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AVIS DE L'AUTEUR.

Le DiclionnairG théologique de Bergier se trouve dnns la plupart des bibliothèques du

clergé. En fL-uillelanl ce savant ouvrage, il n'est pas un ecclésiastique qui n'ait regretté de

ne point j trouver la partie morale. Pour satisfaire à cette exigence légitime, nous donnons

un dictionnaire de tiiéologie morale, sous le titre de Dictionnaire de théoloyie morale, ser-

vant de complément au Dictionnaire de théologie de l'abbé Bergier.

La plupart des membres du clergé sont tellement occupés des fonctions du saint ministère,
'

qu'ils ne peuvent consacrer un temps bien long à lélude de la théologie. Ce qu'il leur

faut, c'est un manucloùiis puissent trouver en peu de temps, 1° la solution detoaieslesdifQ-

cullés pratiques qu'ils rencontrent dans l'exercice du saint ministère; 2° une réponse péremp-

toirc à toutes les objections que le monde mécréant fait contre certains points de la morale

évangélique ;
3° les matériaux sufDsanis d'une bonne conférence ecclésiastique.

Nous crojons avoir pourvu à co triple besoin par notre Dictionnaire de théologie morale.

Nous avons essayé de rendre l'ouvrage clair, court et complet. Lorsque les questions ne

présentent aucune difOcullé, nous nous contentons de citer le texte de la loi, accompagné d'un

petit commentaire. Lorsque nous exposons les grands principes de la morale, nous les

accompagnons toujours des hautes considérations théologiques et philosophiques, déve-

loppées par les plus grands maîtres. C'est dans l'exécution de ce plan que nous avons trouvé

le moyen de faire un ouvrage court et cependant complet.

INTRODUCTION.
1. Il n'est anrun snjet qni ait plus attiré

l'attention des hommes que la morale. Philo-

sophes, législateurs, théologiens de tous les

pays, d > tous les temps, de toutes les reli-

gions, en ont fait l'objet de leurs méditations.
El, en effet, rien au inonde n'est plus digne
des réflexions du sage; caries inœurs sont

les premiers biens des familles cl des peuples.
Les bonnes mœurs s-eulcs donnent à une

nation de la grandeur, de la puissance et de la

prospérité. Un empire ne possède de véritable

félicité que lorsque 1 1 masse de ses citoyens

possède celle virilité d'âmcqui donne le désir

sincère de connaître tous ses devoirs et la

force de les accomplir. Les richesses du com-
merce et de l'agririilluîc, la magnificence des

beaux-arts , les joiiissances de la vie ne
peuvent sans les niirurs former un Etat flo-

rissant. Les nations sans mœurs, amollies

par le luxe, énervées par !es plaisirs, dégra-
dées par les vice<, guidées par l'intérêt per-
soinel, peuvent avoir, par la prospérité ma-
térielle , les apparences d'Iilats puissants;
mais qu'on pénètre jusqu'à la source de la

véritable force, on ne trouve qu'uue ex-
trême débilité. El ici nous en appelons aux
enseignements de l'histoire. Elle nous montre
par les f.iils où gîi la véritable grandeur.
Eli- nous fait voir, d'un côté, de petits Etats

résistant aux attaques des plus grands em-
pires, s'élevant ensuite par degré et prenant
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enfin place parmi les premiers peuples du
monde; d'un autre côté, elle met sous nos
yeux les plus vasies monarchies, soutenues
par des millions de soldats, succombant sous
les coups de nuelques milliers d'hommes
valeureux. D'où vient donc u..e telle diffé-

rence? E'.le vient surloui delà dillérence des
mœurs. Les grands empires s'élant laissé

énerver par les plaisirs et In corruption, ont
perdu leurs forces et ont du succomber. Au
contraire, les peuples qui avaient conservé
toute l'énergie de la vertu, ont sans cesse
grandi, parce qu'iU ont puisé sans cesse
dans la vertu une force et un courage tou-
jours renaissant. Tyr et Babylone élevèrent
jadis une puissance colossale. Cette puissance
ne reposait pas sur la vertu ; elle brilla un
instant, comme l'éclair qui éblouit pour re-

jeter dans des ténèbres plus profondes. La
corruption fut leur ruine; le sol mcou' qui
avait porté ces villes célèbres sembla rougir
de leur crime, il déroba pendant des siècles

le lieu de leur existence. Rome et Lacédé-
nione furent deux grandes cités pendant que
ces deux villes eurent des mœurs; toute 1. ur

puissance s'est évanouie avec la corruption.

Si du sommet d''s empires nous desieu-

dons dans les familles, nous y recueillons

les mêmes enseignements : les trésors im-
menses s'épuisent, les plus beaux noms se

flétrissent, la honte pénètre dans les plus
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nobles maisons
,
parce que les mœurs des

grands se sont corrompues. Le p.iuvre s'est

élevé, le fils de l'arl^an s'est assis à côié des

rois : c'est presque toujours à cause de sa

sagesse de la tonduite. S'il faut donner aux
circonstances leur part dans l'élévation des

homraos, il faut aussi confesser que les nou-
velles fortunes, honnèles et stables, sontordi-

nairenieul le produit d'une conduite bien
réglée.

Ce n'est point assez de faire sentir l'im-

porlanoc delà morale, il faut encore en faire

connaître les principes fondamenlaux, en
rechercher la source, en étudier l'histoire,

eri exposer les règles. Mais comme tout ce
dictionnaire es( consacré à ce dernier point,

nous nous conlonlorons.dans cette introduc-

tion, 1' de rechercher le londement de la

saine nioral(! ;
2" nous ferons l'hislolie de la

morale ;
3° oiifip nous indiquerons les sources

où l'un doit puiser la bonne morale
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II. Les grands éiifices destinés à traverser

les sicc es doivent être établis sur des fonde-
ments inébranlables. La morale doit exister

dins tous les temps, chez tous les peuples,
résister à toutes les attaques des esprits et

des cœurs corrompus : elle doit donc avoir
une iiase immuable pour défier les temps

;

un fondement inébranlable pour braver les

efforts de ses ennemis. Les sages se sont
beaucoup occupés de celte base. Les uns ont
essayé d'établir le fondement de la morale en
dehors de la Divihité et de la religion. Leurs
•yslèmes ont fait beaucoup de bruit. Nous
devons les examiner d'abord, ensuite nous
ferons connaître la véritable bise de la mo-
raie suivant la doctrine chrétienne.

§ i".

'Systèmes de ceux qtn établissent la base df la
morale en dehors de la Divinité et de la
religion.

III. Séparer la morale de la religion est
pour nous quelque chose de monsirueuv

;

«•ien cependant ne p^iraîl plus lalionnel aux
prétendus iihilosoplics de notre siècle. Ils re-
gardent même celle séparation comme une
nécessité absolue, et établissent celte néces-
sité sur l'histoire de la religion.

Confond.inl 1 1 véritable religion avec les
cultes les plus faux, ils nous disent : Prenez
l'histoire de toutes les religions ; lisez-y la
multitude des divinités Lizarres qui y sont
nommées

; pircourez les rituels de tou^ les
cultes, les prescriptions d» tous les pontifes,
les règlements disciplinaire, et moraux des
muphtis, des saliens, des brauiines, des
bonzes, des protopa pas, (les évé^ues, etc.,etc.,
tous sont coiilradicloires, sans cesse varia-
bles, pour la plupart i idicules cl cruels. \oa-
loirlier lamoraleàla religion, c'est donc vou-
loir lui laire mériter ces tristes qualifications,
c'est l'assujettir à toutes les rêveries des im-
posteurs. Vojez les peuples qui n'ont pas
encore été éclairés par une sage philosophie,
gui n'ont d'autre principe de morale que leur

religion. Combien leur morale est vile et mé-
prisable 1 Qu'elle fait naître de dégoût 1 D'où
vient donc an tel avilissenienl ? Il n'a d'autre
cause que l'alliance de la religion et de la
morale. Pour rendre celle-ci saiule et pure,
il faut la rendre indépendante des croyances
religieuses.

Accordons un instant que l'hisioire des
religions prouve que leur alliance avec la

morale a été funeste à celle-ci. Reste toujours
la grande question du fondemettt de la mo-
rale, car il lui en faut nécessairement un.
Le droit de coinr.iander emporte le devoir
d'oiiéir; ces deux idées sont corrélatives. Si la

morale a des lois obligatoires, il y a donc
une autorité qui en comm mde I observ.ition,
Quelle est cette autorité? Les systèmes sont
nés en foule pour répondre à cette question.
Nous allons exboser brièvement les quatre
princioaux.

i'' Snslême. IV. La raison est le vérilable
fondement de la vioral:. ï\ est Inutile, nous
disent quelques philosophes, de faire inter-
venir l'autorité divine pour nous faire pra-
tiquer la vertu et fuir le vice. Nous avons
notre raison qui nous fait discerner le biert
du mal, et qui nous donne des motifs siilfi-

sants pour pratiquer l'un et éviter l'antre :

écoutons la raison, et tous nos devoirs Seront
bien remplis.
Mais quelle est donc tetlë raison qu'on

invoque avec tant de confiance, qu'on pré-
conise comme la règle sûre de toute morale?
Est-ce la droite raison en général ? Mais
c'est une abstraction de notre esprit, la rai-
son n'a d'existence réelle que dans l'être rai-
sonnable; vouloir donner la raison en géné-
ral pour règle de morale, c'est donner une
chimère. Est-ce la raison individuelle? Mais
c'est dire à chaque homme : Descends dans
ton âme, interroge-la, écoute ses leçons.
Tout ce qu'elle le dira est bon, vrai, utile. Le
sauvage entendra peul-éire au f.md de son
âme qu'il doit tuer l'ennemi pris à la guerre
piur manger sa chair; c'est un acte de vertu.
L'as-assin qui a secoué tous les remords croit
qu'il lui est utile d'assassiner le riche po^r
s'emparer de sa fortune, sa conscience est
tranquille

;
il est venueux Ces affreuses

Oiisequenees nous loni reculer d'ellroi.
Et d'ailleurs, où s'es -il trouve un homme

qui ait une inieili^eiice assez étendue, une
âme assez ferme pour secouer tons ses pré-
juges d'enlance, pour oublier toutes les mau-
vaises leçons qu'il a reçues, pour heurier de
Iront touies les opinions de ceux avec les-
quels il est oblige de vivre? Quelques phi-
losophes ont voulu faire parade de ce cou-
rage, mais c'est moins la raiso i que la vanité
qui les a conduits. Et d'ailleurs, en voulant
s'élever au-dessus de tous les préjugés, ne
sont-ils pas toiobés eux-mêmes dans le. plus
graves erreurs? En lisant leurs livres, on ne
peut s'empêcher de di-re : Sotti»(js pour sot-
tises

. autant vaut conserver celles des antres
que d'en chercher de plus pernicieuses en-
core.

Supposons la raison parfaitement éclairéje.
Quelle sanction donne-l>eile à «es prescrip»
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lions? Que pent-clle opposera ceux qui ne

yoiulrîitent pns lui obéir? Elle esl un con-

seiller et non un inîiîlrc; ollc fnit voir le

bien, olle manqua de moyens pour le faire

pralitjuer. Son prétendu empire ressemble à

celtii d'un souverain qui, dépourvu de tout

moyen de coaclion, s'en riipporlerait à la

sagesse de ces suj-ls pour l'observation de

ses lois.— Si les passi(»ns coniballeni les con-

seils, lecpiel des deuv remportera? (.}u'y a-

l-il dans la raison isolée ei indépeiul.immcnt

de Taulorilé qui nous la rende (tlus ohliga-

loiri' que la passion? Entre l'un qui me dit

que lelle action e-t louable, ei i'autce qui me
fait seiiiir que l'action co ilriiireesl jigreable,

quelle cause me léra préférer ce lUic je pense

à ce que je sens, et l.i spéculation aiislraite

de mou esprit au sentiment ardent de mon
cœur? Le dirlnmen de la passion est [ilns vif,

plus impérieux et tout aussi praiique que
celui de la raison. —Ccrles, il n'est p.is un
sage qui n'a|)pelàl insensé celui qui se fierait

ent ércmeut à la raison de son fils en fait de
morale.

2' Siji^tème. V. Nous trouverons peut-être

une meilleuic ressource dans le scnùment
moral, dms celte espèce d'insliuci (jui nous
fait aduiirer, aimer la vcrlu et délester le

crin e. — Sans contester ici la réalité de ce

sentinKMil, peut-il raisonnablement être pré-

sente comme la ba'C de la morale ? n'avons-

nous pas les mêmes reproches à lui faire

qu'à la raison? Eclaire-i-il sur tons les de-
voirs? Sommes-nous portés par noire naliire

à les distinguer, à les mirer comme le chieu
du cliasseur qai poursuit son gibier? Celte

seule supposition esl une absurdité. Le sen-
tim> ni moral, celle espèce d'instinct, aura-
t-il la force de f.iin^ observer la loi, quand
les passions el les intérêts contraires eulrai-

neraieiit au vice? Il faudrait un goùl bien
décidé pour la vertu, pour se déterminer à
la pratiquer dans ce qu'elle a de plus diffi-

cile, sans d'autre mol f que l'amour (|u'on

lui porte. El ctlai qui n'aurait pas ce goùl,
par quel ressort serait-il mû?

3' Stjstèine. Par les lois, disent nos pro-
fonds raisonneurs, par la crainte des sup-
plices, el par l'espoir des recumpi'iises que
la société peut établir: l'homme eu général
craint plus le gibet que les dieux.—Mais toute

législation humaine est néciissairemenl in-

compièle, incapable même de punir tous les

vices qu'elle défend, et de récompenser tous

les actes de vertu qu'elle prescrit.

VI. Si les principes des mœurs ne sont
pas pris dans Uieu même et dans l'ordre qui
l'a ét.ibîi, et que sa jirovidence maintient,

on pourra bien faire des lo's pour régler les

actions des hommes el pour la police des
sociétés, mais qui réglera son esprit, sa vo-
lonté et son cœur? el si l'esprit el le cœur
ne sont pas réglés par une aut irilé supé-
rieure qui leur p lisse commander, s'en faire

obéir, que deviendront toutes les instilulions

humaines? l'âme, partie principale de l'Iiom-

me, sera sans régie intérieure, sans loi qui
lui soit propre.

Si nous considérons la législation en elle-

même, combien de lois absurdes, injustes,
peroirieuses chez la plupart des peuples!
D'ailleurs, les loi- sont impuissantes sans les

mœurs. Les esprits rosés savent les éluder,
el les hommes puissants pensent impuné-
ment les braver, li on a été de même dans
tous les temps el chez toutes les nalions.
Aucune société n'est assez puissante pour

récompenser lius les acl( s de vcrlu qui peu-
vent être faits par ses membres

;
plus les

récompenses sont communes, plus elles per-
dent de leur prix. El puis le législateur dis-

linguera-t-il toujours le véritable mérite?
Comme cela arrive tous les jours, la \erlu
sincère ne dcmeui-cra-t-eile pas ignorée

,

oubliée, taudis i|ue la faveur tombera sur les

coupables et sur les hypocrites? Il n'y a
qu'un tribunal où la veitu puisse espérer do
trouver une appréciaiji'u el une réc<inij)en<e

proportionnée à son mérite : c'est celui da
Dieu, qui discerne sûrement la vérité, et no
fait ni faveur ni injustice.

4-' Sys'èute. VII. 11 y a enfin un quatrième
priniipe île morale présenté par les incré-
dules, c'est l'inlérêl personnel, le sentiment
de l'Iionneur, le désir de la ;,loire, la erain edo
s'avilir.— Itemarq non s d'abord (luelcfirincipe
de la mor;;le doit être uiiiver>el, qu'il doit
s'cteniire à ions les hommes et à toutes les

actions. — Combien de (As l'inlérêl person-
nel ne commande-i-il pas le vice? Combien
de fois la pratique de la vertu n'impose-l-elle
pas de grands sacrifices? L'intérêt person-
nel souiiendra-l-il la vertu au milieu des
Tailleries, des contradic ions qu'elle esl obli-
gée d'essuyer? — Le sentiment de l'honneur
est là, dit-on. Mais l'honneur ne parle pas à
tous les cœurs; il y a des âmes qui y sont
insensibles el (|ui ne reconnaissent D'autre
bien que la satisfaction de leur intérêt per-
sonnel. Et d'.iilleurs, l'honneur du monde
es(-il toujours d'accord avec les véritables
principes ? Qu'y aura-t-il donc pour soutenir
dans le bien, qu ind on aura contre soi tous
les intérêts po>sibles?
Nous sommes loin de méconnaiire que ces

divers sentiments aient une grande iniluence
sur les ac ions des hommes. Pour qi'ils
soient légiiimes et 1 ieu réglés, ils doivent
êlre d.riges par la religion, qui est la véri-
tuiile Lase du la murale.

§ II.

Du véritable fond ment de la morale,

Vm.ïous les hommes verilablempul sages
onten-.eigué que l'ordre moral repose essen-
tiellement sur la Divinité. Et en eflél Uieu en
esl la base l.) plus rail mneile, la jilus solide,

la plus ,:ppropriée à tous nos besoins.

Dieu a établi l'ordre le plus admirable
dans toute la nature. 11 a pourvu avec une
merveilleuse s.igessc à la destination des
êtres même inanimés, et aux moyens de l'at-

leiinlre ; il leur a donné des lois analogues
à leur nature. Est-il croyable que le chef-
d'œuvre de la cré.itioii, (jue l'âme iium'iiiic

serait le seul être abandonné sans aucune
loi? Etudiez les moindres créatures maté-
rielles, vous y rencontrerez le plus bel ordre
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physique ; et dans celle des créafnres où
Dii'u a imprimé le |iliis de Irails de ses prr-

ffClions, il n'surail mis aucun ordre? Dirti

n'iiimr pas moins sans doute l'ordre moral

que l'ordre plu^iquc et gcoméli iqiie ; son

aiilorilé dnit s inii'rposer égaieni nt pour

mainlf nir l'un et l'aulri' ; ses soins ne do:-

vrnl donc pas moins s'éirndre aux actions

libres des créatures qu'aux mouvements
aveogles des corps : comme il y a di s lois

pour cenx-ci, il y en a aussi pour celic-là.

(Ln Luzertii'.]

S'il est in'possible à l'aslrcnome d'assister

longtemps au jeu des asircs sans apercevoir

claiiemenl une main tonle-puissaule qui

donne à l'univers la coordinalion <•! la du-
réi', il n'csl [las plus possilile d'elnditr ; n

instant l'cspri: et k- cœur de l'homme ^ans

y trouver la main de Eien qui diriue, règle

el coordonne Ions les mouvements moraux.
Nous eu trouvons la prcu\edans les moyens
donnes par la philosophie cuiome iirincipe

de la morale. i»i, hors du sentiment reli-

gieux, ils sont incomplets, impuiss.inls, sujets

àdegiandes illusions, dirigés parla vraie

reiigioi', ils oui cette plénitude d'étendue et

d'aulorilè nécessaire pour rendre la morale

puissante et féconde.

Sous la main de la véritable religion, la

rasnn reçoit une force qu'elle ne possède

pas par clle-nicmc et dans noire étal déchu.

La révélation lui a été nécessaire pour com-
prendre et connaiire l'oidre moral tout en-

tier. C'ist une vciité qui est démnntrce à

l'arliele Hi£iéi.ation. Mais lorsque la raison

a été fortifiée par une -.line instrucliou reli-

gieuse, qu'i Ile y a puisé une conviclioii pro-

loudf (le l'existence d'un Uicu rimunér "leur
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les déchirer par ses morsures (Amus, ix, 3).

La religion pousse les hommes dans la

voie do bien par des mobiles plus puissants

que la raison et le seniiment, E le a trois

mobiles qui comprennent tous les actes
,

toutes les perfedions et toutes les vertus,

en sorte qu'il n'y a pas une loi, une perfec-

tion, un acte d'héroï-me qui n'y trouve sa

raison d'être. Ces trois mobiles sont la

crainte, l'espérance et l'.miour.

X. La crainte est un puissant nioliile

d'arlion : c'est celui que la loi civile emploie
pour maiii'enir les citoyens dans la ligne du
ileviiir; c'est aussi celui dont Dieu se s<'rt à

l'égard de l'homme. 11 monire an prévarica-

teur de sa loi les flammes de l'enfer destinées

à brûler le coupable pendant toute Icternilé.

— Quoi.iue très-puissante, la crainte est ce-

penilant un mobile Irès-imparfail. Dans ses

rapports avec la législation ci\ile, il est un
moyen de répression Irès-incoiiiplel : il ne
peut s'étendre à toutes les \ iolalions de la

loi. On peut ccha(ipei- aux poursuites de la

ju>tice humaine. Considérée dans ses rap-
ports avec la législation divine, la crainte n'a

pas la même insuffisance. Le péché ne peut
échapper à l'œil de Dieu ni à sa jusiice : la

Diiinité a toujours en main la puis>,ance

pour le punir. Aussi la crainte de Dieu em-
brasse tous les devoirs. Malgré toule sou
étendue, ce mobile est cependant encore im-
parfait. Celui qui est mû uniquement par la

crainte ne t'ait aucune action magnanime.
XI. Il y a un second mobile : c'est l'es; é-

rance d'obtenir une recompense de ses œu-
vies. Ouoique [ilus grand et plus p.irfail <iue

11- précédent . c- mobile a aussi ses causes
d'imperfection. L'homme, porté par si ua-

de la vertu et vengeur du vice, alors elle ture à pourvoir aux besoii'.s de sa félicité,

prend une nouve le force, et la réllexion lui poursuit son lionln ur où il croit pouvoir le

confirme et lui cirtilie les principes que l'iu

struction lui avait présemés ; elle les déve-

loppe, dissipe les préjugés, éclaircit les diffi-

ciilles ; elle muliiplie mèine ces piincipes eu

tirant des conséquinces qui, par leur certi-

tude eniiire, deviennent elles-mêmes des

règles de conduite.

IX. Loin de méconnaître l'instinct moral,

la r> ligion travaille sans cesse à le dévelop-

renconlrcr : c'est à ce b.esoiu que nous de-

vons la plupart des progrès sociaux et des
perfectionnements des aits. Le désir d'obte-

nir les jouissances de la projiriétc, de la

grandeur, de l'aotorlé, du plaisir, poussa
sans cesse les hommes. Ce puissant mobile,

tendant à ramener tout à l'intérêt personnel,
manque de générosité. .\gir pour soi, se
constituer le centre de ses opérations, c'est

per. Si, à la vue du maihiureux qui souffre, rétrécir le rayonnement au lieu de l'clargir.
r „.,:_:„ .i> „.,..»„i ;..,IAI; ii i«..i ,..,•;! m:i i...„r.A.A . «_ ..„ „.., ... .nous sommes saisis d'un mouvemcni iudéli

béré de couimisératioii, si nous desirons le

soulager, la religion fortifie ce sentiment en

nous montrant dans le niallirureux l'image

même de Dieu. Lorsque nous voyons ou i;ue

nous éprouvons un acie d'ingratitude, d'in-

justice, de méchanceté, nous sommes saisis

d'un mouvement subit de mé|)ris et d'iuiii-

gnation ; la religion nous dii que le mal est

détesl:ble, que la peine qu'il nous cause

dot nous engager à le fuir ità poursuivre

Je péché de nor.- haine, tout en aimant le

bien qui se trouve dans le pécheur. Si le

remords nous poursiiit et nous engage à

pleurer et à réparer nos f.iuies, la re ;gion

furlitie ces sentiments en disant que Dieu ne

permet pas aux coupables d'anéantir les re-

mords, que quand ils iraient se cacher au
fond de la mer , il y enverra le serpent pour

Il faut qu'il soit tempéré par un autre ur i-

bi!e, qui est la pertcelion de tout principe
d'activité, nous voulons due par l'amour.

XII. L'amour est le mobile le plus coniidel
et le plus parlait de tous. 1/amour profane a
fait faire des prodiges; l'auiiur do D.eu est
plus gr.iiid, plus lort, plus fécond, il n'y a
pas i.n seul ment qu'il n'élève, pas une vertu
qu'il ne lase pratiquer, pas un progrès qu'il

n'ait ins[iiré, pas un acte héroïque qu'il ii'iiit

commande. Nous voyons la puissance de
l'amour de Dieu se uMnifester dans le cou-
rage des martyrs, éclater sur les chevalets,
sous la grille des bêtes féroces, au milieu des
ilaiumes. Il condu4 la vierge timide et deli-

caie au chevet du malade, dont elle se fait la
mère et le soutien.

Ce n'est pas ici le lieu de donner à tous
t-es motifs les développements qu'ils exigent.
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Aux articles qui les concernent nons en fe-

rons srnlir lonle la force. Mais les courtes

observations iiue nous venons de présoiiler

suffisent pour monirer que la relisîioii est le

seul fondement de 11 morale, qu'elle en rst

la base la plus solide, la plus complèle et la

plus puissante.

XIII. Avani de passer à la seconde partie

(le d'Ile Iniroduclion, nous devons répondre

à une grande ohjeclioti de nos adversaires.

Ils veulent séparer la morale de la rtli;;ion,

parce qui^ l'histoire nous présente uni; Coule

do ciilics inhum.iins et bizarres, de divinités

corromptips et corruptrices. Allier la morale

à la rcl'sion, c'rst iloiic vouloir l'unir à la

rorrupiion.—: Cette tu^mière de r.iisoniior est

bien 6lran<;i-. Lorsque nous demandons l'u-

nion de la iiioralt> et de la rcliuion, nous ne

parions que de la religion véritable, qui ne

peui pas être plus rcs[ionsnble des rêveries

des imposteurs iii fait de morale qu'en fait

de dogme. Mais il n'y a rien de plus odieux

que ces imposteurs qui nous p.irlint de mo-
rale, lorsqu'ils en déiruisent jusqu'aux Con-

demiMits, et qui nous vaillent leur système

sans avoir posé la première pierre de l'édi-

fice. Lorsqu'ils disent qu'en voulant lier la

mor.ile à la reli^'ion on les dénature l'une et

l'autre, ils se mollirent très-mal instruits :

c'est au contraire en voulant les sép^irer que
les pliilosoplies ont perverti l'une et l'autre.

En méditant sur les sources de la perversité

du paganisme, on y trouve précisément le

besoin de se soustraire à l'autoiitc ilu Dieu

vengeur du vice. Nos pliilosojibcs font

mieux : ils ne prennent p;is la peine de

cbanger les dieux, ils disent qu'ils ne se mê-
lent pas de morale, il est dans l'antiquité un
fait qui parle haut en faveur de l'alliance de

la religion et de la morale. Il est constant

que de tous les moralistes anciens les meil-

leurs ont été les pythagoriciens : or, ils fon-

daient la morale et les lois sur la volonté de

Dieu. Tontes les sectes qui ont fait profession

de mépriser la relij;ion se sont déshonorées

jiar une morale déle-table. Il en est de même
de nos philosophes modernes, dit Bcrçiur.

ARTICLE n.

BiSTOinE DE LA morale:.

XIV. On s'occupe beauiniip de l'iiisloire

des peuples; mais il est une histoire beau-
coup plus intéi-essanle pour le monde : c'est

celle de la morale. En étudiant les mœurs de

leus les temps et chez tous lis peuples, on y
recueillerait en passant quelque grand en-
seinnement ; mais surtout on y apprendrait

à estimer la loi de l'Evangile à sa juste va-

leur. Nous allons essayer de doiintr ici une
esquisse léuère de l'hisioire de la morale.

Nous regrettons que l'éiendae de celle Intro-

duction ne nous permette pas de la dévelop-

per davantage. Pour mettre un peu d'wdre
dans cette matière, nous ramenons à quatre

cln fs ce que nous .allons dire de l'histoire de

la morale. Nous en ferons connaître l'état,

1" sous les patriarches, 2° sous la loi de

Moïse, 3° chez les pa'iens, k' suus la loi de

l'Kvangile.

§1"

De la morale des patriarches.

XV. Nous n'avons d'autre monument

,

pour juger de la morale des palriarchps,(|ue

la narration que nous en a faite .Moïse.

L'homme, suivant le récit de ce grand histo-

rien, ne fut pis ohliié d'aïquérir ses jiro—

niières connaissances par la voie ordinaire :

Dieu se cliargea de rinslriiiie.

L'histoire mosaïnu'' avant le déluge est

fort courte. Nous voyons Caïn et .\bel oITiir

des sacrilices. Nous assistons au meirire

d'Abel; nous y lisons le remords et l'clTravanl

désespoir du fratriciile. 11 y avait à cette épo-

que des prédicateurs d justice et de reli:j;ioii

qui annonçiient aux hommes la volonté de

Dieu et sa loi, et qui les exhorta cnt, en sou

nom et par son ,iuio iié, à lacromplir fid le-

ment et selon l'ordre et l'étendue de leur

pouvoir. L'apôtre saint Pierre (/ip. //, ra/j.

II, V. 5) rend ce glorieux téniuignage à Noé.

Tel était aussi Enoch , cet hormni; d'une

vertu si éminenie, et prob iblement encore
plusieurs autres. .Mais, malgré tontes ces

admirables leçons, les liommes se laissèrent

entraîner aux plus grands désordres : ils

méprisèrent la loi de D:eu, c.u'ils ne pou-
vaient méconnaître; ils se livrèrent à toutes

sortes de débauches, de violences, de rapines

et de mécbaitcetés ; ils tnnibèrent dans une
espèce d'athéisme , négligeant et méprisant
toute religion. C'est poui(|uoi saint Piene
appelle le monde de ce siècle pervers un
monde scdis Dieu. De si grands crimes attirè-

rent sur la terre le plus elTroyalile châtiment
que rima;TJiiaijoii puisse concevoir : tout fut

détruit par le déluge, excepte Noé et sa la-

mille.Le second père du genre hum lin reçut

de nouvelles communications du Seigneur.

Le récit de Moïse et les tiadiiions juivi'S

nous laissent entendre que l)i 'U renouvela
la publication de la loi morale. Quelle était

la teneur lie celte loi? nous l'ignorons. Mais
Ces div ins enseignements ne f ireiit pas mieux
suivis que les premiers, et nous assisicrous

à un effroy.iblc éiiareinent des inrenrs. \'oilà

tout ce que nous pouvons dire de la auralo
primitive.

§11.

De la morale judaïque.

XVI. L'abindon de In foi, la corruption des

mœurs, l'oubli des vérités les plus saintes,

avaient forcé le Seijneur à se choisir un
peuple. Il avait confié à sa garde le dépôt

sacré de sa doctrine. M lis bientôt la barrière

di'vint impuissante, l'idolâtrie rompait les

digues qu'on lui avait opposées. Le peupla

hébreu chancela dans sa foi sur la terre

d'Egypte. Non content de le tirer de la nni-
son de serv iiude, le Seigneur voulut lui don-

ner par écrit un code de lois. Ce code est un
phénomène unique dans les aiiiî?.!?-3 i'u

genre humain; il embrasse tous les devoirs

religieux, moraux, politiques et civils. (Juoi'

que faites d'un seul jet, ces lois sont si liien

appropriées aux besoins du peuple pour le-

quel elles ont été formées, que durant quiu ze
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cents ans qu'a duré la nation juive, il n'a pas

été nécessaire d'y faire <lo changements, mal-
gré les et ils si divers où s'est trouvé le peu-
ple déicide. Nous n'avons ici à nors occuper
que de la poiiée morale de cellf loi.

Pour donner plus do solennité à la pro-

miilgr'ition de la loi inor.ile, le Seigneur la

publia au milieu de l'appareil le plus ler-

rihle. Ce fui au\ érials di; la foudre (]ue les

échoe (lu Siiiaï répélaient sans co^se, et à la

lumière éblouiss.inle des éilairs, que Dieu
promulgua les lois moralis q::i obliijenl iiidis-

tinclement tous les hommes. E'.lessont soni-

mairctneiit comprises dans dix commande- sccrèles comme celles qui sont publiines
,

elle était soumise. Or ces influences ne peu-
vent être que la loi religieuse , la l»i civile,
la coutume et les ensi-ignoments des sages
Voilà

, croyons-nous, les seuls moyens dont
se forma la morale des païens.

1° Influence de la religion sur les mœurs des
païens.

XVIII. La plus grande influence morale
dans le chri-tianisnie est cerlaiiiemeni la re-
ligion. Kilt^ nioiilre à tous les hommes une
loi descendue du cie! , un œil invisible scru-
tant toutes les pensées, les désirs, les actions

nienls. Elles furent écrites sur deux tables

de pierre, pour sprvir de loi permanente à
tout le peuple. Nous ai0"s rapporié littéra-

lement cette loi au mol Décmogue. Obser-
vons seulement ici que celte loi est sinipl;'

,

claire, courte, propre à faire connaître tous
les principes de la loi naturelle, dont la con-
naissance est siinisant(' pour remplir les de

soumellani tout a sou jugement redoutable,
qui doit décider de tout avec une justice ri-

goureuse.
La sanction religieuse de l'autre vie a une

immense inllueni-e sur les déf rrainations du
cbrétien. Le païen av.iit ;iussi son Elysée et
son enfer ; mais en dehors de ces idies , la
religion n avait d'autre action sur les moeurs

voirs à l'égard de Dieu, à l'égard du prochain qu'une influence mallicurense. Uniquement
et à l'égard di' soi-tuéme. renfermée dans un cérémonial extérieur, elle

Moïse développa plusieurs points de cette

grande loi morale dans le cours de son code.

Queli|ues-iins ont trouvé des adversaires.
Tels sont, 1" la loi de mort portée contre les

idolâtres ;
2^ celles de 1 1 polygamie et du di-

vorce. N'ius examinerons la valeur des ob-
jections relatives àcesiieux dcTniers points,

aux mois Bigamie et Divohce. Bergicr a ré-
pondu à cel es qui concernent la mort pro-
noncée contre lesCli inanéens. Voy. Dictionn.
dogm., arl. CnANAXÉENS.

Les plus s.iinles règles de morale ne ren-
dent pas les hommes impeccables. Les Juifs
violèreiil souven! leur beau code de morale.
Kon-seulement la loi protestait s.ins cesse
cou re les violaleurs, mais encore il parais-
sait souvent da s Israël drs hommes de Dieu
qui parcouraient les villes le Code de la loi à
la main , et rappelaient la nation à son de-
voir. 11 y avait une main invisible qui frap-
pait le peu; le lorsqu'il ctait souid auxavrr-
tisseipents des proplicies. Les calamités, la
guerre, la famine, l'exil lui servaient de ter-
ribles prédicateurs. Revenant à l'observa-
tion ' e la loi , les Israé ites voyaient aussi
revenir les heureux jours. Les docteurs vou-
lurent il leur tour se n'êler de l'interpréta-
tion de la loi morale ; ils en perverlirent le

sens. Au moment de la venue de Jesqs-
Cbrist, Jérusalem avait aussi ses écoles de
philosophes qui dissertaient sur la vertu et
corrompaient la morale. Elles n'étaient guère
meilleures chez eux que chez les p.'ïens ,

<lont nous allons relraecr l'histoire morale.

§ IIL

De la morale chez les pa'iens.

XVII. Le pag.inisme n'est pas le côté le
rnoius curieux de ^hi^toire de la morale

ne s'embarrassait ni d'éclairer l'esiint par la
coiiuaissaiice de la vérité , ni de' régler .'es

actions des hommes par la praticiue des de-
voirs moraux. Selon Varron , l'oflice des
prêtres se rédiiisail à apprendre ;iux hom-
mes quels dieux ils devaient honorer, quelle
espèce de sacrifice ils devaient offrir à cha-
que divinité. Les prêtres devaient encore
diriger 1rs fidèles dans l'observation des ri-

tes et des cérémonies. Chez les Romains, il

est vrai , les prêtres avaient une certaine
inspection sur les mœurs. [Cicer. de Domo
sua.) Mais c'était un cas purement ex-
cepiii)nuel. PulTendorf observe à cet égard
t]ue celle institution religieuse des Romains
était puroi eut civile, qu'elle n'avait d'autre
but que le bien public, mais qu'elle n'avait
nullement pour dessein de foi mer la conduite
et les mœurs particulières.

La religion païenne était si éloignée de
prescrire aucune maxime de uiorale , ou
d'inspirer aucune vertu sociale, que dans
plusieurs occasions les rites religieux par
lesquels on prétendait honorer les dieux et

se les rendre favorables étaient tout à fait

contraires aux bone.es mœurs, en sorte (|u'au

lieu d'encourager la pr.ilique de la vertu,
ils (ortaienl an crime cl à la débauche. Il

faudrait faire un livre si on voulait rappor-
ter dans le détail les céréoiouies religieuses

des p4ïens ,
qui étaient ridicules , cruelles

,

licencieuses, inipud ques. Nous dirons seu-
lement quelques mots de ces dernières. Nous
nommerons d'abord les Bacchanales, où c'é-

tait une v rtu de s'eniyrir et de se livrer à
tous les vi es qui sont la suite de l'iM-esse.

De là ce mot d'Aristi;'pe, rapporté par Einpy-
ricus : Une femme vraiment cliusle lésera même
dans le temple des Bacchanales, — Les Lu|)er-

C'esl là ([u'on a vu mellre en pratique les cales, fêtes de laplusgraiule anliquiié clx^z les
principes des ennemis delà révélation. Ou
pourra juger pir les fruits de l'excellence
de la doctrine. Pour bien juger de la morale
des jia'ïens, il est nécessaire de rechercher et
(l'étudier les diverses iufluences auxquelles

Romains, inslituéesen l'honneurdu dieu Pan,
se célcbriiie utile la manière la pi us immodeste.
Los prêtres de ce dieu couraient comme des

insensés iiar les rues et les places pqhlimjçs,
presque tout nus, frappant tout ce qu'ils r'eu-
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contraient. — Et les fêtes des jeux floraux
,

céléhrécs pardes compagnies de filles prosti-

tuées ,
qui jouaient les |>aiitoiiiimes les plus

lubriques, n'élaienl-elles pas protégées, en-

foiirauées par les hommes les plus graves?

—

Kiiiys^ la déesse de l'impudicilé, av;iil des

fêles à Athènes, à Corintue, à Cliio, dans la

Tlirace. eic. Klles consistiiieiU en débauches

de toute cfpôcp telles qu'elles convenaient à
la déesse qu'on croyait honorer. Les préires

d'une telle divinité, iiistruiis dans l'art de la

pirations personnelle». C'était là un défaut
immense.
XXI. 2" La sanction des lois était purement

humanitaire et terrestre. La morale n'avait
pas une protection suffisante, car on sait
que la ruse peut inventer mille stratagèmes
pour échapper à l attoinln de la loi ; c'est ce
qui soiilieiil tous les jours les malfaiteurs.
XXII. 3 Les lois rlli s-mêmcs renfermaient

de grandes impei fcciions.

L'lii>ypteavai: une législation très-remar-
volupté la plus honleuso, niellaient alors qu^ble. La pliipirt des législateurs v allèrent

'

• -• - puiser les principes de !(!urs lois. Un savant
ai:lcur moderne (.M. Goguel) a fait voir que,
quoique les Egyptiens eussent quelques bon-
ne< coosiilu. ions politiques, il régnait néan-
moins dans leur gou\erncmenl des abus et
des vices esscnliels, autorisés par leurs

leur science en pratiiiuc sous la proteciion

de 11 déesse qu'ils servaient. — El Vénus,
l'impudique Vénus ! quelles prétresses vou-
lait-elle? des courtisanes. On l'honorail ca

se livrant el eu consacrant des ji^unes filles

à la déb uche. — A Baliylone, toute femme
du pays élait obligée d'aller se pro^lilne^, au lois et par les principes fondamentaux de
moins une fois dans sa vie. à un étranger, leur Etal.

sur l'auiel de la déesse. Il y a quelque chose
de pins révoltant encore. TeliC'^ sont les im-
puretés horribles que des hommes en Egypte
commettaient publiijuenicnt el ouverlement
avec les chèvres du dieu Pan. Tel étiil le

culte public rendn aux parties honteuses
,

qu'on promenait, et que les filles el les fem-
mes étaient obligées de couronner. Nous
avons vu une gravure représeniant fidèle-

Les Grecs sont comptés avec raison pirmi
les nations les plus savantes et les plus ci-
vilisées de l'antiquiié. Les lois de Lycurgue
onl été beaucoup vantées; cependimt elles
semblent avoir un seul but, la guerre. Aus-i,
•m rapport de l'Iulirque, des hommes judi-
cieux pensaient que les lois de Lycurgue
étaient propres à faire de bons soUlals et
des hommes viiieux. El certes, la législation

ment un lemple de Uenderah, copiée par les qui concerne les ilotes suffirait pour la ( on-
savr.nls qui suiv 'ie-it l'expédition de Bona
parte. C'était quelque chose d'horrible : le

temple était environné de statues enlière-

menl nues, l'œil fixé sur les parties les plu»
honteuses.

Tirons le rideau sur ces horreurs, que l'on

a de la peine à entendre el à raconter sans
frémir. On ne comprend pas, après cela,

comment des hommes onl pu êlic assez aveu-

damner. Ces esclaves étaient réputés fort au-
dessous des animaux donn stiques. Des in-
décences impardonnables étaient tolérées à
Lacédémone. Les hommes et les femmes se,

baignaient dans des bains communs. Il y
avait des danses ou jcs jeunes gens et les

filles étaient eptièremenl nus. Il y avait un
vice plus all'reux encore, c'élail la pédéras-
tie, prescrile, dit-on, par Lycnr^ue pour ar-

g'és par les piéjugés pour oser dire, comme réUr l'accroissement de la population. Aussi
Voltaire {Siècle de Louis A'/r),que « la au rapport de Xénophon , ce vice devin
religion des ]ia'iens ne consistait que dans
la morale el les fêtes ; la morale, qui est

commune aux hommes de tous les temps el

de tous les lieux ; les fêles, qui n'étaient que
des réjouissances el ne pouvaient troubler

le genre humain. » Nous pensons avoir évi-

demment prouvé que la religion païenne
devait avoir une influence pernicieuse sur

les mœurs des peuples soumis à son empire.

2° De l'influence des lois civiles sur la mo-
rale des païens.

XIX. La législation civile et politique d'un

grand nombre de peuples anciens fut Irès-

ri raarquable par des vues élevées, propres

nt
commun à tonte la Grèce.

La législation romaine était peut-être la

plus parfaite de louies celles de l'antiquité.

Les lois des douze tables paraissent avoir
beaucoup d'analogie avec celles de Moïse;
elles éiaieut encore bien défectueuses. Elles
permetlaienl la morl des enfants conirefails ;

elles donnaient au maître un droil si absolu
sur ses esclaves, qu'il pouvait les jeter aux
poissons pour les nourrir; elles toléraient
les spectacles des gladiateurs el la pédérastie
elle-même.
Nous ne pousserons pas plus loin noire

examen des légi>-lations païennes ; nous
croyons que les considérations que nous ve-

à maintenir l'ordre dans la société. On ne nous de présenter sont une preuve évidente
,1 „:„_ «.,'«ll« „'..:i n.. Kl., ^..o^a.. ir, „..',.ll.o„~ „..A .„:__. \_i. -..cr.peut nier qu'elle n'ait eu une grande in

fluence sur les mœurs. Cependant ces lois

ne peuvent être regardées comme une règle

complète de la vie morale. Il leur manquait
pour cela trois qualités importantes.

XX. 1" Elles ne réglaient pas tous les

principes de morale. La législation s'occu-

pait de rég'er les rapports des citoyens en-

tre eux, mais elle ne leur traçail pas de rè-

g e de conduite persnnnelli'. Le cœur, celte

partie si importante di- l'homme, n'avait pas

de gouvernail. Il était abandonné à ses ins-

qu'elles ne présentaient pas une règle suffi-

sante de morale; que, faites uniquement
pour régler les rapports des citoyens entre
eux et avec l'Etat, elles ne réglaient pas le»

devoirs de l'homme à l'égard de la Divinité
cl ne lui traçaient pas à lui-même la ligne
qu'il devait suivre.

3 Pe Viiiflu^nce des mœurs sur la morale
païenne.

XXIII. il est certain 'ue la cmluoie |ieut

avoir une très -grande influence sur le»
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mœurs ; mais elle» ne peut être regardée
comme appartenant à la morale, qu'en lant

qu'elle esl cdusiicrée cl regardée couimeélant
bonne, saint»', conforme à la sagesse. Dans
le chrisli.inisnic il y a une infinité d'abus con-
tre lesquels les morali' tes ne ressent de s'é-

lever; il faul nécessair.tnenl les regarder

comme immoraux et plicés en dehors de la

morale. Riais chez les païens il y avait des

us;iges regardes comme b ms et légitimes, qui
violaient les plus saintes loi-. Ainsi Sexius
Eiiipjticus rapporte que dans plusieurs con-
trées de l'Egyple, les femmes pouvaient se

prosliluer elles-mêmes, non-seulement sans
se déshonorer, mais même avec gloire, la

proslilulion étant regardée comme quelque
chose d'honorable et île glorieux. Nous avons
déjàdilcequ'claienl les mœurs des Grecsdjins
leurs fêles religieuses. Eusèbe observe que
les crin)ps les plus horribles contre nature
ne dé- honoraient personne, pas même les

s.iges. Les mêmes vices régnaient chez les

Itom^iins, sans exciter plus de réprobation.
Saint Paul avait donc raison de citer, pour

premier tr;iitdans la peinturequ'il nous faitde

i éloniiaole corruption des païens, celte abo-
miiuition énorme et commune, non-seule-
ment piirnii le peuple, mais encore parmi
les grands et les philosophes. Une fallait pas
moins qu'une loi divine, forliliée de l'auto

rilé de Dieu même et dos menaces les plus

tcriibles, pour détruire ces vices affreux,

malgré la force il'unc coutume invétérée,

d'un exemple imposant et d'une philosophie

d'uutanl plus imposante qu'elleélait l'organo

des passions.

4-" De l'influence de la philosophie sur la

morale des païens.

XXIV. Il est incontestable que la philoso-
phie eut une très-grande influence sur la

morale. Souvent (elle iniluence fut heureuse.
Aussi la philoso| hie a-t-el!c reçu de très-

grands éloges de la part di'S hommes éclairés.

Cicéion dit qu'elle f irme le cœur et l'esprit

de l'homme, (lu'elle déracine les erreurs et

les vic<'s, qu'elle esl la médeeine de l'âme.

mal, ni vice ni vertu. Il ne prétendit pas
moins conduire l'homme à la pratique du
bien par cette seule règle de coniluite :

L'homme doit rechercher le bonheur. Or,
tout le bonheur de l'h inoie consiste dans la

santé du corps et dans la tranquillité de
l'esprit. De celte maxin.e il lirait pour eon-
séquenees, que l'iiomme iloit être ami de la

lempé-ance et de la jusliie . qu'il tloit luir

l'ambition, la colère, l'adullère, parée que
tout cela est propre à porter atte'nte au
bonheur. 11 recommandait de cultiver l'ami-
tié qui est une source de félicité. Tel est le

fameux système d'Epicure , qui a eu une si

grande célébrité, et qui ne s'est pai renfermé
dans les termes que son auteur voulut lui

donner. Car les amis de la bonne clièie, des
plaisirs les plus vifs, ont reçu le nom d'épi-
curiens. Les conséquences furent terribles.

Les Cyrénaïques prêchèrent les voluptés les

plus honteuses : ils y trouvaient leur bon-
lieur, que pouvait-on leur dire?
XXV. Les académiciens , les péripaléli-

ciens, les stoïciens passaient pour d'excel-
lents moralistes. Montesquieu exalte beau-
coup la sagesse des stoïciens. « De toutes
les sccles philosophiques, dit-il, il n'y en a
jamais eu dont lus principes fussent plus
dignes de l'homme et plus propres à former
les gens de bien, que ceux des stoïciens, et

si je pouvais un moment cesser de penser
que je suis chrétien

,
je ne pourrais m'em-

pêeher de mettre la destruction de la secte

de Zenon au nombre des malheurs du genre
humain.... »

Celle école de philosophie avait poussé
bien loin les principes de la morale, parce
qu'elle l'avait établie sur son véritable prin-

cipe : elle reconnaissait que la Divinité est

la base de toute législation comme de toute

morale
;
que tout autre fondement est illu-

soire et mensonger. De là, les stdeiens dédui-

saient merveilleusement les règles des mœurs
et les principes de la perfection. Ce serait ce-

pendant une très-grande cireur de se persua-
der que leurs écoles de philosophie présen-

taient une morale pure. Nous allons relever

qu'elle la guéril de toute affeciion déréglée, quelques-uns deleurs principes, et pnurqu'on
que si nous voulons être bons et heureux,
elle nous fournira tous les secours dont nous
avons besoin pour p Tsévérer dans la vertu
eldini la vie heureuse {TuscuL).

Ces éloges sonl grand»; à quelques égards
ils n'ont rien d'exagéré. Les philosophes de
l'antiquité parlèrent de la vertu avec toute

la vivacité de l'enthousiasme , comme ils

flélrirent hautement le vice et firent con-
naître les maux dont il est la source. Duit-on

pour cela conclure que la philosophie pré-

ne croie pas que nous avons été les puiser

dans les livres de quelques disciples obs-
curs , nous choisirons ceux des maîtres.

Platon, Socrate, Aristote, Cicéron, Plutarque

passent à juste titre pour les plus grands

moralistes du paganisme. Leurs princpes
sont cependant loin d'être purs. Platon mé-
connaît le droit des gens. Il prétend que
tout est permis à l égard des barbares. Il

dispense les femmes de toule pudeur; il veut

qu'elles soientcommunesel que leurs laveurs

semait une règle bien sûre de morale? Ce servent de récompense à la vertu. Il établit

sérail une grande illusion de se le persuader.
Avant de déduire nos conséquences, expo-
sons d'abord les principaux systèmes de la

ghilosophie relativenient à la morale.
Le premier système est celui d'Epicure.

Il a eu un Irès-grand nombre de partisans.

Il adopta pour principe -fondamental cette

maxime alTrense. admise par d'.iutres sccles

philosoohiqucs : Qu'il n'y a en soi ni bien ni

que les femmes à quarante ans et les hommes
à quarante-cinq pourront suivre leurs ap-

pétits brutaux sans Irein et sans règle, et

que s'il naît quelques enfanls de ce com-
merce, lisseront mis à mort. {De Repubt.

lib. v).

Aristote ne blâme pas la morale de Platon :

il approuve la vengeance et regarde la dou-

ceur comme une faiblesse. Cicéron parle de
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la vfitijjeance comme Aristole. Quoiqu'il ail

établi de beaux principes de morale, il avoue
que la base n'en est pas bien solide. Plu-

tarque approuvai! la licence que Lycurgue
avait établie à Sparle et rinhumauilé des

Spartiates.

L'étendue d'une inlroduclion à un Dic-
tionnaire ne nous permet pas d'étudier en
particulier la morale de chncun des s.iges.

Zoroaslre, les Bramincs , Confucius , etc.,

etc., avaient aussi leur principe des mœurs.
Nous rcgrcllons de ne pouvoir leur l'aire

subir un examen parliculier. C'est assez

d'avoir parlé des plus sages. Nous termine-
rons cet article par quelques consi^lérations

qui feront comprendre l'insuffisance des

écoles de philosopliie pour fonder la morale.
De l'examen auquel nous venons de nmis

livrer, il résulîe qu'il n'est pas un philosophe
ou une secte philosnphique qui ne renferme
des errruis, des omissions, des vices consi-
dérables. 11 n'y en a donc pas une dont les

écrits puissent servir de coJe de morale.
Tout ce qu'on pourrait soutenir de plus
vraisemblable ou de moins révoltant à ce
sujet, c'est qu'il n'y a point de précepte ou
de di'voir moral prescrit par l'Evangile qui
ne puisse se trouver en tout ou en partie

dans les écrits de l'un ou de l'autre des
philosophes païens. Et quand cela serait,

quel avantage le peuple pourrait-il en reti-

rer ? Comment la multitude grossière et

ignorante pourrait-elle découvrir la règle de
ses devoirs au milieu des productions volu-
mineuses de toutes les sectes philosophi-
ques? Quel travail immense, quelle s;igacilé

une pareille recherche n'exigerait-oll • pas
du plus savant des hommes ! Kh bien ! sup-
posons qu'on puisse ra^semliler les préceptes
de dilTérenls endroits, qu'on en prenne quel-
ques-uns de Suloii et de Bias en Grèce, quel-
ques autres de Cicéron en Italie , cl pour
r.'iidre l'ouvrage plus complet, allons jusque
dans la Chine consulter Conlucius , et em-
pruntons en Scythie les lumières du sage
Anaiharsis : comment toutes ces pièces ra-
massées pourraient-elles faire un système
complet de morale, qui suit reçu de tous les

hommes du monde poiirétre la règle aulhen-
tique de leur vie et de leurs mœurs? Qui
donnerait de l'autorité à un pareil recueil!

Keçu aujourd'hui , demain il deviendrait
l'utijol de la dispute et serait mis en lam-
beaux.

Les considérations que nous venons de
présenter sur l'histoire de la morale du pa-
ganisme ont élé en partie empruntées à
Lcland. Nous regrettons de n'avoir pu le

suivre dans tous les détails qu'il nous donne
sur ce sujet intéressant; nous conseillons o'e

lire tout son ouvrage, qui se trouve dans
les Déinonstralions évaitgéliques, tom. VII.

§ IV.

De la morale chez les chréliens.

XXVI. La morale de l'Evangile offre à
l'esprit une perfection étonnante. « La ma-
jesté des Ecritures m'étonne, a dit Jean-
Jacques Rousseau , la saiulelé de l'Evangile

parle à mon cœur. Voyez les livres des phi-
losophes avec toute leur pompe; ([u'ils sont
petits près de celui-là. Se peut-il qu'un livre

si simple et si sublime soit l'ouvrage des
hommes?— «Non, il n'est pas des homiiies,
car le Fils de Dieu vint sur la terre pour
élalilir le vrai sens de la loi et des prophètes,
pour mettre dans un nouveau jour les pré-
ceptes de la morale et leur donner toute leur
perfection, l'évidence et la force dont ils sont
susceptihles , avec une sanction convi nable.
Il venait instruire les hommes dans la con-
naissance du vrai Dieu et de la véritable

religion. Mais ce n'éiail là qu'une partie de
la doctrine qu'il devait leur enseigner. Pour
remplir entièrement l'objet de sa mission à
cet égard, il leur donna un système complet
d(î morale qui renfermait Ions les devoirs

dans leur jusie étendue, confirmant et ren-

forçant ses préceptes par une aulorilédivine,

par les motifs les plus puissants et les plus

persuasifs et par l'aiigusie exemple de sa
vie. Tout le système moral de l'Evangile est

développé dans divers articles de ce Diction-

naire. Nous nous abstenons ici d'en donner
une notion plus complète.

ARTICLE III.

DES SOURCES DE LA SO.NNE MORALE.

XXVIl. Les principes qui dirigent la mo-
rale doivent être l'expression de la volonté
divine maiiifestéed'une manière quelconque,
mais indubitable; car, auirement, l'agent ne
pourrait jamais parvenir à l'étal de sécurité

qu'exige sa nature morale. Or, la volonté
de Di'-u peut s'élre manifestée ou dans la

conslilution de l'homme lui-même, ou par
une révélation spéciale faite à quelques
hommes et par eux communiquée à leurs

semblibles. Ces deux modes, énoncés d'une
manière aussi générale, sont les seuls ad-
missibles; aileiidu qu'il est démontré par
l'expérience, et qu'il résulte de la liherlé que
l'Etre suprême n'inlime pas ses ordres iininé-

diatemeiil à chaque individu et dans tous les

cas où il se trouve dans la néces^ilé d'agir.

Ea consiitution de l'homme ne nous four-

nit pas une source suffisante de la saine mo-
rale. Comme être physique, rhomine est

doué, ainsi que tous les animaux, du double
instinct de sa conservation individuelle et

de celle de son espèce; comme être moral

,

il a en partage le sentiment du bonheur, le

pouvoir de ieudre vers lui, ou la liberté, lu

sens moral pour l'appréciation des moyens
qui y conduisent, et la raison pour la re-

cherche de ces moyens. Il trouve autour de
lui, dans la nature physique, de quoi satis-

faire son double instinct, m lis avec une telle

surabondance qu'il tiavaillc bienlôl à sa
propre destruction et à celle de son espèce,

s'il ne cherche à régler ses appétits; et son
désir du bonheur, s'il n'est convenablement
réglé, le porte naturellement, chose presque
incroyable, à ce doablc Oésastre. Il esl clair

que la liberté favorisera cette impulsion si

aucune autre direction ne lui est imprimée.
Restent le sens moral et la raison : nous

avons vu dans la première partie de ceiio
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Introduction leur complète insuffisance; enfin de la liberté; il croit être sauvé au

nous ajouierons seuieiDcnt deux courtes ré- moyen de cet enthymème : L'tionime est li-

(lexions : la premicro, c'est que celle voie est

inipr .ticattle pour la plupart des hommes,

que le liifaut (l'IntelligtMiie ou les liesnins

oriliiiaiies <le la vie rendent incapiblfs du

médilalioii; la seconde, c'( si que quand liien

même les pl)ilos(vpl)es seraient jamais par-

venus, à force de rei her lies , adresser un

code (le morale, ils auraieni manqué de l'au-

torité suffi-anle pour l'imposera leurs som-

bialiles. Qu.l est l'honime en effet q'.ii con-

senlirail jamais à enchaîner lui-mêine sa

liberté, s'il n'était persuadé par une voie

quelconque qu'il regarde comme sûre, que

les préceptes de morale qui lui soiil propo-

sés émanent de l'anlorilé de celui dont il a

loul à craindre ou à espérer? Au surplus,

comniim et sous la [.rcsiilence de qui pour-

rail sefl'cttuer une as-ociation centrale de

philosophes moralisles ? Quelle pourrait être

bre, donc une morale est possible, et l'Iiomme
en trouvera les règles dans sa conscience.
Nous avons démontré ci-dessus l'îi^surdité

de la conséquence, et nous continuons de
demnndiT sur quels principes seront basées
ces rèijles, préli nilu fruit de la conscience,
dont elles doivent être la racine. Il nous
parle de la doalilc lendance cl à cire heu-
reux et à être vertueux. Mais qui lui a donné
l'idée de verlu? il cnnip;iie le ch )ix de l'é-

picnncn à celui du stoïcien, s.ms prendre
garde que la saiisl'aclion pli>^iquede l'un

n'est pas plus douce et n • lend p-is plus heu-
reux que la satislaclion orjjueilleuse de l'au-

tre, il veut «lue l'on reconnaisse, eu l'élu-

diant. que le besoin d'être heuteux doive

élre suliordonné au précepte d'être vertueux.

Mais, en qn.)i consiste ce précepte d être

vertueux? Quels en sont la i alure, l'or «riiie

la lèjîle du chois des préceptes? Qui est-ce et l'objet? Quelle en sera la sanction? Celle

qui les expl (|iierait et en ferait l'applica ion suburdinatiou, ajoulc-l-il, est commandée
aux cas innombraVdes ,

qui , vu la liberté sous peine d'encourir le double mépris de

humaine , j^e présentent sons toutes les for- soi-mèiiie et des autres. Nous demanderons
mes et secon,pli(|uen! tous les jours de plus encore sur quels principes sera lomlée celte

en plus? Il esi donc bien évideiil que tout double appréciation. .Après avoir t'ait ob-
en>eigncmenl naturel de morale pour la di-

rection de la conscience est aussi impossible

que l'est l'inslitutiim elle-même d'une mo-
rale purement philosophinue.

Maintenant que nous avons démontré di-

rectement la gratuité et rim|H>ssil)ilité de

l'établissement de principes-règles do la

server sulfisaniment l'insuffisance des pré-
misses, nous pouvons nous abstenirde qua-
lifier la conclusion de notre philosophe à l'im-

pcratif catéf/firiiiue, et la rencontre du de-
voir, qui est la soumission à cet impératif.

Il convenait de donner à la morale un but
quelconque. Mais ou ne iechcrchera pas bien

conscience par une prétendue induction ra- loin ; car on établit (jue la raison doit être

tionnelle, nous allims jeter un coup d'oeil

critique sur les principaux systèmes qu'a

enfaniés l'école rationaliste niodcrnc, |)our

moraliser sans le secours de la révélalion.

ïont le mondesait que le père de ce te école

S(m but ii elle-même. Comme si l'homme
pouvait agir sans aucun motif de crainte

ou d'espérance ! Voilà un quiélisme d'un
nouveau genrel On y trouvera, non un ex-
cès de l'iJinoiir divin, mais seulement un dé-

esl Einmanuel Kanl, philosophe allemand, f;iut absolu et contre nature de l'amour de

qui, apiès avoir contesté la pu ssanccde la

raison sj éculative, d.ii s sa Ciitir/ue de la

raison pure,!! eu la ridicule préieniion d'ar-

river, au niovcn du sa Th'orie de la raison

piatiijuc, à tous les résultats de la morale
commune. Il liiiit |:récisémenl par où il au-
rait dû commencer, et il commenie par où il

aurait dû finir s'il eût procédé par an.ilyse.

Mais il est évident qu'il a pris pour p<)inl de
dépari et pour gunJe la synthèse chrétienne,

sans s'embarrasser des contradictions sans
ncmbre qui s'offraient sur son passage, dans
I 1 direction du but qu'il s'était proposé.

soi-même. Le philoso; he allemand n'a pas été

plus heureux dans l'établissement de la mo-
rale sociale que dans celui de la morale in-
dividuelle. A(jis de telle sorte, se dit-il, que

le motifprochain ou la mari.)>e de la volonté
puisse devenir une règle universelle dans la

législntion de tous les êtres raisonnables.

Mais de quelle sorte faudra-l-il agir? Com-
ment l'impératif eatégori//ue sera-t-il assez

puissant p.iur porter l'homme à respecter,

en dépit de ses intérêts actuels, la personne
ei le bien de son semblable? La sociéié, dans
l'hypothèsedes rationalistes, aurait-elle même

C'est en vain qu'il cherche à rentrer dans le été possible? On nous répond que rhoiinne,
monde vouménal , ou des réalités , après
avoir consacré l'idéalisme absolu : il pré-
tend se considérer sous le r.ipport fonda-
mental du mut (de lui-même) indépeiidam-
inenl de l'espace et du temps, comme si cette

considération n'avait pas nécessairement
lieu dans le temps , dont les diverses |)arties

sonl intimement liées avec les modifications
successives de l'âme, nui ont et coraiucoce-

pour se déterminer au devoir, a cette loi in-

térieure : L'homme n'est digne de bonheur
qu'autant qu'il fait son devoir; le vice est di-

gne de punition, lo'\ souvent démentie dans
le monde phénoménal , et ne pouvant rece-

voir son accomplissement que dans le monde
nouniénal ; d'oii l'on conclut l'immortalité

de l'âme, les peines et lesrécompenses d'une
vie future, la nécessité d'un ju|;e suprême

meut et fin, outre qu'elles ont cnlre elles un d'une sagesse infinie, enfin Texislence de
ororequi n'eslappréciable que dans le temps. Dieu. Cette loi est féconde en résu'tats, mais
Que d'efforts inutiles ne fail-il pas pour par- que s en sont les éléments constituiifs? Nous
venir 'à la réalité de son âme et de ses opé- avons vu qu'il est impossible d'arriver, dans

rations? Son imagination malade accouche Je système que nous combattons, à la no'^
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lion (lu devoir. Mais en ontre.commeut faire

l'assorinliiin de l'idée de bonheur à celle de

de>nir. (lu.iiid on ne peut natureltemenl sen-

tiri'';in(res joiiiss.inces quecoUes du bien-èlre

Ij'iisique ou lie l'or^iipil, après snrloul qu'on
a ailiriis l'dpposiiion ^'e lieux leiidaiicos, donl

l'une (lil . Suis hdtrenr, cl l'au're: Sois ter-

fHenT? r.omiiienl concevoir qup le vice >oit

di ne de punition, quand on ne peut ration-

nellement leconiiaîire ni lois morales, ni'

saiictid s ni législileur? De quelles infrac-

lions riioniiiie preleniiu vicieux pouriail-il

éiro puni, et par qui? Ce qui élmine surtout,

c'esl que riiiiiuciion philosophique, recon

porte ce jugement ; il n'y a pan un homme^
ignorant ou instruit, civilisé on sauvage,
pourvu qu'il soii vn être raisonnable et moral,
guf ne porte le mâme jitfiempnt. Nous deman-
derons d'aliord à .M. Coiisiti pour quel niolifil

ne cherche la noiion de moral té que dans
riîilencleinent liutnain tel qu'il est aujour-
d'hui. S'il ne regjirde pas celle nolion comme
étant innée, ce que l'expérieme romhal vic-
torieusement, quelle .lulre oripino penl-i|
lui assigner qu'une révélation posilivc trans-
mis" de génération en géncralion avec plus
01! moins de développement on d'altération

;

puisque l'indiicliou fdiilosophique ne peut,

complexes au principe le plus simple. Ce
principe, qui est Uiea, est déduit comme der-

nière conséquence, et cependant quel édilice

rationnel de morale peut-on élefer en dehors

de celle pierre fondanieniale ?

Nous n suivrons [loint Fichie, Schelling

el les antres ilisriples du phih sophe al'e-

niand. qui ont successivemeni tenié de nio-

dilierde (li»er.-es manières le système de leur

mallre. Qu'il nous sulfise de laire observer
qu'ils n'uni, comme Kunt, considéré le bien

que par ra|ipo.l à la liberté humaine, et

n'uni pa^ pins recherché que lui quelle est

la nature du bien en soi. Nous allons porter

un in«t.int nus regards sur les llié'iries les

pins modernes des rationalistes. Moins im-
prévoyants (pie le chef de leur école, ils ont
voulu éviter les embarras qu'il s'est cicés

dans sa Théorie de la raison pratique pour
i'élablissemenl, par voie de conséquence,
des (!ogmes fui daiiienlaux de la morale. Ils

aussi, quel aveuglement de le faire sans s'en

apercevoir, ou quelle mauvaise fol de ne pas
vouloir en convenir ! Quel e«l le caraciére
des ai lions que la raison qunliOe de bonnes
ou de mauvaises, soit dans l'étal de civili-

sation , soit dans I état sauvage? C'est ce
qu'il eiil été de la plus hante importance de
déterminer, el c'est cependant ee que notre
penseur n'a point fait, sans doute parce que
la lâche lui a paru trop didîeile. Kncore,
pourquoi telle action est-elle réputée bonne
el lelie autre i.iauvaise? C est |irècisemcnt ce
pourf/uoi qu'aurait diî chercher noire mora-
liste naturel, c'est là que doit être l'essence

même du bien. Mais, pré endenl quelques-
uns, les idées simp'es, autant qu'iisdécom-

posaliles, sont inexplicables el claires par
elles-mêmes, et telle est l'idée du liien. Si

cette idée était au>si claire, les philosophes
n'auraient pas f.iit pemlant près de trois

mille ans dinuiiles elTorls pour la mettre en
lumièie. Quelle est la solution deûuilive àont ju|;é, et avec raison, qu'il était beaucoup i..,,,,<:. <^. .^/ucnc v^i la auiunuu «.;«..•.,.

plus commode de prendre les choses à l'état laquelle la raison soit jamais parvenu
où elles se trouvent d.ius une société civilisée Qu'on ne nous parle pas l'une loi rationne

par le cbrisiiauisme, (|uc de tenter de vains « priori : cela n'explique rien, et {'obligation
" " ..

. . tnornle qu'on en fait résulter est tout aussi

Ile

efforts pour s'élever ralionuellenient à la

Connaissance d'un lilre iiifini, créateur, de
rimmortaliié de l'âme, de la Gn de l'homme,
des moyens par lesquels il doit se diriger

vers elle el de la nature du devoir, toutes

Ventés indispensables pour l'organisation

de tout système d- moiale.
Nous comme çons par M. Cousin, qui,

grâce à sa position sociale plutôt qu'à son
génie, est legardé comme le c ir^phée de l'é-

.oiHginaire que limpc'ratif catégorique de
Kanl. Cependant M. Cousin a semblé abor-
der quelque part la question de la nature du
bien; loais ce n'est que pour faire de celui-

ci un point de vue purement intellectuel,

une simple absiraction qui n'est pas même
une idée générale : c'est l'être envisagé dans
ses rapports avec la volonté, et par consé-
quent sous le point de vue pratique. Peul-on{^eiiitr, esi it'gaïue couiuic ic u'i^piiee uc i c- i^ut^iii suua le poiiii uv vue (jiaiivjui:. icui-uu

cole rationaliste irançaise. Voyons comment concevoir qu'une bonne action ne soit rien

il s'eiplique sur la nature du ben moral el de réel, de positif? Pourquoi donc faire des

sur l'origine des idées qui s'y rattachent, théories pour ne rien dire? Pourquoi d'nn
fi» / I ,i;i ;i / r -I., 4 L'An iiic ..«i »..*..., ,.aia — i ..î»-.^ !'«-;«;..« ,i«o ..-..ulc^D'nhord, dit-il ( Leçons de 1829, 111' vol.,

p. 2iji), que dans ientendement humain, tel

qu'il est (lujourd'tmi, il y ait l'idée du bien el

l'idéeiln ma' tout à fait distincts l'unde l'autre,

c'est le que l observation la ]ilus supirjcietle,

pourvu qu'elle soit impartiolt , démontre aisé-

ment ; c'est un jaii, qu'en présence de certaines

ai: i'rns la nism les qualifie de bonnes oit de
mauvaises, de justes ou d'injustes, d'honnêtes

DU de dés.ionnétes. El ce n'est pas seulement
dans quelques hommes d'élite que la rai^ion

autre côté méconnaître l'origine des seuls

principes que l'on puisse invoquer en mora-
le? il nous est plus lacile de trouver ces pour-

quoi qu'il ne l'est à M. Cousin de satisfaire

à celui de la bonté des actions, sans avoir re-

cours à la révélation divine.

M. Joulïroy fait consister le bien dans la

fin des êtres. L'idée, dil-il {Cours de droit

naturel, lom. III, |). 101),;)or laquelle je tra-

duis l'idée du bie:>, c'est celle de fin. Je dis

qtt'il est évident pour tout homme, d'abord
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Qu'il a une fin, ensuite que cette fin est un gnementtraditionneldcssociétéschrétiennes.

bien • ane cette fin est précisément ce qui est ftf. Perron, professeur de pliiloBopliie à la

caché pour linsuns temoldesonvéritublebien. faculté des IcUres de Besançon, met à dé-

Je vous le demande, viessieurs, est-il ou n'est-il couvert dans son Essai d'une nourelle Tliéo-

niisvrai sentez-cous qu'ilynitounonéqaatiun rie sur tes idées fondameniales de i(nteude-

absolue entre ces deux chf ses: la fin d'un être et ment humain, et le vide <'l les conlradiciions

Sun véritable bien? N'est-ce pas u7te chose évi- des systèmes pliilosopliiiiues moderr.es.

dente que tout ê:re a une fin: ijuelte est celle fin? Examinons hrièvenicnt s'il a été ]ilus

C'est son bien, Sun vériifible bien ; c'est là en sage, plus impartial, plus ctairvoyanl que

quoi consiste, pour tout être intelligent et ceux qu'il comt>:il , sur la quosdon (jui

libre, son véritable bien, et par conseillent nous occupe. Il iléchire (p. 282) accepter en

son devoir. Quiconque va (le toute sa force à
...•.>.."-

la fin pour laquelle il a été créé fait ce qu'il

<ioit faire. L'illuslic professeur donne cette

idée comme une merveille qu'il vient de dé-

couvrir; écoulons saint Thomas sur cet'c

malière. Après avoir défini la lin et conclu

qu'elle est le principe des aciions de l'hoin-

ine : Infères '2°, conlinue-t-il, finem et bonu;>i

idem esse materialiter, quia voluntas non po-

ttst moverinec allici, r.in a b no lero vel ap-

parente, quod est ejun objectum adœqttatum :

dilf'erunt lamen formaliter, quia bonnm dici

entier la lliéoric de M. .loulTioy sur l'oliliga-

lion morale, en subsliluaiit au mot fin celui

ù'ordre, qui, selon lui, exprime l'idée coin-

plèie de bien. L'ordre, en effet, dii-il (p. i71),

embrasse à la fois la fin, les moyens, leur dis-

position, leur usage et leurs rapports. Si l'or-

dre est le bien, comme il existe indépen-
damment de nous, en sera-i-il de mémo du
bien? qui dit ordre dit dijposilion de moyens
dans un liul quelconque, et par conséiiucnt
principe disposant. Nous diinandons si le

principe de l'ordre est ilans l'Iiomme on hori

tur prout est convenieiis appetitui, finis pi out de l'Iiomme : s'il est dans riiomme, celui-ci

.lovet ad média; est cnim id cujus gralii

tiliquid fit. (1-2, q. l, 0. a. 3, 0.) Nous se-

rions curieux de connaître les principes na-

turels (|ui ont déterminé M. JoulTroy à ad-

mettre que l'homme a une lin. Ce^^sons toute-

fois de les chercher, puisqu'il déclare, ou en

conçoit le motif, que la chose est évidente,

et qu'il suppose comme une idée reçue que

l'homme ailéié créé pour une lin. 11 inter-

roge ses auditeurs et les invite à témoigner

de l'évidence de la vérité qu'il se propose

d'établir. Ceux d'entre eux qui se rapi e-

laient encore leur catéchisme, devaient élre

aussi étonnés de ce nouveau genre d'évidence

que de l'embarrjis du protesseur de droit

naturel. Quoiqu'il en soit, celte fin est dite

le vérilahle bien de tout élre intelligent et

libre, et par conséquent son devoir. Com-
ment la fin peut-elle élre naturi'lleineiit

reconnue identique au véritable bien ? com-
)enl la fin est-elle le devoir? c'est ce qu'il

est à liii-mêiiie sa fin, ce qui délruil loiilo

morale ; s'il esl hors de l'homine, comme il

est idenliiiiic au liion, cilui-ci ne p mrra se
produire dans l'honime. Mais notre auteur
n'a pas songé que l'iJce de principe est aussi
essentielleaienl ren fermée d;uis laconcepiion
de l'ordre que celles dr fin et de moyens. Ce-
pendant il fait entrer l'être dans l'ordre

quand il a une fin, des moyens disposés pour
l'atteindre, qu'il les y emploie réguliè: ement,
et qu'il est avec les autres êtres dans des rap-
ports convenables. N.ius concevons (jne l'em-
ploi des moyens disposés pour une fin éta-
blisse un être dans l'ordre, ce qui ne fait plus
conlonilre, comme précédemment, celui-ci

avec le bien ; mais on nous laisse toujours dé-
sirer l'élahlissement rationnel et du piincipe

de l'ordre, ci de la fin de l'honiinc avec les vé-

rités qu'elle suppose, et des moyens disposés
pour la fin , et de l'existence de l'urdie

moral lui-même. Nous nous trouvons donc

n'est pas facile de concevoir. Au moins saint dans l.i ntct-ssilé d';ippliinier à M. Perron ses

Thomas, quiiaisonne ostensiblement d'après propres paroles : La philosophie moderne se

les \érités révélées, après avoir dit que la contente de constater le fait de l'obligation

fin et le bien sont matériellement ident ques, morale, elle n'en recherche pas le pourquoi,

ajoule-t-il qu'ils dilTèrenl formellement, c'est- <a cause (p. 290).

à-dire dans leur manière d'être par rapport Considérons maintenant si M. Perroi

à nous, en ce que le bien est dit tel comme a raison de s'élever comme il le fait coii-

étant l'objet de nos désirs, et que la fin nous

porte à l'emploi des moyens. Or c'est dans

le choix \olonlaire de ce? moyens, inculqués

par la volonté suprême, que consiste lebien

moral, lequel n'est autre chose que l'oltser-

vancî de l'ordre, que le docteur ange ique

definii ailleurs : /(/ quotl est a principio cum
cognitione finis. C'est encore à la ressource

si commode de l'évidence que M. Jouffroy a
recours pour rétablissement de sou éiliUce

moral. Le problème moral, dit- il, trouve sa

solution dans un certain nombre de vérités

évidentes par elles-mêmes, conçues a priori

par la luison... On esl toujo>irs à se de-

mander comment des hommes qui occu

tre la théorie de ceux qu'il appelle ph'lo-
sophes de l'école théulogiqite, théorie qu'il

regarde comme la plus faible, ii moins phi-
losophique. Des pUilnsophes de l'école t'ico-

logique, d'I-iU ont fuit consister le bien dans
la vulunté de D'eu : ce que Dieu veut est lien,

ce qu'il ne veut pas est mal ; il n'y a plus, à

proprement parler, de bien en soi, mais cela

seul est birn qui est priscrit par la volonté

divine (p. 2oS). Nous demanderons d'alionl

à no'.re critique de quelle source il fait dé-
river les moyens dont l'emploi régulier con-
stitue selon lui un être dans l'ordre (p. 272).

Sont-ils innés? Mais ils devraient élre uni-

versels pour les temps, les lieux et les <âges.

penl de lelles positions sont assez inatten- ce que la lecture et l'observation la plus su-

tifs pour confondre avec l'évidence l'ensei- perftcielle soûl loin de nous inculquer. Soûl-
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ils le fruit de l'induction philosophique ? ? morniité de ces circonstances sans l'inter-

M.iis l;i r<iison l.i plus furte de noire éioque venlion de lois, et comment se décidera agir
est impuissante à découviir Ips éicmenis de conformément à celle délenninaiion, sans la
l'ordre inor;il. Soiil-ils tout simplemeiil des

résultais trouves dans la sociéé? Muis à

quelle source la sociélé elle-même a-l-elle

pu les puiser ? Nous savons nue noire au-
teur, pour dissimuler son impuissance et se

persuasion que ces lois émanenld'une puis-
sance dont on dcpi'iiil? On ajoule que cetl«
loi csl à elle-même son objet et son principe.
Il est clair cependant que les lois morales,
en tant i\ue manifeslalions de la volonté

dispenser de prouver, a souvt;nl recours au divine, ne peuvent être diies idenliquis ni à
sens commun ; mais comme il n'y a naturel- leur objet, qui eU la direction de la liberié
lemenl dans le loui que ce qui se trouve dans humaine dans tel et tel cas, ni à leur |)riu-

les pirlies.on ne fait que reculer la diflicul- cipe, puisqu'elles eu sonl les effels. On re-
lé. en préleiidaul altribucr à la r lison n;éné- proche à celle théorie de ne point faire

faire un pas à I i quesiion de savoir ce qu'est
le bien, 'l'ouiefois , elle lait faire à la rai-ou
naturelle un pas de géant, en lui découvrant
l'unique origine que finisse avoir le bien,

origine qu'elle ne pouvait que soupçonner,
connue elle le fit d ins Plaion , origine te-
pendanl qui constitue loule l'essence du bien
moral, lequel ne peut êire conçu, ainsi que
nous l'avons vu précédemment, dans aucune
aolre hypothèse. M. Perron semble aban-
donner son objection fondunientale

, pour

raie ce qu'aucune raison particulière ne

peut trouver. Uesle donc une seule hypo-
thèse possible, et c'est précisément celle

de l'école dont I;) théorie déplaît si fuit à
noire rationaliste. Celle théorie admei, aussi

biiu que les adversaires de la ré\élaiion,

que la société est dépositaire des moyens
que l'homme doit employer pour conformer
Ses aciiuns à l'ordre éiabli; mais aussi, elle

reconnaît qu'elle les tient d'une intelligence

et d'une puissance supérieures à celles de
l'homme, quelle que soit du reste la manière exagérer la difficulté qu'il y a à savoir pre-
doiit cette puissance intelligente ait fait la cisemenl ce que Dieu veut. 11 soutient que
maniléslalion de ces moyens , lesquels ne la voix de noire conscience, de nos senti-

peuvent cire aulre chose pour nous que menis,de nos instincis naturels est Irum-
i'expressiou de la volonté divine. Celle théo- peusc : nous lui accorderons ici plus qu'il

rie est d'aulant plus forte, d'autant plus ne demande , s'il entend , comme toujours,
phi!osopliii)ue, qu'elle ne laisse rien à dési- une conscience formée par des moyens pu-
rer pour l'clablisscuient soit de l'existence, renient nalurels. 11 se prend ensuite à la pa-
soit des éléments de l'ordre. D'ailleurs , si rôle sacrée, transmise ou écrite, donnée par
les moyens à employer pour si' cunlormerà
l'ordre n'éuiaiiaienl pas d'un cire dont
l'homme croie dépendre, ou n'étaient pas

regardés comme rexprcssion de sa volonté,

quel que suit le mode île manirestation que
cet é:re supérieur ail adopte , comment la

liberté humaine poun ail-e;le jamais se dé-
terminer à en faire l'objet de son choix, et

cela fort souvent rontraircuient soit au bien-

être physique, suit à la satisfacliou si cn-

Irainaiite de l'amour-piupre "/ Faisons inain-

les défenseurs de la théorie qu'il combat,
comme moyen infaillible de connaîlre la vo-

lonté divine. Mais ce moijeii lui-même , dit-il

(p. 2o9;, à combien de cliseussioDsii est-il pas
cxpuséî... A (juels abus, à quelles déplorables
conséquences un p ireil mmjen ne peut-il pas
aboutir? Alors ce n'est plus Dieu qui paile,

ce sont Us /tommes qui le font parler au i/ré

de leur iynorance ou de leurs caprices. L'au-
teur raisonne fort jusle, s'il s'adresse à une
école lliéulogique proteslaiite ; mais ses paro-

lenaut l'aiiprécialion des dllficultés que notre les manquent de poriéc s'il les dirige contre
philosophe oppose à cet ta théorie. D'abord,
dit-il

( p. 259 ), elle enlève au bien toute son
essence, elle le rnluU à n'élrc plus qu'une loi,

et celte l'ii est à elle-même son objet et son
principe; car elle est In volonté du Dieu, qui

n'a de principe qu'en soi, elle constitue le bien,

qui n'exifterail pas sans elle : emitile elle ne

fait pas faire un pas à la (juestion de savoir

ce qu'est le bien. Fondés sur les mollis que
nous avons déduits ci-dessus, nous soute-

nons que l'essence du bien moral ne peut

consister en rien autre chose qu'en l'obser-

vance d'une loi, comme l'essence du mal
ne peut résider que dans l'infraction à une
loi. De plus, à l'exception de certains de-

voirs envers Dieu, auxquels l'houime peut se

déterminer naturellement par l'uui(]ue mo-
bile de la crainte, sans pouvoir s'assurer de

leur bonté par la raison, aucun des obji Is de

la morale n'est en soi ni bon ni mauvais; car

la même action considérée malérlilleineut

ou dans sa substance est réputée bonne ou
uiauvaise dé^endaïuinent des circonstances

qui l'eDloureut. Or, commenl détermiuer la

les philosophes de l'école Ihéologique catho-
lique. Kn elTel, nous avons établi, dans le

Dictionnaire dogmatique , la nécessité d'une
autorité vivante et d'une autorité infaillible,

pour l'enseignement de la morale; ori'lîglisii

catholique seule se croit, et par ce fait est
seule en possession de celte autorité; d'où il

résuite qu'il n'y aura jamais dans son sein
ni discussions interminables, ni abus uni-
versels tt de longue durée, relativement à la

coiislatation de la volonté divine, dans les

matières où il sera important qu'on la con-
naisse. La tliéoric de l'école théoloqique ca-
tholique satisfait donc, et à l'exclusion de
toute aulre, à toutes les conditions requises,
soit pour i'établis-ement, soit pour l'ensei-
guemenl des principes fondamentaux de la
coiiscieiice. Quant au pourquoi de la volonté
divine, qu'exige M. Perron, Dieu n'a pas
jugé â propos de nous le faire connaître :

seulement il nous a révélé qu'étant le prin-
cipe et la On de toutes choses , il a tout fait

pour lui-même ; d'où nous devons conclure
que pour ne pas nous écarter de cet ordre
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nécessaire, il faut que nous mellions nos

actions en harmonie arec ses volontés, et

que nous les lui rapiiorlions. La question

d'ailleurs est la même que celle-ci : l'our-

quoi Dieu a-t-il voulu tout ce qui existe?

Nous laissons l'honneur de la réponse à

ceus qui prétendent tout découvrir par la

raison.
Maintenant que l'insufûsance de la raison

naturelle pour l elablissement des principes-

règles de la conxience est bien cousia-

lée, il nous reste à exposer la tliéorie catho-

lique, tant sur ta nature que sur la détermi-

nation piécise du bien et du mal.

Nous savons par la révélaiion divine que

la Paiok' toute-pu ssante a tiré toutes choses

du néant [Gen. i) ; nnu-i apprenons par la

même voie que l'auteur de cet univers a

tout lait pour lui-même {Piov. xvi, '*), et

que sa créature intelligente et libre doit tout

opérer pour la gloire de Dieu (/ Cor. s, 31).

Nous connaissons donc le principe et la

fin de tons les êtres créés, V'U'iha et \'oine(jii,

selon le lau;;age des saintes Ecritures, c'esl-

à-diie que nous avons les deux éléments

extrême'* de l'onlie. Quel sera l'élément

moyen? Doit-on lecherctr railleurs que dans

la vo ontè de D eu? L'ordre, dins son accep-

tion la plus générale, est la disposition que
fait un piincipe actif des moyens propres à

lui l'aire obtenir la On qu'il s'est proposée.

Or, ces moyens
,
pourrait-on les découvrir

sans interroger les volontés de celui qui les

a disposés ? Tous les êtres inorganiques, et

même les êtres organiques , soit simpL—
ment vivants, soit animes, convergent \e!s

leur On d'une manière invariable, en vertu

des attributions inhérentes à leur nature.

Mi.is, comme il ne peut en être de même de

l'honirae, qui est doué d'une volonté libre,

son créateur a dii l'étalilir dans l'ordre par

des prescriptions positives, comme moyens
de le d iiger vers sa fin. C'e^t ce qu'il a lait

en effet, ainsi que nous l'apprennei.t bs
livres saints, dès lecommenceiientdu monde,
et c'est ce qu'il a continué ilo faire, dépcn-

dammi nt des besoins moraux de l'iium.nilé,

soit SOIS le régi.ue pUriarcal, soit sou-, la

loi mosaïque, jusqu'à ce qu'il eût pourvu
d'une manière déli^Jtive à l'etabUssemonl et

au rétablissement de l'homme dans l'ordre,

p ;r ui.e ré<élaiion plus explicite et par

l'insliiution d'une autorité visible, infailli-

ble, dé|iosltaire de sa puissjince. Cette au-
torité réside dans l'Eglise eatliolique, qui

seule d'ailleurs se croit iulaillible, et tjui

l'est véritalilement. Cet euseiguement est à

la portée lie toutes les classes di- la socié;é,

qui doivent égalemeni s'établir d.ins l'ordre,

*t i|iii sciaient dans l'iniiuissance de le faire

sans ce moyen providcMitiel.

11 est clair, d'après ce qui précède, que
l'essence du bien consiste nécessairomeut

l'avoir tiré du néant, parce qu'il avait pourvu
à l'observance de l'ordre , par l'et.-.biisse-

ment des lois de la nature physique, ne
trouve pas également bon le roi de la terre

après le seul fait de sa production . |)arce

qu'il se réservait de lui l'aire connaitrr pos-

térieurement les moyens ijui devaient le

conduire à sa fin (Gen. i).

Concluons aussi que la règle du bien n'est

autre chose que la volante de Dieu, expri-
mée dans sa parole soit écrite, soit iransmise

d'âge en âg>', et présentée aux hommes, dans
l'état actuel du genre liumain, par l'Eglise

cathidinui' ,
pourvue à cet effet du privilège

de l'iiifai^libiliié. Il < st donc impossible de

trou\er les véritables principes-règles de la

conscience, avec la gawinlie qu'exije leur

application, ailleuis que dans l'Ecriture

s.iinte et dans tes monumen s de l'Eglise

enseignante , lesquels sont les actes des

conciles, les écrits des saints Pèics, les déci-

sions des .souverains pontifes et b s ira lés

des tbéulogjeus , ainsi que ceux des anicurs
ascétiques approuvés par les piemicrs pas-
teurs de l'Eglise roin,ànc.

XXN III. L'auloiité des écrivains Sacrés
est supérieure à toute autre autorité, rllc ne
fori::e pas seulement un < ntiineni. prob.ible,

mais un jugement inlaiilible. 11 n'est pas
permis île douter de la sainleié des maximes
de l'L'vangile; lorsque l'Ecriture s'explique

sur quelque point, tout ce que doit faire le

chrétien c'est d'admettre et de pratiquer. On
a remarqué que tous les bons casuistcs ont
soin de s'appuyer sur l'Ecriture sainte; ceux
dont la morale a été taxée de relâchement
ont plutôt compié sur les forces de Lur in-

telligence que s :r la parole de Dieu : ils

sont lombes dans l'erreur. Ce serait tomber
dans une grande illusion que de vduloir in-

terpréter par la raison individuelle les rè-

gles de morale contenues dans les Ecritures.

Au mot LcRiTLRE SAINTE, lîcrgier donne les

règles d'interprétation de la sainte Ecriture.

L'Eglise est une arche sain'e que Jésus-

Christ, son pilote éternel, conduit sûrement
au port; c'est un guiiie assuré i;ui mène le

fi lèle à la haute perfection évangélique. In-

faillible pour régler la foi et les mœurs des

fidèles, l'Eglise est donc une source pure de

la saine n^orale. Le pontife souverain, son
clict sur la terre, le vicaire de Je-us-l2lirist,

participe aussi au don de s n iul'aiilib.iite.

Lorsqu'il parle, cest au clireti«'n ue se sou-

mettre à ses décisions. Yoij. Dict. dogmati-

que, arl. Eguse, I'asmî.

XXIN. Los saints Pères ayant fait une
étude particulière des saintes Ecritures, et

paraissant cho sis de Dieu p.xir nous eu don-

ner l'intelliger.ce, néitent d'être écoutés et

consultes par prèféicne' à tous I s .luires

docteurs. Ou ne lu jamais l s écrits de ces

dans l'observance de l'ordre, et que celui-ci grands maitres sans se sentir plus porte a

n'aurait pu être observé par riiomnie, si

l'auteur de la nature n ; lui eût intimé ses

Tolontés par des moyens e,uelconijues. Voilà

pourquoi Dieu
,
qui trouva bon tout ce qu'il

créa avant l'homme , immédiatement après

fuir le vice et à pratiquer la venu, tjue.ques-

uns d'entre eux ont poné bien haut les piin-

cipes de la morale. Si l'ixagération est tou-

jours répréhensihle, il y a cependant quelque

chose qui nous la fait aimer lorsqu'il s'agit
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du bien. Voy. Diclionn. dogmatiqae, art.

PÈBES.

X\X. Les lois positives doivent êlre es-

senliulloniont juste-- ( t pour le bien public.

Toul règlement injuste ou inutile n'est pas
une loi. Klab ies pour fortifier la loi morale,
pour satisfaire aux besoins de la société, les

lors positives sont aussi une source cie saine
morale. Nous consacrons dans rc Diction-
naire nu article tout entier pour faire coiii-

prentlre l'iibligalion qu'elles imposent.
XXXI. Les auteurs classi [ues ont aussi

une giaudf auiorité; nous donnons, au mot
PiioBABiLiTÉ, des règles sûres pour ne pas
s'égarer en les suivant. Nous observerons
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seulement que quiconque est en état de s'in-
slruirc par hii-mèine, ne doit pas suivre en
tout aveuuléiiient les auteurs les plus esti-
més, dès qu^-, sur la justes-e de leur déci-
sion, il lui nait des douies qui lui foi't crain-
dre qu'ils ne se soient mépris. Il est diflicile,

surloiit dans un long ouvrage, de ne iias
s'oublier. Melchior Cuno, qui lui-même en
est un exemple, donne à ce sujet un avis
très-judicieux : (."est que ce sir.iii une in-
justice de mépriser les auteurs et de leur
f.iire un criuie de ce qui est l'apanage de
l'hum.inité ; comme ce serait aussi l.i plus
haute iniprudence de les croire en tuul sur
leurs paroles.

DICTIONNAIRE
DE

THÉOLOGIE MORALE.

ABANDON [terme de droit).

1. Le propriétaire d'une cl) ose peut toujours
renoncer aux droits qu'il possi^de sur elle,

pourvu que la renonciation nesnii contraire
ni auxdroilsd'un tiers, ni cond'imnée par la

loi. L'ade par lequel le propriétaire abdique
sa propriété sans la transférer à un autre se

nomme abandon. « C'est, dit Toullier (1), un
retour .-lu ilroii primitif, suivant lequel la

propriété s'acquérait par la possessiou et se

perdait avec illc.»

2. D.ins le droit ii>il, il ne suffit plus de
perdre l.i possession p urp'rdrela propriété,

il f.iul que l'ahaivlon <le la possession soit

fait à dessein d'abdiquer la propriété. Ainsi

ceuxqui danstinc tempête soni, pour alléger

le vaisseau, obligés île jeter à la mer leurs

marcliandises, n'<'ii perdent pas lapropricié,

parce qu'il n'ont eu d'autre dessein que de
sauver le vaisseau.

Quoique la propriété se perde aussitôt

l'abandon qui en a élé lait dans le dessein de
l'abdiquer, cependant elle peut êlre reprise

par le propriétaire quand elle n'a été acquise
aaucune autre personiiep;irla possession.

C'est donc un principe incontestable que
toute personne peui abandonner sa propi iélé.

De là suivent plusieurs conséquences très-im-

portantes consacrées par notre uroit civil.

3.1°Tout propriétaire d'un mur mitoyen peut
se dispenser de conir-ibuer aux réparations
et constructions eu abandonna ot le droit de

(\) Droit civil français, liv II, n'5U.

mitoyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne
soiitieune pas un bâtiment qui lui appar-
tienne. [Code ciiil, art. 6o6.)

4.2° !l a le droit dabandonnerle fonds as-
sujetti, pourse libérer de l'obliiatinn de faire

les ouvrages néce>saires ou la conservation
d'une servitude, lors même qu'il en est chargé
par le titre. Coil. civ., 69J. (.M. Maieville
pense avec raison qu'il suffit pour se libérer
d'abandonner la partie de l'héritage sur la-
quelle s'exerce la servitude).

5. Afin qu'il n'y ait pas d'erreur sur ce
point, nous devons ilistinguer les obligations
purement réelles de celles (jui sont person-
nelles ou mixtes ; c'esi-à-diic réelles et per-
sonnelles. Les preoiiéres sont uniquement
attaehées an fonds, les secondes alTettent les

personnes. Il n'y a que les olilij;alions de la

première es[.èce dont on puisse se libérer
par rabaiido'.i. C'est sur ce principe qu'est
fondé le délaissement par hypothèque.

ABBAYE.

Abbaye , monastère d'hommes gouvernés
par un abbé, ou de religieuses gouvernées
par une abbfsse. — On donne aii<si cC nom
aux b itimeiits même de ces monastères. — On
a beaucoup déclamé contre les institutions

monastiques. Au mot Religilcx, nous mon-
trerons les immensi's avantages qu'elles ont
procurés à la société. Nous avons le ('es-ein

de répondre ici à un seul reproche qui par.iît

à l'homme distrait avoir un fondement réel.
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Lesrichesses.l.i somptuosité, la magnificence

des abbayrs ontélc, pour de prétendus philo-

sophes, un fi;r;ind sujtlde scandale. Ils se sont

plu à fiiire conlr;ister l'opulence de ces naai-

8ons où le vœu de pauvreté devait cire la

première venu, avec la misère du peuple,
•'

- -=- fail le vœu de

uieux'' V(.il-on nue les ouvriers y aient couvents à ses capitaines et a ses courtisans.

aueo.ipsnKfic? Si les monastères clivaient On devenait abbe comme au;ourdhu. on

s maisons somplueuses, l'iinislc pouvait devient pensionnaire de 1 Etal ;
des femmes

qui cliiil pauvre sans avoir la\i I

l'èire. tl'* répétaient bien haut que si les

propriclés des religieux étaient entre les

mains des laïques, les populations en seraient

plus lieureu-es et plus prt>spères.

Ces déclamalions, que nous entendons en-

Ciirc aujourd'hui, Iruiiveni dans les faits une

réponse sans réplique. Les biens des monas-

tères oui élé vendus. Le peuple en est-il plus

he
be
des maisons som|
yinoiilrerscstaleiits.lelravaiileury déployer

ses fjroes, et tous les deux y Irouv aient pour

eux cl leurs f.unilles une exisleiice convena-

ble. Aujourd'hui la plupail des riches aiment

mieux entasser leurs richesses que de les

employer à des œuvres qui honorent les

hommes qui les ont conçues et ceux (;ui les

ont fait exécuter.

Dans les calamités qui affligent les peuples,

il n'y avait pas pour le pauvre de ressources

plus proiiipte< ni plus certaines que celb s

qu'il trouvait dans les abbayes. Si Ion f.iisait

Il liste des honnis œuvres pratiquées par de

pauvres et d'humbles moines, des in-folio n'y

sufiiraient pas. Témoin les bons Trappistes

de Slai'uëli, qui étonnent les plus grands

éconoiiiislcs cl par leurs aumônes et par ce

qu'ils f'^nt produire à la terre. Nous deman-
dons en grâce qu'à forlune égale on compare
le bien opéré par ces saints religieux cl celui

d'un riche de la terre; la diflerence des œu-
vres de charité nous dira où la fortune est lo

mieux placée pour le bien de l'humanité.

Tout en cherchant à justifier les religieux

du reproche qu'on leur a lait sur l'arlielc

des richesses , nous avouerons qu'elles ont

pu être une source d'abus entre les mains d'un

grand iioml)re. Aussi voyons-nous avec
bonheur, et pour la sainteté de leurs institu-

tions et pour la sévéri'é de la diseipliiic, que
les religieux pratiquent en réalité le vœu de
pauvreté

,
qui est un des plus solides londe-

mcnls de la vie religieuse.

ABBÉ.

1. Abbé, tout homme portant et ayant
droit de porter l'hibil ecclésiasiiquo, lors
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celui d'abbé , qui signifie père. Par la même
raison on a nommé abbesses les supérieures

des religieuses.

2. Dans l'origine, un abbéélaitle supérieur

réel d'un monastère; il gouvernait lui-même
le monastère qu'il avait fondé, ou dont il

avait élé le chef. Au \' siècle, en France et

en Lalie, les rois et les grands, lentes par

les richesses des couvents, s'emparèrent de

ces établissements et s'en néclarèrenl abbés,

afin de jouir de leurs revenus. Malgré les

enorlsdeDagoberl,dePé|iin,deCharlemagne,
l'abus continua et se perpétua jusque sous

les rois rie la troisième race. Charles Martel

surtout fit de nombreuses distributions de

mêmes en furent titulaires, et on voyait des

couvents donnés en dol, en douaire, en apa-
nage. Hugues Capet était abbé de Suint-Denis

cl de Sainl-.Martiii de Tours. Opendaiit les

moines secouèrent le joug, soit en rendantdcs
Eorvicesaux princes, soil en raclielanl leurs

abbayes. Malgré cela, la plupart des abbayes
demeurèrent sous le pairniage des clercs

séculiers. Par le concordat de Léon X et de

François 1", le droit de nommer les abbés

fut devoluauroi.il y eut cependant quelques

exceptions en faveur des moines de Ciseaux,

dcj Chartreux et des Prémonlrés, etc.

3. Sous les derniers rois de la monarchie,
les abbés furent divisés en deux classes. Les

uns étaient des abbés réguliers, véritables

nioincs qui faisaient des vœux, portaient

l'habit de l'ordre ; les autres étaient des

abbés commei.dataircs ; c'étaient des sécu-
liers tonsurés destines à rerevoir les ordres,

niais qui ne remiilissaient jamais cette der-
nière condition, cequi ne les empêchait pas

de jouir pondant lou^e leur vie des revenus
de l'abbaye qu'ils avaient en (omniendo.
N'ayant aucune juridiction, ne pouv.mt
exercer aucune fonction spirituelle, ils éi ient

remplacés par un supéiieur claustral néces-

sairement régu'ier. Le c nimcndataire fais.iit

trois paris des revenus de sonabliaye; l'une

était pour ses moines, la seconde pourlui.la
troisièmi; pour l'enlrelien et les charges du
couvent. La distribution de cette troisième

par ie se faisait |)ar l'abbé seul , qui le plus

souvent en appliquait la plus foi te partie à
ses propres besoins. Un abbé commendatairc
restait ordinairement dans le monde et y
dépensait ses revenus. L'alraanach de 1787
donne la liste des abbayes en commendc;

me'mcqu'il ne possèd'e pasli'n^abbayc'; spe- °" "" ""'•','" ^'^. '=''"' quarante-neuf Les

^;..i„.„^.,i .,.,1..; „..; . i.u_ .. moindres abbayes étaient d un revenu d en-cialemcnl celui qui gouverne une abbaye
Nous allons nous occuper des abbés pris
dans ce dernier sens.

Un corps, une communauté quelconque ne
peut subsister sans subordination

; il faut un
supérieur qui commande et des inférieurs

viron 2,000 livres ; la moyenne propor-

tionnelle était de 10,000 livres de rente. Le
revenu de quelques abbayes mentionnées
dans l'a'manaeh précité s'élevait an chifl'rc

de bO.COJ, 80,000 et même 100,000 livres.

C'est la ce qu'auircfois on appelait bénéfices,
qui obéissent. Parmidesmembrestnuségaux, lis étaient ordinairement donnés aux cadets
et qui font profession de tendre à la perfec- des familles nobles et devenaient le prix
tioii, 1 autorité doil être douce et charitable, de l'intrigue et (juclquefois même la récom-
--Onnepouvaitdoncdonneraux supérieurs pense de services honteux. Leur suppres-
des monastères un nom plus convenable que sion date d'un décret de l'Assemblée nalio-
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uale du 12 jaillel 1790. Les commcniîes

étaient de véritables abus. Nous ne devons

pas trop déplorer leur anéantissement.

k. Les abbos réguliers ont toujours j'iui

d'une haute consiiléralion el d'une grande

autorité ilaiis l'Eglise. Les conciles el les

capitulaires de Cliarleinagne avaient voulu

qu'ils fussent tous sous la dépendance îles

événues. Il y en eut p usi urs qui ti-availlè-

renl à conquérir leur indépendance it à de-

venir les égaux de Irurs suiérieurs. Au mol
Exemption, nous lech'^rcherons I. s causes,

les suites et les effets de celte indépendam e.

Les prérogatives qu'ils obtinrent furent la

mitre pour les uns, la crosse pour les au-
tres el pour la plupart le pouvoir de conférer

les ordres mineurs. Voy. Ordre (sncrfinent),

V. 16, 17. L'abbé deCluny fulcilui qui ob-
tint les pouvoirs le- plus étendus; il prétendit

métne à la puissance de conlérer le sou --dia-

conat. Voy. Ordre (sacrem ni), n. 16, 17.

5. Non contents d'être exempts de toule

autorité de 1 ordinaire, plusieurs abbés vou-

lurent encore, au dedans des mcn.isiéres,

travailler à obi nir l'inilépendance de toute

volonté étrangè.e. Quelques-uns réussirent

à s'ériger en véritables autocrates; d'autres

au coniraire gouvernèrent Ifurs maisons en
b ns pères de famille, tt leur autorité tenait

de la monarchie tempérée. 11 y en eul même
un oTiaiii nombre, surtout en Ori<iil, qui,

liés dans l'exercice de leurs louclious par
une fouie de règl' s, pourraient être com-
parés avec beaucoup d'analogie avec les pré-

sidents de nos répuiiliques moiternes. Ouel-
quefois l'abbé ne consultait d'autre volonté
que la sienne, mais en génerjl il pienail
l'avis d'un conseil; il avait on aide dans ses

travaux, à qui on donne le titre de prieur ou
de doyen. Un des devoirs imposés par l'u-

sage à la plupart des abbés, était de tenir
labl'e ouverte à tout le,monde, c'est ce qu'on
appelait uitnse abbatiale. L'ordre de Cluny
(Bénédictins) n'avait qu'un abbé, chef de
tous les prieurs des couvents de l'ordre. Au
coniraire, l'ordre de Citeaux avail un abbé
pour chacun de ses couvents.

6. Outre le droit de juridiction et d'exemp-
tion que nous éiudieruns aux articles qui les

co- cernent, le^ abbés avaient encon* le pri-

vilège d'assister aux conciles. Les souverains
pontifes l'ont accordé aut abbés réguliers

pour relever celle dignité, de sa nature toute
ni()iiaslii|ue el renfermée dans le cloîire, afin

de la faire servir à l'uiiliié de l'Eglise. Cela
s'est fait dans les leinps où elle avait un très-

grand besoin de leurs luaùères comme de
l'exemple «le leurs verlus. A celle époque,
les papes et les évêques étaient assez sou-
veol tirés des monastères dans lesquels les

sciences étaient mieux cultivées , et los

uiœurs à l'abri des dangers du siècle. On y
trouvait un caractère de sainteté qui inspi-
rail lu confiance. En les appelant anx con-
ciles , lis papes avaient voulu s'aider de
leurs avis et de leurs suffrages, mais ils s'é-
taient réservé néanmoins le droit d'y a^oir
teicgard qu'ils croiraient convenable, sans
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en faire des jatrès de la foi. Et ce n'était point
en cette qualité que les abbés donnaient leurs
suffrages. Sainl Bernard, l'un îles pla-i saints

el des plus éclairés qui aient porté ne litre,

celui qui a élé l'ersonnellemenl invité à un
plus grand nombre de conciles, y a paru avec
le plus de distinction, y a élé écoulé comme
un oracle, proiestiiil bautement, que lors-
qu'il s'agiss.iii de la foi et de la doctrine, il

n'app.irienait point à lui ni aux gen~ de sa
sorte de prononcer el de juger, mais au pape
et aux évêques. Diceham suffiiere sciipia

ejus nd a'cusnndum eum (Abelardum), nec
viea referre, sed episcnpnrum, q'toru^n esset

mii'isterii de dogmnl bus judicare (S. Ber-
nard., epist. 189). Voy. Foi, JutiE de la foi.

7. Si les privilèges des abbés étaient

grands, leurs devoirs l'étaient plus encore.

Eux Jiussi fii>iaienl les trois vœux d Obéis-
sauce, (le pauvreté et de chasteté. Ces vœux
leui étaient communs avec les autres reli-

gieux. L'accomplissement des deux premiers
vœux deviit leur être difficile, parce que
comme supérieurs ils comuiandaient et ad-
iniiiisiraieiit les biens île la cimimunauié. En
traiiaiil ces trois espèces de vœux, nous lou-
cherons un peu les abbés, et nous dirons

c minent un supérieur peut pratiquer l'o-

béissance et un économe la pauvreté. Voy.
Paivreté, n. 7.

8. Sainl Benoît a tracé nn portrait ad-
mirable d'un vérit ble abbé. Plusi'-urs l'ont

sins douîe oubi é; n'us rappellerons seu-
lement qu'il veut qu'i s soieni instn.ils do
la loi de Dieu, chariiabbs, prudents, dis-

crets, qu'ils iiionlreiil eu tout l'exemple, et

ne soieni que les exécuteurs de la règle pour
la faire garder GJèlement.

ABBESSE,

1. On appelle ainsi la sopé-^ieure d'un
monastère de religieuses , d'une commu-
nauté ou d'un chapitre de clianoinesses. —
Le pouvoir des abbesses était sous beaucoup
de rapports seinb able à celui des al bes. Il

y avail un rapport essentiel sous lequel elles

leur étaient bien inférieures, c'est celui de
l'ordre. Incapailes d'êlre promues aux or-
dres, les ab'iessi'S ne pouvaient avoir aucun
pouvoir au fur intérieur. Quelques-um's vou-
lurent s'élever à la hauteur des abbés. Gn
en vil qui s'arrogèreul le d.oil do donner la

bénédiction solennelle, de prêcher et mémo
de confesser [Fleary, Hv. lxxvi, n. i8). 11 ne
faul pas confondre cette odieuse usurpation
avec la pratique de la direction p irliculière,

que le* religieuses pratiquent aujourd'hui
avec beaucoup de fruit. Eu faiS'int un hum-
ble aveu de leurs fautes à leur directrice,

elles s'humilient et peuvent trouver des con-
solations et des conseils. 11 y a cependant
des abus à craindre : cette pratique p^u. rait

avoir la prétention de devenir la rivale Je la

confessinn. Ce s;raii un grand mal si on ô'.iit

toute liberté dans une pratique qui doit être

libre de sa nalure. On pourrifit fausser des
consciences en faisant une obligation de ce

qui n'csl que de Irès-simp e conscii.

2
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2. Des casuistes ont demandé si une ab-
besse a le pouvoir d'imposer à ses subor-
données des ordres qui obligent en con-
science. Quelques théologiens de la force de

Caramuel onl contesté ce pouvoir. Il nous
semble qu'il ne peut être coniredil par un
homme qui réfléchit sur la nature de l'auto-

rité. Que deviendrait l'ordre et la discipline

d'une maison, grand Dieu! si une fois il

était admis par les inférieures qu'il n'y a
nul péché à désobéir à sa supérieure ; qu'elle

ne peut en aucun cas donner des ordres qui
obligent en conscience? Ce serait bien éta-

blir ce royaume divisé de l'Evangile, qui n'a

pu subsister. Nous ne voulons pas parler

ici de l'obligation imposée par la règle, elle

aura un article spécial. Vny. Règlu. C'est

aussi un principe de la saine théologie que
l'abbesse n'a d'autre pouvoir sur les vœux de
ses religieuses que celui d'un père sur ceux
de ses enfants. Et, comme son autorité doit

être toute maternelle, nous pensons qu'une
abbesse peut irriter les vœux de ses reli-

gieuses qu'une mère aurait le pouvoir de
rendre nuis si sa fllle était encore sous son
autorité. Foy. Voelx, n. 23.

ABDICATION.
L'abdication est la démission volontaire

d'une dignité. Elle s'entend plus particuliè-

rement de la renonciation à une couronne.
— Les annales du monde , depuis Dioclélien

jusqu'à Charles X, présentent un grand nom-
bre d'abdications. En droit elle est permise
à un souverain. Au for de la conscience, elle

peut être une très-grande faute, c'est quand
elle est de nature à produire des troubles dans
un Etat ou qu'elle tend à priver de leurs

droits les successeurs légitimes à la cou-
ronne ; car il est généralement admis que
l'abdication ne peut être que personnelle, et

qu'un roi ne peut renfermer dans son acte de
démission ceux qui d'après les constitutions

de la monarchie doivent lui succéder. Mais
une fois l'abdication consommée, le souve-
rain perd tous ses droits. Toute tentative pour
ressaisir le pouvoir serait un crime. Si ce-
pendant les dépositaires légitimes de la puis-

sance souveraine y consentaient, il pourrait
reprendre la couronne. Si la cession qu'il en
avait faite n'avait été que conditionnelle , le

cessionnaire rentrerait dans tons ses droits

si la condition cessait d'exister. Ainsi Phi-
lippe V, roi d'Espagne, reprit la couronne
après la mort de sou fils , en faveur duquel,

il avait abdiqué.

ABEILLES.

1. Ces insectes, si remarquables par leur

industrie, leur activité et leur amour de l'or-

dre , ont été de bonne heure placés par
l'homme an nombre des animaux domesti-
ques. C'est seulement sous le rapport de la

propriété que les abeilles doivent nous oc-
cuper. Elles sont de leur nature des biens

meubles. Cependant les ruches sont considé-
rées comme des immeubles quand elles ont
cte plaréi'S dans un fonds par !e profiriiHinre

pour le service et l'exploitation du fonds

même. [Cod, civ., art. 5i4.j

2. Le propriétaire d'on essaim d'abeilles a
droit de le poursuivre et de le reprendre par-
tout où il se trouve, sans permission du juge

;

mais si
,
pour exercer ce droit de suite, il com-

me! quelques dégâts, il est tenu de les payer.
(Art. du Cad. civ. 1382, 1383.) La loi du 6
octobre 1791 sur les biens et usages ruraux
attribue l'essaim au propriétaire du fonds

sur lequel il s'est reposé, quand il n'est plus
suivi par le propriétaire. Nous croyons que
quand il ne l'aurait pas suivi, le propriétaire

d'une ruche pourrait le reprendre en con-
science s'il a la certitude morale que l'essaim

s'est échappé de ses ruches; et nous regarde-
rions comme un injuste détenteur le pro-
priétaire du fonds qui se prévaudrait de la

loi pour le conserver. Nous donnerions une
autre décision dans le cas d'uu doute grave
et bien fondé.

AB INTESTAT (t. de dr.)

Héritier ab intestat veut dire héritier sans
testament, ou autrement recevoir à titre

d'héritier légal une snccession dont aucua
testament valable n'a disposé.

AB IRATO.

Locution latine qui s'applique à ce qui est

dit ou fait dans l'emportement de 11 colère.

— Dans l'ancienne jurisprudence, on pouvait

exercer une action en nullité contre toute

donation ou testament fait ub irato. Quand
un Gis avait été déshérité par son père, il se

fondait sur ce motif pour faire casser le tes-

tament , parce qu'un père ne peut déshéri-

ter son fils qu'après avoir perdu la raison ou
dans un mouvement décolère.—Lalégislation

nouvelle, sans admettre ni rejeter expressé-

ment cette action en nullité , eu laisse l'en-

tière appréciation à l'arbitrage du juge, qui

doit décider si les faits qui lui sont dénoncés
sont d'une telle nature que le testateur ou
le donateur ait dû agir sans avoir le libre

exercice de ses facultés. — En morale, nous
jugeons aussi sur ce principe des actes faits

ab irato : quand la colère ôte l'usage de la

raison et qu'elle n'a pas été volontaire , elle

enlève toute responsabilité ; mais lursuue la

raison subsiste ou que la colère a été volon-

taire, l'acte qui en est la suite est imputable
lorsqu'il a pu et dû être prévu. Voy. Imputa-
itiLiTÉ. Cependant il y a certaines matières qui

exigent l'usage actuel de la raison et le con-

sentement exprès et entièrement libre. Les

actes aè irato qui les concernent seraient nuls.

ABJURATION.

1. C'est un acte par lequel un hérétique ou
un apostat converti renonce à ses erreurs

pour faire profession de la foi catholique. —
11 y a deux espèces d'abjuration , l'une est

secrète, l'autre est publique et solennelle.

2. Lorsqu'une personne n'a pas fait pu-
bliquement et solennellement profession

d'une rtligion différente de la religion ca-

tholique, mais que le crime consiste unique-
ment ilans la i(ii;duile, dans des discours ou
les dis positions du cœur, l'abjuration pulJiq'iC

D'estpoiut nécessaire ;lorsqucle coupable est
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réellement converti et qu'il a travaillé à ré-

parer le scandale qu'il a donné, (ont prêtre

approuvé pour les cas réservés peut l'absou-

dre de son péché.

3. Si, au conlraire, il y a eu une profes-

sion de foi hérélique publique et solennelle,

que le pécheur se soit aulhentiqucmenl ral-

lié à une religion anticalholique, ou qu'il y
ait été élevé, tous les rituels sont unaninaes

pour prescrire une abjuration publique. Le
pécheur ayant été publiquement et authen-
tiquement séparé du corps de lEglise, n'est-

il pas dans l'ordre qu'il y soit publiquement

réuni? Et quel autre moyen qu'une abju-

ration publique pourrait constater cette reu-

nion ? Tous les rituels disent encore que
celte abjuration doit être reçue par l'évêque

ou par un prêtre qu'il a spécialement député

ad hoc. Le prêtre à qui la commission est

adressée doit examiner avec le plus grand

soin si celui qui se présente est sufû=amment
instruit de la doctrine catholique, apostoli-

que et romaine ; il doit encore s'assurer si la

conversion est sincère et l'effet d'une con-
viction bien profonde. La plupart des con-

versions admises trop légèrement nuisent

plus à la religion qu'elles ne la servent. 11

doit enfln peser avec attention les termes de

la commission qui lui a cté donnée, alin de

l'esécuier complètement selon la volonté du
supérieur.

ABLUTION,

t. Cérémonie commune à la plupart des re-

ligions, qui consiste à laverou nettoyer quel-

que chose. — Dans le paganisme, l'ablution

consistait à se laver le corps avant de f liie

quelque sacriûce. Il y avait pour cet effet de

grandes cuves placées à l'entrée des temples.

Cet usage existait aussi chez les Juifs. Les
Mahometans. qui l'ont emprunté du judaïs-

me, sont très-scrupuleux sur l'ablution,

qu'ils pratiquent de plusieurs manières dif-

férentes. La propreté du corps est un sym-
bole de la pureté de l'âme ; de là vient sans
doute que tous les peuples, envisageant le

péché comme une tache de la conscience,
ont pensé qu'en se lavant le corps , c'est té-

moigner le désir de puriQer sou cœur et por-
ter au repentir.

2. Le catholicisme a aussi ses ablutions.

Qu'est-ce que l'eau bénite placée à l'entrée

de nos temples? Pourquoi l'aspersion qui se

fait avant la messe et à la plupart des bené-'

dictions? Pourquoi recommaade-t-on si sou-
vent au ûdùle de prendre de l'eau bénite?

La réponse à toutes ces questions sera mieux
placée à l'art. Kau bénite.

Jésus-Christ a voulu aussi consacrer l'a-

blution en l'établissant coaime matière du
premier de ses sacrements. C'est l'ablution

du baptême qui engendre l'infidèle à la vie

de la grâce et le place au rang des enfants de
Dieu. Celte ablution est la plus importante
de toutes celles qui sont admises dans notre
saillie religion. A l'art. Uaptiîmi:, n. Il et 12,
nous dirons ce qu'elle doit être pour produire
l'admirable elTet de la naissance spirituelle.
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3. L'ablation signifie aussi le peu d'eau et
de vin qu'on prenait autrefois après avoir
communié pour faciliter la consommation de
la sainte hostie. Cotte pratique est encore
nsitée aux ordinations et quelquefois aux
premières communions.

k. Enfin, en terme de litnrgie, ablution si-

gnifie l'eau et le vin qui servent à laver le

calice et à purifier les doigts du prêtre après
qu'il a communié. Cette alilution est de pra-
tique quotidienne ; elle mérite une attention
spéciale à cause des questions de la plus
haute importance qui s'y rattachent.

5. La première question et la plus impor-
tante du toutes est celle qui a été proposée
par un très-grand nombre de docleurs: Est-
il permis de communier après avoir pris les

ablutions? La question peut s'entendre ou
de la communion prise dans un second sa-
crifice, ou de la communion des saintes es-
pèces dans le sacrifice même après avoir pris
les ablutions. Nous allons l'envisager sous
ce double rapport.

6. Il arrive quelquefois que des prêtres
chargés d'un double service prennent par
inadvertance les ablutions à une première
messe : peuvent-Ils en dire une seconde? La
question a été décidée par le pape Innocent III

par rapport à Noël ; il a déclaré que celui qui
a pris des ablutions à l'une des premières
messes qui se disent en ce jour ne doit point
dire la suivante (1). La rubrique est conforme
à cette décision. Cependant quelques auteurs
nouveaux , disent les Conférences d'An-
gers (2), ont cru qu'un prêtre peut dire une
seconde messe le même jour pour éviter la
scandale. Ainsi un prêtre qui se souvient
avant la consécration qu'il n'est pas à jeun
peut continuer le sacrifice de la messe s'il a
un motif fondé de redouter le scandale. Voy.
Jeund: eucharistique, n. 18. «Nous demeurons
d'accord, continuent les Conf. d'Angers, que
cette dernière exception est ap()rouvée par
les docleurs , mais nous ne voyons pas qu'ils
admettent l'autre exception à la règle géné-
rale, qui oblige les fidèles d'êlreà jeun quand
ils communient, comme l'otiserve M. Sainte-
Beuve. Le prêtre lèvera aisément le scan-
dale quand il dira que par inadvertance il a
pris les ablutions. » Cette décision est celle
de Liguori, lib. iv, a° 287. 11 cite cependant
sans la contredire une exception de Lacroix,
qui permet de dire une seconde messe lors-
qu'il y a une circonstance grave. Pour expli-
quer ce qu'il entend par circonstance grave,
Liguori renvoie au n° 237 du même livre, où
il dit qu'il y a crainte de scandile quand ou
redoute des jugements téméraires ou des
détractions. D'après cela nous n'oserions
blâmer un prêtre qui ayant pris les ablu-
tions à une première messe en dirait une se-
conde lorsqu'il a cru pour des motifs légiti-

mes qu'il y avait impossibilité sans cela de
faire taire les mauvaises langues, d'apaiser
les miirmurts, en un mot de lever le scan-
daie. Telle est aussi l'opinion de Mgr Gous-
sel, Théologie morale, tom.il, n° l!)d.

(1) Cap. Ex parte vettra, de Célébrât, missaium. (-2) Conf, 3« sur le saint, sacrilice de la messe.
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7. Un prêire, étnnt encore à l'autel, après
avnir pris les abliilions, yieul aperrevoir quel-

ques particules de l'hoslie consarrée qui sont
restées sur li- eorporiil ou sur la patène. La
rubi Ique dit forme: lemenl que le prêtre peut

les ronsoiiirnrr quand même elles seraient

grandes. Si celait une husiie petite ou g:ande
qui eùi écliappé à l'ai(enti<>n. la rubrique
prescrit de la mettre dans le laliernac'e, ou,

s'il n'y en a point, de la lais^^er décemment
sur l'aiilel, si un prêtre doit dire la messe
imincdiatemei l. Si aucun de ces moyens
n'est pr-itic.ible, il p^ul, quoiqu'il nesoit plus
à jeun, la consommer lui-même tandis qu'il

est I neore à l'autel. Si le prêtre ne s'aperçoit
qu'a[irès avoir quitté l'autel, qu'il reste quel-
ques particules île la sainte bostie sur la pa-
tène, nous croyons qu'il peut suivre la ilé-

cisicn du clergé de Padoue que Benoît XIV^
rapporte el dont il loue la sagesse. Celte dé-
cision fa l une dislinclion. Lorsque le p'élre
n'a pas encore i|uilié ses babils sacerdotaux
el qu'il sort immédiatement de l'autel, il peut
EC iTparder (omme élanl encore dans I'.jc-

tion du sacrifice, doutée qu'il fiil est la suite,

et alors prendre les pailicules donl il ne s'é-

tait poini aperçu en célébrant. Cet avis est

d aillant plus sage, qu'elles sonl i|uelqui fois

si peu sensibles, qu'il y a du risque à ne pas
pioliler du tniiiuent où on les aperçoit ; et

que de les transporler eu rércmon'C dans le

laberiiacle, rel.i pourrait lioubler le peuple
et exiiler des mouvements dans l'église.

Mais si le prêtre a déjà qui té les vêlements
sacerdotaux, il faut porter dans le laherna-
cle les particules qu'on a aperçues, ou mieux
les laisser dans le corporal, qu'où aura soin
de met're dans un lieu con\euable, afin de
les consommer à la messe suivante. Si pru-
demment on ne pouvait attendre à une autre
messe, ou qu'il y eût de l'inconvénient à les

transporter au tabernacle (ce qui arrive pres-

que toujours), le respect pour ces resies du
sacrifice et pour Jésus-Chiisl, qui y est con-
tenu, doit l'eirporier sur toute autre consi-
déi lion ; el il fini bien que le prêtre con-
somme lis parcelles qui ne peuveul déeem-
menl seconserver(l).—Peul-on tenirla même
conduite s'il s'agit de particules consicréesà
une messe précédente? S'il y a un tabernacle

à l'auiel , on conseille de les y déposer, s'il

n'y <n a pas ou qu'il y ail des inconvénients

à le laire, nous pensons qu'il vaut mieux les

consoninier.

8. La seconde question que nous avons à

examiner est bien moins importante, il s'a-

git de savoir quelle est la matière des ablu-
tions. — La rubrique ordonne (et elle ne fiit

en cela que consacrer un ancien usage ) de

ne point employer d'eau pour la première
ablution, il faut uniquement se servir de
vin. Elle prescrit pjur la seconde un mé-
lange d'eau el de vin. Au mot Abstème ,

nous verious ce que doivent l'aire ceux qui

uni le vin en hoireur. La quaniité des ablu-
tions n'est pas dcteruiinée, il faul i|u'el!e >oit

suliisaule pour laver convenablement les

(\] Cenedicl. XIV, rfc Sacri/. min.

doigts et le calice, de manière à détacher tou-
tes les particule* qui pourraienl y être adhé-
rentes. On ne dit pas non plus en que. le

proportion doit être le mélange de l'eau el
du vin à la dernière ablution; nous croyons
que celui qui se sert de vin Irès-coloré peut
n en mettre qu'une peliie quantité, afin de
ne pas tacher les linges de l'auiel.

9. Il nous resle une troisième question à
propo'.er : quelle conduite doit tenir un prê-
tre qui a laissé tomber des ablutions sur
quelqu'objet?— Si c'est à la première abla-
tion, la plupart des règlements prescrivent
de laver p:ir trois fois l'obj"! qui a été im-
bibé. Si c'est à la seconde, il suffit de le laver
unejois.

ABOMINATION.
Abomination , haine portée à la Divinité à

cause de la vengeance qu'elle lire sur les

pécheurs de sa gloire outragée. Ce péché est

morlel de sa nature. LIguori, lib. ii , n. 20,
cas. k.

ABORNEMENT (t. de dr.)

L'abornenient est l'aclion d'apposer des
bornes, des limites à un héritage. Voy. Bor-
nage.

ABRÈVIATEURS.
On appelle ainsi les employés de la chan-

cellerie papale i|ui rédigent et transcrivent
les bulles, les brefs ni autres acies éuianés du
souverain pontife et qui sont hérissés d'a-
liréviaiions. Ils* enregistrent aussi les de-
mandes, consign;'nt les réponses et ont enfin
dans leurs al<riliulions tout ce qui se f.iit aa
dataire. Les douze premiers abrévialeurs ont
le rang et portent le costume de prélats. Les
vingi-deux suivants sont d'un rang moins
élevé. Tous les auires sont des laïques.

ABRÉVIATIONS.
Les abréviations sont presque aussi an-

ciennes que l'écriture. En effet, le besoin d'é-

conomiser le temps et la place, l'utilité d'un
langage écrit qui ne fût pas connu de tout

le monde, conduisirent dès le principe ceux
qui ont exercé l'art d'écrire à l'invention

d'une écriture abrégée. Les abréviations de-
vinrent très-nombreuses aux xiiie,xiv'el xv*
siècles. Aussi la lecture des manuscrits de
celle époque e«t-elle très-difficile. Pour ai-

der à les déchiffrer, un érudil du siècle der-

nier, M. Lacurne de Saiule-Palaye,a recueilli

un alphabet des anciennes abréviations la-

tines el des abrévialions plus récentes em-
ployées dans les litres et les manuscrits.
Nous pensons qu'il est utile de donner ici

une table alphabétique, avec leur interpré-

tation, des principales abréviations qui se

trouvent dans les brefs et dispenses. Ces dis-

penses étant adressées aux confesseurs, il

est nécessaire qu'ils soient en étal de les

lire, afin de résoudre les difficultés que pré-
sente leur exéculion.

A.

A. unno.

Aa. unima.

Ah. Abhas.

Abs. absnluiio.

Abnc. absoluttone.
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Âbns.abs.a&jenj.
Accu, accusatio.

A cen. a censitris.

Adrios. arlversarios.

iEsi. œslimaiio.

Aiar. animât um.
Aiiim. atiintiiin.

AJ. no. prjE. ad nos~
tram prœsentiam.

Al. alias.

Als. pns. gra. alias

prœsns grulia.

Alia. nliam.
Aliquod". alioauo-

mixlo.

Air. aliter.

Alnis. nilius. altus.

alterius.

Ann. iinnuum, annua-
tim.

An. annnm.
Ai'nex. annerorum.
Ap. olisl. ri'in. nppel-

latiunis , obslaculo
remoto.

Aplic I. Apo.itoHea.

A.i)Vicain.Apnstvliram.

Apiis. appâts, appro-
ial's.

Approbo. approbntio.

Approbein. approba-
tionrtn.

Ap.Arcpo. Arrhoppo.
Archienisiopo.

Arho. arbitrio.

Arg. n'ijumen'um.
A'^se(]. asseiula.

Ail. alto, attenlo.

Allalor. atlitilato-

rum.
Altala. atlentata.

Audieii. aitdiintiam.

Augen. augendam.
Au. auri.

Au de ca. auri de
caméra.

Aude, auctorilate.

Aux. auxili'ties

Au\'. auxilio.

B.

B. btnedictus.

Ben. benedictionem.
Benelos. benepolos.

Beneiim. beneficium.
Beni^''. benignilate.

C.

Caa. ca. ciiu.<!a.

Gais. ium. causis ani-
mwn.

Canice. canonice.
Car. causarum.
Cos. causas.

Cens, censuris.

Cerd'. certo moao.
Ci'^'. C'Ssio.

CI). Cfirtsti.

Ci. civis.

Cla. clausuh.
Ole. clarœ.
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Clis. clausulis.

Co. com. communem.
Cog. le. cogtiatio le-

gadis.

Cogen. cognomen.
Coglls. coiglis. con-

sanguin Idtis.

Cog. cof)nominatus.

Cuiltalur. commilta-
lur.

Cf 11", collitignntitim.

Compelem. compelen-
lem.

Con. contra.

Coiicoiie. communica-
tion e.

Conscie. concessione.

Conr is. contiaiiis.

Conrlor. contrario—
mm.

Conspqiicii. conse-
quendum.

Coiisil. cunsfnsit.

Coiotbus. constitutio-

nibus.

Consu. consensu.
Cujusll. cujuslibet.

CotTrlur. commenda-
retar.

Car. curia.

D.
Deal. debrat.
De. dictœ.

Decro. decrelo.

l>efi:li. defuncli.
l)ic. Die. Disi. Diœce-

sis.

Digni. diga. digne-
mini.

Dispend, dispendium.

Dipn. disposiiione.

Disp'io. dispensaiio.

Dispiisit. disposilive.

Diversor. diversorum.

Uol. dolaie. dona~
lione.

Duc. aur. de ca. du-
catorum. auri de
caméra.

Dom. rel. dum vive-
ret.

E.

Effet, ettum. effectum.
Ein. enim.
Euinltis. emolumen-

tis.

El. etiam.

Excois, excomrmini-
caiionit.

Effus. effectus

Exil, esistit.

Exisl. esjil. existât.

Excns. exislens.

Esini. exp. erprimi.
Expis. expresnis.

Expe<i. expediri.

Es| éd. expedienda.
E\p'. expresse.

Expedil. exoeditioni.
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Exten. extendendus.
F.

Faclen. facientes.

Fac. factum.
Famari. famulari.
Fel. felicis.

Foa. forma.
Fol. folio.

Fn. (o\ forsan.
Fr, frnter

Fr^iem. fratrem.
Francus. Franc'scus.
Fuiide. fundalione.

Gu\r. generaliler.

Gnra. gênera.
Gia. gratia.

(ire. graliœ.

Giar. grutiarum.
Grosc. gratiose,

H.
Hab. Iiabere. Iiaberi.

Habcii. Iiaiienlin.

H iclus. haclenns.

Hcaitur. Iiubeanlur.

Hpre. hnhere.

Het. lutbet.

Hila. habita.

H'ie. homme.
Homici. homicidium.
HuDiil. huuilr. humi-

liter.

fluoi. humoi. hujus-
modi.

I.

I. infra.

lufrapium. infra scri-

pt um.
Igr. igiiur.

Illor. illorum.

Impelrao. impetran-
tiam.

Impoiien. imponen-
dis.

Inlropla. introscrip-

ta.

loes. Joannes.
Is. idibus.

Jud. jud"'. judicium.
Jur.jurnvit.

Jurlo. juramento.
iux.juxta.

L.

Lia. licentia.

Liie. litterœ.
'

Ltinia. legma. legiti-

ma.
Lalme. latissime.

Lelmo. luio. légitima.

Lib. lo. libro.

Lu. lit s.

Lre. lilterœ.

Lris. litteris.

Lie. licite.

M.
Mand. q. mandamus.

qualenus,
iManib. manibus.
Med'«. médiate.
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Mediet. medietate.

Mir. misericordiler.

Miratione. miseralio-'

ne.

Mniri. ministrari.

Mo. mndo.
Mimon. matrimo-
nium.

Moyen, moventibus.

N.
N. Nri. Nostri.
Neria. neressoria.

Noress. necessariis.

Necrior. necessario-
rum.

No. non.
Not. noinn'tum.
Noli. notilia.

NoJ;i. nomina.
Niill js. nulldlenus.

Nucup'î. nuncupatce,
Nup. nuprr.

Nupt. nuptice.

O.
O. won.
Obtiai. obiinebat.

Obit. obitnm.
Obneri. o6/i 'eri.

Ob-l. obslaculum.
Obt. oblinel.

Occup. orrtipatnm.
Oinio. omnimodo.
Oppna. opporluna.'
Oppis. opporlunis.
Or. orator.

Or ice. orce oratrice.

Oris. oiatoris.

Orx. oratrix.

Oral, oratorio.

Ordin. oîd nacio.

Oidris. ordinariis.

P.

P. pro (ou bien) per,

Pani. primam.
Pp. / (jpn.

P.icl. pactum.
Parolis. pnrochialis.

Pccpii. percrpit.

Pœiiitcn. pœnilenlit
bas.

Pcrq". perquisitio.

Piiidc. perinde.

Pmisso. prœmisso.
Piiiissor. prœmisso-
mm.

Pndii. prœlrndit.

Pns. pn. prœsens.

Piisioiiein. prcstentio-

nem.
Pnt. possunl.

Po. primo.
Podicins. podlus. pri-

mo di lus.

Poiiil. pinl. possint.

Possor. pnsses<or.

Pputim. pcrpttuum.
Pc. pu ter.

Praeal. prœallegutuê.



51 DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE.

lus.

Pror. procurator.

Proxos. proximos.
Poe. passe.

Pi. potest.

Pt. prout.

Plan, prestan. prœs-
tatidum.

Ptaiii. prœdictam.
Plr. prœfertur.
Pttur. petitur.

Padiis. prwjudicialis.

Pvidere. providere.

Q-
Q. que.

Qd. ÇMorf.

Quon. qm. quodam.
Qm. quoniam.
Qmlb. quomodolibet,
Qnioll. qiioaioil. çuo-

modolibet.

Predtus. ptus.prœdic- Qlus. qualenus.
Quod°. quovis modo.
Quor. yworMm.

R.

Rta. registrata.

Rec. recordalionis.

Ees". reserialio.

"RiAc. regiilœ.

Rntus. renalus.

Robor. roboralis.

Rtus. retroscriphis.

S.

S. P. «a)!c/t«m />e-

truin.

Sa. supra.
Sali, sanctitati.

Salari. salri. salutari.

Sariiim. Sacramen-
tum.

Se. secundum.
Sen. sentenliis.

Sigra. signatiira.

ABROGATION.
1. C'esl l'acle par lequel une loi, une ordon-

nance, un docret sont annules. — Si l'aboli-

lion de la loi n'es' pns enliire, qu'il n'y ait

que quelques dispobilions qui soient annu-
lées, les nulles conservant loule leur force ,

l'abrogation n'est nue partielle; elle se
lionimi; dérogation. Voy. ce mot.

2. La permanence est l'un des caractères

de la loi. Aussi convient-il de faire le moins
de changements possiblesdans celles qui sont

élablies. Les peuples portent un profond
respect aux lois anciennes , consacrées par
un long usage; ils sont disposés à les obser-
ver avec une plus grande Udélité. En légis-

lation, les fréquentes innovations sont dan-
jjereuses, elles discréditent raulorilè et af-

faiblissent le saint resp.'ct qu'on doit porter

aux règlements qui procèdent de l'autorité

législative. Mais s'ils sont de fort mauvais
administrateurs ces supérieurs qui ont la

manie de changer les lois et les usages éta-

blis par leurs prédécesseurs, ils ne sont pas
moins blâtnables ceux qui veulent rester im-
mobiles, qui sont stationnaires , tandis que
tout marche autour d'eux. Ils perdent ainsi

les meilleures causes, parce qu'ils n'ont pas
loulu comprendre qu'il y a des lois qui ont
fait leur temps. A certaine époque, une loi a
pu être utile, ranimer la ferveur des fi'dèles,

maintenir l'ordre et la prospérité dans l'E-

glise et dans l'Etal. A une autre époque,
cette loi peut être une source de scandale,

une occasion de dissension et d'insubordina-

tion. Son abrogation une fois jugée utile , le

législateur sage ne craint pas de la pronon-
cer. D'ailleurs, le temps et les allaircs qui
surviennent font souvent connaître des in-
convénients qu'on n'avait pas d'abord prévus
et qui exigent qu'on y remédie en faisant au
uioins quelques changements aux lois an-
ciennes. C'est par te motif que le saint C(;n-

cile de Trente justiiie les nouvelles disposi-

tions qu'il a faites au sujet de certains empè-
cheuients du mariage (1).

Silem. similem. T.
Silibus. similibus. Tangen. tangendnm.
S\i. sitam. Tcn.tenero.
Slaris. sœculnris. Tenen. tencndum,
Slis. singulis. Terno. termino.
Snia. senrevlia. Tm. lantum.
Slin. snlulem. Tu. lam;n.
Solit. solilam. Test, testimonium.
Sointis. sohitionis. Thia. Tlieologia,

Sorlile. sorlilegium. Tpus. lempus.
Suppat. siipplicat. U-V.
Suppne. supplicalio- Ulti. ullimi.

ne. Ursis.tiniverits.

Surrog. siirrogandus. Y. vestrœ.

Spo. specificatio. Vr. rester.

Stal. status. Val. valorem.

Statut, stalutorum. Verisile. veriHmile,

Succores. successo- Videb. videbitur

rcs. X.
Suspen. suspensionis. Xpli. Cliristi.

S- V. sanctitati ves- Xptni. Cliristiani.

trœ.

3. La matière importante de l'abrogation

des lois demande à être traitée avec soin.

Les réflexious que nous venons de présenter

sul'fisent pour en Ciinclure quand un législa-

teur sage doit abroger une loi; il nous reste

seulement à dire quelles sont les lois soumi-
ses cà l'abrogation; à qui appartient le droit

de les abroger, et quelles sont les différentes

manières dont peut se faire l'abrogaliou.

Article l".

Des lois soumises à l'abrogation.

4. Toutes les lois ont été rangées dans une
multitude de classes. Toutes ces différentes

espèces de lois, qu'elles se nomment divines

et humaines, naturelles et positives, reli-

gieuses ou politi(iues, du droit des gi^ns ou
du droit civil, se réduisent à doux espèces

qui comprennent les lois de toute nature.

L'une comprend les lois qui sont immuables,
et l'autre ceiles qui sont arbitraires.

Les lois immuables sont tellement justes

toujours et partout, qu'aucune autorité mê-
me divine ne peut ni les changer ni les abo-
lir-, les lois arbitraires sont celles qu'une
autorité légitime peut établir, changer et

abolir selon le besoin. Les premières sont
établies sur la nature même de l'ordre essen-
tiel à la société et de la constitution de l'hu-

manité. Elles ne pourraient changer qu'au-
tant que l'humanité serait constituée sur
d'autres bases. Les secondes règlent ce qu'il

y a de variable dans l'humanité ; conséquem-
ment elles sont sujettes à changement. Nous
ne connaissons pas de législation positive

qui ne contienne des lois de celle double es-

pèce; les lois divines et humaines contien-

nent des lois arbitraires aussi bien que des

lois cssenlielles. Elles peuvent donc être

abrogées dans ce qu'elles ont d'arliitraire et

de variable. .Mais, pour que celte vérité ap-
paraisse plus clairement , considérons un
instant les principales espèces de législa-

tions posiiivos

5. La loi mosaïque tient le premier rang

1) (^oncil. Trid. sess. 24, de Re(»rm. matriin., cap. 2 et i.
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entre les législations, et par son anteur, qui
est Dieu même, et par sa tiaute antiquité. La
législation mosaïque avait des parties va-

riables et révocables ; Dieu l'a prouvé par
ui) fait incontestable, par la révocation qu'il

en a faite. Voy. Loi, n. 30 et 31.

6. La loi de l'Evangile, la seconde par l'an-

tiquilé, la première par la periectiou, mérite
d'occuper le premier raug entre les lois di-

vines. Elle a aussi des parties qui ne sont

pas essentielles à l'humanité, puisqu'elle a
pu exister sans elle. Quoique révocables de
leur nature, les lois arbitraires de l'Evan-
gile sont cependant irrévocables en réalité,

parce qu'elles sont liées à un ordre de cho-
ses qui ne doit finir qu'avec le monde.
Les lois humaines soit civiles, soit ecclé-

siastiques, contiennent aussi des préceptes
immuables eldi's règles arbitraires. Quoique
ce qu'elles renferment d'immuable ne puisse
être abrogé, en ce qu'il tient de la loi natu-
relle, cependant, considérées sous le point
de vue purement humain, envisagées comme
procédant d'une autorité humaine et varia-
ble, elles peuvent aussi être révoquées par
l'autorité humaine. — 11 n'y a donc pas de
loi humaine considérée comme telle qui ne
puisse être abrogée, parce qu'il ne faut pas
plus de pou\ oir pour détruire que pour créer,
et que celui qui a l'autorité nécessaire pour
faire des lois doit aussi posséder celle qui est

requise pour les détruire.

Il y a quelques lois humaines qui portent
la clause d irrévocabililé. Mais cette clause
n'a pas la force qu'elle prétend posséder. La
puissiince souveraine ne peut lier les mains,
et moins encore borner le i)ouvoir de celle

qui lui succédera.— Ainsi toute loi humaine
envisagée comme telle est essentiellement
révocable.

Arï. II

A qui appartient le droit d'abroger les lois ?

7. Nous n'avons pas à nous occuper des
lois divines; Dieu seul peut les abroger.
Cette vérité est si évidente qu'elle n'a pas
besoin de démonstration. Nous devons donc
considérer la question uniquement par rap-
port aux lois humaines. Pour être bien sai-
sis, les jjrincipes que nous allons énoncer
demandent que nous rappelions en deux
mots l'ordre dans lequel peuvent s'exercer
les pouvoirs législatifs.

Il y a des pouvoirs législatifs absolus qui
ne reconnaissent aucun supérieur sur la
terre. Il y a aussi des pouvoirs législatifs qui
sont hiérarchiques. Dans la hiérarchie, le

pouvoir inférieur est soumis au supérieur
;

ainsi de suite jusqu'au premier pouvoir, qui
n'en reconnaît aucun au-dessus de lui. Nous
allons d'abord examiner la question par rap-
port au pouvoir absolu ; ensuite, nous l'élu-

dierons par rapport au pouvoir hiérar-
chique.

8. Lorsque les pouvoirs législatifs ne sont
point hiérarchiques, il est très-aisé de re-
connaître à qui appartient ledroitd'abroger :

c'est celui-là seul qui possède un pouvoir,
législatif complet qui a la puissance d'abro-

ger les lois. Pour avoir ce droit, il ne suffit
donc pas d'avoir une dignité égale, ni même
pluséminentn que le législateur; il faut de
plus que la puissance dont on jouit soit ac-
compagnée d'une juridiction véritable et plei-
nement législative sur le peuple soumis à
une loi qu'on veut révoquer. — De ce prin-
cipe incontestable et incontesté , il suit :

1° que le pape n'a pas le droit d'abroger les
lois civiles des peuples qui ne sont pas ses
sujets temporels. Quoique la papauté soit la
dignité la plus éminente de la terre, elle n'a
pas, en vertu de cette dignité, une juridic-
tion civile et temporelle ;

2° que les rois n'ont
pas le pouvoir d'abroger les lois de l'Eglise,
parce qu'ils n'ont aucune juridiction sur le

spirituel ;
3" que dans un Etat où le pouvoir

législatif est entre les mains de plusieurs
corps, un seul de ces corps n'a pas la puis-
sance nécessaire pour abroger les lois. En
Angleterre, le pouvoir législatif étant com-
posé du roi et des deux chambres, un seul ou
deux de ces pouvoirs ne peuvent abroger les
lois; il faut le concours des trois pouvoirs.

9. Lorsque les pouvoirs législatifs sont
hiérarchiques, il est certain d'abord que l'in-

férieur n'a pas le droit d'abroger la loi de
son supérieur ; car cette loi étant le produit
d'une puissance qu'il ne possède pas, il ne
peut avoir l'autorité de la détruire, à moins
que ce pouvoir ne lui ait été délégué, ou qu'il
ne l'ait acquis par la coutume. Dans ces
deux cas encore, l'abrogation est l'effet du
pouvoir supérieur, comme nous le verrons en
parlant de la délégation et de la coutume.

Doit-on juger d'une simple approbation
comme d'une loi ? — Lorsqu'un règlement
a été conQrmé par une autorité supérieure,
celui qui l'a porté peut-il l'abroger? Pour
décider cette question, il faut distinguer deux
sortes de conflrmations de règlements et de
statuts : l'une, que les théologiens appellent
essentielle, et qui seule peut donner force de
loi à ces règlements; l'autre, qu'ils nomment
accideutelle

, parce qu'indépendamment de
cette conQrmation, ces règlements n'en sont
pas moins des lois véritables. C'est ainsi que
les conciles provinciaux tenus en France,
dans le xvi' siècle, à l'occasion du conr ile de
Trente, ont été confirmés par le saint-siége.
—Lorsque la confirmation donne à un statut
le caractère d'une loi et qu'elle en fait toute
la force, en sorte qu'il oblige moins en vertu
de l'autorité de celui qui l'a porté que de
celle du supérieur qui l'a confirmé et qui l'a

adopté, le premier ne peut y porter aucune
atteinte. Un chapitre peut faire des statuts

;

mais ils n'ont force de loi que quand ils oat
été approuvés par l'évêque supérieur du cha-
pitre. Lorsqu'ils ont été approuvés et con-
firmés en la forme des lois, le chapitre n'y
peut faire de changement que du consente-
ment de l'évêque. De même, les lois d'un
évêque, confirmées par le sdint-siége, avec
cette clause qu'il n'y sera pas fait de chan-
geuienl, ne peuvent être abrogées par l'é-

vèque. — Si l'obligation de la loi vieil direc-

tement de l'aulorilé de celui qui l'a portée,

et que la confirmation donnée par le supé-
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rienr ne soit que pour la rendre plus véné- Abt. III.

raltle et lui Jonner plus d'éclal, celle appro- -

jjgj différentes manières dont les lois sont

bnlion nViiip<irh(' p s que le iétjisl;ilenr abrogées.
puisve y déroger, parce qu'elle n'.sl qu'une

., ,, , ,•
formaîiie exiérieure ;ijou(ée à l'arle, laqneUe U. H y a trois manières d aornger les lois :

n'esl p iul le principe de l'obligalioii qu'il l'une esl expresse, la seroiute a lieu par une

jjj ,^,.
loi nppasée. la Iro sième par la foiiliime.

10 M^nslesupérieura-t-il le droit d'abroger ,
^^

.

'• I>erabro,jatinn
^f

/J'«««.'^'
'"nl'Ai;;lu .M.nsii =. l'c .._„., :_...,„ ,,.i,. la revocaiou expres-e (le la loi repose sur

la loi de snn inférieur? Pour avo.ruev.u-
,,é„,,,ti„„ j,^,-.gis|.,eur qui l'annule,

tion conveuahle a celle quesl.on •!

J'
' e «-

déclaralion peul él.c revêlue de louies
dier la nature el I cl.nd.e du pouvoir h lerar-

^ f^,,,,^^^^^,, employées pour 1rs lois. K Ile
chique, car la hiérarchie peut être co'.sl. née

f
«

aussi'^sans so'ennilé aucune, sur
de n.an.eie que

''l/^P'^V^';;''" /" P '

I^" une simple dédaraiinn du légi-laleur, qui ne
daul un ,,o.,v..ir lejf.sl A( sur son nie leur l

oblige. Du mo.nenl que
et ses subordonnes n ai cependanl d aul e

,^
P,,,,

J,, , déclaré sou inlenlion, la loi
puiss.ince •-ur es lois de 1 inierieur qui' le ^ & . . , , ., l,: '_ ,-,,.*^

.
^^ " , Al 11 » Derd uar la même la torce d ob iser tous

pouvoir dnispeclion el de eoiilrô'e. Il est ^"^'" 1^".' '" "<^"' •« \ ,„„,i^^ ci oii»"
, , I ...„ . II,. K;Ar...,.i,;« lo c. ceux (lui connaissent celte intenlion. Si elle

evK rnl que dans une telle hieratclne le su- , ' ui . • _ . ... : ..«n-nnt
péri, ur ne possède pas le d. oil d'abroga.ion

;

^^^ ''"core obligatoire pour ceux qu ignorent

il a seulement le dmit de redroser les abus "'"; revo^^aliou, c est moins le lien de la loi

du légi^lal.or qui lui e^t subordonn.. Si. au ^U' les oblige que leur conscience erronée,

contraire, la hiérarchie esl c .nslitoée de ma- » ^^^ h»n d'observer que dans les gou-

nière que le su, é. leur a un pouvoir phin et vernemenls consl.tulionnels l abrogation es-

Tbso u sur tous les actes, sur toutes les lois f^-^^
!'« ^^^^ '^.'^^^ '""" T'^ P^':;,""«„,^:^:

duléuislate rsubordonne.il esl évident que ^es trois pouvoirs ne peuveni autrement

le supérieur a le droii d'abroger loues les "^^ 7,^<^"'b'c -l- leur autorité,

lois de l'inférieur. D'après ces "principes, on »6- ' ' '

^f- '.«f
'-"ï/"^"^"

f»'"
««« '«' oppo-

voit que la seule co.ililution hiérarchique *^«. - Un législateur p;«i ab.o,.r une loi

ne suffi, pas pour décider la question ; il faut sans en faire meutioi,
; .

sulfit qu .1 eu pu-

e.itrer d.ns la nalurc inéme de la hiérarchie. ^Iie une qui con tienne des dis|>osil.ons op.

posées ; il fa t suffisaininenl coiiu nlre par la
11. La hiérarchie erclésiasiique se corn-

^^^^ j,,„ j„(e„ti()n est d'abros;er toutes les

posedc Iroisdi'gré- primipaux :de levêque, dispositions qui sont inconciliables avec la

du mélropolilaiii el du pape. Pour décider si nouvelle l.ii. Dans ce cas, pour l'abrogation
le pape a le droit d'abroger les lois des au-

j, „'e.i ,|onc pas nécessaire d'employer au-
torités des deux degrés inférieurs, et si le eune clause dérogatoire ni générale ni par-
motropoliiain peut abrogercelles de 1 évéïiue, tjculière.
il faut iiéressairement en'rer dans l'examen Eii générai lorsqu'une loi nouvelle n'a-
de la naluT' de leur pouvoir hiérarchique. b^gg ,,.,s expressément une loi ancienne,

12. Il y a deux opinions dilférentes sur les il faut autant que possiide les concilier en-

pouvoirs liiérarehiques du souveain pon- semble, et regarder la dernière comme ayant

tife. Nous lie pouvons les traiter ici qu'inci- été publiée plutôt pour éclairer les précé-

demment; elles si'roiil exposées aux articles dentés que pour les abroger. Par la même
qui les CMuernenl. Dans ro|iinion ullramon- raison, tout ce qui, dans les anciens cJils

laine, le pajie, ayant une jurididiou iimné- peul se concilier avec les lois el ordonnan-
diate.complèle et ordinaire sur toute l'iiglise, ces nouvelles, conserve loule sa force obii-

peui abroger les lois des évéqucs. Dans l'o- gaioire el n'en reçoit aucune alleinle. Ap-
piniou (les gallicans, il n'a pas ce droit, puyés sur ces principes, les avocais vont

parce «lue, dans celle Oj'inion, la puissance fréquemment chercher dans l'ancienne lé-

papale ne va pas au-delà du tiroit de con- gislaliuii les motifs de leurs plaidoiries.

Iroie, d'iii<peclion et de rappel au dovoir. Il y a des lois qui ont une existence telle-

S'il jouit (ie pouvoirs plus étendus, ils ne menl forte, qu'elles ne peuveni être abro-
sonl (las une suite nécessaire de .sa primauté, gées à moins que leurs dispositions ne soient

mais seulement une concession qui lui a été insérées dans les constiluiious. On ne con-
faile, concession qui est légilirae et qui lui naît à la vérilé guère de lois de celte nature;
est irrévocablement aiquise. elles ont communémenl piur objet des pri-

13. Lis droits hiérarchiques du mélropo- viléges accordés à des sociétés ou à des com-

lilain ne sont pas fond js sur le même prin- munaulés. Par les dispositions qui leur ilon-

cii.c; n'ayant aucune racine dans le droit "enl une vie si robuste, on a voulu rendre

divin, mais éliiil uniquement fondés sur les ces privilèges plus solides el 1rs melire à

canons, il suffit de consulter les canons pour couvert de toute suppression. Dans la plupart

les connaître. Au mot Abchevêqle, nous de leurs bulles, b-s papes mettent des causes

en déiirmincrons la nature el l'eteudue. Des dérogatoires, telles q le celle-ci : N m ob-

proposiiions que nous déduirons il suivra stanle quncumriite lege parliculari, quonin.iue

éviilemmenl que l'archevêque n'a nullement privUe<jio. Celte clause générale, au juge-

le pouvoir d'abroger les lo s des évêques ses l'eni «le bons auteurs, ne sufGt pas pour

suiTraganls. ( Voy. Archevêque, n"^ 11 et abroger les lois de la nature de celles dont

suivants.) noxis venons de parler. Il faut pour elles aue
révocctlioa expresse.
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17. 111. De Vnhrogalion pnr la eoutufne. —
La ccjiilume a une force abrocatoiro, nous

le (léinonireriins à l'an. Coutume, où nous
dirons le» conciliions doni elle iloil être révo-

lue pour a bro^jiT une loi. To//. Coutume, n'S.

ABSENCE, ABSENT.
1. Formés p.ir l;i nalure el affermis par

la religiiin, les liens qui at*ach<'n( les sujets

à leur souverain, les citoyens à leur patrie,

sont sacrés ; ils subsistent toujours dans

quelque lieu qu'ils se trouveni. Nous nous
devons tous à TEiat, et il n'est pas nennis

de le priver sans motif drj seC'iurs qu'il |)eut

tirer de noire personne et île nos talents. Un
Français, hors du royaume, est toujours

Français; le gouvernement a le droit de

rappeler, lorsqu'il le juge à propos, ceus
qui se sont absiniés. Il penl môn)e leur

prescrire avec autorité la m.inière dont ils

doivent se conduire en pays étranger, el f.iire

des règlements qu'ils sont obligés de suivre.

Et en effet nous avons un grand nombre de

lois qui coMceriicnl les absents en général,

et surtout les négocianis qui commercent
dans toutes les par ies du monde. Le gou-
vernement n'a point d'autorité directe dans

les lieux qu'ils habiient, mais il peut agir

indireelement sur ses snjets en les privant

de certains droits. Nous avons vu, il y a

quebpies années, le L'ouvernemeni français

défendre à no* eompalrio es résidant à Mon-
tevideo. <le prendre part à la lutte de ce pays

contre la république Argentine. La pénalilé

était la déiiaiurali>alion. Pni qu'il y a un
lien réciproque entre, les ciio>eus absents et

leur patrie, il doit aussi y avoir îles droits el

des devoirs réciproques. Nous allons les ex-

poser eu peu de mots.

Abticle \".

Des devoirs des ciioyms absents relativement

à leur pairie.

2. Le citoyen qui est hors de son pays ne
doit jamais rien faire qui soit préjudiciable à

sa patrie. Dans lous les lefnps el ciiez tous les

peu; les on a fléiri des noms les plus odieux

Ceux qui, oubliant le sol (|ul les a vus naitre,

ont mis leur fortune el leurs talciils au ser-

vice des ennemis de leur pays. Nous avons

dans nos lois des peines très-sévères contre

ceux qui portent les armes contre la France,

ou même qui s'enrôlent dans les armées

étrangères sans rautonsalion du gouverne-
ment. C'est ainsi que l'arl. 17 du Cote civ.

prive de la quaiié de Franc lis, l" quiconque

s'est fait na uraliscr en pays élrang r; 2° qui

a accepté sans l'autorisation du gouverne-

ment des fonctions publiques conférées par

un gouveniemenl étranger; 3° qui faii en

pays étranger un établissement sans esprit

de retour.— Les élatilissemeats de coinm rce

ne sont jamais consid res comme aya it été

fais sans esprit de retour. — L'art. 21 du
même code prive aussi de la qualité de Fran-

çais celui qui prend du serviie mililairc

chez l'étranger, ou s'alfilio à une corp iratioti

militaire étrangère. L'arl. 75 du Code pénal

punit de la peine de murl tout Français qui

a porté ies armes cunlru la Fruuce.

3. A l'exceplion des lois qui ont été por-
tées contre les sujets qui s'absentent (et de
ce nombre nous mettons les lois qui concer-
nent la résidence, vnj/. ce mot), les lois de
leur pays ne les ob:i:;ent pas : parce que les
loi* soni plutôt atta' bées au sol qu'à la per-
sonne. Il faut excepter de celle règle géné-
rale toutes les lois qui sont surtout persm-
nelles. S'il y en a de celle nature, il est cer-
tain qu'elles atieignent les personnes partout
oiî elles se trouvent, en pavs étranger comme
snr le sol de la patrie. Nous devons aussi
excepter les absences faites à dess 'in d'élu-
der les lois. Les absences frauduleuses sont
réprouvées par la conscience; et c'est un
principe de droit qu'on ne peut retirer aucun
avantage d'une action faite en fraude de la

loi. Ainsi quoiqu'une personne «joi se trouve
de bonne foi dins une "rovince étrang^-e
ou dans une paroisse di'Térenie de la sienne,
un jour de fêle ou de jeûne pour sa parois e,

ne soit point lenue ni au jeûne ni au repos
prescrit par les lois eu ces jours, il ne fau-
drait p is porter le même jiigemeni de celui
qui soi'tirait précisément de sa province ou
de sa paroisse pour cire dispensé du jeûne
ou du saint reiios : Nemini frnns patrociricri

debfl. Cette règle du droit est fondée snr les

règles de la plus saine raison. S'il était une
fois admis qu'on peul toujours se soustraire

à l'obligaton des lois de soii pays par l'ab-

sence, ce sérail ouvrir la porte à toutes les

transgressions. Les Pères du premier concile

de .Milan sous samt Charles Borromée con-
damnent très-ex presséraent la gourmandise
de ceux (|ui se rendent à Milan dans le seul

but de jouir de la liberté qu'on y a de ne pas
jeûner les quatre premiers jours de carême.
t]onformément à ces principes, la congréga-
tion du Concile de Trente, dans une décision

approuvée par le pape Urbain Vlll, a dé-

claré que loisqiie sans avoir le dessein de

changer de domicile, on va dans un lieu où
le coni ile de Treille n'a pas été publié, pour
s'y marier clandestinement, le mariage est

absolnmenl nul. Le motif qui appuie lette

décision doit avoir une force égale à l'égard

des auires lois. — Nous devons avouer avec
Liguori que pour être dispensé de la loi du
jeûne et d'autres lois semblables, il sufût

d'avoir des motifs d'ahse'ice très-légers :

une visite à faire, une récréation honnête à
prendre, sont aux yeux de ce saint casuiste

un motif suffisant (Lig., lib. m, n. lO'i-o). —
Nous devons encore excepter le cas où les

lois de son pays deviendraient vexatoircs et

tyranniquRS ; le dessein d'échapper à leur

action pernicieuse est un motif suffisant

d'absence. Persoane ne blâmera les Français

qui pendant la révoluti >n quittaient leur

pays pour échapper aux lois de la Conven-
tion.

Article IL^r ''^.

Des devoirs de la patrie à l'égard de ses sujets

absents.

k. L'Elal doit protéger

où ils se trouvent; eu

les couvrir de sort nom
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mes qui, forcés de parcoarir les régions étran-

gères, peuvent se dire : J'ai une patrie qui

veille sur moi ; elle saura demander citmple

de la moindre alteinle qu'on pourrait por-

ter à mes droits ! Ainsi autrefois le citoyen

de la grande Rome se contentait de dire aux
étranger^ persécuteurs : Je suis citoyen ro-

main, et ce nom seul le mettait à l'abri des

injustes persécutions de ses ennemis. — En
quittant sa patrie, l'homme ne la quitte pas
tout entière, il y laisse souvent une épouse,

des enfants, sa fortune. Ce n'est point assez

de protéger l'absent sur le sol étranger, la

patrie doit encore protection aux intérêts et

aux affections qu'il y laisse. Notre Code
civil a fait un titre particulier de celte im-

portante matière. Nous allons citer un art.

de M. C. R. (Dictionnaire de la conversation)

qui résume avec heaucnup de précision et

de clarté les points de la loi.

5. « Los législateurs du Code civil, dit-il,

en établissant une loi sur l'absence, se sont

attachés non-seulement à faire disparaître

de cette matière les imperfections que les

lois romaines y avaient laissées, mais aussi

à combiner les dispositions de la lai nou-
velle de telle manière que les droits de l'ab-

sent fussent parfaitement garantis, sans pré-

judice des intérêts des tiers. Dans ce but ils

ont divisé l'absence en trois périodes. Fen-
dant la [iremière, l'absence est seulement
présumée et les personnes qui ont des inté-

rêts à débattre avec l'absent présumé sont

obligées de s'adresser au tribunal de l" ins-

tance de son domicile, qui nomme un admi-
nistrateur pour veiller sur s s biens, et com-
met un notaire pour le représenter dans les

inventaires, comptes cl partages auxquels il

peut être intéressé. Lorsque quatre années
se sont écoulées depuis que l'absent a dis-

paru de son domicile et n'a point donné de
se-i nouvelles, les parties intéressées peuvent
faire déclarer l'absence par le tribunal com-
pétent. Le tribunal ordonne une enquête, et,

un an après le jugement qui a ordonné l'en-

quéie, l'absence est déclarée s'il y a lieu, et

publiée par les journaux. — L'absence, lors-

quelle est déclarée, produit des effets, tant

leldlivement aux biens que l'absent possé-
dait au jour de sa disparition que relative-

ment aux droits éventuels qui peuvent s'ou-

vrir en sa faveur. Quant aux biens que l'ab-

sent possédait au moment de sa disparition,

ses héritiers présomptifs à celle époque ou à
l'époque de ses dernières nouvelles, peuvent
en obtenir la possession provisoire à charge
de fournir caution. Le leslamonl, si l'absent

en a laissé un, est alors ouvert, et les léga-
taires peuvent exercer provisoirement les

droits que cet acte leur confère. L'époux
commun en biens peut demander la dissolu-

lion de la communauté et la liquidation de
tous les droits légaux et conventionnels. —
Ici commence la seconde période de l'ab-

sence. La possession provisoire des biens de

l'abseiit a^&l qu'un dépôt enti e les mains de

ceux qui l'ont obtenue; ils en son! comp-
tables envers l'absent, et leur obligation va-

rie avec la durée de l'absence. Ainsi l'iUisc:!

ne peut réclamer que le cinquième de ses re-

venus s'il reparaît avant quinze ans révolus
de sa disparition, et le dixième seulement
s'il réparait après les quinze ans. — Si l'ab-

sence a duré trente années, à cette époque
les envoyés en possession provisoire perçoi-

vent la totalité des revenus ; ou s'il s'est

écoulé cent années depuis la naissance de

l'absent, la (tossession provisoire de ses biens

est convertie en possession définitive, et le

partage s'opère entre tous les ayants-droit.

C'est la troisième période de l'absence. —
Si l'absent reparaît après l'envoi co posses-
sion définitive, les biens lui sont remis dans
l'état où ils se trouvent, et il recouvre
le prix de ses biens aliénés. Ses enfants,

ainsi que ses descendants directs, peuvent
invoquer la même disposition de la loi

pendant les trente années qui suivent l'en-

voi déllnilif. — Après le jugement qui a dé-
claré l'absence , les actions qui pouvaient
être exercées contre l'absent doivent être di-

rigées conlre ceux qui possèdent ses biens.
— En ce qui concerne les droits éventuels
qui peuvent compéler (appartenir) à l'ab-

sent, nul ne peut exercer au nom de l'absent

un droit de celte nature, s'il ne prouve préa-
laldeiuenl l'existence de l'absent au jour où
le droit a été ouvert, sans louicl'ois préjudice
de l'action en pélition d'hérédité, qui appar-
tient à l'absent, s'il s'agit d'une succession
qui lui e.U dévolue. — Si l'absent a disparu
laissant des enfants mineurs, !a mère est

chargée de les élever et d'administrer leurs

biens. Si le conjoint de l'absent contracte un
nouveau mariaije, l'absent est seul admis à
attaquer la nouvelle union direclement ou
par un fondé de pouvoir. »

G. Afin qu'on puisse juger en connaissance
de cause, nous allons citer les dispositions de
nos Codes qui concernent les absents.

(Code civil, liv. I''"', lilre iv.)

CnAi'iTRE PREMIER. De la présomption cCabsenee.

112. S'i! y a nécessiléde pourvoir à r»dininistra-

lion de tout ou p.iriie des biens laissés par une
per?nniie présiniice absente, et qui n'a point de
procureur loudé, il y sera siaiiié par le tribun;il de
première iiisiauce, sur la demande des parties in-

téressée-.

U5. Le tribunal, à la requête de la partie la plus

diligente. comuieUra un notaire pour représenter

les présumés absents , dans les inveirtaires, comptes,
partages et liquidations dans lesquels ils seront in-

téressés.

ili. Le ministère public est spécialement chargé
de veiller aux iniérèlsdes personnes présumées ab-

sentes ; et il sera entendu sur toutes les demandes
qui les eonceroent.

Chapitre II. De ta déclaration de l'absence.

115. Lorsqu'une personne aura cessé de paiailre

au lieu de son domicile ou de sa résidence, cl que
depuis quatre ans on n'en aura point eu de nouvelles,

les parties intéressées pourront se pourvoir devant
le tribunal de première instance, afin i|ue l'absence

soit i.éclarée.

HG. Pour constater l'absence, le tribunal, d'après

les pièces et dueuiiienis produits, ordoiniera qu'une

enquête soii laiie coniradicioiremeni avec le procu-

reur iJu roi dans l'aîroudisseuient du domicile et

dims celui de la résidence, s'ils sont disiiucis l'un do

l'autre.
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117. le tribunal, en siamant sur la demamle, aura

d'ailleurs égard aux moi ifs <le l'absence et aux cau-

ses qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de

rimlividu présumé absent.
_

118. Le i.iocurein- «lu roi enverra, aiissiiot qu ils

seront rendus, les juKenn'nls tant préparatoires que

déliiiiiifs, au ministre de la justice, qui les rendra

publics.

119. Le jugement de deelaralion d absence ne

sera rendu qu'un an après le jugeuienl qui aura or-

donné l'enquèie.

Chapitre 111. Des effets de labscnce.

Section rnEMifuE. Des effets de Vabsente relnlkement

aux biens nue l'absent possédait av. jvur de sa dis;ja-

120. Dans le cas où l'alisent n'aurait point laissé

de prociiratidii pour l'adininistratian de ses biens,

ses liérilicrs présompiil's au jour de sa disparition

ou de ses deriùércs nouvelles |
onrroot, en vertu

du jugement délinilif qui aura déclaré l'absence,

se faire envoyer en possession provisoire des biens

i|ui apparieiiaienl à l'absent au jour de son dép;irt

ou lie SCS dernières nouvelles , à la cliirnedc donner

cauiion pour la sûreté de leur admiiiislration.

1"2I. Si l'absent a laissé une iirocuruion, ses

liériliers pré~oniplils ne iiourront poursuivre la dé-

cLaralion a';ibsence el l'envoi en possession provi-

soire, qu'après dix années révolues depuis sa dispa-

riiioii ou depuis ses ileruières nouvelles.

1-22. il en sera de même si la prucuralion^ vient

à cesser ; el, dans ce eus, il sera pourvu à l'admi-

nistration des biens de l'abseiii, couinie il est dit au

chapitre premier du présent lilre.

125. Lorsque les héritiers présomptifs auront ob-

tenu l'eiivoi en possession |
r(lvi^oire, le tesiament,

s'il en exisie un, sera ouvert à la réiuisiliou des

parties intéressées ou du procureur du roi près le

tribunal; et les légataires, les donataires, ainsi que

tous ceux qui avaient sur les biens de l'absent des

droits suUordonués à la condiiiou de son décès,

pourront les exercer provisoirement, à la charge de

duiiner caution.

12.4. L'époux commun en biens, s'il opte pour la

continuation de la communauté, puurra empêcher

l'envoi provisoire et l'exercice piovisoire de tous

les dioiis subordonnés à la condiiiou du décès de

r.ibseiit, et grendre ou conserver par préférence

l'admiiiistralion des biens de l'absent. Si l'épuix

demande la dissolution provisoire de la conimunaiiie,

il exercera seS reprises et tous s^es droits légaux et

conventionnels, à la charge de donner cautnin i^our

les choses susceptibles de resiimiion.— La femii\e,

en optant pour la conlinualion de la communauté,

conservera le droit d'y renoncer ensuite.
^

125. La possession provisoire ne sera qu'un dépôt

qui donnera à ceux qui l'obtiendront l'adminislraiion

des biens de l'absent, et qui les rendra comptables

envers lui, en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait de

ses nouvelles.
. . .

126. Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire,

ou l'époux qui aura opté pour la continuation de la

communauté, devront faire i.rocéder à riuveuiaire

du mobilier et des titres de l'absent, en présence du

procureur du roi près le tribunal de première ins-

tance, ou d'un juge de paix requis par ledit procu-

reur du 101.— Le liibuiial ordonnera, s il y a lieu,

de vendre tout ou partie du mobilier. Dans le cas

de vente, Usera fait emploi du prix, ainsi que des

fruits échus. — Ceux qui auront obtenu l'envoi pro-

visoire pourront requérir, pour leur sûreté, quil

suit procédé par un expert nommé par le tribunal, a

la visite des immeubles, à l'effet d'en constater

l'état. Son rapport sera homologué en présence du

procureur du roi ; les frais en ser«nt pris sur les

biens de l'absent.
, .

127.- Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire ou

de radmiuiblraiion légale, auront joui des biens Je

l'absent, ne seront tenus de lui rendre que le cin-

quième des revenus , s'il reparaît avant quinze ans

révolus depuis le jour de sa disparition, el le dixiè-

me, s'il ne reparaît qu'après les quinze an».— Après

trente ans d'absence, la totalité des revenus leur

appai tiendra.

128. Tous ceux qui ne jouiront qu'en vertu de l'en-

voi provisoire ne (lourront aliéner ni hypothéquer

les immeubles de l'absent.

129. Si l'absence a continué pendant trente ans

depuis l'envoi provisoire, ou depuis l'époque i» la-

quelle l'époux commun aura pris l'adininistratiOQ

des biensde l'abseni, ou s'il s'est écoulé cent ans

révolus ilepuis la naissance de l'absent, les cautions

seront déchargées; tous les ayants-droit pourront

demander le partage des biensde l'absent, et faire

piononcer l'envoi en possession définitif par le tri-

bunal lie première instance.

130. La succession de l'absent sera ouverte du

jour lie son Jécès prouvé, au piolit des héritiers les

plus pioches à cette époque; et ceux qui auraient

joui lies biens de labseul seront tenus de les resti-

tuer, sous la réserve de fruits par eux acquis en

vertu de l'article 127.

131. Si l'.ibsent reparaît, ou si son existence est

prouvée pendant l'envoi provisoire, les effets du

jugement qui aura déclaré l'absente cesseront, sans

préjudice, s'il y a lieu, des mesures conservatoires

prescrites au chapitre premier du présent titre, pour

l'administration de ses biens.

132. Si l'absent reparaît, ou si son existence est

prouvée, même après l'envoi délinitif, il recouvrera

ses biens dans l'état où ils se trouveront, le prix de

ceux qui auraient été aliénés, ou les biens provenant

de l'emploi qui aurait été lait du prix de ses biens

vendus.
155. Les enfants et deseendants directs de I ab-

sent pourront également , dans les trente ans à

compter de l'envoi délinitif, demander la restitution

de S'S biens, comme il est dit dans l'article précé-

dent.

134. Après le jugement de déclaration d absence,

toute personne qui aurait des droits à exercer con-

tre l'absent ne pourra les poursuivre que contre

ceux nui auront été envoyés en possession des biens,

ou qui en auront radminiatialion légale.

Seciio.n 11. Ves effets de l'absence relativement aux droits

éventuels qui peuvent conwéltr à l'absent.

133. Quiconque réclamera un droit échu ii un in-

dividu dont l'existence ne sera pas reconnue, devra

prouver que ledit individu existait quand le droit a

été ouvert: jusqu'à cette preuve, il sera déclare

non-recevable dans sa demande.

150. S'il s'ouvre une succession à laquelle soit ap-

pelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue,

elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels

il aurait eu le droit de coiuourir, ou à ceux qui l'au-

raient recueillie à son défaut. *

157. Les dispositions des deux articles précédents

auront lieu sans préjudice des actions en pétition

d'héi édité et d'autres droits , lesquels conipéteronl à

l'absent ou à ses représentants ou ayants-cause, et

ne s'éteindront que par le laps de temps établi pour

la preîCription.

158. Tant que l'absent ne se représentera pas,

ou que les actions ne seront point exercées de son

chef, ceux qui auront recueilli la succession gagne-

ront les fruits par eux perçus de bonne loi.

Section III. Des ef'eis de l'absence relativement au

mariage.

139. L'époux absent dont le conjoint a contracté

une nouvelle union sera seul recevable à attaquer

ce mariage par lui-même ou par son fondé de pou-

voir, muni de la preuve de son exi-tence.

140. Si l'époux absent n'a point laissé de parents

habiles à lui succéder , l'autre époux pourra de-

mander l'envoi en possession provisoire des bienSv
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Chapitbe IV. De ta titrreillance des enfants mineurs

dn père qui <i dis/'oru.

lit Si le père a ilisimrii laissant des enfiuits mi-

rei.rs iss,i,.J'..n coMM.Hin m;.ri^ge. la mère e.i aura

la suive llaiK e, el elle exercera tous les .Irons du

mari q ani à leur éJucaiion ei à i"admiiii!.lraviun de

icU'S liens.
.

, .

142. Six mois après la disparition du père, si la

mère était décéilée lois de celle dispanlii.n, nu si

elle viciii à décéder avant que l'^ibseme du père ait

éié déclarée, la surve-ilhince di'S eilauls s.-ra dé-

férée, par le conseil d^ laniille, aux a>c.Midants les

pins (irocli S, et, à leur défaut, à un tuteur provi-

soire.
,

U'>. 11 en sera de même dans le cas nu I nn des

époux q .i aura disparu liiissvra des eufatils mineurs

issus d'un mariage préiédi'iil.

(Co le de procédure civile. II'' partie, liv. i, lit. vr.)

8S9. Dans le cas prévu par l'aîlicle I lî du Code

civil, et 1" ur y lai est-itner, il sera nrésenlé ri'i|nêie

au plé^idellt du li i.'mnal. Sur «eue requête, à laquelle

seront joints le» |iiè<-es •! docume ts. le prési.lent

comnietira nn juge pour faire le lapiid t au jour indi-

qué; et le jiigeiueni se':i prononcé après avoir en-

tendu le procureur d'i Roi.

8l>0. Il sera procédé demênie dans le cas où il s'a-

girait de l'envoi en po session provisoiie autorisé

par l'article 1:20 du Code civil.

ABSOLUTION.

1. Celte expre siiin est employée pour dé-

signer un grand nombre d'actes, en ma-
lièic civile, crimiii lie, liturgi^i'ie, sacra-

iDcmelle, etc. Nous p,isserons rapidement

sur les actes désiiincs p;ir celte expression

qui ne sont qu'indirectement de noire objet.

2. Kn malière civile, l'absolution renvoie

de l'aclion intentée par la partie plaignaule.
— El) matière criminelle ou correi lioiinelle,

el'.e renvoie de l'acctisalion ou de reiiquéle.

L'absolution peut cire entitMe ou seulement
provisionnelle. — Lorsqu'elle est entière, la

personne acquitlée légilement ne peut plus

être reprise ni accu-ée à raison du même
fait ( Co L Tprocéd. crim. art. 360j.— Lorsque
l'absolulion n'est que provisionnelle, ce qui

a lieu qu;inil il n'e»t pas clair que laccusé

soit coupab e, ni qu'il soit innocent, l'en-

quête peut ê re reprise plus lard s'il se pré-

sente do nouvelles preuves.

3. En termes de litur^^ie, l'absolution est

une petite prière que dit celui qui oflicie, à

chaque nocturne des matines, avant les bé-

nédictions el les leçons. — On appelle aussi

absolution les encenseinonts el les aspersions

d'eau bénite qu'on fait sur le corps avant

l'enterrement. Celle cérémonie se nomme
plus communément absoute.

4. L'absolution se dit enfin de la remise

des péchés et des censures.*Nous devons par-

ler avec une certaine étendue de ces deux
espèces d'absolutions. Nous leur consacrons
à chacun un arlicle spécial.

CHAPITRE PREMIER.

DicTlONNAlRE DE THEOLOGIE MORALE, <**

leur égard lorsqu'ils sont repentants. Elle le

fail en leur accordant l'absolulion des cen-

sures qu'ils onl encourues. Celta absolution

est un acte judiciaire par lequel un jiiqe ec-

cléHustiifue ou son délégué remet dans la pos-

aession de rertnins Ijiens sp^rilnels une per--

snnne qui en avait été privée par t'excommu-

nicnlion, la suspense ou l interdit. Cet acte

judiciaire <sl de pr.iliqne quotidienne (lOur le

prèlre au tribunal de la pénileiice. Pour l'é-

clairer sur ses droits et ses devoirs nous di-

rons : 1° combien il y a d'espèces d'absolu-

tions des censures; 2" quelle en i si la né-

ce silé ;
3° les personnes (|ui ont le droit do

prononcer ciUe senlence ; k' les conditions

requises pour qu'elle soit valide et licite
;

5° les formalilés dont elle doit être revêtue.

DE l'absolution des CE.N'SURES

1. S'il est nécessaire pour le bon gou
nement de l'Eglise qu'elle ail le pouvoi
prononcer des censures, pour réprimer l'in-

solence de ses enfanls, il faut au si qu'elle

puisse se luonlrer pleine de miséricorde à

ver-

pouvoir de

ARTICLE PREMIER.

Des différentes espèces d'absolutions des

censuras.

2. On dislingue cinq espèces d'absolutions

des censures. La première esi simple et ab-

solue ; la deuxième est conditioniielle ; la

troisième est avec rechule {cuin reinciden-

lia)\ la quatrième est é caulèle [ad cauleiam);

la cimiuième est ad effeclum.

3. 1° L'absolulion des ceuNures est simple et

absolue quand le supérieur l'accorde sans

aucune reserve, restriction ni condition qui

empêche qu'elle n'iiil à rinstant même son

elïel plein el eniier. Par cette absolution,

celui contre lequel on avait porté nommé-
ment des censures qui avaient été dénoncées

publiquement, est remis dans le plein exer-

cice de tous les droits dont il avait éié privé

au moin ni où celle absolution est pronon-

cée. Si la censure a été ])ublique, l'altsoas

ne peut reprendre l'exercice de ses droits

que lorsque l'absolulion est publique.

4. 2° L'abso.'ution conditionnelle est celle

qui est accordée par le supérieur sous une
condition qui regarde le passé, le présent ou
l'avenir. Si les disposiiions posées comme
condition r gardent le passé ou le présent,

la censure esi levée si elle' existent comme
plies ont éié requises, elle n'est pas levée si

ces dispositions ou ces actes n'exiftenl pas.

Si la con.lilion regarde l'avenir, la censure

ne sera levée que lorsque la condition sera

accomplie, à moins que l'absolution ne soit

citm reincidenlia.

5. 3" L'absolution avec clause de rediute

{cum reincidentia) est celle qui est donnée
avec condition de rechute : ce qui peut se

faire de deux manières. 1° En suspendint
l'eiTel de la censure pour un certain temps,

durant lequel celui qui en est effectivement

lié peut recevoir les siicremenls. assister aux
offices divins, jouir de tous les privilèges atta-

chés à son étal; mais, ce temps exp ré, la

censure reprend toute sa puissance sans qu'il

soit besoin d'autre sentence. 2' En donnant
l'absolution à certaines charges ou condi-

tions, qui, n'étant pas accomplies, font re-

naître la censure. A iisi d:ins le diocèse de

Verdun toutes les absolutions des censures

réservées accordées par les prêtres à ceauto-

risés seulemeul pour le cas de nécessité sont
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cum reincidentia. Voy. Statcts diocésains,

dé'laraiiovs conceruanl les cas réservés, n'

30. I.e coupable esl obligé «le se présrnl.-r

dans lo mois au supérieur ou à sou ilélégné,

sous pi'iiie (le ri'lomher dans la niénie cen-

sure.—Nous pensons que les censures cum
reincidentia doivent éire lrès-rnre~; lors-

qu'elles sonl trop fréquentes el que la nature

de la condition est de celle dont nous avons

parlé, il est à < r.iindre que plusieurs person-

nes, trouvant le fardeau trop lourd, n'aient

le malheur de mépriser les censures encou-

rues.
6. 4° L'absolution à caulèle {ndcautelam)

esl celle qui esl donnée pour plus de séiu-

rité. Elle |)eul avoir, lifii pour deux causes :

1' Quand on doule qu'une personne n'ait

comn.is un crime conlie lequel il y a une
censure portée, et qu'elle ne l'ail encourue.

C'est alors un acte par lequel, pour plus de

séruriié, on délie des censures dont on pou-
vait être lié sans le savoir. L'absolution des

censures contenue dans la formule d'absolu-

tion que le prêre prononce sur les péniienls

est réellement ad cauielam : c'est afin d'ôter

tout ce qui pourrait empéclier la léeepiion

des sacrements. 2^ On appelle encore abso-

lution urf cnu/e'am cel equi esl donnée à celui

qui est frappé de censure dont il est a;ipe-

lanl. On la lui donne par précaution avant

de venir nu fond du jugement de son apiiei,

afin qu'il puisse se déf-ndre en justice et

faire connaîire son innocence.—Dans dilTé-

renles pages du dri'ii canonique, il est parlé

de cette espèce d'absolution. Elle reuionle

à une très haute .mliquilé. On en trouve un
exemple dans les actes du concile de Berjie,

qui sont riipporlés dans l'action 10' du
concile de Chalcédoine. Uomnus, pairiarclie

d'Antioche, donna cette absolution à plu-

sieurs préires d'Edesse, pour la célébration

de la fêle de Pâques, en altenjant le ju^-e-

nient iléfinitif. L'u-age de cette espèce d'ab-

soluliun devint très-fréquent au moyen âge,

où les censures ab lioimne éiaieni si com-
munes.

7. 5° L'absolution nd effecUim est celle qui

est accordée par la cour de Home à l'effet de

rendre une personne capable des faveurs que
le sainl-siége lui accorde. 11 y a beauci)up

diî faveurs que le sainl-siége acconle, dont

on ne peut user si l'on est lié par les cen-

sures. AOn que la concession ne soil pas inu-

tile, la cour de Rome met dans ses rescrits

une clause portant que le pape donne à

l'impélraul l'alisolulion de l'escommunica-
lion et des autres censures. Celte absolution

a-l-elle réellemenl pour effet de relever l'im-

pétraiit de toute censure, ou bien n'a-t-elle

d'autre but que de faire valoir la grâce accor-

dée par le sainl-siége, et d'él igner l'obstacle

ou iexcepliou qu'on pourrait y former?

—

Les docteurs ullramonlains ne regardent pas

cette cl'iuse comme indiflerente ou de pur

style; ils croient qu'el'e opère réellement et

relève des censures. Les docteurs français

embrassent une opinion différente; ils disent

que celte clause est une pure formalité. Nous
tiu savons sur quoi ils se fondent. Le sou-

verain pontife ayant le droil d'absoudre de
tontes les censures, comme nous le dirons à
l'art. 111 de ce cha|iiirM, déclaran' positive-

ment qu'il use de ce pouvoir à l'égard de
(elle personne, nous ne comprenons pas que
l'aclion de ce pouvoir dcnipure sans effet, à
moins qu'on ne dise que c'est une absolution

cum reincidentia du premier genre dont nous
avons parlé au n°5 de cet arlicle.

Art. il

De la nécessité de l'nbsulnlion des censures.

8. On doit supposer comme une chose cer-

taine que dès qu'on a encouru une censure,

on ne peut en être relevé que par l'absolu-

tion qu'on en nçoii du supérieur légitime.

C'est la dis]iosiiion formelle du droit cano-

nique touchant l'exioomunicaiion (Cap.

Cum desideres, el cap. A nobis est, de Sen-

tent, pxcom.).
Celui qui a encnurn une censnre n'en est

dnne pas tlolivré pour avoir cessé d'être con-

tum ice, s'éire corrigé el avoir suffis nnment
saiisfait pour sa fauie : il dememe locj lurs

lié, quelque réparation qu'il ait fiiie, jus-

qu'à ce qu'il ait été absous. Ni le laps de

temps ni le changement de domicile ne font

cesser l'effet d'une censure q l'on a encou-

rue : la mort même du supérieur qui l'a pro-

noncée n'emi éche pas qu'on n'ait besoin

d'en être relevé, qu.ind on l'a encourue pei-

danl sa vie. Bien plus, la censure conserve

sa force après la morl de celui qui en éiait

lié, puisqu'elle oblige les vivanis à ne pas

lui rendre certains bons offices, comme nous

l'expliquerons aux mots Excommu.mcation

et Skpulti're.

9. 11 y a cependant deux circonstances ou

l'absolnliondes censures n'est pas néce-saire.

C'est, l°lorsiiue la censure a été portée avec

la clause qu'elle cessera avi c l'accomplisse-

ment de la satisfaction exigée. La satisfaction

étant faite selon le désir du censeur, la cen-

sure disparait sans absolution.— H est bon

d'ob>er\er que si les œuvres salisfacloires

n'avaient pas élé déierminees que le supé-

rieur eût exigé une satisfaction convenable,

la censure existerait jusqu'à ce que le supé-

rieur eut déi laré que la condition exigée par

lui a été remplie. 2' Si le supérieur ,i limité

la censure à un certain nombre de jours,

de mois, d'années, la censure cesse I irsqije

le temps est écoulé, sans qu'il soil besoin

d'absolution. La raison de ces assertions est

si évidente que nous croyons inutile de

l'exposer.
Art. m.

A qui appartient le droit d'absoudre des

censures.

10. Afin de mieux déterminer à qui appar-

tient le pouvoir d'absoudre des censures, il

faui en rappeler ici les différentes espèces,

dont la nature esl exposée au mol Censure.

Elles sont a jure ou ab liomine. publique» ou

secrètes, réservées ou noo réservé s. linlre

les c. usures réservées, les unes le sont aii

souverain poulife, el les autres seulemeul à

l'ordiuuire.
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11. Il Y a dans l'Eglise un pouvoir hiérar- 1° Du cas d'appel. — Le métropolitain ne

chiiiûe de trois degrés, l'ordinaire, le métro- peut absoudre l'appelant qu'après avoir

politain, le souverain pontife. Ces pouvoirs reçu la preuve que l'appel était fondé et que

louissent aussi du droit de délégation.—Le la censure avait été portée injustement. Si

souverain pontife a le dioit d'absoudre par au contraire la censure a été portée avec

lui-même et par délégation de toutes les cen- justice, il doit la maintenir et renvoyer le

sures qui lui sont réservées. A-t-il aussi le coupalile à son premier juge. Dans le doute

droit d'absoudre des censures réservées aux de lu justice de la censure, le droit accorde

évéques? Plusieurs théologiens de l'école au métropolitain le pouvoir d'en absoudre
;

gallicane pensent qu'il n'en a le pouvoir mais il observe que dans l'ordre des conve-

qu'en cas d'appel et dans les cas exprimés nantes, il est mieux de renvoyer le coupable

par le droit. Les théologiens ultramonlains à son premier juge. Si la sentence d'absolu-

enseigncnt que le pape ayant sur toute tiou prononcée par le métropolitain est in

l'Eglise une juridiction ordiuaire et immé-
diate, a le pouvoir d'absoudre par lui-même

et par délégation de toutes les censures que

l'évéque s'est réservées. Cette opinion nous

paraît la plus juste, la plus conforme à l'idée

que nous nous formons de l'autorité du sou-

verain pontife sur toute l'Eglise. Toutefois,

pour le bon ordre, il a été sagement établi

juste, elle n'en est pas moins valide, si l'on

n'interjette pas appel au primai ou au pape.
Cela est ainsi réglé dans le droit canonique.
{Cap. Ad reprim. de Off.jud. ord.; a-p. Per
tuas, de SenC. excom. ; cap. Venerabitis, 55,
Sane.)

2° Du cas de visite. — Dans le cours de sa
visite, le métropolitain ]ieut prononcer des

que le pouvoir général d'absoudre des cen- censures contre les habitants des diocèses

sures par délégation accordée par le saint- qu'il parcourt et les en absoudre. (In cap.

siège ne pourrait être exercé avant que les Nullus , cap. 9 ; cap. Per tuas, de Sent, ex-

indults aient été montrés à l'évéque du dio- comm., et cap. Venerabilibus, ejusd. tituli in

cèse où ils doivent s'exercer, et qu'il ne les sexto.) Yoy. Abchevêque.

ait reconnus bons et valables. Yoy. Cas kés., 14. L'ordinaire a le pouvoir d'absoudre de

n° 26, et Indult. U n'y a d'excepté de la pré- toutes les censures qu'il a portées et de col-

sentalion que les seuls induits secrets de la les qui sont réservées au souverain pontife

pénitencerie {Décis. de lacongrég. des Card. dans les c;is exprimés par le droit, comme
approuvée par Clément VIII, 9 janv. 1601 ; nous le dirons au n" 26 de l'article Censures.
Ordonnances des assemblées du clergé de 15. Le pouvoir délégué d'absoudre des

Frajîce, 1625, 1635, 1645, etc.). censures peut être conféré ou par le droit et

12. Nous devons dire ici un mot des pri- la coutume, ou par une commission particu-

viléges accordés par le souverain pontife à lière, ou par une commission générale, telle

quelques ordres religieux d'absoudre des qu'elle est donnée par le souverain pontife

censures réservées lorsqu'elles ne sont pas dans le temps de jubilé. Nous ne rappelle-

portées au for contentieux. Il ne peut y avoir rons pas ici les principes généraux delà
de diificulté relativement aux censures ré- délégation, pour que les actes qui en procè-

servées au saint-siége. Il est certain qu'ils dent soient valides et licites. Nous les expo-
ontle pouvoir d'en absoudre lorsqu'elles sont sons au mot Délégation.

réservées a jure. Ces privilèges leur donnent- 16. Les principes que nous Tenons d'énon-

ils le même pouvoir sur les censures réser- cer relativement au pouvoir d'absoudre des

Tées aux évéques? Liguori, lib. vu, n° 77, censures sont généraux et incontestables,

pense qu'ils peuvent absoudre des censures Pour les rendre plus intelligibles et plus pra-

réservées a jure aux évéques. Mais il observe tiques, nous allons en faire l'application aux
qu'ils nepeuventpointabsoudre des censures

que les évéques se réservent dans leurs sta-

tuts. Si les religieuxprivilégiésavaicntcepou-

voir, en valu les évéques recourraient aux
censures pour arrêter les désordres de leurs

diocésains; siirs d'en trouver ailleurs l'abso-

lution, les censurés n'auraient plus cette

crainte respectueuse que doit inspirer le

seul nom de censure. Aussi les congréga-
tions des cardinaux, appuyées sur les décla-

rations des souverains pontifes, ont ôté tout

doute à ce sujet. Les privilèges relatifs aux
censures doivent être restreints comme nous
l'avons lait ci-dessus, n° U. Le pius grand
privilège que les papes accordent relative-

ment à l'absolution des censures est celui

qui est consigné dans les bulles des jubilés.

Nous exposons la nature de ce privilège au
mol Jubilé.

13. L archevêque ou métropolitain est le

second degré de la hiérarchie. U n'a de pou-
voir sur ses suOVa^anls et leurs sujets qu'eu
cas de visite et d'appel.

dillèrentesespècesde censures que nous avons
énoncées.

1° Des Censures non réservées.

17. Il y a des censures non réservées dedeax
manières. Les unes ne le sont pas parce que
le supérieur ne les a pas réservées ; les au-
tres, quoique réservées, ne le sont pas dans
le cas de nécessité.

18. Uest certain que tout prêtre approuvé
pour entendre les confessions a le pouvoir
d'absoudre au tribunal de la pénitence des
censures non réservées, lorsqu'elles n'ont pas
été traduites an for conleniieux : les docteurs
sont unanimes sur ce point. Aussi les rituels
prescrivent des formules d'absolutions sacra-
mentelles qui contiennent l'absolution des
censures, l'e absolvo ab umni vinctilo excom-
miinicationis , suspetisionif et interdicli , in
quunlum possuin et tu tiidiges. Si les pré.res
approuvés pour enleuiire les confessions
n'avaient pas au moins le pouvoir d absou-
dre des censures nuu réservées, l'Eglise leur
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prescrirait nne formule non-setiletwent inu-

tile, mais dangereuse en ce qu'elle tendrait

à leur persuader qu'ils jouissent d'un droit

qu'ils ne possèdent pns. — Quelques théolo-

giens croient que celte absolution ne peut

avilir d'effet que pour le for intérieur, et

qu'elle est sans valeur au for extérieur,

parce qu'il est impossible d'en prouver l'exis-

tence, le sacrement de pénitence étant de

sa nature couvert d'un secret impénétrable.

Liguori , lib. viii, n. 70, pense qu'elle a aussi

de la valeur au for extérieur, et que le con-

fesseur peut user de son pouvoir, non-seule-
ment au confessionnal, mais même au de-
hors. La raison qu'il en donne, c'est que les

décrets des souverains pontifes regardent sur-

tout le for extérieur, et que d'ailleurs il y a
uue uiaxime de droit qui permet d'entendre
les concessions avantageuses dans le sens le

plus favorable (1).

19. Nous avons dil que la réserve cesse

dans le cas de nécessité. Il y a différentes

espèces de nécessités. 11 y a la nécessité ex-
trême, la nécessité grave et la nécessité lé-

gère. La nécessité extrême de lever la réserve

des censures n'existe que dans le danger de

inoil. Mais aussi à ce moment elle est com-
plètement levée. Tout prêtre quoique inter-

dit, suspens, ou excommunié, même non
toléré, peut absoudre dans le danger de
mort, s'il n'y a pas de prêtre approuvé, de
toute espèce de censure, quelle qu'en soit la

réserve. En ce cas il n'y a nulle réserve , et

tout prêire est commis de droit pour absou-
dre de toutes sortes de péchés et de censures,
comme le marque le concile de Trente (cap.

7, sess. 14, de Pœnil.) , et conformément à
plusieurs autres canons qui avaient été faits

auparavant. — L'article de la mort dont
parle le concile ne doit point s'entendre de
l'agonie, mais de tout le temps où sur la dé-
claration des médecins , le malade est en
dangerde mourir. Liguori, lib. vi,n. 360-S61,
regarde comme danger de mort un accou-
chement difûcile, une longue navigation , la

biitaille à laquelle on se rend. Il est certain
que si, dans ces circonstances, on pouvait se
procurer un prêtre ayant des pouvoirs , il

faudrait le faire appeler.

_
20. 11 y a nécessité grave de lever ia ré-

serve des censures quand le scandale public
est à cruindre, un notaide dommage à sup-
porter, si la réserve n'est levée. Ainsi un
prêtre est lié de quelque censure réservée, il

est dans la nécessité de célébrer la sainte
messe, d'administrer les sacrements, etc.; il

y a nécessité grave de lever la réserve pour
lui s'il ne peut pas recourir au supérieur ou
à un autre prêtre ayant le pouvoir d'absou-
dre des censures réservées. Liguori {liO. vu,
n. 92j pense même que si une personne liée
de censures ne pouvait de longtemps recou-
rir au supérieur ou à son délégué, il y aurait

(1) Innocent III dit, cap. Nuper: i In secundo cnsu
(scilicet i|u<m1 eNCOiniuuiiicalio non sii roservaln) a
SU" eiiiMOjin vet :> proprio sacenlui- p leiit ali>o!u-
tioiiis Imnelicium oi.lincri. yuanivis eiiiiii ei lune
iiuuiuris, sed judicisbeuientia an ti^jaius, quia tameii
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alors nécessité grave de lever la censure
Nous croyons que dans le cas de nécessité
grave la réserve est levée, et que tout prêtre
approuvé peut absoudre des censures secrè-
tes réservées, s'il est impossible ou très-dif-
ficile de recourir au supérieur ou à son dé-
légué {Lig., lib. VII, n. 92). Bien persuadés
de la nécessité de lever la réserve dans ces
circonstances, plusieurs évêques ont déclaré
qu'ils accordent à tout prêtre approuvé le
pouvoir d'absoudre dans ces circonstances
de toutes les censures réservées.

21. Voici les dispositions des statuts de
Verdun à cet égard : DD. episcopus vutt et
déclarai omnem sacerdotemad andiendas con-
fessiones approbnlum, passe a peccatis et cen-
suris etiam specialiter reservatis ahsolvere :

1° Pwnitentes qui morbo periculoso laborant,
etii non sint in articula mords, quando con-
fitenlur ad sacrum viaticum , vel extremœ
unclionis sacramentum recipiendum; 2° Infir-
mas et senes qui infirmiiate vel senio retinen-
tur, etsi non se disponant ad ultimorum sa-
cramenlorum receptionem ; 3' Delentae in
carcere; i" Reos ad marlem damnatos; 5° Mu-
lieres gruvidas quœ partit appropinr/uante
confitentur; 6" Aulrices, loto laclatus tetn-
pore; 7" Amenles quibus redeunt lucida inter-
valla; S FideCes iitriusque sexus qui se pro-
ociine disponunl ad primam communionem, vel
ad susceptionem sacramenti confirmât ionis
aut malriinonii; 9° Pœnilenlem, cujus constat
absolulionein dijjerri non passe sine gravi
ipsius damna vel puhlico scandalo, v. g. sacer-
datemquiex officiaet urge7ile necessilate, îtiis-

sam celtbrare aut aliquad sacramentum admi-
ni.^lrare tenelur , modo tamen sacerdos ille,

nec de industria nec in fraudem reservationis
dislulerit ad taies temporis anyuslias.

22. 11 y a nécessité légère de lever la ré-
serve lorsqu'elle prive de quelques grâces
nou essentielles au salut, comme de recevoir
la sainte communion à certaines fêtes. Il est
certuin que la nécessité légère n'est pas un
motif sufOsant pour qu'un prêtre approuvé
puisse absoudre sans permission des censu-
res réservées.

2° A qui appartient le droit d'absoudre des
censures réservées a jure.

23. Les censures peuvent être réservées
au souverain pontife ou seulenaent à l'é-

*vêque. Nous devons parler de ces deux es-
pèces de réserve.

Du pouvoir d'absoudre les censures réser-
vées au souierain pontife. — 24. Nous avons
p.irlé au commencement de cet article du
pouvoir du pape et de ses délégués soit sur
les cas réservés, soit sur ceux qui le sont
aux évêques ; ici il nous reste seulement à
dire quand les évêques sont autorisés par la

droit à donner rab:!olution de ces censures.
—Suivant la disposition du concile de Trente

conilitor canonis ejiis absolutinnem sibi specialiter

non reiiniiit, ko Ipso conressisse (iiculiaicni alils re-

laxandi. » Par le nml de propre prêtre les lliéologieiis

eijieiKleiitcuniinunéiuenllo conl'esseur. Lig. Iil>. vu,

n. 70.
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(Scss. 14, cap. 6, de Refor.), les évéqaes et

leurs vicaires générnux ont le pouvoir d'ab-

soudre au for iiilérieur, des censures portées

par le droit , nui sont réservées au saint-

siége, lorsqu'elles sotit secrètes el cacUées,

el (lu'i'lles n'ont pas été portées au for con-
tentieux, voy. Notoriété ; ou si, y ayant éié

poilé^'S, elles n'ont pas élé suffi animent
prouvées pour servir à la condamnation de
l'a' cnsé. Les ultraaionlains re;;.irdenl comme
délégué le pouvoir que possède alors lé^ê-
qiie. La plujiart de nos théologiens ensei-

gnent qu'en donnanl l'absolution de ces cen-

sures , l'évê(iue ne le fait pas par commis-
sion ou délégation du sa nl-siége, mais par
la jaridiction ordinaire qui est restrein e par
la léserve faite au souverain poniile. Aussi
l'évêque el son grand vicaire peuvent délé-

guer le pouvoir qu'ils possèdent sur ces

censures, et le commettre à des prêtres ap-
prouvés pour entendre les confesNions des

fiilèles.— Les évéqurs el leurs grands vie. li-

res sont encore en droit d"ab<oudre des cen-

sures réservées au sainl-siége, quoique pu-
bliques et notoires, quand leuN. qui les ont

encourues ne peuvent s'adrrsser au papi-,
,

élant retenus par quelqu'einpêchemeni Icgi-

lime. comme sont la pauvielé.'l'âge, le sese,

l'infiriiiiié. Cela est exçressemeut marqué
par différents chapiires du droit canonique
pour l'excommunicaliou (1). Ces chaj>ities

ne parlrnt à la vérité (luede l'excommunica-
tion ;m;iis tous les canonis'cs conviennent
qu'il f.iul en étendre le droit aux autres cen-

sures. Ceux qui ne peuvent à cause de quel-

ques-uns de ces obstacles se présenter au
pape ne sont pas tenus d'y envoyer. Le droit

ne les y oblige en aucune manière : au con-
traire il permi l qu'en ce cas l'évêque leur

donne l'absolution (2). aux mots Age , n° 3,

Jeune, n° 2, Condition , n" G, nous dirons

quand ces causes sont des empêchements
légitimes de recourir à Home. Remarquons
que si des enfants étaient tombés dans ces

sortes de censures avant l'âge de puberté,

ils peuvent en être absous par leur évéque ,

après qu'ils ont alieim cet âge, quand même
ils auraient attendu l'âge de majorité pour

en ilemander l'absolution.

23. La bulle In cœni Domirii a apporté

quelques resirittions aux pouvoirs des cvê-

ques dont notis venons de parler. Cellf bulle

n'étant pas reçue en France, nous ne nous

arrêterons pas à en étU'tier les dispositions.

Foi/. Liguori, lib. vu, n° 82el suiv.— Ledroit

ordonne à ceux qui
,
pour cause de nécessité

ou d'empêchement donnent labsolutiou des

censures réservées, d'exiger, même avec ser-

niinl, des coupables, qu'ils auront recours

au supérieur ou à son dé égué lorsque l'ob-

stacle sera levé (3). Nous tenons eu France

qu'il n'y a pas nécessité d'avoir ce recours.

Un usage contraire a prévalu chez nous sur

les couslitulions des souverains pontifes.

DU pouvoir d'absoudre des censures réser-

vées aux evéques. — 2tj. 11 est Irop facile de

(l)C3p. Quoi de /lis; cap. Quamvis, lit. de Seul,

excam.

juger d'après les principes que nous Tenons
de développer n' 17, à qui appartient le pou-
voir d'absoudre îles c.is réservés à l'évêque,
pour que nous nous croyions dispensés d'en-

trer d;pns de nouvelles considérations à ce
sujet.— Il y a cependant un point Irès-impor-

tant que nous ne pouvons passer sous si-

lence. Un évoque el ceux à qui il en donne
le pouvor peuvent-ils absoudre les absents
d'un dioièse étranger liés de censures ré-
servées , (lui se trouvent sur leur territoire

soit momentané nent ( mais non l'n //aMcfem
legis), soit parce qu'ils ont acquis un domi-
cile ? plusieurs dodeurs mettent les censu-
res réservées sur la même ligne que les cas
réservés; m.iis il faul avouer, dirons-nous
avec les Conférences d'Angers , que « Les
Ihéolojjieus ne s'expliquent pas si clire-
menl sur celte question que sur les cas ré-

servés ; el, quoiqu'il y ail, ce si inble, un rap-
port très-marqué eut e l'une el l'autre, plu-
sieurs |irétendeiit néanmoins qu'il n'en est

pas des censures réservérs comme des pé-
chés. Cabassul, par exemple, après avoir dé-

cidé, comme nous l'avons dit, que, pour ab-
soudre un étranger d'un cas qui n'est ré^
serve que dans son diocèse , il suffit d'avoir

les pouvoirs ordinaires , ajoute immédiate-
ment après qu'il ne faut pas porter le même
jugement des censures réservées, pour les-

quelles cet étranger ne peut s'a tresser qu'à
ceux qui ont permission d'absoudre des cen-
sures réservées à l'ordinaire.

L'auteur du Traité des Dispenses, livre i,

part. 1, chap. 3, regarde ce sentiment comme
presque universel. C'est un point que nous
n'avons pas cru devoir examiner.

27. Le sentiment opposé fui unanimement
enseigné dans les différentes conférences

qu'un tint sur celte matière dans le diocèse

d Angers au mois de juin 1732. On y décida
que ce qu'on avait établi sur les cas réser-

vés dans un autre diocèse devait s'étendre

aux censures qui y sont attachées , el on
fonda cette décision sur ce que les raisons

étaient les mêmes de part et d'autre. El en
effet, ou ces raisons ne prouvent rien pour
les péchés réservés, ou bien elles prouvent
la même chose à l'égard des censures réser-

vées. Car il n'est pas plus aisé au confesseur
de savoir (juelles sont les censures réservées

dans les différents diocèses, d'où on peut s'a-

dresser à lui, que de connaître quels sont les

cas que les évêques s'y réservent. Même dif-

ficulté et même impossibiliié mur. île des

deux côtés. Les théologiens ont cru conimu-
némenl que celle raison autorisait un confes-

seur à s'en tenir, pour les cas réservés, aux
bornes que lui a prescrites son évêque, sans

s'embarrasser de ceux dont les autres prélats

se sont réseivé l'absolution; pourquoi en
excepter les péchés réserves avec censures?
Autre raison encore plus forte el plus déci-

siv.' : c'est qu'il est juste qu'un coupable soit

jugé suivant les lois du lieu où il se trouve.

C'est un principe déquiié, en faveur duquel

.(•2) Cnp. De cwieio; cap. Eo iwscilur , de Sent,

execiiii.

(3^ Cap. Quamvis , dâ Seul, escuu).
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tout se réunit. Onadroit d'en conclure qu'un
eus qui n'est pas réservé dans un tlioeèse ne
l'est point à l'égard d'un confesseur qui y
administre le sacrement di; péuilecue : d'où

l'on doit éf^aierncnl conclure que, ilès qu'une
censure n'est poinl réser\ée dans le lieu où
le pénilent se confi'sse, loul confesseur ap-
prouvé peut en absoudre. Toute ladiiïéronce

que trouvent les auteurs (lui nous sont con-
traires, c'est (|ue la censure est atlaciiée à la

personne du péniletil, et le suit partout, et

que la réserve ne regarde que le confesseur.

Mais il nous paraît qu'ils ne touchent point

i'éial de la question, et qu'on peut faire aisé-

ment disparaître celle piélendue différence ;

car il ne s'agit pas lie savoir si la censure
suit partout le pénitent , et si elle est atla-

clica à sa persimne ; tout le monde en con-
vient; on ne dispute que sur la réserve. La
réserve ne le suit point par rapport au pé-
ché, pourquoi le suivrait-elle par rapport à
la ci'usure ? Tout est égal de part et d'autre.

La censure suit partout le pénitent, le péché
le suit aussi ; mais la réserve le suit-elle éga-
leiienl? Elle ne le suit point dès qu'il ne
s'agit que d'un péché; pourquoi veut-on
qu'elle le suive loisiiu'il s'agil d'une cen-
sure? Ce raisonnement est de l'auteur du
Trailé des Dispenses que nous avons déjà

ciié. 11 nous a paru naturel, décisif et sans
réplique. »

3° Des censures ab homine.— 28. M y a une
espèce de censure sur l'alisolutioii de lat|uelle

nous devons nous arrêter un instant; je > euK
parler des censures ab liumine. Il y en a de

deux sortes; car elles son! portées ou par ma-
nière de siatut, ou par forme de sentence.

Celles-ci sont encore de deux sortes : elles

peuvent avoir élé portées par une sentence
parliculière contre telle personne en parti-

culier , nommémrnt désignée. Elles peuvent
être portées par une sentence générale sans
désignation de personne. Cette censure n'est

en réalité qu'un slalul.

Lorsqu'une censure a été portée nommé-
meul contre une personne, il n'y a que le

supérieui- qui l'a prononcée, ou son vicaire

général, ou son successeur , ou son délégué

à qui il en a donné le pouvoir, ou son supé-
rieur en cas d'appel, qui puisse en absoudre.
Tons les canons renvoient lexi ommunie à

celui qui a prononcé l'excommunication
pour en recevoir l'absolution (1). Telle élait

la pratique de l'Eglise primitive, qui ne per-

niet'.ait pas de recevoir à la communion un
clerc ou un la'i'que excommunié, sans le con-
sentement de celui qui avaii prononcé l'ex-

communiealion. Ainsi l'ont ilécidé les con-
ciles ii'Ëlvire, can. 5i; le premier d'Arles ,

eau. 16 ; celui de Nicoe (2) ; celui d'Autioche,

de r.in 3il, can. 6; enfin le premier d 0-
range (3). Cetie même doctrine est consignée

(1) Cap. Prudeniinm, de Offic. et poi. jud. deleg.,

§ Cœuruin. Cati. Ad reprimiinl., de Uffic. juj. otdia.

ù<\>. iN'uper euaii. Sacro, de Seul, exeoiii.

(2) De lus Qui communione pnvaiUur... ab aliis non
recipiantur, c:in. 5.

(.)) Plucnil in realiim venite episcopum qui admonitus
dt etcommunicatione cujnstiue, sine reconciliulione ejus
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dans la 36' lettre du vu' livre du Regislra
de saint Grégoire. L'évêque qui aurait osé
enfreindre ces disposilions devait rendre
compte de sa conduiie dans un concile et
aurait risqué d'y êlre déposé (k).

D'après celle discipline
, encore enseignée

dans l'Eglise, un prêtre interdit dans un
diocèse ne peut donc éire relevé par l'évêque
d'un autre diocèse. La justice ei le bon ordre
demandent qu'on en use ainsi; autrement
l'ordre des jugements serait confondu, les
crimes continueraient sans qu'on pût y ap-
porter de rcmèiie.

29. Quant aux censures ab homine por-
tées par une sentence générale ou par forma
de statuts, ce ()ui arrive lorsqu'elle est por-
tée sans désignation de personne conire les

auleurs d'un crime qui a été commis, ou do
tel péché dont on se rendra coupable, les

docteurs conviennent communément qu'il

faut en juger comme des censures a jure.
Yoy. ci-dessus, n"^ 25 et suiv.

Art. IV.

Des conditions ret/ni^es pour que l'absolution

des censures soit talide et licite.

§ \". Des coudliioDs néccss.iirts p"Ur h valiJiié de l'ab-
soluUon Jes i eiisurts.

30. La première condition essentielle, c'est

le pouvoir d'absoudre. Sans pouvoir, l'ab-

solution est nulle. Ue là il suii ,
1* que celui

qui aurait encouru une censure poilée par
plusieurs supéi leurs, pour plusieurs crimes,
doit se faire absoudre par chacun d'eux, à
uioins qu'ils n'en délèguent un pour absou-
dre en leur nom ;

2" que le pimvoir d'absou-
dre des censures étant divisible, celui i|ui

n'a le pouvoir d'absoudre que d'un certain

nombre de censures, peut en délier, en lais-

sant subsister les aulre-^. Conséqueunnent
une sentence générale d absolution des cen-
sures donnée sans limiiation est valide à
l'égard des censures dont on peu!, ab'ioudre

,

elle est invalide à l'égard des aulres. C'est

pourquoi, avant d'absouilre d'une censuie, il

faut bien s'enquérir de la nalurede cellesdont
le couj.able est lié, aTin de le renvoyer, pour
l'absolution des censures sur lesquelles on
n'a pas de pouvoir, au supérieur qui peut
en délier.

31. La deuxième condilion essentielle
,

c'est qu'il faut exposer à celui qui doit ab-
soudre, les molils pour lesquels la censure
a élé portée. Une absolution obtenue car un
faux exposé ser.iit donc nulle. C'est la déci-

sion d'Innocent III (5).

;i2. La troisième londiiion nécessaire pnnr
être absous de tontes ses censures , c'est de
les expo^ei' toutes au supérieur à qui ou en
demande l'absolution : auireiuenl on ne se-

rait dé ié que de celés qu'on aurait expo-
sées. Car le pouvoir du supérieur se serait

qui eliam extommuiiicao t , ei communicai e prœsump'
serit, c:iii. ! I.

(i) (Jiwd si feceril (ni excoiiiinmiiralo conimiinio-

neiu iiitliil!;c;it idieinis e|)i^el)pus) scinl se convocalis

spisco/j!scii»SH5esscdiC/HrH/H.('oiic..\iausii-.c:in. lii.--

Le concile d'tlvire, c:ui.55, parle dans le niê.ue sens

(5) Cap. C'um pro causa, de Swit. e.vcoiu.
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exercé sur celles-là seulement
, puisqu'un

juge n'accorde pas ordinairement plus qu'oi)

ne lui demande. Ainsi un homme qui, après

avoir encouru plusieurs excommunications,
n'aurait reçu l'absolution que d'une seule,

ne serait pas rétabli dans la communion de

l'Eglise; par conséquent , il ne seraii pas

capable de recevoir les sacrements , ni de
participer aux prières , ni aux autres biens
spirituels. L'effet des autres excommunica-
tions subsistant, il demeurerait toujours sé-
paré de l'Eglise, et, s'il avait été dénoncé, à
raison de l'une de ces censures dont il n'au-
rait pas reçu l'absolution, on ne pourrait
communiquer avec lui.

33. Touiefois, si le supérieur avait une
parfaite connaissance des censures non décla-

rées, et qu'il accordât l'absolution en termes
généraux , elle' s'étendrait à toutes les cen-
sures dont la personne est liée. Bien plus, si

le supérieur déclaraii qu'il veut donner l'ab-

solution de toutes les censures dont le sujet

est lié, le coupable en serait réellement délié.

3^1.. Telles sont les coniiilions rigoureuse-
ment nécessaires pour la validité de l'abso-

lution des censures. Celui qui la donnerait
à un coupable qui ne témoigne aucun regret

de son crime ferait un usage illicile, mais va-

lide de son pouvoir, si ce pouvoir est ordi-

naire. S'il était délégué, l'absolution serait

très-probablement invalide, parce qu'on doit

présumer que l'intention du supérieur n'a

pas été de donner un pouvoir pour en abuser.

§ f. Des coadiiions nécessaires pour la licite de l'aljso-

lutioii des censures. •

35. On ne doit point absoudre des censures

celui contre qui elles ont été portées, qu'il

n'en demande l'iibsolution, qu'il ne paraisse

véritablement converti, qu'il n'ait satisfait,

on au moins qu'il n'offie de satisfaire, et qu'il

ne se soumette à l'autorité de l'Eglise, offrant

d';iccomplir loul ce que le supérieur ecclé-

siastique lui ordonnera de faire (1). En agir

autrement, c'est avilir les censures, entreleoir

l'insolence des pécheurs, exposer au mépris

de l'autorité de î'Kglise et tenir une conduite

opposée aux démarches qu'elle fait envers

ceux contre qui elle a sévi. Elle les presse,

elle les exhorte, elle les menace, afin de les

obliger à se soumettre. Ce seraii donc aller

contre son esprit qne de iloiiner l'absolution

à celui qui n'aurait rien fait pour l'obtenir.

3C. Le rituel romain exige même qu'on

leur fasse promelire avec serment, lorscjuil

s'agit de grands crimes, qu'ils ne retomberont

pas dans leurs péchés.

37. Cependant saint Thomas pense qne si

le supérieur ju:;e qu'il est plus utile, soit pour

le coupable, soit pour la socié é chrétienne,

(le donner l'absolution à un excommunié, qui

par honte ou par quelque autre motif ne de-

mande pas à en être relevé, il peut la donner

au for extérieur. On doit comprendre qu'il

faut des circonstances extraordinaires pour

en agir ainsi ; car, au lieu de se montrer plus

iudulgenls avec le temps, la plupart des ri-

tuels augmentent la peine dans la proportion

du relard que le coupable met à se faire délier.

(i) Cap. Per luas, de Sent, exconi.

38. Les rituels tracent une règle de cou-
duile aux confesseurs qui sont dans la né-

cessité de donner l'absolution des censures
en danger de mort. Si la censure a été publi-
que, ils demandent que le pénitent témoigne
publiquement du regret de son crime; qu'il

restitue, si la censure a été portée à cause de
ses injustices; s'il est dans l'impuissance de
le faire, qu'il en prenne l'engagement par
écrit, ou au moins qu'il eu fasse la promesse
en présence de témoins; enfin qu'il s'oblige à
se préseiiler au supérieur ou à son délégué,
s'il revient en santé.

Si la censure est secrète, on exigera une
réparation compatible avec son étal et avec
les saintes lois de la charité. Si la censure
était cum reiniidenlia,ou lui imposera l'obli-

galion de se présenter après sa guérison au
supérieur ou à son délégué.

39. Quoique l'absolution sacramentelle ait

seulement le pouvoir de délierdes censures in

foro interno, et qu'on ne puisse la faire va-
loir au for extérieur, il ne l'audrait cependant
pas refuser la sépulture chrétienne à un ex-
communié dénoncé qui l'aurait reçue (2).

Voy. SÉPULTURE.

Art. V.

Des formalités dont doivent être revêtues les

différentes espèces d absolutions des cen-
sures.

ko. L'absolution des censures peut se don-
ner au for de la conscience ou au for exté-
rieur. Les formalités ne sont pas les mêmes
pour ces deux espèces d'absolutions.

41. 1° Lorsqu'un confesseur donne l'ab-

solution des censures au tribunal de la pé-
nitence, il n'est pas tenu d'employer d'autre

formule que celle de l'absolution emplojée
au tribunal de la pénitence. Elle contient en
effet l'absolution expresse de l'excommu-
nication , de la suspense et de l'interdit.

Nous observerons que l'Eglise la fait précé-

der celle des péchés, parce que celui qui est

lié par l'excommunieation ne peut recevoir
de sacrement. Si un confesseur se contentait

de dire : Absolvo te a peccalis tuis ... et qu'il

prononçât ensuite l'absolution de l'excom-
munication, il devrait donc absoudre de nou-
veau les péchés soumis aux clefs. Au reste

l'ordre naturel est suivi dans la formule de
l'absolution sacrame; telle. 11 suffit donc de
réciter celte formule. Si l'absolulion devait
être condiiionnelle ou rum reincideatin, il ne
serait pas nécessaire d'exprimer la condition,

il suffir.iit qu'elli- fût mentale.
4.2. 2" 11 n'y a aucune formule déterminée

pour ilonner l'absolution des censures au
ior extérieur. Toute parole ou signe exté-
rieur qui exprime sans ambiguïté l'intention

d'absoudre de telle ou telle censure, suffit

pour en recevoir valiilement l'absolution.

Nous observerons seuleraentque si la censure
avait été portée par écrit ou publiée solen-

nellement, il serait de l'intérêt du censur !

que l'absolution fût écrite ou publiée sulen •

nellement pour que son existence soit con-
statée publiquement, et qu'on ne puisse plu»

(2) Vi/y. Rituel de Toulon, des Censures, eic,
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arguer à l'extérieur de la censure lancée au-

uaiavant.
CHAPITRE 11.

PE l'aBSOLDTION SàCRAMENTELLE.

1. Aprt's le pouvoir de faire descendre
Jésns-Chrisl du ciel sur la terre, il n'en est

pas de plus étonnant que celui de remettre

les péchés, d'ouvrir les portes du ciel etde fer-

mer celles de l'enfer. Quelques paroles mysté-
rieuses prononcées sur un péch» ur repentant
produisent ces effets merveilii^ux. Connaître
les paroles essenlielles de l'absolution, la

manière d'en faire l'application, les person-

nes sur lesquelles on l'oit les prononcer, le

minisire qui a le pouvoir de les appliquer,

les effets admirables qu'elles petivenl pro-
duire, ce doit être un des objets principaux
des recherches du théologien. Toutefois, ce

n'est pas ici le lieu do traiter toutes ces ques-
tions. Les effets de l'absolulion sont les mê-
mes que ceux du sacrement de

j
énilenre,

l'élude en sera mieux placée au mot Péni-
tence, n° 12 et suivants. Le confesseur est le

mini!.tre de l'absolution, il y a un ariicle

spécialqui lui est consacré. Voy. Confesselr.
Nous n'avons donc, 1° qu'à étudier la formule
d'absolution en elle-même et dans son mode
d'application; 2" qu'à rechercher les person-
nes sur lesquelles elle peut être prononcée
avec succès.

ARTICLE PREMIER.

De la formule de l'absolution considérée enelle-

meme et dans son mode d'application.

2. L'absolution est la partie essentielle du
sacrement de pénitence, ioules les peines,

toutes les œuvres satisfactoires iiuxquellos se

soumettent tous ceux qui veulent rentrer en
grâce avec Dieu ne tendent qu'à obtenir la

réconciliation qui se fait par l'absolution.

Tout ce qui la concerne est donc bien digne
de fixer notre attention. Les différentes for-

uiuies qui ont été employées dans tous les

siècles, les expressions employées aujour-
d'hui, le mode d'application; il n'y a rien

en elle qui ne puisse nous porter à de gra-
ves considérations.

1° Histoire de la formule d'absolution.
— 8. Les savants des derniers siècles ont
feuilleté tous les sacramentaires. les anciens
et les nouveaux, les grecs et les romains, les

hérétiques et les catliolii]ues, pour y recueil-

lir les différentes formules d'ab<olulion em-
ployées à tous les âges de l'Eglise. Jusqu'aux
XII' et xiii° siècles, la foimule de l'absuluiiiMi

était déprécatoire. Le P. Alorin, dans un sa-

vant ouvrage, où sont recueillies una multi-
tude de for-Kules, a démontré celte vérité

jusqu'à l'évidenre. La rémission des péchés
8e faisait par l'imposition des mains et la

prière. Feuilletez les ouvrages des Pères,
vous ne verrez pas autre chose (S. Ambr. lib.

Il de Spiritu sancio, c. 18 ; S. Léon, episl. 83
;

S. Aug., lib. m de Bapl. ; S. Optai, lib. ii].

Le P. Moriii résume à peu près en ces termes
l'absolution déprécalive employée alors : Ab-
solve, quœsumus, Domine, hune liominem a

(\) Tuuriieiy, t. Il, q. 9, art. i.
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peccatis suis: ou bien : Ahsolvut le Uoiuinus
a peccatis tnis. [Voy. le P. Morin, S icreuicnt
de Pénil., liv. vin, chap. 8, 10, 11 ; Chardon,
flist. des sacrements).—k. Les formules d'ab-
solution que les savants des derniers siècles

ont recueillies chez les Orientaux prouvent
que la forme déprécatoire existe encore chez
les Grecs. Le tomeV, liv. iv, ch. 3, delà Per-
pétuité de la foi, conlicnt plusieurs de ces for-

mules; et lleiiaudot assure qu'il na pas
trouvé une seule formule d'absolution indica-
tive. Elles étaient alors toutes déprécatoires

cl probablement le sont encore aujourd'hui.
Les Orientaux sont trop stalionnaircs pour
avoir fait un pas même en liturgie.

5. Pierre le Chantre, qui vivait à la fin du
XII' siècle eu Orcident, n'indii|ue pas d'autre

formule dans sa Somme des sacrements et

des conseils des âmes. Guillaume de Paris,

qui vivait environ trente ans plus tard, ne
parle encore que d'une prière pour l'absolu-

tion. A celle époqui! on voit la fi)rme indica-

tive se mêler à la forme déprécatoire, et

bientôt la supplanter. Un demi-siècle plus

lard, elle n'était plus employée; on révo-
quait en doute son cfOcacilé, parce (lu'elle

n'indique pas assez la fonction du prêtre qui
est juge. Depuis cette époque la forme indi-

cative a toujours été employée en Occident.
Les asserlio.is que nous venons d'émettre
ont été combattues par quelques docteurs,
sans doute parce qu'elles sont une très-forte

objection contre ceux qui prétendent que la

forme indicative est seule valide.

6. Laissant à de plus savants que nous
d'entrer dans tous les détails de celte discus-

sion, nous nous contenterons d'observer avec
Tournely (1) que la forme sacramentelle de
l'absolution , suivant l'institution de Jésus-
Christ et la nature du sficrement, est un acte

judiciaire. Mais le Sauveur n'a pas déterminé
eu quels termes on doit l'exprimer, absolus
ou dépréciloires ; il en a laissé la délermi-
natiun à son Eglise. Ainsi, quant à la sub-
stance du sacrement, c'est la même chose,

soit que la fi)rme de l'absolution soit dépré-
catoire ou indicative, selon qu'il plaît à

l'Eglise de le déterminer. L'Eglise a usé du
pouvoir qu'elle a sar ces matières en déOnis-

sant au concile de Trente, sess. 14-, cap. ."î,

que les parob s essentielles de l'absolution

sacramentelle sont celles-ci : Ego le ab-
eolvo, etc., et que les prières qui les accom-
pagnent sont bonnes et louables , mais
qu'elles ne sont point la forme essentielle de
ce sacrement. Un prêtre ne pourrait donc,
sans péché morlel, em|ilo\cr dans l'Eglise

d'Occident la forme iléprécatoire.

2* De la formule en elle-même. — 7. Les
paroles de la forme devant désigner ce que
le sai reineut opère, il n'y en a pas de pl.is

propre que ces paroles : Ego le aùsolvo a

peccatis tuis, pour signifier tout ce que Jésus-

Christ a donné de pouvoir à ses apôtres,

quaud il leur dit : Ce que vous d. lierez sur ta

terre sera délié dans le ciel; et elles signifient

clairement le propre effet du sacrement de
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pénitence, qui est de remeltre les péchés, qui

• ont comme des liens qui tiennent nos âmes
resserrées.

8. Tout est-il absolument nécessaire dans

les paroles sacramentelles que nous venons

d'éno?iCPr? Y en a-t-il qu'on puisse onuttre

sans nuire à la valiililé du sacrement, ou au
moins sans péché? Le concile de Trente et

le pape Eugène IV' ont ajouté etc. après ces

mots : Ego te absoho. lîst-ce parce qu'ils

sentaient que ces paroles employées dans la

formule de l'absolulidn, o pecmti.i tiiis, in

nomine Patris, et Filii, et Spirilus sancli,

fussent de l'essence du sacrement? ou esl-ce

tine simple abréviation? Les théologiens ne
sont pas d'accord sur ce point. Pour dire

toute notre pensée sur la nécessité et la va-

leur de chacun des mots de la formule que
nous employons , nous allons en prendre
chacun des termes el dire notre opinion sur
leur nécessité pour la validité ou la licite du
sacrement.
On pense communément que romission du

mot Ego ne nuirait point à la validité du sa-

crement, parce que le \erbe absolvo signitie

l'action et désigne suffisamment celui qui

l'opère. Il y aurait péché véniel à l'omettre

sans nécessité et par négligence.

9. Le mot absoho est de l'e^si-nce du sacre-

ment, parce qu'il signifie principalement la

{•race ilu sacrement. Faut-il en dire autant

du mot te? Quelques théologiens le croient,

parce qu'il détermine le sujet; d'autres le

nient, parce qu'ils pensent que le sujet est

suffisamment déterminé par l'action du prê-
tre qui parle au pénilent, étend la main sur
lai, et par ces i;utres mots : peccatis tuis.

Quoique celte dernière opinion nuus pa-
raisse la plus fondée en raison, nous jugeons
que ce serait une grande témérllé d'o.i-ellre

le pronom te. En matière de sacremeni, on
ne doit pas se conduire par la prohabilité;

mais il faut prendre le certain lorsqu'on
peut l'avoir.

10. Il y a plus de doute sur la nécessité de
ces mois : a peccatis tuis. Les uns croient

qu'ils sont de l'essence du sacrement, parce
que Jésus-Christ, en l'inslituanl, les a em-
ployés : Quorum reiiiiseritis peccata. Les au-
tres disent que les circonstances délevminent
suifisammenl la matière de l'absolutioii. Cette

dernière opinion nous paraît assez fondue en
raison; mais, par le motif énoncé dans le

paragraphe précédent, nous jugerions cou-
pable de péché uiorlel celui qui les omettrait

volontairement.
11. Quant à ces mots : In nomine Patris,

et Filii, €( Sijintus sanrti, on pense généra-
lement qu'ils ne sont pas de l'essence du sa-

crement. Quelques lhé;jlogiens font un péché
uiurlel de leur omission; quelques autres
n'en voient point du tout; le plus grand
nombre juge qu'il y a un péché véniel : c'est

aussi notre opinion.

12. Par une louable coutume de l'Eglise,

ou joint à la forme essentielle quelques
prières; mais elles ne regardent pas l'essence

Ju sacrement. Quoiqu'il n'y ait pas de péché

r.) ^ oyez sur cctla inalière Benoît XIV, rf.' Sijiodo

à les omettre, à moins que ce ne soit par
mépris, nous recommandors vivenient aux
confesseur.s de se ciinfcrmcr à ce que les ri-

tuels prescrivent à cet é;;aid. La p'upart di-

sent que dans les conlessiuns plus Iréquenles
et plus courtes, surtout quand il y a un grand
nombre de pénitents à entendre, ou lors(ine

le confcssi-ur est pressé par la néeessi.é de
remplir quelque aulre devoir, il peut omettre
Misère itur et Indulgentiam , et se contenter
de prononcer la formule : Dominus nosler
Jésus Christ us.

13. Si le pénitent était sur le point de
mourir, et qu'il n'y eût pas assez de temps
pour prononcer en entier la formule nriii-

naire d'absolulion marquée ci-dessus, il fau-

drait se contenter de dire, en tenant la n<ain

droite étendue et levée sur le pénilent : Ego
te absolvo ab omnibus cciisuris et peccatis. Jn
nomine Patris, et Filii, el Spirilus sancti.

IV. Nous venons de voir les changements
qu'on peut apporter à la foriunle d;^' l'abio-
lution par retranchement; on peut y en ap-
porter aussi par addition, l^es additions dont
s'occupent les théologiens sont les condi-
tions; ils demandent si on peut donner une
absolution conditionnelle.

La formule d'absolution conditionnelle a
rencontré beaucoup d'adversaires. Selon ses
ennemis, elle a élé inconnue à toute l'anli-

quilé; ce n'est guère que d;ins le xvii" siècle
qu'elle a commencé à paraîtie. Le motif de
nouveauté serait suffisant pour la condam-
ner. .Mais elle a un très-grand inconvénient :

c'est celui de fausser les consciences, de je-

ter dans une sécurité trompeuse, d'introduire
le relâchement el de favoriser la paresse des
confesseurs. Un pénitent se croit absous, il

est en sécurité; mais la condition ajoutée par
le prêtre a annulé l'absolution : il est donc
sous l'empire ilu péché lorsqu'il se croit jus-
tifié. Le confesseur doute des dispositions de
son pénitent ; pour ne pas se donner la peine
de travailler à le i ispuser complètement, il

lui diinne une absolution conditionnelic en
ces termes : Si tu es dispositus. 11 n'a pas
sur la conscience une alisolulion sacrilège.

15. Tous les docteurs conviennent aujour-
d'hui qu'une absolution donnée sous une
condition qui regarde le présent ou le passé
peut être valide; que celle qui reganle l'ave-

nir est absolument iiulle. La première n'em-
pêche ni ne suspend l'aclion du sacrement;
la seconde est suspensive. On ne peut se
persuader que l'action du sacrement demeu-
rera susfiendue jusqu'à l'arrivée d'une con-
dition dont le terme est peut-être fort éloi-

gné. Sans nous arrêter à discuter les raisons
des coiidilionnalisles el des non-condiiionna-
lisles (Ij, nous (lisons que, quoique l'absulu-
tion conditionnelle soii valnie (juand elle est
de prisinii vel prieterito, cependant on duil
toujours se renfermer dans les limites tra-

cées par les riiuels. Lorsqu'elles y sont dé-
fendues, il ne laul pas les employer, même
tacitement. Il y a un grand

| rincipe de sécu-
rité à suivre les principes d'autorité dans les

matières disculées et qui n'appartiennent pas

diœcetana (Ciirs. compl. Tkeol., t. XX^'. col. i069).
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à l'essence des choses : on grave ainsi dans

son esprll et dans son cœur les sentiments

de profond respect que nous devons toujours

porter à l'autorité dont on suit les lois avec

une grande Odélilé. Ce respect rejaillit aussi

sur le sacrement, do:it on ne veut p;is de

soi-même ( lianger le mode d'iidniinistratioQ

prescrit par l'Eglise. Nous nous dispenserons

donc de rapporter ici les cas particuliers où
les auleurs tolèrent l'emploi de I absoluiion

conditionnelle. Ceux qui voudront les con-
naître pourront consulter Liguori, lib. vi, n"

432. Mais nous recommandons avaut tout de
consulter le Rituel diocésain.

3* Du mode d'application de la formule de

l'absolution. — 16. Plusieurs anciens casuis-

tes oni ensi igné qu'on peut donner valide-

menl l'absolution sacramentelle par lettre à
un absent. Ils prétendent qu'autrefois celle

pratique était assez ordinaire. « Pour la

prouver, disent les Conférences d'Angers, ils

rapportent divers exemjjles, par lesquels il

parait, à ce que croient ces c;isuistes, ([ue les

papes et les évéques ont donné par écrit

i'ahsolulion à des pénitenis qui étaient ab-
sents et leur avaient envoyé leur conlession

par écrit. Les plus célèbres de ces exemples
sont ceux de Robert, évéque du Mans; de

Hildebaud, évêque de Soissons ; de Renié-

dius, évéque de Lincoln ; et de saint Thomas,
archevêque de Cantorbéry. Le P. Siimond,
dans le troisième tome des Conciles de France,
rapporte une lettre de Robert, écrite en 872,

aux évêquos de France qui étaient à la cour
de Charles le Chauve, au siège de la ville

d'Angers, dont les Normands s'étaient empa-
rés. Robert s'y accuse d'avoir commis une
inGnilé de crimes, sans en exprimer aucun
en particulier; il en demande l'absolution à
tes évéqU' s, qui la lui dunnèrenl dans la ré-

ponsequ'ils lui Dient.Le mêmePère Sirmond,
au méuie tome, dans les notes sur le concile

de l;()U2y,cite une lettre d'Hiiicraar de Reims
à Hildebaud, par laquelle il lui donne i'abso-

liiliun qu'il lui avait demandée étant malade.
Parmi les lettres de liregoire Vil, nous en
trouvons une écrite à l'evèque de Lincoln,

par laquelle ce pape lui donne l'absuluiioii.

Matthieu Paris, in sa Ctironique de l'année

1164-, nous apprend que saint Thomas de
Cantorbéry deui.inda à Alexandre 111 I aliso-

lution d'une faute qu'il s'accusait d'avoir

couuiiise, en défendant avec trop peu de fer-

meté les droits de la juridiction ecclésiasti-

que, cl que ce pape la lui donna par un res-

crit.

« Quoi qu'en disent quelques savants du
dernier siècle, nous avons peine à croire que
CCS confessions et ces absoluiions fussent sa-

cramentelles : il y a beaucoup plus d'appa-
rence que c'étaient des confessions, des ab-
solutions cérènioiiiellcs et générales, telles

que celles du jeudi absolu. Robert n'était

(1) L'I prseier illani genendein confessionem.quac-

que ail ineunie :i'lali; ii>i|ue uU ii;uic iii i|ua nonc de-

gis, le cuiiiiiii^iisse ccgnoscis, spinliialiter ac sigilla-

llin [)eo ul sacerdiili i^^aiat^^is conlueri. llincmur. Hlie-

men». épis:, ad Uildebaldum apud Hirmundum, t. Ul
Cooci/. (iiUlùe.
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descendu en aucun détail de ses fautes.
Hincmar recommanda à Hildebaud, qu'outre
la confession qu'il lui avait faile, il eût soin
de se confesser à Dieu et à un prêtre des
fautes qu'il savait avoir commises depuis sa
jeunesse (1). Alexandre 111 donna le même
conseil à saint Thomas, cl le dispensa d'un
serinsnt qu'il avait lait (-2). Quant à Grégoire
Vlll, il n'accorda à l'évéque de Liiicola
qu'une simple indulgence ou relaxation des
peines canoniques, comme l'a remarqué Ba-
ronius.

« (^uoi qu'il en soit de es faits, nous esti-

mons qu'on ne | eui se confesser par lettre à
un prêtre qui est absent, ni en recevoir de
la même manière l'absolution. C'est le seii-

limenl de saint Thomas sur le qu itrième des
Sentences, distinct. 17, question 3, article 4,

qucst. 3. Clément Vlll, par un décret du 20
juin lC02,a condamné le sentiment contraire,
comme faux, téméraire et scandaleux, et a
défendu , sous peine d'excommunication

,

qu'on l'enseignât même comme ^iroliable ea
certains cas. En elïet, les paroles de l'abso-

lution marquent la présence de la personne
à q:ii elle est donnée, comme celles de la

consécration marquent la présence de la

matière qui doit être consacrée. »

17. D'après cela, l'une des conditions es-
sentielles de l'absolution, c'est donc qu'elle

soit donnée de vive voix et en la présence
même du l'énitent. ici les casuistes exami-
nent à quelle distance le confesseur doit se

trouver du coupable, fous conviennent que
la distance d'une conversation ordinaire

n'est point trop grande pour la validité de
l'absolution. Nous pensons que celui qui est

à une distance qui n'est pas trop grande pour
être entendu du pénitent peut lui donner
validement l'absolution. Notre opinion est

fondée sur ce que, dans toute espèce de tri-

bunal, la sentence serait valablement pronon-
cée à une semblable distance. D'ailleurs, dans
ce cas, les paroles sacramentelles conservent
toute leur signification. Toutefois il est bon
d'observer qu'il n'est nullement nécessaire

que le pénitent entende les paroles sacra-

mentelles. 11 n'y a rien qui le prescrire.

Art. n.

Des personnes à qui on doit donner l'abso-

lution.

18. Jésus-Christ a donné au prêtre un double
pouvoir, celui de lier et de délier. Or, ce double
pouvoir s'exerce en donnant l'absolution ou
en la refusant. On convient que le confesseur
doit avoir plus de disposition à délier les pé-
cheurs qu'à les lier, et qu'il est mieux de
rendre compte à Dieu de quelque excès de
miséricorde que d'une trop grande sévérité.

C'était une maxime de saint Odilon, abbé de
Cluny, qui, au rapport de Pierre Damien, se

disait à lui-même: «Si je dois être dam-

(2) Si igiliir aliquid le recolis commisisse, de qiio

propria U; del eal coiiscienlia reniordere, ((eiiUiiiid

SI!, sacerdoli (jui discreius et pri)viilu> liabcalur, libi

eonsulenius perpœnileiiiiain confneri. A/cja/idtr ///,

apud MaUiiœum Paris, in Chrome.
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né, j'aime mieux l'être par trop de douceur

que p.ir trop de sévérilé : » fJtiamsi dam-
nanihm sim , tnalo tamen de misericordia

quam ex duritia vel crudelitalr damnari.

No!!s dcveli'Pl'Çrous cette pensée nu mot
CoNFESsiîi'B, 11°' 2 et suiv., ol nous en ferons

l'application aux principales circonstances

de l'exercice du saint minisière.

Les confisseurs ne doivent pas néanmoins
donner l'alisoluiion à tous coux qui se pré-

sentent au tribunal de la pénitence pour s'ac-

cu-er de leurs péciié-, et qui en demandent
la rémission. Il y en a dont ils doivent rete-

nir les péchés, selon le pouvoir que Jésus-

Christ leur a donné.
Il nous semble que, pour juger

i
lus facilo-

nienl quand le confesseur doit donner, diffé-

rer ou refuser l'absolution, il est nécessaire

de ranger les pécheurs qui se confessent en
trois classes différentes. Les uns sont dispo-

sés, les autres ne le sont évidemment pas,

les autres enQu ne présentent pas des signes

certains de leurs disposition» intérieures ; on
ne sait s'ils sont ou s'ils ne sont pas dispo-

sés. Nous allons tracer quelques règles de

conduite relativement à ces trois classes de

pécheurs.

I. Doit-on accorder le bienfait de riibselution à lous

les pécheurs bien disposés?

19. Les dispositions des pécheurs dépen-
dent des actes des pénitents dans le sacre-

ment de péniti-nce, savoir, de li contrition,

de la confession et de la saiisfacti m. Aux
articles qui concernent ces acte;, nous don-
nons des règles |ionr juger qu'on est réelle-

ment contrit, qu'on s'est bien confessé et

qu'on a satistait à Dieu, ou qu'on a le des-

sein véritable de satisfaire. Nous supposons
que le confesseur n'a aucun doute sur les

dispositions du pénitent. Doit-il lui donner
l'absolution toutes les fois qu'il le juge bien

disposé? — En règle générale, tout pénitent

bien disi osé a un droit incontestable à rece-

voir l'absolution. Conséquemnient le confes-

seur est ordinairement tenu de la lui accor-
der; il ne peut sans pédié la lui différei', à
moins qu'il n'ait des motifs raisonnables.

Ces motifs ne peuvent être tirés que du côté

du pénitent. I! peut arriver en efl'et que le

pénitent, se voyant trop facilement absous, se

persuade qu'il ne faut pas tant en faire pour
se disposer au sacrement de pénitence

,

ou qu'il soit tenté de se relâcher. Le con-
fesseur peut alors différer à un court dé-
lai la grâce de l'absolution. Nous devons
toutefois dire que nous n'approuvons nulle-

ment la pratique de ces confesseurs, qui ont
une règle unnnirae qui leur sert comme de
niveau. Vous avez fait tel péché, vous serez

six semaines sans recevoir l'absolution. 11 n'y

a l'.ue les prêtres qui ne sont pas pénétrés de
la charité de Jésus-Christ, qui ;igissent ainsi.

Nous croyons qu'on doit différer très-iaremenl
l'absolution à un grand pécheur ('u'ou juge
très-probablement bien disposé. On objecte
coutie notre propo ilion la nécessité de ré-
parer par le bon exemple le scanda'e (ju'on

a donné : nous «ne contestons pas celte né-

cessité; mais nous observerons d'abord qu'il

ne faut pas des mois pour donner au public
des preuves de conversion. Nous dirons en-
suite (jue si, dans la réalité, un grand pé-
cheur, en s'approcbant trop tôt de la sainte

t ibie, ilevait produire un effet fâcheux, il ne
faut pas moins lui donner l'absolution aussi-

tôt qu'on le juge bien préparé, sans lui per-
mettre de communier. Tout alors s'étant

passé au tribunal de la pénitence, le public
n'aura pas lieu de se scandaliser. Kt puis la

grâce de l'absolution fortifiera ce pécheur,
l'animera à donner l'exemple des vertus,

afin de devenir digne aux yeux du monde de
recevoir le plus tôt possible l'Auteur de la

vie. Nous croyons cette règle tellement es-
sentielle, que nous y attachons une très-

haute importance. Ceux qui refusent de la

suivre font preuve d'une foi peu éclairée, et

paraissent attacher plus de puissance à la

tactique humaine qu'à la grâce de Jésus-
Christ.

U. Doit-on accorder l^absolulion aux pécheurs qu'on juge
mal disposés?

20. Lorsqu'on juge prudemment qu'un pé-
cheur n'a pas de sentiment de contrition, ni

de désir sincère do se convertir, il est certain
que le prêtre doit lui refuser l'absolution ;

car elle serait alors une grande et inutile

profanation. C'est contre ces prêtres que
saint Cyprien a tant crié dans son traité de
Lapsis. Il appelle l'absolution donnée aux
pécheurs mal disposés une malheureuse
paix, inutile à celui qui la reçoit, mais très-

pernicieuse à celui qui la donne*, une indul-

gence cruelle, qui met des coussins sous les

bras des pécheurs, afin qu'ils commettent
les crimes avec moins de peine ; un remède
funeste qui assoupit le malade au lieu de le

guérir. Il conclut par dire que celle absolu-
tion est un assassinat : Hoc non est curare,
sed occidere.

11 y a une circonstance douloureuse, pé-
nible, où le confesseur peut donner l'absolu-

tion à un pécheur des dispositions duquel
il a trop sujet de douter, c'est lorsque le

coupable est sur le point de mourir. A l'ar-

ticle MoKiiîOND nous tracerons la conduite
que le confesseur doit tenir dans cette fâ-

cheuse circonstance.

111. Doit-rn donner l'absolution à ceux dont on a sujet

de doulcr s'i/s sont su/fisammenl disposés ?

21. La position du confesseur es' quelque-
fois bien pénible ; il se trouve dans une
grande anxiété : il ne sait s'il veut accorder
l'absolution ou la refuser. C'est comme un
médecin auprès de son milade qui présente
des symptômes qui ne sont pas suffisamment
caractérisés : il craint île lui nuire au lieu

de le guérir. Le conles eur a là deux grands
intérêts qui sont en présence, celui de l/icu

et celui du pénitent. Le saint respect que
nous devons aux sacrements ne nous permet
pas (ie les exposer, sinon à la profanation,
au moins à la nullité. Le |)énitent a aussi

stsn intérêt, et ini gra.nd intérêt engagé dans
la quesliiiîi que le confesseur doit décider :

il est mort, il pourra y trouver la vie; il est
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languissant, il pourra y trouver une santé

Tigourcuse. Mais aussi, r.-ibsoiulion étant

invalide, on doit cr;iindre que le mal n'em-
pire, el qu'une maladie qu'on aurait pu gué-
rir en différant de quelques jours, ne de-
vienne incurable par l'application précipitée

du remède. Dans une telle anxiété, que doit

faire le confesseur? Il doit examiner s'il y a
ou s'il n'y a pas nécessité, ou du moins très-

grande utilité à accorder l'absolulioD. S'il

n'y a rien de pressant, s'il peut différer sans
aucun inconvénient, il ne ])eut y avoir de
difiicullé; sa conduite est réglée, il ne peut
eu conscience accorder l'absolution, il est

tenu de la différer. Toute la question se ré
duil donc à savoir la conduite que doit tenir
le confesseur lorsque le refus de l'absolution
doit avoir certainement des suites funestes.
Nous allons indiquer quelques-unes de ces
nécessités, el qui feront facilement juger des
autres cas épineux où on peut se trouver.

22. Une personne se présente pour le

sacrement de mariage ; le confesseur doute
de ses dispositions. Peut-il lui donner l'ab-
solution? Il est certain que s'il refuse l'abso-
lution , il mettra dans l'esprit ùu pénitent
qu'il est indigne de recevoir le sacrement de
mariage; il lui fera faire un sacrilège. Voilà
un mal, et on très-grand mal certain. S'il lui

donne l'absolution, il mettra dans l'esprit

du pénitent la conviction qu'il ne fera pas de
sacrilège, qu'il lui remettra probablemenlson
péché. Si l'absolution est invalide, c'est un
sacrement nul, mais il n'y a pas de sacrilège.
Dans l'allernative d'un sacrement nul et d'un
sacrilège, j'aimerais mieux exposer la vali-
dité d'un sacrement que de faire commettre
un sacrilège.

23. Un marin va s'embarquer pour un
voyage de long cours, il n'y a pas de prêtre
sur le vaisseau qu'il monte. La veille du
départ son confesseur est dans l'incertitude;
il ne sait s'il est ou s'il n'est pas digne de
l'absolution. Que fera-i-il? Dans ce cas, le

navigateur a un Irès-grand intérêt à rece-
voir l'absolution, puisque une navigation
longue et périlleuse met en danger de mort.
11 y a ici nécessité de donner labsolulion.
Je ne balancerais pas à le faire.

24. Un pénitent a été remis un très-grand
nombre de fois par un confesseur qui avait
cru pouvoir le ramener à une vie très-forte
avant de donner l'absolution. Il a proOté
pendant quelque temps; mais les remises
le fatiguent, jettent le découragement dans
son âme ; il va infailliblement retomber peut-
être plus bas qu'il n'était. Que doit faire le

confesseur ^'^l est encore dans l'incertitude?
Il doit se dire : d'un côté le mal est certain,
d'un autre il est incertain; el d'ailleurs, tout
ce qui peut en résulter, c'est la nullité du
sacrement, sans profanation formelle. Dans
ce cas, je donnerais l'absolution. C'est aussi
l'opinion de Mgr Gousset.
Quoique les règles que nous venons d'é-

m<'ttre soient propres à éclairer un confes-
seur et à le diriger dans sa pratique, il faut
cependant convenir qu'elles sont encore in-

sufiGsanles pour la plupart des confesseurs.

Aussi, pour leur donner d^ règles plus fÏKCs,

les archevêques et évêques ont t'élerminè lei

cas où on doit, hors le cas de nécessité, re-

fuser ou différer l'absolution. Si ces cas
avaient été bien compris par la plupart des
confesseurs, on n'aur;;it p.is vu ce trop grand
nombre de confesseurs réellement jansénis-
tes pratiques, ni ces quelques confesseurs
trop relâchés que nous voyons encore au-
jourd'hui.

23. Saint Charles, dans ses Inslructioni
aux confesseurs, com|)te cinq cas pour les-

quels les confesseurs doivent refuser l'abso-

lution. Le Rituel romain en ajoute un sixiè-

me. Nous devons les énoncer.
1° Ceux qui ignorent les principaux mys-

tères de la foi, et les autres vérités que l'E-

glise leur ordonne de savoir.
2° Ceux qui ont des inimitiés el qui refu-

sent de se réconcilier avec leurs ennemis.
3' Ceux qui ont fait tort à leur prochain,

en son bien ou eu son honneur, el qui ne
l'ont pas réparé, ou ne sont pas disposés à le

réparer selon lerft pouvoir.
4° Ceux qui ont l'habitude de quelque pè-

che mortel.
5" Ceux qui sont dans l'occasion prochaine

dii péché mortel.
6' Ceux d;ins lesquels les confesseurs Qe

voient aucune marque d'une véritable dou-
leur d'avoir péché.

20. Nous croyons que, en dehors de ces

cas, il n'y a pas d'hynothèse de mauvaises
dispositions. Pour bien les juger, il faut né-

cessairement les bien apprécier, et savoir

quand ils imposent l'obligation de refuser

l'absoluiit in,quand au contraire ils permettent

de la donner; c'est pourquoi ces cas deman-
dent à être exposés avec une certaine éten-

due. Ils ont tous un article qui leur sera con-

sacré. Ainsi nous parlerons spécialement
de l'habitude, de l'occasion, de l'inimitié, de

la contrition, de la restitution et de l'igno-

rance des principaux mystères. Ce que nous
dirons de tous ces articles aura un rapport
avec l'absolution ; mais ce rapport ne sera

pas assez direct pour que nous soyons dis-

pensés d'en rien dire ici.

§l«'. De cpux qui ignorent les princiiiauï mystères île

la foi, el les autres vérités que l'Eglise leur ordonne
de savoir.

27. Tous les catéchismes prescrivent aux
fulèles de savoir les principaux mystères de
noire sainte religion, r< 'raison dominicale,

le Symbole des apôtres, les Commandements
de Dieu el de l'Eglise, et ce qu'il est nécessaire

de connaître pour recevoir dignement les

sacrements. Nous expliquons ailleurs la na-
ture cl l'étendue de cette obligation. Mais,
voulant la considérer par rapport au péni-
tent qui se trouve aux pieds de son confes-
seur, nous avons le dessein de tracer à cet

égard une règle de conduite au confesseur.

Le confesseur doit d'abord chercher à con-
naître le ii.al, et ensuite lui appliquer un
remède. Quant au mal, il ne laut pas s'en

tenir aux premiersessais.il yen a qui con-
naissent le fond des choses, quoiqu'ils ne
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semblent pns au premier abord être instruits.

Si le confesseur liur demande d'une ma-
nière abstraite el générale, combien y a-t-il

de m\slères principaux ? qu'est-ce que le

mystère de la s;iinte Trinilé ? pdurquoi de-
vons-nous croire ce que la foi noi:s enseigne?

souvent les pénitents ne savent que répon-
dre, soit parce que les formul s d'inlerroga-

(iou ne sont pas les mêmes dans leurs caté-

chismes, soil parce que, n'entendant parler

que rarement de ces choses, et n'y ijens.int

que fort peu, ils ne s'altendenl p;is à être

interrogés à cet égard, ne se les rappellent

pas d'aliord, se troublent, répondent au ha-
sard et se trompent. Mais au (contraire si un
confess'ur leur demande combien il y a de
Dieux, de personnes en Dieu, si Jésus-Christ

es! le Fils de Dieu, il est très-rare que les

))énil'>nts ne répon-ienl suftîsammenl pour
être absous. Si à de telles questions ils ne
savent que répondre , leur ignorance est

trop évidonle pour qu'ils puissent être ab-
sous.

28. L'auteur de la Pratique charitable et

discrète du sciciemrnt de pénitence apporte
deux remèdes à l'ignorance. Nous allons le

copier, parce qu'il rous paraît éminemment
sage. " Si le pénitent, dit-il, ignore ce qui

est nécessaire pour recevoir la grâce sancti-

fiante, il y a deux remèdes : l'un consiste à

ra\ertir de l'obligation qu'il a de savoir ces

choses, et à lui persuader ou même à lui

donner pour pénitence d'assister aux caté-

chismes et aux prônes, de lire ou d'entendre
lire des livres qui Imitent des vérités de la

relig on ; le second, qui est plus prompt, est

de l'instiuire brièvemen', sans le renvoyer,
lui faisant réciter avec vous, doucement et

pieusement, les formules de sirte qu'il croie

actuellement, qu'il espère, qu'il aime, qu'il

se repente comme il faut, et qu'ainsi vous
puissiez l'absouiire alors, s'il n'y a pas d'au-

tre eujpéchement. C'est ce dernier moyen
que vous devez mettre en pratique avec des

adultes d un rang ilisiingué, qui seraient trop

humiliés de s'entendre demander s'ils savent
les vérités que la loi nous enseigne, etc.,elqui,

par les circonstances de leur confession, vous
laissent cependant douter de leur ignorance
sur ce poini. Vcvus pourvoirez à leurs be-
soins s.;ns les offenser, en Icnr faisant réci-

ter ces actes avec vous ; ensuite informez-
vous s'ils sont dans l'habitude d'employer
ces formules : s'ils répondent (]ue non, vous
leur indii|uerez le premier remèije. »

§ 2. De ceux qui ont il?s inimiliés ei qui refuseul de se

réconcilier avec leurs eiiuemis.

29. A l'art. Pardon des injlres, nous di-

sons tout ce que l'on doit à un ennemi pour
ne pas pécher mortellement. Il nous reste

très-peu de chose à ajouter. Il est certain

que lorsque les inimitiés ont été publiques,

scandaleuses , le confesseur ne doit pas se

contenter d'une déclaration de la part du pé-

nitent qu'il n'a pas fait de mal à son ennemi;
il faut exiger du pénlleutqne la réconcilia-

tion, ou du moins des preuves publiqbes de

(1) Voy. Con[c$s. Aitg,

son afîection pour son ennemi précèdent l'ab-

snlulion, si on a quelque doute des disposi-
tions du pécheur, ou au moins la commu-
nion quand on n'a aucun doute sur ses dis-
positions intérieures.

' Quand l'inimilié n'a pas été publique ni

scandaleuse , le confesseur peut admettre le

pénitent à la réconciliation s'il promet de se
reconcilier avec son ennemi et s'il proteste
qu'il ne conserve pas de haine. S'il n'exécute
pas sa promesse, il faudra lui appliquer les

principes que nous établissons à l'art. Réci-
dive (1). Voy. ci-dessous , n. 32.

§ 3. De l"al)5o!iitioii de ceux qui ont fait tort au prochaia
en son bien ou en son liomieur, et qui ne l'ouï pas ré-
paré ou lie sont pas disposés îi le réparer.

30. L'attachement que l'homme porte na-
furelleraent aux biens de la terre a persuadé
à plusieurs moralistes de grand méri e que
lorsqu'il s'agit de restitution au moins im-
portante , on ne peut donner l'absolution
avant que la restitution n'ait été faite. Cette
décision, dans sa généralité, me parait trop
sévère.

S'il s'agissait de petite restitution, comme
celle de la somme de quatre on cinq francs,
je ne balancerais pas à donner l'absolution
une ou deux fois ; mais si après la deuxième
fois la restitution n'était p-is faite, je dilTére-

rais l'absolution jusqu'à ce que l'obligaunn
eût été remplie. S'il s'agissiit d'une restitu-
tion importante eu égard à 1 1 position du pé-
nitent, j'examinerais s'il peut la faire de suite
sans inconvénient. S'il le peut et qu'il veuille
dilTérer sans motif, c'est une preuve de son
peu de disposition ; il est indigne de l'abso-
lution. Si, au contraire, il y a des difficultés

telles qu'elles suffisent pour dilîércr la res-
titution , quoiqu'elles ne soient pas assez
fortes pour l'en dispenser entièrement, et

que le créancier, s'il en était informé, eût
tort de ne pas consentir au délai, je ne m'ob-
stinerais pas à diflérer l'absolution. Autre-
ment, sans être utile au créancier qui ne se-

rait pas payé, je nuirais au bien spirituel du
débiteur. Il faut plutôt lui donner l'absolu-
tion à condition qu'il payera dans l'espace de
temps qui lui sera fixé, lîn attendant

, qu'il

prie chaque jour pour obtenir de Dieu le cou-
rage et les moyens de s'acquitter de sa dette,

et qu'à une époque désignée il revienne se
confesser.

La réparation du tort fait à la réputation
du prochain est quelquefois plus difficile

que celle de l'atteinte portée à sa fortune.
Nous indiquons les moyens de la faire

aux ar!. Médisance, Calomnie. Il suffit que
le confesseur prescrive l'emploi de ces
moyens et exige la réconciliation que nous
avons demandée dans le paragraphe précé-
dent.

§ i. De rabsclulion Je ceux qui sodI daos l'habitude du
péché mortel.

31. L'habitude du péché est une des gran-
des maladies de l'âme. C'est aussi un des
grands obstacles à l'absolution. C'est sou-
vent uu mal invétéré qui résiste à la uiéUi-
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cation la plus énergique. Il faut au confes-

seur une connaissance profondeile l'habitude,

de ses différi-nies espèces cl des moyc-ns de

la guérir. L'absolution donnée trop facile-

inent à un habitudiiiaire ne servirait qu'à

fortifier le m.il. Mais aussi , différée trop

lni);;lenips , elle peut avoir un gr;ive incon-
vénient, c'est de jeter le pétlieur dans le dé-

couraj^emenl. C'est donc dans un sage tem-
pérament que se trouve la véritable prati-

que du sacrement de pénitence. Mais comme
nous ne pouvons traiter ceUc question inci-

demment, nous renvoyons au mot Habitude,
où nous parlons de sa nature , de ses diiïé-

renles espèces, de son iuduence sur les actes

humains, et des remèdes qu'on doit employer
pour la détruire.

§ S. De l'absolution de ceux qui sont dans l'occasion pro-
cbaine du péclié mortel.

32. Au mot Occasion nous en avons re-
tracé la nature et les différentes espèces

,

prescrit les règles de conduite qu'on doit te-

nir dans les différentes occasions. Nous de-
vons ajouter ici quelques mois reUitivement

à l'absoluiion. Nous devons avant loul dis-

tinguer les occasions de péclié mortel en deux
classes. Les unes sont communes, ordinai-
res; les auires sont liès-dangereuses, parce
qu'elles portent avec elles un appâl presque
irrésisiible. — L'occasion de la dernière es-

pèce est celle que saint Charles appelle in

esseie : c'est quand on a dans sa maison une
personne avec laquelle on a couiume de pé-

cher. Quand cette occasion est prochaine, i'

faut en exiger rigoureusement l'êloigneinent

ce sera faire acte d'une véritable compas-
sion; la condescendance serait une cruauté

Quelque promesse que le péniient fasse d»

la quitter, le confesseur ne doit pas ajouter

foi à ses paroles. 11 doit l'obliger à les exé-

cuter d'abord, et à revenir ensuite recevoir
l'absolution ; car il s'agit d'un objet sédui-

sant , toujours présent, qui lui est un appât
continuel pour le péché, non-seulement d'o-

mission, en ne le quittant pas, mais encore
d'action, par de nouvelles fautes formelles

,

internes ou externes. Si, dans quelques cas

particuliers, on ne pouvait éloigner une telle

occasion, à cause d'une impuissance physi-
que ou morale, du danger d'infamie, du
scai.dale, d'un dommage considérable, alors,

avant d'absoudre le pénitent, il faut chercher
les moyens de la rendre éloignée, essayer s'il

y aura quelque amendement. Quand on ne
peut sans iutonvénieul différer l'absolution

pour ((uelquc temps, on peut absoudre alors

le péniient sur sa promesse, pourvu qu'il se

repente véritablement , et qu'il soit prêt à
accepter les remèdes nécessaires, comme de

ue plus rester sans cesse avec cette personne,
de faire quelque mortification, surtout de
prier souvent et de fréquenter les sacre-
ments. Telle est à cet égard la doctrine de
saint Charles dans ses avi> aux confesseurs.

33. Quant à l'èloignement des autres occa-

sions de pécbé,quoiqu'il convienne de tâcher

deles faire éviter avant l'absolution, toutefois,
selon saint Charles, le confesseur peut une
ou deux fois absoudre le pénitent sur 1 1 pro-
messe qu'il fait de les éloigner. Nous ne di-
sons pas deux fois, mais toutes les fois (\ne
le confi sseur, ne pouvant douter prudem-
ment do la sincérilé de ses jiromcsses, aura
un motif de ne pas différer l'abstdution ; par
exeu)ple, s'il ne pouvait pendant quelque
temps revenir se confesser. Alors, au lieu de
lui différer l'absolution , le confesseur em-
ploiera loul son zèle à au:.',mentcr en lui la

douleur et le ferme propos, et à lui fournir
les moyens, les motifs et les exemples ca râ-

bles de l'engager à s'aci|uitter de sou de-
voir (1). El ce serait un relâchement si, après
que le péniient a ainsi manque plusieurs fois

à ses promesses, le confesseur continuait à
l'absoudre sans épreuve et sans nécessité.

§ 6. De l'absolulioa de ceux dont la coniriiion n'est pas

certaine.

3i. La contrition est la partie la plus essen-
tielle du sacrement de pénitence ; rien ne peut
la supi lé'T. Le confesseur doit donc avoir des
preuves de son esislence. Au mot Contri-
tion , n. 31 et suiv., nous donnons les mar-
ques ou caractères d'une véritable coniri-

iion. Nous devons ajouter ici quelques mois,
d'abord sur la contrition en général comme
préliminaire de l'absolution, ensuite sur la

conduite que doit tenir le confesseur lorsque
le péniient donne des marques extraordi-
naires de repentir.

35. « Le cimfi'sseur trop indulgent se

conîente, pour absoudre le coupable, que ce-

.lui-ci proteste qu'il se repent, sans examiner
s'il n'y a pis lieu de présumer le contraire

Le confesseur rigide, non content de ne voir

aucun motif prudent pour soupçonner que
le péniient le ironipe, veut que sa disposi-

tion Eoil évidente; avoir péché par le passé

et pouvoir pécher à l'avenir sont pour lui

des motifs de soumellre son pénitent à de

longues épreuves. Le confesseur prudent,
avant que d'ajouter foi aux protestations du
coupable, examine s'il y a quelque circon-
stance qui lui fasse douter prudemment de
la suffisance de sa disposition; en ce cas , il

l'aide à se mieux disposer ; s'il n'y réussit

point, il diffère l'absolution ; mais il la donne
s'il n'a point de bonne raison pour se défier

de la sincérité de son repentir. Ainsi l'ensei-

gne le Catéchisme romain (dePœnit., n. 82) :

Si iiiidita confessione julicaverit, net/ut; in

entimernndis peccatis diligentiam, nec in de-

testimdis dolorein panitenli omnino defuisse,

ahsolvi poterit. Voilà la certitude morale
qu'il doit procurer et qui doit lui suffire dans

ce sacrement
,
puisque, selon saint Thomas

(2-2, q. 27, art. 9, ad 2) : Cerlitudo nun est

siiniliter qxiœrenda in omniOus, sed in tma-
quaque materin secundum piopi-ium modum.
Quia vero materia prndentiœ sunt sinrj lUina

contingentia, circa quœ sunt ujierationes hu-

munœ; non potest certitudo prudentiœ tanla

esse, quod omnino soHicitudo toHalur. El le

(1) .Mais un pénitent qui a manqué deux uu iroi$ fois à sa promesse, pouvant l'accomplir, doit n'être

ylus cru sur sa siujple parole*
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saint, en parlant de la certitude que doit

avoir un directeur des âmes au sujet de ses

pénitents, après avoir dit que dans le for ex-

térieur on ne doit pis se tonlenter de ce que

dit l'accusé, mais clierclier à s'assurer de la

vérité, il avertit qu'il en est bien autrenit'ul

dans le for intérieur. Voici ses pamles : .1/(0

modo per confessionis manifestai ionem, et

quantum ad liane cognitionem non potest ma-
jorem ceriitudinem accipere, qwim ut subdiio

credat
,
quia hoc est ad subveniendum con-

scientiœ ipsius : unde in foro conscientie

creditar hamini et i ro se, et co:vtra se.

[SuppL, q.8, an. 5, ad 2.) C'est pourquoi,
comme il n'y a personne à qui il importe
plus de dire la vérité qu'au pénitent lui-

même, si le confesseur n'a pas un bon motif

de douter de sa sincérité quand il lui dit qu'il

s'est excité au repeniir de ses fautes, qu'il

est résolu de changer de vie, et qu'il est prêt

à recevoir les rtmèdes et les pénitences qu'il

lui donne , il a loute la certitlde que peut
désirer un confesseur prudent et discret (1).»

30. « La miséricorde de Dieu est sans bor-

nes. Dieu entre quelquefois dans le cœur des

pécheurs quand ils le méritent le moins, et,

contre le cours ordinaire, il y opère non
peu à peu, mais tout à conp, un sincère

changement. Lors donc qu'un confesseur a
des marques solides et prude^jtes de celle

opération de la grâce dans le pécheur, et

qu'il peut dire avec fondement ; Cette dme
est véritablement et sincèrement contrite, le

dérègleniint de sa vie passée e4 pour lors

effacé par sa conversion actuelle manifestée

par des apparences non équivoques et lé-

gères, mais solides et prudentes. S'il se pré-

sente donc un pénilenl qui vous dise, à vous
confesseur : « Mon père, je suis un grand
pécheur, j'ai même péché ce malin; mais
élanl ensuite allé entendre prêcher un saint

homme, je me suis senti le cœur louché de ter-

reur et de componction
;
j'ai résolu de changer

de vie à tout prix ;» \ous le voyez, semblable
à David quand Nathan Ini parlait, vous té-

moigner, par l'amertume de ses larmes et

par ses profonds soupirs, la sincérité avec
laquelle il dit : Peccavi ; ou bien, si un autre

vous dit : « Je viens d'un pays éloigné de

tant de lieues, sans aucun intérêt, mais seu-

lement parce que je ne puis plus supporter

le poids de mes péchés ; la nuit dernière je

n'ai fait que pleurer, et à peine l'aurore

a-t-elle paru que je suis parti. » Un troisième

vous dit : ;< Aujouril'hui , fête de la sainte

Vierge, en réciianl à l'ordinaire le rosaire,
^ et c'est la seule marque de chrétien que j'aie

retenue au milieu d'une vie pleine de désor-

dres, je me suis senti tout attendri par cette

mère des pécheurs, et enflammé d'un vif dé

cace et sincère en produisant des effets si

difficiles et si notables? N'y voyez-vous pas

bien clairement le doigt de Dieu, qui a pré-

paré suffisamment ce pécheur à êlre absous-

dès à présent? Imitez donc votre maître, en
ministre fidèle. Il s'est montré libéral en
grâce dans la conversion du péchenr; soyez
aussi libéral, et ne lui laites [las .-ittendro les

avantages qui vous sont confiés, la justifica-

tion et la paix dont vous êtes débiteur en-
vers les pécheurs conlrils, selon le canon
Alliyaut, 26 : Si Deus beniçjnus est, utquid
sncerdos erit auslerusl Vous pourrez tout au
p'us aider le pénitent à renouveler la dou-
leur et épr.iuver sa bonne volonté en don-

nant d'a!)ord une pénitence un peu forte, et

la diminuant ensuite , ou même donner un
quart d'heure pour s'exciter à la douleur et

revenir après pour être absous dr suite.

Combien n'a-t-on pas vu de ces sortes de cas,

où le pénitent, quelques instants après avoir

reçu l'absolution, mourait par un accident

avec tous les signes de salut; comme si Dieu
voulait par là justifier visiblement et approu-
ver la conduite des confesseurs discrets, qui,

sans scrupule ni rigueur, avaient absous
sans retard! Aussi les évêques de Flandre,
réunis en 1G97, déclarèrent : Deum in con-
versione peccnioris non tam considerare men-
suram teniporis, quam doloris; et longtemps
avant eux , saint Léon le Grand avait dil

(Epist. 83, c. 4) : Nullas pcitiiur reniœ moras
vern conversio , el in dispensandis Dei doniê

non debemus esse difficiles , nec accusantiwn

se lacrymas gcmiiusque negliqere, cum ipsam

pœnitendi affectionem ex Dei credamtts inspi-

ratione conceplam (i). »

ABSTÈME.
Abstème, du lalin obslemius, fait A'abs et te-

mentum, ancien mot qui signifie vin, boisson.

Cçlte expression et employée pour désigner

celui qui ne boit pas de vin. On s'en sert en

théologie quand on veut parler de ceux qui

dans la communion ne peuvent prendre les

espèces du vin, à cause de l'aversion qu'ils ont

pour cette liqueur. Le prêtre abstème est ir-

régulier quand il ne peut nullement prendre

de ^in, ou qu'il ne peut en prendre sans dan-

ger de vomissement. Liguori, lib. vu, n. 409.

Si l'abstèinc peut en prendre pour la commu-
nion, il n'est point irrégulier. Avec dispense,

il pourra n'employer que de l'eau aux ablu-

tions. {Lig., lib. vï, n" i08.>-

ABSTINENCE.

1. En terme de religion catholique, l'absti-

nence est la privation de viandes ordonnée

en certains jours de l'année. — Ce genre de

morlificaiion a été prati.iué par tous les peu-

sir de me venir confesser; depuis tant d'an- pies; il u'en est pas un seul auquel 1 us,.„e

nées je ne fais point de Pâques ; ou bien, de- total ou partiel de la ^^'an^^»^. n.f^'_5,'5.1"l^^^!J

puis lanl d années je cache tel péché en con-
fession. » Or, en ces cas et semblables, ne
voyez-vous pas la grande différence entre

l'état Passé v.t l'état actuel de celte per-

sonne? Cl' changement n'a-l-il pas été effi-

(1) Praiique charitable et discrète du sacrement de

pénitence n. ti5i

soil comme moyen de sanctification , soil

comme régime sanitaire. Les sainls de l'An-

cien Testament 1 ont employé lorsqu'ils ont

voulu oblenir des grâces pour eux et pour

les autres. On en Irouve des exemples dans

(-2) Pruùque, etc., n. 97.
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les livres de Daniel, de Tobie et de Judith.

Le christianisme en a fait une loi rigoun use.

Du temps il'Origène, plusieurs chréiiens f<T-

venls s'abstenaient pour toujours de viande,

dans le dessein de réduire leur corps en s'>r-

viludi' et do réprimer leurs passions. La loi

de l'abstinence n'a pas élé parioul la niêine,

elle a coininenré plus tôt dans cei laines con-

trées et dans d'autres plus tard; les jours

d'abslinenci^ n'ont pas été les mômes chez

toutes les nations. Aux mots qui désignent

les jours d'abstinence nous en ferons l'Iiis-

lorique.

2. L'Eglise jouissait en paix du droit d'im-

poser dos jeûnes et des .ibstinences. Les Qdè-

les. loin de lui faire un rcprocho d'en luulli-

plier les jour-, semblaient par leur ferveur

l'engager à les multiplier encore. Un moine
rebelle, eu pub!i;int la réforme, porta uu
coup funeste à la loi de l'abstinence, ainsi

qu'à celle du jeûne. L'Allemagne protestante

proclama l'abstinence un'' superstition, op-

posée aux lois de Jesus-Clirisl, qui disait à

ses apôtres de manger ce qu'ils trouveraient,

que la viande ne souille point Tâmp. Les ca-

tholiques allemands, vivant au milieu des

protestants, se relâchèrent de la sévérité de

la loi. L'Eglise se montra tolérante. Le mal
a gagné un grand nombre de contrées, et on
assure que sous ce rappori, comme sous bien

d'autres, la France pourrait encore servir de

modèle. Cepend;int la plupart des prêtres

français pleurent la multitude des infrac-

tions portées à la loi. La voyant loniber en
désuétude, ils demandent, dans l'intérêi même
de la loi, à l'autorité occlésiaslique, de dimi-

uuer le nombre des jours d'abstineoce.

3. Le devoir du prêtre, lorsqu'une grande
institution est attaquée de toute part, n'est

pas seulement de prendre le texte de la loi

à la main, et de dire aux prévaricateurs : Li-

sez, comparez voire vie avec ces obligations,

et jugez-vous. Il doit remonter plus haut,
faire voir la hante sagesse qui a présidé à la

naissame de cette institution , l'influence

qu'elle a eue sur la vie, les mœurs, k- bon-
heur des peuples. Ces considérations sont
élevées; elles méritent loule l'attention do
l'homme séri( ux. Mais la cause de l'absti-

nence étant intimement liée à celle du jeûne,
nous croyons devoir remettre ces considéra-
tions au mot Jeune, n' 2.

11 nous reste donc uniquement à exposer
ici l'obligation qui nous est imposée par la

loi de l'abstinence. Nous dirons les aliments
défendus aux jours iJ"ab<tinence, nous énu-
mérerons les jours où l'abstinence est pres-

crite, la gravité de l'obiig.ition qu'elle im-
pose , et les personnes qui sont dispensées

de l'accomplissement de ceite loi.

ARTICLE PllEMIER.

Des (iliments défendus les jours d'abstinence

k. Tout le monde sait que ce qutesl priu-
cipiilenienl défendu les jours d'abstinence,

c'est hi clmir ; ce qui comprend toutes les

parties des animaux terrestres, leur sang,
leurs intestins, la graisse, les substances

qui suul exprimées des animaux , comme le 0.

? jus des viandes , la moelle , le lard même
fondu. L'Eglise n'est point entrée dans ces
détails, elle a porté la loi d'une manière gé-
ncriile , laiss.int aux personnes habiles le

soin de faire dans les cas difûciles la distinc-
tion de ce qui est permis ou défendu.

5. Tout le monde sait encore qu'aux jours
d'abstinence il est pernus de manger du pois-

son et de certains animaux cjui vivent dans
le même élément que le poisson , ou ont le

même goût ou qui ont le sang froid. Car la

loi de l'Eglise, en prescrivant l'abstinence de
la chair, a pu excepter et a excepté en effet

la chair des anim.iux de l'espèce de ceux
dont nous venons de parler. La règle que
nous venons de donner, quoique précise,

laisse encore beaucoup d'incertitude. Pour
ne pas s'esposT à se faire illusion en cette

matière, il faut suivre :

1° Les usiiges reçus dans le diocèse où l'on

réside. Quelques évêques ont donné la liste

des animaux dont il est permis de manger la

chair les jonrs d'abstinence; ils ont ainsi levé
toute espèce d'incertitude,

2° Lorsque dans une paroisse et dans les

lieux environnants, il s'est établi une cou-
tume à cet égard, il est permis de la suivre,

pourvu qu'elle ail les conditions exposées à
l'article (Îoutdme.

3° Dans ie doute il faut consulter l'évêque.
Lorsque les fidèles sont dans le doute et

qu'ils consultent leurs confesseurs, ceux-ci,
s'ils trouvent le doute bien fondé, doivent
conseiller l'abstinence. En effet , tous ces

raffinements de délicatesse dans le choix des

mets sont très-opposés à la fin do la loi de
l'abstinence, qui n'est établie que pour mor-
tifier le corps. Dans toutes ces recherches on
va contre l'esprit de la loi, si un ne viole pas
la loi elle-même.

Article II.

Des jours où on est obligé de garder l'absti-

nence.

6. Les jours où l'on est obligé de garder
l'abstinence sous peine de péché mortel
sont :

1° Tous les jours de carême, à compter du
mercredi des Cendres inclusivement jusqu'au
jour de Pâques. Les dimanches qui ne sont
pas renfermés dans la loi du jeûne sont
compris dans celle de l'abstinence; le P. Tho-
massin a prouvé évidemment, par des témoi-
gnages décisifs des auteurs ecclésiastiques,

que telle a toujours élé la discipline el la

pratique de l'Eglise. Aujourd'hui les évéques,
dans leurs mandements pour le carême, ap-
portent de grands adoucissements àcettc loi.

Vol/. Carême.
•i' Les jours de Quatre-Temps. Celte abs-

tinence est d'institution apostolique, suivant
saint Léon.

.3° Les veilles de certaines fêtes solennelles.

Ces fêtes sont, pour la plupart des églises de
France, Noël, saint Pierre et saint l*aul,

l'Assomption de la sainte Vierge et la Tous-
saint. Si ces vigiles arriveut le dimauche

,

l'abstinence est remise au samedi précé-

dent.
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4* Le jour de saint Marc. C'était autrefois

un jour de jeûne, aujourd'hui l'abslineiice

seule est de préceple. D.ins plusieurs ilioci—

ses, lorsque Saint-Marc lomlie dans la se-

liiainc de Pâques ou un dimanche, on remet
l'abstinence au lundi suivant. Dans d'autres

on la place avec beaucoup de sagesse au sa-
medi précédent.

5° l^es trois jours des Rdgations. Celaient
d'altord, à ce qu'il païaîl, des jours déjeune;
l'KglIse s'est conlenlée dans l.i suite d'y

prescrire l'abstinence. Voy. Rogations.
C" Tous les vendredis et samedis de l'an-

née. Si la fêle de Noël arrive un vendredi ou
un samedi, l'Eglise, à cause de la solennité

de celle fête, y permet l'usage de la viande
(Honor. III, an. 1-2-21). Tous les sa^nedis en-
tre Noël et la PuriGcalion sont également
privilégiés dans un grand nombre d'Eglises.

7° Enfin les jours où les papes dans toute
l'Eglise et les cvêques dans leurs diocèses,

prescrivent des jeûnes ou des abstinences.
Ou ne peut douter que les papes et les évê-
qucs n'aiiiil cette autorité. Ils en ont joui

dans tous les teoips. C'est même de cilta

manière que plusieurs dos joursd'abslinence
se sont établis d.ins l'Eglise.

A chacnn des jours d'abstinence que nous
venons d'énoncer, nous consacrerons un ar-
ticle particulier pour en faire connaître l'o-

rigine alla fln.

Article 111.

De la gravité de rohUgalion imposée par la

loi de l'abstinence.

7. Il est certain que la loi de l'abstinence
oblige sons peine de péché mortel. M.iis en
ce point comme en beaucoup d'autres il y a
légèreté de malièrc ; nous devoiis donc dé-
terminer la quanliié de viande nécessaire
pour un péché mortel. Il e-t cerlain que l';iire

un seul repas en gras un jour d'alistinence,

que mani;cr même 50 grammes de viande est

un péché mortel. Mais est-elle coupable de
péché mortel la personne qui n'élanl point à
l'aise fait foiidre un peu de Inrd afin d'en
faire de la soupe un jour de samedi? Est-il
coupable de péi hé mortel l'ouvrier qui tra-
vaille toute la journée dans la forêt sans au-
tre nourriture qu'un peu de pain, un peu de
lard et de l'eau? Nous ne le pensons point.
Voy. Mgr Gousset, Théologie morale,
n" 308.

.\rïicle IV.

Des personnes dispensées de la loi de l'absti-

nence.

8. La loi de l'abstinence n'est pas une de
CCS lois fondamentales qui obligent toujours
et qui n'admeitenl aucune exception. Etablie

pirune mère pleine de condescendunce
i
our

ses enfants, celte loi recoiinait des c luses de
dispenses. Ces causes sont : 1" l'âge ,

2° la

permission accordée par le supérieur, 3" la

nécessité.
1° L'âge. — 9. Les petits enfanls qui n'ont

pas ciicoie l'tisnf,-e de la raison
, p: uvent

manger de la viande en quelque temps que
ce soit. Il est pourtant à propos de les ac-
coutumer peu à peu avec prudeace ù l'absti-

nence à laquelle ils seront dans la suite

étroitement obligés.

2° La permission. — 10. Le souverain pon-
tife a pour toute l'Eglise le pouvoir de dis-

penser incme sans motif des lois générales
de l'Eglise. Voy. Dispense. Ce pouvoir s'é-

tend bien évidemment à la loi de l'iibsli-

n''nce. L'évêque le peut aussi à l'égnrd de
ses (liorésains, mais il faut qu'il ait un mo-
tif légil me. Ce ne peut être qu'on vorin d'un
pouvoir délégué qu'il di pense d'une loi qu'il

n'a pas portée. La coutume et la nécessité

accordent le même pouvoir au curé. Il doit

peser avec soin la raisun sur laquelle est

appuyée la demande de dispense. Dans le

cas de donte, nous pensons qu'il peut l'ac-

corder , car le pouvoir de dispenser étant

favorable au curé , il faut l'interpréter d'a-

près la règle : Favorts sunl ampliandi. Nous
dirons au n° 11 les motifs suffisants pour ac-

corder une dispense.
Les théologiens demandent si on peut faire

gras en vertu d'une dispense, hors du terri-

toire du supérieur qui l'a accordée : v. g.,

on a obtenu de son évêque la permission de
faire gras ; on se trouve olligé de faire un
voyiige , peut-on f;iire gr is pendant ce

voyage? Les liiéologiens conviennent iiii'on

n'est point tenu de deiuander une nouvelle
permission dans le lieu où l'on va ; encore
moins dans ceux par où l'on passe. Les in-

firmités qui sont le motif de la permission
accompagnent celui à qui elle a été donnée

;

en quelque lieu qu'il aille, la permission
l'accompagne également. Comme il s'agit

d'une loi générale de l'Eglise, c'est moins eu
son nom qu'au nom de l'Eglise elle-même
que l'évêque a dispensé. Or un privilège

émané de l'aulorilc de n'iglise a partout la

même force. On a d'ailleurs droit de iienscr

quelesévéques consentent qu'on fasse usage,
dans CCS occasions , dans leurs diocèses ,

d'une permission obtenue de son propre
évéïiuo, (lui doit être mieux instruit des

raisons de l'accorder ou de la refuser : cl il

serait bien oe.éreux, dans une pareille cir-

coTistance , loisqu'on passe dans différents

endroiis , d'expliquer à ceux qui y ont l'au-

torité les raisons particulières de dispense
qu'on a déjà piéseniées à son supérieur, et

de leur demander de nouvelles permissions.
3° La nécessité. — tl. Les principaux

motils lie. nécessité qui peuvent dispenser de
labstincnce, sont : la maladie , la pauvreté
et la condition.

12. L'intention de l'Eglise n'est pas que,

l'abstinence altère notublement l<i santé de
ses enfants. Lorsqu'on est véritablement
malade, ou peut, sans craindre de pécher,
user de toutes sortes de viandes. Liosquc
les aliments uiciigres sont nuisibles , qu'on
ne peut s'abstenir de gras sans être dans un
état de inàTlaise qui empêche de remplir con-
venablement son devoir, c'est le cas d'une
dispense. — Dans l'état de malaise ou de
mal.idio, il convient de ne pas être juge dans
sa propre cause, il est à propos de consulter
quand ou le peut un médecin ou uue autre

personne de celle profession , qui puisse
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juger si la nri(ure de cette indisposition exige

ce souljigemenl. -- Les médecins doivent

bien |irendre garde de ne rie;i donner dans

celle occasion à la complaisance et au res-

pect humain , contre les lumières de leur

consti nce. S'ils agissaient autrement, le

jugeiîienl favorable qu'ils auraient porté ne

pourrait juslilier ceux qui les auraient cou-

suliés. Nous l'aNons dit, dans le cas de doiile

sérieux, le curé peut dispenser.

13. Il y a des personnes qui sont telleraenl

pauvres que lobligalion d'acheter des ali-

ments ii-aigres est pour elles un sacrifice

trè--onéreux. Les condamnera- t-on à se

nourrir de pain sec les jours d'abstinence ?

(,e serait èlrc b.irbare d'exiger un tel sacri-

fice
;
jour dispenser de l'abstinence, nous

ne ilemandons pas une aussi grandi pau-
vreté ; nous pensons qu'un pasteur fait acte

de charité en accordant dispense à tous les

ouvriers qui peuvent à grund'peine vivre

avec le fruit de leur travail.

V*. La comlilion est encore pour beaucoup
de personnes une cause de dispense de l'abs-

tinence. Nous allons exposer quelques cas

qui feront juger des autres. — Un militaire

qui se trouve dans les armées soit de terre,

soil de rner, ne peut manger que les alim; nls

qui lui >onl ofîeris. Nous .ivons ei tendu due
que le privilège s'étend aussi aux officiers

;

uous ignorons sur quoi e^t fondée celle as-

sertion. Nous ne pi rmettrions jamais à un
officier, qui peut prendre ses repas chez lui,

de manger de la viande les jouis défendus,

sans d'autre raison que sa qualité de mili-

taire.

Une femme en la puissance de mari, des

enfants dans la maison paternelle, des ou-
vriers et des domestiques placés chez des

maîtres, n'étant pas sui juris, sont dispensés

de la loi de l'abstiuence , lorsque le maître

ne veut pas leur faire préparer des aliments

maigres. S'il ne veut pas sans raison légi-

lime faire préparer le repas maigre , il se

rend coupable, mais les personnes de la fa-

uiill ; pourront manger gras sans péché.

13. La Pénitencerie, dans une réponse du
16 janvier 1834, déclare que lorsque le chef
d'une famille a obtenu une dispense légitime

d'absiinence, c'est un motif suffisant de dis-

pense pour les autres membres de celte la-

mille. Voici cette réponse : Sacrti Pœnilen-
liaria respondendinn censet , posse personis

quœ sunl in polestale patrisfamilian, cui

fada esl leyjiliiiia facullas edendi curnes, per-

ntiltiuli cibis palrifamilics imlultis; udjecCa

conditiune de non pennisceiidis licicis alijue

interdictis epulis et de unicu comeslinne in die

iis qui jcjunare (fnen/ur. Nous croyons qu'ils

font acte de sagesse les ecclésiastiques qui,

connaissant la position deceriains membres de
la famille, préviennent la dem.inde de dis-

pense et raccordent de leur propre mouve-
ment pour empêcher les iiécliés iormels de
ceux qui, se trouvant dans la nécessiié ou de
prendre un repas însufQsanl nu de manger
gras, se laissent souvent entraîner à ce der-
uier parti.

16. Une question plus embarrassante est
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celle de la coopération à la violation Ju pré-
cepte, pour ceux qui préparent ou qui ser-

vent des aliments gras aux jours où ils sont
défendus. S'il s'agii de personnes désignées
dans larliele précédent, les mêmes motifs
d'indulgence subsistent à leur égard, puis-
que la niême dépendanee qui les contraint
d'user d'aliments gras, les oblige de les pré-
parer et de les servir. Nous plaçons au même
rang un cuisinier et une cuisinière : puisque
s'ils doivent préférer les maisons oîi les lois

de l'Eglise sont observées, ils ne peuvent être
condamnés à mourir de faim, s'ils n'en trou-
vent pas.

17. Kn est-il de même pour un hôlellier et

un aubrrgiste? doivent-ils refuser les ali-

ments gras, les jours où la loi de l'Eglise les

interdit ? Il est des pays où , peut-être, ils

le doivent, parce que le refus est possible et

qu'il n'entraîne pas p.)ur eux des perles con-
sidérables. Miis, en général, les obliger à un
refus, ce serait les exposer à une ruine cer-
taine , et l'Eglise n'oblige pas cum tanlo in~
commodo. Un hôtellier est un homme dépen-
dant du public ; obligé de recevoir tous ceux
quise préscntenl, n'ayant pasàs'enquérirdes
intentions de ceux qui réclament de lui des
services auxquels sa profession leur donne
des droits, qui d'ailleurs peuvent être étran-
gers à la religion chrétienne, dispensés ou
légitîiiiemcnl empêchés d'en obser\erles lois.

Ce qu'on doit exiger de lui, c'est que les

jours d'abstinence, il tienne prêts des ali-

ments maigres
,
qu'il en offre d'abord à ceux

c;ui viennent prendre chez lui leur rep.is, et

qu'il les donne au meilleur compte possible.
18. Nous finirons cet article par la con-

damnation delà profusion malheureusement
trop commune à la table des riches. Il arrive
fréquemment que par un air de grandeur et
d'aisance on sert également en gras et en
maigre aux jours d'abslîiienco , où l'on invite
indilTéremment ceux qui jouissent d'une
bonne santé, où on les engage par sou
exemple à ne pas se contraindre. On croit

être en siîrelé parce qu'on n'a forcé per-
sonne à manger gras. Dans le siècle dernier
les statuts de plusieurs diocèses interdisaient

les réunions de famille en carême. Pour
éviter cet inconvénient, nous devons rappe-
ler que plusieurs souverains pontifes oiit

défendu à ceux qui sont dispensés de l'abs-

tincMce en carême de manger dans le mêfiic

repas des viandes et du poisson. On dit que
ces bulles ne sont pas reçues en France, ijue

nos usages sont contraires. Cela est \rai,
mais cela ne nous l'ait pas moins compren-
dre l'esprit de l'Eglise sur ce sujet.

ABUS.

1. L'abus est un usage manvais , excessif
ou injuste de quelque cliose. Cette déOnilion
nous montre que ce vice esl attaché i\ tous
les usages, à toutes les institutions, à toutes
les lois des hommes. Ce mot revient à cha-
que instant dans la conversation pour carac-
tériser le mauvais usage que les hommes
font de leur place , de leur fortune , de leurs

talents. Il a beaucoup d'influence sur la re->
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I ligioii et sur les mœurs , car les hommes ont
' abusé de tout ce qu'il y a de plus saint.

C'est au nom de la religion que Calvin fait

brûler Micliel Servet. Abus étr;inge ! c'est

pour ramener la pureté, l'innocence, l'union

primitive 'des hommes, qu'un moine plein

d'énergie, de véhémence el de ténacilé, bou-

leverse l'Allemagne, sépare violemment une
partie du monde chrétien de son chef natu-

rel. C'est là le plus étrange abus. Le catholi-

cisme a eu aussi les tiens; nous les signale-

rons sans déguisement lorsqu'ils se présen-

teront sons notre plmsie. H nous serait im-

possible d'énumérer tous les abus qui ont

existé ou qui pourront exister. Nous traite-

rons seulement ici de deux espèces d'abus :

1° de l'abus de conriance, 2" de l'abus d'au-

torité.

ARTICLE PREMIER.

De Vabus de confiance.

2. Les rapports que les hommes ont entre

eux doivent être réglés sur les principes de

]a justice. Lorsqu'un homme, prenant assu-

rance sur la probité, les vertus , la discré-

tion de quelqu'un, traite avec lui quelque
affaire , lui confie ses secrets, sa fortune,

etc., il est certain qu'il y a obligation de

conscience de la part du confident de traiter

selon les règles de la plus rigoureuse équité

tout ce qui lui a été confié; en agir autrement
c'est commettre un abus de confiance , qui

oblige à des restitutions et réparations pro-
portionnées aux dommages causés nu pro-

chain. La loi pén lie a cru devoir intervenir

pour punir quehjues cas plus considérables

d'abus de confiance. Voici les dispositions du
Code pénal.

406. Quiconque aura .-sbiisé des besoins, des f:ii-

blesses on îles passions d'un mineur, p lur lui faite

souscrire, à son préjudice, iles.obligaiinns, quiiiaiices

on décliarges
,
pour prêt d'arf-eiii ou de choses mo-

bilières, ou d'effets de commerce, nu de tous mures
effets obligaliiires, sous (pielqne (orme que celle né-

gocialionait éié laite nu déguisée, sera puni d'un em-
prisonnement de deuii mois au moins , de deux ans

au plus, et d'une ameuile qui ne pourra excéder le

quart des restitutions el des doinmages-intérêis qui

seront dus aux partie* lésées, ni cire m 'indre de
vingt-cinq francs. — La disposiliou portée ;iii second

paragraphe du précédent article pourra de plus être

appliquée.

41)7. Quiconque, ahuaiit d'un lilanc-sein|: qui hii

aura élë confié, aura frauduleusement éciit au-dessus

une obligation on déc arge, ou toutanlro acie pou-
v:int compromettre la personne ou la fortune du si-

gnalaiie, sera puni des peines portées en I'article403.

— li;ins le cas où le blanc-seing ne lui aurait pas eié

conflé, il sera poursuivi comme faussaire et puni

conmie tel.

408. Quiconque aura détourné ou dissipé, au pré-

judiie du propriétaire, possesseur ou délenteur, des

ell'eis, deniers, marchandises, billets, quiltances ou
' tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou
décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à titre de
dépôt ou pour un iiavaii salarié, à la charge de les

rendre ou repré^enier, ou d'en faire un usage ou un
emploi déterminé, sera puni des peines loriées dans
l'ariicl» 406. — Le tout sans préjudice de ce qui est

dit aux articles 254, 255 et 25l>, relaiivemeut aux
soustractions el enièveuientu de deniers, effets ou
'|)iéceg, cotnniis datiS les dépôts publics.
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409. Quiconque, après avoir produit dans nne

contestation judiciaire quelque titre, pièce ou mé-
moire, l'aura soustrait de quelque manière que ce

soil, sera puni d'une amende de vingt-cinq francs à

troiscenis francs.— Cette peine sera prononcée par le

tribunal saisi de la coniestaiion.

Article IL

Abus cVautorilé.

3. S'il n'y a rien au monde de plus res-

pectable que l'AiiTOP-iTÉ (roy. ce moi), il n'y

a rien de plijs déplorable que de voir ceux
qui en sont dépositaires employer leur au-

torité au détriment des particuliers et de la

chose publiciue. Au mol .\ppel, nous disons

comment on peut retiresser ces abus. Nous
tlevons faire connaître ici les dispositions du
Code pénal contre ceux qui abusent de l'au-

torité qui leur a été confiée.

184. Tout juge, tout procureur général ou du Roi,

tout substitut, tout adminisiiateur ou mut autre offi-

cier de justice lui de iiiiliee, qui se sera introduit dans

le domicile d'im citoyen hors les c»s prévus par la loi

et sans les furmalnés qu'elle a prescrites , sera puni

d'une amende de seize francs au moins el de deux
cenls francs au plus.

183. Ttnit juge ou tribunal, tout administrateur ou
autorité admmistr.itive

, qui , sous (|ue!que pié-

lexte que ce soit , même du silence ou de i'ohscuriié

de l.i loi, aura dénie de rendre la justiee qu'il doit aux
parties, api es en avoir élé requis, et qui aura persé-

véré dans sou déni, apiès avertissement ou injonc-

tion de ses supérieurs, pouna être poursuivi, el sera

puni d'une atuende de deux cents francs au moins el

de cinq cents francs au plus , el de rinterdiction de
l'exercice des fonctions publiques depuis cinq ans
jusqu'à vingt.

1S6. Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier public,

nu admiui-trateur, un agent ou uu préposé du Gou-
vernement ou de la police, un exécuteur des mandats
de justice mi jugemenls, un commandant en chef ou
en sous-nrdre de la force publique , aura , sans

motif légitime , usé ou lait user de violences envers

les pers inn -s, dans l'exereiee ou à l'occasion de

l'exercice de ses fondions, il sera puni sclo.i la naiure

et la gravité de ses violences, et en élevant la peine

suivant la règle posée par l'article 198.

187. Toute suppression, louie ouverture de lettres

confiées à la poste, commise ou lacililée par un
ionciionnaire ou un agent du Gouverneuient ou de
l'adminisiraiion des postes, sera punie d'une amende
de seize francs à trois cents francs. Le coupable .sera,

de jilus , interdit de luuie fonction ou l'iiiplni public

pendant cinq ans au moins et dix ans au puis.

188. ionl fonctionnaire public, agent ou préposé

du Gouverneuient, de quelque état el grade qi'il soil,

quiauia requis ou ordonné, lai; requéiii' on ordonner

l'action ou l'emploi de la force ;publ.que contre

rexeculiou d'une ioi ou contre la percepliou d'une

contribution légale, ou cniilie l'exécution soil d'une

ordonnance ou mandai de jii.-tice, soil de tout ordre

émané del'autorilé iégiiime, sera puni de la réclusion.

ISâ. Si cette réquisition ou cet ordie ont élé

suivis de leur effet, l.i peine sera la déporiaiiou.

190. Le? peines énoncées aux articles 188 el 189

ne cesseront d'être applicables aux fonctionnaires ou

préposésqui auraient agi par ordre de lourssupérieurs,

qu'autant que cet ordre aura élé donné par ceux-ci

pour des objets de leur ressort, et sur lesqu' Is il leur

était du obéissance hiérarchique; dans ce cas, les

peines portées ci-dessus ne seront appliquées qu'aux

supérieurs qui les premiers auront donné cet ordre.

191. Si, par suite desdiis urdre^ ou réquisitions, il

survient d'autres crimes punissables de peines plus

fortes que celles exprimées aux articles 188 ei 18y
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ces peines plus fortes seront appliquées aux fonclion-

raircs , agents ou préposés couiables d'avoir d(-nné

lesdiis ordres ou fait lesdiies réqiiisiiions.

Abus {Appel comme d'). C'est le droit que
la loi accorde de poursuivre devant iecoiiseil

d'Etat, les supérieurs et autres personnes
ecclésiastiques dans certaines occasions.

D'après la loi du 18 germinal an X, art. 6,

dit M. de Chabrul, les cas d'abus sont :

1° L'usurpation ou l'excès de pouvoir ;
2' la

contravention aux lois et règlements de la

républi(iue; 3° l'infraction des règles consa-
crées par les canons reçus en France ; k° l'at-

tentat aux litiei'tés, franchises et coutumes
de rEglis« gallicane, et toute entreprise ou
tout procédé qui, dans l'exercice du culte,

peut compromettre l'Iionneur des citoyens,

peut troubler arbitrairemenileur conscience,
et dégénérer contre eux en oppression, en
injure ou en scandale.

L'art. 8 de la mOmo loi accorde le recours
a toute personne intéressée. A défaut de
plainte particulière , il peut être exercé par
les préfets. — Le fonctionnaire public, l'ec-

clésiastique, ou la personne qui voudra exer-

cer ce recours, adressera un mémoire au mi-
nistre des cullts, lequel est tenu de pour-
suivre l'ailaire devant le conseil d'Etat qui
prononce.
Les motifs des appels comme d'abus sont,

pour les particuliers, les refus de sacrement
et surtout de sépulture ; pour les ecclésiasti-

ques, les suspenses ou interdits, en un mot
les censures dont ils peuvent être frappés
pour les causes prévues par les canons.
M. de Cormei.in a ainsi délerminé la com-

pétence des tribunaux en matière d'appel

comme d'abus : l'S'il s'agit de crimes ou dé-
lits commis par les ecclésiastiques dans
l'exercice du culte , c'est aux tribunaux à
statuer après autorisation préalable du con-
seil d'Etat. 2° S'il s'agit de fautes contre la

discipline de l'Eglise ou de délits purement
spirituels, c'est aux officialiiés diocésaines à
afipliquer les peines définies par les canons,
sauf le recours aux officialités métropolitai-
nes. 3° S'il s'agit d'usurpation ou d'excès de
pouvoir, ou de conlrarention aux lois et rè-

glements du royaume par voie de mande-
ments, seimons , letires pasiorales , etc., le

conseil d'Etal peut, sur la délation de l'auto-

rité, déclarer l'abus de ces actes et prononcer
la suppression, i" S'il s'agit de la réclama-
lion d'un ecclésiastique, contre l'acte de son
supérieur qui tendrait à le priver de son
Iraitemenl , fonctions et avantages civils et

temporels, le recours comme d'abus serait

ouvert au second degré devant le même tri-

bunal. 5"Mai s s'il s'agit de refus de sépulture et

desacrement, l'autorité civile n'a, selon nous,
aucune juridiction à exercer. Ce' le dernière
opinion était controversée ; mais M. le mi-
nistre des cultes l'.i résolue dans ce sens ,

dans une circulaire adressée à MM. les pré-
fets (1).

ACCAPAREURS.
Voy. MoNOPOLii.

(1) Vey. Mgr Gousset, Tliéol. moral., n° 30/.

ACC lOÎ

ACCEPTATION.
1. C'est racliin de recevoir ce qui a été

offert, donné, échu ou imposé.— Il y a des
choses dont nous avons la responsabilité
même contre notre volonté; il y en a
qui dépendent exclusivement de notre ac-
ceptation; il y en a aussi pour lesquelles
l'acceptation paraît douteuse : au premier
abord , on ne sait si elles s'imposent in-
dépendamment de toute acceptation ; telle

est la loi ; telle est encore une succession;
telles sont aussi en matière de commerce cer-
taines obligations. N'ayant à nous occuper
ici que de l'acceptation entendue dans le

dernier sens, nous parlerons dans trois ar-
ticles de l'acceptation en matière législative,

civile et commerciale.

ARTICLE PHEMIHR.

De l'acceptation en matière de lois.

2. La question que nous discutons no
peut avoir pour objet ni les lois naturelles,
ni même les lois positives émanées de l'au-
torité de Dieu. La loi naturelle impose une
obligation essentielle à laquelle les créatu-
res raisonnables ne peuvent se refuser. Les
lois positives directement émanées de l'au-
torité de Dieu sont également indépendan-
tes de l'acceptation des hommes, et ce serait
le comble de l'absurdité de prétendre qu'elles
n'ont de force qu'autant qu'elles sont au-
torisées du consentement des hommes.

3. Si Dieu, lorsqu'il donna la loi à Mo'i'se,

voulut (jue les Israélites s'obligeassent à
l'observer p.ir un traité solennel, ce n'était

pas que ce consentement fût nécessaire :

Dieu ne l'exigea que pour relever l'éclat de
la promulgation, et faire aimer davantage
à ce peuple indocile une loi à laquelle il

s'était volontairement engagé.
Il ne peut donc y avoir de difficulté à cet

égard que par rapport aux lois civiles et

aux lois ecclésiastiques, et c'est ce qu'il

ktous faut discuter ici séparément.

§ !'''. Les lois civiles obligent-elles lorsqu'elles n'ont

pas été accepées?

4. Il y a dans le monde une multitude in-

finie de gouvernements. Dans quelques-uns
le peuple a une très-grande part à l'auto-

rité publique; dans d'autres il n'en a au-
cnne. De là est venu que les théologiens,
voulant accorder la |)ratique de leurs gou-
vernemcnls avec les principes des lois, ont
émis des opinions entièrement opposées sur
le sujet qui nous occupe.
Quelques docteurs, considérant que le

pouvoir législatif vient de la communauté,
et que la loi doit être portée pour le bien
général, en ont tiré pour conséquence qu'une
loi ne peut être obligatoire sans l'accepia-

tion de la comnlUnaulé; car un législateur

ne peut s'obliger contre sa volonté. La
niasse des citoyens d'un empire sera tou-

jours assez ScTge pour reconnaître et distin-

guer les lois qui ont été réellement portées
pour le plus grand bien.
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Ln plupart des théologiens {Liquori, lib. i,

n° 13(5) liennent une opinion contraire, et

ils sont conviiincus que les lois peuvent
être oblisaioires sans accopialion; soit par-
ce que le pouvoir législatif ne sort [las ori-

ginairement (lu peuple ( Voy. Autorité, n" 2
et suiv.), soit parce qu en aduietlant même
que le peuple ait céilé son autorité à un seul,

on ne pourrait nullement en conclure la né-
ccssilé de l'accepiaiion. Toute la consé-
quence qu'on pourrait tirer de la cession
que le peuple a faite de son autorité, c'est

qu'il ne l'a plus, cl qu'ainsi le pouvoir légis-

laiif et le droit de commander èiant attaches
à l'autorité lonstiluée à laquelle ils ont éié

transmis, tels qu'ils étaient possédés p;ir

le corps lie l'Etat, le peuple ne s'est réservé
que l'obéissance.

Pour décider cette question indépendam-
ment lie toute espère d'opinion sur l'origine

du pouvoir, nous croyons devoir rappeler
quelques principes qui sont déveluppésdaiis
plusieurs articles do cet ouvrage [Voy. Au-
torité, Pouvoir, etc.).

5. Nous déclarons d'abord que nous reje-

tons avec horreur les piincipes de ceux qui
regardent les rois comme de très-humbles
mandataires des peuples, qui peuvent, selon
leur bon (ilaisir et .•ans aucune cause, leur

refuser l'obéissance, les renverser de leurs

trônes, prêcher la révolle comme le plus

saint des devoirs, effacer du cœur de l'homme
tout espèce de respect pour l'autorité. De
telles iiiaxinies établiraient l'anarchie en
permanence.
Nous confessons encore que toute autorité

vient du ciel [Rom. xiii), et que de même
que ceux qui en sont les dépositaires seront
tenus d'en rendre compte à Dieu, de même
les peuples seront punis pour les atteintes

illégitimes qu'ils auront pu porter au pou-
voir.

Aucun mode de gouvernement n'est établi

ni de droit naturel ni de droit divin. Il n'y a
donc pas une forme de gouvernement, depuis

la république jusqu'à la monarchie absolue,
qiii ne puisse exister légitimement.

Tout gouvernement légitimement établi,

demeurant dans les termes de la conslilu-

lioii de l'Etal, a le droit de se faire obéir et

conséquemment le droit île commander. Sans
ce [louvoir. il n'y a pas d'autorité possible.

Or, l'auloriié souveraine manifeste sa yo-
lonlé par des lois. KUe a donc le pouvoir
de f.iiic des lois conformément à la consti-

tution. L'acceptation sera nécessaire ou ne

le sera pas, selon la nature de la constitu-

tion.

On voit donc que pour juger si l'accepta-

tion est nécessaire ou ne l'est pas, il faut

remonter jusqu'à la nature du pouvoir qui
est en exercice. Dans los monarchies abso-
lu, s, les rois étant en possession de porter

les lois sans consulter les peuples, ceux-ci
sont obliges de les recevoir lorsqu'elles sont

justes, comme l'a très-bien défini Alexan-
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dre VIII (1). Il est inutile d'ohserver que
nous ne parlons pas ici des lois lyranniques,
qui ne sont pas de véritables lois. A l'a>î,'

Tyrannie nous dirons la conduite qu'on doit
tenir à liur égard.
Dans les monarchies représentatives, l'ac-

ceptation n'est pas plus né^essiiire de la
p.irt des peuples. Lorsque les lois sont revê-
tues de la sanclion des pouvoirs m-c ssai-
res, elles sont obligatoires.— D.ins les réjiu--
bliques

, lorsi|ue la constitntiun demande
l'accipialion du peuple pour la validité
des lois, comme on l'a vu à Rome, pen-
dant un certain temps de la république,
on n'est pas obligé en conscience d'obéir
aux lois lorsqu elles n'ont pas été accep-
tées.

6. Quoique le consenicmeni des pcup'es
ne suit pas nécessaire pour donner aux lois
une force obligatoire en conscirm e, il est à
désirer que les lois des prinres soi<nt si
justes, si équitables, si bien fondées sur les
mœurs, que les peuples en reconnaissent
la légitimité et qu'ils les acceiitent de bim
cœur. Car on fait bien plus volontiers ce que
l'on Cl oit juste et néress ire, que ce qui
paraît êire l'effet de l'arbitra re du supé-
rieur. On établit les lois en les promul-
guant, dit une vieille maxime de droit; m.iis
on les rend stables en les appropriant aux
mœurs publiques. Leqes inslituuiUur, cuir,
promidganiur; finnaniur cum moribus utea-
Iwn aijproOaniur.

§ 2. De l'acceptation en matière de lois ecclJ-

siasliques.

7. Luther, voulant faire une république
de la société chrétienne, établit en principe
que des souverains ne peuvent imposer des
lois aux peuples sans leur consentement :

« Ni le pape, ni l'évêque, ni aucun homme
n'a le droit d'imposer une srule syllabe à un
chrétien, à moins qii'il ne l'ait acceptée, et
tout ce qui se fait autrement est une tyran-
nie. » Ce langage de Luther est vraiment
elîrayant, il sape la base de toute autorité.
Mais où a-i-il donc vu dans l'Evangile et
dans la tradition que les actes des premiers
pas leurs ont eu bpsoin d'être approuvés parles
peuples? Nous lisons dans l'Ev.iugile : Allez,
enseignez.... Je vous envoie coinme tnon Père
w'a envoyé... Qui vous écoute m'écoute... Ce
que vous lierez sera lié. Est-ce que ces paro-
les n'établissent pas évidemment l'indépen-
dance de l'autorité des premiers p, sieurs?
Lorsqui- lEcriiure parle aux peuples, leur
dii-elle d'examiner les actes de leurs supé-
rieurs ecclésiastiques? Elle leur dit : C'c/m«

qui ne croira pus sera contlamné... Celui qui
n'écuuteia pas l'/iglise doit être regaidé
comme un païen... Obéifscz à vos piisteurs....

Soyez soumis aux pui sunces létjilimes....

Î5. Piut-un marquer d'une manière plus
précise que les peu[)les doivent obéir à leurs
pasleiirs iiulépeudammenl du cunseiitimeut
des ûaèles? Nous pouvons donc dire a>ec

(I) Popubis non peccat etianisi sine cansn ulla non recipiai legem a principe prooiulgalam. Prop. 28
condamnée par Alex. V Itl. — Lig., lib. i, n° 138.
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Bossnrt: « Vous êtes un peuple, un Etat,

une société ; mais Jésiis-Chiisi, qui csL votre

roi, ne lient rien de vous.... Ses miiiislros

•viennent de plus haut comme lui. » Aussi,

qu'on ouvre li'S immenses collections des

conciles qui ont été tenus depuis l'élablisse-

inent du rhrislianisnse jusqu'aujourd'hui ,

I jamais on n'a vu intervenir les peuples lians

les assemblées. Toujours on a reconnu que
le pouvoir législatif est exclusivement entre

les mains des premiers pasieurs. « Vous au-

tres brebis, disait suint Grégoire de Na-
zianzc, ne vous mêlez pas de donner des

lois à vos législateurs, ne jugez point vos

juges. » Orat. 9.

9. De ces principes nous lirons pour con-
séquences :

1" Que les lois des évêqoes n'ont pas be-
soin du suffrage des ministres du second or-

dre pour avoir la force d'obliger. C'est aux
évcques, dans la personne des apôtres, que
le pouvoir législatif a été accordé par Jé-

sus-Christ.
10. 2° Qu'avant de porter une loi sur le

dogme ou la discipline, les évoques mêmes,
dans leurs synodes, ne sont pas obligés de
demander les suffrages des curés qu'ils y
assemblent : toute l'autorité à cet égard est

attachée à la personne des évêques. Voy.
Statuts diocésains.

11. 3° Qu'il n'est pas nécessaire que les

lois soient reçues par l'usage pour être obli-

gatoires. Quoique les supérieurs ecclésiasti-

ques fassent acte de sagesse en ne pressant
pas l'exécution des lois qui rencontrent trop

d'opposition, ce n'est point parce que les lois

ont besoin d'élre reçues, mais ]jarce que
l'esprit ecclésiastique, étant un esprit de dou-
ceur, veut qu'on n'insiste pas sur l'exécu-

tion d'une loi qui ne produit pas les bons
effets qu'on en attendait. Nous devons toute-

fois observer que les premiers opposants
out péché; si les autres ne pèclient pas, c'est

parce que voyant le silence du législateur,

ils en concluent qu'il abandonne sa loi

[Liguori, lib. i, u° 138).

Article II.

De l'acceptation en matière civile et com-
merciale.

12. Dans toutes les conventions, l'accep-
tation est en général un acte par lequel on
agrée les propositions (|ui sont faites. L'ac-
ceptation résulte ordinairement de conven-
tions ; mais il y a des cas où l'acceptation

est plus spécialement requise. Telle est l'ac-

ceptation, 1" de la Communauté {\'oy. ce
mot. n" 10); 2° d'une Donation {Voy. ce
mol, n° 7); 3° d'une Siccession (Voy. ce
mot, n" 24); 4° d'une Lettre de change
[Voy. ce mol); 5° d'un Transport (Voy.
ce mol).

ACCEPTION DE PERSONNE.
1. Acception de personne, injustes égards

qu'on a pour certaines personnes. — 11

n'y a rien de plus contraire à la véritable
sociabilité que cet espritexclusif qui s'attache
uniiioemeni à une personne et poursuit tout
le reste du genre humain par son dédain ou
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au moins son indifférence. Lorsque l'accep-
tion de personne pénètre dans le C(Pur d'un
père ou d'une mère île famille, ils se créent
à eux-mêmes un grand mal, et à leurs enfants
une source de dissension et de haine. L'ae-
ception de personne prend encore, en quel-
ques circonstances particulières, un carac-
tère spécial ; elle blesse la justice, soit distri-

butive, soit commutative. C'est sous ce rap-
port que nous voulons considérer l'acception
de personne. Nous verrons comment elle

viole la justice distributive ; nous dirons en-
suite combien elle est criminelle dans l'exer-
cice des fonctions sacrées du juge.

article PREMIER.

De racceplion de personne dans l'exercice de
la justice distributive.

2. L'acception de personne est le vice le

plus diamélralemont opposé à la justice dis-

tributive. Elle consisie dans ces injustes

égarJs qu'on a pour certaines personnes, au
point de les préférer, dans les choses qui doi-

vent être données au mérite, à ceux qui ont
un mérite supérieur. C'est un vice fortement
condamné par l'Ecriture, opposé à la raison
et au bon ordre. Le Deuléronome dit de ne
faire acception de personne. Non accipielis

personam oujusquam [Deut. i,17). Ce vice
éteint l'émulation , excite l'indifférence et

quelquefois la haine des subordonnés contre
leurs supérieurs. Aussi la plupart des théo-
logiens mettent l'acception de personne au
nombre des péchés mortels de leur nature.
Dans 1q distribution des emplois, on ne

peut sans doute prendre une balance et

mettre tousles mérites dans l'un des iilateauv,
afin d'accorder les di;inilès à ceux qui ont
un imperceptible degré de mérite de plus que
les autres. Cela doit s'entendre moralement.
La naissance et la fortune doivent aussi être
comptées pour quelque chose ; car la nais-
sance et la fortune sont pour certaines places
un genre de mérite. On peut même quelque-
fois, pour des places inférieures, les accor-
der à de plus jeunes gens qui ont moins de
mérite, afin de les former à des plaees supé-
rieures qu'ils pourront occuper par la suite.

3. Quoique l'acception do personne puisse
être un péché considérable, elle ne blesse
pas ordinairement la justice commutative, et

n'oblige pas à restitution; parce que per-
sonne n'a un droit acquis, certain, incontes-
table, à telle dignité ou à lel emploi, il y a ce-
pendant certains cas où la justice commuta-
tive peut être blessée et entraîner l'obliga-
tion de restituer; c'est, 1° quand, dans un
concours, on n'accorde pas les places à ceux
dont le mérite est évidemment supérieur;
parce que la loi du concours lui accordait un
droit réel ;

2' dans les récompenses promises
à ceux qui réussissent le mieux : v. g., dans
une composition de prix, le succès doit ob-
tenir le prix ;

3° dans la distribution des au-
mônes c'Jmmandées en faveur des pauvres :

les accordera ceux qui sont connus pour n'être

pis dans un besoin réel, c'est contracter lo-
blignlion de restituer, parce que c'est détour-
ner les fonds de leur destination ri-oureuse,
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Auticie II.

Vùl'accepxion des personnes (le lapnrt du juge

dans l'exercice de ses fondions

U-. L'inlt-çriiâ fst 'a principale verlii du

ni.iuisir.it. "l.orsq'i'il est appelé à juger, il

doil s'oublier liii-mctne cl ne conn litre que

la nature de la loi et «le l'affaire qu'on lui

présente. Coiiinie il doit être in.iccessible aux
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voir que cette troisième espèce rentre dans
les deux au'res.

Les (iocleurs subdivisent encore l'accession
arlilicieile in trois espèces particulières :

l'adjonction, laspécifiralion et la coinniixtion

ou mélange, qui coiiipriMid la confusion.
Le Gode dislingue d'aborJ le dr -il d'accès--

sion sur ce qui esi produit par la cl)ose, du
droit d'accession sur ce qui s'unit et s'incor-

passions huriiaine^s et n'iivoir d'autres senti- po,.e à la chose; el il considère celle seconde
iiieiils que ccuk de l'équilé. riiiié:;ri'c exclut esiièce relative

nécpssairemeni toute acception de personne.

« Celte acception er.l, dit le Sage, un très-

£;rand mat dans l'adminisliatiou de la jus-

tice. Ceux qui, entraînés par ce motif, jus-

tificut les coup.ibles, seront maudits el détes-

tes des peuples; ceux, au contraire, qui

s'élèveront au-dessus de louies considéra-

tions humaines, en seront bénis. «Rien n'est

si indigne, dit siiinl Augustin, de lu fonction

si pore, si noble de juger 1 s liooious, que
de se laisser entraîner p ir la passion, par la

considération des p:>rsi)nnes, et de porter

ainsi un jugement, non selon la vérité et

l'équité, ma!S selon que les pcrsonn.s que
'l'on doit juger sont faibles ou puissantes,

selon qu'elles nous plaisent ou nous déplai-

sent. C'est pourquoi, quelle que soit la per-

sonne iuléressce d.ius une alTaire, ami ou
ennemi, citoyen ou étranger, lioinmc de bien

ou lionime deciié, riche ou pauvre, dès que

ment aux choses mobilières et
rel.itivcmenl aux choses immobilières, parce
que les règles ne sont pas les mêmes dans
les deux cas (1).

AUTICLE PREMIER.

Du droit d'accession sur ce qui est produit
par la chose.

2. Ce que produit une chose se nomme
fruit. Au mot Kruit, nous donnerons une
connaissance complète des différentes es-
paces de fruits. Ici, nous donnerons seule-
niMit les régies d'accession qui les concer-
nent. Elles sont clairemi-nl ex|iosées dans
le> articles 5i7, 5'tS. 5^9, 530 du Code. Nous
nous contenterons de les citer ;

517. f.cs friiiis naturels ou indiisirielsde la terre,— les friiils civils, — le croît «les nniin.uix, — ap-
pnrlit'nneiil an propi iéiniie p:ir droit il'accession.

5tS. Les fruits priidnils p.ir la chose n'.ipparlien-

ce n'est pas la personne qu'il s'.igil déjuger, netii an propriéiaiie (pi'à la charge do reiiiliourser

niiiis l'aO.iire, c'est uniquement la bonté de '^ ' ^ " '

' "^^

celle aftaire qui doit décider [Aug., in PsaU
cxviii ; JJetit. I, 16 cl 1"

).

L'acception de [jersonne de la part du juge

est un péché mortel de sa nature. Llle oblige

à resiilution, parce que celui qui recourt à

la jus;ice a un droit rigoureux qu'on lui

donne raison lorsiiu'il le mérite. Voi''

Juge.
ACCESSION.

les frais des labours, travaux et semences (aiis par
des tiers.

5i9. Le simple possesseur ne fait les fruits siens

q>]0 ilaiis le cas où il possède de honiie foi : d.uis le

cas ciiiiiraire, il est tenu de rendre les produits avec
la (•ll().^e an propriélaiie ipii la revendi'pie.

S'iO. Le possesseur est de liiiniie loi ((uand il pos-

sède comme priipriélaire. en verlu d'un lure irau^la-

id' de propriété ilnni il ijni re les vices. — Il cesse

d'être de buuiic foi du niumeui où ces vjces lui sont

(Connus.

Article II.

Lu droit d'accession sur ce gui s'unit et s in-

corpore aux clioses n%obiliêres.

3. En général, tout ce qui s'unit et s'in-

corpore à la chose en f.iit partie et appar-
tient au propriétaire, ('od. civ., art. 551.

Mais lorsque les deux choses mobilières

arbres et les plantes dont la terre est cou- unies accessoireiuenl appartiennent à deux
>irle, les difTérenles matières qu'elle recèle propriétaires, il n'est pas toujours facile Je

dans son sein, les alluvions, les îles, les îlots dire si elles doivent cire divisées, ou si on

foiinès dans les rivières, les atterrissemeiils doit les attribuer eulièrenient à l'un des

sont des exemples d'accession naUirelle. deux, à charge par lui d'indemniser l'autre.

Les opérations de l'art qui unissent une 11 faut, dans ce c.is, s'en rapporter à l'équité

chose à une autre, l'écriture, par exemple, nalurel'.e. Aussi les règles que le Code donne

mise sur un papier, la conslruclion d'un bâ-

timent sur un terrain, forment dej accessions

artiliciclles.

Les docteurs en distinguent nne troisième

espèce, qu'ils appellent mixte, lorsque la

nature el l art se reunissent pour incorporer

une chose à une autre, comme dans la ))laa-

lation des arbres, qui, quoique unis à la

terre p.ir la main île l'homme, n'y sont incor

1. L'accession est le droit sur ce que la

propriété produit ; on s'y unit accessoire-

ment, soit naturellcmenl, soit artificielle-

ment. Cud. civ.. art. oiC.

Le Code distingue deux sortes d'acces-

sions, l'une naturelle et l'antre artiQcielle.

— Le produit des animaux, les fruits des

sont uniquement pour servir d'eximplc au
juge, pour le déterminer dans Ijs cas non
pievus, suivant les circonstances particu-

lières. Art. oC3.

Ces règles peuvent être rangées sous trois

classes qui répondent aux trois espèces d'ac-

cessions distinguées par les docteurs. La
première est l'adjonction, ou l'union par ad-
jonction de deux choses ajipartenant à divers

jiurés véritablement que lorstiuê l:i nature a propriél.irss; la deuxième est la spécifica-

fait pousser des -acines. — 11 est facile de tiou ou la fonnalioa d'une nouvelle espèce,

i) TouUier, Droit civil français.
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arec nne matière appartenant à antrni; la

troisième est le mélange ou cointnixlion de

pUisiruis matières app;n tenant à diiers pro-

priétaires. A"\ art. Adjonction, Spfcifica-

Tnm, MÈL.4SGE, nous traiterons du chacune

de ees espèces d'accession. Nous nous con-

tenterons de cil r ici les dispo'^ilions de uolre

Code civil qui leur sonl coinniunes.

i. Art. 57.5. Dans loii« Ips cas où la chose reste en

comnuin enlie les propiii-laires des nialièies dont

el'e a été lonnée, elle <loii éire licilce au profil cum-
mun.

An. fe76. D.'ins tntis les cas nîi le propriélaire dont

la matière a é é employée à son insu, peiil réclamer

la propnélé de l'espèi'e lorinée i u du mélange, comme
il potirrail lui être (uiéieux de rc i linirscr >»il le irix

de la niaiii-d'œuvic, suit la v:|i iir de la luaiiôre, il a

le choix de dciiiMiuler la rcsiiiuiion de la iii;i|icre en

même iiaiure, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa

valeur.

Art. 577. Ceux qui ont employé des matières ap-
partenant à autrui, à riiisu des proiiriétaiies, i^euvint

être comianinés à de- dounnages-iuléréis, s'd y a lieu,

sans préjudice des poursuites par voie cxlruordinaire,

si le cas y éctioil.

Article III,

Du droit d'accession relativement aux choses

immubilières,

5. Ce n'est pas seulement la surface du
sol qui appartient au propriélaire : le Code,

et en cela il ne (ait que traduire une an-
cienne iè;;le du droii, dit que la propriété

du sol emporte la propriété du dessus cl du
dessous. — Si le propriétaire élevait à la

liiiiile de sa propriété nm- verticale qui mon-
tât jusqu'au ciil, tout l'espace qui serait ;iu-

dcssus de sa propriété lui a(>p.irliendrait. De
là le droit qu'on ne suspende quelque chose
sur notre lié:ilage, tels que balcons, gale-
ries et autre chose quel'onque. De là encore
le droit d'empêcher les arhres du voisin d'y

é'endre leurs branches, et de le coutraindie
à les couper. Art. 072.

La propiiélé du sol emportant celle du
dessous, arl. 5'i2, il en résulte que, depuis
la surlace jus<iu'au cenire de la terre, s'il

était pos ilile d'y pénétrer, tout appartient

au propriétaire. De là, le propriélaire a le

droit de couper lui-même, sans appeler per-
sonne, les racines des arbres (jui avancent
sur son héiitage, url. 072. -Ce n'e.'l qu'uue
action de propriété qu'il exerce et non une
voie de fait. De là encore le droit de faire

an-dessous tout( s les con'-lructi' ns et louilles

qu'il jugera à |)ropos,ct de lirei- de (es fouires
tous les produits qu'elles peuvent fournir,
sauf les modineatioiio résuilanl des loi'i et

règlements rel.itifs aux mines, cl des lois et

règlements de police, orl. 532, et des dispo-
sitions de l'art. 07'i-, sur la dislanco cl les

ouvrages requis pour certaines construc-
tions.

(j.Ledroitd'accessioncstsurloulremarqua-
ble re alitement aux planiat'ons, édifices et
constructions, aux eaux et sources qui cou-
lent sur la' surface du sol , à cerlaiiies
espèces d'auaaaiix, et aux atierriisemculs
i^ui se foriuenl sur une propriété,
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§ l*'. Des édifices, constructions et plantations.

1. Le propriélaire peut faire sur son ter-
rain toutes les constructions, etc., qu'il lui
plaît, .sauf les modifications établies par les
lois, bo2. Comme con>équence du droit de
propriété, toutes les constructions qui sont
f.iit'S sur un héritau^e sont présumées faite»
par le propriétaire, vile contraire n'est prouvé,
533. Les conslrueiions, etc., ont pu élr»
faites avec îles matériaux d'autrui. Le prc
priétaire du sol doit en payer la valeur et
des domuiag' s et intérêts s'il y a lieu, 55'k
Cependanl, s'il s'agissait d'un objet très-rare,
tel qu'une statue, une colonne, etc., elc ,

le propriétaire de ces objets pourrait les en-
lever. Il en serait de même des plantations
qui n'auraient pas pris racine, parce iiu'il

n'y a p ts accession ; et probablement d'ar-
brcslrès-raresquiauraienl pris racine, parce
qu'on peut les mettre au rang des choses
précieuses.

Ce que nous venons de dire concerne les
constructions, etc., laites avec les matériaux
d'autrui. 11 n'en serait pas de même de celui
qui aurait construit, planté sur un sol qui ne
lui apparlient pas. I.c propriélaire a tou-
jours le droit do iclenir les ouvrages en
payant la valeur des matériaux et le prix de
la main-d'œuvre. S'il ne veut pas les con-
server, il peut forcer le constructeur à enle-
ver ses maltriaux, s'il a été possesseur de
mauvaise foi. Il n'aurait pas ce pouvoir s'il

avait été possesseur de bonne foi ; ilest alors
tenu de conserver les travaux. Dans ce cas,
il a le choix ou de rembourser la valeur des
matériaux et le piix de la main-d'oeuvre, ou
de rembourser une somme égale à celle dont
le fond- aau'^menté iie valeur, 0(7.533.

—

11 faut oîiserver qu'il n'est ici question que
d'un tiers évncé, cl non il'un usufru lier. A
l'art. UsurRLiT, nous dirons ce que l'usu-
fiuilier peul retirer. Yuy. art. 599.

8. Voici les dispositions du Gode que nous
venons d'analyser-

551. Tout ce «pii s'unît et s'incorpore à la ehnsa
appirlicni au propriéiaire, suivant les règles qui se-
ront ci-après éialtlies.

552. La proprié é du sol emporte la propriéié du
dess-s et du dessniis. — Le propriétaire peul Taira

:jn-ilessus toutes les plinijHonsel coll^t^llclIO^^ qu'il

juge .a propos, sau' les exccpiioii- clahlies au litre

des Serciludes ou Senicea fonciers. — Il peut faire

au-de>sous lonles les CDiisliiieiions et louilles qu'il

jugera à propos, el liier de ces fuuil es tous les pro-
duits «piVIles peuvent fournir, sauf les niodilica-

lions lésiiliMirt des lois ei rè^'lenienis relatils aux
mines, et ile> lois et ré^leinenis de pidice.

Soû. ToHies conslrciciions, plaiila'.ioiis et ouvra-
ge-, sur mi terrain ou dans rimérieiir, sont prédî-
mes faiis par le propriélaire à ses f.-ais el lui ajipar-

lenir, si le conir:iiie n'est pnuivé; sjiis préjudice de
la propriéié qu'un tiers pourrait avoir acquise ou
poiinaii acquérir p-ir prescripiiou, soit d'un soiiler-

ruiii siios le liùlunent d'autrui, soit de toute autre
partie du bàlimenl. *

S.bi. Le propnct.ire du sol qui a fait des enns-
liiicii IIS, |ilanlaiioiis el ouvrages avec des maté-
riaux qui ne lui a|i|>.irli;n lient pas, doit en payer la

valeur; il |ieiil aiisii élro coud niiié à des doinnia-

ges ei iiilcré.s, s'il y a lien; nu.is le (.ropriélaire def
matériaux u'a pas le droil de Its cploviy,
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555. Lorsque les plnntalinns, conslruclioiis et

nuvrnges ont été f;iiis par un tiers et avec ses iiialn-

riaux, le propriétaire du l'omis a le droit oi! de les

retenir, ou d'obliger ce tiers à les enlever. — Si le

propriétaire du fonds demande la suppression des

plantations et constructions, elle est aux frais de

celui qui les a laites, sans aucune indemnité pour

lui ; il peut même être condamné à des dommages
et intérêts, s'il y a lieu, pour le préjudice que peut

avoir éprouvé le [iropriélaire du fonds. — Si le pro-

priétaire préfère conserver ses plantations et coiis-

iruciiiins, il doit le rembnursemeni de la valeur des

inaiériauï et du prix de la main-d'œuvre , sans

égard à la plus ou moins grande augmeniation de la

valeur que la fonds a pu recevoir. Néanmoins, si les

plantations, construciions et ouvrages ont été laits

par un tiers évincé, qui n'aurait pas éié condamné
à la resiitiition des fruits, attendu la bonne foi, le

propriétiiire ne pourr.n demander la suppression

desdits ouvrages, plantations et constructions ; mais

il aura le choix, ou de rembourser la valeur des

matériaux et du prix de la main-d'œuvre, ou de rem-
bourser une somme égale à celle dont le fonds a

augmenté de valeur.

§ 2. Des enux et sources qui coulent sur la surface de

la propriété.

9. Celui qui a une source d'eau dans son
fonds peut en usera sa volonté , la conserver
tout entière, en changer le cours, pourvu
qu'il ne nuise à personne. Art. 641. Le pro-
priétaire sur le sol duquel elle passait aupa-
ravant ne peut faire aucune réclamalion,
à moins qu'il n'en ail acquis la servitude,

par litre ou par prescription de trente ans ;

mais la prescription ne court que du mo-
ment où il a fait et terminé des ouvrages ap-
parents destinés à faciliter le cours de l'eau.

Art. 64-1, 642. Si une source était nécessaire
aux habitants d'une commune, le proprié-
taire ne peut en changer le cours, il peut
seulement exiger des indemnités si la com-
mune n'a ni litre ni prescriplion, G43.

On peut user des eaux qui Iraversent un
fonds , mais non en détourner le cours. Ce-
pendant l'usasre n'en est pas absolu ; s'il y
avait abus, et qu'on fît un lort notable à un
propriétaire d'une usine inférieure, il est

cerlaiir qu'on serait condamné : car l'art.

G45 porte qu'il faut consulter les intérêts de
l'agriculture, avec ie respect dû à la pro-
priété. Art. 043 et 645. On doit juger de
même d'un cours d'eau qui borde seulement
une propriété, pourvu que ce ne soit pas

un fleuve ou rivière navigable. Ar/. 644.

Les particuliers n'ont pas seulement le

droit d'user de l'eau qui traverse ou borde
leurs héritages, ils y ont encore exclusive-

ment le droit de pêche, pourvu que la rivière

ne soit pas navigable {Loi du i'* floréal an
X) ; le lit des rivières non navigables ap-
partient également aux propriétaires rive-

rains.

10. Voici les dispositions du Code civil d'où

I
ces règles sont tirées.

OÎO. les fonds inférieurs sont assujettis envers
ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en
découlent naturellement sans que la main deriiom-
nie y ait coniribué.— Le proiniélaire i:)fêrieiir ne
peut pnini élever de digue qui empécbe cet écouie-

ineiil. — Le propriétaire supériein- ne peut rien faire

qui aggrave la servitude du fonds inférieur.

Cil. Celui qui a une source dans son fonds peut

en usur à sa volonté, sauf le droit que le propnéiaire

du fonds inférieur pourrait avoir acquis par litre ou
par prescri(iiion.

Oiâ. La prescriplion, dans ce cas, ne peut s'ac-

quérir que par une jouissance non interrompue pen-

dant l'espace de trente années, <à cumpier du mo-
ment où le piopriélaire du fonds inférieur a lait et

terminé de^ ouvrages apparents destinés à faci-

liter la cliute et le cours de l'eau dans sa propriété.

645. Le propriétaire de la source ne peut en chan-

ger le cours, lorsi|u'il fournit aux habitants d'une

commune, village ou hameau, l'eau qui leur est né-
cessaire ; mais si les habitants n'en ont pas acquis

ou prescrit l'usage, le propriétaire peut réclamer une
indemnité, laquelle est réglée par experts.

6ii. Celui <lont la propiiétc horde une eau cou-

rante, autre que celle qui est déclaiée dépendance
du domaine public par l'article 558, au titre de la

Distinction des Biens, peut s'en servir à son passage

pour l'irrigation de ses propriétés.—Celui dont cette

eau traverse l'héritage, peut incme en user dans
l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge de
la rendre, à la sortie de ses fonds, ;i son cours or-

dinaire.

615. S'il s'élève une contestation entre les pro-

priétaires anxrinels ces eaux peuvent être utiles,

les tribunaux, eu prononçant, doivent concilier l'in-

térêt de l'agriculture avec le respecldù à la propriété.

Cl, dans iniis les cas, les règlenienis pariiculiers et

locaux sur le cours et l'usage des eaux doivent être

observés.

§ ô. Du droit d'accession relatij a certains animaux.

11. Il y a certains animaux qui ne sont
pas domestiques, mais qui font en quelque
sorte partie du fonds : tels sont les pigeons
par rapport au colombier, les lapins par
rapport à une garenne et les poissons par
rapport à un étang. Lorsque les lapins, les

pigeons elles poissons passent dans une ga-
renne, un colombier, un étang qui appar-
tient à autrui, celui-ci devient le propriétaire

de ces objets, pourvd qu'il ne les ait pas at-

tirés par fraude et artifice. Il en est de même
de l'essaim qui vient se reposer sur un sol

étranger n'étant pas suivide son propriétaire.

Voy. AUEILLKS, PlGEOXS, PoiSSONS.

§ 4. Cil droit d'accession sur ce qui s'unit au sol par
atterrissement.

12. Les eaux portent quelquefois sur le

bord ou au milieu des rivières, des terrains

qui s'unissent à d'autres. Ce transport se

nomme atterrissement. L'atterrisscment peut
avoir lieu de trois manières. Il peut se for-

mer insensiblement sur le bord d'une rivière.

C'est ce qu'on nomme alluvion. 11 y en a
qui se forment dans la rivière elle-même.

Ce sont les îles, îlots. 11 y en a enfin qui se

font non pas successivement, mais avec im-

pétuosité. C'est ce que nous nommons atler-

rissement proprement dit. Chacune de ces

espèces d'accession ayant un art. spécial, il

faut les consulter pour connaître ce qui les

concerne.
ACCESSOIRE.

On entend par les accessoires d'une chose
ou ce qui lui est uni par accession, ou ce

qui est destiné à son usage. C'est une rè-

gle que l'accessoire suit h principal. Celui
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qui achète un objet est censé acheter les ac-

cessoires, à moins qu'il n'y ail des conven-
tions contraires soit expresses, soit tacites.

ACCIDENTS.
1. Cette expression désigne ordinairement

un événement malheureux et imprévu. Con-
sidéré sous ce point de vue. l'aicident inté-

resse le moraliste, qui, de va ni inspirer les sen-
timents d'humaniié et de charité fraternelle,

doit faire comprendre l'obligation de porter

secours ù ceux qui sont dans le malheur. La
loi pénale s'en est elle-même préoccupée, elle

prononce des peines contre ceux qui demeu-
rent indifférenis et impassibles dans le cas
d'accidents. — Sunt punis d'amende, depuis
six francs jusqu'à dix francs, ceux qui, ayant
été requis, refusent on négligent de porter
secours dans les circonstances d'accident.
Code pénal, art. W5, § 12.

2. En terme de philosophie, accîcZenf dési-
gne les dinérenls modes delà substance. Sur
ce sujet il s'élève une grande question entre
les philosophes et les théologiens relative-
ment à la présence réelle. Le dogme chré-
tien enseigne qu'après la consécration, il n'y
a plus de pain, mais le vrai corps et le vrai
sang de J.-C. Cependant il reste un je ne
sais quoi qui frappe les sens, comme la cou-
leur, l'odeur, la figure, le goût et même le

principe nutritif du pain et du vin. Sont-ce
les accidents sans sujet? ou est-ce autre
chose?

3. Les théologiens de l'école de saint Tho-
mas et de celle de Scot disent que « ce sont
les accidents du pain et du vin qui subsis-
tent miraculeusement séparés de leur subs-
tance. » Les cartésiens, d'après l'idée qu'ils
donnent de la substance, regardent cette
opinion comme impossible. Us enseignent
que ce sont des impressions faites sur nos
sens par le pain et le vin , lesquelles demeu-
rent après la consécration, ou bien que Dieu
produit sur nos sens les mêmes effets que si

le pain et le vin subsistaient. Celte question
est plus du ressort du dogme que de la mo-
rale. Voy. Dict. dogmatique, art. Accident.

ACCIDENTEL.
Ce mot se dit en morale des événements

imprévus où la volonté n'a aucune pari.
L'homme n'étant pas responsable de ce qui
n'est pas volontaire ne peut être chargé de
l'imputabililé de ce qui est accidentel. Si ce-
pendant sa volonté libre y a pris quelque
pari, il en devientresponsabledansla propor-
tion de l'action de savolonté surlévénement.— Accidentel est aussi pris quelquefois par
opposition au mot substantiel. C'est ainsi
qu'en parlant de la matière des sacrements
on dit que le changement qui y est survenu
a été substantiel ou accidentel. Nous nous
occuperons de cette espècede changement au
mol Changement, n° 3.

ACCROISSEMENT.
CVsl l'augmentation de tout corps qui

croît pardc nouvelles pariiesqni s'idcnlinml
successivenieni avec les anciennes. L'accioii-
«ement est le fondement de l'accession pro-

prement dite, dont nous avons parlé à l'art,

qui la concerna. — En terme de droit, ac-
croissement se ditspécialemcnt de l'augmeu-
lalion d'hérédité nui advient à des cohéritiers

parce que l'un deux a renoncé à la succes-
sion. Voy. Succession.

ACCUSATION.
C'est l'imputation faite à quelqu'un d'une

faute, d'un délit ou d'un crime. — C'est encore
l'aveu qu'un coupable fait de son péché, sur-
tout au tribunal de la pénitence, où, aux pieds
du confesseur, il dit : Mon père je m'accuse.
— Lorsque l'imputation est f;iite par une
autre personne que le coupable, et qu'elle
n'est pas juridique, elle prend le nom de
médisance, calomnie, contumélie, etc. —
Prise dans son acception la plus rigoureuse,
l'accusation est l'imputation faite d'ofiice par
le ministère public, ou sur la plainte de la

partie lésée, d'un crime pouvant entraîner
une peine alfliclive ou infamante. Pour que
le ministère public puisse diriger une action
contre quelqu'un, il n'est pas nécessaiie que
la preuve du crime soit certaine, il suffit qu'il

y ait des indices. Les molils qui ont fait

soupçonner un homme coupable d'un crime
sont déférés à la cour d'appel, qui décide si

les charges sontsuffisantes pour la mise en ac-
cusation. Lorsqu'elles sont jugéessuffisautes,
le procureur général rédige l'acte d'accusa-
tion; cet acte expose la nature du délit, le

fait et toutes les circonstances qui peuvent
aggraver ou diminuer la peine. L'affaire est
déférée an jury, qui suit des débats publics»
rend un verdict d'acquillement ou déclare
l'accusé coupable. La cour prononce l'abso-
lution ou la condamnation, et applique la

peine. Voij. Code d'instruction criminelle,
art. 231, 2il, 2i2, 291, 367 et suiv.

ACCUSÉ.

1. C'est celui sur lequel pèse une accasa-
tion dont nous venons de parler. Celui à qui
on impute juridiquement un crime dont il

n'a point été encore dressé acte d'accusation,
est appelé prérenu. On donne encore ce nom
à celui qui n'est accusé que d'un délit qui ne
peut entraîner que des peines correction-
nelles ou de simple police. H y a des ques-
tions morales très-importantes relatives à
l'accusé et au prévenu. Comme elles sont de
même nature, nous les réunissons. Elles con-
cernent les rapports que les accusés et les .

prévenus ont avec le juge et les témoins de- f
vant le tribunal de la justice.

ARTICLE PREMIER.

De la conduite de l'accusé ù l'égard des jurjes.

2. Le saint respect qno tout homme doit

avoir pour la justice doit inspirer aux ac-
cusés des sentiments d'une politesse respec-
tueuse. Leur intérêt le plus grand leur en
fait un devoir; par une tenue sage et modeste
ils préviendront les juges en leur faveur, et

parvienàronl peut-être à faire adoucir la

peine, lis pourraient même mériter des

peines spéciales si leur conduite él;:it incon-

venante. Cod. procéd. civ., iO et 12. Noui
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voulons nous ocrnper patticnlièrement des

réponses que l'jiccnsé doit faire au jupe.

Esl-il oliligé (le ré| ondre lorsiine le juge l'in-

terrompe? s'il rép.ind, i sl-il obligé de dire la

veillé? dai'.s le rns < ù il ilirail un mensonge,

ce n.cnsoiige esl-il un péché ir.orlel ou teu-

leniei t véniel ?

3. Il esl ceilain qu'un coupable n'est pas

Irnii de man.f s'er sim ( rime : mais lorsqu'il

es! interroge jmidiqucment, esl-il obligé d'eu

faire l'aveu? Plus eurs ihéoiogiens disent que
le C'iupalde doit cet aveu à la justice, (]ui a
le droit de l'exiger, qu'il le doil au bien pu-
blic, qu'il est obliijé de préférer à son avan-

tage particulier. Celle i pinion a été rejelée

par d'autres docteurs. Imposer l'aveu à un
coupable en malière importante telle qu'une

peine infamante ou capilale, ce serait de-

mander un sacrifice liéroniue : mais qui

d'entre les hommes a le droil d'exiger un
tel sacrifice lur: qu'il n'est pus impcrieusc-

«lenl commandé par les circousl.inces? Per-

sonne sans doute. C'est cependant ce sacrifice

qu'on vpui imposer à un coupable. Autrefois

on obligeait le coupable à faire serment de

dire la vérité. Si la nouvelle législation a

cessé de l'imposer, c'est qu'elle a compris
que ce sérail exposer le coupable à man-
quer à son sermcnl. Nous croyons donc que
quand il s'agil d'une nfl'aire dont les cou'é-

quences sont graves, le coupable n'csl pas

tenu de répondre ni de faire l'aveu ile son
crime à son juge. — S'il s'agissait d'une faute

qui entraînât une peine légère nous v:oiiseil-

lerions au coupable d'en fait l'aveu , ilans

rmlérêl mcmc de sa cause. Le juge esl dis-

posé à se montrer indulgent a l'égard de
celui qui fait un luimblc aveu. Une dénéga-
tion contredite par des témoins le dispose au
contraire à se montrer plus sévère [Ligiiori,

ïib. IV, n° 27V).

4. Lorsque le coupable se décide à parler, il

doit dire la vérité, jamais il n'est perms de

Bicnlir {Votj. Mensonge). 11 ne doil pa-^ non
plus se servir de es rcsiiiclious mentales
qui sont de \éri!ables mensonges. A l'occa-

sion de restriction mentale sur ce sujet, on
demande si nn ;iccusé inlcrrogé par sou juge
.sur un assassinai qu'il a tommis involou-

tairemenl, peut nier le fait, avec la restric-

tion mentale qu'il ne l'a pas fait voloniairc-

nienl. Lessius le croit, parce que sa réponse

est conforme à l'intention du juge qui l'in-

Icrroge sur un acte coupable. Mais de Irès-

Iiabiies Ihéologiens voient là un mensonge
formel, parce que le juge inierroge sur le

fait même. Que l'accusé en fasse l'aveu et

qu'il démontre son innocence, il pourra ainsi

concilier tous les droits.

b. Si le coupable se décidant à parler vient

à mentir au juge, quelle >era la nature de
son pécbé? sera-ce un péché morlcl, ou scra-

t-il seulement véniel? — Pour juger de

la nature de ce pérlié, il faut rappeler ce

qui fait la gra\ilé d'un uien^oiiiie mortel. Un
mensonge esl de sa nature un pécbé véiiiel;

il ne devient mortel que lorsque qi.e.que

circonstance grave vieiil s'y adjoindre, telle

que celle de faire un loil au prochain, ou de
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la violation d'un serment, etc.; c'estdoncdans

la circonstance qu'il faut jugeide la giavilé

(lu mensonge du coupable. Or il n'y a pas de

serment imposé à l'accusé, sa négaliun in-

fluera bien peu sur la conscience du juge,

i|ui s'allend à la négaiive. Nous ne voyons
diinc là qu'un simple irciiso;ige qui n'a au-
cune influence sur le jugement, (|ui n'e>l lié

à aucune circonstance qui puisse lui donner
une gravité spéciale. Aussi, suivant uolre

opinion, ce n'est qu'un péché véniel.

Article II.

De la conduite de Vncr.nsé par rapport aux
témoins.

G. C'est surtout sur la déposition des té-

moins que le juge forme sa conviction : l'ac-

cusé a donc le plus grand inlérél à affaiblir

la valeur de leur témoignage; il n'est guère

d'accusé qui ne le fasse. On peut le faire de

deux manières : eu niant l'assertion du té-

moin, el en cherchant dans sa vie des crimes
qui puissent en affaiblir la vali'ur.

7. L'aeeu^é peut loujours contredire ce

qu'il y a de faux dans ia déposition d'un té-

moin, mais il ne peui sans m 'nsouge nier ce

qu'il y a de vrai : cela est Irop évident pour
qu'il soit utile de nous y arrêter. L'accusé
pèche alors; mais pour les moifs que nous
venons de déduire, sou mensonge n'est que
véniel.

8. Celle dcnég:ition de la déposition d'uu
lénioin a très-peu d'influence sur l'opinion

du juge : aussi les accusés chercliciit-ils à
déiruiri' le témoignage en accusant le léuioiii

lui-même. Son accusation peut porter sur

un crime réel ou sur un crime supposé. —
Il est certain qu'un accusé peut dévoi er un
crime secret d'un faux témoin pour en affai-

blir la déposition. Si le crime esl grand, il

faut que la peine qu'il a à craindre soil im-
porlanle. Car nous verrons, en parlant de

la médisance, qu'il n'est p s permis de dé-

voiler les fautes et les défauts du prochain
sans un molil' grave. Si le témoignage elail

enlièremenl conforme à la vérité, le lou-
pable auraii-il le même deoil? il est bien

évident que non. Ce serait une chose lior-

rible de dévoiler un crime .-ecrel d'une pcK-
sonne uniquemeiil parce qu'elle a fait son
devoir. Il y a Ci pendant quelques théuldgieus

qui peuM'iit le contraire lorsque le crime de
l'accusé est enlièremenl occulle, parce que,
selon la règle du droit, ce qui esl occulie est

comme -.'il n'existait pas [Li(j. lib. iv, n. 273).

Ce motif nous paraît d'une débilité ex-
trême; aussi rejetons-nous celle opinion. -~

Quehiucs docteurs se sont proposé sérieuse-

ment s'il pouvait cire permis à un accusé de
supposer un crime fiux pour affaiblir le lé-

moiguage d'un lemoin. Celle supposition

est lelleiiienl outrageante pour la morale,
que nous ne comprenons pas qu'elle ail pu
naitre dans quelque tcte. Non, il n'est pas

permis à un accusé qui esl innocent, d'iiu-

po.ier dos crimes à son iiijus c accusateur et

au& faux témoins; car la calomnie ne peut

éire permise pour aucuue cause, cl c'est uu
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principe fondamenlal de saine morale qu'on

lie doil poiiil faire le mal pour en retirer du
l)ieii : Non sunl faclmda mala ut eveniant

bona. C'est donc avec une souveraine justice

iiue Innocent XI a condamné cette proposi-

tion : « 11 est probable que celui-là ne pèche

))as mortellcmenl qui, ]iour défendre son

iionncur et son iiinocencs impose à un
autre un crime de faux. »

ACHETEUR.
1. Le contrai de vente suppose dans l'a-

cheteur la capacité de le faire, il lui confère

des droits et lui impose des obligations. Ce
seraient là trois questions que nous aurions

à examiner ici, mais l'une d'elle est trop in-

timement unie aux obligations du vendeur
pour l'en séparer. Les droits de l'aclieteur

sont corrélatifs aux obligations du vendeur
Nous en parlerons au mot Vendeur. II nous
reste donc à dire ici quelles sont les p r-

sonnes qui ont la capacité nécessaire pour
aolieler et quelles sont les obligations de l'a-

cheteur.
IKTICLEf PREMIER.

De la capacité requise pour acheter.

2. Tous ceux, dit le Cod\ auxquels la loi

ne l'interdit pas peuvent acheter. Ai t. ISOl.

Indépendatnmcnl des incapacités communes
à toutes les conventions (dont nous traite-

rons au mol Capacité), le contrat de vente a
des incapacités qui lui sont spéciales. 11 y a
en effet des étals qui par leur nature peu-
vent ôler la liberté d'action au vendeur. S'il

était permis d'aclielcr à eelui qui se trouve
dans ci'Ite position, il est évident (juc la li-

berté iiécessaiie dans les convenlions en
souffrirait beaucoup. Aussi tous les lé;;isla-

teurs ont-iis interdit auv tuteurs l'achat des
biens des mineurs; aux administrateurs,
ceux des étiib issemonls doni ils gèrent les

affaires. Voici les incapacités sagement éta-
blies par noire Code civil.

1591. Tous ceux auxquels la loi ne l'interdit pas;
peuvciii aduler ou vendre.

l.)95. Lecoiilrai de vente ne peut .ivoir lieu entre
époux que dans les Irois cas suivants : — 1" Celui

où l'nn (les deux époux cèd^ dos biens à l'autre, sé-

paré judiciaiiciiicin d'avec lui, en payement de ses

droits; — i" celui nù la cession (pic le mari lait à

sa l'eiiune, niêiiie non séparée, a une cause légitime,

lePe <pie le remploi de ses iuuneiibles aliénés, ou de
deniers à elle a| p.irlenant, si ces iniiueiniles ou de-
niers ne londiei^t pas eu coimuunaulé ;

— 5" celui

où h leinnie cède des liiens^ à son mari en payement
d une somme qu'et e lui aurait promise eu dut, et

lorsqu'il y a exclusion de conunnnaiité; — Siiuf,

dans ces trois cas, les droits des héritiers des parties

coiilraclaiites, s'il y a avantage indirect.

[ lS9i>. Ne peiivenl se remire adjudicataires, sons

peine de nullité, ni par eux-iuèmes, ni par personnes
interposées, — les tuteurs, des biens de ceux dont
ils ont la tutelle ; — les administrateurs, de ceux des
cunniiiinesoudes étaLilisseinents publics conliés à leurs

soins ; — les ofticicrs publics, des biens nationaux
dunl les ventes se font par leur ministère.

I.ïy7. Les juges, leurs siippléauis, les magistrats

remplissant le ministère public, les ïjrelliers, bùls-

816 is , avoués, défenseurs oflicieux et notaires,

ne peuvent devenir cessioiiiiaires dC' procès, dioits

$t HcUoos litigieux qui soui de la coiupéience du tri-

bunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonc-
tions, à peine de nullité, cl des dépens, dommages et
intérêts.

3. Toutefois, il est bon d'observer que la
nullité de ces ventes n'est pas absolue coniric
celle des choses qui sont hors du commerce,
ou dont le commerce est interdit. Elle n'est
prononcée que contre l'acheteur. Si le ven-
deur trouve le contrat avantageux, il peut
le conserver ; l'acheteur ne peut opposer la
nullité. La nullité n'ayant été établie que
pour empêcher les fraudes par lesquelles un
tuteur, pour son propre intérêt, pourrait
acheter à vil prix, ou se rendre acheteur de
ce qu'il n'est pas de l'intérêt de sou mineur
de vendre : l'effet de la loi cesse lors(|u'il n'y
a aucun lieu de soupçonner les fraudes. C'est
sur ce principe que la loi romaine recevait
le luleur à enchérir et à acheter les biens
saisis par le créancier de son mineur. Yoy.
art. du Code civ. 1125.

AmiCLE II.

Des obligations de l'acheteur,

4. Les obligations de l'acheteur naissent
de trois sources : de la nature du contrat,
de la bonne foi et des clauses particulières
du contrat.

1G50. La principale obligation de l'acheteur est de
payer le prix au jour et au lieu réglés par la vente.

ÎOM. S'il n'a lien é'é réglé à ce.l égard lors de la

veille, l'aclieteur doit payer au lieu et dans le temps
où doil se taire la délivrance.

Qu'arrivcrait-il si la chose périssait aupa-
ravant ?

)()52. L'acheteur doit l'intérêt du prix ne la vente
jusqu'au p:iyciiient ilii capital, dans les trois cas sui-

vants : — S'il a été ainsi ciiiivenii (ors de la vente;
— si la cliosc vendue et livrée produit des fruits ou
autres rcveiiiis; — si l'atheterir a été soinnié de
p lyer. — Hans ce dernier cas, riniérét ne court que
depuis la sommation.

1Cj5. Si l'aelieicur est troublé ou ajuste sujet de
craindre d'être troublé par une action, soit hypothé-
caire, f(Til en revendieaiion, il peut suspendre le

pavement du prix jiisipi'à ce que le vendeur ait l'ait

cesser le trouble, si mieux n'^iime celui-ci donner
Caiiiinn, ou à moins ipi'il n'ait été stipulé que, nonobs-
tant le trouble, l'acheteur payera.

Itijl. Si l'acheteur ne paye pas le prix, le vendeur
peut demander la resipjiuion de la vente.

IbSo. La résolution de la vente d'immeubles est
prononcée de suite, si le vendeur est en d.uiger de
perdre la chose et le prix. — Si ce danger n'existe

pa^, le juge p'iit accorder à l'.icquéreur un délai plus

ou moins long suivant les circonsiaiices. — Ce délai

passé sans que l'acquéreur ail payé, la résolution de
la venie sera prononcée. t

1C56. S'il a été siipulé, lors de la vente d'immeii- *

blés, que, tante du payement du prix dans le terme
convenu, la vente serait résolue de plein droit, l'ac- -

quéreur peut néanmoins payer après l'expiialion du
délai, tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une
sommation : mais, après cette sommation, le juge ne
peut pas lui accorder de délai.

1()57. En inaiiére de vente de denrées et effets mo-
biliers, la résolution de la vente aura lieu de plein

droit et sans soniiiiatioii, au profit du vendeur, après

l'expiration du terme convenu pour le retireinent.jir

§
!<". Des obligations qui naissent de la na(ur^TÎM

coulrul de vente.

5. Les engagements de l'acheteur qui
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seul du contrat de vente sont, 1° de payer le

prix de la venle; 2° les intérêts lorsqu'ils

sont dus; 3° d'enlever la chose vendue et

(î'inclrniniserle \endcurde ce qu'il a dépensé

pour la lui consicrvcr.

6. r Le principal rngagement que cou-

tracle l'aclieteur par la nature même du

contrat lie venie, consiste dans l'obligation

de payer le pris convenu. Art. IGoO. Le
payenïent doit se faire au lieu et au jour fixé

par la vente. Ibid. S'il n'a rien été réglé à
cet égard, lors de la vente, l'acheieur doit

payer au lieu et au temps de la délivrance.

An. 1651. Si depuis le contrat la chose avait

cessé, sans la faute du vendeur, de pouvoir

cire délivrée, l'acheteur ne serait pas moins

tenu d'en payer le prix; mais tant que le

vendeur est en demeure de délivrer la chose,

il n'est point reccvable à en demander le

prix {Vvy. Perle de la chose due). Art. 1302.

7. Si l'acheieur est troublé ou a juste su-

jet de crainilred'élre troublé p;irune action,

soit hypothécaire, soit en revendication, il

peut suspendre le payement du prix jusqu'à

ce que le vendeur ait fait cesser le double,

si mieux n'aime celui-ci donner caution, ou
à moins iiu'il n'ait élé stipulé que, nonob-

stant le trouble, l'acheteur paiera. Art. 16o3.

— Si! y avait de fortes préscmiitions que la

dem.inde donnée contre l'acheteur est une
demande qu'il se serait fait donner par une
personne aflulée, dans le dessein de tour-

menter le vendeur et l'empêcher de toucher

le prix , faute de trouver une caution, une

telle manœuvre est entièrement réprouvée

l)ar la loi de la cnnsrience. Elle le serait pro-

hablement devant les tribunaux, si les ma-
nœuvres pouvaient cire prouvées.

La vente peut être cassée par défaut de

payemen'. Art. 163'^ et 1650. Voy. Uésolu-

TION.

S. 2 L'acheteur doit les intérêts du prix

de la vente jusqu'au payement du capital

dans les trois cas suivants : 1° s'il a été ainsi

convenu dans le contrat de vente, art. 1652;
2* lorsque la chose vendue n'est pas de na-

ture à produire des fruits, tels que sont

une bibliothèque, une tapisserie , etc., l'a-

cheteur ne doit les intérêts du prix que du
jour qu'il a été mis en demeure de le payer

par une sommation: dans ce cas, l'inlérêl ne

court que depuis la sommation, art. 1652;

3 lorsque la chose vendue est de nature à

produire des fruits, tels que sont une terre,

une maison, un moulin, etc., l'acheteur doit

les intérêts du prix du plein droit, ex nalurâ

cnntraclus, du jour qu'il est entré en pos-

session et jouissance de la chose, art. 1652.

L'acheteur ne peut, en ce cas, se décharger

des intérêts que par le déj.ôt du prix, n'é-

tant pas jusie qu'il puisse jouir tout à la fois

de la chose et du prix.

9. Quelques auteurs ont voulu mettre les

iutérêls du prix d"une vente à terme sur la

iiièi):e ligne que les intérêts d'un simple prêt,

et' les ont regardés comme usuraircs. Celte

opinion est entièrement erronée. Les intérêts

.^"qît«.ic vendeur stipule ne sont point un prolil

^'iiVetire du crédit qu'il fait pour le paye-

ment du prix: ils sont plutôt le prix de la

jouissance de la chose vendue, qu'il n'était

pas lenu de délivrer avant le payement du
prix. Ces intérêts ne sont donc pas usurœ lu-

cratoriœ, mais usurœ compcrif^aloriœ, qui, de
l'aveu de lout le monde, sont permises.

10. 3° C'est une des obligations qui nais-

sent de la nature du contrat de vente que
celle que contracte l'acheteur d'enlever leo

objets qui lui ont été vendus.
Lorsqu'il a été mis en demeure par une

sommation de satisfaire à celte obligation,

il est tenu des dommages-intérêts que le ven-
deur a soufferts depuis la sommation, par la

privation de l'usage de ses greniers, caves,

magasins, etc., qu'occupaient les marchan-
dises.

Lorsque le contrat ne porte aucun temps
pour l'enlèvement des choses vendues, l'a-

cheteur peut être sommé incontinent de faire

cet culèvement, à moins que l'usage n'ac-

corde un certain terme pour l'edlèvemcnt,

ce qui a lieu pour le vin qui se vend à la ven-
dange : on a le terme nécessaire pour laisser

passer l'ébuilition.

L'acheteur est encore obligé de rembour-
ser au vendeur ce qu'il a dépensé depuis le

contrat de vente pour la conservation de la

chose vendue depuis le jour qu'il était tenu
de l'enlever. Si par une convention particu-

lière, ou parce que le prix n'aurait pas en-
core été payé, le vendeur a continue depuis
le contrat à percevoir -à son proût les fruits

de l'héritage vendu , il n'est pas douteux
que les dépenses ordinaires d'entretien faites

pendant ce temps ne doivent point être rem-
boursées au vendeur, puisqu'elles sont une
charge des fruits ijui lui appartiennent; mais
il doit être remboursé des grosses répara-
lions, jiarce que ces réparations sont une
charge de la propriété, et que la propriété est

acquise à l'acheteur dès le jour même de la

vente, avant la délivrance. ^»7. 1583.

§ 2. Des obliijnlions de Cachelmr qui naissait de la

bonne (oi.

11. La bonne foi qui doit régner dans le

contrat de vente oblige l'acheteur à deux
choses, 1° à n'user d'aucun dol pour porter
le vendeur à vendre, ou à vendre moins
cher; 2'' à ne pas acheter la chose au-dessous
du juste prix. Aux art. Dol, Vendeur, n"' 16 et

suiv.,nous traiterons de ces deux obligations.

§ 3. Des obligations de l'acheieur qui naissent des

clauses particulières du contrat de vente.

12. Dans le contrat de vente il peut y avoir
des clauses particulières : ces clauses devien-

nent obligatoires comme la vente elle-même.
Les clauses les plus fréquentes des contrats

de vente sont, 1' la clause de réméré. C'est

un pacte par lequel le vendeur se réserve de
reprendre la chose vendue, moyeniianl la

restitution du prix principal. Nous avons un
art. spécial consacré au réméré. 2' La réso-

lution de la vente en cas que le vendeur
trouve, dans un certain temps, des conditions

de marché plus avantageuses, La vente fuite

avec ce pacte est ce qu'on appelait autrefois

addictio in diein. Voy, Résoi,utioj(,

S:N>-
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ACOLYTE,

ACT 122

L'acolytal est le ])rcmier des ordres mineurs.

Ildonneles fonctions d'allumer etdepoiler les

ciprgps dans l'égliso, de préparer le vin et

l'eau pour le saci ifice, el de servir à l'aulel.

Dans la primilive Eglise K'S fonctions de l'a-

colyte étaient plus étendues, lis étaient char-

gés de porter les lettres que les évêques s'é-

crivaient l'un à l'autre. Aussi exigeait-on de

leur part une grande discrétion, dans ces

temps où les païens voulaient connaître

tous les secrets de l'Eglise pour les livrer à

la dérision.

Le Pontifical rappelle aux acolytes qu'ils

doivent servir de lumière par l'éclat de leurs

vertus : Prnsale quod suscipitis, leur dit l'é-

vêque en les ordonnant; non enim Deo pla-

cere poterilis, si lucem Veo manibus prœfe-
rentes, op^ribus tenebrarum inserviatis : sed

sicut Veillas dicit : Luceat lux vestra coram
hominibtts Eslote ùjitur solliciti in omni
justitia et reritate , %U et vos, el alios, et Dei
Ecclesiam illuminetis.

ACQUÊT.
Biens soit meubles soit immeubles acquis

pendant la communauté. — Dans l'ancien

droit, la distinction entre les biens d'acquêts

et les autres biens avait une très-grande

importance, parce que les immeubles se par-

tageaient entre les héritiers suivant leur ori-

gine. Aujourd'hui il n'en est plus de même
que les biens se partagent entre les héritiers

sans distinction de leur origine. Celte ex-
pression n'a d'importance que relativement

à la communauté réduite aux acquêts. Voici

les dispositions du Code qui la concernent.

1 188. Lcirsnue les époux siipuleiit qu'il n'y aura

entre eux qu'une foininunauié d'jcqiiêi.s, ils sont

censés exclure de la coinnuinauié et les dettes de

cliaciin d'en < actuelles et f'iilures, et leur mobilier

respeciif piésent ei futur. — En ce cas, et après ipie

chacun des époux a prélevé ses apports dûment jns-

litiés, le partage se borne aux aciiuêl^ faits par les

époux ensemble ou séparément durant le mariage,

el provenant tant de l'industrie commune que des

économies faites sur les fruits et revenus des biens

des deux époux.

1 499. Si le niobilier existant lors du mariage, ou

écim depuis, n'a pas été consiaié par inveuiaire ou

état en bonne forme, il est réputé acquêt.

ACTE.

Ce mot a une signification très-étendue

dans notre langue : pris dans sa généralité, il

désigne tous les efiils d'une cause mise en
action. Cette expression prend une signifi-

cation plus déterminée lorsqu'elle est unie à

un autre mol. Alors elle reçoit dans quelques

circonstances une acception qui intéresse vi-

vement le théologien et le moraliste. Ainsi

le mol acte, uni à quelques autres expres-
sions, intéresse l'état civil et religieux de

l'homme, son droit, ses devoirs, la règle de

ses actions. C'est sous ce rapport que nous
voulons considérer l'acte. Nous parlerons,
1" des actes de l'état, soit civil, soit religieux,

de Ihiimmo; 2' des actes de religion, tels que
les acles de loi, d'espérance, de charité, etc.

;

3* des acles const liant les droits, les obliga-
tions les conventions des citoyens entre eux

;

4° enfin des actes humains.
Acte de i.'i-.TAr soir civil, soit religieux.

— 1. On appelli' acte de l'état religieux ou
civil celui par lequel l'autorité publique soit

relisieuse, soit civile, constate les principa-
les époques de la vie des individus, telles que
la naissance, le mariage et le décès.

2. Les actes de l'élat religieux ont pour ob-
jet de constater: si telle personne a été bap-
tisée ou ne l'a pas été, si elle l'a été par un
ministre catholique ou par une personne
laïque ou non catholique; si le mariage a
été célébré en faee de la sainte Eglise el con-
formément aux lois ecclésiastiques ; entln si

ledécédé est tnort en chrétien, etaéléhonoré
de la sépulture ecclésiaslique.

3. Les actes de l'étal civil ont pour objet

de prouver que tel est enfanl légitime, natu-
rel, ou adoplif de telle personne; qu'il est

majeur ou mineur, marié ou non, français

ou étranger, mort ou vivant. Le seul énoncé
de l'objet des actes de l'état soil civil soil re-

ligieux en fait mieux comprendre l'impor-

tance que tous les commentaires

4. Avant la révolution les actes de l'état

civil et religieux étaient placés entre les mê-
mes mains. Depuis la révolution ils sont sé-

parés. C'est au curé ou à l'administrateur

d'une paroisse que sont confiés les actes de
l'état religieux de celle paroisse, c'est au
maire ou à son remplaçant légal que sont

confiés les registres des acles de l'étal civil.

Nous allons donner les règles relatives aux
acles de l'étal religieux et civiL

ARTICLE PREMIER.

Des actes de Vétat religieux.

5. La plupart des statuts diocésains pres-

crivent qu'il y ail dans chaque paroisse un
double registre pour l'inscription des actes

de baptême, de mariage et de sépulture.

L'un d'eux est conserve dans les archives

de la paroisse, l'autre est envoyé à l'évêché.

Les acles do baptême sont inscrits de suite,

selon l'ordre des jours et signés sur chacun
des registres, savoir, l'acte de baptême par
le prêtre qui bapiise, par le père s'il est pré-

sent, et par le parrain el la marraine ; les

acles de mariage par le célébrant, par les

époux et par les témoins au nombre de qua-
tre ; l'acte de sépalliire par le ministre de la

religion et deux parents ou amis du défunt

qui ont assisté au .onvoi. L'acte de baptême
doit indiquer la Ic^'itiniité ou l'illégitimité de
l'enfant. S'il est né d'un père inconnu, on
dira qu'il e^t fils naturel de N., en désignant

seuli'ment U'. nom de la mère. S'il est né de

parents qui ne sont unis que par les liens du
mariage civil, on dira qu'il est né de N. et

de N., mariés civilement. — Lorsqu'un i)rê-

tre a été délégué pour le mariage, il en doit

être fait mention expresse, puis(|uc la pré-

sence du curé esl nécessaire sous peine do

liwllilé. Chaque dioci'se ayant la formule

tl'aclo, c'est au prêtre à s'y conformer exac-
Iciucnt.
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Article H.

Ves actes de l'élnt civil.

G. Quoique les nclps de l'élal « ivi! n'aient

ju'un rapport imlirect avec les lois de la

conscience, ils onl cependant une telle im-
porlance qu'un prèlre ne peut ni ne iloit

ignorer les lois qui les couccrnenl. Nous nous

coiilenlerous de r-ipporter les dispositions

du Code à let égard.

CODE CIVIL. — LIVRE 1?'.— TITRE II.

BES ACTES DE l'ÉTAT CIVIL.

(Décrélé le 11 mars 1803; proiimlgn:' le 21 dr. même
mois.)

Chapitre premier, fl/sposi/ions générales.

7. 5i. Le> .Tcles de l'élat civil énoncenl l'aniice, le

jour el riieure où ils seioril reçus, les préiinnis, mim,

ûiic, |irolc«sioirel domicile de tous ceu.x qui y scroiil

doiioiijiiics.

55. Les (iinc iers de l'ciai civil ne pourront rien iu-

screr d:uis les .icies qu'ils recevront, S"ii |i:>r noie,

soit p:ir éiioiiciiiiion quelconque, que ce qui doii être

déi!.Tié piir les conipar.iiils.

30. Dans les cas lù 1rs parties jnléressceî ne se-

ront poini 4il>!i!;é. s de ccnip.iniîlre en personne, elles

pourront se f:iire -représenter p.ir un fondé de pro-

curition spéciale el aiiilieniiiiiie.

57. Li's téiiMiiiis proilniis aux actes de l'élat civil

ne iiniiroiil êiie que ilu !-e.\e uiasculin, â.'és «le

\ini;l-n an :iu lunins, parcnis ou MUires, et iU se-

ront clinisis par les personnes inié essées.

58. L'ollicier de l'élil civil ilimnera lecture des

actes aux piirlics conipanules on à leur romlc de
procuralMui, el aux léinuins. — Il y ser i tait nieu-

tiiin de rac^oniplis^cnicnt de ce le loniiali é
5:i. Ces acies seront signés par .'o'Iii icr de rc':il

civi', p r les ci'inp.iraiils et les lénioins; on in<ut on

sera lailiî de la c:iusi- (jui euipOclicra les couiparanls

et les lénioins île !.ij»n'r.

iO. Les actes de l'éial civil sehuit inscrits dans
c1iai|ue cuinniune, sur un on plusieurs registres tenus

douilles.

41. Les registres seront cnlés par prcniièie cl der-

nière, cl païaidiés sur cliaipic feuille, |iar le i rési-

dent du Irilional de piemiére instance, uu p.ir le juge

qui ie renvplacera.

42. Les aces seront iu'-rrits sur les re|;is!res, de
suiie, i-ans aui un lilane. Les raiiires el les renvois

seront approuvés el'S'snés de la même ina:>ière q'ie

le corps de l'aete. Il n'y >era lien écii' linr ahré^ia-

lion, et aucune daic ne ser.i mis.- en rliilTre<.

•43. Les r'-gislres seinnt clo« et anèiés par .'oflieier

de l'élat civil, à la (in de ehacpie année; im d.ms le

ninis, l'un des doiililes sera iiepci>é aux archives de la

coniuiunc, l'auliu au grelle du iiibuiial de première
ilisl.inco.

44. Les pmcuralinns el les antres pièces qui d"i-

vpiit demeurer ai nexées aux aeies de l'éial < ivll,

seront (léposé.s, api es qu'elles aiiroul éié paraphées

par la peisonne qui les aura iinxliiile-, el par l'clli-

cier de l'é ai civil, au greffe du ii ilinual, avec le dou-
ble des registres, dnni le dépôt doit avidr lieu audit

greffe.

45. Toiiie persenne pourra se faire délivrer, par
les dépositaires des legi-lr.s de l'étal civil, des ex-
traiis de ces registres. Les exliais délivrés confor-

Uies aux legi-ires, et Iégali>é3 par le président du
tribunal de première iiistanee, ou par le juge qui le

reiiipla<;cra, feront foi jusqu à inser plion de faux.

!(). Lnisiin'il n'aura pis existé d.; registres, ou
qu'ils seront perdus, la preuve en seia reçue lanl par
lilres (pic par icmoin- ; et dan- ce~ i as, les maria-
ges, naissances et dérés, pouirmit éiie prouvés,
tant par les ie!;istres et papiers éniaiiés des (jéres et

nièrcs décèdes, que par.lémoius.

47. Tout acte de l'élat civil des Français el des

étrangers, fait en pays clraiiger, fera fui, s'il a été

réilijé dans les formes usitées dans ledit pays.

48. Tout acte de l'état i ivil des Français en pays

étranser sera valable s'il a élé reçu, cnuroriiiénieiit

aux luis françaises, par les agents diploiiialit|uc$ uu
par les consul-.

411. Dans tous les cas où la mention d'un arte rela-

tif à l'éial civil devra avoir lieu en marge d'un au-

tre acte déj.à inscrit, elle sera faite à la reiuéie des

pariie.s intéressée-, par l'offuier de l'état civil, sur les

registrescouranis ou sur ceux qui auront élédéposéi
aiiv arcliives de la commune, et par le grellier du
triliiinal de première inslance, sur les legistres dé-

lio>és an g' elfe; à l'effet de quoi l'ollicier de l'éiat

civil PU dooiieia avis, dans les trois jouis, au procu-

reur du Itoi près ledii tiilnuial, qui veillera à ce ipie

la uieiitioii soit faite d'une manière uniforme sur les

deux leiiislres.

50. Tduie eonlraveniion aux articles précédents

de la part des fonciiminaires y dénoniiiiC5,sera pour-

suivie devant le Iribiuial de première inslance, et pu-

nie il'iuie amende (|ui ne pourra excéder Cent francs.

51. Tenu dépositaire «les registres sera civilement

rcspou-able îles altération^ qui y surviemirout, sauf

smi iceouis, s'il y a lieu, contre les auteurs Uesdiles

aliéraiinn-.

52. Toute altération, tout faux dans les actes de
l'état ci\i', tonte inscription de ces acies faite sur une
feuille volante et auiremeiu que sur les registres à

ce destiné-, iloiuip.-niii lieu aux dommages-intérêts
des parties, sans itréjudice des peines portées an Code
pénal.

55. Le procureur royal au tribunal de première
insi lice sera tenu de \éri(ier l'état des registres lors

du dé.iol q 11 en sera faii au greffe; il dressera un pro-

cès-' ei bal -oniiuaire de la vérilicaiiim, dénoncera les

(Il iiraveutiiiiis ou délits roiiimis pir le- olliciers de
l'éial cil il, et teiiueira conire eux la coiidauinatiun

aux aincii les.

54. D.iiis ions les cas où un trilmua' de première
ïusiaiici; riiiinaitra les actes le al f- à l'éiat civil, le»

pai tas inicresséos ponnunt se pouivoir contre le ju

geuie.l.

("luriTRE IL Des acies de naissance.

8. .''5. Les déclarai ous de nai-sance seront faites

dans los t ois jours de liKa (nicliemoiit, à l'iillicicr de
l'éial livil (In lirn; rcnfuil lui sera présciilé.

56. La nai-siiice de l'enlani sera déi laice par le

père, ou, à defai l du père, par le- d.icleii'S en lué-

(leiiie nii en cbirnriiie, sag- s-lemmes, officier! de
sa. té I II autres perso. les i|Ui auriint assisté à lac-

coiieiiemeni; cl lorsi|iie la mè e sera aeC'iucliée bors

de son doii.icile, par la personne t liez «un elle swra

a coiicbéi.'.— L'ai le de naissance sera lédigé de suite,

tu (iré-'iii e de deiiv téinoin^.

57. L'.iclK de naissance énoncera le j"ttr, l'heure

et le lieu de la naissance, le sexe de renlaiil, et les

prénoms (|iii lui seront donnés, les prénoms, nom,
)uores..ioii et domicile des pire el mère et ceux des
léniiiin<.

58. Tonte personne qui aura Iroiivé un enfant
nouveau lié sera leiioe de le reuieitre â l'iflicier de
l'elal civil, ainsi que les vêlements et anlies effets

trouvés avec l'enlani, et de déclarer loiues les cir-

constances du lenips et du lieu cù il aura été trouve.
— Il en scia dressé uu procè—verbal détaillé, qui

éiKuieera eu outie l'âge apparent de reniant, son
st^xe, les noiiis nui lui seront donnés, ranlorilé civi:e

à laquelle il sera remis. Ce piucés-veibai sera inscrit

SU' le^ le.^isiies.

59. S'il liait un enfant pendant un voyage de mer,
l'acte de nai'-sauce sera dres é, dans les vingt-quatre

lieiiros, en présence du père, s'il est prcseiu, i^t de
deiiv icmoiiis piis parmi les oflicicrs du bàlinieut,

ou, à leur Uclaut, parmi les liouimes de l'équipage.
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Cel acte spra rédigé, ssvnir : sur les liâiimenls du
Ri.i, |i:ir Piifficicr d'adniiiiisiralioii de la iiiarini;, et

sur les !>àiiiiier)ts apparienanl à un ariraiciir on né-

£r"Ciaiil, par le capilaine, inaîlre on patron du navirn.

L'aciR lie naissance sera inscrit à ia suite du rôle

d'ci|ui|iage.

Gl). Au premier pnrl où le bà liment almrdera, soit

de ri-làrlie, soit pour iniiii' autre c;iusft (jui! colle de
son désarinemnnl, les oKiciers de radiuini^tration de

la niaiinc, <apiiaine, niaite ou patron, seront leiins

do déposiT deux expéiiiiion^ autlienliiiiirs des acte*

de n;iis>anie qu'ds amont rédiaés, sivoir, dans un
port français, :.u bureau du prt'posé à linsi ripiiirn

marilinie ; et dans nu port étranger, entre les mains

du ron<ul. — L'une de ces expt'ilition- restera dépo-
sée au bureau de rinscription maritime, ou la rlian-

cellerie du consulat; l'autre sera envoyée au ministre

de la niario'', nui ler.i pai veuir une copie de lui cer-

tifiée, de cliacnn de.-dis atte-, à lofiicier de l'étal

civil du d(Mnicile du (lère de l'enlant, on de la inènt,

si le père est inconnu : cette copie sera inscrite de
suite sur les registres.

(il. A l'arrivée du liàtinient d^ms le port do désar-
niei.iei'l, le rôle d'équipage; 'cra déposé an hure.u
du préposé à rinsrri|ilM)n maiiiiuie, .,ui enverra nue
expédit ou de l'acie de naissain e, île lui s gnée, à l'of-

licier (le l'éial civil ilu domicile du père de reulaiil,

ou de la mère, si le père esi incminu : celle expédi-
tion sera inscrite de suite sur les registres.

62. L'acte de reconu. is-ance (l'un enlaut sera in-

scrit sur les registres, à sa date ; cl il en sera lait

nieiiiiou eu inaigc de l'acte de naissance, s'il eu
existe un.

Cii\PiTRE m. Des actes de mariage.

9.I[C5. Avant la cclélirallou du mariage, l'officior de
l'étal civil tora deux ptiMic liions, .à Inni jours d'iii-

tcrvallc, un jour de dinianciie, ilevaiil la porte di; la

maison cninmune. (les pulilicaiii-tis et l'aeii; ipii eu
sera dressé én^ nceroiil les prénnms, umn, prnfes-
sion et domicile des fmnrs é|nnix, leur ipi ilité de
majenrs ou de mineurs, ci les prénon.s, mmi. pro-
fes-io;i el domicile de leurs pcies ei mères. Cel ai te

énoncera, en milre, les jours, lieux ei heures on les
public iiinns aurnnl été fuies : il sera inscrit sur nu
seul registre, (pii sera coié el parai lié fonime
ile-l dit en l'anii^e i\, ci (lè|.osé h l.i lin de cliaiiue

auiicc, au giclle du inltunal de rarrond-ssemenl.
64. tn exilait ilc laite di; piil licalion scia et

restera alliihé .a la piile de la mais n conimiine,
pcnilanl les linii

j uns d i ici valle de l'une à Tau re
jinblicaiioii. L- mariage ne ponna être lélé né avant
le Iroiséme jo r, depuis et «on Couipris celui de la
seco i(ie p ib i aimn.

, Oo. ^1 le maiiage n'.i pas été célébré dans l'anné»,
h lompicr lie i'oxpir.ilioii ilii délai des publications,
il ne lOirra plus être ce éaré qu'après que de nouvel-
les puldicalinns auront été faites dans la forme ci-
dessus prescrite.

6lj. Les actes d'npposiiion au mariage feront si-

giHS sur r<irii;inal et sur la copi-, par les opposanis
ou par leurs londés de procuralion spéciale et au-
tlieiilii|ue; ils seront signifiés, avec la copie de la
procnr.iiion, à la personne ou au ilomicile des parties,
et à l'oflic.er de l'étal civil, qui mettra son visa sur
l'or ginal.

67. L'ofiicier de l'état civil fera, sans délai, une
nicntiiin soiiiiiiaire des opposiiioi.s sur le regisir des
publicaiiiiiis; il fera aus-i nien inn en marge île i'iu-

scriptioii desdiles oppos lions, des jugements ou ileS

actes de uiaiu-levéc doiil expédition lui aura été re-
mise.

08. En ras d'opposition, l'orfieier de l'élat civil
ne pourra célébrer le mariage avant qu'on lui en ait
remis l.i main-levée, sues i emc île irois ceuis francs
d'amende, et de tous diimmagcs-iuiéréts.

60. S'il n'y a point d'opposition, il en sera fait

mention dan<! l'acte de mariage; et si les publica-
tions ont éié faites dans plusieurs communes, les
parties remetlioni nu cerlilicat délivré par l'ofiicier

de l'étal civil d'; clia.im; commune, constalanl qu'il
n'exisl- poini d'opposition.

70. L'ofiicier de l'él.u i ivil se fera remeltre l'acte
de riaissuiee île cli.icnn des (murs époux. Celui des
époux qui serait d uis riinpossilMlité de se le procu-
rer, ponna le suppléer, en rappnrtanl un acte de
noioriéié délivré par le ju^e de paix du liuu de sa
naissance, ou p.ir relui île smi dnmieile.

71. L"ac:e de iioiiniélé ronliemlra la déclnralion
faiie par sept léiin lus, de l'un mi de raiitic sexe,
paienls nu non parents, des prénoms, n .profes-
sion el domicile du lutor époux, el de ceux de ses

lière el mère, s'ils sinil cnnnns ; le lien, et, autant
que iio^silile, l'ép'qiie de sa naissaiiee, el les causes
qui enipèelieiii d'en ra porter l'acte. Les téiiioiiis

sigiieronl l'acie de notnriété avec le juge de paix ; et

s'il en est qui ne puissent ou ne saclieiil signer, il eu
sera fait nieiilion.

li. L'acte de notnriété S(>ra présente au tribunal
de premièie insiatice du lien où doit se célélirer le

maria. e. Le tii iinal, après avoir eniendu le pmcu-
renr d i lloi, donner.i ou refusera son bomologatinn,
selon qn'.l liouvera sufisanies on iiisuKisantes les dé-
chirai mus des léino ns, el les causes qui empêcbeiil
de rapporter l'acie de nai-sance.

73. L'acte aiiilieiitique du consentemeifit des père
et mère ou aïeuls ei aïeules, eu, à leur défaut, eeliii

de la laiiiille cunliemlra les préiioins, nom, pro-
fession el domicile du futur époux cl de tous ceux
qui anriinl concouru à l'acte, ainsi que leur degré
de pareille.

71. Le mariage sera célébré dms la commune où
l'un des deux époux aura snii domicile. Ce dmiiicile,

quant a ariase. s'établira par six mois d'baLita-

liun conliiiiie dans li même conimnne.
75. Le jour désii-'oé par les puriies après les délais

des piilil,Citions, l'olfieier de l'eiai civil , dans la

maison conimiine, en prés 'nce de quaire léiiKiins,

parei ts on iinn parenis, (era lecture aux parties des
pièces ci-ilissus nientiiiiinées, lelalivcs h leur èiat

et anv fiiiuialilés du minage, et ilu cliapilre VI du
tiire ilu Maridije sur tes clruils et les devoirs res\>ect,(i

des époux. Il lecevra de cliaqiie partie l'une après
l'aiiti c, la déci iraii in qu'elles veulent se prendre pour
mari cl femme; il prononcera, au nom de la loi,

qn'i l'es smit unies par le mariage, et il en dressera
acte snr-lc-i liainp.

76. On énoncera dans l'acte de mariage, -^ 1" les

prénoms, nom, piolessioii, âge, lien de naissance
ei domicile des époiu ;

— 'À' s'ils suii majeurs ou
mir.eiirs; — 5° les prénoms, nom, pro essioii et do-
nne. le des pères et mères; — 4" le conseniein-nt
des pères et mères , aïeuls et aïeules , et celui de la

famille, dans bs cas où ils sont requis ;
— 5" le> actes

resprclueux, s'il en a été lait; — U° les piiblicalions

dans les divers doui.ciles; — 7" les oppositions, s'il

y en a eu ; leur main-levée , ou la meiiliou qu'il n'y a
jioiiit eu d'oppusiiioii ; — 8" la déclaration dos con-
traclants de s; prendre pour époux , ei le prnnoneé
de leur union parlollicier puitlic; — 9" les prénuins,

nom, âge, profession et domiciie des témoins, et

leur déclaration, s'ils soni parenis ou alliés des par-
ties, de quoi côté et à quel degré.

Chapitre IY. Des actes de décès.

10. 77. Aucune inhumation ne se'a faite sans une
aul'ir saiion, sur papier libre el sans frais, de rofUcier
(le l'état civil, (pii ne pourra la délivrer qu'^iprès

s'éire liansporié auprès de la personne dérédée,
pour s'assurer du décès, el que viiigi-i|iKitre lienres

apiés le décès, linrs les cas prévus par les règlements
de piilice.

78. L'acie de décès sera dressé par l'officier ds
l'état civil , sur la déclaration de deux léiuoins. Ces
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témoins seront, s'il est possible, les deux plus pro-

ches parenis on voisins, on, lorsqu'une personne sera

ilécéiléo hors de son domicile, la personne chez

la(|uelle elh' sera décédée, et un parenl ou autre.

TU. 1/aileile décès conllendra les prénoms, nom,

âge, profession et domicile de la personne décédée;

les piénnnis et nom de l'autre é|>oux, si la personne

dcccdéi' élail mariée ou venve ; les prénoms, iinm,

âge, prolession et domicile des déclarants, et, s'ils

sont parents, leur degré de parenlé. — Le même
acte contiendra de plus , auianl (|n'on pourra le sa-

voir, les prénoms , nom ,
professim et domicile des

père et mère du décédé, et le lieu de sa naissance.

80. lin cas de décès dans les hôpitaux militaires,

civils on antres maisons publiques , les supérieurs ,

direcienrs, administrateurs et maîtres de ces maisons,

seront ternis d'en donner avis, dans les vingt-quatre

heures, ,î l'oflicier de l'étal civil, qni s'y transportera

pour s'assurer dn <léct''s, et en dressera l'acte confor-

mément à l'arliile iirécédent, sur les déclarali<ms qui

lui auront été faites, et sur les renseigui nients (ju'il

aura pris. — 11 sera tenu, en outre, dans lesdits hô-

pitaux et masons, des registres destinés à inscrire

ces déclaraliiiiis et ces renseignements. — L'oflicier

de l'éiai civil enverra l'acte de décès à celui du der-

nier duuiicile de la peisonne décédée, qui l'inscrira

sur les legistres.

81. Lorsqu'il y aura des signes on indices de mort

violente, on d'autres circonsla"hces qui donneront lieu

de le soupçonner, on ne pourra faire rinliumation

qu'après qu'un ofliiier de police, assisté d'un docteur

en médecine ou en chirurgie, aiiia dressé procès-verbal

de lélat du cadavre, et des circonstances y relatives,

.liiisi que des renseignements qu'il aura pu recueillir

sur les prénoms, nom, âge, profession, lieu de nais-

sance et domicile de la personne décédée.

82. L'ollicier de police sera tenu de transmettre de

suite à riitficier de l'état civil du lieu où la personne

sera décédée, tous les- renseignements énoncés dans

son proi ès-verlial , d'après lesi|uels l'acte de décès

sera rédigé. — L'officier de létal civil enverra une
expédilimi à celui dn dcnniciledela personne dérédée,

s'il est connu : celle expédition sera inscrite sur les

registres.

83. Les greffiers criminels seront tenus d'envoyer,

dans les vingt-quatre heures de l'exécution des juge-

ments portant piine de mon, à l'olficier de i'état civil

du lieu où le condamne aura été exécuté, tous les ren-

seignements énoncés en l'article TU, d'après lesquels

l'acte de décès sera rédigé.

8i. En cas de décès dans les prisons, ou maisons de
•^ réclusion elde détention , il en sera donnéavis sur-le-

champ ,
par les concierges ou gardiens, à l'ofiicisr de

l'étal civil, qui s'y transportera comme il est dit en

l'article 80, et rédigera l'acte de décès.

8 j. Dans tous les cas de mort violente, ou dans les

prisons et maisons de réclusion, ou d'exécution à

mort, il ne sera fait sur les registres aucune

nientiun de ces circonstances, et les actes de décès

seront simplement rédigés dans les formes prescrites

par l'article 7'J.

8G. En cas de décès pendant un voyage de mer, il

en sera die>sé acte dans les vingt-quatre heures, en
piési'nce dede.ix témoins pris parmi les officiers du
iiàtiment, ou, .i leur défaui, parmi les hommes de

l'équipage, Ol ado sera rédigé, savoir, sur les bàti-

nicnts du lîoi
,

par l'iifficier d'administralioii delà
marine, cl sur les bàllmenls appartenant à un négo-

ciant ou armateur, par le capitaine, maître ou patron

du navire. L'acte de décès sera inscrit à la suite du
rôle de l'écjnioage.

87. Au picinier port on le bâtiment abordera, soit

de relàclie , soii pour tonte autre cause que celie de

son dé-armenu'ut, ii;s officiels de l'adininistialion de

la luanni', capitaine, iiiaîlre ou palron , (|ui aurmil

rédigé des actes de décès, seront tenus d'en déposer

deux expéditions, coiilunuéiiieut à l'article GJ — \
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l'arrivée du bâtiment dans le port du désarmement

,

le rôle d'équipage sera déposé au bureau du pré-

posé à l'inscripiion maritime; il enverra une expé-

îliiinu de l'acte de décès, de lui signée, à l'officier de

lélat civil dn domicile de la personne décédée : celle

expédition sera inscrite de suite sur les registres.

CuAPlTiiE V. Des actes de l'étal civil concevnant les

militaires hors du territoire du royaume. l

11. 88. Les actes de l'état civil faits hors du ter-

ritoire du royaume , concernant des militaires ou

autres personnes employées à la suite des armées, se-

ront rédiJiés dans les formes prescrites par les dispo-

sitions précédentes, sauf les exceptions contenues

dans les articles suivants.

89. Le quartier-maître dans chaque corps d'un ou

plusieurs bataillons ou escadrons, et le capitaine com-
mandant dans les antres corps, rempliront les fonc-

tions d'officiers de l'état civil : ces mêmes fonctions

seront remplies, pour les officiers sans troupes et pour

les employés de l'armée, par l'inspecteur aux revues

attaché à l'armée ou au corps d'armée.

ilO. Il sera tenu, dans chaque corps de troupes, nn
registre pour les actes de l'état civil relatifs aux in-

dividus de ce corps , et im autre à l'état-major de

l'armée ou d'un corps d'année, pour les actes civils

relatifs aux officiers sans troupes et aux employés :

ces ;"egistres seront conservés de la même manière

que les autres registres des corps et état-majors , et

déposés aux archives de la guerre , a la rentrée des

corps ou armées sur le terriioire du roy.Tiime.

'Jl. Les resistres seront cotés et paraphés, dans

cliaipii! corps, par l'officier qui le commande ; el à l'é-

tal-major, par le chef de l'élat-major général.

9-2. Les déclarations de naissance à l'armée seront

faites dans les dix jours qui suivront l'accouchenient,

93. L'oflicier chargé de la tenue du registre de

l'état civil devra, dans les dix jours qui suivront l'ins-

cription d'un acte de naissance audit registre, eu

adresser un extrait à l'officier de l'état civil du der-

nier domicile du père de l'enfant, ou de la mère si le

père est inconnu.

94. Les publications de mariage des militaires et

employés à la suite des armées, seront faites au lieu

de leur dernier domicile ; elles seront mises en outre,

vingt-cinq jours avant la célébration du mariage , à

l'ordre du jour du corps, pour les individus qui tien-

nent à un corps ; et à celui de l'armée ou du corps

d'armée, pour les officiers sans troupes, et pour les

employés qui en font partie.

93. Imniédiatemeni après l'inscription sur le regis-

tre, de l'acte de célébration du mariage, l'officier

chargé de la lenne du registre en enverra une expé-

dition h l'ollicier de l'état civil du dernier domicile

des époux.
9(i. Les acies de décès seront dressés, dans chaque

corps, par le quariier-maiire ; et pour les officiers sans

troupes et les employés, par l'inspecteur aux revues

do l'armée, sur l'alteslaiion de trois témoins; et l'ex-

irait de ces registres sera envoyé, dans les dix jouis,

à l'officier de Vétai civil du dernier domicile du dé-

cé<lé.

97. En cas de décès dans les hôpitaux militaires

ambulants ou sédeinaires, l'acte en sera rédigé par

le direcieur desdits iiôpitaux, et envoyé an quartier-

mailic du corps, ou à l'inspecieur aux revues de l'ar-

mée ou du corps d'armée uont le décédé faisait par-

lic : ces officiel s en leronl parvenir une expédition à

l'oflicier de l'état civd dn dernier domicile du décédé,

98. L'ollicier de l'état civil dn domicile des par-

ties, auquel il aura éié envoyé de l'armée expédition

d'un acte de l'état civil, sera tenu de l'inscrire do suite

sin- les registres.

CtiAPiTRF. Yl. De la reciiftcation acs actes de t'ciat

civil.

12. 99, Lorsauc la rectification d'un acte de l'ciat civil
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sera demamlée, il y sera siatiié, sauf l'appel, par le

tribunal com))éleiU, el sur les conclusions du (jrocu-

reurdii Roi. Les parties inléressces seront appelées,

s'il y a lieu.

lUO. Le jugement de rectification ne pourr.i, dans

aucun temps, être opposé aux parties intéressées qui

lie l'auraient point requis, ou qui n'y auraient pas

été appelées.

101. Les jugements de rectification seront inscrits

sur les registres par l'oKicier de l'éiat civil aussitôt

qu'ils lui auront éié remis; el mention en sera faite

en marge de l'acte réforme.

Actes de rei.igio.v. — Les principales ac-
tions religieuses auxquelles on a conservé
le nom d'acte, sont les aclcf de foi, d'espé-

rance, de charité et de contrition. Aux. mots
Foi, Esi'kbance, CuAiiiTii;, Contrition, nous
en expliquerons la nature, la nécessité et le

motif. Ici nous ferons une seule observation
CDHcernanl les formules de réponses qui se

trouvent dans les calécliismcs. Il est très-bon

de les apprendre, nmis ce serait une grande
erreur de se persuader qu'on a manqué à
son devoir relalivemenl à la foi, l'espérance
et la charité, parce qu'on n'a pas employé la

formule de son catéchisme. Voici quelques
relies ions éminemment sages écrites par l'au-

teur de la PralKiue charilahle et discrcle.

« Pour ce qui regarde les trois acies des

vertus théologales, avant de juger indignes

d'absoluiion ceux qui les ignorent, examinez
s'ils savent au moins le Symbole des apôtres
et l'Oraison dominicale, s'ils comprennent
passablement et s'ils savent l'acte de contri-

tion. Kn efl'ct, le Credo est assurément un
excellent acte de foi de tous les mystères que
chacun est obligé de croire, soit de nécessité

de moyen, soit de nécessité de précepte. Le
l'aler est une prière qui renferme l'espé-

rance; car demanderait-on des grâces à ce-
lui en qui on n'espérerait pas? Ce mot même.
Père, montre le fondement et le motif de
l'espérance, savoir la bonté divine. L'acte de
contrition est un acte d'une charité parfaite;
et ne dites pas que le motif de la foi el de
l'espérance n'y est p;is expressément énon-
cé ; car, outre que vous voyez contre qui se
porterait une telle nbii-ciion, il est indubila-
ble que de tels motifs doivent influer sur
leurs actes, qui sans cela ne seraient pas
théologiques et divins ; mais, pour y influer

même au point d'en être la cause et la fornie,

il n'est pas requis qu'ils soient énoncés ex-
pressément : il suffit de les avoir bien appris,
et qu'ils restent gravés profondément dans
la mémoire, pour que, par l'habitude qu'on
se sera formée intérieurement de ces vertus,

ils influent au moins virtuellement sur les

actes de ces vertus mêmes ; ce que toute per-
sonne, même savante, peut avoir éprouvé en
soi; car, en faisant, par exemple, un acte
de foi de la présence de Jésus-Christ dans
le saint sacrement, on dit bien : Je crois

que Jésus-Christ est présent, mais on n'ea
ajoute presque jamais le motif, parce que
Dieu l'a révélé ; et quoiqu'on ne l'exprime
pas, on est néanmoins persuadé qu'on a fait

un viai acte de lui thé<>logii|uo, parce qu'eu
elTit on le croit ainsi, parce qu'on sait el ou
croit habituellement que c'est un Dieu infail-

lible dans ce qu'il dit, qui l'a révélé. Bibu
plus, dans les actes religieux, tels que la
génuTlexion devant le saint sacrement, quand
même on ne ferait p;is expressément un acte
par lequel on croit à la divine présence, il

n'y a pourtant personne qui ne croie faire
par là un acte religieux, et l'on ne ferait pas
de génullexion si l'on ne croyait pas ; mais on
croit par un acte que vous appellerez, si

vous voulez, habituel, virtuel, implicite, qui
ne laissera pas d'être efficace, quoiqu on
n'en ail pas le sentiment. Si vous trouvez
donc que le pénitent sache le Credo, le Pnler
el l'acte de contrition, ignorât-il d'ailleurs
les formules des actes, maintenant en i»sage,

des vertus théologales, ne le renvoyez pas
comme indigne d'absolution : ces formules
n'étaient pas usitées il y a quarante ou
soixante ans ; aucun de ceux qui sont nés
avant 1720 n'en a jamais entendu parler;
voudriez-vùus donc pour cela condamner
tous ceux qui ont vécu avant cette époque, et

aussi tous les pasteurs comme ayant négligé
une chose essentielle à la justification et au
salut?Quoi qu'il en soit, je ne puis assez louer
l'usage actuel de ces formules, qui expriment
si bien les motifs et les choses qui regardent
la foi, l'espérance, etc., et qui sont d'une si

grande utilité pour les fidèles. Ne négligez
donc rien pour engager vos pénitents à les

bien apprendre, et à les réciter souvent. »

Acte (terme de jurisprudence). — Dans
la jurisprudence française, on entend par
acte, tout doeunienl, tout écrit de quelque
nature qu'il soit : de là vient donner acte,

c'esl-à-dire donner un document écrit. On
dislingue plusieurs espèces d'actes :

1° Actes sous seing privé. Voy. Sous seing
PRIVÉ ;

2° Actes authentiques. Voy. Authentique.
Acte de l'homme. — Toute action qui

émane de l'homme, de son âme ou de son
corps, librement ou fatalement, s'appelle acte
de l'homme. Les seules actions libres de
l'homme se nomment actes humains.
Acte humain. — 1. C'est l'acte fait avec

connaissance, volonté et liberté, el dont
l'homme est responsable.

2. C'est par ses actions que l'homme est

quelque chosi*. Sans elles il ne serait pas
plus que le rocher de la montagne. Ce sont
ses œuvres qui lui donnent un rang daiis

le monde. C'est par elles qu'il devient un
grand poêle, un peintre brillant, un poli-
tique profond, un habile général, ou bien
un homme de rien, un grand criminel. C'est
par ses œuvres qu'il mérite celle brillante
couronne que Dieu réserve à ses élus, les

tourments affreux et le désespoir des dam-
nés. Ce sont donc les œuvres qui font l'hom-
me. Aussi ont-elles été l'objet de l'attention
du sage, de la méditation du philosophe, des
règlements des politiques el des lois du Dieu
scrutateur des cœurs et des reins. Apprendre
à l'homme à juger ses œuvres, Ini tr.cer des
règles pour les rendre d.^gnes de la noble
créature qui a été lorm 'e ;'i lioiage de Dieu et

de ce Fils adoptif d;i l'ère céleste qui a écrit

l'acte d'adoplion d^us le siang uicme de Jesus-
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CIsiist , c'est l'occupnlion la plus digne de

riinuime reliiïip'is. Nous cntie[ii(>iioiis celle

tâche (lifllfilc ilaiis ciM arlicle. Il nous sem-

ble «jtiP pour la remplir coiMPnahlpincnl il

faut, 1° élablir des principes à l'aide desquels

cliacuu puisse reconnaître (luels sont 'es ac-

tes <|ui sont imputables à l'honinie
, jusnu'à

qurl point il eu est responsable. 5i Toute
iiiiputabililé ne pouvant cMre de même na-

ture, puisque entre les actes les nus sont

linnor.iblts et les au:ies blâ fiables, lis uns

verlueuK et les aulres vicieux, nous devons

ensuite donner des rès-Ks afin de juger si

nos actes nmis seront imputables en bien

ou en mal. 3° Les œu^res du cbrdieii peu-

vent être pénétrées li'uue vi rlu divine qui

les élève au-dessus de la nature ; elles sont

alors méritoires. Mais pour qu'elles soient

méritoires elles doivent être revêtues de cer-

taines qualilés ; nous devons aussi faire

connaître les coudilions du mérile.

Toute celte matière est d'une importance

exli'ème. Nous irailerons le Iroisiémi; point

de vue à l'art. MÉtuTE; le second âr.;rt.Mo-

BAI.ITÉ DFS ACTES HUMAINS. Il UOUS fCSle

donc à parler du premier point de vue. Mais

comme ces Irois questions seront el!es-mè-

niessnbdivisces en bcauroup d'article-, nous

jugeons à propos de résuroer loule la ma-
tière dans un article que nous intitulerons Im-

HTTADILITÉ DES ACTES liLMAlNS. VolJ. CÙ inOt.

Des actes iinpulables à l'homme,

3. II est dans les principes élémentaires de

l'équilé naturelle que l'Iiumme ne soit res-

ponsable que di's seuls actes qu'il a élé en sa

puissance de faire ou de ne pas faire, lit cer-

tes Ihoiiuiie ne peut pas élie i)lus respon-

sable de 1 acte qu'il u'a pas élé en son

pouvoir d'éviter , que l'arbre de la fo-

rêt déraciné par les vents ne l'est de la mort

qu'il a donnée au voyagi'urenilonni sous son

feuillage. ,\insi tout ce qui Ole à l'homme le

pouvoir de faire ou de ne pas l'aire détruit

par là même toute espèce d'inipulabililé. Et

au coulraire toutes les fuis qu'il est en son

pouvoir (le faire une action ou de l'ometlre,

celle action lui d<'vient imputable. C'est là le

caractère distinciif de toul adc humain. Ce
caractère n'est pas une de ces m.irqnes sen-

sible- évidentes qui apparaît clairement à

Ions les jeux et dans tous les aciis. Jl y est

souvent obscur cl caché. Lerôe principal du
Ihéologleu moraliste c'est de le faire recou-

nailri'.

!i. Pour saisir avec plus de facilité les luar-

ques qui le distinguent, nous croyons devoir

iiuliiiuer d'abord les différentes sources des

actions de l'iiomme.

« L'homme, disent les Confcrcucesd'Angers,

est un compose admirable de corps et d'àme
raisonnable, unis eusenible, par l'auteur de

sou être, de la manière la plus intime, la plus

scn9it)le, et en même temps la plus incompré-
hensible. Chacune de ces parties a îles aciions

dificienles. Le propredel'âme eslde penser;le

inuDven;eni est l'action particulière du corps.

W.iisquoiqup lesactiiius pro riS desdeux sub-

stances qui forment l'homme scient cssenliel-

l.eaieot différentes, ainsi que le sout le cor^s et

l'àme dont piles émanent, il est plusieurs ac-
tions auxquelles l'un pt l'autre concourent
presque éi;alemei:l. L'àme dirige , com-
mandi' plusieurs nioiivemenls du corps, les

suspend, les arrête à son gré : quoiqu'elle
ignore c inment la voix se forme, c'est néau-
uioins el e qui f.iit parler, ciioisir les exprès -

sions, s'en sert poui- exprimer ses idées •

comme aussi les mouvements du corps font
naître en elle di s ilécs, lui font épromer des
siMisaiîons, auxquelles souvent elle ne peut
se refuser. ,

« Toutes les actions de l'homme ne sont
pas des actes humains ; il est en effi l bi 'n

des choses qui se font eu lui, plutôt qu'il ne
les fait lui-uiême. Telles sont ces actions

machinales et natiirellt's, ces mouvements in-

ternes rjui servent à l'entrelien de la vie, etc. :

tout cela se fait dans l'homme sans qu'il s'en

mêle, et n'a aucun Irait à la morale.

« 11 est encore d'aulres actions qui sont
propres à l'hoinme et suppo-eut en lui une
âme intelligente, mais sor lesquelles la n;o-
r.ile ne peut rien; parce que ces aciions pré-
venant toules réllexions, (Iles ne laissent à
riiomine le plus raisonnable et le jilus éclairé

aucun moyen de se servir des règles de la

morale pour les dîr'ger. Tels sont les pre-
miers mouvements qui saisissent notre àme
à l'heure qu'elle y pense le moins, sans
qu'elle ait pu les prévenir par ses soins et

Son atleniion ; les impressions qui en sont
les suiies et dont nous ne sommes pas les

maîtres : toutes ces choses sont bien des ac-
tions de l'homme , puisque l'honmie seul
peut les faire ; mais ce ne sont point des ac-
tions humaines et morales ; l'âme concourt à
leur produclion, mais ce n'est que comme
cause physique et naturelle, et non comme
cause n:orale, lilre et rai-ounable. Aussi les

théologiens, après saint Jean Damascènc et

saint 1 homas, attribnenl ces premiers mou-
vements, ces diverses impressions, à l'âme
considérée comme nature, ni nntura : ce sont
leurs expressions; parce qu'elle csl délermi-

née par sa nalure à produire ces premiers
mouvements, à avoir ces pensées, à éprou-
ver ces impressions, comme le sont les au-
lres causes purement physiques et dénuées
d'inlelligence à la produclion des effets nui
en dépendent.

« Mais il est d'autres actions que l'âme ne
fait f-as seulement en consé(|uei'.ce d'une im-
pression naturelle el cooime cause purement
ph>si(|ue, mais encore en qualité de cause
inoraie, et par le choix de sou libre arbitre,

ut lilierum (irbitrium, ainsi que s'expriment
les mêmes auteurs : ce ne sont que les actions

de celle nalure qu'on appelle aciions humai-
nes ; el si celles qui dans leur origine ne sont

que des actions de l'homme peuvent devenir
quelquefois des actes humains, ce n'est que
paice que la volonté libe y met du sien,

comme nous l'eN.pliquerons ailleurs,

« (Ju'esl-ce donc qu'un acle humain el

soumis aux lois de la morale? c'est une ac-
tion qui a pour ijriuciie les lumières de

l'enleudement et la déleruiinaiion libre de la

voioulé; c'csl-à-iiire, qui se fait avec cpii-
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naissance ot liborlc. En effet une aclioa

n'i'St priiprcmeiit, ei d IH^ le sens iiu'tpii l*iii-

Iciid ici, un acie humaiii, i|u'auliMil que
riiominc eu est respons.ible, cl i|iie celle ac-

lioii peut jusierneiil lui èlre ii>i|iuico, ce qui

lie peuléire (lue lorsqu'il a été le inaitre de la

faire ou de ne la p;is l'aire. Or riiumiiie ii'esl

le niiiîire di- ses aciioiis que par son eiilen-

deuieiit, qui sert ù lui taire toiinriiirc ce

q ,'il doil lairc ou ne pas faire, cl par sa vo-

luiilé, qui, libre dans ses opcralious, peiil

cxéculcr ce que son enlendi'iuenl lui prc-

sciile, agir ou ne pas ag.r (1).»

5. De la uolioii que nous venons de ilonccr

de l'acte humain ou de racle lesponsaide, il

résulte ôvidemnienl que tiois choses soni ué-
eessairrs pour le consliiuer: la ciMinaissance

de l'inlellect, le conseiileiuriit de la velouté

et la liberté. Nous pourrions aussi tirer pour
conséquence que la res|ii/usal.ilué ot en
raison directe de la coniiais^anci-, de lu vo-
lonté et de la liberté. Ces conséquences pour
éire bien senties ont besoin di- lou^s ilévelop-

pcmciils. Pour les saisir, nous élmiieroiis

en particulier ces principes des iic:e4 liu-

uiains. lisent chacun un article (]uileur est

consacré, l'oy. art. Advi;utam:e, Volontaire,
LlIIEBTÉ.

ACTIF [lerme de droit).

L'actif e«l ce que possèile une personne,
par opposition au passif, qui se compose de

ce qu'elle d'il. La coniinunaulé étant une
personne morale, le Code l'ail l'énuméraliou
des biens qui couiposeiil son actif. Voy.
COMMU.NALTÉ, U° 4.

ACTION.

Celte expression a un Irès-grand nombre
de significations qui peuvent intéresser le

théologien. — Kn uiora'e.clle.-ignilieloul ce

qu'on lait. On doil en jugerd'aprésies princi-

pes des actes humains. Il y a un point de vue
Irès-iniporlant sous lequel nousdevrionscoii-
sidérer les aclinns, c'est sous celui de leur

perfi'clion. Mous vouions ca faire uu arlicle

spécial. Voy. Perfection.
En malipre de coinnierce, action désigne

un document (jui élablii q- e telle soininea

été mise dans une société commerciale ayant
pour but une opéraiiiiU déleniiinee ( t qui

donne à i'mdivldu quien est porteur un droit

proportionnel dans les béiielices de l'opcra-

lioii. Les actions sont une inveniioa des

temps modernes. L'année 1720 fut surtout

niéaiorable par l'iiume.ise commerce- d'ac-

tions qui !;e fit en Fii'uceet presque simul-
tanément en Angleterre ; commerce qui

ruina une mullilucle de personnes. yVujour-

d'Iiui les entrepi ises commerciales par ac-

tions ne funt pas de muindies mau\ par leurs

piiiiipeuses aiinoiic 'S. I.'hoiiime prudent ne
doit point s'y jeter à la légère, el lu saine

(1) Aciioniim qii:c ab linmi' e agniiiur, ill.e soI:e

propile d cuiiiiir liiimaïKe, ijii e suiil pn)|iri:i' liiiiiii-

l)ls, i'i liiiaiiliiiii est liiiiiii). inlVerl :iiiiriii hniiio :ib

irraiionaiibus cie'iuris in *lioc iimcl e>l siinnaii ne-

(iniin ildii^iniiS. Unde ill e suhu :ielionrs vocaiiliir pio-

pile humante, iiiiiniin iioinn e^l liuiiiinus. Est aiileui

iioiBO dummus suoruui acluum (ler raiionein et vo-
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morale ne peut s'empêcher d'en déplorer les
exeè'i.

l'.n inalière de droit, acO'on désigne le droit
de |M)iiisuivre quelqu'un en justice. L';iClioa
peuléire en m.lière civile, commerciale et
criminelle. Lu matière civ ile el oimmerci.ile
l'adioti d .il cire iiiU-nlée

|
ar c. lui qui a in-

térêt à la souienir : eu matière criminelle
l'aclionpourrapplicaMotides peines n'appar-
tient «ju'au fonctiouici.re auijucl elle est con-
fiée par la loi. Coil. de ]irocéd. crim., art. 1.

Il y a en mal ère cvile el commerciale
autant d'espèces d'actions qu'il y a d'espèces
de droit reconnues par la lui.

AcTio\ ad caulclam (absolution^. Toy.
AliSOLUTlON DES CliXSUllES, l\° 10.

Action ad honores, expression latine, qui
a été traîisporlée dans li lan;,'ue française

;

elle sigiiilie gratuilemenl, par-ilessus le mar-
ché, pour l'Iioniieur seul. Elre chanoine huno-
raiie, siguiUeen avoir le liire saus les préro-
gatives.

ADJOINT
{Fonctionnaire miinicipal).

Celte fonction d'ailjoiiit a élé instituée pour
remplacer el suppléer les maires. Pendant
l'absence, (a malailie, etc., du maire, l'adjoint
gère les affaires de la commune. Dans bcan-
coup de communes rurales il est établi le

chef de la police. Hous ce
|
oint de vue sa res-

ponsat)ililéest très-grande. Il peutavoir beau-
coup d'influence sur les bonnes mœurs, par
une sage el active surveillance sur les lieux
puldics. 11 est certain que l'adjoint qui ne
remplit pas les devoirs de sa charge a une
grande part aux désordres publics; il est une
cause des malheurs d'un grand nombre da
familles. Voy. MiiRE.

ADJURATION.
I.En appeler à Dieu, aux saints ou aux cho-

ses sa in les, pour engager quelqu'un ti faire ou
à omettre une action, cela s'appelle adjuration.
— On en distingue de plusieurs espèces. Elle

est solennelle quand elle se fait publiquement
par les ministres de la religion el selon le céré-
monial prescrit par l'Eglise. Elb; esl particu-
lière lorsqu'eile se fait sans solennité. Elle

est déprécalivequanil elle prend la forme d'u-

ne prière. Ainsi le prince des piètres dit au
Christ : il/j'uro te phk ï>evm vivum , ut dicas
nnbis si lu es Chrintu-! (Mattii. xxvi). Elle est

impéralive <|u.'ind elle se f.iil par forme de
commandemeni. Les supérieurs seuls peu
vent l'employer à l'égard de leurs intérieurs,

les exorc stes à l'égard des démons.
2. Pour être licite, elle exige les trois con-

ditions requises pourlejuremenl; c'est-à-dire

la vérité, la jusiice el la nécessité. Voy. iv •

kiîmënt, pour le développeiaenl de ces con-
diiiuns.

Iiiniaiim; iimle et libiTum arbilrium esse diciliirfa-

ciiUis voliiiiiaii^ el raiii)iiis. Illie eigo iiclinins jro-
prii! Ituihaiiiv dlciinliir, ipi.c ex Vdliiiit.ile delibiriala

[iioeeiiiiiii. Si i|iia! :iiileii! ali;B ai'ijnnes ! oniliii con-

veinaiii, )M(S-iiiit (lii i (piulfiu huininis rclwms, sej

non proprie huniuinv, tiiiii non suit lioiiiiiiis in ipiaii-
^

luui> SI huiuu, S. Tliom. Sum, 1 i, quaist. i, ai(, i.
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3. Les hommes et les démons seuls sont lui en assurer tons les avantages, c'est assu-

l'objet de l'adjuration directe. Les êtres snns rémont lui donner la preuve la plus inéfra-

raison etmémes inanimés peuvent cire aussi gable d'csliine et d'amour. Cet acte, le su-

l'ohjel de l'adjuration, en demandant à Dieu prênie degré de l'amour, se trouve dans le

qu'il nous les rende utiles, et en ordonnant ciel et sur la terre. Dieu adople l'homme;

au démon de ne pas les employer à notre les hommes s'adoptent les un« les autres,

malheur. Dans la bénédiction de l'eau bc- Bergier ayant Irailé de l'adoption divine, il

nile, on fait une adjuration sur l'eau et sur n-ms resie à traiter de l'adnpiion civile.

le sel.

4. L'adjuration parti' ulière est permise à

tout le monde; l'adjuration publique ap-

partient aux seuls ininistres de la religion.

Les auteurs entrent dans de grands dé-

tails relativement à l'adjuiiition faite au dé-

mon. Nous en toucherons un mot à l'art. Exor-

cisme.
AD LIBITUM.

Ces mois latins signifient à volonté. Celte

expression est quelquefois employée dans les

rubriques et prescriptions concernant les of-

fices.

ADMINISTRATION, ADMINISTRATEUR.

Il y a dans un administrateur deux inté-

rêts opposés qui sont souvent en présence:

l'inléiêl personnel qui les domine tous, au-

quel l'homme veut tout rapporter, et l'inté-

rêt de la personne que l'administrateur re-

présente. Ces deux intérêts se combattent

partout. — Dans le< choses spirituelles nous

les voyons se manifester dans les ministres

de la religion. De là les innombrables ins-

truciions des hommes enflammés de l'esprit

céleste pour combattre l'iniérêt de la terre

et faire vivre l'intérêt de Dieu et de la reli-

gion. Dans les articles de cet ouvrage qui

concernent les minisires des choses saintes,

nous dirons l'esprit , l'intention qui doit

lesdiri?erdan-i la gestion des affaires deDieu.

Ce double intérêt se manifesie peut-être

plus clairement encore d ins ladministra-

leur des choses de la terre. Tandis qu'il

soigne ses biens, les défend contre d'injustes

agresseurs, les améliore sans cesse, il né-

glige ceux dont l'administration luiestcon- — Il suffira, dans ce deuxième cns, qne l'ailopiaiu

2. Quoique moins sublime ()ue la di-
vine, l'adoption humaine et civile a aussi un
caractère de grandeur. Prendre un enfant
étranger, le rendre héritier de son nom et de
sa fortune, c'est une pensée qui ne peut naître
que dans une âme généreuse envers l'objet

de son affection. L'adoption remonte aux
temps les plus reculés : c'était une consola-
tion accordée par la loi à ceux qui n'avaient
point d'enfants. Chaque nation à cet égard
avait ses usages. Dans les premiers temps de
la monarchie et chez les peuples guerriers
de la Germanie l'adoption se faisait par les

arme';, t'ietle coutume tomba dans une com-
plète désuétude, et elle était à peu près igno-
rée en France dans les derniers siècles de
l'antique monarchie. Une loi du 18 janvier
1792 lui donna une nouvelle vie.

3. Le Code civil en a réglé toutes les dis-

positions. Nous nous contenions de les rap-
porter.

Siô. L'adoption n'est permise qu'aux personnes
de l'un et de l'antre seie, âgées de plus de cinquante
ans, q'.ii n'aiiroiil, à l'cpoqne de l'adoplinn, ni en-
fants , ni descendants légilimes , et qni amont au
moins quinze ans de plus que les individus qu'elles

se proposent d'adoplor.

5ii. Nul ne peut être adopté par plusieurs, si ce
n'est par deux époux. — Huis le cas de l'article 36G,
nul époux ne peut adopter qu'avec le consentement
de l'autre conjoint.

515. La farulté d'adopter ne pourra cire exercée
qu'envers l'individu à qui l'on aura , dans sa mino-
rité et pendant six ans au moins, f(Miriii des secours
et donné des soins non interrompus, ou envers celui

qui auiait sauvé la vie à l'ailoptant, soit dans un
combat, suit en le reiiruni des flammes ou des Ilots.

fiée, laisse périmer les litres, tomber en ruine

ce qui exigeait de simples réparations. Ces

fautes sont très-graves entraînent l'obliga-

tion de restituer. En deux mois, administrer

en bon père de famille li>s biens dont la ges-
tion nous est confiée, voilà la règle.

Les lois donnent action contre l'adminis-

trateur infidèle et négli eut. Nous ferons con-

naître les dispositions de la loi lorsque nous

traiterons de chaque administration en par-

ticulier. Observons S(-ulement ici que le lé-

gislateur ne veut pas q'ie les intérêts de

l'administrateur soient mêlés avec ceux de

la personne dont il gère les affaires. Les ar-

ticles 159(1 et 1597 du Code civil leur défen-

dent de devenir adjudicataires des biens

qu'ils sont chargés d'administrer. Foi/. Ache-
TEcn, n° 2.

ADOPTION.

1. Il n'y a pas dans la nature et la religion

de rapport plus grand, plus vénérable que
celui de père et d'enfant. Lorsque quelqu'un
prend un élrani;er pour lui donner la quai té

d'enfant, lut en témoigner toute l'affiction,

soit majeur, plus âgé que l'adopté, sans enfants ni

descendants légilimes; et, s'il est marié, que son
conjoint consente ii l'adoption.

516. L';idoplion ne pourra, en aucun cas, avoir

lieu avunlla majorité de l'adopié. Si l'adoplé, ayant
encore ses père et mère, ou l'un des deux, n'a point

accompli sa vingi-cinquiènie année, il sera tenu de
rapporter le consentement donné à l'adoption par

ses père et mère, ou par le survivant; et, s'il est

majeur devingt-cinq ans, de requérir leurcnnseil.

5i7. L'adopiion conférera le nom de l'adoptant à
l'adopté, en l'ajoutant a\i nom propre de ce dernier.

5i8. L'adopté restera dans sa f:imille naiurelle,

cl V conservera tous ses droits : néanmoins le ma-
riage est proliibé,— entre l'adepiani, l'adoplé et ses

descendants; — enire les eidants adoplifs du même
individu ; — entre l'adopté el les enfants qui pour-
raient survenir à l'adnptant; — entre l'adoplé el le

rnninint de l'adop'ant, et réciproquement entre l'a-

doptanl el le conjoini de l'adoplé.

ôi9. L'iddigation naturelle, qui continuera d'exis-

ter entre l'adopté et ses père et mère, de se fournir

des aliments dans les cis déterminés par la loi, sera

considérée comme commune à l'adoptant el à l'a

doiilé l'un envers l'autre.

ôSl). L'ad.ipié n'aeipierra aucun droit de siiccessi-

biliiésur les biens des parents de l'adoptaoi; mais ii
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aura sur la succession de l'adoptnnt les ménies droits

(|iie ceux qu'y aiir.iil l'eiif.ml né en mariage, inônie

qiiaml il y aurait (i':iiiirps enraiils de celle dernière

qiiaiilé i R-; dPiinis l'ad^punn.
5'

1 . Si l'adopié meurt sans descendants Iéîi;iincs,

les choses données par l'adoptant, ou reçue llies

dans sa snccessiiMi, et qui esis'cr ni en nature Inrs

d" iléi-cs ;!fi l'adoiiti-, reoiiriieronl à l\idiiptar;t on à

yes ilcsccridanls. à l.i cliargtî de cc.niribner aux d^Ucs,

et sans prrjinlic'e d>'S droiis di-s tiers. — Le suriilns

des liiens d.' l":ulopic app;irtienilr:i à ses propres pa-

ii-nts; et ceux-ci excluroni loujnins, pnur Irs oh-

j.'ts n.éini' S|)'/cilics au pics'iil :Ml:rle, t^'us héritiers

de I :idiipt:inl aulic-i ipie ses descend mis.

5"5. ^1. do viv;int de l":idop'ani, et après le décès

de ."ad^ipié, les enfaiiis nu do>cond:inls lusses pir

ce!in-ci oMiuraieiii eux-inèuies sans posiérilé, l'a-

d"(>tiiit surcédira aux choses (lar lui données,

C"( e il est dit en r.rriicle piccédenl; tnais ce

droit scia iuhcrenl à li pirsonne de l'ailoplanl, et

ii<Mi lia isniiïsible à ses liéritieis, iiisuie en ligue dcs-

cendaiiio.

555. La personne qui se proposera d'adopter, et

colle qui \ondra être ach'piée , se iréstnleunl de-

vant le juge de paix du doui cde de r.idoi>l:inl, puur

y passer :icie de leurs concnlenienis rcspectils.

5 i. Une expédition de cet acie sera rimise, dans

les d X jours suivants, parla jiarlie la plusd ll;j<-nie,

au prociir. tir du lioi piCS le ird)tiiial de preunéie

instance dans le ressort iluipiel se trouvera le donii-

Cilc de l'adoptant, puur êlie soumis à riiuinolngaliun

de ce Irilnin il.

3oS Le trihunnl léiml en In chambre du conseil,

et ap'ès s'éire pmcme les reiiseigneme'iis convena-
bles, véi ifiura :

1° si toutes les ci'tiilitloiis de 1> loi

sont rempiie:< ;
2° si la p'-rsoniie ipii se propusc d'a-

duper joint d'une Loime iépnl:itiou.

hbb. A pi es avoir eiiic.inlu le procureur du roi , et

S:in- aucune autre forme de piucédnre, le tribunal

prononcera, sans éu'incer de tnoiils, en ces termes :

Il y a Uni, on il n'y a pas lieu à l'dd-.ption.

bô7. Diiis le mois (pli Miivia le jigeoienl du Iri-

litinal (le (l'eunore inslance, le jiigem ni sera, sur

li->i poiirsii es de la p:irtie la plus ilili^ente, soumis
à la cour roy.ile, (pu inslrnira dans les mêmes for-

mes (pie le tiihiiinil île preuiii're insi;:ine, et pro-

nonce a, sans énoncer de inoti's : /.e JHgmeiil est

cinfi nié, nu le j ifement est réforme; en cuiiséciuence,

il y a lifH, on il n'y u fins lieu à l'adoption.

3 8. Tout ariéc delà c^'iir ioy:iie qui aduicHr.i une
adnptinii, se .1 |priJiio,.cé à l'audience, et aUiclié en
tels hi-iix et en tel noiiilire d'exemplaiies que le tri-

bunal j 'ger;i (Hii.en.ihle.

oh'i. Dans les ii'iis niiiis qui suivront ce jugement,
l'adiiini.iii .-cra inscrite, à la ré |ulsilinn de l'iine ou
de l'ail lie des parties, sur le r. gisiie de l'éttit civil

du lieu où r;idoplaiil sera domicilié.— Cette inscri-

piinn n'aura lieu que sur le vu d'une expédition, en
forme, du jugement de la cour riiyale, et l'adoption

restera sans ellet, si elle n'a été inscrite dans ce
délai.

.5m0. Si l'adoptant venait à mourir après que l'acte

cnnsiatant la voloiilé de lornier le contrat d'adoption

a été reçu par le juge de paix et porlé devant les

tribunaux, et avant que ceux-ci eussent délinitivc-

meiit prononce, l'insiruclion sera continuée et l'a-

doption admise, s'il v a lieu. — Les iK'iitiers de l'a-

doplniit pourront, s'ils croient l'aduplion ioadmis-
sible, leniettre an profurtur du roi tous niéinuires

tl observations à ce sujet.

L'adoption, selon le droit canonique, forme
un empéchemenl dirimant au mat la!»e. Nous
en parierous au mol Affinité, n' 28.

(1) Yotj. jÉsvs-CtiRiST peur le culte d'adoration

d« l'ilomine-l'ieu.

Dictions. i<e Théol. mokalb. I.

ADO

ADOKATION.
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1. Le terme adorer signifie, selon son ély-
moloale, ad os manum applicare, porter la

main à la bouche en signe de respect. Dans
tout l'Orient ce geste est une des plus gran-
des marques de respect : il a été employé à
l'égard de Dieu et à l'égard des hommes. Les
exemples d'adoration de Dieu sont trop mul-
tipliés pour que nous ne soyons pas dispen-
sés d'en rapporter ici. A l'égard des hom-
mes nous en trouvons un grand nombre
d'exemples dans nos livres saints. Ainsi nous
lisons au ch. xxiii de la Genèse, qu'Ahrahanx
adora les enfants de Helh ; dans le lll'' liv.

des Ro:s, que Belhsaliée s'inclina profondé-
me^nt devant David et l'adora. Pharaon, par-
lant à Joseph, lui dit : Tout mon peuple bai-

sera la ninin à votre commandement. La Su-
namile adore Elisée qui avait ressuscité son
Gis (IV Reg. iv, 37).

2. D'après tous ces exemple?, on voit que
l'adoration, prise dans toute son étendue, si-

gnifie témoigner du respect à quelqu'un.
Dans ce sens nous pourrions distinguer l'a-

doration civile et l'adoration religieuse. Il

faui avouer que le mot adoration a élé rare-
ment employé pour désigner des acles de ci-

vilités. Dans noire langage nous ne savons
pas qu'il ait jamais eu cette sigtiiGcation. On
peut dire aussi que ce n'était que par une
espèce de violence faite au terme qu'il a reçu
dans riicrilure le sens de civilité. Car telle

même ex pression dans le culte des païens avait

la signification d'un acie suprêoie de reli-

gion. Il est dit dans le liv. de Job, chap. xsxt,
vers. 26, 27 : Si j'ai regardé le soleil dans son
éclat et la lune dans sa clarté ; si j'ai baisé

ma main avec we joie secrète, ce qui esl un
très-grtmi péché et une manière de renier

le Dieu très-haut. Nous lisons au III' liv. des
Rois, c. XIX, v. 18:/e me réserverai sept mille

hommes qui n'ont pas fléchi le genou devant
Isanl, et toutes les bouches qui n'ont pas baisé

leurs mains pour l'adorer.

3. N'ayant à nous occuper ici que de l'ailo-

ration religieuse, nous la définissons : Une
action d'abaissement et de respect par la-
quelle nous honorons Dieu et les créatures
par rapport à Dieu. Dans celte définition,

l'objet de l'adoration esl parfaitemenl dé-
terminé; c'est Dieu souverainement, pleine-

ment, sans aucun rapport. C'est ensuite la

créature considérée uniquement dans ses
rapports avec Dieu. Et comme l'union do
tous les élres peut élre plus ou moins intime
avec Die», il suit de là que l'adoration peut
avoir divers degrés. Pour ne pas rendre Tsm^
ploi de cette expression trop commun., on
l'a restreint relutivement aux créatures, à
celles-là seules qui ont un rapport tout spé-
cial avec Dieu. Ainsi l'huin^inité sainte de
Jésus-Christ dans l'Eucharislie (1), la croix,
symbole de noire rédemption (2), les anges
cl les saints dont l'unique occupalion est

d'honorer Dieu, la uière du Verbe divin, qui

(i) Voy. Choix pour le culie d'adoration de la

croix.
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est placée aii-dcs«»i9 des nnges el des saints,

soiil l'objol do noire ndoralioii, mais d'une

adoration propoiti innée à leur esceilenco

relative à Dieu. De là trois sortes d'adora-

tion, qui sont de véritables actes de reli-

gion, savoir : celle de latrie, celle de dulie

et celle d'hvperdulie.

k. Nous donnons le nom d'adoralion de

latrie à celle qui appartient exclusivement à

Dieu. C't'Sl un acte par lequel on reconnaît

son souverain domaine sur toutes les créa-

turcs. Ce serait une effrajante usurpation,

et un acte d'idolâtrie, de rendre un sembia-

bb,' honneur à la créature. Aussi Jésus-Clui^t

a-t il so n de nous rappeler que c'est à Di>u

seul que nous devons un semblable ciille :

Leuin tuuin adorabis et illi soli serties

{Mnllh. IV).

5. Nous voyons Ie< anges el les s linls pla-

cés au-dessous de Dieu. Ils sont ses amis et

ses serviteurs, ils jouissent de son bo.iheur

et de sa béatitude. Comme tels ils sont dignes

de nos respects et de nos hommages. Le

culte que nous leur rendons d^it être pro-

portionné à leur grandeur. On lui a donné

un nom propre à exprimer sa destination,

c'est celui de dulie. Pour qu'il soit religieux,

il doit nécessairement se rapporter a Dieu

comme à sa lin Voi/. Anges, Saints.

6. Marie, la mère de Dieu, est établie dnns le

ciel la reine des anges et des saints. Elle est

le lien \- plus parfait qui puisse unir la créa-

ture au créateur. El!e mérite un culte plus

grand que celui«qne nous rendons aux sainis,

moindre cependant que ci'lui que nous de-

vons à Dieu. Ce culte ïe nomme adoration

à'hyperdulic.

7. L'adoration peut être purement exté-

rieure, puremeîit iiiiéricuro, ou mixte. L'a-

doration eU purement extérieure quand un

homme, dans un temple, a toute l'aHilude

d'une personne qui honore D eu, sans que

son âme y prenne aiuunu pari. Lorsque la

néga ion du culte intérieur est enlièiement

réllécliic. c'est un .icle d'HvpocRiiiE. Yoy. ce

mot. 1 oy. aussi Distraction.

L'adoration est purement intérieure lorsque

l'âme seule rend à D eu ou aux sainis i'iiom-

inage qoi leur est ilû, sans (|ne le corps y
prenne anciiiie part. Celle espèce (i'ador.ilion

est un excellent hommage que nous rendons

à Dieu ; elle e>t liien propre à faire parvenir

l'homme à la perfection, comme nous le mon-

trons au mot Oraison.

L'adoration est mixte quand le corps et

l'âme prennent part à 1 hommage que nous

rendons à Dieu. C'est, croyons-nous, la plus

parfaite de toutes 1rs adorations, parce que

l'homme fait ainsi à la Divinité l'hommage

de toutes ses puis-ances, de son esprit, de

son cœur et de son corps.

Nous aurions à envisager l'adoration in-

térieure et extérieure par rapport à la phi-

losophie mécréante. Nous démontrerons la

fausseté du ses systèmes au mot Culte.

ADULTE.

Yoy. .\6K.

EOLOGIE MORALE. UO

ADULTÈRE.
L'adultère est le crime de ceux qui violent

la foi conjugale.
1. Deux mois latins, orfel uller, d'où sont

dérivés altération et adultération, sont la

racine de ce mot, qui s'api lique à la violation

de la foi conjugale, pour laquelle les Grecs
avaient celui de [Lov/tiv. , dont les Latins
avaient l'ait leur mrrchia, que nous n'avons
pas francisé. Les jurisconsultes ne donnent
ordinairement le nom d'adultère qu'à l'infî-

riélité d'une personne mariée; mais les théo-

logiens appellent aussi adultère le crime
d'une personne libre qui pèche avec une
personne mariée, jiarce que l'une et l'autre

coopèrent à la violation de la foi jurée; si

tous deux sont mariés, c'est alors un double
adultère.

L'adultère est un des crimes lès plus pro-
pres à jeter le trouble dans l'ordre social,

moral et religieux. Aussi chez tous les peu-
ples on s'en est préocrupé au point de vue de

la législation, de la religion et des mœurs.
Pour donner à cette matière tons les déve-
loppements qu'elle demande, nous la consi-

dérerons, 1° sous le point de vue politique el

citil; 2° sous le point de vue religieux et

chrétien.

ARTICLE PREMIER.

De l'adulière considéré dnns ses rapports ci'

vils et politiques.

2. Nous ne connaissons qu'un seul peu-
ple de l'aniiquilé qui ait regardé, dans sa

législation, l'adultère comme chose indifTé-

rente.Lacédémone, d'après la loi de Lycurgue,
avait déclaré que Ions les enfants apparte-

naient à l'Etat qui les élevait et les dot.iil à
ses frais. De là résultait la destruction de la

famille et une espèce de communauté de

lemmes. Dans une telle constitution l'adul-

tère ne pouvait guère cire réprouvé, mais à
part ce seul peuple civilisé, on ne trouve

l'adultère toléré par l'usage que chez quel-

ques peuplades sauvages. Mémo chez les

peuples polygames, qui devraient parailro

moins sé>ères sons le rapport de la pureté

du lit nuptial, l'adultère est puni. Ain-i, par
excmile, .si l'iidullère n'est puni que d'une
amende à Siiim, il est frappé de mort ch Z

les Tucopiens, les lîotonniayens. les Nubiens,
les habilaiils de Hornou, etc.. 11 est réprimé
plus ou moins sévèrement par les Nouveaux-
Zélandnis, les Hotteniots et les naturels de
Taiii. Cliez les Baltas, peuple de cannibales
habit int l'intérieur de Sumatra, le com|ilice

d une femme adultère subit la loi du vaincu,
et sert de proie vivante <à la vengeance et à
l'appélil carnassier de l'offensé et de ses pa-
rents.

3. La loi de Mo'ise condamne à mort les

adultères de l'un et l'autre sexe ; elle

n'exempte jias de la peine le coupable non
m irié. Les Grecs et lis barbares de l'anti-

quité avaient des magistrats spécialement

chargés de veiller à la pureté des mœurs des .

femmes; les premiers Germains appelaient

mundeburdium celte espèce do tutèlc. La loi

des douze tables interdisait l'adultère; ou
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«'en connnîl pns la péii;i!iifi. On prés' meqiie

celait la relégaliiiii, car l'ii crste ii'ctnil puni

que <ie la déportalimi. Los mœurs élaient si

corrompues sous Auguste qu'on le pressa de

faire des lois plus sévères contre l'adultère :

« Faites comme, moi, dil-il aux sénateurs,

corrigez vos femmes. » Il ne dit pas l'espèce

de coriec ion qui lui avait bien réussi. Tibère

elahlil un tribunal domestique. Montesquieu

trouve que l'institution en éiail admirab'e,

en ce qu'elle inspirait la crainte salutaire

d'être à la première faute traduit publique-

ment devant un tribunal. Antonin ordonna

que le mari qui dcjiosail une pliinte d'adul-

tère contre sa femme devait être exempt de

reproche sur ce point. Plus lard il fut ordonné

aux époux malheureux de dénoncer les

desordres l'c leurs [enimcs.

4. Les lois des peuples modernes réprou-

vent toutes l'adullère. Cependant leur légis-

lation a un raraclèrctoul spécial ; c'est qu'au

lieu de regardi-r l'adultère comme un crime

contre la sociclé, elle tend à ne le regarder

que comme un tort contre le conjoint.

—

E»
Angleterre, par une prulcrie de langage bien

étrange, l'adultère se noDime criminal con-

versiition ; une forle amende, quelquefois

l'exil, en constituenlla pénalité. Les lois fran-

çaises n'ont pas tonjoars admis la même pé-

nalité contre l'adultère. Avant la première
révolution . les femmes adulièrcs pouvant
payer pension étaient renfermées pour deux
ans dans un monastère; elles étaient forcées

d'y passer leur vie si leur mari refusait de

les reprendre. Si le mari était pauvre, la

femme pouvail être renfermée dans un lieu

de refuge comme les Glles déhanchées (Cour-
tin, Jivcijcloiiédie inodinu]. Le Code pénal

de 1791 avait gardé le silence sur ce trime.

Le Code Napoléon qui régit la pénalité ac-
tuelle a réparé celle omission. Il établit une
différence entre l'homme et la femme adul-
tère, fondé sans doute sur ce que l'inridélité

du mari ne fait à la personne associée à son
suri qu'un lorl passager, iandis que l'adul-

tère (le la femme peut avoir des conséquen-
cesduralilcs et permanentes en introduisant
dans la famille des enfants qui lui sont étran-

{;ers. C'est sur ce iiioiif que la loi déclare

que l'adultère de la femme, sans en spécifier

l'espèce, suffit pour demander la séparation
do corps {Coll. civ-, arl. 299j. Il exige que. le

mari ail tenu une concubine dans sa maison
pour que la femme puisse demander celte sé-

. paralion (.4;-;. 2H0). Voy. Séparation de
CORPS. La femme qui est convaincue d'adul-
tère est condamnée à la réclusion dans une
maison de correction, pour un tein| s déter-
miné, qui ne peut être moindre de trois nmis,
ni excéder deux années. Toutefois le mari
reste maître d'arrêter l'elîet de celle con-
damnation en consentanl à reprendre sa
femme (Code pénal, arl, 337 ; Code diil, arl.

308, 309). Le mari qui est convaincu d'avoir
entiClenu une concubine dans la maison
conjugale est puni d'une amende de cent
francs à deux mille (fdncs (Code péi(al, urt.

ySJ). Le complice de la femme encourt la

même amende, et subit de plus rcmprisca-

npmenl de la femme [Code pe'mil, urt. 338;.

—Ce qui nous montre que la loi Irançaisn

.«enible aussi nieilre l'adultère au rang des
crimes qui n'intéressent que le conjoint et

non la société, c'est l'article 33G du (;odc

pénal qui déc are que l'adullère de la fciumc
ne pourra être dénonce que par le mari, qui
ne peut jouir de celle faculté s'il lienl une
concubine dans la maison conjugale {Code
pénal, arl. 3^9). Le mari tenant une concu-
bine dans la maison conjugale ne peut êiro
poursuivi que sur la plainte de l.s femmo
{Art. 339). La législalion française, en no
regardant l'adullère que conio;e un crime
purement relatif au corjoinl, tombe d.ins

une très-grave erreur; il suffit d'en exami-
ner les eiïeis pour com])rendre qu'il a une
très-grande influence sur Tordre social tout

entier.

5. L'adultère produit les plus grands
maux; il trouble la famille, y apporte une
guerre intestine. C'est de là que naissent
les divisions éclatantes, les séparations scan-
daleuses, les diffamations réciproques, les

haines déclarées entre les familles. A quels
excès n'est pas capable de se porter la fureur
de l'homme trompé dans son honneur, dont
le cœur esl brisé dans ses affections les plus
chères? La loi a si bien compris l'elTet qun
l'adultère doit produire sur l'époux innoteiif,
qu'elle déclare excusable le meurtre commis
par le mari sur sa femme surprise en flagrant
délit d'adullère {Cod. pcn., art. 32'i.). Qui
pourrait énumérer les forfaits que l'adultère

a foil commettre? 11 a mis le poignard assas-
sin erilre les mains de l'époux; placé entre
les doigls de la femme, trop faible pour saisir

le poignard, une coupe pleine d'un poison
homicide. Voyez encore tes enfants dont le

cœur esl brisé, n'osant demander où esl leur
père, craignant d'alier se jeter entre les

bras de leur mère. Après ces grands maux,
parlerons-nous de l'incertitude jelée dans les

fortunes ; du vol commis par les enfants
adultérins sur les enfants légitimes? Ah 1

malheur à l'époux infidèle, el mille fois mal-
lieur à l'épouse adultère I

6. Le moraliste ne doit pas seulement
montrer la gravité du mal ; il doit aussi eu
rechercher la source el indiquer les remèdes
qu'on peut lui appliquer.

Sans doule, la source primitive et origi-
nelle du mal se tiouve dans cet eiilraînement
de la nature <iui porte les sexes l'un vers
l'autre; dans la corruption que le péché
originel a mis d.ins notre cœur. Le mariage
ayant été établi pour remédier à cette cor-
ruption et pour satisfaire cet eniraînenieni,
il semble que dans l'union de' deux époux le
penchant devrait cire, sinon détruit, du
moins affaibli. Mais il y a des causes qui
sont le fiit des hommes. Nuus en trouvons
dans l'éducation et dans la manière dont se
l'ont les mariages.

7. Quels sonl les principes de l'éducatioa
d'une jeune personne? Cherclie-t on à lui

inspirer la retenue, la mode-stic ? Non. Ou
veut que les femmes soient des objets de sé-
duction pour Ici sens bieu piu3 que pour
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IVspril ri !c rœur. On orne leur esprit do

clioscs frivcios, on met cnire leurs m.iins le

roninn et le feuillclcin. Mais si on préiendait

en faite des fenimcs perdues, s'y prendrait-

on autrement? «Que Jiriez-vous, disait ^o!-

laire, d'un maître à uaaser qui aurait appris

son métier à un ecoher pendant dix ans, et

qui voudrait lui casser la jambe parce qu'il

l'a trouvé dansant avec un autre? » L'édu-

cation est donc tine des principales sources

du mal. — Nous disons que la manière dont

se font les mariages n'est pas une cause
moins importante. (Ju'esl-ce qui préside ac-
lueliemcnt aux unions malrimoni.iies ? Est-

ce !a sj'mpathie de l'esprit et du cœur? Avant
de co;l^omme^ une aussi hardie entreprise,

examine-l-on sérieusement la conduite, le

caractère des personnes? Poini du tout. On
met sur la balance l'emploi, la fortune. S'il y
a beaucoup d'or, tout est pour le mieux. De
Jà il arri\e qu'un homme blasé sur tous les

les plaisirs s'arrête un instant sur l'objet

qu'il a pris pour épouse, vole bientôt à
d'autres objets. Une femme, ne voyant dans
celui qu'on lui a donné pour mari ni rapport
d'âge, ni sympathie du cœui', therche ail-

leurs des plaisirs qu'elle ne trouve pas avec
celui qui lui a été choisi pour époux. Elle

déserle l'aulel conjugal pour aller sacrilier

sur un autel étranger.

Les remèdes à un si grand mal seraient,
1° dans une réforme complète des principes

de l'éducation. Que l'éducation soit plus sé-

rieuse, surtout plus religieuse; qu'où ôlc de

la main du jeune homme et de la jeune tille

le roman et le fouillito;i, pour les accoutu-
mer à mener une vie constamment occupée

,

on aura fait beaucoup pour les bonnes
mœurs. Nous ne parlons pas des mariages

,

ils auront un article particulier.

Nous croyons aussi que si la loi était plus

séNère, que si le crime prenait un caracière
social, qu'il fût poursuivi comme le *ol , ce

serait encore mettre un obstacle sérieux au
débordement des mœurs. On ne tolère pas

un vol public ; pourquoi tolère-t-ou les

adultères publics ? C'est avec rai>ou que
Montesquieu loue le tribunal dumeslique em-
bli chez les Romains. S'il rempli:tsait l)ien le

but de son institution, il devait empêcher
bien des adultères.

AnricLE II.

De l'adullère consiiléré sous le point de vue
religieux et chrétien.

8. La religion n'a jamais eu assez d'ana-
thèmcs pour poursuivre l'adultère. Ou est

effrayé de la pénalité portée par les canons
péniienliaux contre ce crime. Quinze ans
d'une pénitcncs sévère, dont la plus grande
partie passée au pain et à l'eau, et puis des
aumônes, des prières, dos moriilications, la

privation de la communion pendant toute sa
vie. Aujourd'hui que nous sommes habitués
à faire de petites pénitences pour les plus
grands péchés, nous sommes étonnés d'une
Telle sévérité. Nous ne le serions pas, si nous
mesurions roflcnsc sur la gr.iudeur et ta

&aiutcté de Dieu. Dans la suite, la discipline

de l'Eglise s'est montrée moins sévère: mais
elle a eu soin de rappeler ^es anciens canons
sur l'adultère et de mettre ce péché au
nombre des ras réseriés, pour apprendre
£ux confesseurs que c'est l'un de cis crimes
qui doivent fiver leur attention d'une ma-
nière toute spéciale. Si aujoid'lui les

évêques do plusieurs diocè=cs ont cessé de le

porter sur la table de leurs ca<iéservés,
c'est sans doute parce que malheureusement
ce péelié est devenu trop commun.

Dans l'article précédent, nous avons fait

connaître les funestes effets qui peuvent
suivre de l'adultère ; nous voulons iei en
étu.lier les conséiiuences, 1° par rapport aux
époux ,

2° par rapport aux coupables , 3° par
rapport à la familic.

§ l". Conséquences de l'adultère par rapport
aux époux.

9. L'injure causée par l'époux coupable
à l'époux iiinoceni est tellemcnl grave, que
les poliiiqties cl les hérétiques se sont de-
mandé si le lieu le p us puissant et le plus
auguste qui puisse unir un homme à une
femme n'en était pas rompu. Au mot
Divorce, nous montrerons ce i|u'il faut pen-
ser de leur opinion. Mais ce qui est incoii-

leslable, c'est qu'elle produit le pouvoir de la

séparation et «iuequebiuefois elle la nécessite.

Cette question se présentera au mol Sépara-
tion.

§ 2, Conséquences de l'adultère par rapport
aux coupables.

10. Lorsque deux personnes ont eu le

malheur de se laisser enliaîner au crime
d'adultère, il se forme entre elles un lien, un
attachement particulier, qui peut avoir les

con.'équenees les plus funestes. Le désir de
s'épou-er peut les porter au crime. C'est

donc avec lieaiicoup de sagesse que l'Eglise,

voulant couper le mal jusque dans sd racine,

a établi un cmpéchonient diriinaot de ma-
riage entre les personnes (]ui ont commis le

f(éi hé d'adultère en se pruineltani le m.iriage.

Cet einpêchciiienl est cuiiiiu sous le nom du
crime. Nous lui consacrons un article parti-

culier. Voy. Crime, n"^ 6 et 7.

§ 3. Des consi'quences de l'adultère par rap-
port à la famille.

11. L'adultère peut introduire dans la fa-
mille une

I
crsonnc étrangère, qui vient

prendre la nourriture qui appartient aux en-
tants légitimes, el partager avec eux le bien
que leur laisse l'époux dont il est seulement
le fils putatif. De l.\ naît l'obligUion de res-
tituer.

12. Lorsqu'il est certain qu'.l est né un
enfant d'un commerce adultérin, le pèic na-
turel de cet enfant el la mère sont obligés
solidairement de réparer le tort causé à l'é-

poux el aux enfants légitimes. Le père man-
quant à sa part de restitution, elle incombe
entièremenl sur la mère, comme celui-là est
leuu de réparer tout le dommage si la mère
s'y refuse.

Il est aisé d'établir le principe, mais il est
souvent plus difiicile de l'exécuter ; car la
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mère n'ayant pas la libre disposition des

b ens de \:i communauté, comment peut-elle

fjiirc pour indemniser son époux ri les en-

fants Icgilimes? On peut faire plusieurs hy-

pothèses. Ou «'lie a (les biens dsmlelle puisse

disposer, ou elle n'en a p.is. Si elle a des

birns dont elle puis'-c disposer, elle pput

avjintascr ses enfants légitimes, soit par des

dons manuels, soit par acte lestameniaire.

Fi cepeiKlaiil une rpstiluîinn par ade aulhen-

tique devait trahir le myslèrf, nous croyons

qu'il y aur.iil trop d'inconvénienls à forcer

une femme ,i recourir à ce moyen. Il fau-

drait se rontenler de reslilntions manuelles.
— Si la fem ne n'a pas de biens dont elle

puisse disnoser, le c ;is devient plus embar-
rass^int. Trois moyens ont été proposes par

il s docteurs. Travailler avec ardeur, se re-

trancher sur la toilette; en un mot, écono-

miser sur toutes les dépenses que le rang et

la condition pirmellent à une femme. Ce
moyen est excellent , mais il sera souvent

in-uffi-^ant. — Le second moyen est d'enga-

ger le fils nduliérn à se f lire religieux. Mais,

pour se fiiire rc'igieux, il laui de la vocaiion,

et d'ailleurs, .aujourd'hui, dans notre France,

les instiiutions iiiona>tiques sont si peu nom-
breuses, que ce moyen cA à peu près illu-

soire. Quelques doc'eurs ont indiqué un troi-

sième moyen : c'est que la mère déclare à

l'enfant adultérin sa criminelle origine, et le

détermine h n'nonceràsa part d'hérédité.

Toutes les règles du droit disent que le fils

n'est point obligé de croire s.i mère; parce
que, comme le remarque Azor, après les

jurisconsul'os romains sur la loi fUnim , au
illgesie, De liis qui sunl sui vel nlieni juris :

iemper p-œralel [actummiilrimouUtnisiquando
évident er constilerit conceplio ex adalterio.

Dans ces circonstances, il ne reste d'autre

ressource à la mère coupable que de faire

pénitence de son crime; de rép.ircr le tort

fait à son époux par une plus vive affettioa

et des soins plus tendres.

13. Dans le doute si l'enfant est né du
coDKneice aduliérin ou du (ommerce légi-

time, les théologiens pensent communément
qu'on doit p^é^umc^ en f.iveur de la légiti-

mité, in dubiu melior eU condilio postidintis.

Or, la possession e-t ici en faveur de l'époux.

14. Oorlques c.isuisles ont demandé s'il

faut m^ttie au rang du péché d'adullcro le

crime d'une femme qui s'abandonne à un
autre homme avec la permission de son
mari. Une telle concession est un crime ; elle

pourrait peul-èt e dispenser la femme île la

resliluiion, mais jimais elle ne pourra chan-
ger la nalure du péché. Une fennne mariée,

dit l'Apôlre, est liée par In loi du mariaje à
ton mari tant r/u'il est vivant ; mai'' une fois

?n'il et mort, elle rst dé:jnijée de la loi qui la

iait à son muri { Rum. vu j.

ADULTÉIUN.
1. Fruit malheureux d'un crime, l'enfant

adultérin paye aus«i sa part de la réproba-
tion qu'on doit porter à l'adultère. C'est une
victime innocente à qui en impose des sacri-

fices pour le bien public Dans la famille et
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dan? l'Eglise il est placé dans un rang à pari.
Une nouvelle tache originelle s'est attachée
à son front. Au mot Naissance, nous dirons
l'incapariié religieuse que les coupables ont
transmise à l'adultérin. Nous voulons nous
occuper ici uniquement de sa place dans la

famille.

2. Les effets civils ne peuvent courir que
contre l'enfant dont l'étal adultérin est cons-
taté. Or, l'enfant conçu pendant le mariage
a pour p.^re le mari. Néanmoins celui-ci

pourra désavouer l'enfant, s'il prouve que,
pendaiit le temps qui a couru depuis le trois

centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour
avant la naissance de cet enfant, il était, soit

pour cause d'éloignemeiit, soit par l'efîel de
quel(|ue accident, dans l'impossibilité physi-

que de cohabiter avec sa fenme {Cad. civ.,

art. 312). Le mari ne peut désavouer l'enfant

pour cause d'impuissance lia'urelle, ni même
pour cause d'adultère, à moins que la nais-
sance de l'enfant ne lui ail clé cacliée, au-
quel cas il sera admis à proposer tous les

faits propres à justifier qu'il n'en est pas le

père. Voij. Filiation, où l'clat des enfants
est complètement traité.

3. Les enfants adultérins ne peuvent être

ni légitimés p;!r un mariage subséquent, ni

reconnus [Cod. civ., art. 331, 335). Bien plus,

ils ne sont jamais admis à la recherche, soit

de la paternité, soit de la maternité [Art. 3V2].

k. Les enfants adultérins ne sont pas ca-
pables de succéder à leurs parents. La loi ne
leur accorde que des aliments [Cod. civ.,

art. 762). Ces aliments sont réglés eu égard
aux facultés du père ou de la mère, au nom-
bre, à la qualité des héritiers légitimes (Art.

7G3;-. Lorsque le père et la mère de l'enfant

adultérin lui auront fait apprendre un art

mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui aura
assuré des aliments de son vivant, l'enfant

ne pourra élever aucune réclamatioa sur
leur succession (,-lr^ 78V).

5. Ces disp is'lions sont sévères, mais elles

sont propres à éloigner le vice. Pour éluder

la loi, l:'S parents interposent des étrangers
auxquels ils lèguent la totalité ou une partie

de leurs biens. Cette iranière de disposer est

interdile par la loi {Cod. cir., art.\)l[;. Est-

on obligé de se con'brmer à ceiie iliposilioii

du législateur ? Les théologiens nous parais-

sent unanimes à déclarer que celte disposi-

tion de la lui oblige en conscience. On ne
peut pas dire que la loi, comme dans les for-

malités, n'annulle que l'acte ex'érieur, lais-

sant à la convention naturelle toute sa force.

Ici la loi jitteinl le fond lui-même. Si cepen-
dant ics parties élaieul de bonne foi, et qu'on
reganlâl comme au-dessus de leurs forces

l'oh'igalinn qu'on leur imposerait de resti-

tuer, nous pensons qu'où doit les laisser dans
la bonne foi.

ADVEKTANCE.

1. Il est extrêmement important de fixer

clairement ici la nature et la nécessité de l'ad-

vertanee que doit avoir celui qui f.iit une
action pour en être respoiisahie. F;:ute do

g'èlrc exprimés avec asseï de précision, plu-
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sionrs casnistcs se sont exposés à fies censu-
res lrès-ris;oiireiisps el à des pl.iisanleries
presque aussi flétrissantes que des censures.
L'ndverlnnce, à I.i prendre en général, est
l'attention qu'on fait à une chose, et l'inad-
vertance, un défaut d'attention et de vue ac-
tuelle.

On peut considérer deux choses dans les
actions, ce qu'elles ont de physique et ce
qu'elles ont de moral. Le physique de nos re-
lions est l'exercice ou l'usage actuel de nos
facultés spiritucl'cs nu corporelles, considéré
en lui-même et sans aucun autre rapport.
Ce qu'il y a de moral dans les actions, c'est
leur rapport avec les lois divines el humaines
qui doivent leur servir de règle. Ainsi, ce
qu'il y a de physique dans un discours, ce
sont les paroles considérées en elles-mêmes,
sans aucun rapport avec la règle des mœurs;
considérées dans lei^r convenance ou leur
opposition avec la règle des mœurs, elles
sont morales. L'advertanfc peut se por 1er sur
Je physique seul des nclinns, ou sur liMir côté
moral. Comme le moraliste ne considère les

actions que sous le poini de vue mo: al, il ne
s'occupe pas de l'advertance snr le physique
de l'acte, mais uniquement de la manière
dont elle a saisi le tôle mora' ; si e'ie a en-
visagé l'acliou comme bor.ne ou comme mau-
vaise.

2. L'advertance, suivant ses diverscii espè-
res, peut saisir le côlé moral d'une action de
différentes manières. De là naît la nécessité
lie faire connaître les différentes espèces da J-

verlnnc!'.

Il y a deux principales divisions de l'ad-
vertance dont la connaissance est nécessaire
pour comprendre parfaitemcnl le rôle qu'elle
{oue dans la moralité des actions.

3. i" L'advertance se divise en actuelle,
virluolie el interprélalive. L'adverlai-co eit
actuelle, quand en agissant on sait que l'ar-
licm que Ton fait est bonne ou mauiaise,
permise ou défendue. — L'adverlance est vir-

tuelle, quand en agissant ou ne fait nulle at-

tention à la moralité de l'action. On n'y pense
pas ; mais, avant de la faire, en se (lélerrai-

nant à agir, on y a fait alteiition. Ainsi, nn
prêtre, en état de péché mortel, a songé,
avant de monter à l'autel, qu'en célébrant il

ferai! un sacrilège. Nonobstant cet avis de sa
conscience, il a persévéré dans l'inienlion
d'immoler la victime sainte; à l'autel il n'a
nullement songé à son état criminel : son ad-
vertance est virtuelle. — L'adverlance est in-

terprélalive, quand en agissant ni avant d'a-
gir on n'a pas eu connaissance de la malice
lie l'action qu'on fait ; mais cette ignorance
ne procède que d'un obstacle qu'on a volon-
tairement mis à cille crniiaissance. Il n'y a
ici qu'une adverlance inlerprétalive. Ainsi,
un confesseur no se doute pas que le péché
qu'on lui confesse est mortel, parce qu'il a
négligé voloulaiiemeal d'apprendre ses de-
voirs.

h. 2' L'advertance est parfaite ou impar-
faite. Pour mieux saisir celte différence nous
devons indiquer ici les sources d'où peut ve-
nir l'imperfection de l'adverlance. Il y a deux

sources d'imperfection : 1° l'usage incomplet
di's facultés int.llecluelles ;

2° rignor<incc,

l'inadvertance et l'erreur.

Il est certain que ceux qui n'ont pas l'u-

sage complet de leurs facultés inlel!ertnelles

ne peuvent donner une adverlance parfaite à
la moralité d'une action. Cette pioposiiion
est tellement évidente qu'elle n'a pas besoin
de preuve. Nous n'avons donc qu'à nous oc-
cuper des causes qui peuvent afTaiblir l'u^

sage de nos ficul:és intellecluelles. Ces cau-
ses sont le sommeil, l'aliénation mentale, les

liqueurs enivrantes et les passions. Chacune
de ces causes a un article dans cet ouvrap;e ;

nous y renvoyons pour y voir quand elles

déiruisenl ou seulement alTavblissent Tad-
vertance.

5. L'ignorance, l'erreur cl l'inadvertance

peuvent avnir aussi une action sur nos fa-

cultés inlelleclui'lles ; elles peu>ent détruire
ou seulement affaiblir la connaissance de la

moralité d'un acte. Au mot Ignorance, devant
donmrune nolioncomplète de leur artionsur
l'advertance, nous renvoyons à cet article.

6. L'advertance est parfaiîe quand l'homme
a l'usage complet de ses facultés, et qu'il

n'est soum.is ni ù l'imorance, ni à l'erreur,

ni à l'inadvertance. File est encore parfaite

quand l'ignorance, l'inailvertance, l'erreur,

l'nsag.i incomplet de la raison, sont, relaiL-

voment à l'acte, l'effet d'une faute grave.

Voy. VOLO.NTAIUE.

De la nature de l'achertince requise pour
l'impiitabilité.

7. Quelques principes donneront une con-
naissance complète de l'advertance néces-
saire pour qu'un acte soit imputable.

I" Principe. — 8. Pour qu'on acte soit im-
put.ible, il faut avoir quelque connaissance
de l'action, en y faisant actuellement atten-

tion, ou au moins ne manquer de celte coa-
naissance et de celle alleniion que par sa
faute. C'est un point donl tous les théologiens

conviennent ; car sans cela il n'y a aucune
connaissance, cl conséqiiemment point d'im-

pulahililé. Toute espèce d'oubli ou de dis-

tra.-lion involontaire n'esl donc pas un péché.

Il' Principe. — 9. L'adverlance ne doit pas
sciilcment se porter sur le physique de l'acte,

mais sur la bonté ou sur sa malice. Car s'il

n'y a aucune adverlance ni du bien ni du
mal, il ne peut y ai oir (îe volonté de le faire

ou de ne pas le faire, et conséqneniment
point d'inipnlabilité. Nous ne demandons pas

sans doute pour la culpabilité une adverlance
acluclie, ni même viriuelle; mais une adver-
lance inlerprétalive, dans le sens que nous
l'avons expliquée, suflit. Voila ce qui fait I.t

condamnation do ces grands pécheurs qui
hoivenl l'iniquité comme l'eau ; m is en po-
sant la cause de leurs pccliés, en vivant an
milieu du monde, ils enlendenl au fond de
kur conscience une voix qui leur dit: Ma
vie n'est pas conforme aux maximes de la

religion. Cette seule réflexion indi(iuc l'ad-

verlance de leur esprit à ce qu'il y a de mai.

De celle remarque nous déduisons un truî-

sicmo principe.
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III* Principe. — 10. L'adverlance iiiler-

prclative sufCil pour imposer la responsabi-

lilé malcrielle de l'acle, comme unus le ai-

inonirons aux mois Conscience, Ignorance

VOLONTAinE.
IV' Principe.— 11. La responsabilité ne

peut élre qu'en raison de l'adverlance. Ce

principe est une consrquom e de ce que nous

venons dedémonlrer.Conséqucmmenl, quand

il y a une circonslance qui a éié entièrement

inconnue, elle n'oït nullement iniputible. —
Si la gravité de la malice d'une action n'a

été qu'iniparfjilenieiit connue , elle n'est

qu'imparfaitement imputablp. Dans l'advir-

lancc parfaite et dans l'inadvertance impar-

f;iite, il y a, comme nous le verrons aux ar-

ticles Ignoraxck et NÉGL GENCE, une multi-

tude de degrés. Cette advcrtance est donc

l'une lies mesiiros qui sert à régler les de-

grés d'impulabililé de touies nos actions.

Voy. les articles cités.

AÉROMANCIE,

Da grec ùnp, "ir, et f/«vT=iz, divination.

C'est l'art de la divination par les phénomè-

nes qui se passent dans l'air. Yoij. le Diçlitui-

naire des superstitions.

AFFAIRES.

Affaires temporelles, défendues adx ec-

clésiastiques. —L'apôtre saint Paul défen-

dait à son discip'e Timothée de se mêler des

affaires temporelles. Nemo mililan'< Deo im-
plicet se negoliis sœcuiaribus, ut ei placent,

cul se prohai'it. L'Eglise, à l'exemple de ce

grand Apôtre, s'est appliquée à interdire tout

commerce temporel à ses ministres. Elle

leur défend par ses lois d'exercer la profes-

sion de négociant et de marchand , de tenir

des boutiques ou des migasins de marchan-
dises, d'acheter des objets pour les revendre

à profil. Les conciles leur défendent même
de proGler des circonstances pour faire de

bons marchés, comme d'acheter des denrées,

du bois ou d'autres choses semblables, pour
les revendre avec avantage quelque temps
après (1). S'il y a quelque profit à faire dans

les affaires de cette nature, il faut les laisser

aux laïques. Syivius et De Lupo ne croient

pas qu'un ecclésiastique se rende coupable
d'une faute considérable, lorsqu'il profite de

quelque circonstance heureuse pour acheter

et revendre heureusement.
Comme les foires elles marchés sont les lieux

où se traitent les affaires commerciales, \<s

canons défendent aux ecclésiastiques de s'y

trouver. Ils ne peuvent guère s'y rencantrer

Kans compromettre la dignité de leur ca-

ractère.

Ce n'est point véritablement faire com-
merce, au moins dans le sens des canons,

que d'élever des bestiaux sur ses terres, de

lesjaire engraisser dans ses pâturages, et de

les re\endre; c'est faire valoir son bien et

(t) St.iiiiinius qiiod null'.is clerictis bencfici.iliis ,

nullus in sDcris ordinibiis coiistitutus per se vel por

aliinn emak liUdiim , vinuin, causa reirovendeiidi

,

vel ne^oiiaiidi, vol liuic slaluto frauJcm aliqiiam
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en (irer un profit légitime. Ainsi l'a décidé la

congrcgiitioti du concile au rapport de Fa-
pnaii. Elle décida aussi qu'un curé pouvait

élever îles vers à soie, faire travailler la soio

qui en provient , pourvu q;i"il n'y employât
avec lui qm' ceux de sa niuisun et des per-
sonnes non suspectes. Pour prévenir tout in-

convénient, elle recommande de pré\enir re-

venue,

Les affaires de commerce ne sont pas les

seules défendues aux ecclésiastiques ; ou leur

a encore interdit tou'es fonctions dont les

soins et l'administration seraient peu com-
patibles avec la dignité et la saintelé de leur

et.it. Les professions d'avocat, de procureur,

lie médecin, de fermier, d'intendant, ont été

nommément interdites par un grand nom-
bre de statuts diocésains. On défendait aussi

aux clercs d'accepter des tutelles ou cura-

telles. Le concile de Trente a renouvelé tou-

tes ces défenses. Voici son décrci : Staluit

sancla synodus ul quœ uliin a summis ponlifi-

cibus et sacris conciliis de nerjonis sœculari-
bus fugicndis a c'ericis, sitluiritcr ft copiage

sancila sunl, eadem in posterum, iisdem pa-
rtis, vel majoribus, orbitrio ordinarii impo-
nendis observentur, nec appellatio exccutio-

ixem hanc quœ ad morum correctionan perli-

net, siispendat.

AFFECTÉE (Ignorance).

C'est l'ignorance grossière, accompagnée
du dessein formel de ne pas s'inslruire do

ses devoirs, afin de ne pas avoir de remords
dans la violation qu'on en fait. — Celte es-

pèce d'ignorance est la moins excusable.

Comme elle renferme la volonté de ne point

s'instruire, afin de pécher sans aucun re-

mords, elle est, au jugement de la plupart

des théologiens, une circonstance aggra-
vante. Car c'est dire à Dieu : Comme nous ne

voulons pas suivre la voie qui pourrait nous

conduire à vous, nous ne voulons pas aussi

la connaître. Retirez-vous de nous [Job,

XXI, ik) I

AFFINITÉ.

1. Il y a des ac'es dans la vie qui forment

des rapports tout nouveaux entre deux per-

sonnes ; ils sont quelquefois si intimes, qu'ils

semblent ne former qu'un même être, ou au
moins s'unir par les liens de la parenté la

plus proche. On a donné à cette espèce d'u-

nion le nom d'affinité ou d'alliance. 11 ré-
sulte de l'affinité dès devoirs à peu près sem-
blables à ceux de la parenté. Il est donc bien

important de faire connaître les diftérrnic»

espèces d'affinité, leur nature et leurs effets.

2. Il y a trois sortes d'affinilé ou d'al-

liance : la première, fondée sur le sang, qu'on
nomme affinité charnelle ; la seconde, sur

les sacreineFits, qu'on nomme affinité spiri-

tuelle ; la troisième, sur l'adoption, qu'on
nomme alliance ou parenté légale.

adhibeat Puniaiur in «niissione bladi vel vii:i ,

seu preiii coiivertendi iii fabricam ectl.'siae parncliia-

lis, salva pujna eiiani majori. Cvncil. Aret. ii75.
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IV ù IV
Cousiri-liers

,

Ueruel ou maleroel.
8

IV à TU
Peli'-fils du second
grand-onile ou

secoude graude-Uule.

IV 'î TI

Fils du second grand-
oiicle < Il

seconde graiiJe-tanle.

6

IV à I

SeeoDd grand-oncle

seconde grande-unie.

Les époux ou épouses des personnes indiquées dans celte colonne
ue sont pas alliés de Callienue.

IV
TrisaïonI,

Insaii^ute,

i

III à IV III à lit m a II Illàl

Fils ou liUe Petit-fils ou pinite-fille Fil'i (.u llUe Crand-oucle

du cousin second de grand-oncle ou de de graud-oi cle ou de ou

paternel ou materuel. grandc-tauie , c est- graude-laute. graude-tante.

7 à-dire cousin second. 5 4
6

Les époux ou épouses des personnes fndirinées dans cette colonne

ne sont pas alliés de Callieiiue.

III

Bi-.i l!l,

Lisuïi-ule.

3

II à IV
Petit -fils du cousin-

II à III»

Fils ou lille de cousia-
germaia.

5

lia II

Cousiii-germaia
Ual
(Jnule

II

Ai.'ul,

ajeiile.

Les époux ou épouses des personnes indiquées dans cette colonne
ue soûl pas alliés de Calberiuo.

IMV
Second peiii-nereu

ou nièce.

5

I a m
Pelil-neven

ou petite-nièce.

i

la II

Neveu
OU uièce.

làl
Fière

OU sœur de Pierre.
2

Les époux ou épouses des personnes indiquées dans cette colonne
ne sont pas alliés de Callierine.

I

Père,
mero.

1

Nicolas , ayant épou- i

se M:irie alliée an

second penre des pa- 1

rpnK de Callieriuo,

devient allié au troi-

sième genre de cesl
mîmes parents de Ca-
therine.

•9aiuna-p ]s9

mon 8| l'ii'P 'SB|0
!.\i

330U aui^isjoai no ap
-U003S ua àsnoil^ b ati

-l'H 'iJOiu'iuei? 3Ja,)!j

Marie, ayant épousé \

Pierre en se ondii no- ]-

ce, deviunl allée an /

second genre de Ions

les parents de Cadie-

,

rine.

a.mll

apiionas ua aun^
a^iiud^ B ' auij ii| B'j

HP iiiaA viEij aj.i'.ii,'

PIERRE,

1

I

Fils,

tille.

1

A
Petit-fils,

pelite-lille.

iil

Second peiit-BIs

,

leconde pelile-lUle.

3

iV
Troisième petit-Bis. f

troisième petiie-OU«.



iV là {V
Tr saJenI

,

Second giaml-onc'e,

trisaKulCt secoude LTande-iaule.

i 5

Il a IV
Fils on iilie du second
Rr.uil-i ncle uu de la

»ecoude granJe-Unte.

III à IV
Pf lil-l[l.s du >econd

^niiiid-uiicltf

00 di; li seconde
graniip-iauie.

IV à IV
Cousin-iicrs,

paleruel uu mauroel.
8

Les éponx ou épouses des parents indiqués dans celle culonne ne soni pas alliés
de l'ierre.

,li

Bisaîpiil

,

bisaj-'ule.

3

13 i:i

Granil-diicl",

giaude-uule.
4

Il j m
Fils on lille

de graiid-iimle ou de
grande laule.

5

Ilib III

Pelit filsi.u (.ente Cllt

de graii(J-oi!i le

III à IV
Fils ou liHe du cousin

seeoQii

,

ou de ^r3nde-ia..te. , paternel on lualerui-l.

G 7

Lesépouï ou épouses des parents indiqués dans celle colonne ne sont pas alliés

de Pierre.

Il

Aïi'ul

,

ai'Ule.

IblI
Onile,
lame.
3

Il à II

Consiu-gprmaiii,

cous.ne-geruijiue.
«

Il à ill

Frisiiu lille

de cou.si.i-^tninain

0.1 d't

cousine-germaioe.
5

Il h IV
Pelil-lilsou pelile-OIle

du
cousin-germaia.

Les époux ou épouses des parents indiqués dans cette colonne ne sont pas alliés

de l'ierre.

1

Pfre,
Dière.

1

I U I

Frère,
sueur.

2

I il H
Nevpu,
Dièce.

liilll

Pelit-nevpu,
V.eiiie-u:èce.

là IV
Second peiil-ncvrn,
secoude p^Uie-uièce.

S

Les époux ou épouses des parents indinnés dans celle colonne ne sont pas alliés

de Pierre.

' tallifrini^, éiaiu v(u e

lATHERINE, de l'ie.r.-, a épmisé Jo-

. sr|i!i en se. oiUe ndcc.

Jo^ppli , éponx en s?-
lOn.le nnre de l'.;.llic-

rini-, dpvienl :dlié au
second genre des pa-
THUîs de riirre, prt-

n.ii-r p|ioux de Ca-
iliprine.

Ju>P|ili, élani vpui deCa-
lliirin;', a (^|.onsé Anne
ei! spi on.le ou troisième

noco.

[Anne devient allié"'

Iroisi^Mne geu e i

parenis de Pietr
uuni Jusf|ilj est ai

au secuud (jeure.

I

I

Fils,

lille.

; 1

S I

II

s Pelii-fi's

,

S petite-fille,

â 2

1 .!i

g Second petit-GIs,

o_ seconde peiite-Iille.

o 3

Troisième petit-flIs.

uoisièœe nelile-lil.»

Catherine est alliée de tous les parents de Pierre. Le^ degrés d'alliance sont marqués par de»
cjiiQ'es romains pour le conipui ecclésiastique, et par des cliillres arabes pour le compul ci
vil.— Catlicrine n'est poiui l'alliée des é|iouxdes p.ientesde Pierre, son époux. Con-équem-
ment elle peut se marier sans dispense avec le mari de la sceur de Pierre. — L'afliuilé ne sa
con.munique pas aux parenis des deux familles. Le père iie Pierre pourrait donc se marier
sans dispense avec la mère de Calherine. — Les principes que nous venons de développer re
laiivcnieni i Calherine par rapppn aux parents de Pierre , doiveul s'appliquer k celui-ci par
rapport aux parents de Cuiberiue.
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AUTICLB PREMIER.

De l'affinité charnelle.

3. L'union la pl'.is intime qui puisse esis-

tcr entre deux [)prsonnes est sans contredit

celle qui provient de l'union charnelle des

deux sexes. C'est celte union qui constitue
l'afiiniJé cliarneile ; et comme il peut y en
avoir de deux sortes, l'une lég tmie dans
l'élit du mariage, l'autre illégillme en dehors
du mariage, de là résultent deux espèces
d'afiinilé, l'une légilime et l'auire co;ipable.

Ch.tcune de ces espèces d'affiniié a ses rè-

gles ; nous devons doue les traiter séparé-
iiient.

§ !". De l'affinité cliarneile légUime.

k. L'alfinilé légilime se contracte par un
mariage valable; elle n'est autie ihose qu'un
lieu de proximi é qui se l'orme entre le mari
et les parent;, de sa fimme, et entre la femme
et les parents de son mari. Celle proximité
e-l fondée sur ce que nous enseigne l'Ecri-

ture, que le mari et la femme sont une même
chair après la consommation du mariage :

celte union de corps fait un mélange de
sang et une c iminunication de parenté. De
sorte que les parenis de l'un des époux doi-
vent élre regardés comme les parents de
l'auire.

5. Fondée sur ce principe, la loi civile met
les alliés sur la mêaie ligne que les parmts.
Cn qu'e le inlerdil à l'un elle l'inlerdit à
l'autre; le mariage prohibé par la loi, pour
cause de parente , l'est aussi aux alliés au
niêmedegré.rof/. civ.,url. lljt, 1G:2. Les inca-
pacités qu'elle prononce contre l'un, elle les

prononce contre l'anlre ; lorsqu'elle interdit

à deux parents d'êcre en même temps d'un
iiiéiiie conseil raunici|)al, elle l'inlerdit aux
alliés au même degré ( Lui municipale de
1831 ). Si le client peul récuser un juge pour
cause de parenté, il peul aussi récuser l'alié
au môme degré. Cod. de proce'd. civile, art.

36G. Les obligations que la loi impose aux
parenis , elle les impose aussi aux alliés. Si

les enfants doivent des aliments à leurs père
et mère, Cod. civ., art. 203, les gendres et
belles-filles les doivent également à leurs
beaux-pères et belles-mù-res. Voy. Aliment.
La loi de la conscience recunnait aussi

celle espèce de parenté. Elle prescrit à l'é-

pouse d'avoir pour les parents de son épimx
les sentiments de respect et d'amour qu'elle
a pour ses parenis. Mais il faut un jusie re-
tour : et c'est seulement dans celte aD'ecli'>n

mutuelle que se trouve l'adoption eniière
dans la famille, adoption d'autant plus im-
porlanle, qu'elle peul avoir les plus heureux
effets pour le boiiii' ur mutuel des époux

,

pour l'union et la paix entre les parenis.
Les devoirs qu'impose raflinité ayant beau-
coup de relation avec ceux qu'impose la pa-
renté, on traitant de ceux-ci nous parlerons
de reux-lâ. Voy. Pèiie et .Mi^rk.

6. La loi ecclésiastique s'est aussi occupée

(1) L'alfinilé est aussi nu empècliemenl civil.

V^ici les iiispus>l'una da Code : f Eu ligne directe la

niaii.igis csi iirol'.iLié entre l«s all.<Ss. i Ceu. civ.,

de l'affinité ; nous ne voulons pnrler Ici que
de ses dispositions relatives à l'empêchement
du mariage qu'elle constitue (1).

L'empêchement d'affinité ne se contracta
que par la consommaii.yn , et il faut très-

probablement seminalio ex parle utriusqite

conjugis (Lig. ,/iY>. vi, n. 1038); car sans
cela il ne peul y avoir mélange de sang. Par
conséquent, si le mariage, quoique valable,

n'a pas été consommé, il n'y a pas d'affinité.

Mais comme on ne peut constater décem-
ment s'il y a eu ou non consommation du
mariage ; dans le cas où elle n'a pas eu lieu,

l'empêchement d'alfinilé est remplacé par
un autre empêchement qu'on nomme U'HoN-
NÈTETÉ PUBLiQl E. 1 OJ/. CeS mots.

7. L'affinité se contracte entre le mari et

les parenis de la femme, entre la femme et

les parent» du mari. Il n'y a entre les parenis
du mari et ceux de la femme aucune al-
liance : le mari est le seul de la f.imille qui
contracte alliance avec les parents de sa
femme, comme la femme est la seule de la

famille qui contracte alliance avec les pa-
rents de son mari. Ainsi une femme n'est 'U
donc pas l'alliée de l'époux de la sœurd-e son
mari. Nous rendrons cela plus é\ ident par un
tableau. Mais auparavant nous devons dis

tinguer les différentes espèces d'affinité au-»

treillis reconnues.
8. On dislinguaitautrefois trois genres d'af-

On.té : le premier est celui dont nous venons
de parler. Elle se contracte par la seule
épouse à l'égard des parents du m^ri, et par
le mari seul à l'égarii des parents de sua iM
épouse. Si l'époux allié étant veuf venait à ^
convoler à de secondes noces , il transmet-
tait l'alliance au second époux, en sorte que
celui-ci devenait l'allié des paren's de l'é-

pouse défunie de son conjoint. C'est ce qu'on
appelait affinité du sccotid genre. Si celui

qui avait contracté cette alliance par l'inter-

médiaire de son conjoint devenait veuf, il

transmettait l'affinité à son nouveau con-
joint, s'il venait à se marier de nouveau;
celle affinité se nommait du troisième genre.

9. Ces différentes espèces d'affinité étaient

très-difficiles à saisir; nous ne sommes pas
sûrs nous-mêmes d'avoir été compris. Mais
pour rendre cela aussi clair que le jour, m
nous allons faire un tableau où ces dilTé- M
rentes espèces d'affinité seront expliquées.
Voir ci-contre.

10. Avant le quatrième concile de Latran,
tenu sous Innocent 111 , les trois sortes d'af-

finité dont nous venons de parler étaient

des empêchements dirimantsau mariage. Ce
Concile abrogea l'afiinité du second cl du
trvdsième genre. Les Conférences d'Angers
préteiidenl que l'abrogation n'a eu lieu que
dans la ligne collatérale. Son opinion n'est

pas adoptée ; les raisons sur lesquelles elles

s'appuient sont trop faibles pour laire

impression sur un homme sérieux. Nous
croyons qu'en détruisant absolument cl sans

(iri. Idl. I En ligne ciilla'éralc le mariage est pro-

lubc entre les alliéi nu même de^'ré ijuc le frère et ia

Sittir. I .irt. iW.
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condition l'cmpôcliement du deuxième el du
troisième genre, le roncilc l'a (iétruit l"lale-

menl, cl que c'est aller cunlre loules les rè-

gles (le l'inlerprélaliim de n'entendre l'abro-

galion que de la ligne cnllalérale. Ainsi, selon

nous , l'affinilé liu deuxième et du (roisième

genre n'est jamais un empcclieaienl du ma-
riage.
* 1i. Il est bon de remarquer que les pa-

rents se'ils de l'un des conjoints et non leurs

époux el épouses sont les alliés de l'autre

conjoint. Conséquemment il n'y a pas d'ein-

péclieiiienl entre ce dernier conjoint el C'-s

époux et épouses , d'anrès ce principe : Afp.-

vitas non parti affinitatrm. De là il suit que
l'homme et la femme du frère et de la sœur
peuvent s'épouser sans dispense ; qu'une
femme peut épouser le gendre de son mari.

Quel()ues théologiens ont douté que ce se-

cond cas fût peiniis ; ils pmsaienl que dans

la liiine directe il y a alfiuité entre le vitric

ou second mari du beau-père de lallié et

l'alliée, ri entre 1,1 marâtre ou seconde femme
du beau-père, el l'allié. La sacrée congiéi;a-

tion a répondu qu'il n'y a pas d'empcche-
iiie:it dans ce cas {Lig., liti- vi. n. 11^69).

12. L'empêchement d'alfiuilé s'étpnd:iit

ovant le quatrième concile de Latran jus-

qu'au septième degré. Ce concile a réduii la

prohibition de l'alfinité collatérale du pre-

mier eenre au quatrième degré. C'est aussi

jusqu où nous avons élevé le tableau ci-

joint. Nous avons placé les époux qui se

communiquent l'affinité au quatrième degré.

On peul les prendre au premier, au second,

au troisième, du deuxirme au iroisième de-

gré, sans aucun dérangement de personnes,

el faire sur ces époux toutes applications

que nous fais ois en les plaçant au qua-
tiième: toute la dilTérence se trouve dans
les degrés d'aflinilé; pour les compter, voir

le talileau. Observons seulement qu'ils se

comptent absolument comme ceux de la pa-
renté.

De la dispense de l'alTiniti légitime.

13. Il est certain que l'on peut obtenir dis-

pense de rempêcliemeiU d'affinité. Lors-
qu'elle n'est que collatérale, il n'y a pas de

doute sur ce sujet. La pratique de l'Eglise a

confirmé la légilimilé de celle dispense lors

même que l'affinilé est du premier degré.

Notre législation civile les prohibait absolu-

ment, Cod.civ., art. 162. Celait sans doute

à cause d.'s graves inconvénients qui peu-

vent résulter des rapports fréquents el obli-

gés entre un homme el une femme qui ont

épousé le frère el la sœur. La loi du lo avril

1832 a permis dispense de cet empêchement
pour cause légitime.

14. il y a eu réellement doute si , dans la

ligne directe d'affinité , le pape peut dispen-

ser de l'empêchement qui existe. Sanchez

ne regarile l'empêchement d'aflinilé , même
en ligi;e directe, que de droit ecclésiastinue.

^d'iul Augustin était de celle opinion : il dit

que IfS al.iés au premier degré, dans la li-

4;uc directe, pourraient se marier, si la loi ne

ledéfcndail : In uutiri': oniuvi comaU' c pos-

AFF It»

tent nisi lege prohiberenltir. Nous croyons
que cette opinion est assez probable pour
qu'on puisse l'admettre. Aussi peu'^ons-nnus
que, pour des causes très-graves, le souve -

rain pontife pourrait dispenser de cet empê-
chement.

15. Notre législation civile est plus sévèro

en ce point que la législation erclésiaslique;

elle défend absolummt ces mariaiies. Cod.
civ., art. 161. Il y a, en effet, une Irès-haulo

convenance que ces mariages ne puissent se

faire.

§ 2. De l'affinilé charnelU illicite.

16. Lorsque deux personnes de sexe diffé-

rent, s 1rs être unies par le mariage , ont eu

entre elles un commerce charnel, consommé
des deux côlés , il résulte un lirn d'affinité

qui rend alliés de l'homme les parents de la

femme , et alliés de celle-ci les parents do

l'hoiiime. Celte affinité esl nommée illicite,

parce que le commerce charnel a été crimi-

nel. Il résulte de celte alfinilé un empêche-
ment dirimant du mariage, qui, avant le

coiiiile de Trente, était de même nature que
l'empêchenienl de l'affinilé légitime. Comme
il y avait de graves inconvénienisà lui cmi-

server autant d'étendue, le concile l'a réduit

au second degré inclusivemanl. Celui donc

qui a eu un commerce criminel avec une

femme ne peut se marier avec aucune pa-

rente de cette femme , au premier cl an se-

cond degré; mais il peul épouser les parents

d'un degré ullcrieur ; il ne peut donc épou-

ser la cousine germaine, mais bien la cou-

sine issue de germaine de cette femme. 11 en

esl de même de la femme par rapport aux
parents de celui avec lequel elle a péché.

Concil. Trid., scss. 2i, chap, 4.

17. On demande si un mariage invalile

produit l'empêi hement d'alfinitc ,
jusqu'au

quatrième degré , ou seulement jusqu'au se-

cond. Quelques ihéologiens voyant traiter

commelégitimes les enlanls provenant d'ua

mariage contracté de bonne foi , cl qui ce-

pendant était nul . en onl conclu que l'em-

pêchement doit s'étendre jusqu'au quatrième

degré; mais la légitimité étant toujours fa-

vorable , il n'est pas étonnant que Tigno-

rance el la bonne foi suppléent en celte cir-

constance à la validité. .Mais il est ici ques-

tion d'un empêchement qui gêne la liberté

des mariages, el qui ne vient, ni du droit na-

turil, ni du droit divin. Les choses de cette

nalure doivcntse prendre à la lettre, et dans

la signific^ition la plus étroite; nous pensons

que l'aflinité qui en résulte n'est poinl celle

du mariage , et que l'empêchemeut n'est que

du second degré.

Le commerce illégitime, lorsqu'il a lieu

aprèslemariagcavcc une parentede l'épouse,

produit , entre les époux , une affinité qui

empêche de demander l'usage du mariage.

Voy. Dbbitlmconjigm.e.
Lempéi hement d'aiflnilé charnelle illicite

étant purement de droit ecclésiastique. Ort

peul valablement en obtenir dispense, môme

U.ins le preœi-r degré de la ligue directe.
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Article II.

De l'affinité spirituelle.

18. L'affinilé .«piriluolle eslun lien de pro-

ximité qui se conlr.icle p;ir le moyen des

sacremenls de baptè'nc et de confnma'.ion ,

dan< lequel le minislre qui les confère de-

vient , d'une manière spirituelle , le p'Te de

celui qui reçi>il ces sacrements, et le parrain

et la marraine, qui représenlenl l'ILslise, lui

tiennent lieu de mère. Vni/. Baptême, Co.n-

FinMATioN, Paîrain et Marraine.
lit. Ceiie aKiiiiié e-t un emprcliement diri-

mani an mariage. Ii existe depuis irés-long-

temps dans ri<;<,'li-ie. 11 avait autrefois t>eau-

coup plus détendue qu'aujourd'hui. Voici ce

que le roncile de 'l'renle a statué :

20. 1° L'etiipôiliement existe entre l'en-

fant, les père et nier.', d'une pari , el celui

qui baptise, de l'auire. Concil. Trid., sess.

2i, de lieform. tnatr., c. 2.

21. 2" L'empêcin inenl existe entre les par-

rains el marr;iines, d'une part ; l'enfant liap-

l'sé «t les père et mère de l'enfiiil bapl se,

d'autre part. Le concile ne parle nullement
d'empêchement entre le parrain et la mar-
raine; il n'en existe pas ; Pie V l'a déclaré

dans sa bulle de 15C6 . coniiuençaul par ces

mois : Citm illius invit-em...

22. Un mari et une femme peuvent donc
être parrain el marraine sans contracter

aucune affinité spirituelle. Mais un père qui,

sans nécessité ou en la présence d'un prêtée,

baptiserait son enfanl, toniracterail une afû-

nilé spirituelle avec sa leuimequi l'empêcho-

riil d'user du mariage. Concil. Trid., sess.

21, cap. 2.

23. On prnso très-commnnément que
rempéchenienl n'est point encouru p:ir les

parrains même désignés pour le hapténie

lorsqu'ils ne touchent pas l'enfant sur les

fonts, parce que le droit parle de toucher,
cl que c'est foreer éJrangemenl les terme* de

les interpréter d'une simple assistance [Lig.,

lib. VI, n. Ii8).

Les principes que nous venons d'émellre

concernent le baplême absolu el solennel

donné en présence même des parrains et

marraines désignés. 11 y a les cas de simple
ondoiement, du baptême donné sous condi-
tion, du supplément des cérénionies du bap-
tême, et de l'absence des parrains et marrai-
ne*, qui sont représentés par procureur.

1° De l'affinilé contractée dans le cas de
simple ondoiement. — 2i. Il est certain que
celui qui donne le baptême contracte l'em-
pêchement du mariage dans ce cas. Tous les

auteurs sont d'accord sur ce point [Lig.,

lib. VI, n. 149). Nous dirons à l'article Con-
jugal (devoir), si le père qui confère à tort

le baplême est privé do droit de demander
l'usage du mariage. — Il nous paraît beau-
coup plus probable que celui qui , contre la

défense des Rituels , serait parrain dans le

cas d'un simple ondoiement , ne contracte-
rail aucun empêchement , parce que le con-
tile de Trente ayant réformé la discipline de
l'Eglise sur ce point

,
parle expressément de

parrain» et marraines choisis pour lever des

fonts. Or, dans le cas d'ondoiement, il n'y a
pas de fonts. Il n'y a done p.is non (ilus d'em-
pérhemenl d'aflinité spirituelle {Lig., lib. vi,

n. tVJ).
2° De l'affinité spirituelle dans le cas du

baptême donné f ans condition.— 23. Lorsque
le baptême est confère sous condition, ou
ne peut dire qu'il soil réel et véril ible; car
si le premier est véritable, le second n'existe

pas. Aussi plusieurs docteurs pensent qu'il

n'y a pas d'empèchemenl dans ce cas. parce
que le concile parle du baplême ; or le bap-
tême pris dans loute la rigueur du terme est

un baplême valide et non un baplême dou-
teux. Celte raison nous paraît Irès-cnii-

cluanle ; les auleu'-s qui sont d'une opinion

contraire s'appuienl sur ces paroles du con-
cile : Quijfl de sacro fonte suscrperint. Ces
paroles doivent s'entend e dansie sens niênio

du baplême
,
puisque l'ondoiement ne fait

pas contracter d'empêchement. Si cependant
on craignait de suivre ce seniimenl dans la

pratique, on poiirriil ad cautelam , deman-
der dispenseau supérieur.

3° De l'affinité spirituelle dans le cas du
supplément des cé'é nonies du bajténte. —
20. On convient aujourd'hui que le supplé-
ment des cérémonies du baptême ne lait pas
contracter l'empêchement, parce que le con-

cile parle du baptême , el non des cérémo-
nies. Or dans le cas supposé, il n'y a que
les cérémonies du baplême.

4-° De l'affinité spirituelle dans le cas où les

prirra.ns ou marraines sont rtpré-entés par
procureurs. — 27.Sancbez {Lib. vu, de Matr.
di.ip. 5'J) pense iju'il n'y a pis al .rs d'empô-
chemenl, parce que le concile exige le lou-

cher ; mai* d'au'ros Ihéol gienscroienl qu'on
le contracte réellement, car il y a ici les pro-

cureurs qui réponden! el touclieal l'enfant,

elles parrains qui ont délégué pour tenir

l'enfant en leur nom ; les uns ou les autres
doivent contracler l'empêcliement, or ce ne
sont pas les procure irs. La congrégation des

cardinaux du concile l'a déclaré ainsi, s'ap-

puyaiil sur ces paroles du coacile : Si a'j'i

iillra desi jnato^! baptizntwn letigerint, spiri*

talem cognalionem vullipacto cuntrahunt. Il

restedi)iic(iue ce soient le parrain el la m ir-

raine par procureurs qui contractent eux-
niéines l'empêcheiiieni. Voy. Liguuri, lib. vi,

n. 153.

Article III.

De l'affinité légale.

28. Le droit civil et le droit canonique ont
fait de l'adoplion un tien qui forme des rap-
ports très-iniimes entre l'adopté el l'adop-

tant, et leur famille respective. A l'art. Adop-
Ti0\ nous en avons montré l'imporlance ; il

nous reste ici à envisager rado[ lion comme
empêchemenl dirimant du mariage.
Nous avons déjà cité les dispositions du

Code civil à cet égard; nous croyons devoir
les rappeler. — Le mariage est prohibé entre
l'adoptant, l'adopté el ses enfants ;

— entre

les enfants adoptifs du même individu; —
entre l'adopté cl les enfants qui pourraient
survenir à l'adoplant; — entre l'adopté el la
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conjoint de l'adoplant, el réciproquement
entre l'adoplani el le conjoint de l'aiioplé.

Cod. civ., art. 3V8,

La loi ccclésjasiiqiic n'est ni aussi sévAre,

ni aussi clendue que cette disposilloti de la

loi civile. Suivant t;i loi caiiuiiiquc, I arfliiiic

légale ne Tirnie u.i e ii| ccli<nieiil d.riaiant

qu'ciiirc les enfants , S'dt ailop;il's, soil Icgi-

tinies, de rad<>;ilant l'I l'adciplé, eix^ire piui-

011 lever l'eiiipèi liemenl par réinaiieipa'ion.

Voij. le caimn Per a'Ioptionem , les cliap.

Du ritu nupltarum et Si qua, de Coynatione
legnli.

29. Le droit canonique ne dit rien de l'em-

pêcheiiieni qui naîl e Ire un père , cjui

adopte, et une fille lidopiée ; mais il semble
s'en tenir à ce qui est ordonné par le droit

civil, litre D^ ritu miplia itin, qui étiibla uq
cmpértiemeni eniri' iis ascei:daii s el les d. s-

cendants de l'aiioplant el de l'aiioplé. tin ef-

fet , la (•losc , sur le chapitre Si qua, de Cu-
gnntionr. /er/n// , allègue cette ilisposilioii du
droil civil : laler asi endenies el dcsceiidentes,

id esl inter adop'anlem el udoplalum, s mper
impe.iilur nialrimonium. Quelques auteurs
oril voulu èlcniire l'afliniié légale jusqu'au
qualrlèuie degié dans la ligne collatérale,

mais leur opinion, fondée uniquement sur la

parité qui existe entre l'adopiiuti el la pa-
renté, est destituée d'un motif sérieux. Un
empéclieraeni dirimant du iiiariag)- ne se

fonde pas >ur d' s p.iiné^. mais sur les dis-

pusiiiuns de la loi. L'eiiipétlieinenl iie l'alfi-

iiilé tega'e ne s'elemt d lie p s dans la ligne
collatérale, au-dtlà du premier degré.

AFFIRMATIFS [Commandemenls).

Ce sont les commandemenls qui prrsrri-
veni diiecteincnt le Iden qu'on doit la.re. lis

Sont oppo.tés aux coinjnaudemcnts négatif:*

qui déf'ii'Ient expressément de faire le mal.
Ils n'obligent pis à cliai)ue instant, mais seu-
lement au uiument prescrit par la lui,

AFFLICTION.

Au mot Mal nous envisageons les peines
de l'homme dans toute leur géiiérulité. Voij,

ce mol.
AFFRETEMENT.

Voy. NoLis.

AGE.
Age, nombre d'années déterminé.
1. La vie de riioiiime drpiiis sa naissance

jusqu'à sa mort forme ditîérentes époques
bien distinctes qu'on appelle âges. La division

de la vie la plus généralement aiioplée est

celle-ci : L'enfance qui dure depuis la nais-
sance jusqu'à environ la quatorzième année;
2° la puberté, qui commence où l'âge précé-
dent iinil, se termine à la majorité; 3° l'âge
viril qui s'étend jusqu'à la vieillesse; k" à
soixante ans cniin commence le dernier âge
de l'homme, c'est l'âge de la vieillesse. A
chacun de ces âges les lois ont attaché des
droits et des devoirs que nous exposerons
très-rapidement.

(I) Piicris qui in cannnem ineiderunt promulgatse
«euleniiiE, sivc aiite, sive posl puberlalein, postulent
•e absolvi, potest diœcesanus episco^us absolutioiiis

162

I" Age, enfance.—^. L'enfance se divise en
deux par les bien dislindes : lune qui est
l'enfince proprement dite, et la seconde la
puérilité. L'en'anec propri-ment dite eom-
meiice à la naissance .1 se termine à l'âge de
sept ans, époque où les entants commencent
à faire usage de li-ur r;,ison et à divlin.juer
le bien du mal. Cet âge n'est qu'un terme
inojen pris pour indiquer I époque où la
raison se manifeste ordnairrmfiit. Si la
raison se manifeste réellement avant cet âçe,
l'enlant esi-il tenu d'observer les lois? L'o-
pi lion la plus comninne enseigne qu'il est
tenu iiicme aux lois île l'Egiise {Lig., lib. i,

n. 155). y'ny. Enfaat.
Quoique le ilroii canon nn mnrque aiirun

âge pour la réception de la tonsure et des
orures mineurs, ciqx'ndant l'usage qui en
ceci a force île loi ne veut pas qu'o.i les

confère a>ant l'âge de sept ans; plusieurs
caiiunistes veulent même c|u'on eu dill'ère la
collation jusi|u'à l'âge de puber é. Voy. Cours
complet ue Théologie, lo.u. XVII, coll. 2il
el suiv.

3. La puérilité est un des âges importants de
la vie. C'est à celte époque qu'on s'initie aux
connaissances reli;:ieu»es el humaines, l'est
alors qu'on a| prend à obéir ; t'est l'epnque
de l'un des plus grands acies de la vie. de la
première cuuimuii.uu ; cet âge esl encore un
âge de faveur, il n'est i>as soumis à l.i ré-
serve des péchés et des ci'iisiires (1). La pé-
nalité est moins sévi re; voici les diSj)O.Nilioiis

du Co e à Cet é^ard. Lorsiiue l'accusé aura
moins de seize ans, s'il est décide qu'.l a a^i
sans discernement, il sera acquitte; mais il

sera, selon les eircousiance-, remis à ses
parents, ou conduit dans une maison de
correclian, pour y être élevé et détenu pen-
dant t(!l nomlire d'années que le jugement
déterminera, et qui tuulel'uis m; pour., ex-
céder l'époque où il aura accompli sa ving-
tième année. Cod. pénal, a.t. (J6. — S il e.st

décidé qu'.l a ogi aveu discernemenl, les

peines seront prononcées ainsi qu' 1 suit : —
S'il a encouru la peii.e de mort, des liav.ius
forcés à perpétuité ou la depor-aiion, il sera
coud mue à la peine de dx a vingt ans U'em-
prl>uiiiiemenl dans une maison de correc-
tion. — S'il a encouru la pe.ne des travaux
forcés à temps, ou de la réclusion, il sera
coiidiniué à cire renfermé dans une maison
de correction, pour un temps égal au tiers

au moins, et à la moitié au plus de celui au-
quel il aurait pu êirc condamné à l'une de
ces peines. — Dans tous ces cas, il pourra
éire mis par l'arrêt ou le jugement, sous la
surveillance de la haute police pendant cinq
ans au moius et dix ans au plus. — S'il a
encouru la peine du carcan ou du bannisse-
ment, il sera condamné à être renfermé,
d'un an à cinq ans, dans une maison de cor-
rection. Cod. pénal, arl. 67.

11° Age, puberté. — 4-. Vers l'âge de douze
à quatorze ans chez les ûlles, et de quatorze
à quinze ans chez les garçons, s'opère ua

benelieiiim imperiiri; cum propter defeciiim xiatis

in qiia fuit cuiniiiissus excessiis, rigor sit uiaiisiictu-

dine teuipeiaiidus. Can, Puerh, de Se»/, excomm.
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(rrand chanccmenl dans leur nature. Ils de-

\ienncnt aptes à contracter mariage el à le

consommer. C'est aussi cet âge qui est

luarfjiié par le droit canon pour former les

niariafîes. On doit dire aussi que c'est l'é-

po(i ne des grandes tentations. L'inexpérience,

le charme de la nouveauté, des passions
plus vives parce qu'elles sont plus jeunes,
cniraînent aisément une jeunesse insensée
dans les sentiers de la perdition. Combien
d'enfants, après avoir commencé à aimer
Dieu, séduits par les passions, fascinés par
les sens, ont enfin perdu cet amour de la

pureic, ce précieux ircsor de leur cœur, sur
lequel ils veillaient avec irop peu de soin ! Il

faut se défier des pernicieux exemples, des
discours suborneurs, des conseils perûilfS,

des malignes insinuations du monde; il faut

surtout se défier de soi-même, de ses yeux,
de ses oreilles, de sa légèreté, de sa curiosité

;

on ne périt que par trop de confiance.

0. C'est aiissi dans l'âge de puberté qu'il

faut jeter les fondements de son existence
future. Ainsi que dans les ré>o'.ulions de?

saisons, chacune obéissant aux lois invaria-
bles de la nature, décide des pr<.duclions de
la saison suivante; ainsi chaque époque de
noire vie exerce sur le bonheur de celle qui
la .'>uit une influence relative à l'emploi b in

ou mauvais qu'on en fail. Une jeunesse ver-

tneyse conduit par degrés à une maturité fla-

rissai.te, et d'une maturité Horissante on
parvient insensiblement à une vieillesse

tranquille el respectable. Mais la nature se

détourne-t-elle du cours régulier qui lui fut

assigné, le désordre fait alors des rav;iges

dans le monde moral comme dans le monde
na'iurcl. La jeunesse tlcmeure-t-e.le sans
culture, l'âge mûr est méprisable et la vieil-

le-se malheureuse. Si le priniemiis ne pro-
duit point de fleurs, l'été est sans beauté et

l'aulumnn sans fruit.

Trop légère pour se conduire avec sagesse,
trop inexpérimentée pour marcher avec pru-
dence, la jeunesse a besoin de guides. La loi

civile leur en accorde dans les tuteurs qu'elle

liui- donne, (a religion leur en montre dans
les pasteurs chargés de veiller sur elle. Les
devoirs réciproques du pupille et du luieur,

des conseillers el du conseillé sont bien
grands. Ce n'est pas ici h' lieu d'en parler.

y lit). Mineurs, Conseil, Tcxtun.
Iir Age. — 6. Le troisième âge commence

à la majorité ; à l'article qui la concerne nous
en dirons les diverses e^pèces et la manière
dont elle a élé réglée par les diverses légis-

lations. Devenus niaitres de leurs actions les

hommes sont introduits sur la scène de l'ac-

tivité. Les voilà plongés dar.s le tumulte el

le fracas du monde. Là toutes leurs facultés

seront mises en exercice; tout ce qui existe

d'important va les circonvenir el les enve-
lopper. Tandis que tout est en mouvement
autour (le l'homme, il ne lui est point permis
de demeurer staiionnaire. Ni le rang, ni les

dignités, ni la naissance, ni l'étendue des pos-
sessions, n'exemptent aucun homme de con-
tribuer pour sa part au bien public. Voilà le

précepte de Dieu, voilà la voix de la nature.

Le concile de Tr.nte a détermine l'âge re-

quis pour les ordres majeurs : c'est vingt-

deux ans pour le sous-diaconat, vingt-trois

pour le diaconat el vingt-cinq pour la prê-

trise. Cet âge doit se compter du jour même
de la naissance, non de celui du baptême ou
de la conception, suivant la déclaration de la

congrégation du concile. Il n'est point néces-

saire que l'année soit écoulée, il suffit qu'on
soit entré dans la 22'. 23' el 25' .innée, en
sorte que celui qui n'aurait que vingt et un
ans et un jour pourrait être ordonné sous-
diacre. Quelques auteurs ont même élé plus

loin, ils ont enseigné que celui qui serait né
à neuf heures du matin, pourrait le jour

même de l'échéance de ses vingt et un ans,

être ordonné sous-diacre à neuf heures un
quart, parce qa'il est dans sa vingt-deuxième
année. Celle opinion n'est pas comiuunément
suivie.

Le défaut d'âge firme une irrégularité

selon l'opinion commune des théologiens.

Voy. Elément, ultim., de Retul. Le pape seul

peut en dispenser (Cap. Nullus, final., de
Tenip. ordin.).

i\ ' Age, vieillesse. — 7. L'espérance en-
courageait l'homme jeune encore à conti-

nuer son voyage, en offrant à ses regards
d'agréables perspectives. Mais ces llalteuses

illusions perdent de leur charme en raison
des progiès que fait la vieillesse. Alors la vie

se resserre dans un cercle étroit el stérile,

l'activité s'an'aiblil, les infirmités se multi-

plient. Chaque année soustrait au vieillard

quelques unes de ses consolations, arracbe
de ses bras quelques-uns de ses anciens
amis, émoiisse quelques-unes de ses sensa-

tions, ou le prive i!e quelques-uns des or-
ganes nécessaires à sa conservation. — So
détacher de la terre pour s'attacher plus spé-

cialement au bien, travailler à réparer les

erreurs de la jeunesse et les péchés de l'âge

mûr, doit être une des occupations les plus

importantes du vieillard : se préparer à
rendre compte au grand juge de tous les in-

stants de sa vie doit être la pensée de toutes

ses heures. Voilà en deux mots les devoirs

du vieillard.

8. La société avant joui de son labeur a
dii lui tenir compte de son travail. Aussi lo

disiiense-l-elle de tout service personnel.
Elle lui accorde le bénéfice d'âge lorsqu'il a
atteint l'âge de soixante ans. Au mol Béné-

fice nous dirons quel est l'objet et I étendue
de ce privilège. La religion adoicit encore
en sa faveur la rigueur de ses lois. Ainsi,

un très-grand nombre de docteurs ensei-

gnent que l'homme à soixante el la femme
à cinquante ans sont dispensés du jeiine.

AGENT.
On appelle ainsi généralement celui qui

agit pour autrui, soit pour le compte d'un

gouvernement, soit pour celui des particu-

liers. Les agents du gouvernement en France

ne peuvent être poursuivis pour des faits

relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une

décision du conseil d'Etat. L'agent comptable

chargé de la perception des deniers publics
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ponr le compte du gouveniement, el qui est

dcslilué par lui ne pcul réclamer ce privi-

lège. Le Code pénal contient un grand

nombre de dispositions contre les agents qui

ont manqué à leur devoir. Nous nous con-

tentons d'en indiquer les principaux arlirles

sans les citer: Code pénal, 28, 3'*, 42, h3, 80,

81 118, 119, 123 el suiv., 127 et suiv., 177

cl suiv., 175, 176, 197, 199, 333, 432.

Agents D'AVKàiitES. — Ils s'occupent de

traiter lis différentes affaires qui sont remi-

ses entre leurs mains. 11 y a des bureaux
d'agents d'affaires dans toutes les villis un

peu importantes. La mulli^ilicité des affaires

qu'ils traitent ne nous permet pas de

tracer ici leurs devoirs. Ils dépenienl de la

nature des affaires qu'ils ont à traiter, el

sont soumis aux règles des conventions en

général et aux obligations particulières des

traités dont ils poursuivent l'exécution.

Agents de ciunje. Voy. Cuakje.
Agents de faillite. Voy. Faillite.

Agents de police. Voy. Fomce.

AGGIt A VANTES.

Cet adjectif est commnnémoiil lié au mot
circonstances. Les circonslances aggravantes

sont celles qui augmentent la malice d'une

action, sans y en ajouter une nouvelle el

spéciale. Voy. CibcoiNstance, n. 8.

AGGRAVE, RÉAGGRAVE.

Ces mois dé-ignent une exromniunicalion
faite avec l'appari il le plus effrayant et une
aggravation de peines. — Lorsque l'excom-

munié persistait dans sa désobéissance ,

l'Kglise l'avertissait de nouveau; lorsqu'il

demeurait souid à ce nouvel avertissement,

on augiiicnlait les peines de l'excomiuunica-

tion , en défendant aut fidèles, sous peine

d'être frappés d'anaihèine, d'entretenir avec
lui aucune liaison, do boire ou de manger
avec lui, de lui rendre aucun bon ol'lice et

de lui fournir aucun secours temporel, si ce

n'était dans le dernier besoin. Les canonisles
ont résumé ces peines dans ces vers :

i'ilhnus hic est

/F.runwœ cumulus, ((uoil nudum et fiu^ rarogmilem
Kemo cibo, nemo hosiiitio, tectoiuc juvabit.

Le rengr/rave était un nouvel avertissement
public avec les mêmes cérémonies, et aciom-
pagné de quelt|ue chose de plus lugubre en-
coie. Nous n'entrerons pas dans le détail de
ces cérémonies : elles sont aujourd'hui du
domaine de l'iiistoire.

AGIO, AGIOTAGE, AGIOTEUR.

L'agio est l'excédant d'une somme qu'on
reç^'it pour se dédommager des chances. Cet
excédant se perçoit surtout pour un paye-
ment anticipé, à cause de la différence de
valeur entre ^argent et les papiers pu-
blics, etc., etc. Tous les différents contrais
sur lesquels l'agioteur agit ont leurs règles
qui obligent en conscience. Lorsqu'elles sont
bien observées , l'ag'o n'a rim de ropréhen-
sihle; mais il cesse d'en être ainsi lorsque,
pour faire monter ou baisser le taux du com-

AGO 166

merce à leur avantage exclusif, des négo-
ciants, des compagnies, en un mot des agio-
leurs , emploient des moyens réprouvés par
les lois el les usages du commerce, tels que
l'accaparemonl, la vente au-dessous de la

valeur, la fabrication de fausses nouvel-
les, etc. C'est là ce qu'on nomme agiotage.
Ce trafic est un vice qui blesse les intérêts

généraux et la morale publique.

AGNEAU PASCAL.
C'est In victimequ'il était ordonné aux Juifs

d'immoler en mémoirede leur soriied'Egypto

{Voy. Paque). Cet agneau était, selon plu-
sieurs théologiens, un sacrement de la loi

ancienne {Voy. Sacrement, n. 10). Saiot

Paul dit que Jésus-Christ a été immolé pour
être notre agneau pascal, ou nuire pâr/ite (l

Cor. V, 7). Lorsque le Sauveur du monde
se présenta à Jean-Baptiste pour en recevoir

le baplêuie, celui-ci dit : Y oici l'Agneau da

Dieu, etc. L'Eglise répète ces paroles à la

sainte messe, parce qu'elles expriment bien
et le caractère du Sauveur et l'objet de sa su-
blime mission.

AGXUS DEI.

C'est le nom qu'on donne à des agneaux
en cire portant l'étendard de la croix. Le
pnpe les bénit solennellement le dimanche de
Quasimodo qui suit son élévation sur le siéga

de saint Pierre, il renouielle ensuite celte

bénédiction de sept ans en sept ans. Ils sont
reçus avec beaucoup do respect dans le

monde c.rtholique. Rergier ayant cxplii^ué

l'origine des agnns Dei, il no is reste à rap-
peler comment l'on doit traiter ces figures

en cire.

Parune conslilaliondu papeGrégoireXIII,
fai^e en l'an 1572, il est défendu à ceux qui
n'ont |ias reçu les ordres sacrés de louher
aux agnits Dei, si ce n'est en certains ras ex-
traordinaires ; et pour une plus grande pré-

caution, il a ord inné que les laïques auraient

soin di' les tenir enchâssés dans du verre ou
du cristal, ou dans d'antres matières trans-

parentes, et que ceux qui voudraient les en-
velopper dans de riches étoffes de broderies

feraient ajuster ces ouvrages Je telle sorte,

qin! les ai/nus Dei y parus-enl lou|ours de
quelque côté, coiome dans un reliquaire. Il

est défendu, par la même constitution, de les

pi'iiulre,sous peine d'excommunication, d'au-

tant que la couleur bl.inchc de la cire, avec
la()uelle ces figures en relief sont formées, a
été jugée par ce pape la plus convenable do
toutes celles qu'on peut imaginer pour re-

présenter l'Agneau sans tache [Lig., lib. vu,
n. 20DJ.

AGONIE.

On appelle ainsi l'état qui précède immé-
diatement la mort, au moment où elle lutte

avec la vie, dont elle finit par triompher. On
peut dire que c'est nn des moments les plus

solennels el les plus terribles de la vie. Notre

objet n'est pas d'en faire la peinture; nous
voulons rappeler les devoirs qui , à celle

heure dernière, sont imposés aux parents,

aux amis, au ministre de la religion.
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Quand une fois l'agonie a vérilablement voirs sont analogues à cenx qu'ils doivent à

commencé, il n'est plus d'espoir de s.iuver leurs père et mère : ce sont l'amour, le res-

lepalienl.Cet instant ne peut plus être adouci pcct cl les secours dans les nécessiiés spiri-

que par les prières, la sollicitude, les coiiSD- luelles et lempurelles. Au n:>ot Aliments

hitioiis de ceux qui cnlonrenl le moribond,

et qui no doivent pas s'en abstenir, aiorg

même qu'il paraît avoir perdu louie espère

de connaissance. Qui pourrait en ellel assu-

rer (|n'il ne conserve pas jusqu'au dernier

moment la conS( ience de ce «jui se passe au-

tour de lui? Nous avons quequefuis enlendu

Jilâmer la pra'ique des prières de l'Kglise à
relie dernière heure. Ah! ils ne l(S avaiint

donc pas lues, ceux qui ont osé les hlùmer?
S'ils les avaient lues, ils y auraient vu h s

scnlinunis de la plus proloiide charilé. Elles

nous parlerons des seeours lemporels qu'on
doit aux aïeux. A l'ariide Enfants , nous
traiterons des antres devoirs.

3. La législation ecclésiasiiqne des divers

diocèses met les aïeux sur la même ligne que
les parents, relaiivement à la réserve. La loi

ne réserve pas seulement les outrages l'ails

aux père et mère, mais encnre ceux qu'on
lait à Sun aïeul ou à sou aïeule. Gratis tel

iniiiriosa pei'cu'sin palris vel matris, ati rel

avice. — Ce seiait laire une mauvaise diffi-

culté que de prétendre qu'on n'encourt pas

rappellent la miséricorde de Tieu à l'égard la réserve pour avoir frappé ceux qui sont

des plus grands pécheurs, ses boniés ineff;

bles pour tous les malheureux, sa charité

indilgente, qui pardonne à la pécheresse île

l'Kvangile. Ils y ain aient vu le scuiimenl de

l'espérance dominant tous les autres senli-

nietils. oui, le sentiment de l'espérance, qui

soutient l'homme d .ns toutes les peines do

la vie, i;ui doit serlout le soutenir à l'heure

de la mort. « Ahl drons-nous avec un grand
or.ileur, quelle nouvelle de joie et d'immor-
talité (lue celle du départ, pour une âme
juste! q'iel ordre heureux! avec quelle paix,

quelle conliance, quelle aciioii d,- grâce t'ac- avoir parlé de la conciliation, il s'occupc'^des

au-dessus de l'aïeul et de l'jiïeule, parce (|u'il

n'en est pas question dans la loi d.' la réserve.

Le nom de père et mère renferne tons les

ascendants, qui le sovl en effet il'une manière
plus ou moius prochaine (L. 51, ft. de Verb.

sigiiif.].

AJOURNEMENT {terme de procéd. civ.].

L'ajournement est la citation à paraître dc«

vaut le Juge à jour douné. — I. Le Code suit,

dans la disti ib lion des malières qu'il traite,

la marche ordinaire de la procëiiure : après

ceple-l-clle ! lUle lève au ciel, comme Si-
niéon, ses yeux mourants; et regardant son

Seigneur qui vienl à elle : Brisez, à mon
Dieu, qiianil il vous plaira, lui dil-ellc en se-

cret, ces restes il^ mortalité, ces faibles liens

qui me retiennent encore! » — El le pécheur
croit (lue ses peines ne sont pas adoucies

quand on lui parle des miséricordes élernelles

du Seigneur, qu'on lui ouvre le sein de la

clémence divine! S il était donné à ceux qui,

du fond de leur cabinei, déclaiiicnt contre la

cruauté de la relij;ion , qui environne les

derniers moments d'un a|, pareil »i lugubre,
ils la béniraient n:iUe fois de savoir si bien

adouc r les soufTrances les plus vi»e-,en ou-
vrant les portes de retenue bienheureuse.
Le détail des devoirs particuliers reltlls à

l'administration des derniers sacrements se

trouve aux mots ViiT.QUi:, Extuème-Oxc-
TioN, Moribond.

AÏEUX.

Aïeux, ceux de qui on descend. — 1. Tan-
dis que les pères et mères existent, les aïeux
n'ont pas d'autorité sur leurs pelits-enfanls;
mais lorsqu'ils ne sont plus, il: leur tiennent
lieu de père et mère : aussi les lois civiles

leur ont reconnu des droits analogues à ceux
que les [ère et mère ont sur leurs enfants.
C'est aux aïeux que le Code attribue la tu-
telle des enfants, après le décès des père et

mère. Voy. Tutelle, et les art. 402, 403, 404
du Code civil. Les lois exigent encore leur
conseulenient pour le mariage. Code civil,
art. 130, 151. Voy. A-cendants. La législation
religieuse leur attribue le droit d'irriter les
vœux de leurs petits-fils. Voy. Vofu, n. 24.

2. Les enfants ont de leur côté des devoirs
à remplir à l'égard de leurs aïeux. Ces de-

ajonrnemcnts.
En ellel, lorsque les parties n'ont pu so

conciler, le denianihur iloit néces-airement
traduire son adversaire en justice; il doit le

faire par un acte qualifie d'assignation ou
d'ajournemen', l.a matière des ajournemeists
est d'une telle impoi tance, que les législa-

teurs ont toujours pris le plus tjrjind soin à
la régler. 11 est indispeusalde (|ue celui ijui

esi traduit devant un inbunal sache ce qu'on
lui dénia. 'lie, de qu Ile part celle i^em.inde

vient, sur quoi elle est fondée, qu.ind il doit

y répumlre, et quel est le tribunal qui doit le

juger. L'omission d'une seule de ces formali-

Ics le meiir.iit dans l'impussibil lé de se dé-
fendre : aussi chacune de c s omissions cm-
porle-i-ele peine de nullité. L'exploit d'a-
journemeni est également nul s'il ne contient

pas la constitution de l'avoué qui doit occu-
per pour le demandeur, la mention du nom,
de la (icineure du détendeur et de la personne
qui a reçu la copie, ainsi que la mention dos
nom, demeure et iramalricule de l'huissier.

11 est nécessaire que le défendeur connaisse
l'avoué de son adversaire, pour éviter les

frais des signilicalions à domicile et les len-
teurs qui en seraient la suite. Il faut aussi
que l'un puisse s'assurer si l'huissier avait

caractère pour instrumenter et s'il a rum:s
l'asignalion.

Voici les dispositions du Code qui prescri-

veni ce que nous venons d'exposer.

Code de procéd. cjif., lit. 2.

59. En matière personnelle, le défendeur sera assi-

gné dev.ini le tribunal de son domicile ; s'il n'a \'»i

de duiniii:e, dev.ml le triiinii.il de s.i ré»idei<e ;

—

s'd y a plusieurs diileiuleiirs, deva l le irib.inul du
duiiiicili- de l'un d'enx, an cll'.'ix du dciu.'iiiJeur ;

—
eu matière réelle, devant le iribunal de lu situaiiou



169 AJO

de l'objet litigieux; — en matière mixte, devant le

juge de la situation, ou devant le juge du domicile du

défendeur; — en matière de société, tant qu'elle

existe, devant le juge du lieu où elle est établie ;
—

en matière de succession, 1° sur les demandes entre

héritiers, jusqu'au partage inclusivement; 2° sur les

demandes qui seraieni intentées par îles créanciers

du défunt, av^nt le partage ;
3° sur les demandes re-

latives à l'exécution des dispositions à cause de mort,

jusqu'au jugement définitif, devant le tribunal du lieu

où la succession est ouverte ;— en matière de faillite,

devant le juge du domicile du failli ;
— en matière de

garantie, devant le juge où la demande origin lire

sera pendante; — enlin, en cas d'é'ection de domi-
cile pour l'exécution d'un acte, devant le tribunal du
domicile élu, ou devant le tribunal du domicile réel

du défendeur, conformément à l'article 111 du Code
civil.

GO. Les demandes formées pour frais par les offi-

ciers ministériels seront portées au triburml où les

frais ont été faits.

61. L'expbiit d'ajournement contiendra : — 1° la

date des jour, mois ei an, les nom, profession et do-
micile du denian leur, la constitution de l'avoué qui
occupera pour lui, et cbez lei|uel l'élection de domi-
cile sera de droit, à moins d'une élection contraire
par le même exploit; — 2° les nom, demeure et im-
matricule de l'buissier, les nom et demeure du défen-
deur, et mention de la personne à laquelle copie de
l'exploit sera lais>ée ;

— 5° l'objet de la demande ,

l'exposé sommaire des moyens ; — 4° l'indication du
tribunal qui doit connaître de la demande, et du dé-
lai pour comparaître : le tout à peine de nullité.

62. Dans le cas du transport d'un huissier, il ne lui

se/a payé pour tous frais de déplacement qu'une jour-
née au plus.

63. Aucun exploit ne sera donné un jour de fête

légale, si ce n'est en vertu de permission du prési-
dent du tribunal.

Ui. En matière réelle ou mixte, les exploits énon-
ceront la nature de l'Iiéiitage, la commune et, au-
tant qu'il est possible, la partie de la commune où il

est situé, et deux au moins des tenants et aboutis-
sanis ; s'il s'agit d'un domaine, corps de ferme ou
métairie, il suflira d'en désigner le nom et la situa-
tion, le tout à peine de nullité.

03. il sera donné, avec l'exploit, copie du procès-
.
verbal de non-conciliation, ou copie de la meniion de
non-comparution, à peine de nullité; sera aussi don-
née copie des pièces ou de la partie des pièces sur
lesquelles la demande est fondée : à défaut de ces
copies, celles que le demandeur sera tenu de donner
dans le ( ours de rinstance n'entreront point en taxe.

60. L'huissier ne pourra instrumenter pour ses pa-
rents et alliés, et ceux do sa femme, en ligne directe
à l'infini, ni pour ses parents et alliés collatéraux,

jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusive-
ment : le tout à peine de nullité.

07. Les huissiers seront tenus de mettre à la fin

de l'original et de la copie de l'exploit le coût d'ice-
lui, à peine de cinq francs d'amende, payables à l'in-

stant de l'enregistrement.

08. Tous exploits seront faits à personne ou domi-
cile ; mais si l'huissier ne trouve au domicile ni la

partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs, d re-
mettra de suite la copie à un voisin, qui signera
l'original; si ce voisin ne peut ou ne veut signer,
l'buissier remettra la copie au maire ou adjoint de la

commune, lequel viseia l'original sans frais. L'huis-
sier fera mention du tout, tant sur l'original que sur
la copie.

09. Seront assignés : — T l'Etat, lorsqu'il s'agit

de domaines et droits domaniaux, en la personne ou
au domicile du préfet du déparlement où siège le
tribunal devant lequel doit être portée la demande
en première instance ;

— 2 ' le trésor royal , en la

persouDC ou au bureau de l'agent; — 3" les admini-
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strationsou établissemenis publics, en leurs bureaux,
dans le lieu où réside le siège de l'ailmiiiistration

;

dms les antres lieux, en la personne et au bureau
de leur préposé; — 1° le roi, porrr ses domaines, en
la personne du procureur du roi de l'arrondissement;— 5° les communes, en la personne ou au domicile
du maire; et à Paris, en la personne ou au domicile
dir préfet; — dans les cas ci-dessrrs, l'origi al sera
visé de celui à qui copie de l'exploit sera laissée; en
cas irabsence ou de refus, le visa sera doniré, soit
par le juse de paix, soit par le procureur' du roi' près
le iribrrnal de première itrsiance, airqirel, en ce cas,
lu copie sera laissée ; — 6° les sociétés de cnmrnerce' '

tant qu'elles existent, en leur maiso i sociale; et s"'fl

n'y en a pas, en la personne ou au domicile de l'rm

des associés; — 7° les irniorrs et directions de créan-
ciers, en la personne ou au ilomicile de l'un des syn-
dics ou directerrrs; — 8" ceux qui n'ont arrcun domi-
cile coniru en Frairce, au lieu de leur résidence ac-
tuelle; si ce lieu n'est pas connue l'exploit sera afficlié

à la principale porte de l'airditoire du tribunal où la

demande est portée; une seconde copie sera donrrée
au procureur du roi, lequel visera rori;;inal; — 9°

cerrx qui habitent le territoire français hors du con-
tinent, et ceux qui ^-ont établis chez l'étranger, au
domicile du procureur du roi près le tribunal où sei'a

portée la delnarrde , lequel visera l'original et en-
veri-a la copie, pour les premiers, au ministre de la

marine, et pour les seconds , à celui des affaires

étrangères.

70. Ce qui est prescrit par les deux articles précé-
dents sera observé à peine de nrrllité.

71. Si un exploit est déclaré nul par le fait de
riiuissier, il pourra être condanmé aux frais de l'eX'

ploii et de la procédure annulée, sairs préjudice des
dommages et intérêts de la partie, suivant les cir-

constances.

72. Le délai ordinaire des ajournements, pour ceux
qui sont domiciliés en France, sera de huiiairie. —
Dans les cas qui requerrorrt célérité, le pré^dent
pourra, par ordonnance rendue sur requête, permet-
tre d'assigner à bref délai.

73. Si celui qui est assigné demeure hors de la
France continentale, le délai sera, — 1° pour ceux
demeur-ant err Corse, dans l'île d'Elbe ou de Capraja,
eir Angleterre et dans les Etats lirrritrophes de la

France, de deux mois; — 2° pour ceux derrreurarrt

dairs les autres Etats de l'Euroiie, de quatre irrois;— 3" pour ceux demeurant hors d'Europe, eir deçà
du cap de Boime-Espérance, de six mois; — et pour
ceux demeurant au delà, d'un an.

74. Lorsqu'une assignation ii une partie domiciliée
hors de la France sera donrrée à sa personne en
France , elle n'emportera que les délais ordirraires
sauf au tribunal à les prolorrger s'il y a lieu.

ALCHIMIE.

C'est l'art de transformer, à l'aide d'opé-
rations chimiques pleines de mysières, des
méUiux communs ou moins précieux en
d'autres plus précieux.—L'art d'éludior les
métaux à l'aide de l'analyse, de les décom-
poser et de les recomposer, n'a rien que de
légitime. C'est en suivant cette méthode qire
les savants chimistes de noire siècle sont
parvenus à pousser la science de la chimie
à un degré très-élevé ; mais prétendre qu'en
se mettant en commerce avec la Divinité, et

que par la magie on peut convertir tous les

métaux en la substance qu'on désire, c'est

le comble de la folie : c'est se traîner dans le

chemin de la superstition et de la ruine.
Qu'est-ce que présente l'histoire de l'alchi-

mie? Qu'on la parcoure avec altcntion, on

6
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y verra des rêveurs de toute espèce, de pré-

tendus magiciens , des ignorants
, que la

soif de l'or poussait à l'alchimie, sans qu'ils

eussent en chimie les connaissances néces-
saires : ils escroquaient de l'argent ou du
bien aux esprits faibles. Ceux qui n'étaient

pas déterminés par le motif de la cupidité,

mais uniquement poussés par le désir des
découvertes, se laissaient séduire par de dé-
cevantes théories, dépensaient des soumies
immenses, négiifïeaient leurs affaires, et se

ruinaient coni[ilétement. Ainsi, superstition,

escroquerie et ruine, voilà l'analyse morale
de l'alchimie.

ALÉATOIRE (Contrat).

Lorsque l'équivalent du contrat onéreux
consiste dans la chance de gain ou de perte

pour chacune des parties, d'après un événe-
ment incertain, le contrat est aléatoire. Cod.
civ., 1104. Tels sont : le contrat d'assu-

rance, le prêt à grosse aventure, le jeu et le

pari, le contrat de rente viagère. Nous trai-

terons de chacune de ces espèces de contrat

aux mois qui les concernent. Cod. civ., 1964.

ALIBI.

Alibi est un mot latin qui signifie ailleurs.

Il s'emploie eu droit criminel pour signiûcr

que l'accusé n'était pas présent sur le lieu

du crime, et conséauemment qu'il n'a pas

pu le commettre.

ALIÉNATION MENTALE.
Voy. Folie.

ALIÉNATION (terme de droit).

i. Le droit de disposer est un des attributs

de la propriété. Le propriétaire peut dispo-

ser de son bien de la manière la plus abso-

lue. Quand la propriété est parfaite, la fa-

culté de disposer est parfaitement libre.

Alors le propriétaire peut aliéner sa pro-

priété, soit par Abandon (Foi/, ce mot), soit

par Donation [Voy. ce mot), soit par toute

autre e^spèce de contrat. Mais l'aliénation

n'est pas toujours libre ; elle es» quelque-

fois obligatoire et quelquefois interdite.

2. Ainsi la loi défend aux mineurs, aux in-

terdits, aux femmes sous la puissance de
mari, l'aliénation de leurs biens : elle ne peut

avoir lieu que sous certaines conditions.

Voy. Mineurs, Interdit, Femme mariée.
Dotaux (Biens).—11 est encore défendu d'a-

liéner, dans le cas de donaiions faites par

les père et raèie, frères ou sœu s, à la

charge de rendre aux enfant ués ou à naî-

tre des donataires. Cod. civ., art. 1048

,

1049. Voy. Substitutions.

Il y a encore des contrais où on peut met-

Ire la condition de ne pas aliéner.

3. L'aliénation est quelquefois obligatoire,

soit pour cause d'utilité publique, soit pour
cause d'utilité particulière, soit par la pres-

cription, soit pour réparer ses fautes ou
remplir ses engagements.—Nous ne voulons

pas donner une notion complète de ces dif-

férentes espèces d'aliénations; nous voulons

cependant en dire un mot, afin que la ma-
tière De soit pas entièrement ignorée.
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1° De l'aliénation pour cause d'utilité pu-
blique.—4. En entrant dans la société civile,

chaque citoyen contracte l'obligation de con-
j

tribuer pour sa quote-part aux besoins de '

l'Etal. Or le principe qui autorise le souve-
rain à exiger une certaine somme de chaque
citoyen pour les dépenses nécessaires, l'au-
torise aussi à exiger des particuliers leurs
propriétés lorsqu'elles sont nécessaires à
l'Etat ; mais comme chaque particulier n'est
pas obligé de contribuer plus que les autres
aux besoins de l'Etat, il s'ensuit que si l'E-
tat lui prend sa propriété, il doit lui donner
une indemnité prise sur le fonds commun.
Ce principe a été reconnu par nos lois : Nul
ne peut être contraint de céder sa propriété,
dit le Code, art. 545, si ce n'est pour cause
d'utilité publique, et moyennant une juste
et préalable indemnité. La Constitution a
consacré le même principe. Les formes pour
l'aliénation pour cause d'utilité publique
ont été déterminées par la loi du 7 mars
1810, dont les dispositions se rapportent aux
points suivants : 1" Détermination de la

cause d'utilité publique qui nécessite l'ex-

propriation. Cette détermination n'appar-
tient qu'au roi dans son conseil.

—

2' Dési-
gnation des propriétés soumises à l'expro-
priation. Cette désignation ue peut apparte-
nir qu'à l'admiaislratiou.—3° L'expropria-
tion : elle ne s'opère que par l'autorité de la

justice. 4° L'indemnité : la valeur n'en peut
être fixée que d'accord avec le propriétaire,
ou par un jugement rendu, en connaissance
de cause, par les tribunaux.—5° EnGn le

payement de l'indemnité.

5. Le dessèchement des marais est mis
par notre législation au nombre des causes
d'utilité publique, pour lesquelles un pro-
priétaire peut être contraint de céder sa
propriété {Loi du 16 septem'ire 1807). H en
est de même des travaux de salubrité or-
donnés par le gouvernement; des aligne-
ments et des élars;isfements des rues {Loi dit

16 septembre 1807).
2° Des aliénations forcées tn faveur des

particuliers.—6. Ce n'est pas seulement pour
cause d'utilité publique qu'on peut étro

forcé d'aliéner; on peut l'être quelquefois
pour une nécessité particulière. L'art. 682
du Cod. civ. nous en offre un exemple. Celui
qui a un terrain enclavé n'ayant aucune
issue sur la voie publique peut forcer les

propriétaires voisins à lui vendre un pas-
sage. Voy. Servitude.—De même, lorsqu'une
propriété est indivise, un des co-proprié-
taires peut forcer les autres à vendre,

quand la propriété ne peut être partagée ^

commodément. Cod. civ., art. 827, 1686. Il

en est de même dans le cas de l'art. 575, que
nous avons rapporté à l'art. Accession.

i' De l'aliénation par prescription.— l.Yoy.
Prescription.

4° De l'aliénation pour réparer ses fautes

et remplir ses engaf/ements.—8. Les biens

sont les garants des engagements que cou-

tracte le propriétaire, et des fautes qu'il com-
met : il peut donc être contraint à aliéner

par autorité de justice pour remplir ses obii-
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galions et réparer ses fautes. C'esl ee qui

arrive dans le cas de vente jadiciaire de

meubles saisis, et dans le cas des expropria-

lions forcées des immeubles qu'on peut pour-

suivre contre un débiteur soit en vertu d'un

titre authentique exécutoire, soit en Terlu

d'un jugement. Voy. Expropriation.

9. La perte de la propriété peul encore

arriver par suite d'uu crime, d'un délii,

d'une contravention , d'une négligence et

quelquefois d'une action non défendue. Voy.

Confiscation.

ALIMENTS {terme de droit).

1. L'aliment est ce que l'on doit pour la

nourriture et l'entrelien d'une personne.

—

La valeur que représentent les aliments est

essentiellement variable suivant la position

et les besoins de la personne qui les reçoit,

et les facultés de celle qui les doit. C'est aux
tribunaux qu'il appartient de décider toutes

ces questions, de déterminer la quotité et la

nature des aliments.

L'obligation de payer des aliments dérive

principalement de la naissance et du ma-
riage. Elle naît aussi des services rendus; quel-

quefois elle est la conséquence d'un fait ac-
cidentel; dans d'autres cas enfln, elle est

parement volontaire, et c'est alors un con-

trat de bienlaisance.

2. 1° En se mariant les époux ont con-

tracté l'obligaiion de nourrir et d'élever

leurs enfants: il n'est pas un seul enfant qui

ne puisse réclamer les aliments en justice.

L'enfant naturel peut les demander, mais
seulement au père et à la mère qui l'ont

reconnu légalement. Cod. civ., art. 756. Les
enfants adultérins et incestueux ont le

même droit, non -seulement contre leurs

mères, mais même contre leurs pères, si on
peut les désigner en justice, ce qui est très-

rare. Voici ce que dit le Gode :

762. Les dispositions des anicies 7.';7 et 758 ne
sont pas applicables aux enf.inis aduliérins ou inces-

tueux.—La loi ne leur accorde que des : liments.

763. Ces aliments sont réglés, eu égard aux lacul-

lés du père ou de la mère, au nombre et à la qua-

lité des liériiiers légitimes.

764. Lorsque le père et la mère de l'enfunl adul-

térin ou mcesiueux lui auront fait apprendre un art

mécanique, on lorsque l'un d'eux lui aura assuré des
aliiuéiits de son vivant, reniant ne pourra élever au-

cune réclamation contre leur succession.

Voy. Enfants naturels , Incestdedx
,

Adultérins.
L'oblig itioii de fournir des aliments est

réciproque. D'où il suit que les enfanls doi-

vent aussi des aliments à leurs père et mère
et à leurs autres ascendants, et izénérale-

ment à tous ceux dont on aurait pu en exi-

fer. Voici les dispositions du Code à cet

gard :

iOô. Les époux contractent ensemble par le fait

seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir
el élever leurs enfants.

2U4. L'entant n'a pas d'acilon contre ses père et

mère pour un éiublissement par maiiage ou autre-
ment.

2U5. Les enfants doivent des alimenta à leurs père
et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin.

'206. Les gendres et belles- filles doivini égale-

ment, et dans les mêmes eirconstanccs, des ali-

ments à leurs beau-père et belle-mère; mais celte

obligation cesse, 1° lorsque la belle-mère a convolé

en secondes noces, 'i" lorsque celui des époux qui

produisait l'affinité, et les enfants issus de son union
avec l'autre époux, sont décèdes.

2U7. Les obligations résultant de ces dispositions

sont réciproques.

208. Les aliments ne sont accordés que dans la

proportion du besoin de celui qui les réclame, et de
la l'onune de celui qui les doit.

209. Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit

des aliments est replacé dans un état tel, que l'un

ne puisse plus eu donner, ou que l'autre n'en ait

plus besoin, en tnut ou partie, la ilécbarge ou réduc-

tion peut en être demandée.
210. Si la personne qui doit fournir les aliinenls

justifie qu'elle ne peut payer la pension alimentaire,

le tribunal pourra, en connaissance de cause, ordon-
ner qu'elle recevra dans sa demeure, qu'elle nourrira

et entretiendra celui auquel elle devra des aliments.

211. Le tribunal prononcera également si le père
ou la mère qui offrira de recevoir, nourrir et entre-

tenir dans sa demeure, l'enfant à qui il devra des
aliments, devra dans ce cas être dispensé de payer
la pension alimentaire.

3. 2" Par le mariage, les époux contractent

l'obligation de nourrir leurs enfants comme
nous venons de le rapporter, lis se doivent
aussi des aliments mutuellement, même dans
le cas de séparation de corps. L'époux qui a
obtenu la séparation a le droit d'exiger des ali-

ments. Cad. civ., art. 301. Cet article acconie
une pension alimentaire dans le cas où elle

est nécessaire. Le mariage a également pour
effet d'assurer au gendre et à 1 1 betle-611u des
aliments contre leurs beau-père et belle-

mère, comme à ceux-ci contre leur gendre
et belle-ûlle. Comme il ne s'agit que d'un
lien civil, celte obligation cesse avec le ma-
riage, lor.-qu'il n'y a pas d'enfant, ou bien,

s'il y en a, quand la belle-mère convole à de
secondes noces. Art. 206.

k, 3" Les services rendus sont aussi le fon-
dement d'une obligation de fournir des ali-

ments. C'est sur ce principe que sont fondées
les questions de retraite accordées aux fonc-
tionnaires de l'Etat.

5. h° Le dunalaire doit aussi des aliments
au donateur. Cod. civ., art. 955. 11 peut se
libérer de cette obligation par la restitution

du don.
6. 5° Des aliments sont dus par l'Etat aux

prisonniers retenus dans l'inlérêt public. Ces
aliments sont réglés adniinistraiiveraent.

Mais l'Etat ne doit rien aux prisonniers dé-
tenus par suite de la contrainte par corps
prescrite par les particuliers pour forcer
leurs débiteurs à satisfaire à leurs engage-
ments. Pour ces prisonniers, il faut payer
30 fr. par mois à Paris et 25 fr. dans les dé-
partements ( Loi du 17 avril 1832).

7. 6" Celui qui s'est dépouillé de tous ses
biens en faveur de quelqu'un peut en exiger
des alimeuls

Il y aurait aussi la grande classe des pau-
vres, de qui nous devrions parler. Elle aura
son article. Voy. Admônb.

ALLAITEMENT.
1. L'influence de l'allaitement est, au rap-
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port des médecins, un fait qu'on ne saurait

révoquer eu doute : « Depuis longtemps j'ai

observé, dit Sylvius, que les enfants sucent

avec le lait leur tempérament, aussi bien que
leurs inclinations ; et qu'à ces deux égards

ils tiennent autant de leur nourrice que
de leur mère. » Cette remarque n'avait pas

échappé aux anciens, si habiles observateurs

de la nature ; et c'est une considération assez

puissante pour déterminer toutes les mères
à nourrir elles-mêmes leurs enfants.

2. Les causes qui peuvent dispenser los

mères d'allailer leurs enfants sont ou phy-
siques ou morales.—Les causes physiques ne

peuvent êire qu'une constitution maladive,

qu'un vice de tempérament. — Les causes

morales sont les passions et le caractère.

Une femme qui est sujette à la colère, à la

paresse, à l'ivrognerie, pourrait communi-
quer ces vices à son enfant par l'allaitempnl.

— Une mère qui reconnaît en elle quelqu'un

de ces vices doit chercher à s'en corriger.

Si elle ne le peut complètement, elle fera

mieux de chercher une nourrice qui puisse

corriger les défauts qu'elle a communiqués
dans son sein à son enfant. — Lorsque la

mère n'a aucune raison légitime de se dis-

penser de l'allaitement ; que sa santé est

forte, son caractère excellent, son cœur
plein de chasteté, son âme pleine de bonté,

c'est pour elle un devoir rigoureux de ne pas

remettre son Gis en des mains étrangères.

Saint Grégoire le Grand et le pape Nicolas 1'^"'

n'excusent pas de péché celles qui le font

pour conserver leur beauté, pour se délivrer

des peines qu'impose l'allaitement, ou par

un motif d'incontinence. Nous pensons que,

dans ce cas, le péché n'est pas mortel. Il n'y

en a pas même, si la mère a le dessein de se

rendre plus apte à remplir ses devoirs d'é-

pouse.

3. Quand les parents se trouvent dans la

triste nécessité de confier leurs enfants aux
soins d'une étrangère, ils ne doivent pas la

prendre au hasard, coriime cela se fait jour-

nellement, mais la choisir avec soin. Us
doivent examiner si sa constitution et son

caractère peuvent neutraliser, ou du moins
contrebalancer, les dispositions fâcheuses que
peut apporter le nourrisson. Un médecin qui

a donné des règles sur ce sujet exige que la

nourrice soit jeune, habituellement bien por-

tante et née de parents saiîis ;
qu'elle soit

bien constituée; que son lait n'ait pas plus

de quatre ou cinq mois; que son habitation

soit saine, bien aérée et placée dans une
bonne exposition, (juant aux qualités mo-
rales de la nourrice, qui exercent une si

grande influence sur la santé comme sur le

caractère de l'enfant, on doit tenir à ce

qu'elle ait des mœurs pures
;
qu'elle ne soit

aJonnce ni à la colère, ni aux boissons al-

cooliques qui la provoquent. Outre que ces

vices se communiquent avec le lait, il y a

plusieurs exemples d'enl'anls morts de con-

vulsions pour avoir pris le sein peu d'ins-

tants après que leurs nourrices s'élaient

livrées à un violent accès de colère, ou pen-

dant l'ivresse. {Voy. Descuret, Médecine des
passions.)

ALLIANCE.
Alliance charnelle, spirituelle, légale. Voy.

Affinité.

ALLIÉ
Voy. Affinité.

ALLUVION.
1. C'est l'accroissement que reçoit un fonds

par les terres nouvelles que les eaux qui le

baignent y apportent successivement et in-
sensiblement. Si l'accroissement avait été
subit et consiilérable, ce ne serait plus l'allu-

vion,mais l'atterrissement, dont nous parle-
rons.

2. L'alluvion profite au propriétaire rive-
rain d'un fleuve ou d'une livière navigable,
flottable ou non. Dans le premier cas, il y a
obligation de laisser le marche-pied ou che-
min de hallage, conformément aux règle-
ments. Cod. civ., art. 556. Il en est de même
des relais que forme l'eau courante qui se
retire insensiblement de l'une de ses rives eu
se portant sur l'autre : le propriétaire de la
rive découverte profite de l'alluvion, sans
que le riverain du côté opposé y puisse venir
réclamer le terrain qu'il a perdu, — Ce droit

n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer
{Art. 557), qui sont considérés comme des
dépendances du domaine public {Art. 538).

3. L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des
lacs et étangs, dont les propriélaires'conser-
vent toujours le terrain que l'eau couvre
quand elle est à la hauteur de la décharge de
l'étang, encore que le volume de l'eau vienne
à diminuer. — Réciproquement, le proprié-
taire de l'étang n'acquiert aucun droit sur
les terres riveraines que son eau vient à
couvrir dans les crues extraordinaires. (Art.

558.)

4. Lorsque l'alluvion a lien, chaque rive-

rain acquiert tout ce qui se trouve en face
de son terrain. Ainsi, pour diviser entre les

différents riverains les terres délaissées ou
accrues par l'alluvion, il suffit de prolonger
jusqu'à la rivière les lignes qui séparent
leurs propriétés.

ALTERNATIVE [Obligation).

L'obligation est alternative, lorsqu'on ne
s'oblige point seulement à une seule chose,
mais à plusieurs, à son choix, ou à celui de
la personne envers qui on s'oblige. Nous
nous contentons de citer les dispositions de
notre Code civil sur cette espèce d'obligation :

1189. Le débiteur d'une obligation alternative est

libéré par la délivrance de Tune des deux choses
qui élaient comprises dans robligalioii.

Hl!0. Le choix appariient au débiteur, s'il n'a pas

été expressément acconlé au créancier.

1191. Le débiteur peut se libérer eu délivrant

l'une des deux choses promises; mais il ne pcni pas

forcer le cré;iiicier à recevoir une partie de l'inie et

une partie de l'autre.

llii'2. L'obligation est pure et simple , quoique

contractée d'une manière alternative, si l'uue des

deux choses promises ne pouvait être le sujet de l'o-

bligation. (C. 11-2^, 1221.)
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1195. L'obligation aliernaiive devient pure et sim-

ple, si l'une des choses promises périt et ne peut

plus èire livrée, niéine par la fnule du débiteur. Le
prix de cette chose ne peut pas être ofTert à sa place.

Si toutes deux sont péries, et que le débiteur soit

en f;iuie à l'égard de l'une d'elles, il doit payer le

prix de celle qui a péri la dernière. (C. 1601.)

1194. Lorsque, dans les c;is prévus par l'article

précédent, le choix avait éié déléré par la conven-

lio" au créancier.

Ou l'une des choses seulement est périe; et alors,

si c'est sans la faute du débiteur, le créancier doit

avoir celle qui reste; si le débiteur est en faute, le

créancier peut demander la chose qui reste , ou le

prix de celle qui est périe:

Ou les deux choses sont péries; et alors, si le dé-

biteur est en faute à l'égard des deux , ou même à

l'égard de l'une d'elles seulement, le créancier peut
demander le prix de l'une ou de l'autre à son choix.

llPo. Si les deux choses sont péries sans la f;iute

du débiteur, et avant qu'il soit en demeure, l'obliga-

tion est éteinte, conformément à l'anicle 1302.
11Ï16. Les mêmes principes s'appliquent au cas où

il y a plus de deux choses comprises dans l'obliga-

tion alternative.

ALTÉRATION {Falsification).

Altération se dit surtout des monnaies et

des substances liquides, des actes et des écri-

tures. — Nous nous contenterons de citer ici

les dispositions de la loi pénale relatives aux
diverses espèces d'altérations.

La loi condamne aux travaux forcés à
temps les auteurs d'altération d'écriture, de
signatures, ou de clauses dans les écritures
authentiques et publiques, ou de commerce
et de banque. Code pénal, art. 45. Voy.Fivs..
— Nous dirons à l'art. Monnaie les peines
portées contre les faux monn;iyeurs. — Qui-
conque aura vendu ou débité des boissons
falsiâées, contenant des mixtions nuisibles à
la santé, sera puni d'un emprisonnemonl de
dis jours à deux ans et d'une amende de
seize francs à cinq cents francs. — Seront
saisies et conOsquées les boissons falsifiées

trouvées appartenir au vendeur ou débitant.
Cod. j)én., 318, 475, 477. Les voiluriers, les

bateliers ou leurs préposés qui ont altéré les

liquides, sont punis de la réclusion s'il y a eu
méliinue de choses malfaisantes. — S'il n'y a
pas mélange de substances malfaisantes, la
peine est l'emprisonnement d'un mois à un
an et une amende de seize francs à cent
francs. Art. 307.

AMBITION.
1. Ce mot est dérivé du verbe latin ambirt,

qui signifie aller à l'ontour, briguer. Les Ro-
mains, en effet, appelaient ambitiosi (circon-
venants) ceux qui briguaient les charges,
parce qu'ils allaient autour de l'assemblée
pour mendier les suffrages.

L'ambition est un désir violent de s'élever
au-dessus des autres et même sur leur ruine.
C'est un désir immodéré de la gloire, de la
domination, des grandeurs, des honneurs,
enfin des richesses.

"2. « L'ambition de la gloire, dit M. Descu-
ret [Médecine des passions, p. 571), est un dé-
sir ardent, généreux quelquefois, mais pres-
que toujours cruellement déçu, de vivre en-
touré de i'admiratiou, de la'recouuaissance

des hommes, et de transmettre sou nom à la

postérité.

S. « L'ambition de la domination et du pou-
voir veut, à tout prix, gouverner et étendre
indéfiniment ses conquêtes; elle prétend que
rien ne lui résiste ; ses moindres volontés
doivent être regardées comme des ordres sa-
crés. — Celte ambition, jointe à celle de la
gloire, fait la grandeur des Etats, ou con-
somme leur ruine. Toutefois, l'esprit de do-
mination est beaucoup plus commun qu'on
ne le pense ; il se glisse dans tous les rangs,
dans toutes les conditions et jusque dans les

jeux des enfanis.

4. « L'ambition des grandeurs et des hon-
neurs aspire sans cesse à oblenir des places,
à monter à des dignités de plus en plus éle-
vées; il lui faut des litres et des distinctions
qui assurent la considération et les homma-
ges de la multitude.

5. « L'ambition des richesses ressemble à
l'avarice par son ardeur et par les moyens
qu'elle emploie pour accroître sa fortune

;

mais loin de thésauriser, ainsi que celte der-
nière passion, qui, dans son délire, regarde
l'or et l'argent comme les seuls biens, elle ne
les considère que comme des moyens de par-
venir à son but.

« Chez quelques individus, on ne rencontre
qu'une de ces espèces d'ambitions; d'autres
sont dévorés par toutes les quatre à la fois.

C'est sur ces malheureux esclaves que l'am-
bition exerce son empire de la manière la
plus lyrannique. »

6. « Il ne faut pas confondre, dit Massil-
lon, l'ambition avec celte noble émulation
qui mène à la gloire par le devoir : la nais-
sance nous l'inspire, la religion l'autorise.
C'est elle qui donne aux empires des ci-
toyens illustres, des minisires sages et labo-
rieux, de vaillants généraux, des auteurs cé-
lèbres, des princes dignes des louanges de la
postérité. Au conlr.iire, la mollesse et l'oisi-

veté blessent également les règles de la piété
et les devoirs de la vie civile; et le citoyen
inutile n'est pas moins proscrit par l'Kvan-
gile que par la société. » — Selon Duclos,
l'émulation et l'ambition diffèrent entre elles,
en ce que la noble émulation consiste à se
distinguer parmi ses égaux et à chercher son
bien-êlre; au lieu que l'ambilion est un dé-
sir immodéré de remplir des places supé-

,

rieures à ses talents. Celle-ci est un crime
;

l'autre est une vertu.
7. Massillou a si bien caractérisé les effets

malheureux de l'ambition, que nous nous
croyons obligés de lui emprunter quelques
lignes sur ce sujet. — « L'ambilion, ce dé-
sir insatiable de s'élever au-dessus et sur les
ruines mêmes des autres, ce ver qui pique le
cœur et ne le laisse jamais tranquille, cette
passion qui est le grand ressort des intri-
gues et de toutes les agitations des cours,
qui forme les révolutions des Elals et qui
donne tous les jours à l'univers de nouveaux
spectacles, cette passion qui ose lout, cl à
laquelle rieu ue coûte, est encore un vice
plus pernicieux aux empires que la paresse
mèuie. — Elle reud lualheureux celui qui ea
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est possédé : l'ambitieux ne jouit de rien ; ni

de sa gloiro, il la trouve obscure ; ni de ses

places, il vent monter pins haut; ni de sa

prospérité, il sèche de dépit au milieu de son
abondance... C'est un Aman, l'objet souvent
des désirs et de l'envie publique, et qu'un
seul honneur refusé à son excessive aulorilé,

rend insupportable à lui-même, L'ambition
rend donc nialheuri^ux: mais, de plus, elle

avilit et dégrade. Que de bassesses pour par-
venir! Il faut paraître, non pas tel qu'on est,

,
mais tel qu'on nous souhaite. On encense
l'idole qu'on méprise ; on essuie des dégoûts,
on dévore drs rebuts; on ne pense pas d'après
Boi-méme. Ajoutez à cela l'injustice, vous au-
rez les principaux caraclères del'ambition. Un
ambitieux ue connaît de loi que celle qui le

favorise; le crime qui l'élève est comme une
verlu qui l'ennoblit. Ami inOdèle, il trahit

l'amitié si la trahison peut servir sa passion;
mauvais citoyen, il est prêt à sacrifier le re-
pos public ; il sacriQe l'Èlai, s'il le faut, à sa
jalousie; il voit avec moins de regrei les af-
faires publiques périr entre ses mains, que
sauvées par les soins et les lumières d'un
autre. Telle est l'ambition dans la plupart des
hommes; inquiète, honteuse, injuste. »

8. De sa nature, l'ambition n'est qu'un pé-
ché véniel; mais i! devient aisément mortel,
lorsque les moyens qu'elle emploie sont in-

justes, qu'elle est prête à sacrifier un grave
intérêt dont la libre disposition ne lui appar-
tient pas (Lig., lib. iv, n° 66 .

9. « Dans le beau climat de la Grèce, dit

M. Alibert, lorsque, autrefoi-i, un infortuné
se trouvait en proie à la passion dévorante de
l'envie, lesprêtresd'Esculapelui prescrivaient
daller visiter les ruines du mont Ossa. Son
ardeur se calmait en contemplant les gouffres
épouvantables où furent préciiiités les Titans.
11 écoutait le vain bruit des vagues du Pénée,
qui s'élancent avec fracas dans les airs, et
vienneat mourir au pied des rochers. Il ne
tardait pas à se convaincre qu'il faut remplir
avec calme sa destinée, et que les jouissances
inquiètes de la gloire sont loin de valoir le

pur b inheur que goûte le sage dans une par-
faite sécurité. » — L'histoire de la mort de
la plupart des ambilieus seraii, je crois, un
meilleur remède à l'ambition. Nous ne pou-
vons la faire ici. Je me contenterai de pré-
senter la On des présidents delà Convention.
Sur 76 membres qui ont dirigé cette assem-
blée, on en trouve :

Guillotinés 18
Suicidés 3
Déportés 8
Incarcérés 6
Mis hors la loi. . . . 22
Aliénés 4

61

Presque tous les secrétaires de cette trop
fameuse .isseniblée ont en une fin n n moins
déplorable [Voy. Descuret, Médecine des pas-
sions).

AMENDE.
C'est une peine pécuniaire imi>osée par
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la justice aux divers genres d'infractions à
la loi. L'amende criminelle est une prestation
pécuniaire au profit du trésor public ; elle
entraîne toujours la contrainte par corps

;

l'amende imposée par les tribunaux civils
n'est qu'une simple indemnité en faveur du
trésor, et n'est pas considérée comme une
peine. Les amendes de simples contraven-
tions sont aujourd'hui de 1 fr. à 15 fr. : elles
sont affectées aux communes pour les délits
et les crimes, leur minimum et leur maxi-
mumsont déterminés par la disposition duju-
gement.Les plus faibles sont de 16 francs, el il

en est dont le maximum est en quelque sorte
indéfini. Nous allons indiquer les principaux
ait. du Code pénal qui contiennent des amen-
des :0. 11.52,53,55, 105, 113, 120, 128, 129,
131, 135. 164, 169 à 172, 174, 175, 176, 177
à 181. 184 et suiv., 192 à 195, 196,197, 199,
200, 207, 224, 236, 254, 257, 260 à 262, 287
et suiv., 292 et sniv., 306 et 307, 311, 314,
318, 31',), 320, 330 et suiv., 346, 358 et suiv.,
371 et suiv., 387, 399, 401, 405, 406, 410,
411, 412, 413 el suiv., 4.30, 437, 463, 466,
467, 468, 471 et suiv.

Si nous ooDsidérons l'amende par rapport
à la conscience, nous reconnaissons qu'elle
n'est d'obligation que quand elle a été pro-
noncée par la sentence du juge ; mais après
cette condamnation on est obligé de ta payer
si on est en état de le faire. L'amende peut
quelquefois paraître disproportionnée à la

gravite du délit, mais il est bon d'observer
•juela peine n'est pas laissée par notre lé-

gislation à la pi ine volonté du juge; elle est

déterminée par la loi : seulement il y a la
distance du maximum au minimum qui est
abandonnée à sa discrétion. S'il use un peu
trop rigoureusement de son droi!, ce n'est
point au coupable à réformer de sa propre
autorité le jugement qui a été porté, il doit
se soumettreetpayer entièrement, se rappe-
lant que le juge tient la place de Dieu, qui
veut qu'on venge les crimes.

AMEiNDE HONORABLE.
L'ameiuie honorable était une peine infa-

mante qui consistait à avouer publiquement
son crime, et à en demander pardon à ge-
n.)ux et la corde an cou. On emploie encore
celte expression pour désigner les répara-
tions d'honneur qu'on est obligé de faire. —
On fait aussi des amendes honorables à Dieu,
au saint sacrement, à la sainte V ierge. Les
formules deces amendes honorables se trou-
vent dans tous les livres d'Eglise.

AMÉNITÉ,
Douceur dans le caractère, dans les mœurs,

et surtout dans la conversation ; l'aménité est

une des plus excellentes filles de la charité.

Dans son livre des Devoirs de Vhomme, Sil-

vio Pellico nous a fait un tableau magnifique
de l'aménité; nous ne pouvons résister au
plaisir de le transcrire.

« Que tou^ ceux qui ont à traiter avec toi

te trouvent affable.

( En te donnant des manières bienveillan-

tes, ce'te aff.ibilité te dispose vérilablcmenl à

aimer. Celui-là ouvre son cœur à des senti-
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ments île malreillance, qni dans ses rapports
avec les aalres es( brusqae, soupçonneux,
méprisant. Le manque de politesse produit
de g:rands maux : il corrompt le cœur de ce-
lui qui s'y livre, il irrite ou afflige celui à qui
il s'adresse.

K Ne t'étudie point seulement à rendre tes

manières affables; que cplte aménité s'étende

sur toulPS tes conceptions, sur ta volonté et

même sur tes sentiments.
« L'homme qui ne chei r he point à délivrer

son âme des pensées ignobles, et qui souvent
s'y abandonne, ne tarde pas à être entraîné
par elles à de viles actions.

« N'imite point ces hommes qui, bien que
d'une condition qui n'est point celle du vul-
gaire, font des plaisanteries grossières et

tiennent un langage inconvenant. Le tien,

sans être d'une élégance étudiée, doit être

pur de toule expression triviale, de toutes
ces exclamations communes dont les gens
sans éducation sèment leurs discours, de
toutes ces bouffonneries qui trop souvent
offensent les mœurs.

« C'est dès la jeunesse qu'il faut t'efforcer

d'acquérir cette beauté du langage. Celui qui
à vingt-cinq ans ne la possède pas, ne l'aura

j.imais. Je te le répète, ce n'est point l'élé-

gcince que tu dois rechercher, mais une ma-
nière de l'exprimer honnête et élevée, qui
porte dans les âmes la joie, la consolation,
la bienveillance, le désir de la vertu,

« Efforce-toi, par le bon choix des expres-
sions et par la juste modulation de la voix,
de rendre ta parole agréable.

« L'homme qui parle agréablement captive
ceux qui l'écoulenl ; et s'il s'agit d'éloiijner

du mal ou d'excilev au bien, sa parole est

plus persuasive et plus puissante. Nous som-
mes obligés de perfectionner tous le; instru-
ments que Dieu nous donne pour l'utilité de
nos .semblables, et par conséquent celui à
l'aide duquel nous exprimons ms pensées.

« Cette négligence excessive que l'on ap-
porte dans la manière de parler, de lire, de se
présenter, de gesticuler, est plutôt le fruit

d'une honteuse indolence, que d'une impuis-
sance réelle de mieux faire. Oi) ne veut point

songer que l'on se doit la perfection el à tous

le respect.

« Impose-toi l'obligation d'être affable et

souviens-loi que c'est une obligation réelle,

puisque nous devons agir de telle sorte que
notre présence, loin d'être un sujet de peine
pour personne, doit être pour tous un plai-

sir el un bienfait; ne t'emporte point toute-
fois contre les gens sans éduciilion ; songe
que la fange quelquefois enveloppe les dia-
mants ; il vaudrait mieux, sans doute, qu'elle

ne les souillât pas ; mais pour souiller le dia-
mant, a-t-il perdu son prix?

« Un des plus grands mérites de l'aménité
est de tolérer avec un sourire infatigable de
pareilles gens, comme aussi la multitude in-

finie des ennuyeux et des sols. ' uand tu n'as
pas d'occasion de leur être utile, lu peux les

éviter ; mais ne leur fais jamais sentir qu'ils

te déplaisent : lu les affligerais et tu t'attiie-

rais leur haine.»

AMEUBLEMENT.
C'est une clause particulière qui se trouve

quelquefois dans les contrats de mariage.
Voy. Communauté, n. 8.

AMIGT.

L'amictesl un des habits prescrits pour
célébrer le saint sacrifice de la messe. Il doit
être en toile de lin, et non en colon. Dire la
messe sans amict serait nn péché véniel. Il

n'y aurait pas même péché de célébrer,
si on n'avait pas d'amict et qu'il y eût raison
de dire la messe.

AMITIÉ.

^
1. Aucun sentiment n'a été plus exalté que

l'amitié. Les poètes ont mis leur muse à son
service, les philosophes leurs méditations.
L'amitié est le plus grand bien de la terre.
Un véritable ami devient l'œil de son ami,
il l'éclaire s'il est dans les ténèbres, il le ra-
mène quand il s'égare, il le soutient dans
ses faiblesses, il le nourrit lorsqu'il a faim.
L'importance de l'amitié demande que nous
en développions les lois.

Les hommes peuvent se rapprocher, for-
mer des unions intimes, se lier par les liens
du plus vif comme du plus ardent amour;
sans cepenilant posséder cette véritable ami-
tié, le plus beau présent que le ciel ait fait à
la terre. L'amitié véritable n'est pas aveugle
comme l'amour, il ive se jelte pas dans les
pinisirs sans se demander si les suites en se-
ront heureuses. L'amitié est moins ardente,
moins impétueuse que ce bouillant amour
qui fascine la jeunesse et la précipite dans le

mallieur. Fondée sur la raison, elle ne donne
son affection qu'à l'objet qui en est digne,
elle ne la donne qu'au degré avoué par la
raison, ou en d'autres termes, l'amitié sin-
cère es! fondée sur un attachement sans pas-
sion , sur une conOdeiice sans indiscrétion,
sur une condescendance sans faiblesse.

2. Lu passion est aveugle de sa nature;
emportée par le délire, l'œil en feu, elle se
précipite à la poursuite de ce qu'elle aime.
Que la chaleur s'apaise, que le feu s'éteigne,
souvent on n'aperçoit dans l'objet du plus
violent amour que vice et défaut ; on devient
houleux de l'objet de son attacheiueiit. Il

n'en ust pas ainsi de ''amilié.elleest basée sur
des qualités réelles. L'esprit plus que le cœur
eu esl le principe Un homme étudie une
personne, il pèse, juge son esprit, mesure
la bonté de son cœur, compare son carac-
tère el ses habitudes. Lorsque sous tous les

rapports, il juge une personne digne d'estime
et de confiance, son cœur se trouve heureu-
sement entraîné , les liens les plus doux se
forment. Deux personnes semblent n'en for-
mer plus qu'une seule. Elles ont les mêmes
pensées el les mêmes désirs. Elles se com-
r.iuniqurnt tout ce qui se passe dans leurs
âmes. Cl lie communication peul aussi avoir
ses vices, car, nous l'avons dii , dins l'amitié,

lu confidence doil être accompagnée de dis-

crétion.

3. Ce qui fait le plus grand cnarmede l'a-
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mitié, c'est la eonimuiiicalion des pensées et

(les senliinenls. Non, il n'y a rien de plus doux
que de pouvoir ouvrir son cœur, que de dé-
poser sans crainte dans le sein d'un ami, ses

joies et ses peines, ses succès et ses revers,

ses desseins et ses travaux. L'âme éprouve
alors un je ne sais quoi dont l'agrément ne

j eut se définir. Cette communication, par
sa douceur même, a des dangers et de grands
dangers. Dans les doux épanchements d un
cœur, on se persuade qu'un ami est un au-
tre soi-même, et on lui découvre les secrets

qu'on avait reçus, ou dont le hasard avait
donné connaissance. On ne se croit point

coupable en dévoilant à un ami les fautes et

]fs défauts du prochain : c'est là une grande
illusion de l'amitié. Qu'un ami se rappelle

que le secret et la réputation du prochain
ne lui appartiennent p( int, et que de même
qu'il ne pourrait sans inju.-tice livrer à un
ami un dépôi qui lui a été confié, il ne peut

] as plus lui livicr son secret et ses vues.
4. La fcimiliarilé peut encore engendrer un

antre érueil bien redoutablepour les mœurs.
Deux amis se communiquent leurs tentations,
peut-être leurs chutes ; ils ne voient point
qu'ils déposent une semence de mort, qui
germeraet produira des fruits de corru|ition.

Entre amis, il ne doit y avoir aucune con-
versation libre, moins encore de criminelle.

11 ne doit pas y avoir sur la pudeur une pa-
role qu'on ne puisse prononcer au milieu
d'une assemblée nombreuse.

o. L'amitié suppo-e le dévouement; il n'y
a de véritables amis qu'entre ceux qui sont
prêts a soutenir et à- défendre leurs mutuels
inlérêls. 11 est beau de voir un ami saciiOer
sa fortune, son nom, sa vie pour un ami.
Mais l'amilié, quelque vive qu'elle soit, ne
doit jamais rien demander ni accordée de
contraire à la justice et à l'honnêteté. Si

jamais on ami nous demandait quelquechose
de contraire à l'honnêteté, rappelons-nous
le dialogue de deux amis cités par Cicéron
[DeOffic. lii, n. 43) et Valérius [Lib. i. 4) :

A quoi me sert ton amitié, dit l'un, si lu me
refuses ce que je le demande ? A quoi me
f erl la tienne, lui réponditTautrc, si elle doit
la'obliger à agir contre mon honneur? Que
cette belle réponse lieriieurc à jamais gravée
dans l'esprit des ansis.

AMOUK DE DIEU.
Toy. Charité, n. 8.

AMOUR DU PROCHAIN.
Voij. Prochain.

AMOUR (Passion de l').

Voy. Luxure.

AMOUR-PROPRE.
Voy. Orgubil.

AMULETTE.
Amulette, image, caractère, remède et gé-

néralement toute matière consacrée par la

superstition, et que l'on porte sur soi com-
me des préservatifs d'accidents , de maladies
et autres malheurs.
La dévotiou aux amulettes est fort accré-

ditée en Orient ; elle ne l'est pas moins en

Europe, parmi les sots et les faibles : et l'on

ne peut nier que ce ne soit à la honte de la

raison et du christianisme. L'Eglise a con-
damné de tout temps, et condamne toutes les

pratiques superstitieuses qui consistent à
porter sur soi certaines plaques ou médail-
les, certaines ligatures, certaines figures,

certaines herbes, qui n'ont aucune venu par
elles-mêmes, et dont l'applicaiionest plus ou
moins mystérieuse, ou se fait en prononçant
certaines paroles. Nous nous conienlerons
de rapporier sur cette matière le sentiment
de la faculté de théologie de Paris, qui dé-

clare, dans sa censure de 1398, « qu'il y a
un pacte tacite (/)oc<i*m implicitum) dans tou-

tes les pratiques superstitieuses, dont on ne
doit pas raisonnablement attendre les effets

ni de Dieu ni de la nature. » Ainsi toutes les

manières de guérir qui paraissent surnatu-
relles, toutes les observances, toutes les

pratiques, toutes les abstinences, toutes les

cérémonies, toutes les oraisons qui ne sout
pas approuvées par l'Egli-e, et auxquelles
on attribue des effets merveilleux, sont de
véritables superstitions. 11 faut ranger dans
la même classe tous ces prétendus secrets de
famille, tous ces remèdes qui guérissent en
les appliquant tel jour, tel mois, à telle heu-
re, sur telle ou telle partie qui n'a point de
rapport avec le siège du mal, et dont ou ne
peut reniire aucune raison naturelle. Se faire

imprimer sur le front un morceau de fer, un
anneau, une clef, un petit cor de cha.«se,

comme cela se pratique en plusieurs endroits
pour se préserver de la rage, est une prati-

que superstitieuse ; et, si l'Eglise ne la con-
damne pas ouvertement, c'est qu'elle l'envi-

sage comme un acte de religion, et non
comme un préservatif infaillible. Non-seule-
ment elle ne tolère pas, mais elle condamne
toutes les autres espèces d'amulettes et su-
perslitions en usage parmi le peuple : en
voici quelques-unes des plus remarquables,
et c'est ici surtout qu'est le pacte tacite dont
parlent les théologiens.

Garder des morceaux de pain bénit des
trois messes de Noël, et en prendre pour re-

mède contre diverses maladies.— Faire pas-
S'^r par un éclieveau de pi les personnes qui
sont malades de la colique, et celles qui ont
des descentes de boyaux. — Faire durcir un
œuf au feu, elle mettre dans une fourmilière,

afin de guérir de la jaunisse. — Ficher des
épingles dans le suaire d'un mort, porter sur
soi ou une dent de loup, ou l'œil droit d'un
loup, après l'avoir fait sécher, afin de n'avoir
point de peur. — Prendre une branche de
prunier, et l'attacher à la cheminée, afin
(ju elle sèche, pour guérir du mal de gorge.

—

Ecrire, ainsi que quelques bergers et quel-
ques porchers le pratiquent, sur un billet le

nom de S. Basile, et attacher ce billet au haut
d'une houlette ou d'un bâton, pour empêcher
que les loups ne fassent aucun mal aux bre-
bis et aux porcs. — Empêcher qu'on ne s'e-

nivre, en disant, avant que de boire, ce vers

latin

Jupiier /lis altasonuit clememer ab Ida.
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Arrêter le sang qui coule du nez, en écri-

vant avec le sang sur le milieu du front delà

personne qui saigne, Consummatum est. —
Adoucir les douleurs de la goulle, en di-

sant ouen portant sur soi ce vers de l'Iliade :

Tszpri/tt S'à'/opij àjro Se UTO'iayï^nO /a.lv..

Ces pratiques et une infinité d'autres que

nous passons sous silence
,
quoique futiles

el ridicules, sont très-répréhensibles. Les

gens éclairés, les ecclésiastiques, et surtout

les curés de paroisse, ne sauraient apporter

trop desoins et de précautions pour en dé-

tourner les esprits faibles el crédules.

AMUSEMENTS.
Toy. DÉLASSEMEtlT.

ANANIZAPTA.
Ce mot désigne une annulette supersti-

tieuse, à laquelle on attribue la vertu de
chasser la peste et les fièvres pestilentielles.

11 faut porter ce mot sur soi.

ANATOCTSME.
L'anatocisme consiste à tirer les intérêts

des inlérêts. C'est proprement l'usure prati-

quée par les Grecs, comme l'a observé Sca-

liger. Saint Basile et saint Ambroise ont dé-

lesté celle pratique comme un très-grand

mal qui entraîne la ruine des familles. L'ana-

tocisme était défendu en termes exprès par
la loi, Ut nullo modo, au Code de Usiiris , par
l'ordonnance de Philippe le Bel de l'an 1311.

Aujourd'hui selon les lois civiles, les inlé-

réis échus des capitaux peuvent produire

des intérêts, ou par une demande judiciaire,

ou par une convention spéciale, pourvu que,

soit dans la demande, soit dans la conven-
tion, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour
une année entière. Néanmoins les revenus
échus, tels que fermages, loyers, arrérages
de renies perpétuelles ou viagères, produi-

sent des intérêts du jour de la demande ou
de la convention. Cod. civ.,art. 1154, 1155.

11 faut appliquer à celte loi les principes que
nous établirons relativement à l'usure.

ANGELUS.
1. UAngélus est une petite prière corjmen-

çant par ce mot, et qui se dit le matin, à midi
el le soir, pour honorer le mystère de l'au-

nonciation et de l'incarnation du Verbe. —
La pratique de dire VAngelus est univer-
selle dans l'Eglise, elle est éminemment pro-
pre à nourrir la piété, et à inspirer un pro-
fond respect pour le mystère fondamental du
christianisme. 11 n'y a cependant aucune
obligation sous peine de péché de réciter

cette prière, à moins qu'on ne l'omette par
respect humain. On ne peultrop recomman-
der aux fidèles d'être exacts à remplir cet

acte de piété chrétienne.
2. Pour en propager la pratique, les sou-

verains pontifes y ont attaché de grandes
indulgences. On a fait remonter le commen-
cement de cette indulgence jusqu'à Adrien VI,
mort en 1523 ; on l'a attribuée ensuite à Clé-
ment XI; mais il est hors de doute que Clé-
ment XIII, par un bref du li septeubre
1724, accorda à perpétuité une iudulgeuce

plénjtre à ceux qui réciteraient cette prière
avec dévotion au sou de la cloche, le matin,
à midi ou le soir, une fois par jour au moins,
pendant un mois, le jour de ce même mois
qu'ils choisiront, sous la condition de se
confesser, de communier cl de prier pour
jes uns ordinaires : il accordait de plus cent
jours d'indulgence à chaque fois qu'on la
réciterait avec un cœur contrit el repentant.
Sur la demande faite par quelques maisons
religieuses, il permit aux religieux qui ne
pourraient pas dire VAngelus au son de la
cloche, de gagner la même indulgence en le

récitant après.

3. Benoît XIII prescrivit de dire celte

prière à genoux ; Benoît XIV déclara, le 20
avril 1724, qu'on la dirait debout. depuis le

samedi, à l'heure de vêpres, jusqu'au di-
manche soir. Conséquemment en carême
vêpres se disant avant midi, il faut réciter
VAngelus de midi debout ; dans tous les au-
tres temps, ce n'est que le soir qu'on doit le

faire. Benoît XIV prescrivit encore que VAn-
gelus serait remplacé par le Regina cœli au
temps pascal, et que durant tout ce temps
cette prière se dirait debout.

4. Plusieurs fidèles, soit à cause de leur
éloignement de l'église, soit à cause de tout

autre motif, n'entendant pas sonner VAnge-
lus, peuvent le dire à peu près vers l'heure
où il se récite ordinairement. Par un bref
du 18 mars 1781, Pie VI leur a accordé la

faveur de pouvoir gagner l'indulgence.

ANIMAUX.
1. Les animaux peuvent être du domaine

de l'homme, il peut en acquérir la propriété.
Lorsqu'ils sont en son pouvoir, il est tenu
de les empêcher de nuire. Nous voulons con-
sidérer les animaux, 1° sous le rapport de la

propriété, 2" sous celui des dommages qu'ils

peuvent causer.
1° De la propriété des animatcx. — 2. Les

animaux peuvent se diviser en trois classes:
les uns sont privés, les autres sont apprivoi-
sés elles autres sauvages. — Les animaux
privés sont ceux qui sont réduits à l'état de
domesticité; tels sont les bestiaux, les pou-
lets, etc. La propriété de ces animaux est

absolue, ils continuent à appartenir à leur
propriétaire, quoiqu'ils aient passé sur le

terrain d'aulrui. Ces animaux sont l'objet

d'une multitude de conventions. Le cheptel
est un des principaux contrats qui les con-r

cernent. Vuy. Cheptel.—Les animaux ;ippri-

voisés sont ceux qui ont l'habitude d'allir et

de revenir : tels sont les pigeons des colom-
biers, les lapins des garenne. On conserve
la propriété de ces animaux tant qu'ils con-
servent l'habitude de revenir ; mais s'ils ont
disparu assez longtemps pour faire croire

qu'ils ont perdu celte habitude, la propriété

en est perdue pour l'ancien propriétaire, cl

elle est acquise au premier occupant {Leg.

6, § 5, ff. de Acquis, rer. dom.). Sur ce prin-
cipe, les pigeons qui ont pour habitude de

revenir n'app irtiennent plus au propriétaire,

mais au maître du colombier qu'ils fréquen-

tent habituellement, — Les animaux sau-
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Vages sont ceux qui, rendus à la liberté,

fuient loin de la demeure des hommes. 'Ces

animaux sont restés dans l'état de commu-
nauté négative. Nous eu perdons la pro-

priété dès qu'ils ont cessé d'éire en notre

pouvoir, et qu'ils ont recouvré leur liberté

naturelle. Un animal sauvage, blessé à mort
par le chassenr, n'a pas recouvré sa liberté

naturelle, parce qu'il fait quelques pas avant
d'expirer.

2° Du dommage causé par les animaux. —
3. L'ordre qui lie les hommes en société ne
les oblige pas seulement à ne nuire en rien

par eux-mêmes à qui que ce soit, mais aussi

il oblige chacun à tenir tout ce qu'il possède
à un tel état, que personne n'en reçoive ni

mal, ni dommage; ce qui contient le devoir

de retenir les animaux qu'on a en sa pos-
session , de sorte qu'ils ne puissent ni nuire

aux personnes, ni causer dans leurs biens

quelque perte ou quelque dommage.
Le dommage le plus fréquent que causent

les animaux est celui que font les bestiaux

de la campagne, en pâturant dans des lieux

ou dans des temps où l'on n'a pas ce droit.

Nous nous contenterons de rapporter ici des

règles générales relatives au dommage causé
par les animaux.

4. 1° Le dommage causé par des ani

maux, de quelque nature qu'il soit, accident,

blessure, coup, dommage dans les proprié-

lés, impose l'obligation de le réparer, même
avant la sentence du jua;e, s'il y a de la

faute du propriétaire de l'animal. Ainsi un
propriétaire a un bœuf qui a l'habitude de

frapper de la corne, il ne l'a pas retenu, il a
blessé quelqu'un ; le propriétaire en est res-

ponsable. — Un chien a la coutume de mor-
dre, s'il n'est pas tenu à l'attache, son maî-
tre est tenu du dommage qu'il cause. — Le
propriétaire d'une bête féroce répond aussi

du tort fait par elle quand il ne l'a pas
mise en état de ne pas nuire. Si elle avait

causé du dommage par le fait d'un autre,

V. g. si quelqu'un, par malice, avait ouvert
la porte de la loge, il est certain que le

propriétaire n'aurait aucune responsabilité,

elle retomberait entièrement sur celui qui
aurait ouvert la loge.

5. 2° Si un chien ou un autre animal ne
mord ou ne fait quelqu'autre dommage que
parce qu'il a été agacé ou effarouché, celui

qui a donné sujet au mal en est tenu, et si

ces! lui-même qui l'a souffert, il se le doit

imputer.

La loi ff. 8, Si quadr. paup., disait que si la

bête qui a causé du dommage, a été effarou-

chée par quelqu'autre bète, c'est le proprié-
taire de celle-ci qui en est tenu. Cette même
loi dit que si deux béliers ou deux bœufs
appartenant à deux maîtres viennent à s'eri-

trechoquer, et que l'dn tue l'autre, le m;iître

Ju bœuf ou du bélier, qui a le premier
frappé, est tenu d'abiindonner la bête qui a
frappé, ou de réparer le dommage. — Ces
règles sont souverainement sages, elles sont
suffisantes pour éclairer les propriétaires

sur les obligations de réparer les dommages
causés par leurs aaimaus.

ANNEXES.
1

.

H y a des paroisses trop étendues pour
que le service puisse se faire dans une seule
église. De là est venu l'usage d'élever des
temples dans les hameaux séparés de la par-
tie principale de la paroisse. Ces églises dé-
tachées se nomment annexes ; elles sont
communément desservies par le curé et

quelquefois par un vicaire.

2. Lorsqu'un curé est chargé d'un double
service, il doit savoir concilier ses devoirs
de pasteur avec la nécessité de conserver sa
santé. Un curé doit anx habitants de son
annexe tout ce qu'il doit à ses paroissiens,
l'instruction, les sacrements, le bon exem-
ple. AOn de ne pas négliger cette partie du
troupeau trop souvent abandonnée, plu-
sieurs évoques ont nrescrit de faire les in-

structions tous lesdimanches alternativement

dans chacune des églises. Ainsi le prêtre n'est

pas surchargé, et le service ne s'en fait que
mieux. Nous croyons que ce serait un grand
acte de sagesse de régler tous les exercices
pour les annexes.

ANTÉCÉDENTE (Ignorance).

L'ignorance antécédente est celle à la-
quelle la volonté n'a aucune part, parce
qu'elle précède son action. Elle influe ef-lca-

cement sur l'acte que l'on fait, en sorte
qu'elle en est tellement le principe, que si

l'on eût été instruit, l'on eût agi différem-
ment. Un homme épouse une femme déjà
mariée en pays étranger, sans avoir la moin-
dre connaissance ni le plus léger soupçon de
son premier mnriage ; il ne l'eût certaine-
ment pas épousée s'il eût su que le premier
mari vivait encore :son ignorance est ce qu'on
appelle dans le style de la vieille école une
ignorance antécédente et efflcace. Ce n'est
rien autre chose que l'ignorance invincible.

ANTIDATE,

Date d'une lettre, d'un acte, d'un titre, in-
diquant que ces choses ont été faites un cer-
tain jour, (luoiqu'clles ne l'aient été que pos-
térieurement.— L'anlid:ite est un mensonge
d'action ; elle ne peut être permise. De sa na-
ture elle est un péché véniel, elle peut de-
venir mortelle, si elle nuisait notablement
au prochain. Il y a cependant des circonstan-
ces où l'antidate ne nous paraît pas un men-
songe : c'est lorsque, par suite de convention
ou de tolérance elle n'est de nature à trom-
per personne. Ainsi deux personnes ont
conclu un marché il y a quinze jours, elles

passent seulement l'acte aujourd'hui , mais
elles le datent du jour où la convention a été

arrêtée; nous ne pensons pns que ce soit un
mensonge.Un conseil prend une délibération,

un jour, mais elle n'est écrite que le lende-
iiuiin, et prend la date de la délibération. Ce
n'est pas non plus un mensong', parce qu'il

est r. çu qu'un peut prendre date du jour où
l'affaire a été terminée.

ANTICHRÈSR.
'

L'antichrèse est un contrat par lequel le

débiteur, pourparvenir à sa libération, douue
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en gage à son créancier, l'immeuble qui lui

appartient afin que celui-ci se paie, avec les

fruits , des inléréts de la sommt' due et

d'une partie de la dette si les fruits sont

plus que sufflsanls pour payer les inte-

rdis.—Par ce contrat le créancier n'acquiert

pas la propriété, il n'a qu'un simple droit d«

jouissance. Voici les art. du Gode consacres

à celte espèce de contrat.

2085. L'aniichrc«e ne s'établit que par écrit. — Le
créancier n'acqnien par ce contrat que la faculté do

percevoir les fruits de l'immeuble, à la charge de

les imputer aiuuiellenient sur les inlérêis, s'il lui Cii

est dû, et ensuiie sur le tapiial de sa créance.

2086. Le créancier esi lenu, s'il n'en est autre-

ment convenu, de payer les contributions et les

charges annuelles de l'iinmeiihle (lu'll lient en anli-

; clirèse. — 11 doit égilenieiil, sous peines de doni-

ma.^es el intérêts, pourvoir à l'entretien et aux ré-

parations utiles et nécessaires de l'immeuble , sauf

à prévaloir sur les fruits toutes les dépenses relatives

à ces divers objets.

•2087. Le délateur ne peut, avant l'entier acquit-

tement de la dette, réclamer bi jouissance de l'im-

meuble qu'il a remis en amichrèse. — Mais le créan-

cier qui veut se dérharger des obligations expri-

mées en l'article précédent, peut toujours, à moins
qu'il n'ait renoncé à ce droit, contraindre le déiii-

teur à reprendre la jouissance de son immeuble.
2088. Le créancier ne devient point propriétaire de

l'i leuble par le seul défaut de paiement au terme
convenu ; toute clause contraire est nulle : en ce

cas, il peut poursuivre re\propriation de son débi-

teur par les voies légales.

'2089. Lnrsi|ne le~ pariies ont stipulé i|ue les fruits

se compenseront avec les intérêts, ou totalement, ou
jusqu'à une certaine concurrence, cette convention
s'exécute comme toute autre qui n'est point probibée
par les 'ois.

20i0. Les dispositions des articles 2077 el 2083
s'appliquent h l'anticbrèse comme au gage.

2001. Tout ce qui est statué au présent chapitre

ne préjudicie point aux droiis que des tiers pour-
raient avoir sur le fonds de rimrnenljlc remis à
titre d'aniiclirèse. — Si le créancier, muni à ce
titre, a d'ailleurs sur le fonds des privilèges ou
liypotlièques légalement établis et conservés, il

les exerce à son ordre el comme tout autre créan-
cier.

Voy. Nantissement.

ANTIENNE.
Nous avons ici une toute petite question à

examiner, c'est celle de savoir si un chanoine
ou tout autre ecclésiastique tenu au bré-
viaire est obligé de dire l'antienne qui est

chaulée ou touchée sur l'orsçne. Nous pen-
sons qu'un usage généralement répandu el

l'opinion de docteurs sages ne laissent p;is

de doute qu'on peut se contenter d'écou-
ler l'antienne qui est chantée. (Lia., lib. iv.,

n. 162).

ANÏHROPOMANCIE.
C'est la divination par l'inspection des en-

trailles humaines, ou par l'apparition d'un
homme mort. Voy. le Dictionnaire des Scien-
ces occultes.

ANTIPATHIE.
Si les objets agréables excitent notre sym-

pathie, les objeis désagréables font naître
eu nous un sentiuienl pénible; nous les
repoussons au lieu de les attirer. Ce senti-

APO loa

ment de répulsion se nomme antipathie. Elle
est essentiellement opposée à la charité,
dont elle détruit les liens. Voy. Charité.

APOSTASIE.

1. Le nom d'apostat est fréquemment don-
né par leur., coreligionnaires à ceuxquiaban-
doonent leur religion pour en embrasser une
autre. Avant d'étudier l'apostasie prise dan»
toute sa rigueur et d'en examiner les diffé-
rentes espèces, nous voulons présenter quel-
ques considérations générales sur la manière
d'apprécier les changements de religion.

2. Tout changement de religion est tou-
jours une affaire exirêmement grave pour
la personne qui abandonne sa croyance,
pour la religion qu'il déserte el pour celle

qu'il embrasse. Nous ne voulons donner d'au-
tres preuves de cette assertion que celle qui
nous esl fournie par l'histoire.

« Voulez-vous savoir, dit M. Ch. duRo-
zoir, combien en fait de religion les hommes
pèsent peu en comparaison des choses? pre-
nons l'exemple de Julien, VApostat par ex-
cellence, par antonomase; ses vertus, son es-
prit, ses talenls, ne sont point contestés. Eh
bien 1 quel service a rendu au paganisme l'ab-

juration de Julien"? aucun ; elle n'a servi qu'à
précipilerla ruine du vieil édifice dont le Jupi-
ter Capitolin était la piorro angulaire. En
voulant ne voir disns le Nazaréen que le chef
d'unenouvellesectepolitique,Julien n'a point
converliceux qui le croyaient Dieu le Fils, et

il a grandi la grandeur humaine du Christ
aux yeux même des chrétiens. Aussi est-ce

avec raison qu'au moment de la mort, à ce
point de l'éternité, où les illusions du monde
se laissent voir à nu aux yeux du moribond,
Julien a pu s'écrier sans miracle: rMasrom-
cu, GaliléenI Cela n'ôte rien aux vertus de
Julien, et Voltaire, dans son article Apostat,
n'avait pas besoinde retournerconlrelechris-
tianisme des arguments pris seulement d'un
seul côté delà médaille. Trop souvent pour
faire la guerre aux religions, Voltaire s'est

servi de ces arguments dont aujourd'hui on
catéchiste fort ordinaire dédaignerait de se
servir pour combattre l'incrédulité. De l'em-
pereur Julien descendons à ces moines ou
prêtres aposl;its qui allaient jeter le froc

dans les Pays-Bas on sur les bords delà Ta-
mise, Citerons-nous le capucin Norbert, qui
a tant écrit contre les religieux, et i^ui a dit

tant de choses qu'un mauvais prêtre seul

pouvait dire avec tant d'acrimonie. Et cet

abbé Prévost, ce libertin sensuel, qui s'est

peint si naïvement dans son Desgrieux, n'a-

vait-il pas été jésuite ? n'a-l-il pas apostasie
son ordre, puis la prêtrise, pour se Riarier et

revenir ensuite au giron de l'Eglise catholi-

que'? linOn, l'auteur de lettres cyniques, ma-
dame Dunoyi r, ne fut-elle pas une apostate,
ignoble conquête du calvinisme sur le catho-
licisme? Au moment de l'expulsion des Jé-

suites, ce sont des prêtres apostats qui ont
le plus flagellé les compagnons d'Ignace.

Dans les années les plus sales du règne
de Louis XV, c'étaient des prêtres apos-
tats qui partageaient arec les Chevrier, les
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Lamoricièreet antres chevaliers d'industrie,

la gloire honteuse d'enfanter des livres obs-

cènes, écrits avecun talent qui faisait tant de

disciples au culte du vice et de la riébauchi-. »

3- Le catholicisme a eu aussi des conver-
sions fausses et inléressées. « Un sentiment
d'indignationqu'on ne peutmaîlriser, dirons-

nous encore avec M. du Rozoir, force à je-

ter quelques lignes d'exécration contre l'in-

fâme apostat qui, après avoir renié le Dieu
de Moïse pour parvenir à la cour , a vendu
sa prolectrice, pour un tas d'or dont les gou-
vernements les plus avares sont toujours
prodigues quand il s'agit de payer une
bassesse. A un Deutz , comme à tous ses

pareils, un honnête homme est toujours en
droit de rejeter cet anathème qu'un éloquent
Israélite adressait à l'infâme valet d'une
princesse qui plaçait aussi mal sa confiance
que son espoir. Attacher la moindre impor-
tance à de pareils changements, soit pour
atlaquor, soit pour défendre une commu-
nion, ce serait se montrer mauvais logi-

cien. Oui , il faudrait dire à ces hommes
(jui se font protestants pour satisfaire leur
passion ou pour de l'aTgent : Vous n'ap-
partenez à aucun cuUc, vous abandonnez
la religion de vos pères, vous désertez la

religion catholique ; aucune religion ne
vous veut, vous ne pouvez en invoquer au-
cune. »

4. Est-ce à dire qu'il ne puisse
,
qu'il ne

doive y avoir aucune conversion ? condam-
nerons-nous ceux qui travaillent avec ardeur
à ramener à la vérité ceux qui sont dans
l'erreur? Une telle pensée n'a jamais pu en-
trer dans notre esprit, car il est dans la na-
ture de toute conviction profonde d'amener
les autres à son opinion. En matière de reli-

gion on ne peut admettre d'indifférence. Lors-
qu'un préireest bien convaincu de deux prin-
cipes, qui font toute la base de la religion

chrétienne, des peines de l'enfer et de la cha-
rité fraternelle, il ne peut, sans être profon-
dément louché, voir ses frères qui s'égarent.
Mais s'il est dans la nature du catholicisme
d'être convertisseur, il est aussi dans sa na-
ture de ne l'être qu'à bon escient, c'esl-à-dire

de n'admettre dans son sein que ceux qui pré-
sentent des garanties sufQsaiiles d'un chan-
gement sincère. (Voy. les dispositions néces-
saires pourle baptême des adultes au motBi-
PïKME, n.W). Ces conversions seulesmérilent
le nom de conversions, seules elles sont uti-

les au catholicisme et lionorables à la reli-

gion. Une conversion, pour être pure, pour
n'être pas flétrie du nom à'apostasie, a be-
soin d'être dégagée de tout intérêt humain :

intérêt de crainte, c'est une lâcheté, même
en présence de la mort ; intérêt d'argent
et d'ambition, c'est un marché, et celui
qui l'a conclu a dû mettre la déconsi-
dératioupubliquedansl'un des plateaux de la

balance. A celui qui abandonnerait sa reli-

gion par de semblables motifs, ou qui en em-
brasserait une autre sans persuasion intime,
je lui crierai de nouveau : « Vous n'appar-
tenez à aucun culte, vous avez abjuré toute

espèce de religion, ch bien 1 demeurez éUau-

ger à toute espèce de religion; aucune reli-

gion véritable ne peut, ne doit , ni ne veut
vous recevoir. »

5. Dans le catholicisme nous distinguons
trois espècesd'aposlasie : l'apostasie de la foi,

l'apostasie de l'ordre et l'apostasie de la re-

ligion.

ARTICLE PREMIER.

De l'apostasie de la foi.

C. L'apostasie de la foi est un acte par le-

quel un chrétien renonce entièrement à la

foi pour embrasser le judaïsme, le mahomé-
tisme, le déisme ou l'athéisme. On voit donc
que pour être apostat il faut absolument re-
noncer à la religion chrétienne. Quiconque
reconnaît encore le Christ n'est pas apouat,
mais hérétique, s'il n'admet pas tous les dog-
mes catholiques.
Nous devons distinguer deux sortes d a-

postasie : l'une est privée, et l'autre est pu-
blique ou solennelle. — Nous donnons le

nom d'apostasie privée à la renonriation
complète qu'un homme fait de sa religion

,

soit dans son cœur seulement , soit même
au dehors par des discours, sans s'associer

publiquement à une religion anlichrétienne.

Nous appelons aposta-ie publique celle par
laquelle on s'associe publiquement à une re-

ligion qui ne reconnaît pas Jésus-Christ pour
le Sauveur du monde. Cette associalioii peut
avoir lieu de plusieurs manières, 1° en fai-

sant des actes qui emportent la renonciation
à Jésus-Christ, comme de sacriBer aux ido-

les; 2° en abjurant solennellement la religion

chrétienne; 3° en professant publi(|uenient

un culte antichrétien en participation avec
ceux qui le pratiquent.

L'apostasie est toujours un péché niorlel
;

elle n'admet pas de légèreté de matière. Les
premiers chrétiens ont toujours regardé
comme coupables d'un très-grand crime ceux
qui abjuraient sous le couleau des persécu-
teurs, il y a cepindant cette différence à faire

entre un apostat privé et un apostat public,

que le premier peut èlre absous de son péché
par tout prêtre simplement approuvé dans le

diocèse où cette apostasie n'est pas un cas
réservé, et par tout prêtre approuvé pour la

réserve, si l'apostasie est un cas réservé.

L'apostasie solennelle et publique retran-
che le fidèle du corps de l'Église; il doit y
être réconcilié publiquement , comme nous
l'avons prouvé au mot Abjuration, n. 3

Article IL

De l'apostasie de l'ordre.

1. L'apostasie en matière d'ordre est celle

par laquelle une personne engagée dans les

ordres sacrés renonce à la cléricature. L'en-
gagement qu'on contracte avec Dieu par les

ordres majeurs est perpétuel. Le pape seul
peut dispenser de cet engagement. V. Voeux.
Il n'y a pas d'apostasie à renoncer à la ton-

sure et aux ordres mineurs, parce qu'en les

recevant on ne contracte pas d'engigement
irrévocable. Yoy. Ordre [Sacrement de /').

L'apostasie de l'ordre n'est consommée
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(jue lorsqu'au fonJ de son cœur on a reuonté

à la cléricature et qu'on en a donné des

preuves extérieures. 11 ne suffirait donc pas

de quitter l'habit ecclésiastique pour être

apostat de son ordre, ni même d'embrasser

certaines fonctions laïques, il faut qu'au fond

(lu cœur on ait la volonté de le quitter et de

ne plus en exercer les fonctions. Si, au con-

traire, on avait le dessein de continuer ses

fonctions cléricales, quoiqu'on prît part à
un état laïque, on ne serait pas apostat. Au
moyen âge, il y avait beaucoup de moines
guerriers. Ils n'étaient pas apostats pour
cela. Il faut donc la volonté de quitter l'état

ecclésiastique; mais il faut de plus que celte

volonté soit manifestée par des actes esté-
rieurs , comme d'embrasser une profession

qui annonce qu'on renonce à l'état ecclésias-

tique. Celui qui, quittant tout l'extérieur

d'un ecclésiastique, monterait une boutique
de commerce ou s'engagerait aujourd'hui

dans un régiment, prouverait évidemment
qu'il apostasie la cléricature.

Article III.

De l'apostasie de la religion.

8. En embrassant l'état religieux, on s'est

engagé pour toujours. L'abandonner pour
vivre dans le monde, et même pour vivre en
ecclésiastique séculier, c'est êlre apostat de

la religion.

L'ai)ostasie de la religion a toujours été

comptée au nombre des grands crimes. Les
papes Clément VIII et Urbain VIII ont dé-
claré que la réserve de ce péché est néces-

saire pour le bon gouvernement des maisons
religieuses. Le droit porte de plus la peine

de l'excommunication contre l'apostasie de

la religion. (Gap. Ne clerici vel monachi, in

sexto).

Pour encourir cette excommunication , il

faut deux choses : 1° qu'on ait fait profes-

sion solennelle de religion dans un ordre
approuvé par le saint-siége. Si on n'avait

fait qu'un vœu simple dans une congréga-
tion, on n'encourrait pas l'excommunica-
tion. On croit cependant que la renonciation

sans la permission du supérieur aux vœux
simples faits par les jésuites après deux ans

de noviciat suffirait pour encourir l'excom-
raunicatioii, parce que ces vœux sont mis au
même rang que les vœux solennels. 2° Que
l'apostasie soit consommée. Clément VIII la

déclare consommée quand le religieux a

passé la porte extérieure du monastère avec

la résolution de ne plus y rentrer. Tandis

qu'il est dans le monastère, le religieux n'est

point apostat, quels que soient ses desseins et

ses vices. Il ne l'est pas non plus lorsqu'il

est sorti avec dessein d'y rentrer, quand
même il serait sorti pour commettre le plus

abominable des crimes. Voici les paroles de

Clément VIII : Apostasia a religione est abdi-

catio status religion cum proposilo non re-

vertendi. Apostasia a religione sive habetur

dimisso , sive retenlo; qaando eo pervertit ut

extra septa conventus sive monasterii lat

tyressio.

9. Des trois espèces d'apostasie que nous
venons d'exposer, il y en a deux qui fout
contracter l'irrégularité, celle de la .oi et celle

de la religion. (Cap. 32, dist. 30.) Nulle part
le droit ne déclare irréguliers ceux qui ont
apostasie l'ordm. Voy. Cours complet de
Théol., tom. XVII, col. 313 et 316.

APOTHICAIRE.

Voy, Pharmacien.

APPARENCE.
C'est l'extérieur d'une chose ordinairement

sans réalité. Quelques Catéchismes emploient
cette expression pour exprimer les accidents
eucharistiques. Voy. Accident.

APPAT {terme de pêche et de chasse): '

C'est l'objet , l'amorce, la substance dont
on se sert pour attirer un animal et le pren-
dre. — La loi tolère certains appâts, elle en
prohibe d'autres. On se dispense trop facile-

ment d'observer les dispositions législatives

à cet égard. Ce n'est point une loi purement
pénale, car ce n'est pas une loi de fiscalité:,

c'est une loi de protection. ,

APPEL (terme de droit)

C'est le recours exercé devant une juridic-

tion supérieure pour faire réformer un juge-

ment, un arrêt rendu en premier ressort.

1. Quoiqu'il soit utile d'abréger les procès

et les affaires, il n'y a aucun doute sur l'u-

tilité plus grande encore de conserver, au
moins dans les affaires d'une certaine impor-

tance, un recours à la juridiclion supérieure

à la partie qui peut avoir été injustement

condamnée. Les juges et les plaideurs sont

des hommes; tous peuvent se tromper ou
êlre trompés ; et dans la vaste carrière so-

ciale, le croisement perpéluel et la collision

hostile des passions humaines ouvrent cha-

que jour de nouveaux sputiers aux nom-
breuses divagations de l'erreur.

L'institution salutaire d'un ordre hiérar-

chique dans l'organisation du pouvoir judi-

ciaire est le fruit de cette triste expérience ;

et comme toujours et partout les hommes
réunis en société sont en bulle aux mêmes
passions , on trouva dans tous les temps et

chez toutes les nations policées des tribu-

naux établis pour écouter les plaideurs qui

ont ou qui croient avoir à se plaindre d'un

jugement, et pour prononcer sur la justice

ou la témérité de leur recours.

Dans notre législation civile, criminelle et

religieuse, nous avons des Cours d'appel.

Nous traiterons de ces trois espèces d'appel

avec le plus de brièveté possible

ARTICLE PREMIER.

De l'appel en matière civile,

2. Le remède de l'appel a été introduit

non-seulement pouc corriger les erreurs ori

la partialilé des premiers juges, mais aussi

pour réparer les erreurs ou les omissions des

parties et de leurs défenseurs. Nous devons

observer que lorsqu'on se croit bieu légiti-

mement coudamné, ou ue peut eu conscience
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recourir à l'appel. Ce serait, 1° faire tort à la

partie en faveur de qui la sentence a été por-

tée, la troubler, la vexer injustement, la je-

ter dans de nouveaux frais. L'appel ne pour-

rait être excusable que pour faire léfonner

la partie du jugement qu'on croit injuste.

2° Appeler d'une sentence comme peu juste,

ce serait faire injure au juge qui l'a portée,

et déclarer contre sa conscience qu'on la croit

injuste. 3° C'est manquer de soumission à

son autorité dans une circonstance où il en

a fait l'usage le plus légitime.

Comme il pourrait résulter beaucoup d'a-

bus sur ce sujet, le Code de procédure civile

a établi les règles les plus convenables :

1° sur le délai pour l'appel; 2° sur les effets

de l'appel; 3* sur l'instruction relative à

l'appel.

3. 1° 11 s'agit d'abord du délai dans lequel

l'appel doit être interjeté, et l'on sait que la

justice exige que ce délai, sans être assez

long pour trop laisser en suspens l'effet du

jugement, le soit néanmoins assez pour don-

ner à la partie condamnée le temps d'exa-

miner de sang-froid , et après les premières

impressions de sa défaite, s'il est vraiment

de son intérêt d'y acquiescer ou d'en appeler.

Le délai est de trois mois pour les jugements

contradictoires du jour de la signification, à

personne ou à domicile. Pour les jugements

par défaut, ce délai ne court que du jour où
l'opposition n'est, plus recevable. Ces délais

emportent déchéance et courent contre toute

partie, sauf recours contre qui de droit.

11 y a des personnes que la loi doit proté-

ger d'une manière spéciale. Tels sont les mi-

neurs, les absents. Il y a des cas qui exigent

des modifications aux principes généraux,
tel est le cas de mort, du jugement prononcé
sur pièces fausses. La loi a pris des disposi-

.tions spéciales à cet égard; mais aliii de

mieux connaître notre législation, nous al-

lons rapporter les termes de la loi.

445. Le délai pour interjeter appel sera de trois

mois : il courra, pour les jugemenis coiitrailictoires,

du jour de lasigniticatioii à personne ou iloniicile; —
pour les jugemeals par délaut, du jour où l'opposi-

tion ne sera plus recevable. — L'inliiiié pourra néan-

moins interjeter incidemment appel e?i tout état de

cause, quand même il aurait signifié le jugeiueiit

sans protestation.

m. Ces délais emporteront déchéance; ils cour-

ront contre loules parties, sauf le recours contre qui

de droit; mais ils ne courront conire le mineur non
émancipé, que du jour où le jugement aura été signi-

(lé tant au tuteur, qu'au subrogé tuteur, encore que

ce dernier n'ait pas été en cau'^e.

Ho. Ceux qui demeurent hors de la France con-

tinentale auront, pour interjeter appel, outre le délai

de trois mois depuis la signilicaliou du jugement, le

délai des ajournemenis réglé par l'article 75 ci-

dessus.

446. Ceux qui sont absents du territoire européen

du royaume pour service de lerre ou de mer , ou
employés dans le; négociations exicrienres pour le

service de l'Etat, aiirom, pour interjeier appel, (lutre

le délai de trois mois depuis la eigmlicatiuii du juge-

jnenl, le délai d'une année.

447. Les délais de l'appel seront suspendus par la

mort de la partie condamnée. — Ils ne reprendront

leurs cours qu'après la signilicalion du jugement faite

au domicile du défunt, avec les formalités prescrites

en l'ariicle 61, -et à compter de l'expiration des délais

pour faire inventaire et délibérer, si le jugement a

été signifié avant que ces derniers délais fussent ex-

pirés. — Celle signification pourra être faite aux h^
ritiers colleetivemeni , sans désiguaiion des noms et

qualités.

44S. Dans le cas où le jugement aurait été rendu

sur une pièce fausse , ou si la partie avait élé con-

damnée iaule de représenter une pièce décisive qui

était retenue par son adversaire, les délais de l'appel

ne courront que du jour où le fanx aura été reconmj

ou juridiquement conslaié, ou que la pièce aura été

recouvrée, pourvu que, dans ce dernier cas, il y ait

preuve par écrit ;du jour où la pièce aura élé re-

couvrée, et non autrement.

455. Les appels des jugemenis susceptibles d'oppo-

sition ne seront point recevables pendant la durée du

délai pour l'opposition.

456. L'acte d'appel contiendra assignation dans les

délais de la loi, et sera signifié à personne ou domi-

cile, à peine de nullité.

La loi atteint encore un autre but en éta-
blissant que l'appel d'un jugement non exé-
cutoire par provision ne pourrait être inter-

jeté dans la huitaine, à dater du jour du jn-

gement , et qu'en conséquence l'exécution

en serait suspendue pendant cette huitaine.

C'est une trêve légale, et le temps de la ré-

flexion commandé aux plaideurs.

449. Aucun appel d'un jugement non exécutoire par

provision ne pourra être interjeté dans la huitaine,

à dater du jour du jugement; les appels interjelés

dans ce délai seront déclarés non recevables, sauf à

l'appelant à les réitérer, s'il est encore dans le délai.

450. L'exéciuion des jugements non exécutoires

par provision sera suspendue pendant ladite huitaine.

La loi veille non-seulement à ce qu'il n'y

ait point d'appel irréfléchi, mais encore à ce

qu'il n'y en ait point de prématurés et d'inu-

tiles ; tels seraient les appels de jugements
qtii ne font que régler la procédure; mais il

en doit être autrement lorsque les premiers

juges prononcent un interlocutoire qui pré-
juge le fond.

451. L'appel d'un jugement préparatoire ne p;)urr.t

être interjeté qu'après le jugement défin lif et con-

jointement avec l'appel de ce jugement, et le délai de

l'appel ne courra que du jour de la signilicalion du
jugement définitif: cet ai pel sera recevable, encore

que le jugement préparatoire ait été exécuté sans ré-

serves.— L'appel d'un jugementintprloculoire pourra

être interjeté avanl le jugement définitif; il en sera

de même des jugemenis qui auraient accordé une pro

vision.

432. Snnt réputés préparatoires les jugemenis
rendus pour rinstruciion de la cause, et qui lendeni à

mettre le pioiès en étal de recevoir jugement défini-

tif. — Sont répuiés inlerlocuioires les jugements
rendus lorsque le tribunal ordonne, avam dire droit,

une preuve , une vérification ou une instruction qui

préjuge le fond.

Observons qu'on ne peut interjeter appel
d'un jugement que lorsqu'il n'a pas étù pro-
noncé en dernier ressort, ou qu'il n'a été dé-

claré tel que par abus de pouvoir.

453. Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés

en dernier ressort, lorsqu'ils auront été rendus par

des juges qui ne pouvaient prononcer qu'en première
instance. — Ne .'cronl recevables les appels des jii

genicnis I endus sur des matières dont la conna.ssaiicti
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en dernier ressort appanient aux premiers juges

,

mais qu'ils auraient ouiis de qualifier, ou qu'ils au-

raient qualifiés en premier ressort.

434. Lorsqu'il s'agira d'incompétence, l'appel sera

recevable, encore que le jugement ait été qualiDé en

dernier ressort.

4. 2' Effets de l'appel. L'appel remet on

question ce qui avait élé décidé. Le droit de

remettre en question une décision setublable

emporte le droit d'empêcher qu'elle ne soit

exécutée. Cependant l'exécution immédiate

peut être nécessaire. Les juges peuvent la

prononcer par provision ;
alors l'appel est

soumis à des règles particulières.

457. L'appel des jugements définitifs ou interlocu-

toires sera suspensif, si le jugemeni ne prononce pas

l'exécution pro- isoire dans les cas où elle esi autori-

sée. — L'exécution des jugeiiienis mal à propos qua-

liliés en dernier ressort ne pourra être suspendue

qu'en venu de défenses obtenues par l'iippelant, à

l'audience de la cour royale, sur assignation à bref

délai. — A l'égard des jugements non qualifiés, ou

qualifiés en premier ressort, et dans lesquels les

juges étaient auiorisés à prononcer en dernier res-

sort, l'execuiion provisoire pourra en être ordunnée

par la cour royale, à l'audience et sur un simple acte.

458. Si rexéeulioii provisoire n'a pas élé pro-

noncée dins les cas où elle est autorisée, rmiiiné

pourra, sur un simple acle, la laiie ordonner à l'au-

dience, avant le jugement de l'appel.

459. Si l'exécution provisoire a éié ordonnée hors

des cas prévus par la loi, l'appelant pourra obtenir

des défenses à l'audience, sur assignation à bref dé-

lai, sans qu'il puisse en être accordé sur requête non

communiquée.
460. En aucun autre cas, il ne poui ra être accorde

des défenses, ni être rendu aucun jugement tendant

à arrêter directement ou indirectement l'cKécuiion

du jugement, à peine de nullité.

5. 3° L'instruction sur l'appel est dans

tous les cas d'une grande simplicité ; elle fa-

cilite aux parties l'emploi de lous leurs

moyens d'attaque ou de défense, sans multi-

plier en pure perle les instructions écrites

et les procédures. Voici ces sages disposi-

tions :

461. Tout appel, même de jugement rendu sur

instruction par écrit, sera porté à l'audience ; sauf à

la cour à ordonner l'insiruciion iiar écrit, s'il y a lieu.

462. Dans la huitaine de la constitution d'avoué

par riniimé, l'appelant signifiera ses griefs contre le

jugement. L'intimé répondra dans la huitaine suivante.

L'audience sera poursuivie sans aune procédure.

463. Les appels de jugements rendus en matière

sommaire seront portés i» l'audience sur simple acte

et sans autre procédure, il en sera de même de

l'appel des autres jugements ,, lorsque l'intimé n'aura

pas comparu.
464. Il ne sera formé , en cause d'appel , aucune

nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse de com-
pensation, ou que la demande nouvelle ne soit la dé-

fense à l'action principale. — Pourront aussi les

parties demander les intérêts , arrérages , loyers et

autres accessoires échus depuis le jugement de pre-

mière instance, et les dommages et intérêts pour le

préjudice souffert depuis ledit jugement.
465. Dans les cas prévus par l'article précédent

,

les nouvelles demandes et les exceptions du défen-

deur ne pourront être formées que par de simples

actes de conclusions motivées. — Il en sera de même,
dans les cas où tes parties voudraient changer i>u

modifier leurs conclusions. — Toute pièce d'écriture

ijui ne sera que la répétition des moyens ou excep-

tions déjà employés par écrit, soit en première ins-
"'

lance, soit sur l'appel, ne passera point en taxe. —
Si la même pièce contient à la fois et de nouveaux

moyens ou exceptions, et la répétition des anciens

,

on n'allouera en taxe que la partie relative aux nou-

veaux moyens ou exceptions.

466. Aucune interveniioii ne sera reçue, si ce n'est

de la part de ceux qui auraient droit de former

tierce opposition.

469. La péremption en cause d'appel aura l'effet de

donner au jugement dont est appel la force de chose

jugée.

6. 4° Vient enfin le jug^nent sur l'appel.

Toutes les questions qui le concernent sont

exposées dans les articles suivants :

407. S'il se forme plus de deux opinions, les juges

plus faibles en nombre seront tenus de se réunir à

l'une des deux opinions qui auront élé émises par le

plus grand nombre.
468. En cas de partage dans une cour royale, on

rappellera, pour le vider, un au moins ou plusieurs

des juges qui n'auront pas connu de l'aO'aire, el tou-

jours en nombre impair , en -uivant l'ordre du

tableau : falfaire sera de nouveau plaidée, ou de

nouveau rapportée s'il s'agit d'une insiruction par

écrit. — Dans les cas où tous les juges auraient connu

de l'affaire, il sera appelé, pour le jugement , trois

anciens jurisconsultes.

470. Les autres règles établies pour les tribunaux

inférieurs seront observées dans les cours royales.

471. L'iippeUini qui succombera sera condamné à

une amende de cinq francs , s'il s'agit du jugement

d'un juge de paix, et de dix francs sur appel d'un ju-

gement de tribunal de première instance ou de com-

nicrctî.

472. Si le jugement est confirmé, l'exécution ap-

partiendra au tribunal dont estappel; si lejugement

est infirmé, l'exécution, entre les mêmes parues, ap-

partiendra à la cour royale iiui aura prononce, ou a

un autre tribunal qu'elle aura indique par le même

arrêt , sauf les cas de la demande en nnllue d'empri-

sonnement, en expropr.aiinn forcée, et autres dans

lesquels la loi attribue juridiction.

47.5. Lorsqu'il y aura appel <l'un jugement inter-

locutoire , si le jugement est infirmé , et que la ma-

tière soii'disposée .i recevoir une décison définitive,

les cours royales et antres tribunaux d appel pourront

sialuer en même temps sur le fond définitivement ,

par un seul el même jugemeni. — Il en sera de même

dans les cas où les cours royales ou autres tribunaux

d'appel intirmeraieni, soit pour vice de forme, soit

pour toute autre cause, des jugements defimiils.

Article II.

De l'appel en matière criminelle.

7 En matière criminelle il n'y a pas d'ap-

pel proprement dil. Le jugement du jury

peut seulement être altaqué devant la cour

de cassation pour cause de nullité. Voy.

Nullité. Mais il y a appel des jugements

de simple police et de police correction-

nelle. , . ,

8. 1° De l'appel des jugements de simple po'

lice. — Nous nous contenterons de rapporter

: les arlicl s de la loi, relativement à ce sujet.

172. Les jugements rendus en matière de police

pourront être attaqués par la voie de l'appel, lors-

qu'ils prononceront un emprisonnemeni, ou lorsque

les amendes, restitutions et autres réparations civi-

les excéderont la somme de cinq francs, outre les

dépens.
17.5 L'ai)pel sera suspensif.

,

î !.i: L'appel des jugen.enls rendus par le tribunal
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de police sera porlé au tribunal correctionnel : cet

appel sera interjeté dans les dix jours de la signifi-

cation de la sentence à personne ou à domicile; il

sera suivi et jugé dans la même forme que les appels

des sentences des justices de paix.

175. Lorsque, sur l'appel, le procureur du roi ou

Tune des parties le requerra, les témoins pourront

être entendus de nouveau, et il pourra même eu

être entendu d'autres.

176. Les dispositions des articles précédents sur

la solennité de l'instruction, la nature des preuves,

la forme, l'autheniicitë et la signature du jugement

définitif, la condamnation aux fr:iis, ainsi que les

peines que ces arti*s prononcent, seront commu-
nes aux jugements rendus, sur l'appel, par les tri-

bufiaux correctionnels.

177. Le minisière pulilic et les parties pourront,

s'il y a lieu, se pourvoir eu cassation contre les juge-

ments rendus en dernier ressort par le tribunal de

police et contre les jugements rendus par le tribu-

nal correciionnel, sur l'appel des jugemenls de po-

lice. — Le recours aura lieu dans la forme et dans

les délais qui sercmt prescrits.

178. Au commencement de chaque trimestre, les

juges de paix et les maires transmettront au procu-

reur du roi l'extrait des jugemenls de police qui au-

ront été rendus dans le trimestre précédent, et qui

auront prononcé la peine d'emprisonnement. Cet

extrait sera délivré sans frais par le greffier. —
Le procureur du roi le déposera au greQe du tribu-

nal correctionnel. — Il en lendra un compte som-
maire au procureur général prés la cour royale.

9. 2" De rappel des jugements de police cor-

rectionnelle. — Nous nous conienlonsde rap-

porter les dispositions de la loi.

199. Les jugements rendus en matière correction-

nelle pourront être attaqués par la voie de l'appel.

200. Les appels des jugements rendus en police

correctionnelle seront portés des tribunaux d'arron-

dissement au tribunal du clief-lieu du déparlement.

—

Les appels des jugements rendus en police correc-

lionuelle au cbef-lieu du département seront portés

au tribunal du chef-lieu du département voisin quand
il sera dans le ressort de la même cour royale, sans

néanmoins que les tribunaux puissent, dans aucun

eus, être respectivement juges d'appel de leurs ju-

gements. — 11 sera formé un table:iu des tribunaux

de chef-lieu auxquels les appels seront portés.

201. Dans le département où siège la cour royale,

les appels des jugements tendus en police correc-

tionnelle seront portés à ladile cour. — Seront éga-

lement portés à ladiic cour les appels des jugements

rendus en police correctionnelle du cbef-lieu du dé-

partement voisin, lorsque la distance de ctle cour

ne sera pas plus forte que celle du chef-lieu d'un

aulre déparlement.
202. La faculté d'appeler appartiendra : — 1° Aux

parties prévenues ou responsables; — 2' à la partie

civile, quant à ses intéréis civils seulement; — 5° à

l'aduimistralion torestière ;
— 4° au procureur du

Roi près le tribunal de première insumce, lequel,

dan^ le cas où il n'appellerait pas, sera tenu, dans

le dél-ji de quinzaine, d'adresser un extrait du juge-

ment au magistral du ministère public près li- tribu-

nal ou l;i cour qui doit connaître de l'appel;— 5° au
ministère public près le tribunal ou la cour i|ui doit

prononcer sur l'appel.

2u3. 11 y aura, sauf l'exception portée en l'article

20S ci-après, déchéani e de l':ippel, si la déclaration

d'appeler n'a pas éié faite au greffe du tribunal qui a

rendu le jugement, dix jours au plus tard après ce-

lui où il a été prononcé ; et, si le jugement est rendu
par défaut, dix jours au plus lard après celui de la

significaiion qui en aura été faite à la partie condam-
ue^ ou à son domicile, outre un jour par trois niyria-

mèties.— Pendant ce délai et pendant l'instance

d'appel, il sera sursis à l'exécution du jugement.
20'4. La requête conienanl les moyens d'appel

pourra être remise, dans le même délai , au même
greffe; elle sera signée de l'appelant, ou d'un avoué,
ou de tout autre fondé de pouvoir spécial. — Dans
ce dernier cas, le pouvoir sera annexé à la requête.

— Celte requête pourra aussi être remise directe-

ment au greffe du tribunal où l'appel est porté.

20S. Le minisière public près le tribunal ou la

cour qui doit connaître de l'appel, devra notifier son
recours, soit an prévenu, soit à la personne civile-

ment responsable du délit, dans les deux mois à
compter du jour de la prononciation du jugement,
ou, si le jugement lui a été légalement notifié par
l'une des parties, dans le mois du jour de celle no-
lificalion; sinon il sera déchu.

200. La mise en liberté du prévenu acquitté ne
pourra être suspendue lorsqu'aucun appel n'aura été

déclaré ou notifié dans les dix jours delà prononcia-
tion du jugement.

207. La requête, si elle a été remise au greffe du
tribunal de première instance, et les pièces seront
envoyées, par le procureur du roi, au greffe de la

conr ou du tribunal auquel l'appel sera porié, dans
les vingt-quatre heures après la déclaralion ou la re-

mise de la notification d'appel. — Si celui contre le-

quel le jugement a été rendu est en état d'arresta-

tion, il sera, dans le même délai, et par ordie du
procureur du roi, transféré dans la maison d'an et

du lieu où siège la cour ou le tribunal qui jugera
l'appel.

208. Les jugements rendus par défaut sur l'appel

pourront être attaqués par la voie de l'opposition,

dans la même forme et dans les mêmes délais que
les jugements par défaut rendus par les tribunaux
correciionnels. — L'opposition emportera de droit

ciiation à la première audience, et sera cou.me non
avenue, si l'opposani n'y comparait pas. Le juge-

ment qui interviendra sur l'opposition ne pourra
être ati.iqué par la partie qui l'aura formée, si ce
n'est devant la cour de cassation.

209. L'appel sera jugé à l'audience, dans le mois,
sur un rapport fait par l'un des juges.

210. A la suite du rapport, et avant que le rap-

porteur et les juges éineiieni leur opinion, le pré-

venu, soit qu'il ait été acquitté, soit qu'il ait ^té
condamné, les personnes civilement responsables

du délit, la partie civile et le procureur du loi se-

ront enienilus dans la forme et dans l'ordre prescrits

par l'article 190.

211. Les dispositions des articles précédents sur
la solennité de l'inslruclion, la nalnre des preuves,

la forme, l'authenticité et la signature du jugement
définitif de première instance, la condamnation aux
frais, ainsi que les peines que ces articles pronon-
cent, seront communes aux jugements rendus sur

l'appel.

212. Si le jugement est réformé parce que le fait

n'est répulé délit ni contiavention de police par au-

cune loi, la cour ou le tribunal renverra le prévenu,

et statuera, s'il y a lieu, sur ses dommages-intérêts.
213. Si le jugement est annale parce que le fait

ne présente qu'une contravention de police, et si la

partie publique et la partie civile n'ont pas demandé
le renvoi, la courou le tribunal prononcera la peine,

et siatut-ra également, s'il y a lieu, sur les doinina-

ges-iniérêts.

21 i. Si le jugement est annulé parce que le délit

est de naiure à mériier une peine affliciive ou infa-

mante, la cour OH le tribunal décernera, s'il y a lieu,

le mandat de dépôt ou méuie le mandat d'arrêt, et

renverra le prévenu devant le lonciionnaire public

coiiipéient, autre toutefois que celui qui aura rendu
le jugement ou fait l'instructiou.

215. Si le jugement est annulé pour violation ou

omission non réparée de formes prescrites par la
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loi à peine de niillilé, la cour ou le tribunal statuera

sur le l'iiiul.

!2I('>. Ln p:)riie civile, le prévenu, h partie puMi-

qne, les per-cmnes eivilemeiil responsables du délit,

poiirroiil se pourvoir en cassaiiou contre le jugc-

IIICIII.

Article III.

De l'appel en matière ecclésiastique.

10. Tous les Etats où l'on professe la vé-

ritable religion soni gduvernés par deux sor-

tes de puissances, l'une spirituelle et l'autre

tempore'le, que Dieu a élahlics pour en ré-
gler l'ordre; et comme l'une et l'autre ont

leurs fonctions distinguées et qu'elles tien-

nent imiiiédiati'fiient de Dieu leur autorité,

elles sont indépendantes l'une de l'aulre
;

relie indépendance n'est pis absolue. Quoi-
que ceux qui ont le ministère de l'une de ces

puissances puissent l'exercer indépendam-
ment de ceux qui ont le ministère de l'autre,

ils doivent cependant être réciproquement
soumis au ministère les uns des autres, en
ce qui en dépend. Ainsi les princes temporels

doivent être soumis aux puissances spiri-

tuelles en ce qui regarde le spirituel, et les

ministres de l'Kglise doivent être aussi sou-
mis de leur part à la puissance des princes

en ce qui regarde le temporel; et parce que
cette vérité e>t de droit diun, que c'est Dieu
qui l'a enseignée aux hommes, elle a été

également reconnue, et de la i)art de ceux
qui ont exercé le ministère spirituel, et de la

part des princes qui ont eu le gouvernement
temporel (1).

11. Il s'ensuit de ces deux sortes de puis-
sances spirituelle et temporelle, que comme
ceux qtii exercent une des deux doivent être

soumis au ministère de l'aulre en ce qui en
dépend, tous les particuliers, soit ecclésias-
tiques soit laïques, doivent être soumis à ce
double ministère, parce qu'ils sont sous la

dé|)endance des deux.
12. l.)e là peut résulter un triple abus de

pouvoir : — Abus de la part de la puissance
leniporelle qui s'immisce aux choses spiri-

tuelles. — Abus de la part de la puissance
spirituelle qui empiète sur les droiisde la

puissance temporelle. — Abus de la part des
dépositaires de chaque espèce de puissance,
qui passent, dans les choses soumises à leur

autorité, les Htniies du pouvoir qui peut leur
élre confié. Delà la nécessité de ramener cha-
que pouvoir dans les limites de son autorité.

Le moyen de le faire est la voie d appel.
13. Lorsque la puissance temporelle abuse

de son pouvoir pour empiéter sur les choses
spirituelles, outre les censures, nous ne con-
naissons aujourd'hui d'autre tribunal d'ap-
pel que celui de l'opinion publique. C'est en
effet à la barre du monde entier et à la flé-

trissure de l'histoire que l'Eglise en appelle,
quand le souverain pontife, environné de ses

cardinaux, prononce l'une de ces allocutions
flétrissantes pour les persécuteurs de la vé-
ritable foi, et qu'il l'adresse à l'univers
tout entier, pour le rendre juge de la cause.

1^. Lorsque la puissance spirituelle passe

(1) Domat, Droit publie, liv. i, lit. i9. sect. 3.

j .
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les limites de son droit pour entrer dans le
domaine temporel, la puissance séculière a
ses tribunaux où elle fait condamner ces em-
piélements. C'est ce qu'on nommedéclaration
d'abus. Voy. Abus (Appe! comme d').

13. Les autorités eiclésiastiques, quoique
se renfermant dans l'ordre spirituel, peu-
vent aussi faire abus de leur pouvoir. De là

la nécessité de réformer ces abus ; on ne le
peut que par la voie d'appel à un tribu-
nal ecclé-iastique supérieur. En effet, dans
l'Eglise l'autorité est hiérarchique; il y a
différents degrés de juridiction. Les tribu-
naux d'appel sont de deux degrés. Le pre-
mier, c'est le tribunal du mélropolil;iin

;

le deuxième, qui est en dernier ressort, est

le tribunal établi par le souverain pontife

qui siège à Rome. Les formalités à remplir
dans le cas d'appel, étant du ressort du droit

canoni(iue, nous devons renvoyer au Dic-
tionnaire de Droit canon.

APPLICATION.

1. Celte expression est employée en théo-
logie pour marquer que le prêtre affecte et

accorde à une personne le fiuît du sacrifice

de la messe, dont il peut disposer. — Il est
incontestable que la messe est une des sour-
ces les plus abondantes des grâces que Dieu
accorde aux hommes. Ces grâces se nom-
ment Iruit du sacrifice. Les théologiens dis-
tinguent communément trois espèces de
fruits du sacrifice. L'un qu'on nomme géné-
ral ; il appartient à l'Eglise. Le prêtre n'a
pas le droit d'eu disposer. 11 forme une partie
de ce fonds commun auquel tous les fidèles

ont, par la communion des saints, une part
plus ou moins grande selon leur mérile;
c'est encore dans ce fonds commun que l'E-
glise va puiser les faveurs qu'elle accorde
par les indulgences. — Le minisire du sacri-

fice n'ayant aucun droit sur cette partie des
fruits du sacri;ice, ne peut en faire l'applica-
tion.

2. Il y a une seconde espèce de fruils de la

messe qui est destinée par le souverain Sa-
crificateur au prêtre qui célèbre. Cette part,
dont nous ne pouvons apprécier ni la valeur
ni l'étendue, lui est-elle destinée d'une ma-
nière si spéciale qu'il ne soit pas en son pou-
voir d'en faire l'application à d'autres per-
sonnes ? Celte question est controversée en»
tre les théologicius. Quelques-uns pensent
que le ministre du sacrifice peut en disposer,
parce qu'il peut se dépouiller de son bien
pour en enrichir un autre. La plupart des
théologiens ne partagent pas celle opinion.
Le fruit du sacrifice n'est pas un de ces biens
matériels dont nous pouvons transférer la

propriété à notre gré. C'est un bien pure-
ment spirituel, dont l'application se fait par
Jésus-Christ même, ou par l'Eglise, enfin par
le piêlre, mais uniquement dans les cas où
Dieu diiigne lui accorder ce pouvoir. Or,
qu'est-ce qui dit que Jésus-Christ, destinant
une partie des fruits du sacrifice au prêtre
célébrant, lui en a laissé la libre disposition?

Kien ne Je prouve. Il y aurait quelque chose



205 DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. 204

(l'étrange de voir un sacrificaleiir rejeter

toute espèce de part au sacrifice. — Quoique

celte dernière opinion nous paraisse la plus

probable, nous ne blâmerions pas un prolre

qui, p;ir un mouvement de pure charité et

avec l'intention de se conformer à la volonté

do Dieu, appliquerait, autant qu'il le peut,

de la stricle équité, que le pfôtre ne se per-

mette pas de dire des messes in r/lobo, pour
plusieurs personnes qui onl offert des hono-
raires différents.

5.2° En quel temps le prêtre doit-il diriger

son intention pour la pe' sonne ou l'objet au-
quel il veut faire l'application particulière

pour une grande nécessité s| iriluelle du pro- . du sacrifice? Il convient, à tous égards, que
chain, le fruit spécial qui lui appartient ; ce soit avant de monter à l'autel ; mais si le

niais nous le regarderions comme coupable

s'il recevait un honoraire pour celte partie

du sacrifice. 11 n'y a pas de doute sur celte

dernière partie de notre décision. Alexan-

dre VII a censuré cette proposition qui con-

sacrait la cupidiié du prêtre : Duplicalum

prêtre y avait manqué, ce doit être au moins
avant la consécration, puisque c'est un sea-
liment très-commun parmi les théologiens

que l'essence du sacrifice consiste dans la

consécration. ?'oj/63 Messe. Mais il y aurait

plus que de l'imprudence et une espèce d'in-

slipend um polesl saccrdos pro eadem tnis.ia justice, lorsqu'on est tenu par justice à faire

livi(e accifre , npnlicando pelcnli parlein

etiam siteciali<simaiii fnicins ipsimet cele-

branti conesnoiulenlem, idque posl decretum

Urhani r///(Lig.,Lb. vi. u. 318). Urbain VllI

avait aup.iava..t condamné cette pratique,

que quelques prêtres avaient voulu intro-

duire.

3. Il y a enfin un troisième fruit du sacri-

fice de la messe, dont l'anpiicaion est abaii-

do.née à la lilire volonté du sacrificateur.

Nous avons trois petites questions à exami-
ner sur cette application: 1" comment doit se

faire l'application ? 2° à q'iel moment doit-

elle se faiie? 3° à quelle personne peut-elle

être faite ?

k. 1" L'application du fruit du sacrifice se

fait par la seule intention de dire la messe
pour quelqu'un. Si l'application se faisait

toujours sous une forme aussi si ople, il n'y

aurait pas de d fficulté, quand même l'appli-

cation serait conditionnelle, pourvu que la

ccmdilion tût de prœterilo ou de prœsenli.

Mais il
I

eut y avoir de la difficulté, relative-

ment à l'application faiie in ijloba. Un prére,

ayant reçu des honoraires de plusieurs per-

sonnes, peut-il, sans distinction, offrir le

saint sacrifice pour toutes en gênerai, dans

la proportion de leurs honoraires, de sorte

qu'il ail pleinement satisfait lorsqu'il a dit

autant de messes qu'il a reçu d honoraires?

Sjlvius et Concina ne peuvent admettre cette

espèce d'application. La plupart des théolo-

giens reconnaissent qu'elle peut être suffi-

sante, paicequeDieu. connaissant les besoins

pour lesquels le sacrifice e«t olïei t et la pro-

portion de l'offrande, fait une équitable dis-

tribution du fruit. Nous avouerons que cette

opinion, assez probable en spéculation, ne

peut guère l'être dans la pratique. Lorsque
quelqu'un donne un honoraire, il espère que
la :. esse sera dite pour lui en particulier. Il

est très-probable que si le prêtre lui décla-

I ait que la messe sera dite in globo pour plu-

sieurs personnes, il n'y consentirait pas. Or,

une des condit ous pour que l'honoraire

pi.issc être acquis au ministre du sacrifice,

c'( st qu'il se conforme à la volonté de celui

qui l'olïre, si celle volonté est couforine aux
lois de la conscience, ou de refuser l'hono-

raire, si elle n'y est
|
as conforme. L'inten-

tion d'une personne étant que la messe soit

dite eu particulier pour ele, il est dans l'or-

dre, non-seulement des convenances, mais

l'applicaùon du sacrifice, de tirer à consé-

quence, pour la pratique, une opinion incer-

taine, comme est celle qui fait consister l'es-

sence du sacrifice dans la seule conimu-
nion.

6. L'application ser:iit-elle valide si elle

avait été faite plusieurs jours à l'avance? —
Quelques théologiens enseignent qu'il faut

renouveler cette application le jour même de
la célébration de la messe. Ils mettent une
parité entre l'inlention nécessaire pour dire

la messe et celle qui est requise pour eu faire

l'application. La plupart des docteurs ne
partagent pas cette opinion. La raison qu'ils

en donnent, c'est que l'application de la

messe est une donaii^'U qui de sa nature doit

exister jusqu'à ce qu'elle ait été révoquée.

Il ne peut y avoir de parité entre une inten-

tion requise pour chacun des actes et une
intention qui peut inlluer sur divers actes.

Or l'inlention est requise pour la célébration

valide de chaque sacrifice, et une seule inten-

tion sulfil pour la donation successive de
plusieurs objets. Conséquenimenl à ce prin-

cipe, qui nous parait incontestable, relui qui

a reçu dis honoraires, ayant dit qu'il célé-

brera dix messes de suite à dater de tel jour,

peut parfaitement s'acquitter sans renouve-
ler son intention, ou sans en faire une appli-

cation nouvelle.

7. 3° A qui le prêtre doit-il faire l'applica-

tion du sacrifice? — Le prêtre peut être tenu
à cffrir le sacrifice de la messe pour une fin

spéciale ou pourdes personnes particulières,
1° par son devoir, lorsiju'il remplit une fonc-

tion qui lui en fait une obligation. Tels sont
les curés, les chanoines, les chapelains.

Voij. Cdré, n° 11. 2'' Par une promes>e. Il

faut que par celte promesse on se soit en-
gagé à l'égard d'une personne. S'il y avait eu
seulement déclaration qu'on se souviendra
de telle personne au saint sacnOie, ce n'est

pas là une promesse de l'offrir spécialement
à son intention ; mais lorsqu'on a promis,
dans des termes tellement explicites qu'on a

compris et qu'on a dû comprendre qu'il y
avait engagement réel d'offrir gratuitement
et sans honoraire le sacrifice pour une per-
soni:e, il y a otiligatiou de le faire en cons-
cience, quand même la promesse n'aurait été

qu'exiér eure; car, si le prêtre avait refusé,

la personne qui a demandé une messe aurait

pu la faire dire ailleurs et obtenir les grâces
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dont elle a besoin. En ne tenant pas à sa

promesse, on la priverait donc de grâces qui

peuvent lui être nécessaires. Or, le seul

niojin de réparer ce tort c'est de dire la

messe pour celle personne.

8. Voilà les personnes pour lesquelles le

prêlre doit offrir le saint saciifice de la messe.

Pciit-il l'offrir pour lous les hommes? — Au
mot Messe, n° 33, nous dirons quelles sont

les personnes pour lesquelles il peut dire !a

messe.
9. Nous dirons an mot Messe, n° 2i, ce

qoi' devient le mériie de la messe applicable,

selon l'iiilenlion du prêtre, lorsqu'il n'en

faii pas d'application, ou qu'il la fait à des

personnes qui sont incapables d'en recevoir

les grâces.

APPORTS {terme de droit).

Ce sont les biens que les époux apportent

en mririîige.— Notre Code permet d'accorder

à la femme la faculté de reprendre son ap-
port franc et quitte. Cod. civ., art. 1514.

APPROBATION.

1. On nomme ainsi le certificat d'idonéilé

donné au prêtre par l'évéque, pour exercer,

soit le ministère de la parole, soit le minis-
tère de la pénitence {Lir/., hb. vi, n. 442;
Confe'r. d'Angem, passim). — Nous ne vou-
lons pas nous occuper ici de l'approbalion
nécessaire pour exercer le ministère de la

parole, nous en renvoyons l'examon à l'art.

Prédicateub. Nous vouions simplement ex-
poser Ici l'approbalion nécessaire au confes-

seur pour exercer le ministère de la péni-

tence

2. Les prêtres reçoivent, à leur ordination,

le pouvoir de consacrer le corps et le sang
de Jésus-Christ, ils reçoivent aussi la puis-
sance sur le corps mystique du Sauveur,
c'est-à-dire sur l'Eglise, et ainsi celle de re-

mettre les péchés : autremeiii, ce serait en
vain que l'évêque leur dirait : Rpcevez le

Sitint-Espril ; les péchés seront remis à ceux
à qui vous les remettrez, ils seront retenus à

ceux à qui vous les retiendrez ; ce que le con-
cile de Trente, sess. 23, can. 4, défend de
dire sous peine d'aniihème. Celle puissance
se nomme puissance d'ordre ; mais il ne suf-

fit pas d'être prèlre pour ab-oudre les fidèles,

excepté le danger de mort, il faut encore
posséder la puissance de juriJiclion et être

revelu de l'approbation. — L'approbation
seule doit ici nous occuper.

3. L'approbation, telle que nous l'avons dé-

Gnie, semble étrangère au sacrement de pé-
nitence, puisciu'elle n'est qu'un simple certi-

Dcat didonèité. Cependant elle a une aition

sur le sacrement; si cette action n'est pas po-
sitive, elle est au moins négative dans ce
sens qu'elle mettrait obstacle à l'exercice de
la juridiction et de la puissance d'ordre.

L'approbation a été dans les derniers sièiles

de l'Eglise l'objet de longues discussions. Vou-
lant donner une notion convenable de la

question, 1° nous Iracerons l'histoire de l'ap-

proba ion; 2° nous en exposerons la néces-

sité ;
-3° nous dirons comment elle se confère

;

4° enfin, comment cl.e se perd.

ARTICLE PREMIER.

Histoire de Vapprobation.

4. L'approbation, depuis la tenue du
concile de Trente, ne présente aucune diffi-
culté historique, il est eert;iin que depuisello
n'a cessé d'exister. Quelques savanls ont
prétendu qu'avant l'exislence de ce coi>cile
il n'en a pas été question. Nous ne voulons
pas faire une question de nom. Nous avouons
qu'avant le concile de Trente l'approbation
n'avait ni le nom, ni peut-être la forme
qu'elle a eue depuis. Mais il y a un fait qui
la contenait certainement, c'est que jamais
les prêtres ne se sont crus en droit d'exercer
le ministère de la pénitence sans autorisation
de i'évéqiie.

3. Dans les premiers temps de l'Eglise, l'é-
vêque ou le prêtre délégué par lui réconci-
liait les pécheurs; mais lommeau moyeu âge
les religieux qui exerçaient les fonctions de
confesseur se mulliplièrcnt beaucoup, il en
résulta de grands abus : aussi voyons- nous
les conciles défendre d'exercer ce minis-
tère sans l'approbaton des évêques. Les mo-
numents qui alteslenl ce fait sont si nom-
breux que nous sommes dispensés de les ci-

ter. Nous rapporterons seulement le texte
d'un canon du concile de Plaisance tenu en
1095 : Ut nullus ahbas, monachus aut quilibet
alius pœnitenlias injunyat, nisi quibus pro-
prius episcopus hune curam dedei it. Ce canon
si exprès ne contient que la discipline alors
en \iguciir.

G. L'ai»probation était aussi rigoureuse-
ment requise dans les prêtres séculiers. Le
canon du concile de Plaisance que nous ve-
nons de ciier en est une preuve authentique;
mais, pour ne laisser aucun doute, nous al-
lons rapporter les dispositions du synode de
Nicosie qui montre qu'on exigeait alors l'ap-
probation pour la validité du sacrement.
Qiiiasententia lata ajud ce non suo non tend,
disiricte inhibemus ut sacerdos non curatus
aut nostram non obtinens licenliain... confes-
sion' m andiat .solvat aut ligei, nisi necessitatis

inevilabilis articulus hoc exposcat : ex hoc
enim deiipi continijil fidèles.

7. Ces canons sont j.our nous une preuve
qu'à cette époque il y avait des prêtres qui
exerçaient le ministère de la lonfes-iun sans
approbation de l'évêque. Mais les assemblées
synodales Taisaient des lèglements pour ré-
for nier celte pratique et la ramener à celle

des premiers siècles où l'évêque imposait la

pénitence par lui-même ou par des prêtres
députés ad hoc.

Article II.

Nécessité de Vapprobation.

8. En retraçant l'histoire de l'approbation,
nous avons montré qu'à toutes les,époques
elle a été regardée comme nécessaire et

comme intéressant la validiiédu sacrement.
On peut encore en conclure qu'on ne voit

rien dans le vastes coileciions qu'on a faites



DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. 208

Le pape ayant une juridiction ordinaire

sur loule l'Eglise peut inconlestablement ap-

prouver, quand il le juge convenable, des

prêlres pour le sacrement de pénitence. Il a

usé fréquemment de re pouvoir en laveur des

ordres religieux. Mais à raison des abus qui

pouvaient en résulter, des constitutions pon-

tificales ont ensuite prescrit à tout prêtre

ayant reçu des privilèges du pape qu'ils doi-

vent exercer dans un diocèse, de les montrer

à l'évéque diocésain, qui leur accorde son

Visa. Voy. ce mot.

15. L'évéque peut approuver des prêtres

2f,7

des canons et des statuts qui prouve que les

prêtres peuvent, indéi endamment de toute

mission de l'évêciue, administrer le sacre-

ment de pénitence, et que lorsque l'évéque

veut faire usage de la prérogative épiscopale,

le prêtre ne peut user de l'esertice du pou-

voir de reniellre les péchés qu'il reçoit à son

ordination. De là on peut tirer les preuves

de la nécessité de l'approbation pour remet-

tre les péchés. Nous avons besoin de nous

arrêter un instant sur le décret du concile de

Trente qui la prescrit sous peine de nullité.

9. On a cherché à affaiblir l'autorité de ce ...
j • ,

décret du concile de Trente en le présentant pour son diocèse. Il ne peut y avoir de dou.e

comme une usurpation faite sur le droit des

curés. On a dit ensuite que le concile de

Trente n'a pas été reçu en France, quant à

sa partie disciplinaire. Enfin on a limité aux

seuls réguliers la défense portée par le saint

coni ile de confesser sans approbation.

. 10. 1* On ne comprend pas comment on

peut accuser le concile d'avoir usurpé le

droit des curés. Est-ce que ce n'est pas au

concile à régler 1 s affriires ecclésiastiques

d'après le décret du concile de Trente, sess.

23, chap. lo.

Les approbations données soit par le sou-

verain pontile soit par l'évéque diocésain

peuvent être limitéesquant au temps, quanta

l'étendue, comme nous l'expliquerons dans

l'article suivant.

IC. L'Eglise confère elle-même l'approba-

tion, 1° dans le danger de mort; le comilede

Trente déclare que tout prêtre dès lors qu'il

indépendamment des pasteurs du second or- a le caractère sacerdotal peut dans un sera-

dre? Demander le consentement des curés blable danger administrer le sacrenienl de

pour donner de la force à un concile, c'est pénitenc . Voy. Jlridiction. 'i° A ceux qui

introduire le pr. sbytéranisme. ont un titre eol oéq li leur douneaux yeux du

11. 2°Le concile n'a pas été reçu en France public la nualiléde pasteurs quoiqu ils ;iient

quant à la discipline! iMais d'abord ce n'est perdu leurs pouvoirs. Il èl.iit de la chariié

pas un point disciplinaire que le concile éla- de l'Eglise de suppléer ainsi ce qui manque

blil, mais un point de doctrine. Kl il est de pour I ] validité du sacrenvnt. Nous exposons

foi que lorsque l'Kgli^e a déclaré une vérilé

comme apparienau' au d guie eaholique, on
doit 11 croire, qu'elle ;iit eié ou non publiée

par l'évéque diocés.iin. D'ailleurs s'il y a un
point du concile qui ail jamais élé adopté par

le clergé fiantais, c'est celui ci. Il n'est pas

un évêque qni n • suive à la lettre le décret

mémorable de Trente.

12. 3° On veut que le concile de Trente ne

concerne (jue les réguliers. Et pourquoi donc
ceux-ci ont-ils prétendu ronserver leurs pri-

vilèges même après le décret du concile? Ils

étaient donc persuadés que le concile regarde

plus encore les confesseurs séculiers que les

réguliers. El d'ailleurs il suffit de lire le seul

titre du chapitre 15, sess. 23, pour se con-

vaincre qu'aucun prêtre ne peut entendre

les confessions sans l'a pprobalioii des évêques.

13. De là on peut conclure que personne
ne peut s'adresser à un prêtre qui n'est pas

approuvé pour entendre les confessions
;

qu'un curé ne peut appeler à confesser dans

sa paroisse un prêtre qui n'es! pas approuvé
pour ce lieu

;
qu'un curé, quel qu'ait été l'u-

sage ancien, ne peut s'adresser à un prêtre

non approuvé; Alexandre ^'ll a condamné
en 1GG5 une proposition qui l'affirmait. Voici

celte proposition : (Jui heneftciuin curatum
hohcnt possunt sibi eligere en confessarium
simplicem sacerdotem non approbalum ab or-

dinario.

Article 111.

Comment se confère l'approbation.

14. L'approbation peut être conférée par
trois autorités, par le pape, par l'évéque et

dans quelques circonstances par l'Eglise.

au mot TiTRb COLORE comment, daus ce cas,

l'Eglise supplée l'approbation.

Article IV.

Comment l'approbation se perd.

17. Avant d'indiquer les différentes ma-
nières dont l'a) probation se perd, nous de-
vons élabir trois principes fondamentaux :

1° l'approlialion peut êire donnée avec limi-

tation ;
2° elle peut être donnée pour un

temps ;
3" elle peut être révoiuée.

18. 1" Principe. L'approba iou peut être

donnée avec limitation. — Quelques hom-
mes, ennemis de la subordination, considé-

rant que l'approbation n'est qu'un certificat

d'idonèilé, en ont conclu qu'un pareil certifi-

cat n'esl point susceptible de restrictions et

de limitations, parce qu'un prêtre qui peut
confesser dans un lieu doit être capable de
confesser partout. Pour réfuter ce sophisme,
prenons un exemple tiré du pouvoir judi-
ciaire. Un juge de paix a la capacité de trai-

ter les affaires de son canton ; est-il pour
cela capable de siéger à la cour de cassa-
tion? On voit donc qu'il faut une capacité

relative à la cause qu'on a à traiter ;
que,

comme il faut plus de connaissances pour
confesser un grand commerçant que pour
confesser une bonne femme

;
qu'il faut plus

de science d'ascétisme pour diriger une reli-

gieuse que pour diriger un enfant simple,

on doit posséder un certificat d'idouéité pro-

portionné à l'emploi qu'on doit remplir. En
remettant entre les mains de l'évéque diocé-

sain la dispensation de l'approbation, le con-
cile de Trente lui a certainement concédé le
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pouvoir de l'arcordor avec plus ou moins
d'clendue, selon qu'il juge la capacité en
rnpporl avec lolle ou lelle position.

19. 2' Principe. L'approbation peut être

doiiiicc pour un temps. — On a beaucoup
plaisanté sur les approbations données pour
un an, comme si précisément, par ce seul

laps de temps, un prêtre perdait la capacité et

les lalenls que l'évéque a rcuoniuisen lui. Les

évé(iues ne veulent pas par là dire qu'au
bout de l'année le prêtre n'aura plus la ca-

pacité suffisante; ils veulent se réserver la fa-

cilité d'ôlcr sans bruit et sans manœuvre
les pouvoirs à ceux que l'expérience a mon-
trés indignes de celte liauie mission ; ils

veulent de plus stimuler le zèle des confes-

seurs qui, craignant de voir leurs pouvoirs
non renouvelés, Iravailliront avec plus de

zèle à mériter qu'ils leur soient continués.

L'évèque a donc de irès-urandes raisons

pour limiter ainsi l'approbation ; il est de

p'us dans son droit, car celui qui peut ne
rien .ic.'order du tout, peut aussi accorder

une parlie de ses' faveurs, lorsque ce sont

des choses divisibles et limitables cooime
l'approbulion.

20. 3' Principe. L'approbation peut être

rétoquée. — L'approbation est un acte de

faveur que l'évéïiue peut accorder pleine-

ment ou avec limitation de lemps et «Je lieu,

ou refuser; nous ne comprenons pas pour-

quoi il nepouriaitla révoi-juer. Nous avouons
que l'évèque ne peut le faire sans cause. Pour
ôler à on prêtre une approbaliim dont il est

revêtu, il faut ceitainement des causes; car

c'est prouver que le prêtre est indigne de

celte faveur, el conséquemment porter at-

teinte à son honneur. Nous ne tracerons ]ias

ici la conduite que doit tenir un é\êque lors-

qu'il se Irouve dans une pareille nécessité ;

ii faut beaucoup de prudence, ne frapper
qu'apiès des avis particuliers et répétés, et

prendre toutes les mesures pour atténuer le

coup. Autrefois révè(|ue aurait eu à redou-
ter les parlements s'il avait agi à la légère.

Par noire nouvelle organisation, il n'a à
rendre compte qu'à sa conscience et à son
supérieur hiérarchique de l'usage qu'il a pu
faire de sa puissance spirituelle, comme nous
l'avons vu au mot Adls {Appel comme cl').

21. De ces trois principes, chacun cnm-
prend quand l'approbation peut fniir ; elle

ne peut finir que do trois manières : i° par la

mort, 2° lorsque le temps pour lequel elle a
été accordée expire, 3° quand elle est ré-

voquée.
Benoît XIY a donné des règles si sages

sur la pratique de l'api-robalion, que nous
eniprunlons aux Conférences d'Angers l'ana-

lyse quelles l'ont de ces règles. « Benoît XIV,
devenu archevêque de B.jloguc, après avoir
élc prélat consultant de la conj^régalion des

• cariiin.iux chargée de l'inlerprélaiion du
concile, ce qui mérite d'être observé, fit

une instruction sur cette matière adressée
à son clergé, où il annonce la manière dont
il se conduirait par rapport à l'approbation
l'es confesseurs, conformément au concile

de Trente; et nous la rapportons d'autant

plus volontiers, que la pratique qu'il avait

établie dans son diocèse, les principes qu'il

suivait, sont précisément les mêmes qu'on
suit dans les diocèses de France les plus
éclairés et les mieux réglés.

« Il y déclare d'abord qu'aucun prêtre ni

diocésain, ni étranger, ni régulier, ni sécu-
lier, ne peut confesser dans son diocèse, fût-

il appelé et invité p,ir les curés ses confrè-

res, s'il ne lui en a donné le pouvoir : A'isi

potestas per nos ipsi facln fiterit : el il ap-
porte en preuve le concile de Trenle. Be-
noît XIV, ainsi que les diverses Eglises d'Ita-

lie, dont il ne fait qu'exprimer les senti-

ments, ne regarde donc point l'approbation

de l'évèque iirescrilo par le concile, comme
un simple certificat d'idonéité, mais comme
un acte de juridiction épiscopale, qui donne
aux prêtres le pouvoir de confesser, la juri-

diction nécessaire pour le fiiire.

« Il apporte encore en preuves plusieurs

décisions on conslitutions des souverains

pontifes : la 92' d'Urbain VlU, qui abolit tout

privilège de se choisir un confesseur autre

qu'un prêtre approuvé de l'ordinaire ; celle

d'Innocent XI, du 12 février 1679, qui établit

également qu'on ne peut absoudre des fautes

mortelles, quoique déjà remises dans une
première ronlession, ou des fautes vénielles

mênK s, si l'on n'est du nombre des prêtres

auxquels l'évèque a confié le ministère de la

confession ; celle d'InnocentXll, qui décidela

même chose jour tous ceux qui ont obtena

la permission du saint-siège de se choisir ua
confesseur, tels que sont ceux qui, en Es-

pagne, ont le privilège de la bulle de la croi-

sade ; celle d'Innocent Xlll et de BenoîtXllI,

confirraatives du décret d'Innocent XII.

« Voilà les papes qui, réduisant aux ter-

mes du concile de Trente les privilèges éma-
nés du s;iint-siége, ne reconnaissent dans les

prêtres qui nu sont pas curés, du pouvoir

de confesser et d'absoudre, qu'autant qu'ils

sont actuellement approuvés de l'ordinaire,

lors môme qu'il s'agil de fautes mortelles

remises dans une confession précédente.

« Il déclare, en second lieu, qu'en consé-

quence du concile de Trenle, et de la néces-

sité de l'approbation que ce concile établit,

il bornera les approbations à une année,

après laquelle tout prêtre séculier ou régu-

lier ne pourra plus confesser, s'il n'a lait

renouveler ses pouvoirs. 11 convient qu'à

l'égard des réguliers cela a pu souffrir quel-

que difficulté, mais jamais à l'égard des prê-

tres séculiers ; el que la faveur est tout en-
tière pour les autres : Si de sœcularilius id

afjulur, illud nunqwim fuit in dubium revo~

catum. Eh ! pourquoi? C'est que les religieux

avaient obtenu des privilèges particuliers

des souverains pontifes, dont les prêtres sé-

culiers ne pouvaient se prévaloir. Les bulles

qui les concédaient ont beaucoup de foice en
liai e, où Benoît XIV écrivait. 11 n'élait point

arrêté par celles qui précédaient le concile

de Trenle, que Pie IV ;ivait réduites aux
termes du concile. Mais Pie V, qui avait été

dominicain, en avait donné de très-favora-

bles aux religieux; et U bulle Superna de
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Clément X leur laissait encore quelques

restes de leurs anciennes prérof;;ilivcs.

« Tout ceci était d'un grnnd poids aux yeux

de Benoît XIV et l'arrêtait, e' n'e>t pour

nous de nulle considération, aucune de ces

bulles n'ayant été publiée en France ; ce qui

met encore noire assertion plus à l'abri de

toute coniradiction. Benoît XIV sait s'élever

au-dessus de toutes ces difficultés. La liulie

de Pie V ayant été réduite par C.régoire XIII,

aux termes du concile de Trente, a'était

plus une difficulté même dans ses principes.

« Celle de Clément X, qui commence par

ce mot Supeina, restait; et comme le pape

y prescrit de donner des approbilions abso-

lues et sans restricllon aux réguliers, que

dans l'examen ils trouver.iienl d'un mérite

distingué, et que cela n'entrait point dans

les vuis de Benoît XiV, il prend l'esprit de

Il loi; et comme elle laisse l'évèque juge de ce

mérite, assez difficile à consiater dans un
examen ordinaire, il déclare qu'il ne fira

point et qu'il ne se croit point tenu de faire

celte distinction embarrassante, assez peu

sûre dans la pratique, quelquefois odieuse,

et qu'il donnera indistinclemenl à tous les

religieux des approbations uniformes cl res-

treintes, ainsi qu'aux confesseurs séculiers,

conformément au pouvoir que le concile de

Trente donne aux évèiiues ;
qu'il ne se re-

lâchera point de cette loi qu'il s'est imposée;

que toutes les approbations qu'il donnera
ne sont et ne seront que pour un an ; qu'à

l'expiration du terme il rapjiellera iiidislinc-

lemenl tous les confesseurs à l'examen ;
qu'il

y présidera lui-même, qu'il le fera de ma-
nière à ne pas blesser la délicatesse des plus

Bavants, avec cette distinction qu'ils méri-

tent, et plutôt en leur donnant occasion de

faire éclater leur science, qu'en examinant
si elle répond à leur réputation ;

qu'il ne se

départira jamais dr la loi qu'il s'impose, et

qu'il regarde comme un des devoirs les plus

indispensables de l'épiscopat ;
qu'au reste,

si quelqu'un lui dispute le droit qu'il s'attri-

bue, il s.iura bien le maintenir et montrer
qu'il est fondé sur le concile de Trt-nte.

« Ici Benoît XIV rappelle une constitution

d'Innocent XIII, confirmée par Benoît XIII

son successeur, qui décide que les prètios,

tant réguliers que séculiers, qui n'onl que
des approbations limitées à certains temps,

restreintes à certaines personnes, bornées à

certains lieux, ne pouvaient absolument en-

tendre les confessions de personnes diffé-

rentes, ni le temps expiié, ni dans d'autre s

lieux que ceux que porte leur approbation,

eu vertu de quelque privilège ou de quelque
induit que ce puisse être ; et cela conformé-
ment au concile de Trente, à plus forlc rai-

son sur la seule commission des curés, qui

laisse les choses dans l'ordre commun. »

APPRENTI, APPRENTISSAGE.
L'apprenti est, à proprement parler, celui

qui apprend un niéiitr qui'lconque sous un
maitre auquel il s'est engage pour un temps

(1) Art. 77. Pour que l'acte qui ordonne l'airest.itioii

<d'uue personne puisse èlre exéciiii-jilfaul, l-qu'il exprime

prescrit, à de certaines con'litions.. — L'ap-
prentissage peut être divisé en deux partie»!,

l'une théorique et l'auire pratique. La partie

théorique concerne l'éluile et la cnnnais-
sanre des matériaux et des instruments qui

conviennent plus spécialeme .t à l'exercice

d'un nieller. — La part e pratique a pour but
.d'acquérir jiar l'exercice l'adresse it l'babi-

leté nécessaires au maniement, à l'emploi de
ces instruments, et à l'exécution dis tra-

vaux qu'ils peuvent concourir à opérer, à
confectionner. — De là naissent des devoirs
pour les apprentis et pour les maîtres. Les
premiers d livent s'appliquer avec soin à
l'étude de la théorie, qui est le fondement de
toute espèce de métier, et ensuite travailler

à acquérir de l'habileté dans leur ari. — Le
second néglige trop souvent d'instruire sou
apprenti de ce qu'il y a de perfeclion dans
son art; il se contente d'eii tirer le plus de
profit possible. C'est un très-grand tort, qui
peut entraîner l'obligation de resliiuer la

perle que l'apprenti a éprouvée. — Le maître
est encore responsable des délits commis par
son apprenti. Cod. civ., art. 1381-.

ARBITRAIRE.

C'est tout ce qui se fait selon le caprice et

l'estimation de l'homme, soit que cel i soit

conforme ou contraire à ce qui est fixé p.ir

le droit et la loi. W. Pages défi lit ainsi l'.ir-

bitraire : « Un pouvoir qui n'a pour origine

et pour limites que la vo onlé de celui qui

l'usurjie. — Lorsque ce pouvoir est exercé
par l'auioriié lèglslativi.' d'un seul, il se

nomme despotisme; lorsqu'il est dans les

mains de l'autorité executive, il frappe une
dapse, une fi action déterminée du peuple,

et s'appelle tyrannie. On donne le litre spé-
cial d'iirbiiraire a cette oppression odieuse

et subalterne qui, confiée à des agents sti-

pendiés de l'autorité, n'atteint que les indi-

vidus. »

L'arbitraire légal consiste à aller fouiller

dans toutes les législations ()ui ont existé

pour autoriser cerl lins actes, e De tous les

pays de l'Europe, dit encore M. P gès, la

France est celui qui se prêterait le mieux à

l'arbitraire légal. On peut exhumer ses

épouvantables inventions, depuis Louis XI
jusqu'à Charles IX, depuis Richelieu jusqu'à

Maupeou ; trente ans de terreur, d'.ictions

et de réactions, ont ajouté toutes les iniqui-

quités modernes à l'arsenal des atrocités

antiques. Ces arcliives sont vastes, et l'arbi-

traire peut y puiser à l'aise. »

L'arbitraire exercé par les agents subal-
ternes de l'autorité est réprimé

| ar la loi ;

mais avant de l'atteindre, il faut tant de de-
mandes pour obtenir l'autorisation de les

poursuivre, qu'ils sont bien m.iladroils s'i s

ne savent pas échapper à l'action de la loi.

"Voici les dispositions législatives qui les con-
cernent.

613. En exéfuiin

et H'I de l'acte du
aura connuissance (pi'un individu est Jéienu dans un

formellement le motif d'arTe-stalion, el l.i loi en eiécution

de laauel.e elle est ordonnée; 2' qu'il émane d'un fono

lion des articles 77, 78, 79, SO, 81 1

13 déeenilire 1793 (1), quic<ini|ne I
1 .111*111. idiliviilil ocf itÂluflll llaïkC llll '
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lieu qui n'a pas clé desliiié à servir de maison d'ar-

rèl, de j'isiice ou de prison est lenu d'en donner avis

an jngo de pii.v, an procnrenr dn roi on à snn suhsll-

tni, mi au juge il'inslruclion, ou au procureur général

{iro*. I;i conr roy île.

GI6. Touij'ige de paix, tout oflicier diargé du rai-

iiisiére public, inui jus;e d'instruclinn, est lenu il'of-

lice, ou sur l'avis qu'il en aura reçu, sius pe ne d'ê-

tre poursuivi comme coinplce de déieutinn arbitrai-

re, de s'y tiansiinrier anssiiôl, et de faire nn'tie en

liberté la p"rsonne détenue, ou, s'il e^t allégué quel-

<]iie c:iuse légale de déieniion, de la faire CDuUnJre

snr-le-clianip (levant le magistral compéienl. — Il

drrS'iera dn lout son prncès-verlial.

(il7. Il lendra, au besoin, une ordonnance, d:ins la

forme presiriie par l'article 93 du présent Code. —
En cas de résistance, il pourra se faire : ssi-ler de la

force r éeessaire : et loule personne requise est tenue

de prêter maiD-forte.

6|S'. Tout gardien qui aura refusé, ou de monlrer

au porteur de l'ordre de l'oilicier civil ayant la police

de la maison d'arrêt, de justice, ou de la prison, la

ji«rsi)niie du détenu, sur la réquisilio i qui en sera

faite, ou de moniier Torilre qui le lui défend, on de
faire au juge de paix l'exliibiiioii de ses registres, ou

de lui laisse: prcndie telle coiie que celui-ci croira

nécessaire de partie de ses regislres, sira poursuivi

Gumnie coupable ou complice de déieniion arbitraire.

Voy. aussi les art. Ili-t22 du niêtne Code.

ARBITRES , ARBITRAGE (1).

1. Quoiqu'il y ait des juges établis pour
régler tous les diflércnds, el qu'une partie ne
puisse obliger l'autre de pluiaer ailleurs , il

est naturel qu'il soit toléré aux deux, piirlies

de choisir d'autres personnes pour être leurs

juges. El ceux qui, voulant s'accommoiler,

ne peuvent convenir entre eux des conditions

de leur accommodement, ont le droit de re-

mettre leur dilTéreiid entre les mains des ar-

bitres, qu'on nomme ainsi parce que ceux
qui les choisissent leur donnent le pouvoir
d'arbitrer et de régler ce qui leur paraîtra

juste et raisonnable pour terminer les dilTé-

reiids dont on les fiiit juges.
2. Il faut considérer deux choses dans

l'arbitrage ; la première est la convention
des parties, qu'on jippelle compromis, par
lequel ceux qui veulent terminer ou préve-
nir des procès entre eux, donnent pouvoir à
des personnes qu'ils choisissent d'examiiitM-

leurs prétentions et de les juger, el s'obli-

gent à exécuter ce qui sera réglé par ceux
qu'ils prennent pour juges; la seconde est

la fonction des arbitres el les devoirs qui en
sont la suite. Nous traiterons de ces deux
choses dans deux articles; mais nous devons

observer avant tout (lu'il y a des matières
qui ne peuvent être soumises à l'arbitrage.

On ne peut compromellre sur les dons et

legs d'aliments , logement et vêlement; sur
les séparations de mari et femme, questions
d'étal, ni sur aucune des conicslations qui
seraient sujettes à communic.iiion au minis-
tère public. Cod. (le procétl. civ., art. lOOi.

ARTICLE PREMIER.

Du compromis. ii

3. Le compromis est un contrat comme un
autre : il en a tous les caractères, il doit en
avoir tous les effets ; mais il doit aussi être

soumis à touies les règles en in^ilière de con-
trat. Conformément à ces principes, la loi

accorde à toute personne la permission de
compromettre sur les droits dont elle a la

libre dispisition. Cod. de procéd. civ., art.

1003. Il est juste, au contraire, de ne pas ac-
corder celte l'acuité à celui qui ne peut pas
disposer librement du droit qu'il conteste ou
qui lui est conte. té. Art. 100'^.

Toutes les formes diins lesquelles peuvent
être passés une convention, un contrat ordi-

naire, conviennent au cmipromis. Aulhenli-
q.tie ou sous seing-privé, il est également va-

lable. Art. 1005. il est exigé, à peine de nul-

lité, qu'il précise l'objet en lilige et contienne
les noms (les arbitres: c'est que ceux-ci n'étant

pas des juges, il faut bien que le compromis
leur donne un titre, et aux parties une garan-
tie contre lout excès de pouvoir. Art. lOO'j.

4.. Quant aux clauses dont le compromis
est susceptible, toutes celles qui ne sont pas

prohibées par la loi, et qui ne sont contraires

ni aux bonnes mœurs ni à l'ordre public,

peuvent y être insérées. Ainsi les partie»

pourront elles-mêmes régler les forines et

les délais dans lesquels leurs arbitres de-

vront procéder; elles pourront les autoriser

à nommer un tiers en cas de partage d'opi-

nions; à prononcer comme amiables coin|io-

siteurs ; elles pourront enfin renoncer à

l'appel. — Si elles ne se sonl pas expliquées.

on présume qu'elles s'en sont réferé'S au
droit commun, c'est-à-dire qu'elles ont voulu
que les arbitres suivissent les formes el les

délais établis par les lois
;
qu'en cas de par-

tage ils demandassent un tiers pour les dé-

partiiger; qu'ils appliquassent rigoureuse-
ment la loi

;
qu'enfin leurs jugements fussent

dans les cas de droit sujets à l'appel. Nous
disons dans les cas de droit, parce que quand

(1) Voy. Domat, Lois civiles, liv. i, titre 14, sect. 2, et Droit public, liv. u, lit. 71. Voyez aussi les

nuiiils du Code de procédure civile.

lionnaire k qui la loi ail donné formellemenl ce pouvoir;
5' qu'il soii nolilié à la personoe arrt^tée t t qu'il lui en soit

donné copie.

78. Un gardien ou genlier ne peut recevoir ou détenir

aunnnc personne qu'après avoir IranS'rii sur sou registre

r.iile qui ordonne rarreslalion; ceiact duii èire un man-
dat donné dan > les l(jruies prescrites pT l'article précé-
dent, ou une ordonnance de prise de corps, ou un décret
d'aceiisalion, ou un jugement.

7'J. l'oul L'ardieii ou geôlier rst tenu, sans qu'aucun or-

dre puisse l'en dispenser, de re|lré^eule^ la personne d.'-

lenue il 1 otUcier civil avant la police de la maison de dé-
ieniion, toutes le- fo s qu'il en sera requis par cet oliicier.

80. La représentation de la personne détenue ne pourra

être refusée li ses pareuis et aniis porteurs de l'ordre de

l'ollieier civU, lequel sera toujours tenu de l'accorder, i

moins que le gardien ou le geôlier ne repré.senie uue or-

donna 'ce du jug pour tenir la personne au secret.

SI Tous Ceux i(ni, n'ajant point reçu de la loi le pouvoii

de faire arrèer, drinueioni, sigueiout, exécuteront l'ar-

restatim d'une peisinne quelconque; Ions ceuv qui,

m me daus le c s de l'airestiilion autorisée par la loi, re-

cevriiul ou rellendronl la persinne arrèlé- Ujus un lieu

de déteuiion non publiquement et léga'ement désigné

comme tel, et tous les gardiens ou geôliers qui coutre-

vieudroul aux dispositiuiis des trois articles précédent»,

seront coupables du crime de déieniion arbitraire.

82. Toutes rigueurs employées daus les arrestations, dé-

tentions ou exéculioiis, autres que celles autorisé s pa

les lois sont des crimes.
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un jugement arbitral est rendu sur appel ou
sur requête civile, il est nécessairement dé-
finitif, parce qu'il a parcouru au moins deux
degrés de juridiction. Art. 1009, 1010, 1017,
1019.

5. Autant les parties ont de liberté dans
les stipulations du compromis, autant elles

sont rigoureusement obligées à son exéca-
tion. C'esl un principe certain de droit que
les contrats obIip;ent irrévocablement ciux
qui les ont souscrits. En conséquence de ce

principe, défense est faite aux parties de ré-

voquer, de récuser les arbitres pendant le

délai de l'arbitrage, et à ceux-ci, de se dé-
mettre, si les opérations sont commencées
{Art. 1014). — Celte défense cesse cependant,
le compromis demeure même sans t ffel, ou
son elTel esi suspendu, indépendamment de
la volonté des parties dans certains cas, tou-
jours par ce motif qu'un compromis était un
contrat formé d'abord entre les parties, et

dès qu'il est accepté, entre celles-ci et les ar-
bitres, il peut et doit être dissous, soit par le

consentement unanime des contractants, soit

par la survenance de causes qui rendent,
pour un temps ou pour toujours, l'exécution
légalement impossible. Les dispositions que
nous citerons duCode deprocédure civilecon-
liennent l'énumération de ces causes et dis-
tinguent avec précision celles qui peuvent
naître de la matière, et celles qui tiennent à
la personne ou des parties ou des arbitres,
en attribuant à chacune l'ellet qu'elle doit
produire [Art. 1012, 1013).

Art. h.

Des fonctions des arbitres et de leur pouvoir,

6. Le Code de procédure civile contient
quelques règles qui doivent diriger les arbi-
tres dans leurs opérations, et dont ils ne peu-
vent même jamais s'écarter ; précautions sa-
ges pour garantir soit le« parties, soit les ar-
bitres eux-mêmes des erreurs cl des abus
auxquels les aurait exposés une trop grande
indépendance. — Ceux qui se soumettent à
l'arbitrage s'obligent, par cela seul, à mettre
les arbitres en situation deprononceren par-
faite connaissance de cause, et les arbitres,
en acceptant-la commission qui leur est con-
fiée, s'obligent également à prononcer un ju-
geiient équitable.

Si les parties pouvaient méconnaître leurs
obligations, les arbitres aussi pouvaient se
faire une fausse idée de leur pouvoir. 11 était
donc d'une sage prévoyance de fixer d'une
manière certaine leurs devoirs respectifs.

7. Le Code prescrit aux arbitres de juger
selon la rigueur du droit, à moins que le com-
promis ne leur donne la latitude d'agir comme
d'amiables compositeurs. Nous croyons de-
voir rapporter les paroles remarquables de
Domat sur ce point. « Comme les arbitres
sont choisis pour accommoder autant que
pour juger les affaires qu'on met en leurs
mains, et que par celte raison ils sont comme
des médiateurs auxquels les ordonnances
donnent le nom d'arbitres, arbitraleurs et
amiables compositeurs, leurs fonctions ne
sont pas bornées à la même sévérité ni à la
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même exactitude que celles des juges ; mais
au lieu que les juges doivent régler les con-
damnations suiv;int les droits des parties,

sans y apporter d'autres tempéraments que
ceux que les lois permettent selon la qualité
des affaires, et que les ciiconstanees et les

faits peuvent y obliger, les compromis mar-
quent aux arbiires que chaque partie veut
se relâcher de ce qu'elle pouvait exiger en
justice, et remettre, pour le bien de la paix,

une partie de ses intérêts. Celle disposition

des personnes qui au lieu des juges ordinaires
prennent des arbitres, donne pouvoir à ceux
qu'ils choisissent de préférer les considéra-
lions du bien de la paix à l'exactitude de la

justice qui pourrait laisser des oci-asions de
division. Ainsi on voit quel()uefois que, dans
les questions douteuses, les juges sont obli-

gés de juger en faveur de l'une ou de l'autre

des parties , les arbitres prennent des tem-
péraments et dos moyens tels que les parties

les prendraient elles-mêmes, si, au lieu d'un
jugement, elles prenaient la voie d'une trans-

action. »
I

8. Les arbitres, de quelque manière qu'ils

prononcent, n'ont aucune partie de la puis-
sance publique; leurs jugements ne peuvent
par celle raison être exécuiés qu'en vertu
d'ordonnances du président du tribunal (|ui

aurait été compétent pour connaître île l'ob-

jet liligienx, et c'est devant ce tribunal qu'est
suivie l'exécution du jugement définitif.

Les arbitres reçoivenl des parties qui les

choisissent un véritable mandat ; ils doivent
en observer les termes avec scrupule. S'ils

les excèdent, ce n'est plus comme arbitres
qu'ils agissent, c'est en usurpateurs. L'acte
qu'ils qualifient jugement est une entreprise

téméraire, sur l'ordre des juridictions, une
violation manifesie du contrat formé entre
eux et les parties. Un tel jugement est radi-

calement nul, et le juge ordinaire a nuturel-
lement l'autorité nécessaire pour en pronon-
cer la nullité.

9. Voici toutes les dispositions du Code de
procédure civile cuncernant l'arbitrage.

1003. Tonies personnes peuvent tomproineltre sur
les (Irnits donl elles ont l;i libre disposiilon.

1004. On ne peut compromettre sur les dons cl legs

d'alimenls, logemenletvèiements;siir les séparations

d'enlre mari et leinme, divorces, (pjeslions d'él;it, ni

sur aucune des coiueslations qui seraient sujettes à
coiiiniuiiicaliou au miuislcre public.

1003. Le compromis pourra eue fait par procès-
verbal devant les arbitres clmisis, ou parade devant
notaire, ou sous signature privée.

1006. Le cumpiumis désgneia les objets en litige

et les noms des arbilies , à peine de nullité.

1007. Le compromis sera valable, encore qu'il ne
fixe pas de délai ; et, en ce cas, l:i niission des arbi-

tres ne durera que iruis nniis, du jour du compromis.
lOdS. Pendant le délai de l'arbitrage, les arbitres

ne pourront être révo.]ués que du conseniement una-
nime (les parties.

10l)9. Les pailles et les arbitres suivront, dans la

procédure, les délais et les lormes établis par le> iri-

bunaux, si les parties n'en sont autrenieni convenues.
UHO. Les parties pourront, lorsetdepui< le com

promis, renoncer à 1 appel. — Lorsque l'arbitrage

sera sur ap(iel ou sur re.|uéte civile, le jugement ar-
bitral sera dolinitif et tans appel.
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1011. Les ncies de l'instruction et les procès-ver-
liaiix du iiiinisière des arbitres, seront faits par tous
les arl]iire<, si le comproniis ne les autorise à toni-
iiiolire l'un d'eux.

lOhi. I,e fornpromis finit, 1° par le décès, rofns,
dé|i:irt ou empêclienieiit d'an des ailiiiies, s'il n'y a
cbnse qn'd -era passé outre, ou que le reuiplapcnjent
sera au clnùx des parties o'i au choix de l'arliilreou

des .irhilres restants; 2» p^r l'expiration du délai
slipulé.^ou de celui de trois mois s'il n'eu a pas été

réRlé; 5» par le p.iriagi', si les arbitres n'ont pas le

pouvoTde preiuire ini tiers-arbitre.

1015. Le décos, lorsque tous les héritiers sont ma-
jeurs, ne mettra p;!S fin au cnnipromis : le délai pour
inNiruire et juger sem suspendu pendant celui pour
faire inventaire et délibérer.

1014. Lesaibilres ne pouiront se déporter, si leurs
opéi allons sont coniineucét^s; ils ne pourronl être
récii-és, si ce n'est pour cause survenue depuis le

coin promis.

lUIo. S'il est formé inicripiion de fans, môme
piireii'Cnt civile, ou s'il s'élève quelque incident cri-
minel, h's arbitres délaisseront les parties a se pour-
voir, cl b-sdcUis de l'ai hlirage continueront à courir
du jour du jngeim nt de l'incident.

lOl'i. Cliacuiii;ies parties sia tenue de produire
ses défenses ei pièces, quinzaine au moins avant l'ex-

piration du délai du couipromis; et seront tenus les

.irbilies de juger sur ce ipii aura été produit. — Le
jugement ^e^a signé par ciiaïun des arbitres; et dans
le cas où il y aurait plus de deux arbitres, si la miuo-
rilé refusait de le signer, les auires arbitres en fe-

raient rnenlioii , et le jniieuieiit aura le même effet

que s'il avait été signe par chacun des aibiires. —
llii jiigoincnt arbitral ne sera, dans aucun cas, sujet

à l'oppiisiiion.

1U17. En cas de partage, les arbitres autorisés à
nomunr m tiers .-eioni tenus de le faire par la décl-
sioii qui prononce le partage : s'ils ne peuvent en
convenir. Ils le iléclareronlsur le prncès-verbal, et le

tiers scia nommé par le président du tribunal qui
doit ordonner l'exéculion de la déoisiim arbitrale. —
Il sera, à cet ellét. piésenté reipiéie par la partie la

plus diligent'. — D.ins le^ deux cas, les arbitres di-
visés .-Cl ont lenus de rédiger 'eiir avis distinct el
m l vé, suit dans le mè.i;e procèi-verbal , soit d.iiis

les proies-verbaux séparés.

lois. Le tier--arbitre seia tenu de juger dans le

mois du j lurdeson acce|!tation,à moins que ce délai
n'ail été prolongé par l'acte de la noiniiialion : il ne
pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les ar-
bitres divisés 'P'i seront sommés de se réunira cet
effet. — Si tous les aibitres ne se réunissent pas, le

tiers arb.tre prononcera senl ; néanmoins il .'cra

tenu de se conformer à l'un des avis des autres arbitres.

l-.il9. Les arhiires it tiers-arbitres docideroi.t

d'après les rigles du ilroii, à moins que le coiu-
piomis ne leur donne pouvoir de prononcer comme
amiables compositeurs.

H)'i I. Le jugement arbitral sera rendu exécutoire
par une ordonnance du président du tribunal de pre-
mière ins ance dans le ressort duquel il a été rendu :

à cet etfel, la niinute du jugement sera déposée dans
les iriis jours

, par l'un des arbitres, au grelle du
iribuual. — S'il avait été couipro:nis sur l'appel d'un
jugement, la décisi n arbitrale sera déposée au
gicll'e de 11 cour rii\ale, et l'ordonnance leiidue par
le pi évident de celle cour. — Les poursuites pour les

frais ilii dépôt et les jlroil~ irenregL-lreiiiont ne pour-
ront être fa 13 que contre les parties.

lO'il. Les jiigemenisarbitraux, uênie ceux prépa-
ratiiires, ne pourront être exécnlés ([u'après l'ordon-
nance qui sera accordée, à cet effet, par le président
du iiilniii.il, au bas ou eu niiirge de la niinuie, sans
qu'il soit besiiiii d'en communiquer au ministère pu-
blic; el Si ra ladite ordonnance expédiée ensuiie de
l'expédiligii de la décision. — La coiinaissance de

rexécuiion du jugement appartient au tribunal qui a
rendu I ordonnance.

10i2. Les jugements arbitraux ne pourront', en
auciinjcas, èlre opposés à des tiers.

lO'îô. L'appel desjugemenis arbitraux sera porté,
savoir

: devant les Iribunaux de pieiiiière lisiance
pour les matières qui, s'il n'y eût point eu arbitrage',
eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort,
de la compétence des juges de paix ; et devant les
cours royales, pour les matières qui eussent été, soit
en |ireinier, soii eu dernier ressort, de la compétence
des tribunaux de première instance.

102 i. Les règles sur l'exécution provisoire des ju-
gements des iribunaux sonlapplicablesauxjugements
arbitruix.

1C25. Si l'appel est rejeté, l'appelant sera con-
damné .i la même amende que s'il s'agissait d'un ju-
gement des Iribunaux ordinaires.

1026. La requête civile pourra être pri*e contre
les jupemenls arbitraux, dans les délais, forme-i et
cas ci-devant désignés pour lesjiigemens des tribu-
naux ordinaires. — Elle sera portée devant le tribu-
nal qui eût été compétent pour connaître de l'appel.

1027. Ne pourront cependant être proposés pour
ouvertures, 1° L'inobservation des formes orJinai-
res, si les parties n'en étaient pas auirenienl conve-
nues, ainsi qu'il est dit eu l'article 1009; 2» le moyen
résultant de ce qu'il aura été prononcé sur choses
non demandées , sauf à se pourvoir en nullité, sui-
vant l'article ci-apiès.

102.S. 11 ne sera besoin de se pourvoir par appel
ni requête civile dans les cas suivants : — 1° Si le

jugement a été rendu sans compromis ou hors des
termes du compromis;—2" s'il r.i été sur compromis
nul ou expiré ;

—

'j°
s'il n'a été rendu que par quelques

arbitres non autorisés à juger en rabsenee des au-
tres;—i'' s'il l'a éié par un tiers sans en avoir con-
féré avec les arbitres partagés: 5° enfin s'il a été

prononcé sur choses non demandées. — Dans tons

les cas, les parlies se pourvoir ont par opposition à
l'ordonnance d'exécuiion , devant le tribunal qui

l'aura rendue, et demanJeront la nullité de l'acte

qualifié yH(;e»ie)i( arbitral. — Il ne pourra y avoir

recours eu cassation que conire les jugements des
iribiiiiauv, rendus soit sur requête civile, soit sur ap-

pel d'un jugeuienl arbitral.

ARBllE DE LIGNE.

Voy. Pauenté, n" k, et Affimté, n-" 9.

ARBRES.
Sous celle dénomination nous parlons des

arbres qui ne sont pas destinés à êlre abat-
tus. Nous parlerons des aulres aux mois
Bois, FonÈT. Ces arbres sont immeubles par
leur nalure. Le propriétaire peut en disposer

selon sa yolonlé ; mais l'usufruitier n'y peut

rien prétendre. S'ils sont déracinés par l;i

tenipctc, ils appartiennent au propriétaire du
fonds ; l'usufruitier peut s'en servir pour les

répuralions nécessaires aux édiûces {Col.
cif., art. .592).

Les arbres fruitiers qui meurent , ceux
même qui sont arrachés ou brisés par les

vents , appartiennent à l'usufruilier , à la

ch,irL;c de les remplacer par d'autres [Ait.

6ok ]

ARCHEVÊQUE.
1. L'épiscopat esl le plus liaul degré des

trois ordres hiérarchitiues élablis par Jesus-

Christ. Dans l'épiscopat i! y a deux degrés de

droit divin. C'est la suprême autorité des

successeurs de saint Pierre, vicaire de Jé-

sus-Clirisl sur la lerrc, el l'aulorilé ordi-
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naire des cvéqups. Il était difficile que le pape

pût par lui-même surveiller tous les événues

soumis à son empire. Il était donc utile d'éta-

blir Jaiis les sièges principaux des cvêqucs

supérii'urs, qui eussent la surveillance sur

1rs .nitres évoques. De là sont nées les digni-

lés de métropolitain, de primat et de palrinr-

che; Avec une telle hiérarchie tout le corps

est forlemcnt con><tiiué. Le pape agit sur

toute l'Eglise, el spéciaiemiMit sur les arche-

vêques. Ceux-ci ajiissent sur les évéques de

k. Le spcond cas de l'autorité de l'arche-

vêque subsiste sur les diocèses de ses sulTra-

gants, c'est lorsqu'il visite leurs diocèses.

Le droit de visite a été exercé de tout

temps par les métropolitains. Comme il arri-

vait qu'ils aimaient mieu\ contrôler les dio-

c^'ses de leurs suffraganis que de s'occuper
des leurs, le concile de Trente a mis deux
conditions à la visiie du métropolitain :

1°

qu'il ait f lit la visite de son diocèse ;
2" que

la visite ail été approuvée par le concile de

leur province, et tous reçoivent ainsi une im- la province. Comme cette dernière cnndilion

pulsion aussi uniforme que puissante.

La dignité d'archevêque, qui est intermé-

diaire entre l'episoopat et la pipiuié, est

d'institution ecclésiastique. LEglise a pu
donner aux archevêques , suivant les cir-

constances, des pouvoirs plus ou moins éten-

dus sur les diocèses de leurs sulTragants. Le
concile de Trente a réduit les pouvoirs des

métropolitains sur les diocèses de leur pro-

vince au cas d'appel et au cas de visite

{Concil. Trid., sess. 2i, de R fum.. cnp. 3).

2. On peut appeler au tiibtinal du métro-
politain de tous les actes du l'or extérieur des

évcques de la province, agissant en vertu de

leur autorité. S'ils agissaient au nom du
saint-siége, v. g., en lulininaiil une dispense,

comme ces actes sont émanés d'une autorité

supérieure à celle de l'archevêque, il semble
qu'ils ne doivent jima's être portés par ap-
pel à son tribunal. Et telle est aussi la disci-

pline des Eglises étrangères. En France,
avant la nouvelle organisation du clergé, on
ne se dépariait pas du principe qu'on y sui-

vait sur la nature des brefs de Rome, qu'on

ne regardc.it que comme purement excitatil's,

et l'un pensait ronséquemmeni qiie les èvê-
qurs ni leurs officiaux ne les fulminaient pas
comme délégués, mais comme juges ordi-

naires, et qu'on pouvait iiiterj l( r appel de

ces ai tes des évcuDes. Nous ignorons si la

pratique actuelle est conforme à cette i.n-

cienne coutume. Mais nous iiensons que, lors-

que le bref est adressé à quelqu'un par le

souverain pontife, comme à son délégué, il ne
peut y avoir li.eu à appel. Hors ce cas de de-

légation, tous les actes du for extérieur dis

évéques peuvent être soumis à l'appel.

3. Par ci'l appel l'arclievcque e-t saisi de

la cause. Les parlies sont soumises à sa ju-

ridiction ; il a le pouvoir de les juger, de les

condamner et de les absoudre, comme l'ont

décidé les papes Innocent 111 et Jnnoient IV,

suivant l'usage établi dans l'Eglise.

L'archevêque ne peut connaître par voie

d'appel d'aucun acie du for intérieur. On ne

peut donc appeler à l'archevêque du refus

d'absolution. Un prêtre pourrait-il appeler

du refus d'approbation, ou du retrait qui en
serait fait? Nous ne te pensons pas, parce

que c'est un pouvoir qui a été laissé au dis-

cernement de l'évèque. Si cependant il abu-

sait de cette autorité qui lui a été concédée

par le concile, nous croyons que l'archevê-

que aurait le droit de lui donner un avis

charitable à cet égard.

(1) Snarez, de Yoto, bb. vi, cap. 10, n" 809.

est à peu près inexécutable aujourd'hui, à

cause des entraves que le gouvernement met
aux assemblées des évéques, il s'ensuit que
le droit de visite est un droit sans action, et

comme la voie d'acpel est très- peu courue,
il s'ensuit que le titre de métropolitain est un
titre honorifique en France.

5. Quoi qu'il eu soit, si un métropolilain

faisait usag" d'un droit qu'on ne lui conteste

pas, il pourrait, dans le cours de sa visite, ab-

soudredescensuresetdes cas réservés, comme
il piirait par le cliap. 3, de Censibus. in sexto.

Il peut exaiiiiner les lois, les statuts, tons les

ac!cs de l'évèque, et les réformer, s'il les

trouve abusifs. Tel est le but de sa vi«ile.

Elle deviendrait inutile, s'il n'avait p s un
semblable pouvoir. Suarez remarque que,
danslerours de sa visite, le métropolilain

n'a fias le droit de faire acte de jnridiciiou or-

dinaire. Conséquemment à ce principe, ce

théologien cnseirne qu'un archevêque qui
visite sa province ne peut conférer les ordres

dans lin diocèse différent du sien, ni donner
des dimissoires pour les recevoir, ni même
dispenser des empêchements à un mariage
qui se célèbre dans le lieu où il se trouve ac-
tuellement (t).

6. L'archevéïue en cours de visite est sou-
mis aux lois des diocèses qu'il parcourt;

mais à raison de sa haute dignité il n'encourt

pas les censures qui pourraient y être atta-

chées. Ainsi un métropolitain qui. dans le

diocèse de l'un de ses suffraganis, fait quel-
que cliove qui y est défendu sons peine d'ex-

communication, pèche en donnant ce mau-
vais exemple, mais il n'encourt pas la cen-

sure. Il y a certaines dignités si respectables

qu'elles exemptent des peines portées parles

lois, quoiqu'elles n'exemptent point des lois

portées par ceux qui possèdent la même di-

gnité. Tel est l'épiscopat (2).

7. li appartient encore au métropolitain de

convoquer les conciles de sa province, de les

présider. Lorsque les lois sont porlées, l'ar-

chevêque peut en dispenser dans son diocèse,

mais nullement dans les dioièses de ses suf-

fraganis. Vuy. Conciles provinciaux.

ARCHIDIACRE {premier des diacres).

1. L'archidiaconat est une des premières

dignités des diocèses. Nous allons en recher-

cher l'origine, indiquer le tang (|ue tiennent

les archidiacres dans la hiérarchie, faire con-

naître la nature el l'étendue de leur juridic-

tion, euCn exposer leurs devoirs

(2) Suarez, de Legib., lib. m, cap. 33.
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l" Oriqine de i'arcliidi 'ronnt. — 2. Dès
les prciiiii-rs siôdcs do l'iîglise , comme le

nonilire des prolrcs él;iil be.iuroiip moins
ciinsiilériiblo qu'aujouril'hui, l'evéniie se ser-

v.iil d'un dir.cre pour l'.'iider dans le gou-
vernement df l'i'"glisc. Ce diacre nous es! re-

présenté dans les conslilutions apostolii|ues

comme élaiit l'œil, l'oreille, la bouche, la

tnain et le cœur de l'évêiiue : son œil, parce

que l'évêijue ne pouvant tout voir de ses pro-

pres yeux, le diacre faisait atlenlion à tout

re qui se passait, afin de l'instruire; sou
oreire, pour tout entendre et recevoir les or-

dres de l'évêque ; sa main, pour les exécuter;

sa biiuche, pour les faire entendre ; son eœur,
pour marquer l'affection qu'il lui portait. La
place du diacre devait élre f'>rl importante;
car placé constamment auprès de l'évêque, il

gagna sa confiance, en n eut les plus grands
honneurs, et sa dignité devint la première
des diocèses ; il prit bientôt le nom d'archi-

diacre.
2' Ranq de rsrrhicHarre dans la hiérarchie.

— .3. Le concile de Trente, en parlant de la

hiérarchie, ne fait nulle nnention di's archi-

diacres, qui n'y ont un rang distingué qu'en

vertu di^s dispositions cauoni(|ues, parre que
loul cela est étranger au dogme et à l'insti-

tution lii^ine.

i. Mais puisque la hiérarchie est d'institu-

tion divine et que les arrhidiacres n'y ont
aucun rang, d'oii \ientdonc que les archi-

diacres sont filaci'S au-dc'ssns <lcs simples
prêtres, puisque, comme diacres, ils sont au-
dessous d'eux dans la hiérarchie divim»?

Pour compri ndre cela, nous devons distin-

guer dans l'archidiacre l'ordre et la juritlic-

lion. Considéré sous le point de vue de l'or-

dre, l'archidiacre est au-dessous du prêtre,

s'il n'est que diacre. Mais comme il a une ju-
ridiction plus étendue, envisagé sous ce rap-

port, il est bien au-dessus de lui. Et tomme
le pouvoir juridictionnel a beaucoup plus
d'action au dehors que le pouvoir de l'ordre,

malgré leur infériorité d'ordre, les archidia-

cres eurent le pas sur les prem ers prêtres

des diocèses. On sentit qu'il y avait de l'indé-

ci'uce à ce qu'un diacre lûl u" tel privilège.

Peu à peu les anhidiacres se firent promou-
voir â la préirise, et le conci'e de Trente
{Sess. 2!^, de Rtform.) leur en fit un comman-
demeni.

3° De la juridiction des ardidiacres. — 5.

A son origine, l'autoriié des archiiliacres

étant entièrement déléguée a dû varier sui-

vant les pouvoirs pariiruliers qui leur étaient

confiés. Mai» ils s'élevèrent bientôt et prirent

rang entre ceux qui ont iuridiclion ordinaire.

Cependanlcetle juridiction conserva toujours

son caractère de dépendance des pouvoirs

de l'évêque. Le concile de Trenle le leur a

rappelé (Concil. Trid., sess. H, cap. 26 ; sess.

lo, cap. 14). Aussi est-ce un principe géné-
ralement reçu aujourd'hui que l'évêque peut

limiter leur jiiiidiclion à sa volonté. L'archi-

diacre n'a d'autre fonction que d'exécuter ce

que l'évêque lui commande.
k' Devoirs des nrchidiacres. — 6. Malgré

leur dépendance naturelle, les archidiacres

ARH 2-22

ont plus d'une fois méconnu l'origine de leurs
privilèges et cherrhé à empiéter sur les droits
des évè(|ue-!, en cherchant à s'attribuer plus
qu'ils n'en avaient reçu. C'est ce qui a fait

abolir dans plusieurs Eglises, comme à Home,
à Cologne, etc., la dignité d'archidiacre. Kn
France, ils n'ont légalement d'autre titre que

. celui (le vicaire général, qui rappelle leur
dépendance. Dans plusieurs diocèses on leur
a donné pour l'honneur le titre d'archidia-
cres, mais ils ont perdu les plus beaux fleu-
rons de leur couronne.

7. Le devoir de l'archidiacre est de donner
à l'évêque une connaissance exacte et en-
tière de l'état du diocèse, afin de le mettre en
état d'administrer avec plus de connaissance
et de sagesse. Us doivent donc lui présenter
les procès-verbaux de leurs visites, leur taire

part de ce qu'il; ont pu apprendre de la con-
duite des prêtres, pour en l'aire usage selon

la pruilence. Ils doivent garder en tout soi-

gneusement les règles de la correction fra-

ternelle. Allier la douceur de la i h iritô à la

sainte exactitude du devoir, voilà le grand
talent del'archidiacre.Foj/. Vicaire général.

ARCHIPRÊTRE.

Archiprétre
, premier prêtre d'une pro-

vince.

1. La dignité d'archiprêire remonte à une
très-haute antiquité. Un concile de Tolède,

au vir siècle, leur recommande d'être sou-
mis à l'archidiacre. Leur l'onction spéciale

était de présider les dnyens et les curés ru-
raux. Ces ri'unions furent d'abord nommées
synodes ; bientôt elles prirent le nom de Ca-
IF.NDËS (Vol), ce mot). On n'y portait que les

affaires de peu d'importance, ainsi qu'il est

marqué au synode de Rouen de li83, et par-

ticulièrement les différends qui avaient pu
s'élever entre les ecclésiastiques du canton ;

encore c'était moins pour les terminer par

nn jugement d'autorité que par une compo-
sition amiable.

2. Dans beaucoup de diocèses les archiprê-

tres ont é é supprimés depuis très-loiglemps.

Dans la nouvelle organisation du clergé faite

en 180.1, il n'est pas (]uestion d'iirchiprètres.

Cependant plusieurs évêques ont rétabli une
dignité que leurs prédécesseurs avaient dé-

truite. Nous allons transcrire ici ce qui, dans

les statuts de Verdun, concerne les droits et

]es devoirs di's archiprétres.Ces statuts ayant

été établ'S conformément au\ lois ecclésias-

tiques d'un grand nombre de diocèses, on

pourra juger de la condition des archiprêtres

de nos jours.

Extrait d'une ordonnance deM(jr Letourneur.

An. t. Le-- ipiaire ciin^s d'.irroiulissement de no-

tre diocèse porlerenl en (nitie le liire (farcliiprèlrés,

pour marquer suivant l'ancien iisase la juridiction

ecclésiasliqii^ dont elles seront le sié^^e.

An. 2. MM. les curés d'arrondissemeni porteront

le titre d'arcliiprêires de leur arrondissement , et

chai un d'eux y aura en Cr)n>éipieiice le proiiiier

rang entre les curés. Il recevra avec son litre d'ar-

cliiprêire celui de chanoine honoraire et en |ioriera

les insigne-:.

.\rl. ô. t.es arcliiprélres réuniront clia.iue année
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inus les doyens de leurs iircliiprêirés pour la disui-

biilioii des .«aimes huiles des doyennés respeclifs.

Art. -4. Ils nipllronl en possession pnr eiix-niê-

mn, 011 pardélégnés, les curés-doyens de leurs ar-

ciiip'rèirés. el en cas de décès, ils procéilemnl à li'ur

iiiliiiMialion. Le pins ancien doyen remplira celle

dernière fnnclioii à IV'gard de son arclii|iiêire.

Art. .'i. Ils feront tons les deux ans la visile des

églises décennales d.' leur archiprêiré, et ils seront

reçus avec le cérémonial i resrrit dans le riiuel.

Art. 6. Il- rempliront les fonctions deduyen- dans

leur doyenné particulier, et en nous en adressant

cliaque année l'éiat, ils y joindront l'observation gé-

nérale sur tout l'arcliipiè ré,

ARITHMANCIE.

C'est l'art de deviner par les nombres. T'oy.

Diclioiuiaire des Sciences oiculles.

AR.MÉES.
Voij. Glerre.

ARMES.

1. 11 appartient à l'autorité gardienne de

l'ordre public de veiller au sage emploi des

choses qui peu»enl élre nuisibles. Les armes
sont de ce genre. Aussi voyons-nous aux
différentes époques de la monarchie le lé-

gislateur s'occuper spécialement d'en régler

f'usage. Un édii de 1338, qu'on peut regarder

comme un règlement d'administration pu-

blique, proscriviiit le port du pistolet, sous

peine d'élrc pendu et étranglé. Les déclara-

tions de 1339, 15G5, 1ol8, furent un peu
moins rigoureuses; mais il y fut encore

question de galères à perpétuité, en cas d'in-

sohahilité, el de la peine de mort en cas de

récidive. Une autre déclaration du 12 septem-

bre 1C09 défendait, sous peine de la vie à
toute personne même noble, de porter des

pisloletsdepocl.es, et aux marchands d'en

vendre. Le parlement de Grenoble a con-
damné le 21 juin 1613, un particulier à être

pendu, pour avoir contrevenu à celte dé-

fense. La déclaration du 29 mars 1728 fait

dérciise (le porter sur soi aucun couteau
pointu, baïonnette, pisiolet, ou autre arme
offensive cachée ou secrète , comme une
canne à épée. Un décret du 2 messidor an
XIV remet en vigueur la déclaration de 1728

et la rend applicable aux fusils et pistolets à
vcnl. Il faut encore mettre au rang des armes
prohibées différentes espèces d'armes imagi-

nées depuis, telles que les bâtons ferrés ou
plombés, slylets, couteaux-poignards, poi-

gnards, etc. Il parait que tous ces règlements

sonl encore en vigueur quant à la prohibi-

tion. La pénalité seule est changée. Voici les

dispositions do la loi du 2i mai 183i sur

ceux qui fabriquent, débitent, distribuent ou
port' ni des arrues prohibées.

2. Tout in.lividu qui aura fabri(]ué, dé-

bité ou distribué des armes prohibées par la

loi ou par les règlements d'administration

publique, sera puni d'un emprisonnement
d'un mois à un an, et d'une amende de 16

francs à 300 friincs.— Celui qui sera porteur

desdites armes sera puni d'un emprisonne-
ment de six jours à six mois, el d'une amende
de 16 francs à 2C0 francs. Voij. Confisca-
xiox, Emeute.
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3. Le léiïislateur ecclésiastique, par un
motif différent, mais puisé dans l'ordre des

fonctions ecclésiastiques, a interdit auxclercs
promus aux ordres sacrés l'usage cl le port

des armes. Cette prohibition étant intime-

nionl liée à celle de la chasse, nous ren-
vovoiis à l'art. Chasse l'exiimeTi de la nature
el de l'étendue de cette prohibition. Voy. cet

article, n. 11 et suiv.

ARRESTATION.

La liberté individuelle est certainement
un des plus grands biens de l'honinip. Ce-
pendant il y a des cas oîi le bien public ré-

clame que certains citoyens en soient privés,

l'our empêcher les abus sur une matière
aussi délicate, il fallait que la loi prescrivît

les causes d'arrestation et les formes d.ins

lesquelles die doit se faire. A l'article .\bls

nous avons fait connaître les peines portées

contre ceux qui font abus de pouvoirs. Nous
allons citer ici quelques articles du Code de
l'armée relatifs aux arrestations.

Ordonnance du 29 octobre 1820.

An. JBG. Tout acte de la gendarmerie qui trou-

blerait les citoyens duns l'exercice de leur liberté in-

dividuelle est un abus de piuivoir.

Art. 2')7. Hors le cas de flagrant délit déterminé

par les lois, la gendarmerie ne peut arrêter aucun
individu, si ce n'est en vertu d'un ordre ou d'un

mandat délivré par l'autorité compétente. Il est puni

comme coupahie de détention arliitraire.

.\rt. ôlll. Tout individu ijui outrage on menace
les militaires du corps delagendarmeriedans l'exer-

cice de leurs fonctions est arrêté et traduit devant
l'ofiicier de police de l'arrondissement pour être

jugé el puni selon la rigueur des lois.

Les gardes champêtres ont le droit d'arrê-

ter et conduire devant le juge de paix ou le

maire tout individu qu'ils auront surpris en
flagrant délit, ou qui sera dénoncé par la

clameur publique comme ayant commis un
délit qui emporte la peine d'emprisonnement
ou une peine plus grave. Cad. procéd. civ.,

art. 16.

ARRÈr-SAlSlE.
Voy. Saisie.

ARRÊTÉS.

Au-dessous du pouvoirsouverain sont pla-
cées deux autorités secondaires qui tirent

tout leur pouvoir du souverain lui-même.
Les ordres qu'elles peuvent donner décou-
lent donc de la source vénér.ible de la puis-
sance. Elles manife-lent ordinairement leur
volonté par des arrêtés (jui sonl leurs déci-
sions. Tel est le nom que prennent les prin-
cipaux actes des préfets et des ministres. Ces
arrêtés sont obligatuires lorsqu'ils sont ren-
fermés dans les limites du pouvoir de celui

qui les prend. C'est en effet un principe fon-
damental de toute société qu'il faut non-
seulement obéir à la personne du souveiain,
mais encore aux hommes qu'il revêt de sa
puissance pour agir en son nom. Résister

à l'autoriié déléguée, c'est donc résisli r au
pouvoir qui a été établi par Dieu, afin de
conserver l'ordre dans le monde. Si ces au-
torités secondaires abusaient de leur pou-
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oîr, qu'elles excédassent les limites qui leur

sont tracées, on pent refuser de leur obéir,

mais il faut que l'excès de pouvoir soit nia-

nifesle, et quand il est certain. on doit suivre

les formes légales pour faire réformer les ar-

rêtés, et rendre ainsi la résistance légitime.

ARRHES.

Arrhes, argent, effets que l'on donne pour

l'assurance de l'exécution d'un marché.

1. 11 y a deux espèces d'arrhes, les unes

qui se donnent lorsqu'il y a seulement projet

ou promesse d'un contrat, les autres qu'on

donne après avoir arrêté et conclu le contrat

de vente. Nous allons re<hercher les obli-

gations quimposentles arrhes dans ces deux

cas, et comme il peul y avoir doute sur la

nalure du contrat confirmé par les arrhes,

si c'est une convention arrèléo, ou seulement

un projet de convention, nous dirons ce qu'il

faut faire en cas dé doute.

V Les orrhes qui se donnent en confirmation

de promesse ou de projet d'un marché.

2. Les arrhes qui se donnent lors d'un

marché seulement proposé, et avant qu'il .ùt

été I onclu, forment la matière d'un contrat

p.irticulier par le(iuel celui qui donne dos

arr hes consent de les perdre en cas de refus

de conclure le marclié proposé, celui qui le

reçoit s'oblige à les rendre au double, en cas

d'un pareil refus de sa part.

Celle convention étant de la nature du
contrat d'arrhes , il n'est pas nécessaire

qu'elle soil expresse. Le seul fail de donner

des arrhes, qu;ind le m.irché n'est pas arrêté,

renferme tacitement cette convention : « Si

la promesse de vendre a été faile avec des

arrhes, chacun des contractants est maître

de s'en départir, — celui (jui les a données
en les perdant, — et celui qui lésa reçues

en restituant le double. » Cod. civ., url.

1590.

3. Si le marché devenait impossible par la

perle île la chose, ou par un changement
considérable arrivé à celle chose, celui qui

a reçu les arrhes doit les rendre et rien au-
delà.—Enfin, celui qui a reçu quelque chose
pour arrhes s'oblige à apporter le soin con-
venable pour la conservation de celte chose.

11 doit être tenu à cet égard de la délériora-

liou qu'elle a éprouvée par sa faute (1).

2" Des arrhes qui se donnent après le marche
conclu.

k. Les arrhes ont continué de se donner
par l'acheteur au vendeur, pour servir de
prouve que le marché a été conclu et arrêté.

Elles ne sont pas de l'essence du contrat de
vente; les parties peuvent se procurer d'au-
tres preuves que celles qui résultent des
arrhes.

5. Les arrhes que donne l'acheteur con-
sistent souvent en une somme d'argent; elles

sont censées données dans ce cas à compte du
prix que l'acheteurs'oblige de payer, et elles
doivent s'y imputer. Quelquefois l'acheteur
donne pour arrhes autre chose que de l'ar-

(1) Poiliier, Conlral de vente.

gent. Les Romains avaient coutume de don-
ner un anneau; le vendeur dans ce cas re-
tient comme une espèce de gage la chose qui
lui est donnée pour .irrhes jusqu'à ce qu'il

ait été entièrement payé. Lorsqu'il a élé en-
tièrement payé, il doit rendre la chose qu'il

a reçue pour arrhes.
G. Ce serait une grande illusion de se per-

suader qu'on peul toujours rompre un mar"
ché en abandonnant les arrhes ou en les

doublant; cela ne se peut quand le marché
a été conclu.

Si le vendeur n'eût pas été contraint par
les juges à exécuter le marché, mais seule-
ment à des dommages et inlérèls envers
l'acheteur , Pothier pense que celui-ci n'au-

rait pas le droit de répéter le double de ses

arrhes, parce que les dommages-intérêts en
tiennent lieu. Il va sans dirf qu'il a le droit

d'exiger la restitution des arrhes qu'il a don-
nées.

3° Du cas de doute si les arrhes ont été don-
nées en confirmation d'une promesse de
marché ou comme preuve d'un contrat ar-
rêté.

7. Quoique les arrhes se donnent ordinai-
rement en prouve ii'un marché conclu 1 1 ar-

rêté , néanmoins comme elles se donnent
aussi sou>enl pour des contr.sts seulement
projetés elles ne peuvent, s'il n'y a pas
d'auires preuves qui concourent d'ailleurs,

former un:' preuve suffisante de ia co a-lusion

du mnrché : cela 'ioil néanmoins ilépeudre

des circonslances. Les arrhes (jui se donnent
dau'^ le cas d'un marché seulement projeté,

se donnant dans la vue deng.iuer les pjrlies

à l'eséculer, celui (jui les a données par la

craint • de lo.s per.ire, celui (jui les a reçoes
par la crainle de les rendre au double, il s en-
suit nue, lorsiiue ce '(ui a élé donné pour
arrhes est quelque chose de nulle considéra-
tion, on ne peut guère regarder celle espèce
d'arrhes comme la preuve il'un marché seu-
lement proposé; elles ont plutôt élé données
comme preuve d'un marché conclu. Il fau-

drait décider autrement si les arrhes étaient

considérables.

ARRIÈRE-CAUTION.

C'est la caution de la caution. Voy. Cau-
tion.

ART.

L'art est le système de connaissances réduit
ou réductible à des règles fixes et praticables.
—Celte définition seule donne une très-vaste
étendue à l'art. Toute espèce de profession,
depuis la plus humble jusqu'à la plus élevée,
a|)partienl à l'art dès qu'elle peul être sou-
mise à des règles fixes et praticables. Consi-
déré dans sa généralité, l'art a aussi des rap-
ports avec la morale, non-seulemcnl parce
que toute espèce d'étal et de condition a des
lois qui régissent la conscience de l'ariisle,

mais encore parce qu'il y a des aris et des
métiers ((ui sont incumpalibles avec les pen-
chants de quelques individus. Il y a des arts
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et métiers qui sont ponr ceux qui les exer-

cent, ou une c.iuse de chute ponr eux-mê-

mes, ou lie scandale pour les autres. De là

vient la nécessité d'abandonner ces arts

qiiiind l'occasion et le scandale sont péché.

y 01/. ScAfiDALE et Occasion.— L'art et le mé-

tier peuvent encore ère incompatibles avec

certaines lois de l'Eglise, telles que les lois

du jeûne et de l'abstinence. Voij. Jebne.—
L'iirl peui encore être envisagé par rapport

à cerlJiines classes de citoyens auxquels

l'exercice peut en être interdit. Ainsi il

y a des métiers qui sont interdits aux ecclé-

si:i-tiques. Voy. Affaires défendues aux ec-

clésiastiques.

Arts libéraux, arts oîi l'esprit a beaucoup
plus de part que la main.—Ces œuvres sont

permises les jours de dimanche. Voy. Diman-

che.
ARTICLE.

Article, — d'un compte, d'une loi, d'un

traité, etc.—C'est une partie de ce compte,

de celle loi, de ce contrat. Si l'article est

fondé, soit en droit soit en justice, il impose
une obligation rigoureuse de l'exécuter. Voy.

Loi, Jlstice, Contrat.
Article de foi, point de la croyance reli-

gieuse, V. g. : Je crois en Dieu le Père loul-

puissanl, créateur du ciel et de la terre. Voy.
Foi.

Article de la mort. Voy. Agoii, Mori-
bond.

ARTISAN.

Artisan, ouvrier dans un art mécanique,
homme de métier.— Il est facile de juger par

la nature du travail des artisans et par la loi

qui impose à l'homme de manger son pain à

la sueur de son Iront, que de toutes les dif-

féronles conditions qui composent la société,

il n'y en a point à qui l'observation de celle

loi soit plus naturelle que celle des artisans,

dont la profession expresse esl l'application

continuelle et pénible à quelque travail du
corps : ils gagnent leur pain à la sueur de
leur front. Dans les autres conditions, l'occa-

sion du travail est moins continuelle, il est

plus fiicile et plus ordiniire de l'en détour-
ner ; do sorte que par cette considération, et

parcelle de l'utilité des arts pénibles, ceux
qui les exercent ont leur mérite dans la so-

ciété, et doivent y être considérés cnmme des

membres des plus nécessaires et des plus

utiles.

Autrefois il y avait un grand nombre de
règles concerntnl l'exercice des arts et mé-
tiers. Aujourd'hui ces règlements sont abro-
gés. Il n'y a plus pour les diriger que les de-
voirs qui ressorlenl de leur métier.

Le premier devoir de chacun dans l'art

qu'il exerce esl de ne pas eu ignorer les

règles, afin de ne pas tromper le ])ublic.

il faut joindre à l;i connaissance des règles
d'un art, la filélité dans l'emploi du lemps
et des matières, et dans les ouvrages, pour
les rendre tels que les demande l'usage au-
quel ils sont destinés.

Si l'on V rage n'est pas tel qu'il doit être se-

lon les rè!>les d'usage, ou le règlemeut qui

en a été fait, l'ouvrier est tenu, ou de le re-

prendre, ou d'en diminuer le prix si on veut

le prendre tel qu'il pourra être. Si l'ouvrage

élail tel que les défauts eussi'iit de^ suites qui
causassent du dommage, l'ouvrier en serait

responsable. Un maçon qui bâtit si mal que
le mur s'écroule, est tenu non-seulement à
réparer le mur, mais encore à payer les

dommages et intérêts qui en sont la suite.

Le monopole des ouvriers est aussi bien

défendu que celui des marchandises. Les coa-

litions qu'ils forment entre eux sont donc
légitimement interdites par la loi. Voy, Coa-

lition.

Quelquefois la justice a besoin dfe recourir

â des artisans pour vérifier des ouvrages,

afin d'en connaître les qualités et les vices,

le prix et la valeur, les dommages et intérêts

auxquels l'ouvrier peut être tenu. Ces arti-

sans experts doivent faire des rapports dans
toulo l'exactitude de la vérité et de la justice.

Dans cette fonction ils tiennent lieu déjuges.
Aussi les oblige-t-on à prêter serment qu'ils

apprécieront les choses en conscience.

Les artisans sont aussi responsables des
délits de leurs apprentis, conformément à ce

qui est établi par l'art. 138^ du Code civil-

Foi/. Apprentis.

ARUSPICES.

1. Les Romains appelaient ainsi ceux qui
étaient chargés d'examiner les entrailles des
victimes, et d'en tirer des présages favo-
rables ou sinistres. Lorsi|u'on amenait la

victime à l'autel, ces aruspices observaient,

avec une attention sérieuse, si elle se laissait

mener tranquillement, ou s'il fallailemployer

la force pour la traîner; si elle atieiidail lo

coup, ou si elle cherchait à l'éviter; si elle

mourait dès qu'elle était frapiiée, ou si elle

survivait encore quelque temps. Les pre-
miers signes étaient fâcheux; les seconds
étaient des plus favorables. Ils porlaent en-
suite on o'il curieux dans les parties inté-

rieures de la victime, et soumettaient à un
examen scrupuleux le foie, le cœur, le pou-
mon. Si ces parties ne se trouvaient pas avoir

la forme el la situation ordinaires, si elles

étaient alTectées de quelque ulcère, le peuple
était menacé des plus grands malheurs. La
cérémonie de brûler la victime était encore .^
une ample matière d'observaiion pour les

aruspices : la manière dont s'élevait la flam-
me, l'odeur et la fumée de l'encens, tout était ,

mystérieux et renfermait quelques présages.
L'invention de cet art frivole est atli ibuée
aux Elruriens, qui éiaient alors le peuple le

plus su|ierstitieux de toute l'Italie. Il y avait

à Home un collège d'aruspices, fondé par
Romulus : on n'enlreprenait rien d'impor-

tant sans les consulter. Lorsqu'il s'agissait

d'élire les magistrats, d'entreprendre une
guerre, il fallait que les aruspices cherchas-
sent dans les entrailles des victimes quelle

était la volonté des dieux ; et les conquérants
du monde, oubliant que leur courage était

le plis sûr garant de leurs victoires, taisaient

déiieuiire de ces vains présages le succès de

leur^ expéditions. Si quelque géaér..l uioios
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superstitieux se inoqnait des avis des arus-

pires, on ne manquait pas d'adrihuer à son

impiété des revers qui n'avaient pointd'autre

cause que les caprices do la forlune el le sort

journalier des aimes : ainsi les malheurs de

Crassus, dans la guerre des Parihes, furent

regardés comme l'accomplissement des im-
precaiions des aruspiccs, dont il avait, en
partant, niépri~é les remonlrances.

2. Lorsque les anciens Gaulois tenaient

un conseil, soit de toute la nation, soit seu-

lement de nuelqtie canton, les druides avaient

coutu'iie d'immoler une victime humaine.
Ils la perçaient par derrière avec une dague.
Un peu au-dessus du diaphragme, et obser-
vaient atloniiveraent la manière dont elle

tombait; si c'était à droite, à gauche, ou sur
le visage, el comment le sang sortait de la

blessure. D'après C'^s observations, ils déci-

daient de ce qu'il fallait faire; et leurs juge-
ments étaient si respectés, que les rois et les

généraux de la nation n'osaient livrer ba-
taille, ni rien faire d'important, sans le con-
seil d. s di uides.

3. Les Nègres qui habitent les pays inté-

rieurs de la Guinée, égorgent un poulet, lors-

qu'ils sont près d'entreprendre un V03age.
Ils examinent avec attention les entrailles

de l'iinimal, et, selon les signes qu'ils y dé-
couvrent, ils avancent ou différent le temps
de leur départ.

ASCENDANTS.
A l'article Aïeux, nous avons développé

ce qui concerne les ascendants. Nous avons
ici une seule question à traiter, c'est celle

qui est relative à la succession déférée aux
ascendants. Nous nous contentons de citer le

leste du Code civil. Voy. Slccessiox.

746. Si le défunt n'a laissé ni posiérité, ni frère,

ni sœur, ni descendants d'eux, la succession se di-

vise p.ir moitié entre les a^ceinlunts de la ligic pa-
ternelle et les ascendants de la ligne mater nelle.

—

L'ascendant qui se trouve au degré le pins proche,
recueille la inoiiié affectée à sa ligne, à l'exclu-iim

de tous aulies.—Les ascendants au niêuie degré suc-
cèdent par tête.

7.47. Les ascendants succèdent, à l'exclusion de
tous autres, aux choses par eux données a leurs en-

fants ou descfiidants décéilés sans posiériié, lor.-que

les objets donnés se retrouvent en nature dans la

succession.—Si les objets onté:é aliénés, les ascen-

dants recueillent le prix qui peut en être dû. Ils suc-

cèdent aussi à l'action en reprise que pouvait avoir

le douataiie.

7 i;f. Lorsque les père et mère d'une personne
morte sans postérité lui ont survécu, si elle a laissé

des fières, sœurs, ou des descendants d'eux, la suc-
cessiiin se divise eu deux poriions égales, doni moi-

tié seulement est détérée ;iu père et à la mère, qui

la partagent entre eux également.— L'auire moitié

appartient aux frères, sœurs ou descendants d'eux,

ainsi qu'il sera expliqué dans la section Y du pré-

sent chapitre.

7-i9. Dans le cas où la personne morte sans posté-

riié laisse des frères, sœurs, ou des descendants
d'eux, si le père ou la mère est préiiécédé, la por-
tion qui lui aurait été dévolue, cuntiinnénient au pré-

cédent article, se réunit à la moitié déférée aux
frères, sœcrs, ou à leurs représentants.

ASPERSION.

Aspersion vient du latin aspergere, arro-

ser. C'est l'acte de jeter de l'eau çà el là avec
un goupillon ou une branche de quelque
aibris»eau. L.es païMis avaient leurs asper-
sions auxquelles ils aitribuaienl la venu de
purifier et d'expirr. Les prêtres et les sacri-
ficateurs se préparaient au sacrifice par des
ablutions ; c'est pourquoi il y avait à l'entrée
des temples, el quelquefois dans les lieux
souterrains, des réservoirs d'eau où ils se
lavaient. Cette ablution étiit pour les dieux
du ciel ; car pour ceux des enfers ils se con-
tentaient de l'aspersion.

L'aspersion est l'une des trois manières
dont peut se faire l'ablution du Baptême.
{Voy. ce mot). Le baptême par aspersion se
fait quand on jette de l'eau sor le corps de
la personne que l'on baptise. Ce'te manière
de baptiser a-t-elle été généralement en
usage dans l'Eglise"? C'est ce qu'il est impos-
sible de constater. Il y a des auteurs qui
pensent que les apôtres se servirent de l'as-
persion, quand ils baptisèrent en un jour
trois mille personnes, en un antre cinq mille,
comme l'attestent les Actes. D'autres croient
que le grand nombre de ces nouveaux con-
vertis n'est pas une preuve qu'on les ait
baptisés par aspersion. Bossuet, dans son
Traité de la communion sous les deux espèces,
estime qu il a pu se faire que saint Pierre
ait baptisé nn si grand nombre d'hommes en
un même jour autrement que par aspersion,
à cause de la grande quantité d'urnes de
pierre qui servaient aux purifications qui
étaient en usage chez les Juifs.

ASSASSINAT.

1. Tout meurtre commis avec prémédita-
tion ou gucl-apens est qualifié assassinat.
Code pénal, art. 2;!6. Dans le langage ordi-
naire, on confond presque toujours l'assas-

sinat avec le meurtre. En droit, ce dernier
crime exclut toute idée de préméditation et

de guot-apens. Dans l'emportement de la co-
lère, on commet un homicide ; c'est un
meurtre. Un homicide commis avec prémé-
ditation ou guet-apens est un assassinat. —
La préméditation consiste dans le dessein
formé, avant l'action, d'attenter à la per-
sonne d'un individu déterminé, ou même de
celui qui sera trouvé ou rencontré, quand
même ce dessein serait dépendant de quel-
que circonstance ou de quelque condition.
Code pénal, art. 297. — Le guet-apens con-
siste à attendre plus ou moins de temps,
dans un ou divers lieux, un individu, soit

pour lui donner la mort, soit pour exercer
sur lui des actes de violence.

2. L'as>assinat existe depuis le commen-
cement du monde, 11 n'y avait encore que
trois hommes sur la terre, et déjà il y av.iit

un assassin. Tous les peuples ont toujours
puni «e crime de la manière la plus sévère.

Autrefjis, c'était une maxime de droit public,

que le roi, malgré sa pleine puissance, ne
pouvait faire grâce du dernier supplice aux
assassins ; il en faisait serment à son sacre.

La loi pénale prononce la peine de mort con-

tre l'assassinat. Code pénal, art. 302. Elle

puuit aussi comoje assaissins tous les malfat-»
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leurs, quelle que soitleur dénomination, qui,

pour l'exécution de leurs crimes, emploient

des tortures ou commettent des actes de bar-

barie.—La loi civile prive l'assassin de toute

participation à la succession de sa victime;

car l'on n'hérite pas de ceux qu'on assassine.

Celle exclusion s'étend également à tout hé-

ritier qui, instruit de l'assassinat, n'en pour-

suit pas la vengeance par devant les tribu-

naux. Cod. civ., art. 727. Voij. l'art. 7-28,

pour connaître ceux qui sont dispensés de

dénoncer les assassins.

3. Il s'est trouvé un âge dans l'Eglise où

les hommes associaient la plus profonde

cruauté aux sentiments de la religion. Parce

que les foudres de l'Eglise avaient frappé

ceux qui se rendaient coupables d'homicide,

ils n'exécutaient pas par leurs mains les as-

sassinats qu'ils préméditaient sur les fidèles
;

ils se servaient des bras des païens, qui ne

sont pas soumis aux lois de l'Eglise. Le mal
devint si grand, que la gardienne de l'ordre,

au moyen âge, dut prononcer les plus ef-

frayants analhèmes contre les auteurs de ces

horribles mandats. La sentence d'excommu-
nication ipso fado, la privation de toute di-

gnité, ofGce et bénéfice ccclé^iastiques, sont

les peines purement religieuses prononcées

contre les auteurs de ces mandats et contre

ceux qui les recevraient ou lis dcfeudriiient

{Cap.Pro huinanis, de homicidio, in sexto).

Mais ce qui prouve toute la profondeur du

mal, c'est que, par la disposition du cap. Pro
humunii, ces mandants doivent êlre traités

comme des bannis, privés de leurs biens ; il

est permis à chacundeleur courir sus et de les

mettre à mort ; et, pour leur courir sus, il

n'est pas nécessaire d'avoir la certitude de

leur crime , il suffit d'avoir des probabilités.

Et postquam probabilibus constiterit argu-

mentis cdiquem scclus tam exsecrahi'e coinmi-

sisse, nullalenus alia senlentia requiratur. {in

fine cap. cit.) Les théologiens pensent cepen-

dant que, pour mettre un pareil décret à exé-

cution, il fallait une sentence dédaraloire

du juge. {Ita Molina, Salmanticenses, etc.)

Il fallait que le mal fût bien grand pour
employer un remède aussi énergique ; et, ce

qu'il y a de plus étrange, c'est que ces ef-

frayantes dispositions n'ont pas été portées

contre les assassins eux-mêmes. Ce n'est que
par induction que quelques docteurs les éten-

dent jusqu'à eux. Mais beaucoup d'autres

renferment la pénalité dans les termes de la

loi, sur cette maxime du droit : Odia sunt

restringenda.Ce décret est une page effrayante

sur les mœurs du moyen âge; il nous parait

incompréhensible, à nous, qui sommes habi-
tués à une justice régulière. Fo!/.Lig.,lib. m,
n. 363, 361.

ASSEMBLÉE.

Assemblée, réunion de personnes dans
un lieu pour un même dessein.

1. Il y a trois sortes d'assemblées dont le

théologien doit avoir connaissance : les as-
semblées représentatives {Voy. Chambre),
les assemblées des chapitres ( Voy. Chanoi-
^ES, n" 28), enfin l"s a semblÔL's du clergé.

Nous nous occuperons ici uniquement de
celte dernière espèce d'assemblée.

2. La France a eu, pendani longtemps, des

réunions d'évêques. Parce qu'elles n'avairnt

pas pour objet unique et imtnédi.it de Irailer

les choses spirituelles, elles n'ont pas reçu le

nom de concile ; on les a nommées assemblées

du clergé de France. Il y a longtemps qu'elles

ont cessé d'exister ; elles sont maintenant du
domaine de l'histoire. Cependant elles ont
donné un grand nombre de décisions dog-
matiques et morales, qui font autorité en
théologie. Mais cette autorité ne peut avoir

plus de valeur que celle des assemblées elles-

mêmes. Pour juger la valeur de leurs déci-

sions, il faut donc juger les assemblées. Dans
ce dessein, nous voulons les étudier ddus
leur origine, dans leur nature et daus l'auto-

rité de leurs décisions.

ARTICLE PREMIER.

De l'origine des assemblées du clergé de
France.

3. Dès l'origine de la monarchie , nous
voyons le clergé français réuni avec les sei-

gneurs, dans les assemblées fameuses con-
nues sous le nom de champs de mai ri de
mars , où se discutaient les plus ;;rands

inlcrcis de la religion cl de l'Elit ; leurs
décisions étaient rédigées en pelils chapi-
tres , et

] rirent le nom de capitu'aircs.

C'est certainement la mine la plus riche où
le profond moralisle peut s'inslruire des
droits et des devoirs, où le canoniste peut
puiser le sens réel des canons, où le législa-

teur peut trouver la notion de la véritable
justice. Dans le moyen âge, les conciles fu-
rent plus nombreux, mais les sortes d';is-

semblées dont nous parlons le furent moins.
Il en est cependant quelques-unes dans les-

quellrs la chatniire ecclésiastique faisait éga-
lement des règlements sur la doctrine et la

discipline , conformément aux besoins de
l'Eglise et de l'Etat.

Vers l'an 1600 ces assemblées prirent une
forme différente et se tinrent tous les cinq
ans, et quelquefois plus souvent, en ver;u
d'une convocation extraordinaire. Les pre-
mières assemblées furent les plus considéra-
bles par le nombre des députes qui y assis-
taient. Il y en avait deux par jjrovince du
premier ordre et également deux du second,
tandis que dans les secondes il n'y en eut
qu'un seul de chaque ordre. Ces assemblées
ont cessé avec la révolution.

Artio^e II.

De la nature des assemblées du clergé de
France.

4. Le concile de Trente dans ses canons
disciplinaires avait ordonné de tenir des
conciles provinciaux tous les cinq ans ; c'é-

tait un moyen de maintenir la discipline et

de ranimer la ferveur éleinte. Aujourd'hui
nous sommes privés de Ges précieuses réu-
nions. Avant la révolution l'ancien clergé
de France avait un précieux dédommage-
ment dans ses assemblées générales ; elles
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avaient même plus de Jignité que ne ponr-

rait en avoir un concile provincial. C'éliiit

ordinairement l'élite du clergé français qui

était envoyé par tout le reste du corps ec-

clésiastique pour exposer ses droits, défen-

dre ses intérêts. Il y a toutefois une grande

différence entre ces assemblées et les conci-

les. Ceux-ci sont convoqués par l'autorité

spirituelle, et celles-là lèlaient par le sou-

verain. Les conciles s'occupent première-

ment des intérêts purement religieux ; les

assemblées du clergé devaient d'abord s'oc-

cuper d'affaires temporelles, de la contribu-

tion qu'elles voulaient accorder à l'empire
;

ensuit» elles s'occupaient d'affaires religieu-

ses. L'assemblée de 1682 sera à jamais cé-

lèbre par la trop fameuse déclaratii)a du
clergé do France. On voit donc que quoiqu'il

y ail une dislance immense entre un concile

et les assemblées du clergé, celles-ci ue pou-
vaient être saus autorité sur la foi et sur les

mœurs.
Article IIL

De l'autorité des assemblées du clergé de

France.

5. Quoique le clergé fût assemblé pour

s'occuper spécialement des affaires tempo-

relles, cependant il a aussi examiné toutes les

affaires religieuses qui occupaient tous les

esprits. Les diverses constitutions des souve-

rains pontifes concernant les erreurs de

Jansénius et consorts y ont été approuvées
et adoptées. Ainsi ont élé reçues la bulle

dJnnocent X sur les cinq fameuses propo-
sitions; celles d'Alexandre VII sur la même
malif're ; le bref d'Innocent XII contre le li-

vre des il/aJtmes des «ai n^s ; la bulle Vineam
Domini Subaotli de Clément XI.

D'antres erreurs ont souvent troublé l'E-

glise de France, qui n'ont pas été renvoyées
au souverain pontife. Les assemblées géné-
rales du clergé de France auxquelles elles

ont été déférées, en ont porté leur jugement,
les auteurs ont été contraints d'y souscrire,

et une multitude de propositions mauvaises
ont élé ainsi censurées, au sujet de la liié-

rarchie, sur la discipline ecclesiasti(juc et

sur diverses autres matières. Qui ne connaît
la célèbre censure de l'assemblée de 1700 où
tant de propositions contraires à la pureté et

à la sainteté de la morale chrclienno furent

condamnées ?

Les assemblées du clergé de France, com-
posées d'évêques remarquables par leurs

talents et leurs vertus, ne purent manquer
d'avoir une grande autorité. Cependant plu-
sieurs considérations tirées des circonstances

oïl elles se trouvaient doivent en affaiblir la

valeur.

Convoquées par le roi, soumises à son
autorité, obligées par serment à soutenir et

à défendre les principes de l'Eglise gallicane,

on doit nécessairement recevoir avec une
certaine défiance ce qu elles ont décidé et en-
seigné sur ce point. Elles n'avaient pas toule
lilieité d'action. C'est pourquoi sur les ma-
tières iloni nous venons 'le parler, leur auto-
rité ujus parait très-f.iible ; nous iherciie-
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rions dans leurs mémoires les motifs qu'ils

contiennent, nous les pèserions ensuite avec
maturité. Voilà ce qu'un homme sage peut
en retirer sur ce point. Quant au jcgement
il serait pour nous comme non avenu.

11 y avait une autre cause qui agissait sur
le clergé : c'était le jansénisme. Les docteurs
rigides criaient au relâchement, poursui-
vaient, traquaient, huaient les théologiens
qui penchaient plus vers l'indulgence que
vers le rigorisme. Le clergé de France était

nécessairement imbu de ces doctrines, puis

il cherchait à se justifier de l'accusation de
relâchement. Comme cunséquence de sa po-
sition il devait tomber dans le rigorisme,

c'est ce qu'il a fait. Ses décisions morales ne
nous paraissent donc pas des guides bien

sûrs. Nous réformons plusieurs de ses pro-
positions dans le cours de cet ouvrage.

ASSERMENTÉS.

On donna ce nom à ceux qui ont prêté le

serment prescrit par la loi pour remplir cer-

taines fonctions, tels que juges, etc. L> ser-

ment qu'ils prêtent leur impose des obliga-

tions, il leur accorde aussi des privilèges.

Par le serment ils deviennent hommes pu-
blics. Au mot Serment nous expliquerons
toutes les obligations qui peuvent en décou-
ler. Les privilèges étant différents, selon la

nature de la fonction qu'on devient apte à
remplir par le serment, nous les ferons con-
naître en traitant dos devoirs et des droits

de chaque état eu particulier.

ASSIGNATION.

Assignation , exploit , citation devant le

juge. Voy. Ajocrnement.

ASSISES.
Voy. Jurés.

ASSURANCE (Contrat oit Police d')

1. C'est une convention par laquelle une ou
plusieurs personnes s'engagent moyennant
une somme déterminée à tant pour cent, à
indemniser des perles résultant de cas for-
tuits, ou indépendants de la volon!é du pro-
priéiaire, et dont la nature et la valeur sont
expliquées par le contrat. — Tout ce qui est

susceptible de détérioration, de destruction
totale ou partielle, par accident de mer,
voyage, tempèie, naufrages et tous autres
cas fortuits, peut être assuré.

2. Ce contrat est (rès-licite lorsqu'il est

revêtu des conditions nécessaires. C'est un
contrat aléatoire. L'assuré et l'assureur sont
également espo^és au gain ou à la perte.

L'assuré gagne à la vérité ce que lui donne
l'assureur, si la chose qui lui appartient pé-
rit ; mais il court aussi le risque de perJre
la somme qu'il donne à i'assureur, si cette

chose arrive à bon por!. D'un autre coté, si,

lorsque la chose assurée ne périt pas , l'as-

sureur gagne sans peina la prime d'assu-
rance, ou la soaime qu'on lui a promise, il

a couru néanmoins le risque de payer la va-
leur lie celte chose, si elle fût venue à f

«rfr:

or
, les périls 'i tes risquci sont dcs-'litres
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Ifgilimemenl appréciables ,
qui donnent un

jusio <lroit tle fjngncr.

3. p.iiir romlie le contrat d .Tisiir.ince licite,

il fiiul : 1" Que le prix donné à l'assureur

soil proportionné au péril dont il est garant exclus

quel'assureurrc'ponddesdonimnî'essurvpnus
par cas tnriu.t, s' Ion la leMein- de 'a police.

Si ces cas n'y sont pas compris , ils «ont de
droit ,à moins qu'ils ne soient positivement

issuré ; 2"qne les m.'irchandiscs ne soient

pas estimées plus qu'elles ne valent; 3°

qu'il y ait péril au moins probable, ou re-

gardé comme tel par les deux conlraclanls.

Ainsi co ser.iit une iiijusticu d'assurer un
vaisseau que l'on sait (icjà arrivé au port,

ou de fiiire assurer une elio^e que l'on sait

perdue. Cependant on peut l'.iire assurer ce

qui est déjà perdii sur mer, si l'on n'en sait

rien ; ou p-ut égalcnicnl assurer ce qui est

lictireusemenl arrivé au ; ori si l'un n'en a

pas de connaissance. L'inccrlituJ' d'un pé-

ril fuîîtr, Mui peut arriver o:i ne pas arriver,

est le seul litre légitime de l'assuré ou de l'as-

sureur; 4° que celui à qui l'on assure ac

8. 2° Le dommage peut être causé par la
malveillance. Un incc diairc niel le feu à la

maison assurée, etc. Si ce cas n'est pas ex-
ce|.lé , nous pensons que l'assureur en est

responsable , parce que , de sa nature , le

contrat d'assurance impose l'obligation de
répiindre de tous les aceidents qui ne sont
pas le lait de l'assuré; mais , dans ce cas ,

l'assureur a recours contre celui qui a causé
le dommage.

9. 3' 11 y a, enfin, des perles et des domma-
ges qui peuvent arriverpar le fait ou la faute

S»' l'assuré, V. g. si l'assuré met le feu à sa
maison , s il va avec un flambeau ouvert
dans un lieu rempli de cboses Irès-inllam-

complisse tontes les coii litioiis justes dont niables. L'assureur ne [)eul répondre da
r.'.ssureur est convenu avec lui; 5" que l'as- ' •' -'- " - '•

'
'•' "-* •' '

sureur ait ou puisse avoir de uuoi payer co

qu'il assure. Autrement ce serait un humu;o

de mauvaise foi , et il serait obligé de resli-

tucrla priiiie d'assurance qu'il aurait reçue,

quand même la chose serait arrivée à boa

port.

4. Les assureurs peuvent se faire réassurer

par d'antres les elïets qu'ils ont assurés.

Les assurés peuvent, de leur côté, se faire

assuier le coût de leur assurance, et la sol-

vabilité des assureurs. La rai^ou c'est que,

dans le commerce ordinaire , les revent;'s et

les r.;chals sont aussi légitimes que les ven-

tes et les acii its. Les réassurances sont des

reventes et des rarhils ; ce sont comme de

nouveaux et de plus assurés saufs-conduils;

de^ camions ()lus fortes il meilleures que la

première. De nouveaux droits confirment un
droit legitinio, et ne lu rendynt pas vicieux,

mais meilleur. Le ]ireiiiier assureur a droit

de penser aux moye;is de s'ompccberde per-

dre, aussi bien que le maicband à qui on a

assuré sa martli inlis' ; ainsi iIspeuvtMvt re-

lâcher une partie du gain qu'is pouvaient

espérer; mais dans le contrit de réassurance,

on est obligé de garder toutes les règles éta-

blies pour rendre le contrat d'assurance

jusîtî et légitime.

b. Il faut remarquer que par la réassu-

rance, le premier assureur ne peut |)rélen-

dre à élre déchargé et libéré envers <elui

dont il a assuré les effets dans la police d'as-

surance qu'il a signée , à moins que cela ne

se lasse du cousenti'meut de l'assuré.

0. Pour connaître quels so it les dommages
di.ut les as>ureurs sont garants , il faut re-

maniuer qu'il y a plusieurs espî-ces de doiu-

luiges {(ui peuvent arriver aux clioses, ob-

jet de l'assurance.

7. 1" Le dommage peut arriverpar cas for-

tuit (vnij. ce mot), c'est-à-dire par un acci-

dent ()ui ne peut é!re éviié par les veilles,

par les soins, par les forces humaines. Ces

fait de l'asuré lorsqu'il est pleinement
volontaire. S'il est seuleuicnl une suite de sa
néglii;ence , il faut examiner la nature do la

négligence; si elle est grave ou légère. Lors-

qu'elle est grave, il n'y a pas de doute qu'il

n'a aucun droit à être indemnisé de ses per-

tes, puisque le dommage causé par une faute

grave impose l'obligation de restituer. Si la

faute est légère, nous pensons que l'assureur

pst tenu de réparer le dommage
,
parce que

l'intention, au moins tacite de l'assuré, était

d'être indemnisé de ses perles dans ce cas;

et, d'ailleurs, la faute légère n'impose pas
ordinaireuTent l'obligation de restituer. Yoy.
DOMJIAGE.

10. Autrefois on ne connaissait guère
qu'une espèce d'assurance ;c'étaii l'assurance

niariiinie. Aujourd'hui, il y en a une multi-

tude. 11 y a li's assurances contre les incen-

dies , les assurances contre la grêle , les as-

surances diverses, qui assurent tout; les

assurances sur la vie , qui se diversifient

d'une multitude de manières.

11. L'assurance marliime est l'objet de

dispositions spéciales du Code, les expédi-

tions par mer présentant le plus de risques et

d'éventualités. La législation française a réglé

l'assurance maritime avec le plus grand soin.

Ses dispositions sur ce point iiuporiant sont

devenues le droit coommn des deu\ mondes.

Le nouveau Code deconmercea réuni, dans

un seul contexte, cette foule d'ordunuauccs,

d'édits, de déclarations
,

qui regissa'eut la

niaiu''re. L'ordonnance de 1G81 n'a subi au-
cun changement important. L'expérience in-

diquait quelques améliorations qui ont été

admises ; nous nous conientons do citer les

dispositions du Code de couimerce sans au-
cun commentaire.

12. Ce titre

TITBE X.

DES ASSOnANCES.

enferme trois sections; la

de
accideats proviennent souvent des elTets na- première traite du contrat d assurance

,
de

turels, comme de l'impéluosiié des vents, ses l'.>rmes cl de son objet ; la seconJe , des

qui font périr un vaisseau; par le leu du oldisalions de l'assureur et de 1 assure ; la

ciel, qui consutue une maiion. Il est certaiu troisième , du délaissement que 1 assure peat

u
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faire h l'assiirciir de tout ou partie des ob-

jets de l'a-suiancc.

Section rr.EMiÈnf^. Du contrat d'assurance, de ia

forme et de son objet.

Art. 533. Lecoiiiral d'asiiirance est rédigé par

éci il. Il e-i daié du jour :iu iin'l d esi souscrit. —
Il est énoncé Si c'c^l avait ou npics midi. — Il ppiit

élit! f;ili sous si;;nalurn privée. — Il iic pi^iilcom.'iiir

auPHii lilme. — Il exprinii», — le noui et le rtoinicile

Je celui qui T-it as urer, sa qualité do prnpriél;|ire ou

de folunli^sil)lMlaire, — le mu» et la déiiîiiali"u du

naviie, — le uoni du capitaine , — le li-u m'i l.-s

niarcliauilisi's oui clé ou iioivent êiri' clnivées, — le

port il'oii ce navire a dû ou doit pariir, — les ports

OU rade.> dans lesqui'hil d.iilcliagrroudciliars'er,—

ceux dans I siiuels il doi.i entrer,— la nature il la va-

leur ou l'esliiriaiiiin des niarcliandises "U objets que

l'on fait assurer, — les temps au quels li-s ilsques

doivent ro i luciicer cl liuir, — 1 1 soiuiie assurer,—
la priuie ou le c»iil de l'assurance, — la sonuusinn

des pal-l es à des arbitres, eu cas de cnulesiaimn, si

elle a éié convenue, — et généialeuieut tduirs les

autres conditions dont l s pariies soiil conveunes.

553. La uièiue police peut loiileinir iilusieurs assu-

ranies, snii à raison de> niarcliandisC', .-oii à raisnii

du tau.x de la prime, suit à raison des JiUëreuis assu-

reurs.

33 i. L'assurance peut avcir pour objet.— le corps

et quilln du vaisseau, vide ou cli;irj,'é, armé ou mm
aruié, seul ou aceoinpagiié, — les agiùseï appai.mx,

— les arm'iui-nis, — les viclnaillfs, — lis Scunmes

prêiées à la grosse, — les maicliaudisi-s du cliar^e-

inenl, et Inuies autres choses ou valeurs estimables à

prix u'ari;eiii,siij>-ttes aux risquas de la iiavigaiion.

353. L'assurance peut être laite sur le tout nu sur

unepaitie desdils objets, c.Mij»iiiieii>c-.l ou sépiié-

nienl. — KMe peut ê're laiie eu tcui(is de paix ou eu

temps de guerre, avant nu
|
endant le voyage du vais-

seau. — Klle (leui êire l'aile ;>"ur l'aller cl le retour,

OH senlement p mr l'un des ne ix, p.'or le voyage en-

tier, ou pour un temps limité; — piur tous voyages

ei traiispons par mer, rivière ou canaux navigaides.

53 ). Kii cas de fraude dans l'est miaiiou des efl'els

assurés, oiicas dï S'ipiinsilionei de l'.ls lie itioii, l'as-

sureur pei t faire procéder à la vcrilicaiion et eslima-

lioii lies objets, sans préjudice de toutes autres pour-

suite-, ><>il < ivde-i, sou criminelles.

3.)/. Les cliarjjemeuis laiis aux Echelbs du Le-
va t, aux tôieso'Airii|ueei autres parties du monde,
pour rt.nrqM', pe.iVent é re assurés, sur quel.|ue

navire qu'ils aieiii lien, sans dé?igu iliutl il i navire ni

du capiiiiine. — Les marenaiidises elles-mêmes
peu\ciil, eu ce cas, eue .issnrées sans des gnaiioii de
Ifur iiaïuiR et es|iéce. — .d;iis la poliee d.iii indiquer

celui à qui rexpcilitiou est laite ou doit cire cunsi-

gnéc, s'il n'y a cuiiventiun cunlraiie dans la police

d'.'S-manee.

53*. 'Inut effet dont le prix est stipu'é dans le

contrat eu inunnaie éiiiuigèie est évalué au prix que
la immiiaie-lipu é>: vuui eu m 'UnaiedeKrance, suivant

le Cl uisa réplique de la signature de la p dice.

ao'J. Si la vaenr des lUciicbaiiilise- n'est point ftiiée

par le contrai, ebe peut cire jusliliec par les factures

un par les liMes : a dcaut, reilinnli >n eu est laite

Binvaul le prix cour lOt an tenqis et au lieu ilu cbar-
geme.it, y coiiipris tous les uruiis payés et les (rais

faiis jusqii à buiU.

54ii. &i l'assurance est faite sur le reiotird'un pays
où le conimeice ne se (ai que par troc, et que l'esi!-

niaiiun des iiiarcr>audi$es ne so;t pas l'.iite par la po-
lice, elle sera réglée sur le pid d : la valeur de celles

qui ont été Juiiiiées eu écham^e, en y jogiiaui les Irais

de IraiL-p irl.
,

341. oi le contrat d'assurance ne règlî point le

temps des risques , les risques cuiniiieucent et Uuig-
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sent dans le temps réglé par l'arlicle 328 pour la

contrat il la gro-se.

31-2. L'nssiireur peut faire réassurer par d'aulres
leselTets qu'il a assurés. — L'assuré peut faire as-
surer le coût de l'assiirancc. — La prime de réassu-
rance peuicireinoiudre ou plus forte quccelledd l'as-

suranc.
5-43. L''auginpnialion de prime qui aura clé .liiipnlée

en lempsdep.iix pour le temps de guerre qui pourrait
survenir, et dinl 1 1 quotité n'aura (las été d'iei ininéa

parles cmilrats d'.i-surancc est réglée pir les iribu-

liaiix, eu ayant é;(arj aux ihipics aux circoiislaiices

et aux sliiuil liions de cliaque p diee d'assuiame.
5li. Eu cas de iierle des iu:ireliaiiilises a^sul•ées et

cliargces pour le comp'c du capiiiine sur le vaisseau

qii'ilcoinmanile, le capitaine est. leuii de juslilieraux

assureurs l'aclial des marchandises, et d'en fournir

un counatsseuieiit signé par deu.\ dos principaux do
réquipage.

5t5. Ton! Iioinnie de l'équipage et tout passager

qui apponent des pais étrangers des niarcliandises

as--urées en Fiame, sont te us d'en laisser un coii-

n lissemeni dans les I eux oii le cli irsemeni s'elTeeluc,

eiiiie les mains du cif sul île Kr.lico, et à défaut, en-
tre les m lins d'iiii Kraiigais iiotab.e négociant , ou
du magistrat du iicil.

5 lu. Si r.issureur tombe en f.iillite lirsqiie le ris-

que n'est pas cmoie liiii , l'.iss .ro peut ibinander
caution ou la résili.tion du cou r.it. — L'assureur a
le nèine droit en cas de i'adiite de l'assuré.

347. Le 'oiiirat d'assurance est nul, s'il a p^iir

ol jet, — le fret des macliandises evistuit à bo d du
navire, — le prdit cspé:é des ma eiiaudises, — les

loyers des i;e(i5 de mer. — les somnics ciupruulées

à la grosse, — les ( ruliis niaiitinibS d s soiiiuies

prêtées à la grosse.

5i8. 'loiiie léiieenre, toute fausse l'cclaration delà
part de l'assiiié, toute diffère ne entre le contrat
d'as-iiraiice el le connaissement , qui diininueraieut

ropiiiiiiii du risque ou eu cliiirgeiaieni le sujet , au-
nullent r.issiiiauce, — L'assiir.inee est nul e, même
(luis lecis où la rétiee.ice, la fuisse déclaiaiion ou
la dillereiic '

, n'auraient pies iiiQué sur le duiiimaga

ou 1.1 perle de l'objet as-uré.

Section 11. Des oblignùans de l'assureur ou de l'assttré.

349. Si le voyage est rompu avant le départ du
vais-eau, mcmeiiar le lait de l'issuré, rassiiiaii e est

annulée ; l'ass ireiir reçoit, à liire a'iudeiiinitj, demi
jionr cent lie la soinine assurée.

33U. Sont aux risques des assureurs, toutes pertes

et (b>iiim,i;;es qui ariivenl aux objets a-surés, par
teinpéie, naiifiage, é li iieme I, almidge fortuit,

cbaiigemems bircé- de rouie, de voyage ou de vais*

seau, par jet, l'eu, prise, pillage, arrel par ordre dd
puissance, déclar.itiou de guerre, rC|irosiil es, et gé-
néialeuie il par inutes les aunes f ntuiies de mer.

551. ruui cliangi ineot de route, rie voyage ou de
vai seau, et louli'S

i
ertes et dommages pioveuani du

f.ii. de l'assure, ne sent poini à !a caaige de l'assu-

reur ; ei nié ne la prime lui est acquise, s'il coinineiice

h courir les i isqiies.

S5-. Les déchets, diminuiion et ferles qui arrivent
par le vie propre de la cliise, 1 1 les doinmagesc.iusôt
par le laii et l.iute des pr.i|iriélaiies, affieieiirs ou
chargems, ne sont point à la charge de- ass'ireurs.

3.j5. L'assureur n'est point tenu des piévaricatious

et fautes du rapilaiue ei iJe l'équipage, cnniius sous le

non de burateiie de palrun, s'il n'y a convention con-
traire.

554. L'assureur n'est point tenu du pilotage, loa-

nagn et laniauage , ni il'aiiciine espèce de droits iiu-

posés sur le II. Vire cl les niarchaudisei.

5jS. Il sera fail désii;tiatiim dans la police, des
miichamliscssujet:es, paileiii naluie,à dctérioraliun

Iiariicuiiërc ou diminiiiiuii, cuiu ne mes ou sels, uu
tnatuliandises tuscepiibies da coulage; sinon lei a»-
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sureursnevéfiondrom point desdomma!,'es on perles

qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce

n'efi imitefois i|ue l'assuré eùl ignoré la naiure du

chargement lurs île la signature de la police.

Ô5(>. Si l'assurance a pour objet des marchandises

pour l'aller ei le retour, et si, le vaisseau étant par-

ven« h sa première destinalion, il ne se fait point de

chargeiticnl en retour, ou si le chargement en retour

n'est p.is complet, l'assureur reçoit seulement les

tiens tiers proportionnels de la prime convenue, s'il

n'y a stipulation contraire.

537. Un contrat d'assurance ou de réassurance

consenti pour une somme excédant la valeur des

effets chargés, est nul à l'égard de l'assuré seulement,

s'il est priiuvé qu'il y a dol ou Iraude de sa part.

3oS. S'il n'y a ni dol ni Iraude, le contrat est

valaMe jusqu'à concurrence de la valeur des effets

chargés, d'après l'estimation qui en est laite ou

convenue. — En cas de perles, les assureurs sont

tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes
par eux assurées. — Us ne reçoivent pas la prime de

cet excédant de valeur, mais seulement l'indemnité

de demi (loiir cent.

"59. S'il exisie plusieurs contrais d'assurance faits

sans fraude sur le même chargement, et que le pre-

mier contrat assure l'entière valeur des effets chargés,

il subsistera seul. — Les assureurs qui ont signé les

contrats subséquents, sont libérés; ils ne reçoivent que

demi pour cent de la somme assurée. — Si l'entière va-

leur des effets chargés n'esi pas assurée parle premier

eontiat, les assureurs qui ont signé les contrats sub-

séquents, répondent de l'excédant en suivant l'ordre

de la date des contrats.

560. S'il y a des effets chargés pour .e montant

des sommes assurées, en cas de perte d'une partie,

elle sera payée par tous les assureurs de ces effets, au

marc le franc de leur intérêt.

501. Si l'assurance a lieu diviséinent pour des

marchaiidisi's q'ii doivent être chargées sur plusieurs

vaisïeaux. désignés, avec énonciaiion de la suinme

assurée sur chacun, et si le chargement entier est mis

sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre qu'il

n'en est dé--igué dans le contrat, l'assureur n'e^t tenu

que de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou

sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement

,

nonobstant la perle de tous les vaisseaux désignés; et il

recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont

les assurances se trouvent annulées.

562. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans dif-

férents ports piiur compléter ou échanger son char-

gement, l'assureur ne cnuri les risiiues îles effets as-

surés que lorsqu'ils sont à bord, s'il n'y a convention

contraire.

3(i3. Si l'assurance est faite pour un temps limité,

l'assureur est libre après l'expiration du temps, et

l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques.

561. L'assureur est déchargé des risques, et la

prime lui est acquise, si l'assuré envoie le vaisseau

en un lieu plus éloigné ipie celui qui est désigné par

le contrat, quoique sur la même roule. — L'assu-

rance a son entier effet, si le voyage est raccourci.

5i55. Toute assurance faite après la perte ou l'ar-

rivée des objets assurés est nulle, s'il y a présoinp-

lion qu'avant la signature du contrat l'assuré a pu

être informé de la perte, ou l'assureur de l'arrivée

des objets assurés.

506. La présomption existe, si, en comptant trois

quarts de myriamètre (une lieue et demie) par heure,

sans préjudice des autres preuves , il est établi que

de l'endroit de l'arrivée ou de la perte du vaisseau

ou du lieu où la première nouvelle en est arrivée,

elle a pu être poriée dans le lieu où le contrat d'as-

surance a été pa>sé, avant la signature du contrat.

367. Si cependant l'assiirance est faite sur bonnes

ou m iiiva ses iioiiveTes , la présoinpiimi oieiilioiuiée

dans les articles piécédenls n'est |Hiinl adnii-c. — Le
eoaUii n'est annulé que liur la preuve ((ue l'assuré

savait la perte , ou l'assureur l'arrivée du navire
,

avant la signature du contrat.

36S. En cas de preuve contre l'assuré , celui-ci

paie à l'assureur une double prime. -;- 1mi cas de

preuve c(uitre l'assureur, celui-ci paye à l'assuré une

somme double de la prime convenue. — Celui d'en-

tre eux contre qui la preuve est faite, est poursuivi

correciionncllemenl.

Section 111. Du délaissement

300. Le délaissement des objets assurés peut être

fait, — en cas de prise, — de naufrage, — d'échoue-

ment avec bris, — dinnavigabililé par fortiine de

mer, — en cas d'arrêt d'une puissance étrangèie, —
eu cas de perte ou détérioration des effets assurés, si

la détérioration , ou la perle va au moins à trois

quarts. — 11 peut être fait, eo cas d'arrêt de h pari

du Gouvernement, après le voyage commencé.

370. 11 ne peut être fait avant le voyage com-

mencé.
371. Tous autres dommages sont réputés avaries,

et se règlent, entre les assureurs et les assurés, à

raison de leurs intérêts.

37'2. Le délaissement des obieis assurés ne peut

être partiel ni conlitionnel. — 11' ne s'étend qu'aux

effets qui sont l'objet de l'assurance etdii risque.

373. Le délaissement doit être fait aux assureurs

dans le terme de six mois, à partir de la ré-

ception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports

ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie ou d'Afri-

que, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise,

de la réception de celle de la conduite du navire

dans l'un des ports ou lieuxsitués aux côl es ci-dessus

menlionnées; — dans le délai d'un an après la ré-

ceplion de la nouvelle ou de la perte arrivée ou de la

prise conduite aux colonies des Indes occidentales,

aux Iles Açores, Canaries, Madère et autres îles ci

côtes occidentales d'Afrique et orientales d'Améri-

que ; — dans le délai de deux ans après la nouvelle

(les pertes arrivées ou des prises conduites dans tontes

les autres parties du monde. — Et ces délais passés,

les assurés ne seront plus recevables à faire le dé-

laissement.

7>li. Dans le cas où le délaissement peut être fait,

et dans le c.is de tous autres accidents au risque des

assureurs, l'assuré est tenu de signifier à l'assureur

les avis qu'il a reçus- — La sîgnificaiion doit être

faite dans les trois jours de la réception de l'avis.

575. Si, après un an expiré, à compter du jour du

départ du navire, ou du jour auquel se rapportent les

dernières nouvelles reçues, pour les voyages ordi-

naires ,
— après deux ans pour les voyages de long

cours, — l'assuré déclare n'avoir reçu aucune nuu-

vpIIc de son navire, il peut faire le délaissement à

l'assureur , et demander le paiement de l'assurance,

sans qu'il soit besuin d'aite.-'iation de la perle. —
Après l'expiration de l'an ou des deux ans , l'assuré

a, pour agir, les délais établis par l'article 373.

576. Dans le cas d'une assurance pour un lemps

limité, après l'expiration des délais éiabhs, cooime
ci-dessus

,
pour les voyages ordinaires ei pour ceux

de long cours, la perte du navire est présumée arri-

vée dans le temps de l'assurance.

577. Sont réputés voyages de long cours ceux qui

se font aux Indes orientales et occidentales, à la mer
Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve, au Groenland

et aux autres côtes et îles de l'Amérique méridionale

et septenirionale, aux Açores, Canaries, à Madère,

et dans toutes les côtes et pays situés sur l'Océan,

au delà des détroits de Gibraltar et du Sund.

378. L'assuré peut, par la signification mentionnée

en l'article 374, ou laire le délaissement avec som-

nialion à l'assureur de payer la somme a-surée dans

le délai fixé par le contrat , on se réserver de laire le

déai^seui lit dans les délais lixi^s par la ! i.

37'J. L'assure est tenu, en laisant '.e délaissemeni,

de déclarer toutes les assurances qu'il a (ailes ou lai^
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faire, même celles qu'il a ordonnées, el l'argent

qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soi(, sur

lesniarcliandisei.faule deqiini, le délai du |iaiement,

i|ni(luil commencer à courir du jour du délaisse-

lui'iit, i-cra suspendu jusqu'au jour où il fera nolilier

ladiic déclaïaiion, sans (|u'il en résulte aucune pro-

rdg iiion du délai éialjli ponr former raction en dé-

laissement.

580. En cas de déclaralion frauduleuse , l'assuré

csl privé des clfets de l'assurance ; il est lenu de

payer les sommes empruntées , nonobstant la perte

ou la prise du navire.

381. Kn cas de naufr.ige ou d'écliouement avec

bris, l'assuré doit, sans préjudice du délaissement à

faire en temps et lieu, travailler au recouvrement des

effets naufragés. — Sur son affirmation, les frais de

recouvieuient lui sont alloués jusqu'à concurrence

de la valeur des cfleis recouvrés.

382. Si l'époque du payement n'est point fixée par

le contrat, l'assureur est tenu de paver l'assurance

trois mois après la signification du délaissement.

585. Les actes justificatifs du cliargement et de
la perle sont signifiés à l'assureur avant qu'il puisse

être poursuivi pour le payement des sommes assu-

rées.

584. L'assureur est admis à la preuye des faits

contraires à ceux qui sont ciuisigtiés dans les attesta-

tions. — L'adini«sinn à la preuve ne suspend pas les

condamnations de l'assureur au payement provisoire

de la somme assurée , à la charge par l'assuré de
donner caution. — L'engagement de la caution est

éteint après quatre années révolues, s'il n'y a pas eu
de poursuite.

385. Ledélaissementsignifié et accepté ou jugé va-

lable, les clfets assurés appartiennent à l'assureur, .i

partir de l'époque du délaissement. — L'assureur ne
peut, sous préicxtedu retour du navire, se dispenser

de payer la somme assurée.

58b. Le fret des marchandises sauvées, quand
même il aurait clé payé d'avance, fait partie du dé-
laissenenl du navire, et appartient également à l'as-

sureur, sans préjudice des droits des préteurs à la

grosse, de ceux des matelots pour leur loyer, et des
Irais el dépenses pendant le voyage.

587. En cas d'arrêt de la part d'une puissance,
l'assuré est tenu de faire la signification à l'assureur,
dans les liipis jours de la réceinion de la nouvelle. —
Le délaissement des objets arrêtés ne peut être l'ait

qu'après un délai de six niois de la signification, si

l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, dans la Mi>
diterranée , ou dans la Baltique ; — i|u'après un dé-
lai d'un an, si l'an et a eu lieu en pays plus éloigné.
— Ces délais ne courent que du jour de la significa-

tion de l'arrêt. — Dans le cas où les marchandises
arrêtées seraient périssables, les délais ci-dessus
mentionnés sont ré luits à un mois et demi pour le

premier cas, et à trois mois pour le second cas.

388. Pendant les délais portés par l'article préc.'-
deiii, les assurés tont tenus de laire toutes diligences
qui peuvent dépendre d'eux , à l'eUet d'obtenir la

main-levée des efl'ets arrêiés. — Pourront, de leur
côté , les assureurs, on de concert avec les assurés,
ou^séparément, faire toutes démarches à même fin.

38y. Le délaissement .i titre d'iimavigabililé ne
peut être fait , si le navire échoué peut être relevé,
réparé et mis en état de continuer sa ronie pour le

lieu de sa destination. — Dans ce cas, l'assuré con-
serve son recours sur les assureurs, pour les frais et
avaries occasionnés par l'échoueinent.

590. Si le navire a été déclaré innavigable, l'assuré

sur le clrargeinent est tiini d'eu faire ta nolilicatioii

dans le délai de trois jours de la réception de la nou-
velle.

591. Le capitaine csl tenu, dais ce cas, de faire

toutes diligences pour se procurer un autre navire à
l'elTet de transporter les marchandises au lieu de
leur destination.

59'2. L'assureur court les risques desmarcliainlises
chargées sur un autre navire, dans le cas prévu par
l'articls précédent, jusqu'à leur arrivée et leur dé-
chargement.

5'J.>. L'assureur est lenu, en onire, des avaries,
frais dedécliargement, magasinage, remhirqnemcnl.
de l'excédant du fiél, el de tous autres frais qui au-
ront été faits pour sauver les niarcliaudises, jusqu'à
concurrence de la somme assurée.

594. Si, dans les délais prescrits par l'article 387,
le capitaiiio n'a pu trouver de navire pour recharger
les marchandises et les conduire au lieu de leur
destination, l'assuré peut en faire le délaissement.

ô'JS. En cas de prise , si l'assuré n'a pu eu donner
avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans at-

tendre son ordre. — L'assuré est tenu de signifier à
l'assureur la composition qu'il aura faite , aussitôii'

qu'il eu aura les moyens.
5'J6. L'assureur a le choix de prendre la composi-

tion à son compte , ou d'y renoncer : il est tenu de!

notifier son choix à l'assuré , dans les vnigt-qnalre.

heures qui suivent la signification de laconipe^iitioiu

— S'il déclare prendre la composition à son profit ,

il est tenu de contribuer, sans délai, au payement du-

rachat dans les termes de la convention, et à pro-
portion de son intérêt; et il continue de courir les-

risques du voyage, couloiniéuienl au contrat d'assu-

rance. — S'il déclare renoncer au profil de la com-
position, il est lenu au payement de la somme assu-
rée , sans pouvoir rien prétendre aux effets rachelé».
— Lorsque l'assureur n'a pas notifié son choix dans
le délai susdit, il esi censé avoir renoncé au profit de
la composition.

STROLOGIE JUDICIAIRE.

C'est l'arl prétendu de prédire les événe—
menls moraux par l'inspecliua des astres.

L'asirologie judiciaire paraît avoir élé de-

tout temps, el chez presque fous les peuples,

la plus accréditée des superstitions. Le chris-

tianisme en fut longtemps infecté, comme le

prouvent les déclamations réitérées des Pères

el docteurs de l'Eglise, et les analhèmes
portés par les conciles contre les parlisai>&

de celte science vaine et ridicule. Saint Ba-
sile réfute les astrologues jiar les astrologue*

mêmes, et montre d'une manière Irès-claire

combien leurs observations sont extrava-
gantes, et parliculièremenl celles qu'ils font

sur le point de la naissance des hommes,
afin de juger par là do leur bonne ou mau-
vaise fortune. Non-seulenienl, dil-il, ceux-là

sont extrêmementridicules, qui s'appliquent

à cet arl qui ne subsiste que dans l'imagina-

tion de ceux qui en font profession, mais
aussi ceux qui leur ajoutent fui , comme s'ils

pouvaient leur prédire ce qui leur doit arri-

ver. Leurs maximes sont semblables aux.

toiles des araignées , oii les moucherons et,

quelques autres pelils animaux se prennent,

mais que les plus gros et les plus forts rom-
pent facilement. Leurs discours sorit remplis

de folie , mais encore plus d'impiété ; car si.

les étoiles sont malfaisantes, le mal qu'elles

font ne doit-il pas être attribué à leur Créa-

teur? Quoi de plus injuste el de plus dérai-

sonnable que de faire le partage du bien et

du mal selon les diverses positions cl les di-

vers aspects des étoiles sous lesquelles les

lioimiios unissent? Si le bien et le mal que
nous faisons ne sont pas en noire liberté, el

qu'ils dépendent de la nécessité lalalc de no"
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Ire naissance, pn vain !cs législalenrs ont
prescrit cp qui! faut f.'iire et ce qu'il faut

fuir; en vain lis jupes honorent la vertu et

punissent le vice. Car, si cela est ainsi, les

voleurs et !es rnenririers ne seront coupa»
blés irauiuns crimes, parce qu'iN ;iuronl élé

forcés, même contre leur gré, île les com-
uieltre; el l'cspér.ince des «liréliens sera nii-

/lée , d'autant que la justice ne recevra' au-
cuns honneurs , et que le vice i\e sera point
châtié, à cause que les hommes ne feront

rien avec lihcr'é. En eiïel , on ne peu' rien

mér 1er lorsqu'on agit par contrainte et né-

ccssilé. « Ce n'est | as que les asliolugues et

*les diseurs de honne aventure, les fdiseurs

d'horoscopes et h's autres devins ne rép^n-
dent quelquefois juste, it ne disent quelque-
fois la vérité; mais cela nn ive, dit aln^iralilc-

menl saint Augustin, par un secret jugerornt
de Dieu, qui permet que ceux qui les eor.sul-

tent soient ainsi trompé-; par les anges pré-
varicateurs , et s'engagent de plus en plus
dans une erreur irèspornicieuse, après s'ê-

tre ait ré ce inaln-ur par leur trop grande
curiosité et par le dérèglement de leur
vie (1).»

ATTENTAT.

Tonte atteinte portée aux droits de quel-
qu'un, soit à sa vie , soit à son lionneur

,

SOit à ses biens, e'-t un attentat. Il n'y a donc
pas de tentative faiie contre h s lois qui ne
soit un attentat. Cette c% pression a cepen-
dant élé réservée pour désigner les grands
criircs commis contre la sûreté de l'Etal, la

vie du chef du gouverneaienl, ou contre les

bonnes mœurs.
L'attentat, comprenant tous les crimes et

tous les délits, reçoit son caractère de criini-

nalilé de l'acte même qu'il veut produire.
Les lois punissent fréquemment l'attentat

des mêmes peines q^e le crime lui-mén)e.
La législation ecriésiastiqiie [lorte quelques
fois les mêmes censures contre l'attentat que
con're lu consommation du crime ; mais or-
diuaiiement elle se montre plus révère pour
le crime consommé que pour le siinf>'e atten-
tat. Ce n'est que dans l'exposiiion des diiïé-

renls crimes que nous pourrons exposer la

différence de la pénalité. Fo//. Homicide, Ma-
riage, Big*m;e, Irrégularité.— Liguori, iib.

TI, n. 104-2 ; Lb. vu, n. 419, l^^iU, 443.
Le Code pénal unit au complot l'attentat

contre lu sûreté de l'Etat. Nous ne les sépa-
rerons pas; nous en traiterons au mol Coai-
PLOT.

ATTENTION.

1. Attention, application d'e'prit à une
percepion, à un olijel quelconque, soit inté-

rieur, soit extérieur. — L'cspr;l puise une
grande force dans l'.ateniioii lorsqu Ile est

persévérante; die remt l'esprit fécond. Le
sujet le jilus aride, lorsqu'on l'.i mcMilé pro-
foiidémenl, fournil des pfcn,-.éi'S qui éioniient.

Un trait qu'on n'avait pas aperçu, mais qui
esl montré par l'aiieniion, revciile, fait n.iî-

tro des idées génératrices. Il n'y a pus

(1) Traita dci tuperiliiions, du P, Le Brun.

d'homme qui traitant nne qnestion à la lé-
gère puisseen lirertonl ce(|u'el!e renfi-niie de
grand el de lieau. \"<>ii;i pnurquoi les inmro-
visations ont si peu de surces , les prières
faites sans attention produisent si peu ^le

fruits. Au contraire, les œuvres du génie
sont toujours le produit de l'appliraiioii de
l'esprit. Si on admire , dans I • peintre, la

grandeur des eonceplions et le fini <tes dé-
tails; dan-i le poëte, le charme du discours et

la finesse des aperçus ; tout cela est le fruit

de l'ailenlion. Uu de nos plus grands poètes,
celui qui est le plus remarquable par la

peinture 'les mœurs el par la gaîlé de son
esprit, Molière, en un mot, était homme l'e

profonde réflexion. Soi esprit, pres(!uc cnns-
tamment re|,lié sur liii-mêoie. était toujours
occupé des su]eis qu'il avait à traiter, et c'est

par Celle applicaiim constante qu'il esl par-
venu à pri)duire ces chefs-d'iruvre qui éton-
nent. — Puisque l'altemion a t lul de puis-
sance, nous I étudierons dans sa nature et

ses d grés, dans ses causes de productions
et de destructions ; nous en expliquerons les

différcnlcs espèces ; enfin nous présenterons
quelques réflexions pour faciliter la pratique
lie l'allcnlion.

2. l" «L'attention. ditM.J. M. [Encyclopé-
die catholiijue), esl une O]iéralion toute vo-
loniaire de notre <âine, qui s'ailache spécia-
lement à un objet, et le considère avec per-

sévérance sous toutes ses faces, afin d'en
acquérir la pus grande connaissance possi-

ble, et celte (Onnais>auce devient si vive à
mesure que l'aliention se piolongc , qu'elle

absorbe momentanément toutes les autres
,

et qu'elle occupe seule notre âme toul en-
tière. Cela d.)il être, car plus l'iitlention dure,

plus elle l'excite; quand nous examinons de

près un objet qui esl hors de nous, il s'eu

forme d'abord , dans notre espiit , une iilée

coMiplexe, qui renferme toutes les idées parti-

culières qui peuvent s'y rattacher , et c'est

avec l'aUeniidn que ces idées particulières se

découvrent à nous. L'alieution, comme le

dit un écrivain du xmr siècle, esl (O.nme

un microscope qui nous fait apercevoir danj

un objet mille propriélés qui échappent à la

vue distraite. »

L'atlenlion a des degrés ,
pour ainsi dire,

infinis ; car il y a une distance immense entre

l'aitentiou d'Arcbiraède , absorbé par ses ré»

Hexi^ns, qui ne s'occupe pas de la prise de

la ville de Syracuse, el celle attention légère

de 11 jeune fille, que le bourdonnement d'une

mouche distrait. Lorsque l'.ittenlion nous

porte sur nous même, elle prend le nom de

rêfi xion ; si elle est profonde et prolongée
,

c'est la niédi;atioi', la mère des grauvles pen-

séis. C'est vériiab'.eincnl par la méditation

que l'esprit acquiert la plus giaudc puis-

sance.

3. « Deux causes, dit encore M. J. M.

(//j((/.), do vent devenir l'objet Je nos soins

SI nous voulons jouir de tous les avantages

que l'alleniiou nous procure; c'est d'éviler
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tont ce qui peut la troubler , c'est d'essayer

de r;HiKiiiciil(?r encore.

« L'homme qui, enlrant dans le monde, se

jclJi> au milii'u i)es plaisirs, qui sans cesse

agile (le désirs nouveaux, rourl sans s'arrê-

ter après loules les jouissances, qui ne de-

inanile à cli.iquc otijet qu'il reixonlre qu'une
dislrailioii frivnle el passagère, qui ne volt

dans Iclemps qu'un fardeau pesant qu'il vou-
drait rendre i)lus léger en le consumant, peut-

il se condamner à loul ce qu'exige l'allcniion

pour naître, se conserver et se fortifier"?

Q»e celui <lonc qui voudra porter son
attention sur l'ohjet dont son imaiinaiion est

frappée, commenceparéloignerde lui tout ce

qui peut agir sur ses sens ; car les sensa-
tions que nous éprouvons, pour peu qu'elles

soient <ives, entravent les actes de l'enlen-

dcmenl, et rompent le til des idées. On a
vu quelquefois des orateurs tenir les veux
fermés ou les tenir fixés sur un point
immoliile , dont la forme commune était

incapable de produire aucune sensation :

c'e^t qu'ils voulaient conserver toute leur
attention en évitant tout ce qui pouvait les

distraire. La vue d'un auditoire nombreux,
celle d'une décoration, un ornement, un bruit

léj;er, suffisent pour distraire. Souvent les

hommes de granil talent ont senti se rompre
le fil de leurs idées, sans qu'il leur fût possi-

ble de le ressaisir; et cela, parce qu'un
objet même iiivignifianl les avait subitement
distraits. Aussi Us hommes de lettres, cl en
général tous les hommes studieix, recher-
chent les lieux éloignés. O.i dit de Mczeray
qu'il avait tellimenl contracté l'habitude de
Iravjiiller la nuit, que quand il voulait tra-

vailler le jour, il fermait ses croisées et allu-

mait sa lampe, comme s'il aval besoin de
donner le change à son inia;;inalian. — Tous
les moments ne sonl fias également propres
à la réilexion : quand nos scnspar desimpres-
siiins trop muliipliécs ont poiié en quelque
sorte le désordre diins notre imagination, il

faut attendre que le tumulte se soit apaisé,
et que les idées nées de tant de sensations
diverses se soient peu à peu dissipées. Ce
serait se faire une vaine illusion que de
compter dans ce moment sur la possibilité de
produire en soi l'ailention. Il faut à un houï-
uie un privilège spécial de la nature pour
qu'il puisse, le cœur pleinde sensations vives

de plaisir ou de peine, porter son attention
sur un objet qui n'a nul rapport avec ce qui
l'occupe. — C'est contre ses passions surtout
qu'on doit se mellrc en garde quand on a
besoin d'aitenlion ; car en gêner. il les pas-
sions font sur l'âme et sur le corps des im-
pressions si profondes, qu'il est presque im-
possible à l'esprit d'avoir une pensée qui ne
se rapporte pas à l'objet qui les excite. Il est
toutefois des passions qu'où peut employer
avec avantage pour faire naître ou pour con-
server rallenlion. « Les passions, dont il est
utile de se servir pour s'exciter à la recher-
che de la vér.té, dit le P. Mallebranche, sont
celles qui donnent la f irc.e et le courage de
surmonter la peine que l'on trouve à se ren-
dre ikllealif. 11 y eu a de bounes et de mau-
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valses ; de bonnes comme le désir de trouver
la vériié, d'acquérir assez de lumière piur
se conduire, de se rendre utile au prochain

;

do mauvaises ou de dangereuses, comme le

désir d'acquérir de la réputation, de for-

mer un éiablisscmcnt , de s'élever au-
dessus des antres, etc., etc. » — Si les pas-
sions bien diiigées peuvent servir à nous
donner de l'altenlion, il faut dire la même
chose de nos sensations ; car les sensations
étant des modifications propres del'àm", elles

peuvent exciter l'attention plus ipie les i.lécs

mélaplusiques. Les idées absiraiies jettent

la Confusion dans certains esprits. Pourquoi
les géomètres tr.:cenl-ils par des figures, Ijs

dimensions et les pioporlions des grandeurs
dont ils s'occupent ? C'est qu'en traçant les

fiS"res sur le papier, ils les impriment dans
l'esprit en cara<lères saillants, ils sentent

l'idée en même temps qu'ils la conçoivenl.»

Pour que les sens produisent l'attention,

îl faut les arrêter sur l'objet qu'on considère,

l'examiner de toutes les manières et ne les

porter sur d'autres objets que lorsqu'on l'a

saisi complètement. Car c'est une illusion de

croire qu on arrivera à compreridre entière-

ment une chose,en la louchant à peine parla

pensée et se reportant ensuite à d autres ob-

jets. 11 y a bien peu d'hommes qui, comme
Leibnilz, puissent subilement passer d'une

chose à une autre, s.ms perdre la justesse et

la précision d'idées. C'est uue grande maxime
que celle-ci :

riuribus inlenliis miiior fit ad singnia semus.

4. 2° L'altenlion, considérée comme acte,

a beaucoup de rapport avec l'advertance :

comme celle-ci elle peut être actuelle, vir-

tu Ile, inlerprélalive.

0. L'alieuiiou actuelle est l'application

présente de l'esprit à ce que l'on fait, et

par conséquent dans la prière ailcniiou à
Dieu, à ce qu'on lui demande, ou au sens

des paroles qu'on prononce. Cette espèce

d'attention est infiniment désirable, mais il

est difficile de la soutenir longtemps à cause

de la lègèrelé de l'esprit humain.
6. L'attention virtuelle est le produit de

l'ailention actuelle qui persévère morale-
ment, comme nous allons l'expliquer. L'hom-
me étant incapable d'être constamment ap-
pliqué à une chose, il arrive fréquemment
qu'après avoir commencé un travail, la

récitation d'une prière, l'esprit cesse da
s'appliquer k un objet pour se porter à
un autre. Cependant en vertu de la pre-

mière impulsion donnée par la volonté, on
n'en continue pas moins l'œuvre commencée;
alors l'attention est censée persé> érer, et elle

se nomme virtuelle. — L'attention prend le

nom d'interprétative, quand on eût appliqué
son esprit à une chose si on y avait pensé.

.

7. D'après l'idée que nous venon.s de don-
ner de ces trois espèces d'attention, il est

facile de comprendre qu'en réalité il n'y en

a qu'une seule, l'altenlion actuelle. Les deux
autres espèces ne méritent pas ce nom. Ou
l'a seulement donné à certaines dispositions

de l'âme pour interpréter les actes sou* 1«
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point de vue de la morale. La dernière espèce

surtout est un véritable abus de mot.

8. Il nous resterait à dire ici quelle espè-

ce d'atlention est nécessaire pour rendre un
acie lion et léfiitime, mais on doit compren-
dre que rallenlion doit différer selon la na-
ture de l'acte. Il y en a qui peuvent avoii un
effet au moins matériel avec la seule atten-

tion interprétative. Que dans un moment
d'innttention une personne fasse une œuvre
nialérielie utile, cette œuvre a sa valeur ma-
térielle, mais elle ne peut avoir aucune va-

leur morale en bien. Je dis en bien, car elle

peut en avoir une en mal
,
quand l'acte étant

mauvais, l'inaiienlion est volontaire. L'at-

tention virtuelle peut avoir une action sur

toule la moralité de l'acte en bien comme en

mal, parce que l'acte é'ant le produit de

l'attention actuelle, celle-ci en assume la

responsabilité. Ainsi une personne qui tra-

vaille pour les pauvres perd de vue ce but,

mais celle attenlion n'en subsiste pas moins;

si elle n'est pas exprimée à chaque instant,

l'œuvre se continue par une suite de cette

altention. Il y a des actions qui de leur na-
ture exiiienl 1 atlention actuelle, ce sont

celles qui étant purement inteilecluelles ou
spirilti' lies ne peuvent réellement exister si

l'attention .icliielle n'a lieu. L'éluJe est de

celle rature, la prière en est aussi; car la

prière éiant une clé\ali(in deTânuMers Dieu,

il est impossible de [ riec sans s'appliquer à
Dieu. Lorsqu'on dit qu'on prie en ayant des

dislraciioiis in\olonlaires c'est un ai^us de

terme. Il n'y a p;!S alors de prière. On veut
dire seulement qu'élinil involontaires, ces

distraciions ne sont pas imputables, et que
la volonté ayant été dédire convenablement
et sincèrement la prière projetée. Dieu tient

compte de cette volonté, mais ce n'est pas
une prière.

9. Nous avons dit qu'il faut mesurer la

naiure de l'allentioii sur l'espèce d'acte que
l'on faii. C'est pour(iuoi nous renvoyons
aux mots Brkmaike, Mf.ssu, Priùhe, elc,

pour savoir l'attention requise pour rendre

bons ces diverses espèces d'actes.

10. 3" L'importance de l'attention exige

que nous en facilitions un peu la pratique.

— Nous croyons que le grand moyen c'est

de ne jamais rien faire saus réflexion, de

rappeler à chaque instant son esprit à l'ob-

jet de l'ocupation.

« 11 faut avouer, dirons-nous avec Nicole

{Traité de la Vigilance chrétienne)
,
que ces

praiiques causent quelque contrainte, sur-

tout au commencement, puisqu'il faut empê-
cher l'esprit de se laisser aller à sa pente na-

turelle, le rappeler souvent d'uu égarement
qui lui est agréable, l'appliquer à des objets

pour lesquels il n'a pas de goût sensible, et

interrompre souvent celui qu'il trouve dans

ceux qui lui sont plus familiers; mais la dif-

ficulté paraîtra moiudro si l'en fait Ptlenlion

à quoi elle se ré luil.

K Car il ne faut pas s'ima^^iner que l'on pré-

tende qu'à chaque action ov: doive taire ces

rélleïioiis d'une manière claire, dislir.clc et

éleiiduo
i
on prétend seulement «u'il fact se

les rendre familières par des considérations
expresses dans ces temps que saint Bernard
conseille de mettre à part tous les jours par
la considération, afin qu'on puisse les regar-
der le long du jour, en les regardant d'une
vue confuse, mais qui sulfit néanmoins })Our
régler nos actions.

« Ce ne sont donc pas tant des pensées ex-
presses que ces restes de pensées, dont David
dit : ReU(/uiœ cogitalionis diem festiim agent
tibi, et c'est ce qui ne nous est nullement
pénible dans toutes les choses qui font une
impression vive sur notre cœur; car elles se
présentent d'elles-mêmes à nos esprits au
milieu de nos occupations, et nous avons
1 eaucoup plus de peine à nous en séparer
qu'à nous y appliquer.

« Quand un peintre a bien appris les rè-
gles de son art , et qu'il les a forlenient im-
primées dans son imagination, il n'a qu'à y
jeter un coup d'œil d'un instant pour se con-
duire dans Ses ouvrages. Il n'est pas néi-es-

saire qu'il repasse celte suite de préceptes par
où il a jjas^é en les apprenant, ni qu'il fasse
de lon'js raisonnements dans son esprit. 11

voit tout d'un coup sa règle, et il la suit sans
même qu'il développe et démêle ce qu'il voit.

L'esprit a uni: manière d'agir en lui-même
beaucoup plus prompte que celle qu'il fait

paraître aux autres quand il leur parle; et

souvent celic longue suite de paroles n'est

que ce qu'il a conçu tout d'un coup et en un
instant. 11 en est de même de tous les arts

<|Ue l'on exerc-^ et que l'on met en pratique.
Les préceptes que l'on a appris avic soin et

avec étude conduisent ensuite aux actions,

et deviennent si présents par l'exercice,

qu'on ne discerne presque plus la vue qu'oa
en a, et qu'elle n'empêche plus l'esprit de
s'appliquer à toute aulre chose. 11 en serait

de même de ces considérations qui doivent
nous servir de rèi;les dans nos actions, si

nous en faisions notre art, notre métier, no-
tre profession de vivre en homme réHéchi

,

qui ne veut rien hasarder ni pour le temps
ni pour l'èlernité.

« Mais comme pour suivre facilement les

règles d'un art, il faut les a\ oir apprises avec
soin et avec travail, pour suivre de même
avec quelque facilité son état , soit de chré-
tien, soit de citoyen ou de père de famille, il

faut l'avoir appris avec une application pé-
nible, sans se rebuier des dilficultés qa'oo
y rencontre. » (Nicole, IV, 4i6.)

ATTÉNUANTES.
Voy. Circonstances, n° 5.

ATTEKMOIEMENT.
Attermoiement, accommodement avec les

créanciers pour les payer à une époque dé-

terminée. — L( s obligations qui peuvent ré-

sulter rie cette espèce de convention sont en-

tièrement renfermées dans les coniitions du
contrat ; il faut donc les consulter pour con-

naître les devoirs qui en résultent. Nous ob-

serverons seulement ici que le débiteur est

obligé de supporter toutes les perles causées

au créancier nar le retard «u pave:ucnt, e{
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L de l'indemniser des avantages certains et
' probables qu'il aurait pu retirer de son ar-

gent. Voy. Paiement.

ATTERRISSHMENT.
Les neuves et les rivières entraînent con-

tinuellement dans leur cours une grande
quantité de nintières provenant du lit sur
lequel elles coulent et des terrains qui les en-
vironnent. Elles le déposent sur leurs bords
ou même dans le milieu des courants lors-

qu'ils s(mt moins rapides. Ces dépôts se

nonmient atlerrisseuient.Ces allerris>eraenls

se font ou tout à coup ou d'une manière in-

sensible. De là plusieurs sorles d'alterrisse-

ments : I" les accroissements (pii se forment
insensiblement et successivement sur le bord
des rivières et des lleuves ; ils s'appellent

Alllvion. Voy. ce mot. 2" Les dépôts formés
dans le lit même des fleuves et des rivières :

ce sont des îles cl des iiots. Voy. <es mots.
3° Les transports formés par l'impétuosité

des eaux. Nous conservons le nom générique
à cette troisième espèce d'allerrissemont.

Notre Code règle toute la matière en un seul

article, que nous donnons ici.

Arl. 559. Si un lleuve ou une rivière navigable ou
non , enlève, par une Ibrce subile uhiî partie con^i-

dérable et reconnaissable d'uu champ river;iin, et le

porte vers un champ inférieur, ou sur la rive oppo-
sée, le propriétaire de la piiriie enlevée peut récla-

mer sa piopriéié. Mais il «st tenu de former sa de-
mande dans l'année ; après ce délai il n'y est plus

recevable , à moins qne le propriétaire du tliainp

auquel la partie enlevée a été léunie, n'iûi pas en-
core pris possession de celle-ci ;

— car en ce cas il

serait cen^é avuir respecté ce terrain comme ne lui

appartenant pas.

ATTESTATION.
Voy. LERTincAT.

ATTOUCHEMENT.
1. Un puissant attrait porte les créatures

les unes vers les autres; elles trouvent un
plaisir tout spécial dans les jfut de main

,

dans les libertés mutuelles qu'elles prennent
l'une sur l'autre. Ces alloucbemenls ont de
très-grands dangers; ils entraînent presque
toujours bien au delà de l'honnête, et mè-
nent souvent à la perle éternelle. « Les corps

humains, dit saint François de Sales, ressem-
blent à des verres qui ne peuvent être portés

les uns contre les autres en se touchant sans
courir fortune de se rompre , et aux fruits

,

lesquels, quoique entiers et bien assaison-
nés, reçoivent de la terre , s'enlrctouchanl

les uns les autres. L'eau même, pour fraîche

qu'elle soit dans un vase, étant touchée de
quelque animal terrestre, ne peut conserver
longtemps sa fraîcheur. Ne permettez jamais,
Philotéc, qu'aucun vous louche incivilement,

ni par manière de folâtrcrie, ni par manière
de faveur. Car, bien qu'à l'iiventure la chas-
teté puisse être conservée parmi ces actions,

plutôt légères que malici;'uses, si est-^e que
la fraîcheur et ilcur de li chasteté en reçoit

touj.'iurs du détriment et de la perle. Mais
de se laisser tourhor dé-honnêteracnt, c'est

la ruine entière de lu chasteté. »
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2. Nous devons recommander d'une ma-
nière toute spéciale aux mères de famille

,

aux servantes et aux nourrices de ne jamais
se permettre les moindres attouchements sur
les parties honteuses des enfants. Nous avons
vu des entants bien jeunes encore qui
avaient contracté des habitudes effrayantes
qui ruinaient leur santé, et ces habitudes
étaient l'effet de l'imprudence d'une mère,
d'une s rvante, etc. Ces rétlexions suflironl
pour prémunir contre le mal les personnes
qui ont une volonté sincère de se conserver
toujours pures.

3. Il nous reste à donner des règles pour
juger de la gravité des péchés commis par
des atloucliements. Comnie cette matière est

liès-déiicate, nous les donnerons en latin.

k. Ut ed de re cum ordiiie tractetur, age-
mns, 1° de taclibus inipudicis in seipsum;
2 in alios; 3" in genitalia brulorum; k" inler
conjuges. — Sed ante omnia adverlendum est

que:iiliiict tactuin in se aut in alios ex inten-
lione libidinusa exercitum esse peccatuni
mortale. Kegulœ quas tradimus ex Supple-
mento ad mulrimonium auctore D. Bouvier
dcsumunlur.

^ l. De taclibus impudicis in seipsnm

5. 1° Si tactus isti ex sola necessitate fiant,

V. g-, ad curandas infirmitates , nullo modo
sunt peccala, eliamsi spiritus génitales com-
moveanlur, vel poUutio excitetur, spcKiso
volunlatis consensu : hoc palet ex diclis ubi

de pollutione.
2° Propria verenda sine causa morose lan-

gere, est peccalum veniale aut morlale, pro
ratione periculi ulterius progrediendi : peri-

culum enim non est idem pro omnibus : in

pluribus levés tactus sensus commovent et

in proximuni pollutionis periculum conji-

ciunl ; alii vero sunt insensihiles sicul ligna

et lapides. Hi erga tantam diligentiam adhi-
bere non tonentur, quantain alii qui ad ve-
nerem proclivlores sunt.

Dixi sine causa : nullum quippe est pecca-
tum in hujusiiiodi taclibus, si ex rationabili

causa cl sine ullo affectu pravo exerceaniur,

V. g., ad mundandas sordes vel ad sedanduin

prurilum. Quinimo, secluso consensus peri-

culo, seipsum tangere liceret cum prœvi-
sione moluum vel eliam pollutionis, prœter

volunlatem accidentis, si gravis exisleret

causa, v. g., infirmitas curanda, vel, juxta

luullos, prurilus intolerabilis , ut nonnun-
quam in mulicribus accidtt, sedandus. Vide

Ligorio, l. tii, u. 119.

§ 2. De taclibus impudicis in alioi,

6. 1° Tactus ex joco vel levitate in paries

honeslasalterius personae, ejusdem vel alte-

rius sexus, sine gravi periculo libidinis, non
judicandi sunt mortales : Iota enim illorum

malitia ex periculo deducilur : supponimus
aulcni periculum esse levé: ergu, etc. Unde
inaiium mulieris ti'nere, digilos contorquere,

collum aut scapulas leviier tangere, pedcm
super pedein ejus transeundo ponere, etc.,

non est pcccaiuui morlalo, nisi ratione per-

sonalis sui vel alterius miseriée grave existât
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periculum libiiiini?. Contra vero juvenis qui non esset peccalum morîale. Concina, Cnllci,

niicllain iii 21'iuia sua tr.lulet ibi sc(J<.'nlein lîilliiarl, vlv., oj/pusilum afilnnanl, coiilcn-

teupl vel pai" ainplcxandt» in se comprimit,

salleni orilinarie inorlalilcr pe'jcal, el mulier

liaec voiiinlaiic puiiens a morlali non m;igis

exciisari polt'st.

AclioiKs îiujijs gpneris inler personas
ejusdenn sexus sœpi' gr ivc {rçner.iiit pericu-

lum ad turpia tlevenit'iuil, ni expeneali i ni-

niis coiislai : seilnlo igilur fiigionda- aiil c«-

VL'ndœ suni, nec facile a pei cato inrriali ex.-

ciisandiB , maxime iiMamlo px allecin sensi-

bi.i proredunt. Hœc vero uliaqne Siinili.i in-

ler inipnberes non suiit peccala, quia |)ericu-

Jum pollulionis nonduni rxislil. AI) ii< lanien

generihus jocorum pru Icnlcr averlendi siint

juvenes, ((uia decenliae régulas nuiiqiiam ci-

lius discerc possunl.
2" Si alisque leg lima causa excrccanlnr

taclus \ahl(' Isirpes in alias personas , sive

aller'us, sive ejusdem «-«'mis, a pecr.ilo mor-
lali oxcusari neniipunl, piopter cvidens pe-
riculum cummulionis spiriluurn el polluii;)-

nis. Taies sempcr r^ pulandi sunl laclus in

parles venereas aul in \ic iias; iiem in ma-
niillas mulierum, eii.im super vestes, si ma-
nus pliy-ice ponalur, quia, pioplcr sy:npa-
Ihiam. gravis lune exisiil peiiiulum commo-
lionis spirituum el pollulionis. Si auieui snla

indumenla mulieris lei ilrr taiigercntur, pcc-

catum non vider* lur moriale, quia ille ac-
tus proxime in vencrem iiiQuore non naïus
est.

La Croix, /. ni, »i. 902, a mnrfali prnbabi-
liter excusai aucl:<as veiend i puerorurn, eos
vesliemlo, langenies, nisi morose aul mua
deleclaiioiie hoc yganl. Non |)Ulo cas cxcu-
sari pos*e, si absque i-.ccessilulc id l'.icianl,

prop cr suum el puerorurn periculum, maxi-
me >i pueri, sivt mas:mi, sive l'eminei sexus,
incipianl cri srere. Sumina vigilia caveant
parenlrs a perdilis ancil is, quœ malum pue-
ros adhuc leneros praîmalure l'requeulcr

edoceiil.

3" Morl.ililer procnl duhio pcccarct muTer
quœ, iliam .sine afieclu lib:dinoso, permiUe-
rel se lanui in podendi^ aul in parilbus lici-

nis, \c\ in mamillis ; lune enlm ma lile.sto

vcneris periculo se exponerel, el iiisuper li-

bidini allerius pyriiciparel ; l.ncrelur ergo
tangenlem slaiim repelli-re, incrppare, per-
culere, manuni ejus \ioleiiler auftrro, ;<b eo
fugeri- aul clamare si spes auxilii alïul|^crel.

{BiUuait, t. XUI, p. klS.)

§ 3. De taciibvsin (jcmialiabrulorum.

7. Genilalia brutoruni libidinose langere
est peccatuui morlale ad boslialilaicm perti-
nens : ea es curiosilale , joro aul levilale

usque ad clTusionem s"iiiinis conlreilare,
esl adiiiic pecc.Uum morlale , non ralione
deperiiilionis semiiiis belli^ic , sed quia talis

acllo libilinem langeu.is veliemeii er exci-
tai. Sic Ligorio, 1. m, n.42J, Collel. Billu.irt

el cuuiiiuinisïime a ii, conlra Diana el San-
cliez, qui lamen sei.U'nliam siiam poslea re-
formavil. lia dcnique sine alîeciu iibidinoso
langcre, sed non u-quc ad seminis pculilm-
ueui, juxU LaCioii^, âiiuchez el Ligorio,

dénies aclionp;n islam essegraviler pericu-
los'm. Quisque ertio caslilaiis amans caule
ab lus aelibus abstineliii, el lamen confess.i-

rii priidenler a^cre dibcnl crga ces qui in

boc génère delinquenl.

Qui PS neccssilaie animalia domeslica, ut

eciuos, lauros ei porcos, ad coeundum adju-
vant, non pecc.inl, elsi moins libidinis assur-

gunl, modo eis non conseulianl. Ua ouiues.

§ 4. De tactibus impudicis inler conjuges.

8. 1° Taclus ad legitimam copulam nrdi-

na i , secluso periculo poliulionis excrcili
,

procu! dubio sunl liciii ; sunl enim velul ac-

cessoria copulœ : licila igitur copula, iilicili

esse non debent. Si tamen ob majorent <!e-

leclalionom G Tcnt, licet ad copulam lende-
renl , peccala essenl venialia propler fniein

venialiler m.ilum. Si , vero graviter forent
reeiœ ralioni repugnanic» quamvis ad copu-
lam (lirecti, peccila essenl mortalia; conju-
ges enim Clirisliani agerc non debent stcitt

eyuus ttmaliia quiOns non est intelleclus [Fsal.

XXXI, 9); seil stiiC anusquisque vas suum
possidere in siinriijicatiDne cl honore, non in

P'is<ioiie dcsiileiii , siciit et gentcs quœ iyno-
ranl Deuin. [I Thrss. iv,4.)

2° Taclus inler conjuges cum proximo
periculo pollulionis cxercili, sunl peccala
morlalia ;

poiluiio enim non magis liciia est

CO;ijugat s qiiain solulis ; nec igitur pericu-

lu 11 pollulionis vulunlarium magis i xcusari
potesl. Amplexus veru aliique lactus non
turpes, qui ad fovendum muluutn amorem
exi rceri soient inler conjugC'*, si periculum
pollulionis non indncanl, minime sunl pec-
cala; pe^millunlnr inter solulos oh juslam
causam, eliani cum aliquo pollulionis peri-

culo; ergo a l'ortiori inter conjuges : causa
auiern muliii anioris f>ivendi essel sufficiens

ail exciisaudum levé periculum, si exislerel;

er(;o, elc.

3° .Vu lactus graviter turpes, inler conju-
gaioj, serluso proximo pollulionis periculo,

siiil peciala mutlalia, an vero venialia, dis-

piilanl inler s' doilores. S. Anloninus, Sjl-

vcsier, Comilolus cl miilti alii apud Sanchez,
1. IX, disp. 4i, asscruiil liiijusmodi lactus et

aspectus loi esse peccala morlalia, si absque
intenlione ad copulam pervenicndi cxer-
ccanliir; lune enim non tcndunl ad copulam,
quœ exdiditur; ergo al poUulioneui quae
esseiilialiler mala esl. Sa^iclicz vero, 1. i\,

disp. 4'r, 11.3"; Ligorio, I. vi, n. 932, el com-
miiniiis alii conleuduni hujus geneiis taclus

el aspectus, seiluso, ul supra, proximo pol-

lulionis peiiculo, pe^'calum vcniiile non ex-
cedere, eliamsi ad acluni conjuga'<em non
releranlnr : talcs (juippe actus ex natura sua
non sunl peccala inter conjiiges , cum liciie

fieri po-sint ad copulam; si ergo ad copulam
non diri^aiilur, can-ii legilimo fine, ac pro-

iiiile si.nl pec.la venialia; sed pecc.ilum ve-

iii.iîe non exccilunl , ubi gr.ve periculum
poliu ionis non exislil. — l*i>slerior liœc sen-

tentia uuillo prob.ibilior mihi videtur : aila-

uieu coujuges sic ageulus commuuiier serio
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increpandi siinl in prasi, procscrlim si spiri-

tus génitales );ravilor iiiovranlur, qui i raro

lune abi'sl pi-riculum po'lulioiii<. lia P. An-
toine et Colli'l. Non itico hahendi s nil ut rei

pncali riiorlalis , l'uni asserunl bona fuie

Eonsns suos non ronimoveri, aut probabilc

periruium poilutioni» alcssc, (juod mm raro

accidil in conjngibns vencrris a loni;o lem-
poie assuefatlis. Sallcm dainnarc noliem
piam iixoreni quaî e^ li;nidila'e, ex mclu
alicuJMs mali, vel ex causa servandai [lacis

ta'es in se pormillU lattus, assorcns non px-
sursere iniiius in se , vi 1 illcs esse Itycs et

perif-n'uni polinljonis non indsicro.

Turpiloquia inier vir^m el uxorem lin-
(um peccala mortalia non sont, nisi ;;iavc

peiicnUiin polluiionis inducani, quoi raruin
rsl; ideo confessarii ea paruui curare dc-
bcnt.

k' Sanchez, 1. \\, disp. k'*, n. 13 et plures
apud ip><u:ii dicunt conjugein qui in absentia
alt'Tiiis libidinosc seipsum langit vpI aspi-
cit, sine pcriculo polluiionis, venia iier lan-

tnni peccare. quia lii aclu^i s:inl ^ecundaiii
et Iciidiinlad aclnni principaluii pcr se lici-

tuni, viJciicct ftd coiiulani, cl tnilunuDodo
debilo fine carenl. Idem ccnscnduni esse ar-
biiraiilur do d ledali ne porcepia in acm
con ugii sibi cxh bilo ut pra^sci^li. Vernm alii

nuillo coinniunius , V. g., Laynian, Diana,
Spoier, Vasqucz. Ligorii», etc., niniiiC seve-
rilalis non suspcc li , tencnt ul probatiilius

pcccalnm esse n;orlale , tum quia sponsus
non babet jus in propriuni corpus niai pcr
accidcns el in ordine ad copnlam, lum quia
isliusniodi laclus , si fiant morose cl cuin
spiriluiîin coiuiiiot:oni', ad pollnlioiieni Icn-

dunt, el cuin proxiino ejns pei icola cinincc-

tuniur. Semper igilur proliihendi sunt velut

mortales, quando sensu,« notabililer comino-
venl : secus vcro solununodo venialcs m.lii

videnlur. — Cuin deleila'.io in aclu conjui;ii

li.ibilo v;'l liabpiitlo in cuinuiotioieni >p:ri-

tuuin minus inllu il, sjepc illain a inorlali ex-

cusanilam esse arb Iror : doleclaiio rei liciiifi

giaviicr iiiala esse non polisl; ai cupula li-

ciia esl conjngali^ ; cr;iO in illa lubili, vel

bibenila, vei ut prajscnii exbibi a deleclari,

secluso pioxiino pulln;! nis pcri(ulo, non
Cil • t-cca^Uin lîiorlaip. Umie sancius 'i'bomas,

de Malo, q. 12, art. 2, ad 17 : « Sictil carna-
lis coniinixtio non esl peccaluni morlale
conjiigalo , non potesl esse gravius pi cca-
tuni consensus in delcctaiionein <|iiain con-
sensus in aclum, » id esl, sicul cxerceie ac-

lum conjugalem ob solani delectaiionein

essel soluiuiiiodo peccaluin veniale. ila el in

eo reprœ*enlaio sibi delec^aii. Peccatum
ig tur inortale esse non potesl nisi raliune

periculi, qiiod ouidein adfssc ce. seiur si i/e-

lectatio habealur, non s.lum cuin commo-
lione siiiriluiiin, sed cliiim cum litiliilioi-e

seit voluplale veuerni , iiuiuil Ligono, I. n,
u. '.)37.

5' Plures excusant a ppccdo uxorem fri-

gidam qiiœ lacliiius seipsam ad seininai.dum
excilal, po.stqnain vir se reiravil, qnia laiis

aclio esl coniinualiu el consummaiio acins

ciMijugcilis, ad buaum proiis ulilis, licel non

omnino norossaria; hœc jgilnr mulier non
esl increpanila, modo probabili periculo se-
iiien vil i foras ejicirnili «e non expooal. Me-
liiis esl tamen ul anie coilcm sp exciict et

aclifineni .'imul cum viro coinpieal. Peccaret,
c contra, si gênerai ioneni impedire volons,
p;tss vain se tonerel < l propriuni semen co-
biberel, quia, licel semen niullobre absolule
no I sit nccesvarium, ad gencralioncm lamen
fuit desiinaliim ; ergo prccat saltcm viniali-

ler, el probabilius nioilaliler. ila Ligorio,
1. VI, n. 928 et rtoi.

Ilipc pr;cci]ina sunt peccala quibus s.incli-

las mairimonii cooiinacutari solel : sa?pe

Dons ea plcclil cliani in priesenti vila e\-
stiiiclione tami! œ, proie iiiale niorigeraia

,

morte improvisa, al isve caiamilalibus. Mul-
luin if;ilur prrant cuijoges qui pulanl oiniiia

in nsu conjogii Sibi li( ila esse : innuniera
facile commiliiinl peccala sfcpe morlMia,
qn;e confe, sario non aperinnl, in quibus
puirescuat, sicque ad inferos properant.
Hinc angusli-simiis Deiphiius, paler Lmlo-
vii XVI, mer lo aiebal caslilalcin coniuga-
lem perfecla conlincntia esse difiicilioreiii.

'^TTP.lTiON.

1. L'atlrition est une doulenr et une dé-

lestaliun du péché excilces communément
par la (onsidéralion de la laideur du péché
el la crainli" de la daninaii'>n éli'rncUi'.

Le concile de J'rente, sevs. 14-, cbap. 4-, dis-

lingue deux espèc s de conir. lions, la pre-

mière connue sous li; nom seul de coiilril.oo,

el (|ue nous nominons parfjile; la seconde
qu'il appelle aliriiioa, que nous nommons
au'-si coiUrilion imparfailo. Ces deux cspi^ces

de cunli ilioiis iml di's caiaclcrcs qui leur

sont ciimmuiis; nous les exposerons à l'art.

Contrition. Elles l'ii ont aussi qui leur sont
propres ; elles se di.^linglienl par leurs moiifs

cl par leurs elTcls. Le molif de la conlrilion

si'.Jiplenienl dite ou p.irfaile esl la charilé qui
aime Dieu p(»ur lui-même et par-dessus loole

chose : moiif e\iellcnt et entièrement désin-

téressé. Son effet est de juslificr l'iiomme
,

mêmc.'ivanl la réce|ilioii du sacreuienl, dont
elle ren^eriiie cepen lanl la promisse "u le

vœu. ( l'oy. CoNTîirruN parf.^ite.) L'aliri-

tion a des mollis intéressés, el elle ne pro-

duit pas la ^cmi^silln des perlés sans le sa-

crement de pcnilence. Pi)iir ex pnser coiive»

nablemenl la malière de l'aliriii^Mi , nous
l'examinerons dans son mulif et dans ses

effets.

I. Des molif-1 de l'allrilion.

2. Touie espèce do conlrilion pour élre

légilime doit èlie intérieure, surnaturclls,

Souveraine el universelle. Elle doit de plus

produire une résolution sincère, ferme cl

ellicaie de ne plus pécher inortelti mcnl.

(Voy. Co?;tc.ition.) Il ne peut donc y a>oir

un moiif \alablc de conlrilion (|u'il ne soit

de nature à jnoduire ces efieis. Or ces mo-
tifs p(U\enl êtic de deux tories, li s uns dés-

iirére>sés. el les autres ii;téros>és. Ces der-

niers éiaiit seuls les n olifs de l'atlriiion,

nous n'a^ons pas à nous occuper ici des

premiers. Le coucih de Trente uous douue
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deux motifs d'allrilion , l' la considcralion

de la Inuieiir du péché cl la crainle de la

damnation éternelle. 11 y a deux autres ino-

tils qui sortent de ceus-ci comme le ruisseau

de sa source, c'est la privation de la trace

sanctifiante par le péché, et la perte du Pa-

radis qu'entraîne la damnation.
1" Motif d'attbition , laideur du p'ché.

— 3. L'homme est nalurellement ennerui du

désordre, et comme il ne peut ne pas aimer

le bien en général et ne pas détesler le

mal, pris aussi dans toute sa généralité, il

ne peut pas non plus aimer le désordre uni-

quement pour le désordre ; il ne peut se re-

fuser de le détester. Partout où l'homme
trouve ot reconn;iît du désordre, il ne peut

donc s'empêcher de reconnaître qu'il est nn
mal. Or le péché mortel est le plus grand

des maux et le plus elTrojable des désordres.

Celle vérité paraît clairement, surtout l rs-

qne , ne se contentant pas de l'envisager

avec la lumière de la raison, on daigne la

considérer avec l'œil de la foi. 11 denture
l'homme créé à l'image de Dieu; il dcchire

le titre de son adoption divine; il lu met au-

dessous de la brute; il le place au ran;; des dé-

mons et des damnés [Voij. Péchk). Ces consi-

déralioiis approfondies ne peuvent manquer
de produire l'horreur du péché, la douleur de

l'olfense commise, et la résolution de l'éviler

à l'avenir. — De ce motif se déduisent très-

facilement toutes les conditions de la contri-

tion. — La douleur qu'il produit est inté-

rieure, car il agit sur l'âme qui réfléchit. —
Surnaturelle, ce motif n'est point pris dans
l'ordre de la naiurc , c est surt jut de la foi

qu'il puise sa plus grande force. — Souve-
raine, car le péché bien CLimpris est le plus

grand des maux qui puisse tomber sur
l'homme; il est donc dans l'ordre que l'hom-

me qui en apprécie la grandeur le déteste

au-dessus de tous les maux du monde. —
Enfin , universelle, parce qu'il n'y a aucun
péché mortel qui ne soit marqué des carac-
tères horribles que nous avoiis exposés ; il

n'y en a donc aucun qui ne doive produire

la douleur dont nous vennn; de parler.

2« Motif, privation de la grâce sancti-

fiante.— 4. La beauté, la granJeur, la perfec-

tion excitent naturellement notre sympathie;
et il est incontestable que nous recherchons
d'auianl plus un objet que nous l'estimons da-

vantage. Si nous préférons souvent les choses
les moins précieuses à celles qui le sont beau-
coup plus, c'est que celles-là, par un motif
plus ou moins plausible, ont obtenu dans
notre esprit et dans notre cœur, la préémi-
nence sur celles-ci. t^ue l'homme s'éclaire

du don lumineux de la foi, qu'il daigne en-
suite contempler une ànie revêtue de la

grâce sanciiliaule; y a-t-il rien sur la terre

qui puisse lui être comparé'? L'âme revêtue
de la grâce reçoit une vie toule divine. Dieu
l'adopte el la met au nombre de ses enfants
chéris. Jéius-Ctirist devient son frère , le

Saiul-Esprit un fait son temple. — A consi-
dérerle seulintcrèt delà beautéde notreâme,
pouvons-nous ne pas déiesler le péché uïorlel

qui nous fait perdre tout ce qu'n y a de bien,

de beau, de grand en nous? Peut-on ne pas

prendre la résolution de l'éviter à l'avenir?

Ce motif convenablement appliqué est cer-

tainement de nature à produire les condi-

tions requises pour une véritable contrition.

L'application de ces conditions est trop fa-

cile pour que nous nous croyions dispensés
de la faire.

3' Motif, perte du paradis. — -H. La raison

nous dit bien qu'il y a une autre vie heu-
reuse pour les bons : mais il n'y a que la foi

qui nous donne la mesure de ce bonheur.
Que je me consulte, que J3 m'interroge, rien

ne me dit en moi quelle en sera l'étendue
;

mais que j'interroge la foi, elle me montre
saint Paul qui monte jusqu'au troisième ciel.

Il a goûté un peu du bonheur du ciel: mais
quand il veut rendre compte de ce qu'il a
éprouvé, il dit que l'œil de l'homme n'a point

vu, que son oreille n'a pas entendu, que son

esprit ne peut comprendre toute la félicité

que Dieu réserve à ses élus.— Si le pécheur
daignait peser la valeur de ce motif, pour-
rait-il ne pas détester le péché, cl ne pas
pratiquer la vertu? Je ne crois pas que
l'honmie animé des sentiments de la foi

puisse méditer une heure la vérité du para-

dis sans sejeter à genoux et demander par-
don à Dieu de son péché et lui promettre une
fidélité inviolable.

h^" Motif, pnnes éternelles de l'enftr. — C.

L'idée de l'enfer telle que la foi nous la re-

présente , est cpi tainement l'idée la plus

effroyable que l'imagination de l'homme
puisse se représenter. Souffrir des douleurs
inouïes, être plongé dans un étang de feu,

ne sentir, ne respirer que du feu , et le re-

jnords. le désespoir que produit la pensée de

la perte du paradis : tout cela doit produire
quelque chose de tellement douloureux,
qu'on ne peut y penser sans frémir. Ajoutez

à cela la pensée de l'éternité qui vient à cha-

que moment répéter : Toujours, toujours 1

i;'est un je ne sais quoi d'indéfinissable pour
l'homme. Le péché mortel est l'auteurdcces
maux. Lorsqu'on conserve la foi, est-il pos-

sible de ne pas le détester, de ne pas avoir

la résolution de l'éviter? Je ne puis conce-
voir la persévérance dans le péché mortel

avec la foi à l'enfer.

7. Je sais que Luther, Jansénius et nos
philosophes modernes repoussent bien loin

les motifs intéressés. Ilscouvrent, disent-ils,

l'houmie du masque de l'hypocrisie. Calom-
nie 1 horrible calomnie! Non, le motif inté-

ressé, lorsqu'il est bien entendu, n'est point

la source de l'hypocrisie. Nous pensons que
la réponse que nous avons à donner aux ad-

versaires que nous combattons sera mieux
placée à l'art. Crainte. Nous y caractérise-

rons d'une manière plus précise la nature

de la crainle oui sert de fondement à l'at-

trition.

II. Des effets de Vatfrition.

8. Le concile de Trente a positiveraenl dé-

claré que l'altrition n'a pas la vertu de re-

mettre les pèches indépendamment du sacre-

ment. Il est doue certain qu'avec l'attiilioa
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il faut la grâce de l'absolution pour la ré-

mission (les péchés. Ces deux seules condi-

tions sont-elles snfGsanles , ou bien en

faut -il une autre? C'est là l'objet d'une

grande discussion entre les théologiens.

Cette dispute alla si loin que chacun des

deux partis s'adressait les qualifications les

plus outrageantes. Le pape Alexandre VU
interposa son autorité et rendit un décret

par lequel il défendit aux deux partis de se

donner l'un à l'autre aucune censure théolo-

gique ou de se servir de termes injurieux.

9. Toute la difficulté repose sur deux
passages du concile de Trente ; nous allons

d'abord les rapporter avec leur histoire,

nous en déduirons ensuite la véritable doc-

trine.
1" Passage. Dans la session 6, chap. G, le

concile de Trente traite des dispositions né-

cessaires pour la justification. Après avoir

nommé la foi et l'espérance, le concile ajou-

le : Illumque [Christum] tanquam otnnis jus-

tiliœ fontem diligere incipiimC. La cjirdinal

Pallavicin nous rapporte que dans la pre-

mière rédaction de ce chapitre on av.iit

ajouté : Per actiim charilalis. Le conciie

obligea de retrancher ces mots. De là est née

la question, de quel amour parle le concile
,

est-ce d'un amour de charité ou d un amour
d'espérance? Si l'amour de charité est né-

cessaire, ou ne conçoit pas comment le con-

cile aurait retranché une expression qui en

détermine la nature. Si cet amour est celui

d'espérance, les paroles du concile sont inu-

tiles puisqu'il avait déjà exprimé que l'es-

pérance est une des dispositions nécessaires

pour la justification. — Il est évident que ce

passage est de nature à faire naitre des diffi-

cultés. Rapportons maintenant le

2' Passage. Voici les termes du concile ,

sess. l'*, chap. k : Docet prwterea etsi conlri-

tionem liane aliquanclo charitate perfectam

tsse conlingat, hominemque Deo reconciliari

priusquam hoc sacramentum aclu suscipia-

tur, ipsam niltilominus rcconciliationem ipsi

conlriiioni sine sacramenli voto, quod in illa

includitur, non esse ascribendam; illam

rero contritionem imperfectam, qwe atlritio

dicitur, quoniamvel itirpitudinis peccali con-

sideratione, vel ex gehennœ vel pœnnrum metii

commimiter concipilur; si vohintatem pec-

cmdi excludat non sfje veniœ, déclarât non
solum non facere hominem hypoci iiam et ma-
gis peccatorem, verum etiam donum Dei esse

et Spiriius sancti impnlsum , non adhuc qui-

dem inhabilantis , sed tanlum movenlis , quo
pœnitens adjuius viam sibi ad jitstiliam pa-

rât, el quamvis sine sacramento pœnilentiœ

per se ad justificationem perducere peccato-

rem nequeat, lamen eiim ad Dei r/ratiam

in sacramento pœnitentiœ impetrandam dis-

ponit.

10. Les paroles que nous venons de rap-
porter sembleraient décider que l'attrilion

seule avec l'absolution sliffit pour la jus-

tification. L'histoire du concile de Treulo
Utius apprend que le concile avait d'abord
rédige ce dé( ret de manière a décider (jue

rutlriliuii sulfil seule avec le sacrement de

pénitence. Mais sur la représentation de
Jean Amilran, évèque de Ticy, en Espagne,
que ce n'était là qu'une opinion, le concile
réforma le décret et le donna tel qu'il existe.
Il est donc constant que les Pères de Trente
n'ont nullement voulu décider la question
qui divise l'école.

11.11 nous reste maintenant à établir notre
opinion sur ce point qui divise les théolo-
giens. Il est très-probable que l'attrilion est
une disposition suffisante pour obtenir la ré-
mission des péchés dans le sacrement de pé-
nitence

,
pourvu qu'elle soit accompagnée

d'un acte d'amour de Dieu qu'on nomme
communément amour d'espérance. — Cette
proposition est fondée sur les deux passages
du concile de Trente que nous venons d'ex-
poser.

1° Suffisance de l'attrilion

12. Qu'on pénètre bien les paroles du
concile de Trente, qu'on les pèse dans la ba-

lance de 1.1 justice, qu'on rapproche du texte
tout ce qui le précède et le suit, il est impos-
sible de ne pas arriver à la conviction que
l'attrilion suffit dans le sacrement de péni-
tence pour la rémission des péchés. Quel-
ques théologiens ont prétendu que le concile
ne parle quo d'une disposition éloignée et

insuffisante, et nullement d'une disposition

complète. Je ne sais s'ils ont jamais lu le

texte. S'ils l'ont lu , je ne sais quel sens ils

peuvent donner à ce quamvis sine sacramen-
to, et à ce lamen eum. Les deux membres de
celto phrase ne peuvent laisser aucun doute
à un esprit qui n'est point prévenu par une
opinion préconçue : el de plus, qu'on daigne
faire attention au parallèle que le concile

fait entre la contrition parfaite et l'attrilion.

On pounait analyser tout ce passage en
deux mots. 11 y a deux espèces de contritions

qui mènent à la rémission des péchés, l'une

qui les remet par elle-même, avant le sacre-
ment dont ellp renferme le désir; l'autre qui
les remet à l'aide du sacrement. Voilà tout

ce que dit le concile. S'il y avait d'autres
conditions essentielles, le concile n'aurait-il

pas manque à son devoir en les omettant?
Je sais qu'on nous oppose le diligere inci-

piunt. Mais si l'on doit l'entendre d'un
amour d'espérance, il n'y a plus de diffi-

culté.

2" De la nature de l'amoiir requis pour que
l'altrition puisse justifier.

13. Il y a une opinion rationnelle simple

qui présente la question d'une manière
claire et qui la résont parfaitement. C'est

celle qui constitue l'amour du concile dans
l'amour d'espérance. L'espérance nous mon-
tre en Dieu un père plein de miséricorde,

toujours prêt à pardonner au pécheur re-
pentant, un Dieu la source de toute justice,

toujours prêt à récompenser, le mérite au-
quel il ne fera jamais défaut. Celte idée de

la Divinité doit porter l'homme à l'aimer

comme source Ue toute justice. Voilà l'a-

mour d'espérance ou l'amour du c mcilc,

puisque nous nous servons de ses ex pressions.

Cet amour s'accorde pleinement avec l'idéff
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di- 1,1 suffisnncp (1" la contrition, qui le ron-

feniie nc'te«saireinenl. Car on no th 'icho

p;is .1 olUinir le paiiloii d'une f.uile (ju'il e^t

inipo^sble lie p irilonnrr ; aU'isi le concile,

j>onr olii" touic ospôcc de douîe el d'ini oni-

lui!e, ojoulecum Ayje reoiVc.sess. li, cliap. 4-.

li. (Jn lornio à cet ég.iid nne diUkullé

consuiérab e, c'est que le concile ouire les

acies i\f foi et desporjiire, denj.ind- pour

li justiGcation iiu acte d'amour <ie Dieu, ce

qui siippose un anionr Jifferent de celui de

l'espér.iuce. Observons iiue l'espérance peut

élrc considérre sous plusi^'urs |u)inls de vue,

selon la ditïeronce de son objet. L'homme

de nos adversaires ne pourra rpie tnellre
cel'.i' vériie dans un plus grand jour.

IG. Les uns d'^man'lent pour l'altritioti

dans le sacretncnt di' pénitence un coinnu'ii»

ccnieni d'amour de Dieu. Mais nu'esl-ce que
ce c immencemenl d'amoir de Dieu. Enpor-
le-l-il l'amour de prclertMicf? S'il ne l'a pas,
ce n'est pas de l'.imour. S'il l'a, comment
donc ne j .slifie-l-il pas? Parce qu'il n'a pas
lu degré vouiii, nous répond- on. Mais oîi a-
l-oiiappris qu'il faut desdeiirésilans lâchante
parfaite pour la ju>lilicalion? Le concile n'en
parle pas, et on ne peut aoporler aucune
preuve ajn)iss ble de l'insuffiiance pour la

mémeparpréférence à lout.Nonsavouonsque
ce deijié très-inconnu e^l quelque chose qui
ne s'acc'.rde nullement avec la siaiple expo-
siliou liu concile de Tronle.

17. D'autres, pressés par ces motifs, disent

que l'amour dont parle le coiici.e est ua

le traduire en ces deux mots : Jj; vous aime,
ô mon Dieu, mais vous ne tenez pas la pre-
jDière place dans mon c:pur, il y a quelque

peut voir en Dieu le remunér.iteuidu intTile justification de lamour do Dieu pour lu

dans le ciel. Ceci Cît la plénitude de res()é- " " '''• "* '*'" " " --

ranee puisqu'elle t 'nd à la pos.esM >n deDi<'U.

L'homme pei.l voir en Dieu l'oht ntion d'un

bien particulior, tel que la rémission des pé-

chés, celle cspéianciî pariiculière doit s'ex-

primer en d'aulres leimes. Maintenant

voyons s'il y iivail pour le conciie néces?ilé amour de charité onde Dieu pour lui-inèiue,

de parler do l'espéiance sous ces deux points tnais qui n'est pas au-dessus de tout. Un tel

de vue. Je dis qu'il le devait. Il devait d'abord amour nous parait inconcevable. On peut

parler de l'espérance île la rémunération en
"

général et de la délivrance de l'enfer. Car

sans cet espoir au moins tacite de la posses-

sion du bien en général, il n'y a pi s d'action ciiose que j'aime plus que vous. Ce langage

inéritoiie possible. lit nous aurons lieu de est insultant. Aussi, nous ne concevons pas

montrer, en traitant de l'espérance, qu'elle il'amour de chaiiteciui ne soit de prclérence.

doit nécessairement entrer dans tous nos ac- Un amour de Dieu qui n'esl pas uu-dessus

tes de vei tu. Ainsi l'espérance en général de tout n'exclut pas loiil pèche,

devait êire exp imôe comme la foi. Mais 18. Il y a enfin une Imisiè ne opinion qui

dans la justification, l'espérance a un rOie n'exige pas un acle propre de rliari é, mais

particulier à jouer, elle doit aussi donner la seul' menl une iullucnce de charité. Celte in-

conliance que Dieu, source de toute justice, fluence d'une vertu dont on ne possède pas

accordera la rémission de son péché à tout encore l'habitude, nous paraii incompréhen-

péclieur repeniani, puisque Dieu est lenu à sible. trest d'iiiileurs un acte d'amour que
sa promesse. Il était donc encoie néccss.iiie le concile demande.

d'exprimer la forme particulière que doit re- 19. Après l'exposé rapide que nous venons

vêtir l'espérance pour la jusUfic.ili in , et de faire de ces différentes opinions, nous ne

voil.i I ourcjU'ii le concile a dû ajouter : 11- sommes plus surpris des qualifications sévc

lumque tamiuam jusiiiiœ fonlein iltlujera inci-

piitnl. En péuélrant ain-i les termes du con-

cile, on arrive nécessairement à conclure

que l'amour dont il parle est un amour d'es-

pérance. Oa eues! bien plus convaincu encore

quand on veut examiner l'opinion qui veut

reiiionier jusqu'à la charité. On voit (jue

ceux <iui si'Ulieniient celte opinion Sont des

hommes qui, voulant éwler une petite diili-

culié, vont se jeier d.ins un précipice, au

fond duquel ifs se débattent sans pouvoir

en sortir. Avant d'exposer ces opinions, rap-

])orlons les nioiifs qui ont déterminé leurs

auicuisà i band inner noire senlimenl.

lo. Ils client d'ahi'rd plusieurs textes des

saints rères pour soutenir leur opinion;

mais aucun des passaires qu'ils rapportent

n'est ni piécis ni concluant pour prouver

ci^ qu'ils pi étendent, parce que celle question

n'a point éléagilee dans les premiers siècles

île l'Eglise, car il ne s'est élevé aucune hé-

résie qui ait donné aux saints l'èies occasioa

d'en parler.

Ce. le réponse, rapprocliéc des développe-

nienls que nous avons piésenles sur le sens

du concile, ne peut laisser aucun doute dans

l'esprit mediuuf. L'exposition des opiuious

res qu'elles ont reçues. I^iguori les appelle
improbables cl fausses, Coninch les nonmie
erronées, Vasqucz les dit opposées au senti-

ment catholique, (Muriel assure qvi'elles sont

peu sûics dans la foi, les autres les traitent de
scandaleuses, de Icméraires. Voy. Liguuri,

lib. VI, n. !*k2.

ACBADES.

^M&ar/fs, concert donné à quelqu'un avant
l'aube du jour. — Il y a encore plusieurs

conlrees en Franco où l'on donne une au-
bade au patron le joor de la fête patronale.

J^es musiciens qui doivent faire da.iser la

jeunesse, voni d'abord faire bummage au pa-
tron des prémices delà féie. Celie élrangn
cl indécente coulume disparaît peu à peu.
Pluhie irs évéques oui détendu sévèrement
ces aubades; nous pensons qu'un curé do.t

les inleritjic lorsqu'il le peut sans inconvé-

nient. S'il prévoil que son Ojiposilion sera

mal reçue , tiu'il s'c.dressc à sou évêque qui

lui tracera la conduite qu'il doit suivre.

AUBE.

C'est un vêlement de toile blanche qui

descend jusqu'ùux pieds, dont te seiveui le*
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nriircs et les antres minis'rcs da cuKo ra-

tholiciiip.— !.a rubrique prescrit <i"c 'a "• '-

lière qui en omposi- li p riicsupéricur.- elles

manches soicnlcn toile île lin et uo.i en colon.

AUBiatC.ISïE.

C'est celui qui liei't une nmison où Ton

doniie à boire et à manger eu payant. Voy.

Cababet et Café.

AUOIEXCE.
Audience, séinci- des juges. — 1. Le trilu-

nal (le lajusiii'i doit toujours imposer p.ir

rexccileure des fondions que remplissent

les juges. Il f.illaitdes règkMiienls pour lairc

sounailre la conduite que chacun doit y te-

nir, l'S règlements ue pouvaient cire unifor-

n»r» pour toute espcceii'andience, puisque- 1. s

tribunaux ne sont | as les méuies, et n'/'ls

n'ont pas toujours les uiéoies alTairosàtrailer.

Aussi nos Codes ont des disposiiions ."spéi ia-

les pour régler les difforeutes espèces u'au-

dieuce. ( o//. Code de proréd. civ., ari. 8 et

suiv., 85 et suiv.;Code d'iuslrucl. crini., art.

500 et suiv.

Les magistrats, en rendant la justice, ont

droit au incnic re-pecl ((ue la loi, dont ils

sont les orgiines. et tous ceux qui assistent â

une audience doivent se tenir découverts et

dans le silence, lis ne doivent donner aucun
8igne d'approbation ou d'improbatiou.

L'outrage l'ail à un ma;iis rat
i
end ml la

tenue d'une séance e>l puni d'un eniprison-

nenienl de deux à cinq uns. Cod. pcn., ai t.

222,223 el2iG.
AUDiTEUn.

En terme de droit, nous nommons audi-

teurs cerlains inagislrals qui, ^allS être re-

vêtus de charges déjuges, ont droit d'assis-

ler aux délibérations des tribunaux auxquels

ils sont ultacliés. Avant la révoiutina de

juillet les tiibuuaux de preuiière insl.ince

étaient peuples de ju;.'es auditeurs. Ils ont été

supprimés. Nous avons encore près des cours

rojales des eonsei tiers auditeurs ; ils ont voix

dclitiérative lorsqu'ils oui atteini leur vingt-

seplièmi' anué'.
Dans Uome (uodernc on (!onne le nomd';iu-

dileiirs aux juges titulaires. (i:i d.t auditeurs

de Kole les jogis de la chambre poiuificale.

D'ajrès rinlitution du tribunal de Uoie, un
Fr iiiçais a droit d'y siéger. .M. (luizui, mi-
jiislré des allaires élraiit;ères, a demandé et

obtenu en 1840 le i établissement de clUc di-

gnité.

AUGURES.

C'est en général l'art de deviner l'avenir

par quelque voie (]ue ce soit. Ainsi entendus,

les augures se ili visent eu plusieurs espèces;

mais, pris dans un >cns liiioureus, l'augure

désigne l'art da dm iner 1 avenir par le chant,

le vol des oiseaux et leur manière de man-
ger. Ci'lie esiièee de superstition était 1res en
usage chez les peuples p 'lens. Cii^cun sait

que Uome n'osait lien entreprendre îl'impor-

lant avrint d'avoir consulté les pouUts sacres
;

lorsqu'ils mangeaient avec avi iitc, c'était un
heureux prcsage ; lorsqu'ils ne mangeaient
pas, il tallait s'abstenir de toute entreprise.
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Nous devrrfrs distinguer denx e'pèccs d'au-
guri'S ou de divinntioa par les oiseaux : les

uns sont nature s el les autres artil'ici''l.-,. Les
pretn ers reposent sur le cours ordinaire des
choses. Ainsi, qiiacl les plongeons quittent

la mer, c'est un siune ''e calme; lorsque les

cil, UV' -souris volent luia des m lisons, c'est

un sig e de beau lenii-s. L'augure artificiel

n'esi point loudésur le cours naturel des cho-
S''S, mais il ciablil des rapports entre des
choses qui n'en oui point cnUc elles. Quel
lapport y a-i-il entre li- succès d'une basaille

cl l'aijpciit (les poulets'? L'augure ariiliciel

est une su[:erslit:ou qui est de sa nature pé-
ciié mortel. Voy. Supeushiion.

AU ilONE.
1. L'.anmône est le s.cours donné à l'indi-

gent par l'àiue conipatissanie. Ce mot n'exis-

tait |)as avec celle acception dans l'ancienne

langui- des Grecs el des Latins. où le christia-

niMiie i'i.ilrodiiisit. Le pauvre obtenait un
don, un présent, une large-se. Le chrislia-

l'isuie vint et lui offrit une aumône, c'est-à-

dire une tendre compensatioB {ilî/ia'juù-jo)

,

ménageant ainsi la délicatesse du pauvre,
en couvrant la pudeur du bienlait sous le

voile du senlimcnt qui l'inspire Les anciens
l'ii.losnplics oui recoininandé l'ind g-nt à la

générosité du riche; il é ail réservé lu cliris-

ti.iiiisuio de montrer Uieu personnellement
obligé dans l'aumône, et d'en faire une obli-

gal.oii rigoureuse. Aussi dans nos principes

l'.iiimône est une nécessité pour le chrétien,

disons pluiot pour l'homnir qui n'est pas dans
lindigeiice. Rechercher le l'onUemeni de cet

iiiiporlant devoir, mesurer l'ét ndue de l'o-

bligatiiiu qu'il impo.>.e, dire les persoilnes

qu'il oblige « t envers qui il oi.lige, diriger

l'homme liienlaisanl dans le sage eiii|.loi do
Ses largesses, en lui indiquai. t les dilïéreiiis et

les meilleurs cnoyeiis de l.iiro l'aumône, c'est

certes l'uiiedes p us nobles lâchesdu moraliste

chréJen : uous allons essayer de la remplir.

CHAPITRE PUEMIE!!.

Des molifs sur lesrjtiels icpuse le précepte de
l'aumône,

2. La vie n'appartieirt pas à l'Iiorame; Dieu
s'en est rc>erve 'a propriété. 11 le place sur

celte terre, en lui imposant l'oblig.uion de
remplir de grands devoirs ; mais pour rem-
plir ces devoirs il faut vivre d'abord. C'est la

c .ndilion absolue de taule acion. De plus, il

faut vivre assez cncrgiquement pour a^ir

avec el'iicacilc. lie là suit uiiii coiiséqucace

imijieuse, c'est que (haciin a droit et un
droit inaliénable à la jouissance de tout ce

qui et nécessaire à la conservation et aux
dévelopuemenls physiques, indispensables,

pour remplir coiiveiiablemenl ses devoirs,

3. De ce droit resu le une grande obliga-

tion pour la s;:cié'.é. Elle est obligée de four-

nir à celui (|ui est dans le besoin les choses

indispeus..bles à la vie. Car si l'homine se

doit à ses sembiabley, par un retour légil'me

ses seiiib ailles se doivent aussi à lui. C'est

un secours mutuel que chacun des membres
de la société est obligé de se prêter, lorsque

la uéccssiié se fait sentir. C'est une répara-
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tiou que nous devons à la nature, à la Pro-

vidence et à la religion.

4. 1° La compassion pour les malheureux

est une réparation que nous devons à la na-

ture. — Dieu a formé le cœur de l'homme, il

a fait ses entrailles, il a mis dans son âme la

tendresse et la sensibilité. Aussi, spontané-

ment, sans réflexion, sans examen, sommes-
nous émus à In vue d'un homme qui souffre.

Itésister à cette Impulsion, ne serait-ce pas

se révolter contre là nature , imposer silence

à sa voix éloquente? Oh! le plus triste, le

plus affligeant spectacle auquel on puisse as-

sister en ce monde, c'est de rencontrer des

êtres assez déo;radés pour ne rien sentir à la

vue du malheur dautrui. La nature humaine
ne peut pas descendre plus bas, et rarement

elle descend jusque-là. L'insensibilité, pour

ne se démentir jamais, a besoin de fermer

les yeux ; si elle les ouvrait, elle serait émue.
Comment pourrait-elle résister à l'émotion,

puisque les animaux eux-mêmes ne sont pas

insensibles à la pitié? L'Ecriture ne dit-elle

pas qtie le< chiens venaient lécher les plaies

de Laz'ire? Oui, la compassion est un senti-

ment qu'on ne peut éloufler sans devenir dé-

naturé.

5. 2° Secourir celui qui est dans le besoin,

c'est offrir une réparation à la Providence,

li y a des riches, il y a des pauvres. 11 se

présente à résoudre cette jrrave question qui

a préoccupé les sages dans leurs plus pro-

fondes pensées, qui a troublé quelquefois les

justes dans leur foi sur la terre. Ici se pré-

sente le profond et redoutable mystère de

l'inégalitédes conditions hum.nnts. Il y a des

riches, il y a des pauvres, et l'Evangile com-
mence par dire qu'il y en aura toujours:

Pauperes semperhabetis vobi^cum. Mais pour-
quoi des riches? pourquoi des pauvres?
Pourquoi les uns vivent-ils dans l'^iLondance

de tous les biens de la vie? pouiquoi leurs

greniers regorgent-ils de tous les i.'iens do la

terre? pourquoi leurs tables sont-elles si

abondamment servies? pourquoi ont-ils des

maisons somptueuses , tandis que d'autres

se trouvent sans ressources sur la terre, sans
pain, relégués clans des habitations où l'hu-

midité les pénètre, oà le froid les glace, où
leurs visages amaigris et leurs fionts pâles

indiquent assez qu'ils respirent un poison
mortel ?

En un mot, pourquoi, après n'avoir jamais
travaillé, rien fait sur la terre, les riches

achèvent-ils leur vie dans l'abondance et les

délices de la gloire, taudis que le pauvre,
après avoir usé ses jours avant le temps,
s'en va finir sa vie, disons tout, s'en va mou-
rir à l'hôpital, loin des siens, dans l'oppro-
bre et le délaissement absolu?

Ces questions sont graves, effr;iyantes,

terribles ; elles pourraient soulever la terre

contre le ciel, el, éliranlant la société jusque
dans SCS fondements, faire trembler tous les

cœurs. Elles ne peuvent rester sans réponse,
mais la sagesse humaine est impuissante à les

résoudre ; la religion seule peut y répondre.

(1) Ces idées om rlé nilmiriblemeiil déviloppées
dans un Sermon sur la charité par M. labbt! Dupan-

Elle commence par dire qu'il y aura tou-
jours des pauvres. — Une vaine philosophie
a beau faire, tant que le péché originel et ses

lamentables conséquences domineront le

monde, il y aura des pauvres.
Quand, en bouleversant le monde, on par-

viendrait un jour à établir l'égalité ; le len-
demain, l'économie, le travail, la prudence
d'un côté; l'oisiveté, la témérité, la prodi-
galité de l'autre, sufliraient à renverser cette

entreprise insensée. Tous les jours, toutes

les semaines, il y aurait à recommencer sur
de nouveaux frais. L'égalité des biens est

donc une chimère.

Mais pourquoi des riches et des pauvres
dans l'ordre de la Providence? — En per-
mettant qu'il y eût des riches et des pauvres,
Dieu a voulu que les hommes s'entr'aidas-

sent; il les a faits les uns pour les autres. Si

le pauvre ne peut pas se passer des biens du
riche, le riche ne peut pas se passer des ser-

vices du pauvre. En d'autres termes. Dieu a
fait le riche pour soulager le pauvre, et le

pauvre pour sauver le riche. Le riche a se-

couru le pauvre, et le pauvre a débarrassé le

riche de sou superflu, et ils ont traversé en-
semble le sentier de la vie.

6. 3° Secourir les malheureux est enfin une
réparation que nous devons à la religion. —
Nous nous souvenons de ces paroles solennel-

It'sde Jésus-Christ : Au dernier jour, quand il

apparaîtra dans tout l'éclat de sa gloire pour
juger tout le monde, il dira : « Vous tous, ô les

bénis démon Père! venez posséder le royaume
qu'il vous a préparé, parce que j'ai eu faim

et vous m'avez donné à manger, j'ai eu soif

et vous m'avez donné à boire
;

j'ai été dans
la maladie, dans l'oppression, et vous êtes

venus me visiter ; j'ai été en prison et vous
ne m'avez pas oublié; j'ai été sans vêtement
et vous m'avez vêtu.»

Mais en même temps il dira aux réprou-
vés, aux mauvais riches: « I^etirez-vous de
moi, maudits 1 car j'ai eu faim, j'ai eu soif,

j'ai été couché sur un lit de douleur, et vous
ne m'avez pas donné à manger, et vous ne
m'avez pas donné à boire, et vous ne m'avez
pas soulagé. »

Etre riche n'est donc pas une qualité, c'est

un ét.it, une obligation, dans une mesure
quelconque, de soulager la misère d'au-
trui (1).

Celte grande et solennelle réparation que
les riches doivent à la nature, à la Provi-
dence et à la religion, le catholicisme l'a

comprise, l'a réalisée. C'est par lui que les

riches ont été charitables, par lui que les

pauvres et les maliieureux ont été secourus
el consolés. Regardons autour de nous ; la

liste des douleurs huniaines est longue ; sup-
putons, eniassons, passons en revue toutes

les souffrances et tous les maux, et tâchons
de découvrir une plaie qui n'ait sou baume,
une misère iiui n'ait son secours, une dou-
leur qui n'ait sa consolation. Grâce à la foi

de nos pères, il y a toujours eu depuis bien

Iniin. Nous nous soiiinies cuiitenté d'analyser sou
dcâeoins.
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tles siècles une concurrence entre le mal et

le bien, el dans la lultc la charité catholique

a été aussi fortn que le péché. A chaque
souffrance qu'il nous a value, la religion a op-

posé un bienfait. Aussi est-ce hardiment
que nous portons un solennel défi au plus

ardent ennemi du catholicisme : qu'il cher-

che dans le funeste héritage que nous a
laissé notre premier père, qu'il cherche..., et

dcrant la somme immense des maux qu'il

trouvera, que son rœur ne 'défaille pas; car

pas un de ces maux n'est resté sans remède;
le catholicisme a tout vu et n'a rien oublié.

Ceux qui voyagent à travers notre France
regardent avec admiration ses magnifiques
hôpitiux. Par qui ces asiles de la misère
oni-ils été élevés? A qui la siutlrance et la

douleur doivent-elles ces demeures souvent
semblables à des palais de rois? à des catho-
liques, à des hommes que la religion a nour-
ris de ses maximes. Ouil souvent l'eruiile,

qui n'avait pour vivre que les racines des

champs et l'eau des rochers, faisait après lui

au monde, ou un monastère pour les inquié-

tudes de l'âme, ou un hôpital pour les dou-
leurs du corps. Cet homme, qui avait été dur
pour lui-même, avait été plein decompassion

fiour les autres, et n'avait oublié aucun de
eurs besoins, aucune de leurs misères. D'au-
tre» fois c'étaient des rois, des princes, des

cvéques, des conquérants, de hauts et puis-

sants seigneurs, des reines, des princesses,

de hautes et puissantes dames qui, malgré
leurs richesses et Kur gloire, ne méconnais-
sant pas les indigences et les chagrins de la

vie, avaient reçu de la religion la sain e ins-

Siiration de les secourir. — Si les pauvres
emmes el les vieillards sont soigne» dans les

villes el les canipatiiies, à qui doivent-ils les

anges de la terre, les sœurs de la charité (]ui

pan-ent leurs pl.iies, qui soutieniienl leur

faiblesse et qui allègent leurs soulïiances?

à une pensée chrélienue. El ces petites créa-
tures que leurs tnères selon la nature aban-
donnent liés leurs pienùers jours, trouvi'nt

des mères selin la ;;râee qui les couchent
dans la salle de la cièche, ()ui leur donnent
tous les soins, loules les recherches de la

matcrMi é : à qui doivent-elles ce bienfait?

à une pensée chrétienne. Elsi nos guerriers
mutilés dans les batailles ont un royal abri

pour leurs vieux jours , s'ils voient les vieux
drapeaux qu'ils ont conquis Hoiter au-dessus
de l'autel où ils viennent prier, à qui ces vé-

térans de la gloire sont-ils redevables du
magnifique asile qui leur est offert ? à un roi

très-chrétien. Elle serait trop longue la liste

des institutions catholiques établies pour
adoucir les souffrances du malheureux. Que
n'aurions-nous pas à dire des frères de la

Miséricorde qui recueillent les orphelins,
des frères delà Merci qui rachètent les cap-
tifs, des frères de Saint-Jean-de-Uiea qui
gardent les fous el les furieux, des aumô-
niers des prisons qui montent sur les écha-
fauds avec les condamnés, des religieux du
Mont-Saint-Bernard qui recueillaient au mi-
lieu des neiges le voyageur égaré ? voilà ce
qaele christianisme a fait pour les malheu-
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reux; voilà le grand exemple qu'il donne au
genre humain.

Chapitre II.

De l'étendue de l'obligation de faire Vau-
mûne.

7. Le précepte de faire l'aumône noblige
que lorsque ces deux conditions se rencon-
trent : l" qu'on a du superflu, selon cette pa-
role de Noire-Seigneur Jésus-Christ : Quod
superest, date eleemosynnm ( Luc. xi, ki

) ;
2°

que le prochain est dans quelque nécessité.
Lorsque ces deux circonstances se rencon-
trent, il y a obligation de faire l'aumône. La
nécessité et le superflu sont quelque chose de
corrélatif qu'il faut expliquer pour les bien
comprendre.

Le superflu est tout ce qui est au-delà du
nécessaire. Or nous pouvons distinguer trois
espèces de nécessaire. L'un l'est tellement
qu'il est impossible de vivre si on ne l'a pas.
L'homme qui ne possède que ce qui lui est
absolument nécessaire pour se nourrir et
s'entretenir est dans cette nécessité. L'autre
nécessaire consiste dans les biens dont l'u-
sage esl requis pour se donner un peu de
confortable. La dernière espèce de nécessaire
cons.ste dans la possession des biens dont on
a besoin pour vivre avec l'éclat et la magni-
ficence que demandent ou quesupportent l'é-

tal clla fortune des personnes; tout ce qui est
au-delà de ces trois espèces de nécessaire
est du superflu.

Il y a eu des casuislcs complaisants qui ont
prétendu que les riches et même les rois
n'ont pas de superflu. Cette opinion a été lé-

gitimement condamnée par Innocent XI : Vix
in nœcutaribus inverties, eliam inregibtis, su-
perfluam slalui, et ita vix aliquis tenelur ad
eleemosijnam, qitnndo (enetur tantum ex su-
perfl ta stalui. Nous comprenons sans doute
dans le nécessaire à l'état tout ce qui est né-
cessaire pour l'éducation, l'établissement
convenable des enfants ; mais on ne peut y
comprendre tout ce que les passions mondai-
nes exigent pour satisfaire leur délicatesse,
leur faste, leur luxe el leur ambition.

Il y a aussi trois espèces de nécessités,

l'une extrême, l'autre grave, et la dernière
commune. La nécessité extrême est celle

des personnes qui n'ont pas ce qui leur est

rigoureusement nécessaire pour vivre et se
couvrir. La nécessité grave est celle des per-
sonnes qui peuvent vivre, mais si ehétive-
ment, que le peu de subsistance qu'elles peu-
vent prendre doit altérer leur santé. La né-
cessité commune est celle des personnes
qui peuvent vivre suffisamment sans nuire à
leur santé, mais qui éprouvent encore de
grandes privations relativement à leur posi'
tion sociale.

Nous observerons que nous ne mettons
pas au nombre des indigents ceux qui ont de
la force et du travail pour gagner leur vie,

et qui préfèrent exercer le métier de men-
diants. C'est un acte de vertu de refuser l'au-

mône à ces sortes de gens.

Pour déterminer ce qui est rigoureusement

9
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proscrit en fait (J'aumônp, iuplton'^ Ips tliffé-

reiilfs rspères de snpprllu en r;ipporl avec

les diffcreiiies e>pècps de besoins. Nous éla-

lilissons piitir piincipe que !e superflu à une
espèi'e de nécessaire doii être donne à l'e<pèce

dp nécpssilé rorrespondante. Cilui qui a plus

(|u'il ne lui faut pour vivre, doil donner à
celui qui mourrait s'il ne venait à son se-

couis. Celui qui a plus que du confortable

doil donner à celui qui est dans la nécessilé

gr;ive. Entin (clui qui a du superflu, loul en

vivant avec écial cl m;ign flcence, doil don-
ner à celui qui est dans une néressi'é com-
mune. C<s prin<ipes sont fondés sur a loi de

la plus siricle charité et du secours tnuiuel.

8. Nous observerons, l°(iue la loi de l'au-

mône est solidaire
;
que ch cun doil donner

à proportion de sou superflu, mais que s'il

y en a qui ne satisfont pas à leur obi gation,

les autres sont tenus de le faire pour eux,

parce que tandis que le pauvre est dans le

beson et qu'onadu superflu, otiestobligédele

secourir. 2^ Que cc[)endant, dans les nécessi-

tés communes. oi\ n'est pas obli^îé de donner
tout son superflu : on peut en réserver une
paitie pour dis o-u\res utiles à la religion,

à la patrie, à la paroisse; on peut aussi aug-
menter son patrimoine et amélioier sa |io-

sinon, dit Mgr Gousset, ce qui n'est ci'riaine-

ment pas contraire à l'esprit de l'Evangile.

C'est pourquoi, dansles nécessités communes,
nous proposerions de faire trois parts du su-

perllu : l'une pour améliorer sa position, la

seconde pour servir de réserve aux malh.'U-

reux aux mauvais jours, ou pour des œu-
vres utiles, la troisième enfin à distribuer

en aumônes. On imurrail ainsi satisfaire à

tous les inéréts le^^illmes.

CD4PITRK III.

Des personnes qui sont tenues de faire l'au-

mône.

9. Les régies que nous venons d'établir re-

gnrdenl lous les hommes en généial ; mais

comme il pourrait encore y avoir q iel.|ues

doutes à l'égard de certaine, personnes, i.ous

allo'is <li e que les sont les obligations de

certaines classes de la société.

10. Ceux (|ui par le devoir de leur charge

sont oblige^ d'avoir un soin particulier des

pauvres, comme les evéques ei les a .1' es pas-

leurs, sont i)lus élriiiemenl 'euus que les au-

tr< s a l/iiie l'.iuuiôue. Saint '1 ho oas dit

qu' Is doiv nt s'inlortner des néee siiés du

peuple qui eiir e,»l conlié aliii u'y pourvoir

pa: eux-mêmes ou eu lalluma't la char té

des personne de la earoisse eapa'dpsde les

spcour r. S.iiui (jiéjîOire i it «jue s'il, man-
quent à ce devoir, ils -ont >niiignes du nom
de pasteu s. Hum 14 in Evmig.

(Juoique tes pa-tems u'iient plus de béné-

fices proprement dits en l'rmce, on ne peut

douier que tout le superilu qu'is peuvent

avoir est i.y au\ pauvres. L'espiil de l'Eglise

est toujours le même.
11. Il y a lies personnes qui ne peuvent et

même qui ne doivent point fiiire l'aumône.
1* Les pauvres, qui ont besoin de recourir

à la charité, à moins que Ce ne soit dans une
nécessité extrême. Ils peuvent substituer

l'aumône de la prière dans les besoins ordi-

naires.
2" Ceux qui ont des dettes. La justice vent

qu'on commence par payer ce que l'on doit

avant de faire le généreux aux dépens des
antres.

12. 3° Les supérieurs des maisons religieu-

ses et ceux qui sous leur autorité sont char-

gés de l'adminisiration du temporel, ne peu-

vent se défendre de faire l'aumône sous
prétexte qu'ils n'ont qu'une simple adminis-
tration. L'aumône fait une partie de cette

administraiion, puisque ce doit être une ad-

ministration chrétienne, religieuse et con-
forme à l'intention des fondateurs, dont la

piété et la charité ont prétendu assurer ans
pauvres un soulagement perpétuel dont on
ne peut légitimement les frustrer. Des aumô-
nes légères ne sont point suffisantes dans des

niai.ons riches. Il vaut mieux employer leur
superflu à des institutions pieuses, à des au-
mônes sagement ilislribuées que d'élever des

maisons magnifiques qui sont le scandale du
monde. — (Juant aux simples religieux ils

ne peuvent hors le cas d'une néce.-sité ex-
trêine et très-pressante faire des aumônes
des biens du monastère sans le consente-
ment des -upérieurs.

1-3. 4'(-eu\ qui n'ont pas la libre disposi-

tion de leurs biens, comme les femmes, les

eiifanis de famille. Les femmes ne peuvent
rien prendre des biens de la communauté
pour les disirihuer en aumône, sans le con-
sentement exprès ou raisonnablement pré-
sumé du mari. Mais elles peuvent distribuer

en aumône ce qu'on leur donne pour le jeu,

pour des habillements superflus. Les doc-
leurs pensent même que si une femme avait

apporté une dot suffisante pour subvenir
aux charges de la ma son, elle pourrait dis-

po-er iiiêine contre la volonté du mari des

sommes légères mis s à sa disposition pour
les dépenses jotirualières, dans le cas où la

mari ne ferait pas d'aumônes : parce qu'elle

ne f.iil ,ilor- q l'ai qmltei' l'une des charges
de la rimille. Ce que nous disons de la feiuui'3

peui s'appliquer en (|uelque sorte aux en-
iaii's, auX]uels les docteurs peruietleut de
donner à l'insu de leurs parents un morceau
de pain ou des cliosc; de p-u de consjqucn-
ce. S' Is ont des liieus (|ui leur soie, t pro-

pres et qu'ils eu aient la disposition, il et
éviileui qu'i.s peuvent en disposer en au-
mônes.

Ik. '6° L s valets et servantes ne peuvent
fair;'d .lUuiôneav ec h s biens de leu s niaiires

sans leur leruiission, a moins qu'elles ne

soient si p. tites qu'elles ne portent auc-.i;i

préjudice à ces maîtres et qu'iis s lent siirs

de ne pis être désa[ prouvés, s'ils viennent a

en avoir connaissance. ((îoussel,I,n. 372, eî

suint Liguori, lib. ii, n. 32.

J

Chapitre IV.

Les di/féients modes de faire Vaumône.

15. L'Iiomme qui est véritablement ami
de la charité voit dau^ le pauvre un membre
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soiirfrttit qn'il '"aiif soulager; il y voit aussi 10. Beaucoup de personnes prérreiit faire

r.iniag:c (le Dieu irop souvenl l'éfigurée qu'il leursaumônes jiar elles iiiénies; nous ne les

dnii l'mbellir. Il ne vcul pas siiileiiieul sou- bhimons pas, nous leur rappellerons ce que
lager le corps, il veul aussi fortifier l'âme et nous avons ilil relalivemcnl au disceru''-.

pnur cel.i il iiiéie à i';iuiiiôiie l'insiruclioM, les ineni des pauvres, de dislin{;uer ceux
pieux eiicouragemenls. Lorsque la iiéeessilé qui ont le plus de besoin et de vertus. Qu'ils
n'est que ninimiine, il ne s'abstient de l'aire se rappellent que l'aumône doit êiie faite :

l'anniône à la per>ontie vicieuse qu'afii! de 1 ' piou)|letnenl et sans délai, dès qu'on con-
mellre la pr. liqtie du bien pour con iilion à naît les besoins du pauvre; 2' avec joie:
ses actes de bieiifai^aiiie. Il va uii iimyeu Faites tous vos dons ave un v saye gai. dit
exielii'ul de praii(iuer Iacliariie,c'e4de four- l'EcclésiasIe (t'a/j. xxxv) ; on double ainsi
nir dulr.ivail ;iux pauvres qui en manquent, l'aumône ;

3" avec une lendre et respectueuse
L'oisivelé est l'une des plus [;rand s pliiies de compassion, reg rdant les pauvres comme
la sociéie : le manque de travail e^t au^si les membres de Jésus-Christ; 4° par amour
l'une des plus grandes calamités des pauvres, de Dieu : car c'est surtout cette qualité qui
La plupart ne sont dans ce maliieureux état multiplie le prix de l'aumône. Multi, dit
que parce qu ils n'ont pas liavaille. Lors- saint Augustin, /'(/ris /nci'unï, gui intus non
qu'nn leur oITre du travail, s'ils le refusent faciunl, qui vel ambitione, vel alicujus rei
pouvant le faire, (|u'oii leur refuse aussi l'au- temporalis grntia, volunt miséricordes vi-
mône. Ces réllexions sont appi cables à tous diri, in quibus sala sinistra operari existi~
les mi des de faire l'aumône. Pour reconnaître tnunda est,

quels sont les meilleur^ à adopter, nou- de- AUMONIER
vous ob>erver que le but iiue la véritable

charité iloit se proposer, c'est, 1° d'atieindre yliiwj(3nier, officier ecclésiastique qui sert
les vrais indigents, soit que les baillons de le roi, les prnces, les prélat-, les {grands
la misère nous les désignent, soit qu'un seii- dans les fonctions qui concernent le eu le de
liment de honte ou un reste d'amour-propre, Dieu. Il y a sur les vaisseaux, dans les ar-
qu'il faut toujours respecter, en porte cer- mées, pour les prisons, les hôjiitaux des
lains autres à vouloir rester ignores, ou à prêtres chargés de dire la messe, d'i:d.iiinis-

ne pas oser tendre la main ;
2° d'adopter enfju trer les sacrements et de remplir lex autres

pour la distribution des aumônes le mode fonctions ecclésiastiques. Ce sont des aumô-
d'exéculion reconnu par l'expérience pour niers. — Nous dirons quelques mots des
réunir le moins d abus, et offrir le plus d'é- principaux aumôniers,
quité. Aumônier {Grand) de France. — Depuis

16. Tri is modes de faire 1 aumône se pré- 1830, le grand aumonirr n'existe plus. C é-
fentent : 1° les bureaux de bienfaisance; 2' tait un gr.iml o ficirr de |a couronne qui
le ministère des pasteurs ;

3° les distributions était le premier ecdésia-tiqiie de la cour. Il

qu'on fait par soi-niéinM. était charge de la disposition des fond que
17. Dans la plupart des villes de France, le roi destinait aux jiauv es. Il Diisait expé-

il y a des bureaux de bienfaisance destinés à diei les serments de fidélité que prêt, ni au
fournir la nourriture, le vêtement, les rené- roi tous ceux qui sont levétus de qu' Ique
dos à ceux (|ui ont de véritables besoins. Les dignité ecclésiastique. Il célébraii l'office di-

pauvies sont enregistrés ei classés selon vin dans )a chipclle du roi, nommait les évê-
lei.rs bes(Mns, on leur distribue des secours ques qui dev.ii nt oflicier et choisissait les

publics, tant qu'ils en sont jugés dignes, ou prédicateurs. Il fais lit la prière au lever el
qu'ils ont des nécc-silés réelles. Ces institu- au coucher du roi , réc tait le b nedicile et
lions sont priiicipalenient destinées à secou- les gràees aux r. pas pulilics de si majesté,
rir les p.iuvres lionieux.On ne peut nier l'u- C'est le grand aumônier qui préveni.nt de
liliié des b .reaux de bienlaisaiice ; ily a sans l'eau bénite au roi vee. le livre des prière-,
doute des abus el quelie insllluiion n'en lorsque sa maie^te venait eniindie la messe,
présente pas ? Mais lor>qu'ils sont sagement Dans que que diocèse qie ce fût, il n avait
aduiiiiistics, qu'ils s ut secondés p.ir des da- pas besoin de la permission de l'évèque dlo-
ines patrouesses qui vi-itenlle pauvre, con- césain pour oflieicr ilevanl le roi, c'é ail un
naissent ses besoins, on peut dire que les droil dont il jouissait en qu.liie u'éipque de
numônes sont très-bien placées au bureau la cour.
de bienlaisanee. Aumônier d'armées. — 1. La présence des

18. Le parleur a des rapports continuels aumôniers dus les camps, remonte jusque
avec ses paroissiens ; il visite le pauvre vers T.innée 7i'*, où le premier co cile de
coiiiine le riche , il est le confident des pei- Ralisbonne décda qu'à l'av< nir tout général
nés et des besoins du malh ureux. L'au- d'armée devait être accompagné dans ses
piône peul lui servir trè^-ulilemenl pour expéditions de deux évéques avec un n<nn-
Irav iller au iléveluppement leligieux et mo- brt- proportionné de prêtres et de chapelains,
rai de riudigent. M is le prêtre est trop pau- et que tout chef de corps serait suivi en cain-
vrc par lui-inêine pour pouvoi.- secourir pagne de sou confesseur. Nous allons dire
toutes les misères el laire l'Ul le bien que quelques mois de leur pouvoir et de leur
son ciBur paternel désire procurer. Le riclie devoir : quoique cet office soit détruit au-
ne peul donc mieux déposer ses aumônes jouni'nui, il peut renai re.
que dans les mainsd'un pasteur qui uiériie 2. 1° Les aumôniers des régiments n'ont
sa cuutiduce. pas par leur charge le pouvoir de curé sur^
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les corps mililaires, ils ne sont point pasleurs

ordinnires, ils peuvent exercer tous les

pou>pirs (!e l'ordre dont ils ont le libre exer-

cice, niaisils n'ont pas lepotivoir de juridic-

liiin, ils doiveni le demander aux ordinaires

des lieux qu'ils habitent. Toy. Approbation
et JuRinicTiON. Ils n'ont pas non (dus le pou-

voir dans les garnisons de bénir les maria-
ges des militaires. Yoi/. M4Riage.

3. 2° L'emploi d'aumôni'r est très-inapor-

qui domine les bons et les mccnahls ; a faire

naître dans c s au • s f iidurcics les ^e)lli-

uiinls de l'^indur frayer' el, de la »éiiiabe
cliariie qai une lois rtalilie dans un cœur y
opère des proiligi's. Voir les prisonniers > lia-

cu(i dans son particulier, niéri e. leur con-
fiance, en'rer dans le cœur des coupables,

s'en emparer pour les changer. L'a-miônier
des prisons accepte par sa charge une grande
responsabiliié à l'éi^ard de la famille et de

tant pour l'ordre public, le bien de l'Etat, la la pairie. C'est à lui qu'est confie le soin de

force et la discipline de l'armée. Ces exhor- purifier la partie la plus corrouip;ie Ue la

talions générales à la bravoure avant la ba- soc été.

taille, celle absolution donnée dans les ar- 3. Si ordinairement ce ne sont pas les

mécs espagnoles au premic coup de canon, grands coup blés qui soiit reçus dans les

remplissaient l'âme du soldat d'une sérurité hôpitaux, c'est pour ia plup.iri ilu teiup^ la

profonde, cl il volait avec un courage de lion dernière classe de la société, c'est-à-dire

au milieu des combats. celle qui est la plus ignorante de ses devoirs

4. La place d'aumônier est à bien des religieux et l.i n)oi!i> soucieuse de les rem-
égards un office de pasteur. L'aumônier doit plir. Lorsque la j;uèrison est lon-^ue, c'est

donc : 1° se conduire de manière à mériter une belle occasion de les instruire et de les

l'approballon des évêques sans laquelle ils oci Ujcr à faire une revue de leur conscience,

ne peuvent exercer la fonction la p us utile à leur l'aire coûter des avis s lutaires qu'

dans d'ailres temps ne proiluiraienl rien.

C'est même un moje.. de les distraire de
leur ui il, et d'adoucir le chagrin qu'ils ont
souvent de s'être réduiti par leur faate au
triste état où ils se trouvent.

AURORE.

Le concile de Trente recommande aux
évéques de \eiller à ce qu'on ne célèbre po ni

la messe à des heures indues. Ce- heuies,
selon saint Charles, sont celles de !a nuit

avant l'aurore, et celles de l'après midi. Ce

aux soldats ; acquérir le de ré de science et

de vertu nécessaire pour mériter celle appro-

bation et ja confiance; 2° faire entendre la

parole de Dieu aux soldats réunis pour la

messe : ce devoir est très-important, bien

rempli il peut produire beaucoup d'effet
;

une exhortation courte, solide et paihctique

ferait impression sur l'esprit militaire, natu-

rellement généreux ;
3' donner l'exemple de

toutes les vertus, — de la charité : un cœur
compatissant gagnerait facilement l'esprit du

soldat ;
— de la piété : un homme de Dieu

dont les pensées sont conslammenl portées saint lait une rècle générale de ne point cé-

Ters le ciel, forcerait à réfléchir une Ir upe lébrer Li messe avant l'aurore, ni après-midi,

de militaires uniquement occupés des cho- sans une cause p^ rmise par le droit. La ru-
brique rom.une et toutes les rubriques par-
ticu.ière~ IomI la mène défense. Certaine-
ment le temps de a nuit n'est ni si propre
ni s coinmode que le jour, tant pour le prê-
tre qui célèbre que pour le peuple qui as-
siste au sacrifice.

L'aurore n'est pas un point indivisible.

Elle commence plus loi à certaines saisons et

finit plus tard à d'autres. La pius grande
étendue que lui donnent les théologiens re-

ses de ce monde ; i" dans la bataille, se trou-

ver auprès des mourants, les exhorter à mou-
rir chrétiennement et leur donner l'absolu-

tion lorsqu'il aperçoit quelques faibles signes

de repentir.

Si les aumôniers avaient rempli tous ces

devoirs avec zèle et intelligence, leur état

ne serait pas descendu si bas, et n'eût pas

été regardécomrae unesineccre. Demandons
à Dieu le rétablissement de cette charge et

prions-le surtout que les aumôniers soient lativement à la messe est de deux heures un
quart avant le lever du soleil , aux jours les

plus longs, et d'une heure un quait aux
jours les plus courts. On convient généra-
lement qu'il n'y a aucune (aule à commencer
la messe de manière à la Cuir lorsque 'au-

rore commence, comme de commencer la

messe à midi.

On ne croit pas néanmoins qu'on doive
changer l'usage qui s'est établi eu France,
au su et au vu des evcques, de cclé'rer la

messe quelques licures avant l'aurore peii-

d'int l'hiver , sans quii plu-i>'iirs gens de
niôiier et les serviteurs ne l'en endraieiit pas.

Dès le temps «Ui ni' conc.le d'Oiauge, iiiii

fut tenu ran538, on disa I d> s iitesso le ma-
lin, que ce concile nomme saciifiria matti-

tinn viissart.m. Elles se disaient après ma-
tines, comme uou-. le >oyons;ar le chap.

05 du livre De litoria confessamm de Gié-j

goirc de Tours. E^inard, dans le livre m des
,

dignes de leur emploi.

At'MOMERS DE PRISONS ET d'hOPITAUX. —
1. Ces aumôniers sont de véritables pasteurs,

ils ont les mêmes devoirs à remplir que ceux-
ci. Moraliser les uns, consoler les autres,

lesjamener tous à Dieu, voilà le principal

devoir de l'aumônier à l'égard de ceux qui

sont confiés à ses soins. ^

2. Les prisons sont malheureusement une
école de perdition ; le coupable, dans un con-
tact habituel avec d'auires coupables, y ap-

prend jusqu'où peut arriver la perversité

humaine, il y est instruit des mojens em-
ployés par chaque criminel poL;r cominetire

des forfaits sans être atteint par la justice

liumaine. Le devoir de l'auniônier est im-
mense, c'est à lui à faire pénétrer dans

l'âme de ces coupables les grands principes

de la morale el de la justice, à les impres-
Biouner vivement par l'idée du grand Dieu
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Miracles de saint Marcellin et de saint Pierre,

fail menlion d'une raesse qu'on disait après

laudes.
AUSPICE.

Ausiiiee, espèce de divinalinn par le vol

des oiseaux. Elle élail fort eu usape chez les

anciens. Les généraux consultaient les

oiseaux sacrés avant de livrrr bataille. Avant
de proposer une loi, les consuls prenaient les

auspices. De là vient la formule usitée : Sous
les auspices du consul N. On sent irop le ri-

dicule de celte superstition pour que nous
jugions à propos d'en prouver la futilité.

AUTEL.
1. La Genèse nous apprend qu'une pierre

brute sans ornement , apportée sur la iiau-

leur, placée au bord d'un chemin, à l'en-

droit d'un bienfait reçu, élail le lieu où
nos pieux parents venaient adorer le Sei-

gneur. L'aulel de MésopoUimie ne fut que
la pirrre sur laquelle le patriarche avait re-

posé sa léte. — Ceux qui se trouvaient dans
le lal>erna(le étaient m rapport avec la ma-
gnificence de ce sancluaire. L'aulel des par-

fums, d stiné seulement à soutenir l'encens

exquis qu'il fallait offrir au Seigneur deux
f(ii>lejour, élail '«l'une giande beauté. Sa
hauteur était de deux coudées, sur une cou-
dée de largeur el de longueur. Sa matière
était de bois de setim, revêtu d'or. Il léguait

à l'eiih ur une petite couroiuie d'or d'un bi' iU

travail. \ eiait suruionté dune grille d'or

S"r laqise'ie on metlail le parlum et les eliar-

bons. — Les autels des paie is n'iivaieiil pas
la ti élue forme. Ceux des dieux, célestes

adorés p.ir la Grèce avaient trcnlre-qualre
pieds de liauleur. Les diviuiiés terrestres

possédaient des iiulels moins élevés. Ceux
des hé. os riaient Irès-peiiis. — Lamultipli-
catiou des autels du paganisme força MoIsc
à déclarer (|u'il n'y aurait qu'un seul autel

où il serait permis de sacriiier. ( Foir les

preuves dans VAi chc'ologie biblique.)

2. Dans la priiiiiii\e Eglise, les chrétiens

se réunissaient dans les maisons de l'un

d'enlr'eux, pour chanter les louanges du
Seigneur. Le premier des apôtres prenait le

pain el le ci'nsacr.lit en prononçant les pa-
roles du Maître. L'aulel n'était donc, comme
ci-lui où il institua' l'eucharistie, que la ta-

ble d'un festin. Dans les catacombes, les

saints mystères se célébraient sur le tom-
beau d'un martyr. Quand la religion put
avoir des temples, le souvenir de ce temps
de persécuiiun fil donner à ses autels la

forme d'un tombeau : el un mit dans la

pierre les reliques d'un saint.

3. Dans les premiers siècles, il n'y avait

dans les églises qu'un seul autel , ainsi qu'il

parait par la description que fail Eusèbe de
celle que Constantin éleva à Tyr, avec la

magnilicence digne d'un empereur. On voit

dans l'église grecque des vestiges sensibles

de celte ancicuDe d;scipline, et ce n'est pas
par là quelle est sihismatique el coupable
d'innovation. Dans chai|ue église, il n'y a
ég lemenl qu'un seul auiol sur leiiuel on ne
célèbre le même jour qu'une seule mes&e.
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4. Les autels sont maintenant de deux
sortes : les uns fixes, faits d'une ou de plu-
sieurs pierres formant un tout ; les autre»
faits d'une pierre mince percée sur un do
ses côtés où l'on place des reliques. Sur la

surface supérieure, il y a cinq croix taillées

dans la pierre. Ces autels peuvent se déta-
cher , se transporter comme on veut ; ils

sont presque les seuls en usage aujourd'hui,
car on consacre très-rarement des autels

Qxes.
5. Les autels étaient destinés à servir pour

le sacrifiée du corps et du sang de Jésus-
Christ par l'évêque, qui les consacrait par des
prières, des bénédictions el des cérémonies.
Saint GrégoiredeNysse,dans son discours sur
le baptême de Jésus-Christ, et Grégoire de
Tours parlent de celte consécration : Mane
venienlesad cellulam,altare quod irexeramus,
sanctipcaviinus. Le conseil d'Epnone, de l'an

ol7, parle de l'onction du saint chrême. Celui

d'Agde demande la bénédiction de l'évêque
avec celte onction.

6. Nous pourrions donc conclure de ces
dispositions que la consécration de l'aulel

est nécessaire pour qu'on puisse s'en servir.

Nous devons ajouter que le canon Nullus,

de consecralione, en fait une obligation sous
peine de l'anaihème et de la dégradation.

7. La consécration d'un autel n'est pas
inamissible: elle se perd quand il est censé
n'élre plus le même. Sur ce principe nous
soutenons qu'un aulel fixe a perdu sa con-
sécration quand la table a été détachée de

sa base et ôtée de dessus. [Dist. de Const-
craiione, cap. 19.)

8. Suivant la décision d'Alexandre Vil, un
autel fixe perd aussi sa consécration quand
la table est notablement rompue. Innocent
fil veut que celle rupture soit énorme: Si

tabula mola,vel enormiler fracla faeril. Elle

est censée énorme, lorsque le sceau est rom-
pu et les reliques enlevées. Mgr Gousset,

dans sa Tltéoto'iie morale, est persuadé que
lorsque le sceau seul est rompu, que les re-

liques sont encore dans la pierre, l'aulel

conserve sa bénédiction. Le prêlre peut
sceller de nouveau le tombeau, afin que les

reliques ne s'en échappent pas.

9. La fracture est encore censée énorme,
quand la table de l'aulel fixe est rompue de
manière qu'on ne peut plus s'en servircom-
modéuient pour y dire la messe. Quant aux
autels portatifs, la fracture est énorme quand
on ne peut plus uiettre le calice et la patène
sur l'une de ses parties.

10. Les autels sont aussi profanés lors-

que les églises sont polluées ; mais la récon-
ciliation s'en fait avec celle de l'Eglise. S'ils

avaient élé spécialement exécrés, Mgr Bou-
vier pense qu'ils auraient besoin d'une nou-
velle bénédiction.

11. Lorsqu'un aulel a perdu sa consécra-
tion, il n'est plus permis d'y célébrer les

saints mystères. Si cependant un curé
s'apercevait seulement le dimanche malin
que la pierre d'autel a élé brisée en sorte

qu'il n'y a pas une partie qui puisse contenir

le calice el l'hostie, devrail-il s'absicnir de
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célélirerî Mgr Goussrt IThéoloq. momie,
n. 3l9i fr'>il i|iic lour éviicr le scjniilnlf, le

curé ponrr.iil ilirp la inp-sc. Ce le l'écislon

nous |iar;iî' irè-.-s;i;;e. N ii* recommiin Imis

avec lui, n (oui curé qui n'a qii'iin iiu'el.

ti'iivnir loujours en réserVe un autel putlalif

consacré.
AUTHENTIQUE.

Ce mot vient du grec a^th-r.ç, qui signille

fai^nn! auloiilé p;ir 'Oi même, solennel, re-

^êui (ic louti's les fortnes. lé^ les. C lie ex-

pression est eiiipl<>\ éc en dtoil il dans la

phi osopliie riligiruse.

Eu dinjt, ce sont les mots auxquels an-
thfrit'qiip est (iiii. qui ei iiéloriiiiii''nl l.i si-

giiilicatioii. Ainsi nous disor.s , iiiterp' éln-

lioH iiuthi'vli'iue : c'est celle qui e-.! l'aile

par eel"i qui .'i aulonlé. Voy. I.n nui prêta-

T<iN. Tide auUvritiqiie, c lui (jui prMive
pr lui-niéuie. s^ns (> soin d'^u'res preuves,

jus(]u'à ce 1 uM ait été
i
rou\é (in" il e^t faux.

y oy. Titre a th: ^TlQl!K. — lin droit caiinn,

le mol aulheiilifiue csl pris sul)sl;miiv nieul,

il ilésigne le lilie aullienli<|i e que l'evéciue

jo ni aux relijues pour pruiver qu'elles

mériienl confiance, sont diiines de vénéra-
lion el ne sont pas supposées. Voy. Ueli-
QIES.
En philosophie religieuse , nous disons

que nos livics saints soni aullieniiqHes,i''t's\-

à-clire faits par les auteurs dont ils perlent

le nom.
AUTORISATION.

1. C'est l'acte pnr lequel un individu, qui,

à raison de son âge, de son étal, n'ayant pas

le droit de fiire une chose, soit validcineni,

soit licilenienl, obtient le droit de l'autorité

compétente. — H y a des personnes dont la

raison n'est pas assez développée pnur
user avec sagesse du pouvoir de (lis()i>serde

leurs b eus ; d autres aynt acc' plé uu maî-
tre dans un mari, ne pouvaient non pius en
disposer hbreiiKMit sans danger de jeter le

Iroibie dans a fauiille. Il y a aussi ries pei-

sonnes morales, coumie une communauté,
une fiibrique ; elles Sont réellement mineu-
res ; ellis ailniinistrent par des chargés d'af-

fa res : il eût été dangereux de donner à ces

administrateurs un |)ouv<)ir absolu de dispo-

ser. C'est donc avec sag sse que la loi a
pi^sé des iimili s à leur pouvoir. Cepi'ndanl,

il est quelquefois uiile cl n.éme nécessaire

de faire l 's actes inlerdils par la loi. l'I inc

de prévoyance, la loi a reconnu cette né-
ce>sité, et pour empé lier les abus, elle a
ordonne que I autorisation serait deman<!ée
et olileiiue.

2. 1° Les mineurs ne peuvent acheter ni

vendre, ni coniracter, ni s'obliger d'une ma-
nière quelconque sans autorisation. Voy.
MiNiîiu. — Le liiteur des mineurs, le cura-
teur de l'interdit ont des droils sur les biens

dont la gesiion leur est confiée. JM is il y a
beaucoup d'actes qu'ils ne peuve a faire

sans è re autorisés par la justice ou par le

conseil de famiLe. Voy. TerEUR, CtRâTEUR,
Conseil de famille.

3. 2° La feurime parle (pariage passe sous

la puissance de mari. La loi lej p'-escrît l'o-

béissance comme sou premier ilevoir; son
m M'i est son luleur iiaïur:-!. C'e^i à lui à
veiller .;ver, soi,, à ce que ses iniérèts s lient

conservés. Si e peiulaiil il venait à oublier

ses de oirs à cei éga (I, ce serail à la femuie
à y pourvoir : mais elle ne peut s'insérer

dans les affaires sans une aulori-ation. soit

de la part de sou mari, suit de la part de la

jus ice.

Aviint d'expliquer les deux modes d'auto-
risation oiaril :1e el ;u>lici;iirc, il ésl bon
d'o'iserver ()u'i' y a quelques cas où la femme
maiiée. et non sépaiée de corps, peut agir

sans aulocis.i ioii. Non- ne coiinnisMins i|ue

quatre excepli ns : 1° Lorsque I i femme est

pour uiv-e en ma ière criminelle. Cod. civ.,

a <.2I(>; 2" lorsqu'elle est séparée de biens,

«Ile p(Mild;spo> rde son niobilier et l'alléuer

co Mini' b 01 lui e nble. Cod. civ.,nr(. I4i.t;

3° c le peut l'aii-e Ibiemenl ses di-posilioiis

lesiaaiemaires. dort, civ., art. 22(5, VOS;
4° si elle est ma chaude pulilique, cl qu'e le

ait été auiori'ée d'oU'! luau ère générale à
f.iire le commerce, elle peut sans an'o isa-

tion faire tous les actes qui r'nîrent dans
son commerce. Co'l. c m., art. 5.

la loi, élablissaiit le niari chef de la fa-

mille, a supposé (|u'il avait une pi s haute
raison que la fe.ume , il lui a .iccorde le

pouvoir de l'aniori erquand il lejuge ulile,

so 1 de I) maître en jusiice, ^oii d'ac (ui scer

a"X demandes qui lui sont fait s , soit de
disposer iJe ses biens par conirals onéreux
ou p ir doiialioii enre vifs.

L'autorisation du mari peut êlreespres«e
ou lacite. Llle est expre.-se quainl le mari a
donne par éciil , dans un acte authentique

ou sous seing-privé. Elle est laeile quand il

a concouru a un a' le eoiisenli par la leuime.

E.le -I encore taciieCod. civ., a- 1. 217.

quand la femme ex ree puliliquemenl et u
su 'le son m^iri un cuuimerce iiu'il ne lui iii-

leniii pas. Cour c<iss., 14 nov. ISiC Lors(|uo

le mari a.îsi-nesi fem.'.e a paraître en jus-
tice, l'acle d'as^ign tion est pai- lui-même
une autorisât. on ; hors de ces cas de cou-
seiilemeiil tacite, la femuie ne peit donner,
aliéner, hypothéquer, acquérir à litre gra-

tuit ou onéreux, sans le Concours du mari
dans l'acte, ou sou consentement |iar écrit.

Cod. civ., art. 217.

Mais, d un autre côté, comme il peut se

faire que le ref.is d'auturisat on de la part

du mai'i soii injuste, ou même qu'il s>>itdans

riinpossL.i ité de donner une autorisation,

comme loisqn'il est sous le poils 'l'uiie cou-

da unalioa afiliciive ou infam inle (Cod. riv.,

art. 221), ou bi' n ^'il est miin'ur ou nlerdit

[Cod. c/r., an. 222, 22i, el Cod. procéd. liv.,

art. i63), ou s'il est absent, la feu une pi'Utai >rs

s'a iresser aux tribunaux, qui lui donnent
l'autorisation nécessaire. Cod. civ., art, 218
etJ.l'J.

Il faut ob>erver que raulorisaiiun accor-
dée à une femme 'de piailler en première iu-

siance n'emporte pas celle d'en appeler : eu

cas d'appel, il faut une nouvelle autorisa-
lion. Cour cass., -Jî janvier 1833.
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Les artes passés par la femme sans auto-

risation peuvenl êlre alliqnés par elle ou
par si's ayiiniscaiise. Il importe donc beau-

coup, toutes les fois qu'on fait des allaires

avec une femme, d'avoir l'aulorisalion re-

quise ei d'en conserver une copie, afin d'en

exhiber la preuve dans le cas de nécessité.

— La femme peul-elle, pn cmscience, recou-

rir au moyen que lui donne l.i loi de faire

cas-er les actes passés sans autorisai on ?

Nous pensons que le mari le penl l<iuiours,

parce qu'il peut en conscience user d si's

droits. Nous cruyons que la femme le peut

aussi, quand il y a eu fraude ou lési'iu,

parce que tel est le motif qui a fait porter la

loi. La fe'mme le peul-elle loisiiue la con-

vention a é é faiie loyalemenl >le pari et

d'autre? Nous ne le pensons pas ; il y a ici

obligation nalunlle, qui esl elle-même re-

connue indireelemenl par le droit. oit il. Voij.

Obligation naturf.i.le.

Voici les dispositions du Code concernant
l'autorisation nécessaire à la lemnic mariée:

215. La femme ne pt'ut ester en iiigemeiil sans

l'autorisaiinn di' s>>n mari, quand même elle st-rol

mari bande pulillque , ou non cniunnnie, nu !té|iarée

de t)ieiis.

216. l/aul'irisaiiin du m.iri n'e-l pas né essiiire

lor^ijue la'emmeesl poursuivie en matière criminelle

ou de piiliie.

217. La femme, même non cnmminie, on séparée

de Ini'ns, ne penl lonner, Hliéner, liypniliéiiner, :ic-

qiiérir à litre gratuit nu onéreux , >aiis le- i (nn-niirs

du inari dans l'iicli- nu smi {•(>ii-..'iileiiienl par éc il.

218. Si le innri reftiSf li'aiiloiiser sa lemmc à esler

en j"gi'int;iit. lej'igi; peul itninier l'aul< li.^itinil.

2iy. Si le mari ref se iraiiloriser sa lemmeà nas-

ser un acle, la lemnie peut la le c lier son mari di-

recli-nient devant le Iribimal île première instance de

l'arrondissement du domicile commun , (|ui peut

donner nu relus r son auionsaiinn , apiès une le

niari aura élé entendu ou dùmi-nt a|>p>.-lé en la cliam-

bre du cnnse I.

2i0. La lemine , si el'e esl marclian'le pulilique,

peut, sans l'aul risation de son mari, s'ulil t:er pour
cei|iii cniiceriie son négoce ; et, audit ras, tlle i>i>i ge
aussi son mari, s'il y a cniiimuManté eiit>e cm. —
E l'" n'tst pas ri'puiée luarcbamle piililii|iie, si elle ne

fait que détailler les narclianilises du tonimerre de
son inarl , mais ^euleinenl quand elL; lail un cmn-
niep e éinré.

'2il. LofMiiie le mari est fiapié d'une cnnd.imiia-

tion eniporlaiii prjne affliiive nu ntainanie, encore
qu'elle n'ait été pinii ni'ée que par rnntilmace , la

fenim-, inenie inairiirf, ne iietil, piudaiil la durée <le

la peiU'-, e.'-ler en jiuem ni, m en .tiacier, i|uapiés

s'èuv la l autoriser par lejngi-, qui peut, en ce cas,

do mer i'aulurisaiian, sausque le mari ait é'é entendu

ou appelé.

2-i2. Si le mari èsi interdit on absent, le juge

)>eiil, en eonnaissaine de laii^e, autoriser la re<nme,

8011 pour eler m jugement, snil p nr «.iinltacer.

ii25. Tnuie auion>atiiin générale , même stipulée

par contrat do mariage , n'est valable que quant à
i'alilllini^llatlOll des biens de la femme.

221. Si le mari est inlneui', l'autorisation du juge
esl néressiire à la femme , soil pour ester en juge-
niei.i. Soii pnui- ( outrai 1er.

iiS. La niilliié fondée sur le défaut d'auiorisation

ne p ui éice iippiiée que par la fetnine, par ie mari,

ou par leurs liéiiliers.

h-.'d' Les fabtiques, les communes, les

hospices, les maisons de cnarité, sout (rai-
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tées comme les mineurs ; elles ne peuvent
administrer par elles-mêmes, elles ont des
receveurs qui agissent sous la direction d un
conseil et sous la hauie surveillance de l'ad-

minislralion publique. Ces nceveurs nimt
pas un pouvoir absolu sur les biens qu'ils
régis em, il leur faut sotnent l'aulorsalion
des conseils et de l'autorilè supérieure, de
l'évéqiie , du préfet, des minisires, e'c., sui-
vant la circonstance. — De même, pour
poursuivre en justice un ;ip;' ni du uoiiver-
nenieni, il Inui y être autoiisé. [Jten îles gi ns
préli-iident, el co n'est peut-é're j)as snns
raison, qu'exiger une autonsalion préil.ible

du supéiieur jour poursuivre le subor-
donné, c'est un pouvoir illiisoi'e el nue iii-

snlie à la iiiaiiistralire, en la ilf(;!ar;ini ca-
p.ibli" lie partialité. Mais riiiinine ré'échi y
voit un moyen lie sagi' atl ini^'ratil)n. La
posiion d'un adminisiraletir seiail iniolé-

rable. s'il étail permis au piemier venu de le

poursuivre.
.'). 4-° L'ecclésiastique n'a pas la com|ilè'e

adininistraliou d • toutes les clioses saintes.

Il y aiirail abus à donner à lous les prêtres le

pouvoir de biner quand ils le vomlraieil, de
prêi ber, conf sser où ils le jug rnienl à pro-
pos, de donner toutes sortes de bénédiciions,
soil soieiinelli's, suit pat ticnlièies. De là est

née la née ssilé des réserves. Mais une ré-

serve né peut être si absolue qu'i lie ne sup-
pose la uéecss'lé il'.iulo: i er à f/iite les actes
revcrvés. Voilà la source de In muHilil ie des
réserves qui s Irouveiii dans les 11 tucls, el

du besoiu d'autorisalion. Pour connaître
quand celte aulo isaton est nécessaire, il

faut recourir aux staluls diocésains.

AUTORITÉ.
1. Dans son arliele Autorité, Bergier

ayanl examiné les hautes (|ucsliuns pliiloso-

phiques qui cuncerueni ranbiriié , il nous
resieiait peu de cbose à dire, s'ii ne l'ciit

envisagé uniquement par rapport atix cuin'-

niii de loule autorité qui en s ipeiii la li;ise.

Nous n'enlrerons poi..l dans l'examen d^ la

question à son polul de vue, mais il y < ii a
un autre d'u e très-gramle imporl iiice qu'il

n'n pus sulfisam'iient Irai c ; nous votilmis

parler de ranlniio envisagée sous le [oint
de vue d la lliéologie et de Li conscience ;

el ici ii'iis pa ierons uniquemenl île 1 auto-
rité poliliqu . A l'iirl. Pi lsSA^CE PàTER\ri,r.E»

nous liaiti-rons de l'isiloiiié d -mesiique.
Nous voulons considérer l'/iuturilé olilique

sous deiiK points d.- vue: 1" dans son ori-

gine; 2° iiaus l'obcissauce qui lui est duc.

ARTICLE PREMIER.

De Vorigme du pouvoir politique.

2. Toutes les fois que l'on veut sonder les

bas.'S mêmes du pouvoir sur lequel repose
la socié é, un cont'oil que l'esprit de riiomiiie

se trouble el se divise. Les intérêts qui en
découlent sont si élevés, ils sont si diffé-

rents selon les principes qu'on établit, (lu'il

ne f.iul point s'étonner de la diversité d'opi-

nions qui règne sur l'origine du pouvo r. Lfiio

autre cause a dû loitiûer là division. L'hom-
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me n'est pas assez indépendant de sa f.''licilé

passagère pour juger d'un principe, conlrjii-

reincnl à l'cxpérieiice qn'ii en a faite. L'é-
tude des différentes opinions émises sur
l'oripine du pouvoir conflrnie celle observa-
tion. Parce que eu France la monarchie lé-

gilinie a toujours prolcgé la religion, on a
Toulu faire une espèce de dogme du droit

divin des rois. Depuis 1830, nous avnns vu
des hommes dont la loi à la lésil imité, au-
paravant bien robuste, est devenue fort

chaiicelanle. Dans d'autres pays, parce que
les calholiques vivent sous une puissance
hérélique qui souvent abuse de son autorité,

les autours font un doyme de l'origine po-
pulaire du pouvoir. Holstein, dans sou ex-
cellente Analyse de lu foi (Lib. ii, cap. 9),

ouvrai;e où l'on ne doit mettre que des vé-

rités di'finies, ne craint pas d'émettre celte

proposition : Certttm et hidubitntum est om-
nem juslœ superioritatis potestaiem leram ex
pacto principium nancisci. En étudiant celte

question, nous nous atlachcrons de préfé-

rence aux auteurs dont l'esprit a été plus
fort que les préjugés.

3. Nous déclarons d'abord que nous reje-
tons avec horreur les principes de l.i souve-
raineté du peuple, tels qu'ils sont développés
par les philosophes ennemis de notre loi.

Regarder les rois comme de simples man-
dniaires des peuples, qui peuvent selon leur
bon plaisir les renverser <le leurs trônes,

prêcher la révolte comme le plus saint des
devoirs, effacer du cœur de l'homme toute
espèce de respect pour l'autoriié, etc., c'est

vouloir établir la permanence de l'anar-
chie.

Nous confessons (comme toute personne
raisonnable doit le faire) que toute autorité

vient du ciel {Rom. xiii), et que, de même
que ceux qui en sont dépositaires seront
tenus d'en rendre compte à Dieu, de même
les peuples seront punis pour les atteintes

illégitimes qu'ils auraient pu porter au pou-
Toir.

4. Puisque tout pouvoir vient de Dieu, le

confère-t-il lui-même immédiatement, sans
employer aucun moyen intermédiaire? ou
bien l'a-l-il remis à la société tout entière,

en sorte qu'elle doive en disposer selon les

vues de sa providence, pour le plus grand
bien de la société, et selon les règles de la

justice et de la prudence? Tel est le nœud de
Id difGculté.

5.1°Suarezdaigne à peine exposer la pre-
mière opinion. 11 lui paraît qu'elle est ap-
puyée sur un fondement si ruineux qu'elle

ne mérite pas la peine de s'en occuper. Ce-
pemianl elle a été défendue par les plus beaux
génies du siècle de Louis XiV et par les théo-

logiens distingués de l'Eglise gallicane qui
sont venus après eux. (Juels sont les motifs

sur lesquels est appuyée cette opinion ? —
Si l'autorité ne vient pas immédiatemont de
Dieu, c'est la société qui en est dépositaire.

C'est à elle à choisir des mandalaiies, à leur

confier un pouvoir limité peut-être. Un tel

système esl impraticable^il enlraine les con-

séquences les plus déïaslreuses, il est rou-
traire à la révélation. — Supposons un peu-
ple sans autorité unrune, riclibér/ml sur le

moyen de s'en fnocur.r une. Une telle idée

est par elle-niême une absur.liié, puisqu'un
peuple ne peut subsi-ier ^ans ^n pouvo.r
qui le dirige : quel chaos épouvantable, si

on suppose une grande nation libre de tout

frein, délibér.int ?ur le moyen de forger ce
qu'elle regarde comme des chaînes. Si l'au-
lorilé esl constituée, ne sera-l-elle pas dans
un danger conlinuel, s'il est permis au pre-
mier insensé qui la jugera injusie et illégi-

time de le'cr l'éiendard el de sonner le

tocsin de la révolte. Ce n'était pas ainsi que
les premiers chréiiens comprenaient l'obéis-

sance due aux souverains. Ils écoutaient
les enseignements des Irénée, des Teriul-
lien, etc., et ils regardaient la révolie corunio
le plus grand des crimes. Ils entendaient les

leçons des apôtres qui ordonnent aux fidèles

de rendre honneur, tribut, respect, obéis-
sance aux pui-saiices établies {Rom.: I Pelr.,

II, 13). (l'-taienl-ils lies souverains bien res-

pectables les Claude, les Néron qui régnaient
alois'.') Les premiers chrétiens lisaient l'E-

vangile ; ils étaient touchés des exemples de
Jésus-Christ qui opère un miracle pour
payer le Iribul. Y a-l-il nn seul mot dans ces
hauts enseignements qui parle en faveur de
l'origine populaire du pouvoir? Tout, au
contraire, prouve qu'il doit venir immédia-
tement de Dii u.

Ainsi s'expriment les partisans du droit
divin. Leurs adversaires leur adressent une
petite question à laquelle il n'est pas aisé

de répondre. Ils leur demandent de leur
indiquer un moyen de reconnaître les au-
torités établies par le Seigneur : car toute

autorité ne peut être légitime. Cette question
esl fort embarrassante. Aussi plusieurs pu-
blicistes modernes forti-ment attachés à l'é-

cole française ont cru tourner la difficulté,

en disant que cha(|ue Etat ayant reconnu
par une longue expérience la forme de gou-
vernement qui lui convient, elle devient une
arche sainte à laquelle 11 ne lui est pas per-
mis de loucher. Pourquoi? parce qu'une so-

ciété ne peut intervertir l'ordre établi par
les lois fondamentales, sans se condamner
au désordre, à l'anarchie el à la ruine. D'où
ils concluent que le principe de la légiiimilé

n'est pas de droit divin, mais de droit na-
tional. (.\insi parle M. de Genoude.) Pres-
sons cette dernière proposition, nous arri-

vons directement à la

2' Opinion. — 6. Nous avons déjà fait con-

naître en quoi elle consiste. Elle compte en

sa laveur un très-grand nombre de théolo-

giens. \'oici comment Suarez l'établit. Il

l'appuie d'sbord :-ur un grand nombre
d'autorités. Comme cel!e de saint Thomas
est la principale, nous croyons devoir rap-
porter ses pirolos : Princeps non habet po-
tcslatcm condeiuli leyem , nisi in quantum
gerit pcrsonam mulliludinis. Unde , licet

singulœ personœ non possint condere legem,

lamen lotus populifs condere legem pole^t.

1-2, q. t.i7, art. 3, ad 3. Quelle esl donc lu rai-
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son qui a déterminé de si grands Ihéologiens

à euieilre celte maxime?
Le droit naturel établit Wxistence du pou-

voir dans la société
(
puisqu'une société ne

|Hui subsister sans pouvoir). Nous devons
iloiic nécessairement l'y trouver. Nous ne
pouvons l'y rencontrer qu'autant qu'il se

iniuK'.ou dans un particulier, ou dans une
i lassede citoyens, ou dans la communauté tout

entière. Hél de (|uel droit un particulier ou
une classe de citoyens posséderaient - ils

l'autorilé? De droit naturel? Miis il nous
dil que tous les hommes naissent égaux;
il n'aitribue pas plus d'autorité à une Ta-

inille qu'à une autie famille, à un citoyen
qu'à un anire ciloyen. La révélation s'es-
prime-t-elle autrement? Elle nous apprend
bien à resperter les autorités, mais elle se
lail sur leur origine. Ainsi, soîl qu'on con-
sulte le droit naturel, soit qu'on consulte le

droit divin , le pouvoir n'appartient origi-

nairement ni à un particulier ni à une caste.

11 faut donc nécessairement qu'il appar-
tienne à la communauté.

7. Siiarez tire plusieurs conséquences de
son principe. Nous en ferons cnnnaîire quel-

ques-unes, parce qu'tlli s jettent du jour sur
la question.

l'« Conséquence. Le mode de gouverne-
ment n'éiant prescrit ni de droit naturel ni

de droit divin, la communauté peut embas-
ser celui qui lui convient.

2' Conséc/nence. Toutes les fois que le pnu-
voir est légitimement entre les ma.ns d'un
seul, il lui a été confié par le peuple, soit

immédiatement, lorsqu'il l'a fiiil librement,
soit médialeiiieiit, quand le peuple par ses

excès a mérité que l'auiorilé lui fût ravie
par une guerre juste; ou bien quand il a fini

par consentir a l'usurpation qui en a éié

l'aile. — Quoi qu'il en soit, toutes les fois

qu'un seul possède légitimement le pouvoir,
avec droit de succession, le p' uple ne p' ut
l'en priver, ni eu déposséder ses succeiseuis
légitimes que lorsque la puissance est évi-
demment changée en tyrannie.

8. 11 nous resterait maintenant à exprimer
notre pensée sur ces deux opinions, et à dé-
clarer que. le es! celle que nous croyons le

mieux fondée. En matière si difficile, nous
nous sommes rappelé les paroles du joëte :

Non nosinim est tanlas componere liles.

Article II.

De l'obéissance due aux autorités politiques.

9. Tous les droits font un devoir d'obéir
aux Jinlorilés légitimes lorsqu'elles agissent
dans les limites de leur pouvoir. L'obliga-
tion qui en résulte est mortelle ou vénielle,
suivant la nature du commandement Voi/.
Loi, n" 61. Mais ici s'élève une question :

Est-ou obligé d'obéir aux autorités consti-
tuées en toute chose? peut-on leur refuser
l'obiissincedanstouteespècedecas? — Celte
question est très-importante

; pour la ré-
soudre, nous devons distinguer différentes
ès|.èi es d'autorilé. Le pouvoir est absolu ou
limité, de droit ou de fait, tyrannique uu
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renfermé dans les limites de la raison. Au
mol Loi, an. De la conformité des lois hu-
maines avec /e.< hns divines, nous avims mon-
tré que si le législateur humain prescrivait
des choses mauvaises, la désobéissance se-
rait un devoir. Voy. Loi, n°' 50 et suiv.
C'est un principe qu'il f lut appliquer à toute
espèce d'autorité. Lorsque nous demandons
s'il y a obligation d obéir aux autori es po-
litiques, nous supposons donc qu'elles ne
presrri^enl rien de coniraireà l.i loi de Dieu.

10. l" Lorsque l'autorité absolue est légi-
time, que son pouvoir a été consacré ou par
le temps, ou par d'autres mojens du dioit
des gens qui peuvent soumettre une nation
à l'autorité absolue du souvera'lii, il est cer-
tain qu'on lui doit obéissance, à moins que
son pouvoir ne devienne tyrannique. Voy.
Tyranme.

11. 2' Lorsque l'autorité est limitée, soit
par un contrat i ntre la nation et le souve-
rain, comme une charte, une constitution,
ou par la coutume, ou par les lois fonda-
mentales, ou n'es.1 pas tenu en conscience
de lui oliéir si elle excède son louvoir. Mais
la désobéissance doit c're respectueuse, ou
dot suivre le mode indiqué p.ir I i con^lit^-
tion, la coutume ou les lois, pour faire ré-
former ^u^urpation. Si ces moi eus sont in-

suflisanls, peut-on recourir à la ré olle?
Nous résoudrons cette question aux art. Tv-
RANME:, liÉVoLTE.

12. 3" L'autorité de droit est celte qui est
fondée sur la loi. C e^t l'autorité légitime
dont nous venons de parler ; on doit donc
juger de ses ordres suivant qu'elle est abso-
lue ou limitée, d'après les régies que nous
venons d'établir.

13. k" L'autorité de fait est celle que pos-
sède ur,e prrsonne au détriment de l'auiorilé

de droit, ou dans le doute à qui appartient le

droit. Le pouvoir de fait est donc une vériia-
ble usurpation, à moins qu'une loi supé-
rieure, le salut de la nation, ne l'oblige à
prendre les rênes du pouvoir: lui doit-OR
obéissance? Si ses ordres et ses lois sont
pour le bien de la nation, il est certain qu'on
doit lui obéir, parce que la nation ne iloit ja-
mais être dépouillée du pouvoir nécessaire à
son existence. Or, si on ne reconnaît pas la

nécessité d'obéir à un pouvoir usurpateur,
agissant pour la nation, il faut déclarer que
tel peuple n'a plus le droit d'exister. Car
sans ordre et sans subordination il n'y a pas
de société possible. Mais si l'usurpateur agit
pour lui-même, lève des troupes unique-
ment pour affermir son usurpation, lui doit-
on obéissance? Nous ne le pensons pas, parce
que la puissance du commandement n'est
fondée sur aucun droit. Voy. ryiiANNiE.

14. 5' Que faut-il penser du pouvoir ty-
rannique? Voy. Tyrannie.

AVAL (terme de dr. coin.).

On donne ce nom à une espèce de garan-
tie spéciale aux effets de commerce. C'est
une garantie fournie par un tiers. Elle existe
par la signature d'un tiers, précédée de ces
Diuts : pour aval, et même lorsqu'elle est
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seule selon quelques jurisconsultes. Celle que rie manquer un profit qui se présente, oa

c.tiaiîtie eniriiîne la solidirilé, la juriiliclion de s'expo'ser à une perle ; car c'est (cmoi-
' -....:-..- — gner par cei acte qu'on préfère sa fortiineà

son sai'U ;
2' quand les moyens employés

commcn iale et la conlriiinle par corps.

Voici les disposilious du Code de commerce

sur l'aval.

141. le payenienl d'une Irtire de fliange, indé-

penddiiiiiieii de l'iiccepiaiioii el de retulosseiiieiit,

pfiil éiri" !{;n'aiili |i:ir un aval.

1 2. Ceitf ?.ir.iinie isi lonmie, par nn tiers, sur

la lenre niêine nu par acie séparé. — Le doiuHMir

(\':\\a\ est 1er. Il sididaireiiiein el parles niêiiifs Ymes

que les iir.-iirs el eiutcisseuis , sauf les coiiveniioiis

dilfereiiics des pai lies.

AVANCE (tcmi' de comm.)

On ai pille avan( e un p lyi n:enl qui se f.iit

avant l'écliéaiice, moy nnant un escomple

qne re'ui 'lUi reçoit p.asse à celui i|Ui a pajé.

L'avaice I si un conlrai lésjiiime, pourvu que

l'escompte soit renferuié <i;iiis le>< liinilcs que

noi;S tiace ons au mol Escompte.

AVANCEMENT D'HOIRIE.

C'i'Sl ce qui est donné à un héritier pré-

sonipt f par anticipation sur ce qu'il a droit

d'espérer dans une succession. Cette expres-

sion avait une grande imporiance, parce que
les avancements d'hoiries étaient sujels à
rapports, et que les donal'ons pures et sim-

ples n'y étaient pas soumisi s. Celle diffé-

rence a disparu de notre lé;,'islation. Tonte

espèce de donation est sujetli- à rapport {Cod.

cir., m t. 8i3). Senleineul l'hérilier qui re-

nonce à la succession a droit de con<erver

les dunati ins entre-xif-, ou de réclamer les

lec- qui lui ont été faits jusqu'à concurrence

de la parliu- disponible {Art. 845).

AVANTAGE.
On appelle ainsi la portion de bien qu'un

père donne à quelqu'un de ses enfants avant

partage. — L'avaulage. pour n'élre pas sujet

à rapport, doit contenir la mention expresse

qu'il ne sera pas sujet à rapport. Voy. Uap-
fORT.
Avantage eintbe épodx. — Yoy. Donation

ENTRE-VlFS, U. 16 Cl 17.

AVARICE.
Avarice, amour désordonné des ricliesses,

qui nous les fait aimer et rechercher pour
elli'S-mêmes. — C'est loin d'être un mal de

travailler .à consener des biens ou à en ac-

quérir par son habileté et son industrie. Au
mot PuopRiÉTÉ, nous montrons que les biens

sont un mo)en de njorale el île civili>aiion ;

nous réglons aussi en cet endroit l'usage

qu'on doit faire de la fortune. Nuus devons
donc nous renfermer ici dans la question de
l'avarice comme principe de péché

L'Eglise met l'avance au second rang des

péchés capitaux ; elle est eu effet la source
d'une multitude de crimes très-dangereus. ;

elle est la nn're des fraudes, des injustices,

des trahisons, des parjures, de la dureté du
cœur. Mais quand on veut mesurer la gra-
vité du péché d'avarice, il n'est pas toujours

facile de le faire. On juge que l'avare pèche
mortelleirient, l" quand ses dis|iositioiis s >nt

ttllcS^u'il cummellra plutôt un péché mortel 5Gj, ô71,4u4, 408.)

pour s'enrichir sont réprouvés par l'équité ;

3" quand il exige des renies usurairrs ;
4-"

quand par affection pour son a'gent il se

prive des choses nécessaires à sa condition ;

5' quand 'I ce f.iit pas les aumônes pre^ciiles

par la loi de li charité. On voit d'inc qu'il est

irès-dilficile de ilei ider iiuand l'avjirice. con-
sidérée inilépendaminent des précei'le-^ qu'elle

porte à violer, peut êire un péché morieL
t'oy. Propriéti;.

AVARIE.

On appelle ainsi tout dommage survenu à
des mari haudises en qneliiue lieu "U en quel-

que circonstance que ce soit. LeCode de coni-

m rce tr aile parliciiliè; eiu'ii^ des avaries ' a*

riliniivs. Nous allons eu rapporter les dispo-

si ions. Ouanl aux autres avaries, il sera l'a-

cile de juger qui doit supporter la responsa-
biliié d'après les ariicles Commissionnaires,

Dommage, Voiturier.

TITHE XI.

DES AVAriLS.

597. Tontes dispense^ exiraor inaires faites pnir

le navire el les m irilianilises , coujoinleinciil nu sé-

paréiiieni,

Toiii doinmagi» qui arrive au navire et ain niar^

clianilises, J.p.iis Imr cliurgeineiil el iiépjil jusnu'à

leur reliinr el décliar-ienienl.

Sont réputés avaries. (I^oij. 500, 571.)

ôiiiS. A clél':iui d-î co'ivi'iiijiiiis spécia es entre len-

tes les paities, les avaries Siiiil réglées coui'urinéineat

aus dispo$ilioii~ ri-apiès.

5'I9. Les avaries sont de deux classes, avaries

grosses ou cuiinnuiies, el avaries simples ou parliuu-

lièies.

400. Sont avarie- communes,
i° L''S ilio-es données p:ir couipo^iiinr» el à litre

de radial du iiivireel des marcliandis-s
;

2° Olles ipii sont je ées à la mer
; (C. 410 s.)

5° Les iàble> ou mais riimpus ou coupés
;

4* Les ancres el aunes elleis abandonnés pour la

salut cniiiMiuii ;

5° Les doiMin ges occasionnés par le jet aux mar-
chandises ipsiée- dans le navire;

6' Les imnsenient el nourriuiie des nialelols bles-

sés en délendant le n;ivire, les loyer el nourriture

des luaif^luls p. niaiii la déleiilioii , quand le navire

eslaiiéleeii voyige par ordre d'une poissa. ice, et

peiiitaiii les répjiMiions des dommages volnniaire-

meiit soull'eris pour le salut commun, si le navire isl

all'réié au mois; (C. 21)5.)

7" Les fia s du décliar?;eu)ent pour allé,!èr le na-

vire el eiilier dans un havre ou dans une rivière ,

i|u:uiil 1/ navire est coniralni de le faire pjr teinpêle

ou par la poiir.-iiiie de .'ennemi;
8" Les frai- fiiis pour leineilre à (loi le navire

écliouc dans l'intemion d'éviter la perle totale ou la

prise; [C ô-9.)

El en général, les dommages soufl'eris voloniaire-

meni el les déiienses laiies d'après délibéialioiis mo-
livées, pour le bien et salm commun du navire et des

niarcliandises , depuis leur cliarg-ineut el dé|iarl

jusiprà leur reloir et dédiai peinent.

40i. Les avarie- coiiimnnes sont supportées par

les niarcliandises el par la moitié du navire et du

fiéi, au marc le franc de la valeur. (li.âlttS, 530, 558,
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4('2. Le prie dfts maHi'n lises osi éMb'.i par leur

valeur an lieu du iM. li:ii;;i'iii»>i) .

405. Si'Di avares |) r i<ii 'èr s,

1» L'- 't' iiiK'a.e irrité aux maieiinnflises par leur

Tico propre, |iarlciiiiiél.t;, prise, iiaiiliage ouéclioue-

liii'it ;

'.* Li'S frais Taiis pniir le-; sauver;
5'

I a (lerie il s r. Mlles, aiieres. voiles, mais, cnr-

da^-e^, ran-ée |i:ir leiunèl • "n mire aec ileni de mer;

Les (lc|ii-iists lé'Ull Mil lié tuu'es rel.inlies ocea-
' Sioiii é's Sdil p>r la liSite furiuile de ci-s objeis, snii

par Ik he.xiiii U'.ivilaiileiueiii , suii par voie d'eau à

n jiarcr ;

.
4" l,a nniirriiui'P el le loyer des iiiaielols pe>i''ant

la iléii'ii mu. (|iia"il 11- Il ivire • SI airéié eu voyage

par nrdr- d'une pniss.Mice . ei leiiilaii' les réj^nraii ris

qu'un l'si (ddijié .l'y l'ail e , si le navire esl alliéié au

Voyns ;

5" La nn rriliire ei 'e loyer des inaielois peudaiit

la i|n.<ra<ii.iiiie que le uavire >oil lune au voyage iiii

au nn.js;

Kl en i.'C"éral , les dépenses faites el le donimage
snuir ri p iir !'• navire seul, ou pour les luaichaii-

ilises ->-u es, depuis l.-ur rliargeuieiil et départ jus-

qu'à leur ri'ioiir et dé liargemeiil.

40-i. Les avaries pariienlières sont supportées et

p;.yées par le iinipnéi.iirede la rlinse qui a essuyé le

dommage nu occa iniiné la dé|ieuse. (C. 401.)

i03. Les dniiin a.es iirrivés aux marchandises,
faute par le capila ne d'avnir liieu fermé les écnii-

tilles, amarré 'e navire , fniirni de bons guiddages,

el pour tous autres ; ceidenis piovenaiil de la iiéi; i-

g'Uce du capitiiie ou de l'équipaoe, sont égileiii nt

des avaries |>ailieiilières supporiéi's par le pro.rié-

laire des iii.'<reliandi»es, mais pour iesipielles il a

son refours cnnire le tapilaine, le navire el le fiel,

(C. 2)6, 2-1, 45.)
400. Les l;iiiiaii:iges, louages, pilotages, pour en-

Ir r dins les havres ou rivières, nu pour en snriir,

les drniis de cnngés, vi iies, rapports, loniies , bali--

ses, ancrages el auties droits de navifialion, ne sniil

point avaries; mais ils sont de simples Irais à la

Charge ilu nivire.

40/. Eu cas d'atiordage de navires, si l'évéïie-

menl a éié purement foiluii , le dommage est -up-
poilé, -ans lépélilioii, par celui iies navires qui l'a

é.rniivé.

Si l'abordage a élé fait par la faille de l'un des ca-

pitaines, le dommage est payé par celui q>ii l'a

caii-é.

S'il y a doute dans les causes de l'abordage, le

dommage est réparé à fiais cnuimnns, el par égale
poilmii, par les navires (|ul l'onl fali el Mmli'eil.

Uans ces deux derniers cis, I esiimaiiou du dom-
mage csl faite par e.\peris. (C. 210, 221, 4.5.3 s.)

408. Une demande pour .varies n'est |i0ini rece-

\able, si l'avarie commune n'exeèJe pas un pour
cent de la valeur cumulée du navire ei dis marcuau-
di-es,elsi l'avarie parlieullére ii'eveéile pas aussi

un pour cent de la valeur de ta cbuse endomiua-
gée.

409. La clause franc d'avaries alïrimcliit les assu-

reurs de loules avaries, soil coiiiinunes, snil paiii-

Cniiéres, exeeplé dans les cas qui dnnnenl nuvc riure

au délaisseiiieiil; et, dans ces cas, les us-uiés ont
roptinii inire le délaissement el l'exercice d'action

d'avarie. (C. 509 s.)

AVENT.

En France, l'usage général pst de ne point
se marier depuis le premier dimanche d'a-

veiit jusqu'au jour de l'Epiplianie, 6 janvier,

sans une dis] ense de l'évêque. Plusieurs cou-
elle» oui défendu non-seulemenl les mariages,
luuiï ausbi les uoces cl les Uauses en avent, ^
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lorsqu'il s'y cé'èhre des mnriaïPS avec dis-
pense. Vay. I'ImpÊCUKMENT DK MARI VGE.

AV 'yrURlî (CoNrBAT A LA grosse).
Yolj. CiRo.sse Aventure.

AVEU DE LA PARTIE.
Yoy. Obligation, n' 41.

AVEUGLE.
La rérilé rend inhabile à remplir rertainos

fauclioiis <lii suint miuislère. Au>si l'aveu-
glemeni, iMciiie il) volontaire, esi-il une irré-
jïui.irilé. ('e n'est pas une irrégularité abso-
lue pl iiidl ppusable ; o'i peut en obtenir dls-
ppnsp du siinierain ponlife q i a I liabi mie
de m lire dos coinlilions n la ccléhra imi des
saillis mysifres par un aveng p Ltg., lili. vu,
n. 405 el 41+). Viy. Cécité, oii nnus exjio-
sons ce que peut l av ugle en matière civile.

AVOCAT.
1. La profession d'atocit Pst une des plus

imporianti's d'un Etal. C'est au^ avocats
qu'est confiée la coiiduile des alTaires qui in-

téres-enile plus la si>ci té el la famille. Ils

diiivent faire triompher le bon droit conire
les attaques de l'iuiusiice. Nous ne préton-
dons |ias ici leur donner des leçons dms l'art

dp bien dire ; nous essayerons seulement de
reiracer leurs devoirs en peu de mots. 1"

Ouo'Ies qualités doit avoir un avocat'? 2°

Commeiil dnii-il se conduire dans la gestion
des alTaires qui lui sont confiées? 3° Quels
ho;io'aire> peut-il exiger? Voilà Ips q les-
lioiis que nous nous proposons d'examiner ici.

I. Des qualités d'un bon avocat.

2. Cicéron définissait l'avcoat : Vir bonus
dicendi prritus. Ces quelques expressions
renft rinent les principales qualités de l'avo-

cat, savoir : la probiié et la science.

La probité est la première qualité d'un
avocat ; e;le dispose favorablemeiii les juges.
Elle exige qu'il n'emploie aucun moyeu ré-
prouvé par la conscience. Sans doulc il peut
reciiurir à l'ait pour faire ressortir touie la

force de ses mnlils, mais jamais il ne lui est

permis de recoin ir à la ru^e ni au meuscuige.
— La probiié demande encore que l'aiocat

ne soit pas le conseiller des drus parties op-
posées ; il ne pou rail servir l'une sans tra-

hir l'autre. Elle exige qu'il ne eu iimuniqne
à la partie adverse aucune des pièces qui lui

ont elé remi>ps, à l'exception de celles que
la loi prescrit de communiquer. Voici les ar-
ticles du Code de procédur.' civile qui com-
tnaiideiit la coinmunicallon des pièces.

188. Les p rl'es poiiiroiil re-peelivcnienl deman-
der, parmi Simple acte, Ciimniuoicaliiiii des pièces

einplnyï es fonlie elles , dans les irois jours où les-

dilfs p.éces aiironl élé sigiidiéis ou emplojé -.

18!). La cnmmuiiicalion sfra fuie enlre ..voués, sur

récép ssé , ou par dépôt au grelle; les pièces ne
piinii.iui êlre déplac ees , si ce n'esi qu'il n'y en ail

niiii.iie, nu .iiie la parue y innse .le.

10 . Le élai de lacnuimunicalH n sera (ixéoii par

le ré épissé de l'avnué, ou par le jugemeni qd l'aura

ordonne : s il ii'clail pas lixé, il seia de iroi» j s.

l'JI. Si , après l'espnation du délai , l'avuini n'a

paa rétabli lesp.èces, Usera .sur simple lenucie, et
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même sur simple mémoire de la partie, reivlii or-

donnance iiorl.iiiliiii'il sera conlraimà liiliie remise,

incnniiiieiit et par nirps : inèii'e à payer trois francs

de iloiiiMia-es-iiitérèis h l'anire partie par ciiai|iie

j.iir de relard, dir jour de la signifi.atidu de ladite

oïdiiiinance , outre les Irais desdites reipiête et or-

donnance ,
qu'il lie pourra répéter contre son consti-

tuant.

192. En cas d'oppo-ilinn, rincidcnt sera réglé

somniaireii<enl : si l'avoué succombe, il sera cou-

d rané lersonnellemont aux dépens de l'incident,

même en lels autres dommages-Miiéréis et peines

qu'il appartiendra , suivant la nature des circons-

tances.

3. La science n'est pas moins nécessaire à

l'avocat que la probilé ; il doit avoir la con-

naissance des lois et de la jurisprudence:

sans celte connaissance, comment pourrait-

il traiier convcnabicmeiil les affaires? Soa
ignorance pourrait avoir d.-s suiles fâciieu-

ses, qui entraîneraient l'obligation de resti-

tuer ; car il rst responsable d'un procès per-

évidemraent injuste, sa position serait plus
difficile; il devrait engnger son client à entrer
en un adommodenienl fondé sur Li justice.

S'il s'y refusait, il devrait renoncer à la dé-
fense de la cause, toutefois avec les ménage-
ments commandés par la prudence, pour ne
pas rendre plus fâcheuse la position de son
client.

Lorsqu'un avocat a accepté la défense
d'une cause, il doit l'étudier, peser la valeur
des motifs qui l'appuient et la comb.itienl

;

en un mot, se metire en état de faire triom-
pher le bon droit. 11 manque essentiellement
à son devoir l'avocat qui arrive à l'audience
ayant jeté à peine un regard superficiel sur
les pièces qu'il ne conn.iil pas as-ez pour les

apprécier et en soutenir la valeur.

III. Honoraires des avocats.

6. Nous n'avons pas de règlements géné-
raux qui fixent les honoraires des avocats.

du par sa faute. Il lui faut encore le talent Le décret du li décembre 1810 autorise les

de la parole ; il ne lui suffit pas d'avoir de la avocats à taxer eux-mêmes leurs honoraires

science et des convictions, il faut qu'il les avec la discrétion que l'on doit attendre de

fasse passer aux juges.

II. Comment un avocat doit conduire une

affaire,

4. L'avocat ne doit pas se charger de tou-

tes sortes d'affaires. Afin de dire notre pen-

sée sur les causes qu'un avoiat peut consen-

tir à défendre, divisons loutes les causes por-

tées devant les Iribunaus en trois classes :

les unes sont évidemment injustes, les autres

évidemment bonnes, et les autres enfin dou-

teuses.

Un avocat ne doit jamais se charger d'une

cause évidemment injuste ; en lui prêtant son

ministère, il ne peut que travailler à faire

triompher l'injustce. S'il y parvenait, il se-

rait tenu à restilution à défaut de son client,

parce qu'il aiir.iit été une cause coupable et

efficace du tort fait au prochain. Ce que noiis

venons de dire concerne surtout les procès

en matière civile. Un avocat peut, en matière

criminelle, prendre la défense d'un accusé

qu'il sait certainement coupable. Ce n'est

point le crime qu'il se charge de justifier,

mais la personne, en tâchant d'atténuer les

circonstances de la faute. D'ailleurs, un cou-

pable n*est pas tenu à la peine qu'il mérite,

s'il n'est convaincu ju; idiquement. H peut

donc se défendre par lui-même ou parle mi-

nistère d'un avocat, jusqu'à pleine convie-

tion. Mais, en faisant ac'e d'humanité, l'avo-

cat n'est pas moins obligé de s'imerdire tout

ce qui serait contraire à l'ordre, à la justice,

à la morale. Il n'est pas permis de défendre

par le mensonge la cause la plus juste. —
Mgr Gousset, n° lOCO.

5. Lorsque la cause est douteuse, un avo-

cat peut employer loutes les ressources de

son art pour faire viiloir les motifs sur les-

quels il s'appuie, laissant ;iux juges à les ap-

précier à leur juste valeur. 11 peut donc sans

injustice accepter une cause douteuse, tra-

vailler à la rire tioniph-r. Si dan^ le cours

de l'allaire il venait 4 découvrir tiu'cllc est

leur ministère. Dans les cas où la laxaiioa
excéderait les bornes d'une juste modération,
le conseil de discipline doit la réduire, eu
égard à l'importance de la causé et à la na-
ture du travail.

Il serait contre toutes les règles des conve-
nances que les avocats poursuivissent par-
devant les tribunaux le recouvrement de
leurs honoraires. M. Chabrol pense qu'un
avocat ne serait pas reçu dans sa demande
auprès des tribunaux de Paris, et qu'il cour-
rait même risque d'être rayé du tablciiu.

Les avocats ne doivent pas se f.iire céder
les affaires de leurs clients; la loi le défend

(Cad. civ., art. 1397). Il y aurait en effet du
danger qu'ils n'abusassent de leur iiiflui-nce

pour les obtenir au-dessous de leur valeur.

AVORTEMENT.
1. C'est l'expulsion du fœtus ou de l'enfant

hors du sein de la mère avant qu'il soit via-

ble. — L'avoriemenl diffère de l'aceouche-

menl prématuré, qui est l'expulsion d'un en-

fant viable à une époque rapprochée du
terme de la grossesse.

L'avortemeni peut être volontaire ou invo-

lontaire. Celte dernière espèce d'avorieineiit

étant un malheur plutôt <|u'un péché, nous
n'avons pas à nous en occuper ; c'est au mé-
decin à en rechercher les causes, à y appli-

quer les remèdes convenables. Mais l:i mo-
rale naturelle et chrétienne s'est toujours vi-

vement préoccupée des avrleiiients volon-

taires. Tout avoriement ne peut avoir le

même degré de malice ;
pour les classer se-

lon leur degré de malice, nous devons les

considérer par rapport à leur cause. Les uns
sont directs et produits à dessein ; les autres,

indirects, sont produits soit pour cause de né-

cessité, soit par imprudence, soit par suite

de violence.

2. 1° L'avorlement fait à dessein a tmijoMrs

élc r g.irdé roiniiie un grar.d péclié. Les l'è-

rcs uc trouNcul point d express. uns assez
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fortps pourexprimerrhorrenr que leur cause

ce crime. Il a été l'objel de peines ecclésias-

liiiues bien sévères. On rcfusiil au coupable

la sainie comniuninn, inème à i'ariicle de la

morl. CVsi aujourd'hui un cas réservé dans

l.r.is les diocèses. La loi pénale le punil ainsi

qu'il suit.

Art. 5t7. Quiconque par aliments, breuvages, nié-

diramenis, vidlerices, ou par mut auire moyen, aura

procuré ravorlenieiu d'une femme enceinte , soit

qiiVlle y :iil coiiseiili ou uoii, s.ra puni de la réclu-

siiiii. — Li niènie peine siîra prononcée contre la

feninieiiiii se sera prieuré ravoriemenl à elle-même,

ou 'lui aura rnnsfuii à laire usiige des moyens à elle

iiidiipiés, ou :idinini-lré< à cet elïel, si ravorieinent

s"rn est su.vi. — Les médecins, cnirurgiensct antres

oMicii'rp de >anié, ain^i que les pharmaciens qui au-

ront indiqué ou administré «es moyens seront cmi-

diniiiés à la peine des travaux foicés à lemps , dans

le cas où ravorieinent aurait eu lieu.

3. 2° 11 y a des cas où l'avortement devient

une espèce de nécessité. Une leniiiie enceinle

est en danger de mort; on lui prescrit un re-

mède qui met en danger son Iruit : peut-elle

le prendre?

Il pa ait certain que si l'enfant est vivant

et qu'il y a espoir de pouvoir le baptiser, il

n'est pas permis de prendre un remède qui

lui donne'ait la mort, parce que le salut de

l'Ame de l'enfant e»t plus précieux que fa vie

de la mère. Cependant, comme l'observe Li-

guori d'après le théologiens de Salamanque,
les méilecins ne doivent pas être scrupuleux,

à cet égard, parce (ju'il est Irès-rare que l'en-

fml survive à la mère et puisse recevoir le

baptême. Nous devons remarquer que, dans
aucun cas, il n'est permis d'agir directement
sur le fa tus dans le dessein de l'expulser, à

moins qu'il n'ait perdu la vie et ne soit cor-

rompu. Mais prendre un remède qui a une
jiulre destination, qui peut cependant entraî-

ner l'avorlemeni, ce n'est pas vouloir le pro-

duire, c'est chercher la guérison, dilLiguori
{Lib. m, n" 39i).

4. 3' Il y a des femmes enceintes qui éprou-
Tcnt souvent des avorlements par leur im-
prudence, par des actions violentes. Ces per-

sonnes sont coupables, mais seulement en
rais(m de la connai sance qu'elles ont eue de
reiïetqui pouvait arriver de leur conduite. Une
femme qui a déVà fait plusieurs lois l'expé-
rience que la danse, un travail très-fatigant

produit l'avortement chez elle, est obligée,

sous peine de péché morlel, de s'abstenir de
ces sortes de choses.

5. i" On doit aussi regarder comme coupa-
bles d'avortement ceux qui, exerçant quel-
que violence à l'égard d une femme enceinle,
qui, la traitant indignement, sans se meitre
en peine du fruit qu'elle porte dans son sein,
prnd iseiit réellement un avortement; car
(lès qu'ils ont su que la femme était grosse,
ils ont ilû prévoir ces S!iies; elles .sont trop
naturelles et trop ordinaires.

S'ils n'ont remarqué dans la femme aucun
indice de sa grossesse, ils ne sont pas coupa-

(1) Les avoués éialent autrefois nommés procti-
teurs. Celle charge, abolie le 3 brumaire an II. a été
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bles du crime d'avortement, quoiqu'ils aient
frappé la femme injustement.

6. Dans la plupart des diocèses, l'avorte-
ment est un cas réservé, même lorsque le fœ-
tusn'estpas animé. Bien des raisons, en effet,

engagent à tenir sur ce point ce que prescrit

Ja bulle de Sixte V, et à comprendre dans la

réserve le crime dans toute son étendue.
7. Outre la réserve, l'avortement produit

encore l'irrégularité. Nous traiterons ce point
de législation canonique au mot Irbégula-
RITÉ, n° 1(>.

4V0UÉS (1).

1. Les avoués sont des officiers ministériels,

établis près les tribunaux de première ins-
tance et les cours royaies, pour représenter
les [)arlies et suivre la pro. édure au nom de
chacune d'elles. — Les devoirs des avoués
sont à peu près les mêmes que ceuv des avo-
cats. Nous ne répéterons pas ce que nous en
avons dit. Nous ajouierons seuli ment quel-
ques réilexions spéciales aux avoués.

2. C'est aux avoués qu est confiée la con-
duite de l'affaire ; ils doit cnl la condu re avec
prudence et célérilc, mettre l'avocat parfai-

tement au fait de la cause, lui fournir tous
les documents sur lesquels il doit appuyer
ses preuves.

3. Les avoués ne peuvent refuser leur mi-
nistère, à moins qu'il ne s'agisse de former
des demandes contraires aux lois , ou évi-
demment mal fondées. En cas de refus non
motivé, il peut leur être enjoint de le prêter.
Tous les avouéssont tenus d'avoir un regislrn
coté et paraphé par le président ou par un
juge commis, sur lequel ils doivent inscrire
eux-mêmes, par ordre de date et sans aucun
blanc, toutes les sommes qu'ils.reçoiient des
parties. Ils doivent présenter ce registre
toutes les fois qu'ils en sont requis, et qu'ils
forment des demandes en condamnation de
frais ; faute de présentation lU de tenue ré-
gulière, ils doivent être déclarés non receva-
blcs (Décret du 16 fév. 1807, art. loi). — Ils

ne peuvent reclamer que ce qui leur est al-
loué par le tarif, et les tribunaux ne peuvent
leur accorder des droits à litre d'indemnité,
de vacation, de peines ou de soins extraor-
dinaires [Cour cass., 25 janv. 1813). — Mais
il en est autrement pour les affaires qui sont
étrangères à leur ministère ; ceux qui les ont
chargés sont tenus de leur payer des salaires

sans pouvoir exiger la représentation de
leurs registres {Cour cass., IG déc. 1818; 13

janv. 1819). — Les parties^qui trouveraient
trop élevées les réclamations d'honoraires de
la part d'un avoué peuvent lui demander
son mémoire et le faire taxer par le prési-

dent du tribunal civil ou par un juge commis
à cet effet. L'action des avoués pour le paye-
ment de leurs honoraires se prescrit par
deux ans, à compter du jugement du procès,

ou de la conciliation des parties, ou de la ré-

vocation de l'avoué (Cod. civ., arc. 2273).—
Les avoués sont déchargés des pièces qui

rétablie le 27 ventôse an VIII, et réglementée par le

décret du juillet 1810.
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leur ont été ronfiéos cinq ans npiè

mcnl du procès (Cod. civ., art. 2276)

AZYME.

Beriïier a prouvé, dans son article Azyjje,

que l;i consécraiion est égaleinenl vaiitlc,

soit q l'on se serve de pain levé on de pain

azyme. Cependant il n'rsl pas \\\<re au préire

d piendre l'espèce de pain qui lui cnnvieni.

Les Grecs et les Latins doivent, sous peine

de pé' hé mortel, suivre à cet égard la [)raii-

que (le leur Eglise. Les tîreis, nvani d.ms
leur pays, ne peuvent donc se servir de pain

azyme, comme les Latins ne peuvent se sit-

vir de pain levé dans l'Kgli.-e laline. Toute-
fois, lorsque les prêtres grecs et les latins

voyagent les uns dans l'Eglise des autres, ils

peuvent, ad libitum, suivre l'usage de leur
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Eglise, ou l'usage de l'EgUse où ils se trou-
vent ILcon IX, Epltres, c. 29).

Les théologiens disem que le prêtre grec
dans une Egli'^e du rite grec, et le p être la-

lin dans une Eglise du riie latin, ne
i
euvenl

consacrer, à défaut d'aiitri" pain, le premiiT,
du pain azyme, et le setond, du pain levé,

pour coriiinnnier un malade, pour que le

p uple piris-e assister à la sainie messe le

jourdedinianrhe.il n'y a qu'une circons-
tance iiù cela puisse être permis, c'est lors-

que le prêtre, après les consécrations, s'a-

pe çoii que la matière du paja est insuffi-

sante. S'il n'a pas de pa:n a lopié par s'm
Eglise, il doit se servir de pain levé, s'il csl

latin, de pain azyme, s'il est grec, parce que
la perfection du sacrifice l'emporte sur les

usages.

B
BAGUETTE DIVINATOIRE.

C'est une petite branche fourchue, ordi-

nairement de tondre, d'environ un pied de

longueur, et gro>se comme ledoif;!, laquelle,

te: ne dans les deux mains, tourne, dit-on,

sur les enili oiis où il y a de l'eau, des mé-
taux et autres choses que l'on veut dé' ou-
vrir. Avant de rapporter (luelques eTets

étrangi's de cette sorte de divination, nous
prévenons le lecteur que, s'il n'y a point de
fourberie ni d'ariifire de la part des person-

nes dans les mains di^ qui la baguetie tourne,

il y a certainement un pade tacite avec les

démons : c'est !e sentiment des tlieolnglens,

parce c^u'il n'est ni naturel ni phy^i |ue

qu'une baguette lourne d'ellc-méin • sur un
corps plutôt que sur un autre, dans les tnains

d'une
I

ersonne plutôt que dans celles d'une

autre, et quelle in(li(iiie, par la lenteur ou
la viesse de ses moiivemenls, la profondeur
ou la grosseur des sources, les couches d ar-

gile, lie sable ou de terre qui les couvrent,

la nature et r..bondaiice des mines et m.ne-
rau\, les bornes et limiies des champs, et

jusqu'à la p ace où doivent êire ces iior-

nes et limites, supposé que quelqu'un les

ail enle\é('S ou tr;insportees ailleurs : tou-

tes clioS( s<|ue la b:ig(tte déc iuvre,dii-on, in-

faili lemeiit. Pour expliquer ces phénomè-
nes, quelques physiciens ont eu recours aux
cor[)nscules,aux vapeurs, aux éma lia t.ons qui

s'exlMlent plus ou moins des diflerenlcs suh-

sla lices. Mais celle hypothèse est absurde: l"en

ce que la baguetie tourne sur les eaux cachées

et non pas sur celles qui sont à découvert, le

conirairedevaniavoir lieudiins le systèmedes
rorpuscu^esqu s'exhalent plus aisément en li-

berté que dans les entrailles de la terre; 2° en
ce (ju'elle ne tourne que dans les mains de

certaines personnes privilégiées, ce qui ne de-

vrait pasêtre ;3"en ce qu'elle ne découvre que
l'ea II, lorsnue l'intention delà personne est uni-

quemeiit d'en découvrir, et qu'ell ne tourne

pas alors sur les métaux, re qui suppose un
rapport direct entre les corpuscules et l'i..-

teniion, entre le physique et le morai ; '*"ea

ce nu'il n'y a point de raison qui puisse dé-

terminer le mouvement de la baguette plu-
tôt sur une pierre qui sert de borne à un
champ, que sur toute autre pierre, les éma-
naticms devant être les m. mes dans l'une

comme dan- l'autre; etc., e'celc. Ilestedouc

la fourberie des gens à b iguetle , on le

pacte larlte avec les démons, suivant qu'il

a élé dit ci-dessus. Yoy. le Dictionnaire des

Sciences occultes,

BAIL.

1. Le mot bail se prend souvent pour le

contrat de lou.ige lui-mome. Pris dans un
sens plus rigoureux, il ^'entend seulement
de l'acti; qui constiiue le contrat de louage.

C'est uniquement dans ce sens que n' us vou-
lons le considérer ici. Qumt i\u contrat que
représente le bail, voy. Louage.

2. Le bail peut être verbal ou par écrit.

Cod. civ., art. 1714.

Le bail écrit peut être fait par acte an-
tlienlique ou notarié, et par acte sous sein;;-

privé. Leur forme et leur valeur étant les

mêmes que celles des actes de cette nature,
nous renvoyons aux mots Sous seing-I'RIvé

elTiTREAU THENTiQiiE.Nous obscrverous seu-

lement que la cour royale de Paris a déci lé,

le 13 mars 1^20, qu'une promesse de bail

sous semy-privé , quoiqu'elle n'ait pas été

faite double, e-l obligatoire, lorsqu'e.le a été

précédée ou suivie d'arrhes données par le

locaiaire ou le f.rinier.

3. Le bail verbal a bien moins de valeur
que le bail écrit. Lorsqu'on en nie l'existence,

la preuve ne peut en être reçue par témoins,
quelque modique que soit le prix de la loca-

tion, etquoiqu'iin allègue qu'il y a eu des .ir-

rlies données. Le serment peut seulemenlêire
déféré à celui qui nie le b<ii\. Cod. civ., art.

1715. ("ependaiit la i)reuve par témoin pour-

rait avoirlieu si le bail avait eu un commence-
nieiit d'exécution. Art. 1715. On doit juger de

iiiéiiie lorsqu'il y a contestation sur les coii-

diiions du bail. Le propriétaire est cru sur
son serment, <à moins qu'il n'y ail quittance

contraire. Cependant le locataire peut de-
mander l'eslimalion par experts, et les frais
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dVxpertîse sont à son compto si l'estimation

est plus élevée que le prix qu'il avait décLiré.

Voy. ExPEnTs, Louage.

Bail a cheptef,. Voy. Cheptel,

Bail a ferme. Voy. Ferme.

BAISER.

1. C'est l'acte qui lonsisteà appliquer les lè-

vres sur un corps quelconque iii sig e tl* f-

icciion 'lu lie re>pi'cl. — On distingue trois

sorles de baisers : i'usculwn, le bas'um et le

suavKim. L'osiulitmesl le baiser de [loliiesse,

le basiiiin c'est le baiser de l'ainilié, le sna-

tium c'est le biiserde l'amour. — Dans la

prliniiive Ei^lise on connaissaii le baiser de

paix, le b.iist r de la foi et le b iser de la ré-

com ilialioii. Le baisiT de la p lii, c'était ce-

lui de celte tendre cliarilé qui unissait les

premiers cbrélicns entr'eus; il était si pur,

que la piété et la véritable aiïeclion y trou-

vaient uu nouvel aliment. Saint Paul, à latin

de ses Epîtres, envoie des baisersà un grand
Dumlire de personnes. — Le bai er de la foi

fui
I

eiidant un temps le signe d la croyancf.

Les catholi'iues se reconuaissaii nt par là.

— L" baiser de la rccon'ilialion se donnait

entre ennemis qu'on était parvenu à récon-

cilier. Ce turent trop souvent des baisers de

Judas.

2. Pendant très-longlemps le baiser sur la

bouche fut une politesse d'étiquette, et Mon-
taigne p ainl certaines lemmes d'être obli-

gées de recevoir le bai>er de quiconqne a

trois valets à sa suite. Ce b iser est le plus

diingereux de tons. Tonte espèce de bai>er,

lorsqu'il est inspiré par la passion de l'a-

mour, est un péeoo. Les rè^'les rela:ives au
baiser que Mgr Bouvier donne dans son Sup-
plément au mariage, sont sages. Nous allons

les rapporter.

l°Oscula etiam honesta ex moiivo libidi-

nis data \v\ acceptata, inter personas ejus-

deni vel diversi se\us, sunt pecrata nio.ta-

lia. Oscu a auiem in parles corporis insoli-

tas, v. g., in pectus, in ni.imillas, vel more
colnmbiirum, Iini^uam in os intromitteiido,

exercita, ex intentione libidlnis fieri c nsen-

tur, aulsallem grave pericu uni liliidinis in-

duouiU, el ideo a peccato uiortali txcusari

nequeuni.
2"Cerium est oscnla etiam honesta proxi-

n>um polluiionis vel niolnum libidiiiis peri-

culiim indui eniia , repuiand.i esse peccata

ninrtalia, nisi forte gravis existai ratio ea

danili vel in se peruiiltemli, quia lali peri-

culo se ex|)Onere, sine necessitate, peccalum
est mortale.

3° Ce tum est , e contra, oscnla honesta,

tnore solito eserc ta , sine morali perieulo

lilildinis, in signum urbanititis , benevolen-
tia>, amicii %, v. g., ante piolectum, al re-

dilum, nollo modo esse pecca a : sic omnes
ubique apprehenduiit.

H;ec dicta non sint pro religiosis ant rao-

ni'ilibus, nec pro ipsis sieculanbus viris ec-

clesasliris, qui, prseier natu alern quamdam
Indeceniiam , conimuniler personas alleiius

sexus sic deosculari non possunt,quia scan-
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daliitTi génèrent et religionem in contemptuna
adducant.

4" Oseula in se honesta, more solito , sed
ex levitate aul joco habita, sine gravi libidi-

nis pericnlo, iieccalnui venial' non excellant;
cnin eiiiin snpponaiitnr honesta, mala esse
non pos>niil nisi ralione p •rieuli : al supponi-
tur, ex altéra parte, periculum esse levé;
er^oe'c.

Hinc 1° qui pnell imin matrimon um requi*
rons, e.ini quandoqne, v. g., iii adventu et

profectn, lioneste .miplexalur, sine periuiilo

moluum libidlnis. anisaltein sine pericnlo eis

conseulicndi, pei c.ili mortalis non est aecu-
salldu^ ; imo si adsit ratio huiic actum coho-
nestans , V. g., limor fundalns ne appareat
scrnpulosns aul smgularis, ne in derisionerc

et luilibrium alioruin incidal , null.itenus

peccabil. 2" Simili ralione excusatU' piiella

quse .'iniplexus honestos declinare lum p>>lest,

quin ludibrio exponalur vel Juveni eain re-
quireiili displiceal. j" Non slalim gravis pec-
cati iiicu^andi sunt juvenes uti iusque sexus
qni in noniiullis jocisdecenlerel sine

;
rava in-

tentione se invicem aniplexantur : prudeuler
avocandi sont quidem ab istis ludendi mo-
dis prnpter pericn um eis sfepe annexum ;

at salu is eorum mu tum inierest ut peccati
uiorialis rei nuu leuler habeanlur.

BAL.
Voy. Danse.

BANS.

Ban, proc'amalion publique d'une chose,
ou simple publication. — H y a eu une mul-
titude de bans qui pouvaient intéresser nos
ancêtres; il n'y en aquciii u\ espèces qui mé-
ritent de nous occuper. Ce s-nt : 1° les bans
mis pour empéLher de recueillir les récoltes

avant certain jour; 2" la publication des
bans de mariage.
Bam de vendange. — Avant 1730 dans un

très grand nombre de contrées de la France
on meil.iildes bans de renaisons, de moissons
et de venda-ges. La loi des 28 septembre et

6 octobre 1791 les a abolis. C pendant il y a
un article qui concerne les vendanges , il

por.e : « iJani les pays où le ban d s ven-
danges est en usage, il pourra être l'iiil cha-
que année un règlement à cei égard par le

conseil général de la commune (aujouid'hui
le maire), mais sculeraenl pour .es vignes
non closes. Les réclamations qui pourraient
êire faites seiont portées au directoire du dé-
partement (aujourd'hui au préfet) qui y sta-

tuera sur l'avis du directoire du district

(mainlenant sous-prclel). »

L'art. 475 tin Code pénal , n* 1, punit d'u-
ne amende de six francs jusqu'à dix francs

ceux qui auront contreve.iu aux iians de
venildiiges ou autres bans autorisés par les

règlements. Celte amende doit être exigée
pendant l'année. Après un an il y a prescrip-

tion. Cod, insi, crim., art. 6i0.

Ban de mariage. — 1. Le Code civil n'a

pas conservé le nom de bandemariage.il
lui a substitué celui de publication. Au
mol Mariage civii., nous ferons connaître les

dispusiliuus du Code à cet égard. Nou» vou-



Ions ici nous occuper des b.ins de mariasre

presiriis par la loi ecclé>ia<ilique. Ni'us en

exposerons d'ahord la nécessité, nous ti rnns

connaître comun'nt ils doivent être publiés,

enfin nous traiterons des dispenses de bans.

ABTICLE PREMIER.

De la nécessité de la publication des bans de

DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. èUG

Trente ( Sess. 24-. de Reform. ivatr!m.,cnp.'\

.

Diurn. 6" fér. de In i sein. npr. lu Pent.j. les

bans de mr.rinRo seront pub iés se'on 'a

forme prescriie par le Uiluel diocésain, au
prône de la messe paroissiale, et mm à vê-

pres ou à tout autre office, pendant Irois

dimanches ou fêtes d'obligation consécutifs, de

manière cependant qu'il y ait au moins un
matiafje,

2. La pnbliralion des bans de mariage est

fort ancienne dans l'Eglise. Le quatrième

concile général de Lalran la rendii obliga-

toire. Le concile de Tnnle a renouvelé son

décrei, et détermine la forme de publicalion

que nous suivons aujourd'hui. Voiri ses dis-

positions : « Le saint synoie, marchant sur

les traces du concle de Lattan, tenu ^ous

Innocent 111, ordonne qu'à l'avenir, avant

la célébration d un mariage, il sera fait, par

le propre curé des pariies conlrartantes, trois

proclamations publiques du futur mariage,

à la messe solennelle, i endant liois diman-

ches consécutifs; après ces publicaùons ,

s'il n'y a aucun empêchemenl , on pourra

procéder à la célébration du naariage en face

de l'Eglise. »

3. la publication des bans est de nécessité

de précepte, mais elle ne touche pas à la va-

lidité du sacrement : en sorte qu'un mariage
sans publicalion aucune est eniièrenicnt va-

lide. Mais les pariies et le curé qui se prê-

tent à la célébration d'un tel mariage sans

dispense se rendent coupables de péché
mortel.

Article II.

De la forme dans laquelle doivent être publiés

les bans de mariage.

k. Le saint concile de Trente n'a pas fait

d'autre prescription que celle que nous avons
rapportée dans l'art, précédent. Mais les évo-

ques et ils en avaient le drnii) ont complété

par des règlements particuliers et appropriés

aux besoins de leurs églises, ce ((ue le con-

cile n'av lit prescrit que d'une manière gé-

nérale avant la révolution. Le mariage étant

civil el religieux tout à la fois, il y avait con-

cordance entre les prescriptions de l'auto-

rité civile el celles de l'auloiité ecclésiasti-

que. Mais depuis que le mariage civil est dis-

tingué du mariage religieux, les dispositions

des deux puissances concernant les publica-

tions de mariage ne sont plus les mêmes. Ce-
pendant on aperçoit dans l'autorité ec-

clésiastique une tendance à se i approcher
des dispositions du droit civil en ce qui n'est

pas prescrit par les conciles. Nous allons rap-
porter ce que les statuts du diocèse de Ver-
dun prescrivent relativement à la publica-
linn des l'ans ('e mariage. On y liome a ce

qui concerne le mode de public lion, les

précautions à prendre avant la public lion,

le lieu, les jours de publication, ijuand les

bans sont périmés et quand il est nécessaire

de les publier de nouveau.

EXTRAIT DES STATUTS DE VERDUN.
DE LA PUBLICATION BES BANS.

5. Conforuiémenl au décret du concile de

jour franc d'intervalle entre chaque publi

cation. N'-ns défendons à tout prêtre, sous

peine de suspense comminatoire de célébrer

aU' un mariage dont les bans n'auraieu' pas
été publies par'out où ils doivent l'être, à

moins qu'il ne conste que la dispense en a

été accordée par qui dedmit. Si, par un oubli

involontaire, on avail omis de f ire une pu-
blicalion à la messe, nous permettons de la

faire à vêpres, lorsque le mariage ne peut

être difléré, et pourvu qu'au moins une des

deux autres publications ait éié faite ou
doive se faire à la messe paroissia e.

6. Avant de publier les b ins d'un mariage,
le curé doit s'assurer si les pariies eonsen-
tent réellement à s'épouser, si elles ne sont

pas liées de quelque empêchement, si elles

se marient avec une entière liberté, si les

personnes de qui elles dépendent consentent
à leur mariage, si elles sont baptisées, si el-

les sont suffisamment instruites des vérités

et des devoirs de la religion ; et dans le cas

oij il les trouverait dans l'ignorance de quel-

que pointessenlic'.il les exhortera à venir re-

cevoir de lui l'instruction donl elles auraient

besoin, ou à se faire instruire par quelque
autre personne.

7. Les bans de mariage seront publiés :

1° dans la paroisse que chacun des futurs

époux habite actuellement, quoique depuis
peu de temps ;

2° dans celle qu'ils habitaient

auparavant, s'il n'y a pas plus de six mois
qu'ils l'ont quittée, que cette paroisse soit de
notre diocèse ou non ;

3° dans la paroisse du
domicile des pères el mères, et à leur défaut,

des autres ascendants des futurs époux, el

s'ils sont mineurs relativement au mariage,
e'esl-à dire, si le ga' çoa a moins de 23 ans
et la fille moins de 21 ans ( Voy. le Code civil,

art. 148, U9, 150, 16G, 167 et 168); 4" dans
la paroisse du tuteur, que l'un suppose être

le lieu des réunions du conseil de famille,

lorsque l'un des futurs ou tous les deux n'ont
plus d'ascendants et qu'ils n'ont pas 21 ans,
soit le garçon soit la tille. Après la majorité
de 23 an; pour les garçons el de 21 ans pour
les filles, il n'sst pas nécessaire de publier
les bans dans le domieile des pères el mères,
ni des auires ascendants, il suffit d'être as-
suré de leur couienlement.

8. S'il arrive (|ue l'un des coiitrac'ants ait

eu en dernier lieu el succ< ssivemeiil sou do-
micile d.ins deux ou trois païuisses dioéreii-

tes, de in.inièie c peu Janl que ces divers sé-
jours réunis ne forment pas plus que les six

mois requis par l'article précédent , on de-

vra d'abord publier les bans dans les deux
paroisses où le domicile aura été le plus
long ; el ensuite on nous consultera pour sa-

voir s'il n'esl pas nécessaire de faire les pu-
blications dans les autres paroisses où lefu-
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lur aurait demeuré antérieurement , ou

même dans la paroisse de son origine.

9. Lorsqu'une des parties a deux domiciles

dans chacun desquels elle passe à peu près

la moitié de l'année, les bans doivent être

publiés dans l'une et l'autre paroisse: il n'en

est pas de même de celui qui, ayant un do-

micile fixe et public dans un lieu, va ordi-

liairemeiU passer quelque temps dans un nu-

ire pour se délasser ou pour tout autre mo-
tif. Si les deux parties sont dans le même cas,

on agira de même à l'égard de lune et de

l'autre.

10. Les enfants mineurs placés parleurs

parents dans un collège, dans une maison re-

ligieuse ou dans tout autre établissement

semblable, pour y recevoir l'instruction et

l'éducation, n'ont pas d'autre domicile que
celui de leurs parents, dans lequel seul les

baiis doivent être publiés.

11. Quant à ceux qui n'ont aucun do-

micile fixe, tels que les ouvriers , les mar-
chands ambulants, les mendiants , les con-

ducteurs de diligences , et généralement

tous ceux qui sont tantôt dans un endroit,

tantôt dans un autre , et qui sont par-

tout considérés comme étrangers et in-

connus, on doit publier leurs bans dans la

paroisse où ils sont actuellement et oiî ils

veulent se marier. Les curés, avant de pro-

céder à ces publications, s'informeront du

pays, de la religion, de la profession des par«

ties, de leur liberté par rapport au mariage,

etc. Us exigeront qu'elles leur produisent

un certificat du curé du lieu de leur nais-

sance et des curés des paroisses où elles au-

raient fait un plus long séjour, lesquels at-

testent qu'elles n'y ont pas contracté ma-
riage. On observera la même règle à l'é-

gard de ceux qui n'ont pas de doniicile p;ir

eux-mêmes, comme les domestiques, les ap-
prentis, les commis cl autres, s'ils ne sont

pas suffisamment connus , ainsi qu'envers
ceux qui, après une longue absence, revien-

nent dans la paroisse de leur origine pour
s'y marier. Que si les contractants ne sont

connus nulle part, pas même dans le lieu de

leur naissance, parce qu'ils l'auraient quitté

dès leur jeunesse et n'y seraient jamais re-

tournés, les curés s'informeront de leur âge,

de leur étal, de leur condition et de leur li-

berté par rapport au mariage auprès de

personnes dignes de foi et plus à portée de les

connaître. Us nous transmettront les ren-
seignements qu'ils auront pu recueillir et at-

tendront noire avis avant de publier les

bans.

12. Les bans des militaires doivent être

publiés dans le Heu de leur séjour actuel,

dans celui de leur résidence antérieure,

s'il n'y a pas plus de six mois qu'ils l'ont

quitté, cl enfin dans la paroisse de leur do-
micile de droit, c'est-à-dire, du domicile de

leurs parents , s'ils sont mineurs, et, s'ils

sont majeurs pour le mariage, dans la pa-
roisse qu'ils haliitaienl avant d'entrer au ser-

vice. Du reste, l'on doit suspendre la publi-

cation des bans des militaires jusqu'à ce
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qu'il soit constant qu'ils ont obtenu oc leurs
chefs la faculté de se marier.

13. Les curés ne publieront les bans des
veufs ni des veuves qu'autant qu'ils auront
acquis la certitude, par de< témoignages au-
thentiques et dignes de foi, que leurs con-
joinls sont morts. L'absence de l'une des
parties, quelque longue qu'elle soit, ne peut
être considérée comme une preuve de sa
mort.

li. Lorsque des personnes inconnues se

présentent avec l'intention de se marier,
les pasteurs doivent prendre toutes les pré-
cautions qui sont en leur pouvoir pour s'as-

surer de la liberté de l'une et de l'autre par-
tie par rapport au mariage.

15. Nous défendons de publier les bans
d'un mariage qui duit avoir lieu, même avec
dispense, entre une partie catholique et une
hérétique. (Rit.de Paris. M. Carrière, 2'rac^
de Matrim., n.763.)

16. Les bans peuvent et doivent être pu-
bliés dans l'église de l'annexe qu'iiabitent

les parties , lorsque l'office paroissial s'y

célèbre et que les fidèles y reçoivent les sa-
crements. Si la messe n'y était pas célébrée

tous les dimanches, les bans pourraient être

publiés dans la paroisse principale. De
même, les bans de mariage des habi'ants

des paroisses privées de pasteur pourront
être publiés dans l'église du curé chargé du
service de la paroisse vacante, les jours de
dimanches ou de fêtes chômées, où la messe
ne devra pas être célébrée dans cette der-
nière.

17. En publiant les bans de mariage, on
exprimera les noms de baptême et de famille,

la qualité et le domicile tant de dro>l que de
fait des futurs époux ; on dira s'ils sont ma-
jeurs ou mineurs, on fera connaître de plus

les prénoms, l s noms, la profession ei le do-
micile de leurs pèies et mères. Pour ceux
qui auraient déjà été mariés, on ajoutera au
nom la qualité de veuf ou de veuve, en ex-
primant le nom et la qualité de l'époux dé-
cédé, et seulement du dernier, si le futur a

été marié plusieurs fois. A chaquo publica-

tion on avertira que c'est la première, la se-

conde ou la troisième, et on déclarera, s'il y
a lieu, que les parties ont obtenu ou es-

pèrent obtenir dispense de la troisième ou
des deux autres publications, ainsi quu des
empêchements publics soit prohibitifs soit

dirimants. — Si l'un des deux futurs a une
naissance illégitime, un se contentera de le

désigner sous les nom et prénoms sous les-

quels il est connu. Si la mère est coimue et

qu'il en porte le nom, on publiera aussi les

nom et prénoms de celle-ci.

18. On aura soin d'instruire tes fidcies de
l'obligation imposée à tous ceux qui ont con-
naissance de quelque empêchement au ma-
riage, de le révéler au curé ou au prêtre qui

doit le célébrer. Les curés ne doivent pas se

borner à donner un avertissement passager

sur ce devoir, lorsqu'ils publient les bans de

mariace, mais il importe qu'ils fassent com-
prendre par des instructions spéciales que
quiconque garde le silence à cet égard par

10
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fniblessc, par inlércl ou pnr quelque an Ire

moiif mauvais, fiii-il un di-s plus proches

paieiils di s pallies,ou é- ranger à la paroisse,

se remi coupalile d'un pec.;é yrave et cu-

court ri'Xcoinniunication.

19. Les curés lie doivent recevoir d'oppo-

silion à un mariage dont on leur a demandé
do publier les bans,(iuedans les cassuivauis :

1" lorsque les personni's lionl le conscnle-

mi'iil est requis déclarent par écrit s'oppo-

ser au mariage; ï" iorsqu il est conslaiit que

lune des parties a fait une promesse de ma-
riage à une autre personne; 3" lorsque l'on

révèle qtieUiuc empécli.incnt soil prohibitif,

soit dirimanl.Tuule autre opposition ne peut

éire reçue ijue par les confesseurs, cl, d ins

ce cas, leur nclion ne peut cl ne doit s'exer-

cer que dans le trii>unalde la pénilence.

2i). O'aanl on découvre un eni|:écliement

pnhiicet certain, il faut ilitTerer Ifs publica-

tions, »>u les suspendre, si elles étaient iiéjà

commencées, jusqu'à ce que l'on ail obtenu

la dispense, ou que l'on soil en mesure et

que l'on ail l'esi^crance de l'obtenir prochai-

tiement.

21. Si les futurs éponx habitent la même
maison, le curé exigera qu'ils se séparent

avant la putdicalion des bans, et qu'il y ait

au moins un intervalle de 15 jours entre leur

séparation et la célébr.iiion du mariage.

(C<i:ic.deTrcuie, sess.2i-, de iJe/'o/m.muinm.,

cap. 1).
. , . . ,

22. Nous statuons qu on laissera écouler

an moins un j<>u franc entre la d.'rnière pu-
blicnlion et la céléliraùcn du mariage.

2'î. Lorsque le mariage sera différé plus

de trois mois après la dirnièic publication,

il en sera fait une nouvelle avant que Us
époux soient admis à recevoir la bénédic-

tion nuptiale; si le mariage est diiféré do

six mois, ou recommencera les trois publica-

tions.

21. Hors le cas d'une véritable nécessité,

noi's u'uccordcrous pas dispcuse dos Irwis

bans.
AnTicLE m.

Des dispenses de bans,

20. Le concile de Trente {scss. 2i, cap. 1,

de iî^/"""»!.) permet à l'évêque do dispenser

méioe des trois bancs. 11 Iji se à la prudence

de l'ordinaire des lieux de juger quand il

est expédient d'acconler de semblables dis-

penses. 11 cite une cause par forme d'exem-

ple, lorsque les parties ont lieu de craindre

une opposition injuste. Dans plusieurs dio-

cèses on n'exprime plus aujourd'hui de cau-

ses pour obtenir dispense de deux bancs.

Chacun peut en cela suivre l'usage de son

pajs.
BANCS D'EGLISE.

Los bancs d'église sont des sièges placés

dans les lempKs, et desquels ou peut avoir

droit de se servir. Voici les dispositions du
décret du 30 décembre 1803 concernant les

bancs, chaises d église.

An. 50. Les marguilliers (d'iionrciir) et tous les

membres du consail aurout uue plucti disiioguée

dois réglise, ce sern le fc/wc de l'œnvve:]] sera

phiré (levanl la cliaiie. nnlaiil ij'ii» l'.rre se, iioiira.

Le curé o i dosNervanl ;iiini ilaiis ce lune la i rem ère

placi', toutes les li) s «(ii'ii s'y trouvera pend un la

prédication. — Le placement des lianes nu i liiises

dail-i les C.!lises ne p<>iirra ère 'a l que du cnns nie''

nieiii du cuié uu desservant, saut' lu lecjuis à l'é-

vè aie.

An. Gi. Le prix des chaises sera réglé, pour les

difle enls ol'lices, par déliliéiation du liiireaii, ap-
prouvée par le conseil : celle délibéraliun sera alû-

clice d.ins l'é^'iise.

Art. Gj. Il >era réservé, dans tontes les éRlises,

Bne pl:\ce où les fidèles (|ui nu louent pas de chaises

m de lianes, piii-seiil cominodéiMent assisxr au ser-

vice divin, et eiiieiidre le-i inslriiclious.

An. 6o. Le hnreau dis iiiaij;uilliers pnnrra être

ùiUoiIsé, par le conseil, snii à ré^îir la location det
bancs el cliaise-;, soil à la melire eu ferme.

Art. 67. ynand la loeaiion des elmises sera mise
en fiTine. I adj ulirntioii aiini Heu aiTès irnisalliches,

de liniiaine en h liiaiiie : les eiielièies seront r":çiie»

su bincaii de la laliri<|iie |i<r sniiiiission, el l'^dju-

dicaiioii sera lahe ;iii plus olfr:iiil, en |iréseiice des

inaigiiiilers ''e loul ()iiiii il -e a l';iii nieiilion daus
le hait, aiii|iinl seia annexée la délibcraliun qui aura

fixé le pri\ des chaises.

An. b8. Aucune concession de bancs ou de pla-

ces, dans régi se, ne poiiira cire fuie, soit par liall

pour une presialion annuelle, suil au pri\ d'un eipi-

tal ovi d'un iiiimeiililc, soil pour iiii leiiips plus long

que la vie de ceux qui l'auruiii obtenue, sauf lus ex-
Cejilions ci-après.

Art. US). La demande de concession sera présentée au
bniea 1, qui picahildeinenl la fera piililier oar trois

diin.inclie', ctallii her à la porte de l'église pendant
un mois, alin que chacun pui-s.- obtenir ta préîéieuce

par une oll'ie |ilu> avaiit.ige':se.

b'il s'agit iliiiie con<e-siou pour un immenlilc, le

bureau l.i leia évaluer eu rnpiial el en revenu, pour
être, Cflie cv.duaiion, couipri;e dans les affiches et

public itinlis

Art. 70. Après ces formalités remplies, le bureau
fera son rapport ^lu conseil. — S'il S'agit d'une coii-

ce~sinn p:ir hiil, pour une prislatiuri aiiueelle, Ct

que le eoiised soil d'avis de faire celle cuiiccsslun,

su iK'liliéralinii sera un litre siillisiinl.

Arl. Tt.S'il s':igil d'une loncessiou pour un immeu-
ble, il laiidr 1, sur la dclih'rai.in du conseil , i. bleuir

notre aiilonsaliou (elle du r.ù) daus la luèuie forme
que p.iur les dons el legs. Dans le cas où il s'agirait

d'une valeur mobiliaire, noire aiilurisation sera né-
cessaire, lor^iin'elle s'éléver.i à la inéiiie iiuoiilo

pair laipnllc les communes ei les hospices sont obli-

gés de l'obtenir.

Ari.7'2.0lni qui aurait entièrement bàli unecg'ise,

pourra retenir la piopnélc d'<iii banc ou d'une cha-
pelle pour lui el sa lam Ile. tant qu'elle ex siéra. —
Tout ilonaleur ou liienlaiteur d'une église pourra
oliienir la me ne concession suivant l'.ivi, du co scil

de fabiiipie , aiiprouxc par l'é\êque él par le minis-

tre d:- ri.iiéneiir.

Le sixième du produit de la loeaiion des banos et

pl.ices dans hs ég ises. fait"- en >crlii de rcgemciils
des évoques pour les rahriques de leurs ilmcéses,

après dediicloii des somiins que les l'aliiiques au-

Suni dé,ieiisees pour établir c>'S bancs et chaises,

Seia prélevé |iour foi mer iiii fonds de secoiiis à rc-

pariir euire les ccciéjiasiiiiutîs âgés ou infirojes.

BA.NDEAU.

Aiilrefois ceux qui se présentaient pour
recevoir le sacrement de confirmation te-

naioiil dans leurs mains un pclit ruban de

toile blanche dont on couvrait leur front et

baaduil leur léle par iXÂpcci pour le suiat
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fhrémc. On peut voir ce que disent de ces

b'ulr.Tix, Grniicolas, dans \c (orne 111 de

r.iiicicii Sacranierila 10, , el le P. Martène,

Le Aali.'iuis tccUsiœ rilibus, liv. I, chap. 2,

ail. à.

BANNISSEMENT.

Le bannissement pst une peine qaalIGée

infamanic par la loi, et qui .) coutume d'o-

bliger ce'ui qui l'a encourue à snrir de l'K-

tal pour un lcinp<s dé eriniiié. — La peine «lu

baunissemciil a éié en vi'iueur chez tous les

peup'es de rantiquilé. Ouoiqu'el e ne soit

plus guère dans nos mœur>. ccppudant elle

a éié ^on^e^vée par noire législation pénali';

mais file n'esi puèie applicalile qu'aux dé-

lits qui louchent à la polilinue. Enipèrher

les fiioyens d'user de leurs droiis riviques

csl un crime piiui de la peine du baniii>se-

ineul. — Le minislre qui a lait ou urdo^iné

un acic arbilr.iiie ou aili-ntoirc à la l.berlc

individuelle, aux droiis civi-iues, à la eons-

liluliou de l'Elal , est passiSIe de la même
peine. — De même , les fonctionn;iires de

î'oKhe civil qui cmcerlenl des mesures pour
entraver l'exéculion des lois ou les ordres

du çDUTi'rnem; lit «loivenl cire punis du bun-

Dissemenl. — L'officier public qui, sans les

atlesîaiions requises, aurait délivre un p;is-

seporl à une personne qu'il n'aurait pas

connue, ou (|ui, instruit d'une supposition

de nom, aurait expédie le passeport sors le

nom suppose, encO'irrail une peir.e sembla-

ble.— Le bannissi'inent est égi-lemenl iuflijjé

à loiile
I
ersonne pour f ibricalion de faussas

firuilles de route , ei spécia emi'nt à lOrfi-

cier public qui les aiir;iil rediuéis. — Bien
plus , de simple s (criilicais donnes par un
médi cin ou un «Iiirurgirii pour di>pi'n'.er

quelqu'un d'un sirvice pullie, eulraliient

COI Ire ce médecin la peine csorbilauie du
banniss mrnl. Il est évident que celle dis-

position
I
énale, s: peu piopoi lion; ée à la

nature du ilélii, paiiie pe du régime guer-
rier sous lequel elle fut établie, yoij. Du-
b.'rd , et les arl. 9, 28, 22 et 33 du Code
pénal.

fa>;quekoute.
Voy. Faili.ite.

BAPTÊME DE SAINT JEAN.

Le b.iplèin'-de saint Jean él^iil une oeuvre

de pénitence par la(|ueMe le |irérurseur. qui
élail venu pîéparer !e> voies nu Si'i;;neur,

disposait les pécheurs à lec^voir le ba; léme
de Jésus-Chri»i, dans lequel ils devaient le-

naiire. — L'ablution dr)nl saint Jean l.ivait

les |iéilie;irs ne pénéirail point leur âuip et

ne leur donnait point une nouvelle nais-
sance. Celai, le Sfuliment de saint Augus-
tin. C'e.sl pour(iuoi ceux qui avaient nçu le

b;iptéme de saiul Jean furent baptisés du
bapiéme de Jésiis-Clirist. Us avaient besoin
de ce second bapiéme pour se purifier el se
procurer le salut éternel, ai si qoe le re-
marque saint Ae.gasiin (Lih. v île HapC,
e<ip. t) )

— Il résiiiie i!e là que le hiipréme
de sainl Jean n'avait ni la mi-me ef.leaci', ni

la luémo leiwi que celui de Jésus-Clirist. Le

concile de Trente a prononcé anathéme con-
tre ceux qui oseraiei'l le dire [sess. 7, cnn, 1,

de B'<ptismo.) Les Pcies de re concile n'ont
pas prétendu condamner par ce canon le
.seuliment de quelques théologiens qui, se
fondai. t sur l'auloriié de saint Cyrille de Jé-
rusalem et d'Oplal de Milév, attribuent
quelque efficace au baptême de sainl Jean
comme à uiierruvre de péiiiieue'. Le con-
cile a seul, ment voulu proscrire l'erreur des
lulhérieus el des calvinistes qui disaient que
la vertu du baplème de sainl Jean c^l bi

même >iue celle du liapléme oc Jésus-Christ.
Voy. Baptême {sacrement de), u° 3, chap.
Ilisloire du b:piéme.)

BAPTÊME (Sacrement de).

1. T.c baptême est un sarremenl insliiné

par Nolre-Seignenr Jésus-Chrisl pour effa-

cer le péché originel dont nous naissons
coup ib es, et nous faire ciifinis de i)ien et

de l'Egli-e. — La famille chrc ienne domine
aujourd'hui tous 1rs autres peuples comme
le cèdre surpasse le simple arous^e , non-
seulement par 11 sainteté, mais encore par
la civiltsalion, les sciences et les mceurs
doel elle esl le foyer. Ce. qui fait chr^
tien , ce n'est pis senlemenl de croire à la

doctrine de Jésus-CIirst : non, il ne suffit

pas de pr<'ndre part aux divins enseigne-
ments de l'Eglise . de s'approcher de sa vie,

d'èire eu contact habituel avec le christia-
nisme. Tout cela sans doute peut avoir une
haute inllueure s:ir l'Iiou me ; mais cela ne
peut le rendre chrélien. il n'y a que le bap-
tême (|U) ail ce pouvoii-. Celle seule consi-
deratioi iloit nous faire comprendre l'in»-

poriance du b.iptéme considéré sou* le point
de vue liuu^ain. les idées s'élèvent bien |ilits

haut quand on l'envisage sous le point de
vue divin, el I hoiiime ( lierche vainement
dai's le laogagf le plus élevé d.s expres-
sions capabli s d'en représeircr la grandeur.
Si on r.ppelle le sacr iineni de la 'oi , la

(lambeau de l'IllumiiaiiiMi , la source de la

vie. le lavoir de la légénér.iiion, on le rom-
mc bien, c r il douce la lumière de la foi,

I.vc toutes les suuilures de la vi •, enf;:nle à
la grâce. — Si tel estle bapicme, il ir.ériie d'ê-

tre étiid é sous loues ses faees : aussi noug
proj osous-eous d'en reiracr l'histoire, d'en
f 'ire coniiaitre les principes constitutifs ,

d'en reeherelier le minisiie, d'eu éiudier le

sujet, d'en exposer les elTets admirables. d"ei
poser la nécessité, ( t comme on ne doit rie»
onieiire eu p.ireille malièie, nous vuuloos
encore en exposer les cércmunies.

CHAPITRE PREMIER.
DE l'bISToIRE DD UAPTÉME.

2. Le P. Chardim, dans son Ilistoirn det

sncremenls, liv. i, (hap. 1, résume Ires-bien

1 histoire du sarremenl de baptême. Nous
nous cotilenlons de le riler,

3.« De t<ius les sacreineuis celui dont nous
p.irlons ici a éic le plus viclemoieiit attaqua
dans tous les temps. 11 faudrait un volume
cnlier pour exposer toutes les erreurs el Kl
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hérésies qui se sont élevées pour anéanlir
ce sacrement. Comme il est le plus néces-
saire de tous, il semble que le démon ait

employé toutes ses ruses et ses artifices

pour priver les hommes de ce bien ineffable
qu'il a plu à Dieu de leur procurer, pour les
retirer de la captivité où ils étaient, et les
délivrer des suites fâcheuses du péché origi-
nel. Nous n'entreprendrons pas de parler de
toutes ces erreurs ; nous donnerons seule-
ment une idée des principales et de celles
dont le venin s'est communiqué à plusieurs
personnes, jusqu'à former des sectes qui ont
eu quelque durée.

« Des hérétiques qui ont comb;iltu la foi

catholique sur ce point essentiel et fonda-
uientiil de notre religion, les uns ont entre-
pris d'eu changer la matière, les autres d'en
corrompre la forme: ceux-là d'en nier la

nécessité, ceux-ci d'anéantir sa vertu et son
efficacité. Les Gnostiques elles Manichéens,
dès le commencement de l'Eglise, se sont
déclarés ennemis de ce sacrement (1) : les

premlirs. par une fausse spiritualité, reje-
tant tons les signes sensibles ; les derniers,
parce qu'ils considéraient l'eau comme ve-
nant d'un mauvais principe. D'autres héré-
tiques, suivant la même maxime, ont aussi
rejeté le baptême. Saint Augustin (2) en
parle dans son Livre des Hérésies, et les
nomme Séleuciens et Hermians.

n La dauinable secte des Manichéens, qui
a infecté lEglise depuis Manès jusqu'au
xiv siècle, et qui s'est répandue snus diflé-

renls noms, non-seulement dans l'Orient où
elle avait pris naiss;ince, mais dans tout
l'Occident, s'est déclarée partout ennemie de
ce sacrement (3). En France, elle parut en
divers temps sous les noms de Cathares, d'Al-
bigeois, de Pélrobusiens elc. En Espagne,
de l'riscilliauistes; en Allemagne, sous celui
de Beguards et de Béguines ; en Italie et dans
les eiidroils dont nous venons de parler, sous
le nom de Bulgares ; d'où est venu en no-
tre langue ce mot qui marque une injure des
plus atroces, et qui prend son origine de
quelques-uns de ces héré ii|ues venus de Bul-
garie, où certains Manichéens établis dans
le fond de l'Asie avaient pénétré, ayant été
transportés dans la Thrace par un empereur
grec. C'est de là que cette dangereuse peste
pa^sa dans la Bulgarie et corrompit ces peu-
ples nouvellement convertis ; et ensuite se
répandit insensiblement dans le reste de l'Oc-
cident, uù elle a c-iusé la perte d'une infinité

d'âuies. Je ne prétends pus que les Priscil-

lianistes \inssent de cette source : ils étaient
bien plus anciens ; mais je parle ici de
toutes ks branches du manichéisme qui ont
paru en Occident depuis le commencement
du xr siècle.

« Une autre espèce de linostiques, secla-

(1) Irenaeus, I. n, c. 18; Epipb. Iiaeresi 34; Aii-
gusi., !ib. deHaTes.,hxresi i6.

(2) llaeresl 59.

(3) J.aii. Exir.iv.ig. Soiic(a/}omaiia, etc., in .sexto:

Bilili"ili. PI'., t. 23, p. Clo.

(4i Iren., 1.1,0. ïl, ei Epiplu!)., lixres. 57,
{ti) Basil., epist, 1 ad Aiiiphil., c. i.

leurs d'un nommé Marc, dont ils portaient

le nom, corrompait la forn^e du baplême {'*),

aussi bien que 1rs Montanisles, qui bapti-
saient au nom du Père, et du Fils, de Mon-
tan et de Priscille, femme perdue qui suivait

partout cet hérésiarque, il parait, par le

septième canon du premier concile de Cons-
tantinople (o), que les Sabelliens, les Pau-
liunistes, ou sectateurs de Paul de Samosate,
l<s Photinicns, les Eunomiens altéraient de
même les paroles, avec lesquelles le Sauveur
a voulu que le baptême fût conféré, puisqu'il

rejette celui que ces hérétiques donnaient,
et qu'il ordonne qu'on ne les reçoive dans
l'Eglise que comme on y recevait les païens.

Quelques Ariens et d'autres hérétiques chan-
geaient de même la forme du baptême à leur

fantaisie : c'est ce que Théodore le Lecteur (6)

témoigne des premiers, et ce qu'il semble que
l'on peut inférer touchant les autres du hui-
tième canon du premier concile d'Arles, qui
ordonne que l'on interrogera certains Afri-

cains, quand ils reviendront à l'Eglise, tou-

chiint le symbole; et que si l'on reconnaît
qu'ils ont été b.iplisés au nom des trois p r~

sonnes de la Trinité, on les recevra par l'im-

position des mains, sinon qu'on leur don-
nera le baplême. Ces hérétiques d'Afrique

étaient sans doute les Donatisles, les Nova-
liens et les Sabelliens, dont quelques-uns
corrompaient la forme du baptême. Les So-
ciniens de nos jours ne changent pas les pa-
roles (le ce sacrement, mais ils ne les croient

pas nécessaires (7).

« Les Pélagicns, sans rien changer dans la

matière et la forme du baptême , en ont

anéanti la verlu, en niant qu'il remît le pé-
ché originel, do:it ils ne voulaient point re-

connaître que notre nature eût été infectée.

Quand on les pressait par ces paroles du
Sauveur : Si quelqu'un ne renaît de l'eau et

d'j Saint-Esprit, il n'entrera point dans le

royaume des cieux ; ils répondaient que les

cillants morts sans baptême n'entraiL'nt point,

à la vérité, dans le royaume îles cieux; mais
qu'ils ne seraient point privés de la vie éter-

nelle.

« Avant eux, les Massaliens ou Eucliitcs

avaient enseigné que les hommes ne reti-

raient aucun avantage du baptême et même
de l'eucharistie, piétendaiit, comme nous
l'apprenons de Th.^odorel 8) et de saint

Epiihane y9 ,
que l'oraison continuelle dont

ils faisaient profession déiruisuit le péciic

jusqu'à sa racine.
« Widef, suivant le témoignage de Tho-

mas \ aldensis (10), a nié de nuMiic la néces-

sité di! baptême pour le sa'ut, aussi bien

que Zuingle, dans «on livre de la vraie et de

la fausse Keligiou. Calvin (Il y convient qu'il

est nécessaire de nécessité de précepte, mais

il tâche de persuader qu'il n'a point la vertu

(G) Cnllocl:itîenrum I. il

(7) Sociii., ira( 1. -1 île Bapl., c. i.

(S) Lib. Il, lla-res. iabul.

(91 E|iipli;in,, li;iTe-i !^0.

(iO) Tuin.ll Si.craiii., c. 96.

(Il) Lilj. IV liisiilul., C. 13.
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de remettre le péché originel, soil aux en-

fants, soil aux adultes.

« Outre les erreurs dont nons venons de

parler, il s'est trouvé dans l'Eglise des Ihéo-

lopiins qui, plus touchés d'une fausse com-
passion pour les enfants qui meurent sans

bapiéine que (le la crainte de défendre des

opinions contraires à l'Ecriture sainte, ont

soutenu des sentiments trop hardis sur ce

sujet. M. Tournely (1) met de ce nombre
Cajélan, qui a, dil-il, enseigné que les en-
fants des chrétiens, auxquels on ne peut

donner le baptême, peuvent parvenir au sa-

lut par les vœux et par les prières de leurs

parents, non-seulement en vertu d'un privi-

lège singulier, mais suivant une loi com-
mune et ordinaire.

« Le pape Pie V fit ôfer de l'édition des

OEu>res de ce cardinal, qui se fil àRnme, ce

qu'il avait écrit sur cette matière. Pigius et

Catharin, suivant le témoignage de Bellar-

min (2), ont attribué aux enfants morts sans
baptême une certaine félicite naturelle, en
q,uoi ils ont été suivis par le cardinal Sfon-
drat (3), qui n'a point craint de dire que ces

enfants ne seraient point exclus de la jouis-

sance des biens naturels; et que d'être pré-
servés du péché cl du supplice éternel dont
ils auraient éié punis, s'ils fussent parvenus
à l'âge adulte, est un plus grand avantage
pour eux que le royaume des cieux.

« Nous ne pouvons omettre, en parlant
des erreurs qui se sont élevées contre la

doctrine de l'Eglise louchant le baptême,
celle de certains auteurs ((ui ont égalé le

baptême de saint Jean à celui de Jésus-Christ,
quoique la différence de l'un à l'autre soit si

expressément marquée en différents endroits
de l'Ecriture, et que l'apôtre snint Paul ait

rebaptisé ceux qui avaient reçu celui de
saint Jean, comme il est rapporté dans les

Actes des Apôtres {'*). Malgré ces preuves si

manifestes, les calvinistes et les luthériens
n'ont poinl craint d'avancer que le baptême
de saint Jean et celui de Jésus-Christ étaient
les mêmes eu substance et en vertu : c'est

ce qu'enseignent Calvin dans son Instilulion,
i. Jv, c. lo, Zuingle et les Centurialeurs, c. 4.

Il se trouve même parmi nos docteur? scho-
lastiques des auteurs qui ont eu sur cela des
opinions singulières, et entre autres le Maî-
tre des Sentences (5), qui distingue en deux
espèces ceux qui avaient reçu le baptême
du saint précurseur, dont les uns, selon lui,

mettaient leur espérance dans ce baptême,
et ne connaissaient poinl le Sainl-Èspril

;

et les autres n'y menaient poiiii leur con-
fiance, et avaieul le bonheur de croire aux
trois personnes de la sainte Trinité. Ce fa-

meux Ihéolojjien, apiès avoir ainsi distingué
ceux qui avaient reçu ce baptême, enseigne
que les seconds ne devaitiU poinl ère bap-
tisés du baptême de Jésus-Ciirisl, dont les

premiers avaient besoin pour parvenir à la

grâce d'adoption. »

(1) De Bapii^ino, p. 158 et sen.

(2) Toni. IV, I. VI. c. 2.

(5) Nodusprxd. part, i, § 1, n. 13.
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CHAPITRE II.

DES PRINCIPES CONSTITUTIFS DU BAPTÊME 00
DE SA MATIÈRE ET DE SA FORME.

'*. Les principes consliluiifs de tonte es-
pèce de sacrement reposent sur leur malièro
et leur forme. Pour connaître les pi incipes
constitutifs du bapiên e, il faut donc en étu-
dier la matière el la forme.

AHTICLE PREMIER.

De la matière du baptême,

5. On distingue deux espèces de matières
des sacrements , l'une éloignée et l'iiulre
prochaine. Voij. Sacrements. Nous traite-
rons d'iibord de la matière éloignée du t);ip-

tême, ensuite de la m.ilière prochaine.

§ 1". Delà matière éloignée du baptême.

6. Il y a quelque chose d'admirable i!ia.ns

l'institution des sacrements ; tout y parle à
l'esprit et aux yeux : il sulGl de contempler
la matière d'un sacrement pour en con-
naître les effets. C'psl aussi parles effets que
nous voulons remonter à la matière du bap-
tême : laver la tache originelle, rendre à
l'âme la pureté qui la fasse digne de Dieu el
des anges, tel est l'effet primitif du baptême;
tous les autres en sont une conséquence. La
matière du baptême doil donc êlre par sa
nalure propre à laver el à purifier ce qui
est souillé. Mais quel est l'élément qui a
celle vertu? Cet élément est l'eau et unique-
ment l'eau. Aussi tous les peuples qui oui
admis des purifications ont eu recours à
l'eau. Ainsi la destination même du baptêmo
nous conduit à conclure que l'eau en est la
matière éloignée. Ce n'est pas que Dieu,
dans sa sagesse élernelle, n'ait pu employer
d'autre moyen pour régénérer l'homme. Il

l'aurait pu, il ne l'a pas voulu. Et ici nous
trouvons l'indication naturelle confirmée par
les prescriptions de l'Ecriture et de la tradi-
tion.

7. Instruite par ces paroles de Jésus-
Chrisl : Si quelqu'un n'eu régénéré par l'eau
el par le Sainl-Espril, il ne peut entrer dans
le royaume des cieujc, l'Eglise a toujours cru
que l'eau est la matière nécessaire du sacre-
ment de baptême. Aussi l'eunuque de la
reine de Candace, voyant de l'eau, dit à saint
Philippe : Voilà de l'eau, qui esi-ce gui em^
pêche que je ne sois baptisé {Ad. \m, 33] ?

L'eau nécessaire au bapiême doil être de
l'eau véril;ible el n;ilurelle, comme le re-
marquent Eugène IV dans son décret aux
Arn)éniens, el le concile de Trente, qui s'ex-
prime ainsi : « Si quelqu'un dit que l'eau
vraie el naturelle n'esi pas de nécessité puur
le bnpiémo , et, pour ce snj.jl, délounie i
qui'lques phra-es métaphoriques ces paroles
de Noirc-Seigncur Jésus-Christ : Sitm hom-
me ne renaît de l'eau et du Suint-Esprit ,

qu'il soit anathèuie iSess. 7, can. 2 de £a.p-
tisnio). »

(i) Act. r. MX, v.'S.

(o) i.il). I, di^i. 2.
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8. Tonle c«p?ce rl'enu palurcllc est ma-
tière siilfi^anle àa bap orne, quVIle soit de

plmV, (i'élaiifr, rio foiilaiiip, f)p neige fomlDC,

soiiffréi' on m oérale : dès-lors que ('"psI de

l'eau naiiirrllR , il y a niaiièie siiffisai'.le

pour le bîin'ôinc; mais si c'émil de l'eau dis-

li lée de (leurs, de friiils, il est très-proba-

ble qu'elle ne seiail pas matière sulfis.inle.

S'il y avait un mélange avec l'eiii nalurelle,

et que la matière élr.mpèrc dominât, il |
a-

raîl rertain que le tiiélaujje ne sufàrail p;is

pour la validité du sarninent. Mais si l'eau

dominait li-llcmenl qu'on put dire que t'est

de l'e.iu, le baptême srrail valiilc. Outin ait

fait cuire un i)eu de viande dans i ne grande
qti.'inlilé d'eau, le jus sorti de la viande se-
rait si peu de chose qu'il n'aurait fait per-

dre à re;iu ni sa (jualiié, ni son iiuui, ce se-

rait une maliire suffisante.

9. Dans le cas de tiéci-ssilé, lorsqu'on n'a

pas de matière certaine, on pout se servir de
matière iloutcuse. Ain«i celui qui, dans un
«as (iressant, n'aurait sous la main que du
bouillon très-eliar^é de jus de viandi-, de
l'e;!U (lui ''éonic delà ^i!;no, on mélange
d'eau ;;riificu'lle avec de l'eau n/iliirelle, lies

eaux mêu.e disiilléesd s fleiirs, pourrait s'en

servir au défaut d'une matière moins incer-

taine. C'est le spnlim<'nt de Collet et de plu-
sieurs autres Ilictdogiens, qui s'.ippuient sur
des raisons (;ui ne sont pas entièrement mé-
pris blés. Hors le cas de nécessité, on ne
doit se servir que d'une matière certaine. Et
lorsqu'on a employé une matière douteuse,
il laut alors réitérer le bapté^uc sous cundi-

tien.

10. Quoique toute espèce d'ean naturelle

suffise pour la validité du sacrement, i éan-
n;oins l'usage étab i dès les prem ers sièries

a été de ne baptiser sidenni lli-nienl qu'avec
de l'eau bénite pour d-ue fin. Saint Cy-
prien (1), saint lîasile (2), saint Grégore de
Nysse t'.3) font meniion de cet us.;ge. ITn prê-

tre qui baptiserait avec de l'eau (;iji n a pas
é:é bénite pour seri ir au bap'éme se ren-
drait co! pable de péché mortel selon euel-
ques Ihéo ogiens. Cette opinion nous paraît

trop sévère. L'iîglise grecque bénit l'eau

toutes les fois qu'elle confère le baptétne,

parce qu'il se donne encore aujourd'hui par
immersion , cl qu'il serait dirùeile de con-
server (le la Pentecôte à Patines une assez

grande quantité d'eau pour les baptêmes
qui pourraient cire utîministrés dans le cours
de l'anoée.

§ 2. De la matière prochaine du baptême,

11. Par elle-même cl indcpend imment de
tniile api licalioM, l'eau ne peut avoii- de si-

gnification; elle ne lave et f.e purifie que
par une certaine ai p'iralion. (.'est donc
dans l'app'icaiion di- l'eau à la pers^mn'^ qsie

l'on baptise que se Iri.uve la sigi ificalinn

fonipièlc de la matière du l.ailèuie. (j'est

l'eau app'i'.juèe (ju'on nomm.'^ m.iliè.'e pio-
cliaiuc du baptême. Ou peut appliquer de

(1) Epist. ad janiiar.

(-2) Lib. deSpiriiu sanclo, c. 27, et in psal. x\iii.

l'eau sur un corps de (ro's manières : —
par immersion

, quand on le plonpe d.:ns

j'e.ju; — par infusion, quand on fait couler
l'eau sur un objet; — p.ir aspersion, qniest
elic-uicme une espèce dinliision bien légère.
— On pourrai eneore laver un obj I par le

fro lemenl d'une (ho>e mouillée, telle que l<t

main, un Inge. Hors de ces quatre suppnsi-
tions , nous ne voyons pas qu'il puisse y
avoir conta."t entre l'eiu el une personne.
C'est dune là qu'il faut chen her la maiii'ro

provliaiiie du baptême. Ans mois Immer-
sion, .\sPEiisioM, n" 2. el Isfusson, nous di-

rons comment elles sont niatièrcs prochai-
nes du sacrement de b.ipicme. — Quant au
S'mple froHemenl avec nu objet Riouilié,

nous pensons que le baplense conféié de
cette manière est valide. 11 y a ici significa-

tion complè e, car c'est un moyen de laver.

Aussi il y a des docteurs qui assurent, di-

seni les Conférences d'.\ngers, que , pour
fonfén r validemenl le bai têine , il suf !l de
mouiller la main ilans de l'eau, d'y t'cmper
un lin;e ou une éponge, cl d'en froUi'r le

front de la personne qu'on vent baptiser,

ainsi que 1 ont laii que'ques mi sionnaires

en Chine en baptisant des enf.nts mou-
rants en présence de leurs parents dont iU
Voulaient éviter la fureur.

12. Nous avons ici deux petites qiiesîions à
cxanii, cr concernanl les diiïérentes espèces

d'.iblutiuns :
1° Combien faut-il d'ablutions

pour la validité du baptême? 2" Sur quelle

partie du corps doit se taire l'abluliim?

13. 1* Dès les piemiers siècles l'iglise a
praiiquéirois abluioiisen l'honnenr du l'ère,

du Fils el du Saint-Esprit. L'Egl se a même
prescrit de le fa re pour confondre certains

héiétiiiue> qui baptisaient, les uns dans la

mort, les autres dans la rés' rrccMon du Sau-
veur. Mais lorsque les Goths ariens voulu-

rent tirer un ariHiment de la triple immer-
sion eonlre l'uniié du personnes ilans la Tri-
nité, le IV' concie de Tolèd.',dc l'an 833. or-

donna de nefiirequ une seule immersion. Ou
voii donc qu'une seule ablution suffit pour
la valiuilé du baptême. Mais comme la plu-

part des rituels ordonneui de verser de leaa
ihaque fois qu'on i rononre le nom d'une

personne de ia 'l'rinité, il faut se couformer
à ce qu'ils prescrivent à cet égard.

li. 2° Les rituels prescrivent de verser

l'eau sur la tête. Aussi, à moins de nécessiié,

il ne faut pas verser l'eau sur une. autre par-

lie du corps. On doit cependant regarder le

baptême comme valide, quoique l'eau ail été

veisée sur la poitrine lu sur luule autre par-

lie impurlanle ,
pourvu que l'iiifanl soit

sorti du sein de sa mère. (oi/. ci-dessous, n° 49.

AaTiCLE n.

De h fo:me du liaptéinr.

15. La sigiiificaiion d'un saceinent serait

iii''orme et incomplète par li matière si la

foraie ne ven.iii en déli'rminer ;c vérilablo

iseiis. C'esl à la l'oruie à indiquer el à dcter-

(j) Serin, in Bapt.

i
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niinor cnlièroment le but de l'ablntion dans

le hnpiémc. Or le iiaptériiR ayant pour but

d'airadicr riionime à l'empire du démon
pour le placer sous relui du Ctirist ; de lui

infuser la Iti! au Dieu dos cliréiieiisi\ui est en

trois personnes, c'est à li lormo à remlte vi-

sible aux jeiii le Iml qu(; la matière csl des-

tinée à atleiiidrc. Or la forme du liaplêim' le

fait coiiifilélement. Klle iniiique la régénéra-

lion : t'fjo <• biiplizo. I'"lle anuonre par ces

paroles : Jn nomme Pntris, et Filii, ei Spiri-

tus sancti, la foi au invsièro londaineilal de

tous les autres mystères. duquel ils dérivent.

— Pour exposer i ou\eiiab'emeiil ce qui cun-

cerne la forme du baptême, 1 nous ferons con-

naître les différentes formes emjjloyées dans

î'Egl'.SL' poui le baptême; 2 nous diions c Ile

qui rsl nécessaire |our rendre le bapiéme
valide et licite ; 3° nous traiter.ms de l'union

qui doit ex stiT entre lu nsatière el la forme.

§ I"^'. Des dlffér-nles espèces de (ormes du baptême.

10. « Rien n'est plus propre à nous faire

sentir la nécessité de la tradition pour ex-

pliquer les santés li' rilurcs et eu concilier

les contradictions appa: entes que ce qui se

présente à dire sur l'importante nialiè.e de

la forme du baptême. Il faut donc i'eclaircir

de telle sorle (iiie nous ne trouvions pas,

comme dit saint Hilaire (1)', le-i apôtres cou-

pables de prévarication, pour avoir baptisé

sous une auiro forme que celle que le Sau-
veur leur avait prescriie, el de laquelle ils

8e soiil é,cariés eu apparente, en ne bap'.i-

sanl qu'au nom seul de Jésus-Clirist, conwne
flusieors erulroiis des .Vcle^ des Apclres (2)

lions le peisuadcr i;eni , si la Iraiiiiiou ne
nous en développait le véritable sens.

« Pour faire connaître ce sens, nous ne
ferons que rapporter liistoriqucmenl, suivant

iio;re tiiélhode, comment les clie.scs se sont
passées à CCI égard, depui'* les temps apos o-

liqnes Jusqu'à nos jouis. Si nous trouvons
les successeurs des a| ô'res dans un us.ijje

dilTérent de celui que le teste des Actes sem-
i>lc insinuer, et qu'on ait dt,' tout temps
employé l'invoeatioii des trois pers >niies île

}a sainte ïnnilc dans le bajitème, il n'y aura
.pas lieu de d >uter (]ue cet e forme n'ait é é

enseignée à I Fg.ic p.ir ces premiers niaitres

de notre relipion. Or c'est ce qu'il ail aisé

de prouver. Saint Josln, qui flijiirissait dans
le second siècle de Tliglise, étant mort en 1C3,

•noii-i apprend disiincieinenl quelle était la

forme ilu baptême, loisqu'il p:irie ainsi dans
sa seconde apologie ('S : Nous fommes lacés

dans l'eau ait nom <lu Pîre, créalear de toutes

•choses, et (liiSei .neur IHeunotre sauveur Jésus-
Christ il du Saint- L'spril ('*].. On iinotfuesar

Cflui qui reut renoii're, nu twin du l'èrede tuun,

el le nom du Se gneur Dieu... < purifie lelui

qui est illuin né au nom de Jésus-Christ cru-

cifié sous fonce l'ilate, el au nom du Suint-

; ^1) Lil». de Synul., niini. 87.

(2) Cap. n, v. '28, 0. \ui, v. 12;c. x, v.

T. 5.

(3)Cap. 74, A.

(i) Ib.J. p. C. 0. E.

(5; Lil). de Uap., c. 13,
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Esprit. On ne pent mieux désiirner l'invora-

tioii des trois personnes. Aussi Terlul ion (5),

qui vivait dans le sièc'e suivant, reeonnait-

il dans les paroles du Sauveur : .Allez, l/i'pli-

sez, etc. Jle, docete, etc., la loi qu'il faut ob-
server en conférant ce sacrement, el la Corme
qu'il y faut (farder, comme ayant été pres-

crite par noire législateur, Lex tingcndi im-
posila est et forma prœsc;i,ita : Itr, inquit,

etc. Saint ir.yiirien (<>) est forme! là-dessus.

Lf Seigneur, d l-'\\, après sa ri'swiectii'n a
envoy les npôlre.i a IX notions et hiir n or-

donné de lis baplisir au nom du Père ri du
Fils et du Sttii'l-Esprit : « Jn vominc Putiis,

et Filii, <t Spirilus sancti buptizare (jCntiles

jubentiir. »

« C'était sur cette règle que l'on jugeait de

l'invalidité du baptême donné par les liéréii-

ques. Le concil» de Nicée rej Ile celui îles

P.iulianistes, parce qu'ils ne s'y conformiient
pas ; celui 1 c Laodicée vent, par la nif'oie

raison, que l'on rebaptise les niontanislos.

Nous pourrions en alléguer plusieurs au-
tres ("] qui ont suivi la même conduite, mais
nous nous conton'crnns dn citer le 8' c.iion

du premier concile d'Arles tenu en 3W(-.

Nous nfons ordonne, y est-il dit. f/nr" >! i/net-

qu'un, ([U'ilant l'hérésie, re>irnt n l'Frjlise, on
l'interroge tonchr.nt le symbole : <l si l'un voit

qu'il ait été biiplisé dans le Père, h Fils el le

Sainl-Fspril , (/it'on lui imjiose seidement l's

maiti'i pour nceioir le .Su nt-i:sprii. (Jne si,

étant iiileirogé , il ne lépnnd point <-oniine il

doit sur ia Trinité, qu'un le baptise, ("elle i:i-

vocalio 1 des trois p^r^onees de l.i Trinité se

faisa.l daiîs le baptême si généralement, que
le plus pui^::anl arguineiil des Pères qui ont

combattu les liéréliiues qui niaient l'égaiilé

des personnes divines, et leur consubstan-
tialiié, est lire de cette pratiiiue. C'est là-des-

sus qu'insistent princijialemenl saint liasile

(8) contre les ennemis de la divinité do S.iint-

E-prl, saint Grégoire de Nazianze (0) con-
tre les mêmes, cl conire les Ariers. Ceux
qui ont qucbiue teinlure de la doclnne de

ces Pères, qui ont lu l.urs ouvrages, savent

que je ne di> rien ici que je ne puisse prou-
ver par une inlinilé de leurs passages. Les
anciens saeramenlaires et lUlurls nous ap-
prennent la même cliose, el en même temps

les dilYerenles manières dont se faisait cette

invocation, et les paroles qu'on y ajoutait

daiiS cerl'ins li'mps el certains lieuK. Dans
l'antifii Missel (iailican golliiiiue que Joseph
Tdomasins a publié, la forme du bapléitte

est exprimée en ces termes : Boptizo le,

innoii.ine Putris, et Filii, et Spiritus Sanrci,

in reniissioneiii pecialorum, nt liabeas vitam

O'ternam. L'anejeii (Jailican contient celle ci :

« Ji; vous baplise, vous qui croyez au nom
du Père, du Fils et du Saint-Esprit, afin que
,vou-i ayez la vie étemelle dans tcus les siè-

cles des siècles. Baplizo te credenlan in no-

(C) Ad .lu"iaian.,ep. 73, p. tïC.

(7) Le n« cuncile d'Arles, le premier de
tinopie.

(-) Hc S|iiritu Sanelo, et libre coatr. EuiieiJ

(;:) OraliuniburjÔJ, OU, 57. j /^J^ikS^^
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mine...., ut habeas vitam œternam in sœcula
sœculonim. « Celle que nous représente l'an-

cien Missel Gallican que le P. Mabillon a

trouvé dans un manuscrit de Bobio, et. qu'il

a fait imprimer dans son Muséum Italicum
(lom. I) est un peu différente de celle-là. La
voici : Je vous baptise au nom du Père, du
Fils, et du Sa'nt-Esprit , qui a une seule
substance, afin que vous ayez la vie éter-

nelle, et part avec les saints. Baptizo te.... et

Spiritus Sancti, hn'entemxinam siibstr.nliam,

uthaheas vilain œternam, partcm ciimsanctis.

Le pape Zacharie (1) défendit de reiaptiser

ceux qu'un prêtre ignorant avait liaptisés avec
ces paroles ; Baptizo te in nomine Patria, et

Filia et Spiritus Sanctœ. Le pape Etienne II,

dans une réponse qu'il fit sur celte matière,

étant cil France en 75'i-, approuva de même
le baptême donné par un prêtre, en ces ter-

mes rustiques, comme il dit : In nomine Pa-
tris merqo, et Filii mergo, et Spiritus sancti

mergo. Sans doute que cette décision n'était

point venue à la connaissance de Durand de

Mende (2i, qui ne craint point d'assurer que
le baptême donné en c« tte forme est invalide

;

parce que, selun lui, le lerine mergo n'est

point synonyme de celui de baptizo.

« Les Grecs énoncent la forme du baptême
en celtf manière : Le serviteur de Dieu N.
est baptisé {laTZTiiis-ui.) au nom du Père, amen,
du Fils, amen, et du Saint-Esprit, amen, à

présent et toujours, et dans les siècles des siè-

cles. Il paraît
,
par ce que dit Jean Mosch,

dans le chapitre 17G de son Pré spirituel, que
ce n'était point autrefois le prêtre, mais le

pcupleet le clergé qui se trouvait présent qui
ré|.ondaienl ainsi, amen. Fauste Naironius (3)

rcpiésente la forme du baptême, qui se

lit dans les lliluels des Jacobites et des Ma-
ronites, conçue eu ces termes : N. est baptisé

ait nom du Père, amen, et du Fils, amen, et

de rEsprit viLant et saint en la vie éternelle,

amen.
« Dans toutes ces formules que nous avons

rapportées jusqu'à présent , on ne trouve
rien qui fasse peine, mais en voici quelques
autres sur lesquelles les théologiens peuvent
former des conteslalions.

« Saint Ambroise, daus le second livre des
Sncremenis (cap. 7) , semble marquer que
l'on baptisait sans que le prêtre prononçât
aucune formule de paroles : Vous avez été

inlerrogé ,à\l-\\, Croyez vous en Dieu Père
tout-puissant? vous avez répondu :Je crois;

et vous avez été plongé, c'est-à-dire- enseveli.

On vous a inlerrogé ensuite. Croyez-vous en
Notre-Seigiteur Jésus-Clirisl et en sa croix ?

Vous avez dit : Je crois, et vous avez été

plongé de nouveau, c'est-à-dire, que vous avez
été inseveli avec Jésus-Christ, car celui qui
est enseveli avec lui ressuscite avec lui. On
vous a demandé une troisièmr fois, Croyez-vous
au Saint-Esprit? vous avez dit : Je crois, afin
quepar cette triple confession vous effaciez tes

fautes que tous avez commises autrefois. Les

(I) lipist. :iil S. Doiiiric; referlur in ejus Vit.i.sae-

cîiloô Hciiedictiiin, pari. m.
^- (2) Raliniia'is I. vi, oap. Si.

(À) lu Liioplia fidei, pari, ii, c. S.

éditeurs des œuvres de saint Ambroise disent
sur ce passage que ce Père y parle de la con-
fession de la foi que l'on exigeait de ceux
qui étaient sur le point de recevoir le bap-
tême, et qu'il n'exclut pas pour cela la forme or-
dinaire du baptême, que le prêtre prononçait
en plongeant dans l'eau ceux qu'il baptisait,

et que l'on ne peut inférer que ces demandes
et ces réponses tinssent lieu de cette forme.
Mais qu'il me soii permis de le dire, quelque
estime que j'aie pour les deux savants hom-
mes qui ont travaillé avec tant de succès à
ce bel ouvrage, que l'on peut appeler un
chef d'œuvre en son genre, il me paraît que,
dans cette occasion ils font violence au teste,

et la preuve qu'ils apportent de ce qu'ils

avancent est bien faible. Saint Ambroise, di-

sent-ils, fait assez voir que la forme ordinaire
du Daplême n'a point été omise, puisqu'il dit

un peu après : Il a ordonné que nous fussions
baptisés en un seul nom, c'eil-à-dire, au nom
du Père, du Fils et du Saint-Esprit, etc. Ce
passage prouve à la vérité qu'il faut invo-
quer la Trinité ilans le baptême, suivant
saint Ambroise, mais il ne montre pas que
CCS questions et ces réponses ne puissent te-

nir lieu de cette invocation, comme semble
le prouver l'endroit que nous avons allégué.

« Ce qui me fortifie dans l'opinion que
telle a pu èire Li pensée du saint docteur,
c'est qu'on trouve la même chose dans le

Sacramentaire de Gélase que Thomasius a
fait imprimer, quoique l'on voiedyns ce livre

tous les rits du baptême décrits avec la der-
nière exactiluile. Un manuscrit de la biblio-
thèque de M. Colbert, dont le caractère, se-
lon le P. Martèiie, est de plus de 800 ans,
prescrit aussi la même chose. Avant de finir

ce qui regarde les diverses formules du bap-
tême, il est bon de dire encore ici que le P.
Martène dit avoir vu un Rituel manuscrit du
diocèse de Cambrai, qui appartient au mo-
nastère de saint Nico!as-au-Bois dans le dio-

cèse de Laon ; le caractère de ce livre est

d'environ trois cents ans, et dans l'endroit

oîi il prescrit ce qui regarde le baptême,
tant des garçons que des filles, on ne lit rien

autre chose que ces paroles ;/nnomi'nejPaJr('s ,

et Filii, et Spiritus Sanai, amen ; ces mois:
Ego te baptizo, y étant absolument omis.

« Tout ce que nous avons dit jusqu'à pré-
sent dans ce chapitre montre évidemment
que la pratique constante de l'Eglise a tou-

jours été de conférer le baptême au nom des

trois personnes adorables de la Trinité; d'où

l'on doit conclure que si quelques Pères ont

parlé de manière à faire entendre que le bap-^

tême pouvait se donner au nom de Notre-
Seigneur Jésus-Christ seulement, on doit les

interpréter favorablement.
« Il y a certains endroits dans saint Cy-

prien (4-), saint Hilaire (5), saint Basile (6),

qui peuvent faire quelque peine, mais celui

rie saint Auibroise, dans ton premier livre du
Saint-Esprit, c. 3, est celui qui peut causer

(1) i:(.i-t. 75.

(.-.) le Synod., n. 83.

(6J Lib. V de Spiriiu saiieto, c. 3,
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le plus d'embarras ; il s'exprime là-dessus

d'une manière si équivoque, que le passiige

où il en parle est, de l'aveu de ceux qui ont

donné la dernière édition de ses œuvres , ce-

lui de tous ses livres qui donne lieu à de plus

grandes contestations, en sorte que plusieurs

graniJs personnages y ont été trompés, et

enire autres Bède (1), le pape Nicolas I (2),

Pierre Lombard (3) cl saint Thomas (i). C'est

peui-èire le même passage de saint Ambroise,

qui a fait dire à saint Bernard , dans sa let-

tre à l'archidiacre Henri (5) ,
qu'il croyait

véritablement baptisé un homme qui l'avait

été au nom de Dieu et de la vraie croix, parce

que, dit-il, le son de la voix n'a }nt porter pré-

judice à la vérité de la foi et à la piété de l'in

lention.

« Nous laissons aux théologiens à éclaircir

ces sortes île difQcullés qui naissinl de quel-

ques passages obscurs des Pères, et M. Tour-

neli, suivant nous, y a répondu doctemon»

dans son traité du Baptême, où il développe

avec beaucoup de netteté, le sentiment des

Pères, sur les paroles desquels on forme ces

difficultés. Il y lait voir clairement que les

uns ont clé bien éloignés de croire que le

baptême donné au nom d'une des personnes

de la Trinité était val.ible; et il avoue avec

franchise que les autres se sont trompés sur

cela, ne faisant point comme certains petils

théologiens qui donnent la torture aux textes

des auteurs pour les amener, bon gré mal
gré, à leur manière de penser. Il ne fait pas

mémo de difficulté d'abandonner le sentiment

du pape Nicolas I et de saint Bernard sur ce

point.

« Ce qui a pu donner occasion à l'erreur

sur ce point, est ce que nous li>ons dans plu-

sieurs endroits dos Actes des apôtres, que
ceux-ci ont conféré le baptême au nom de

NoIrc-Seigncur Jésus-Christ; mais il n'est

pas dilflc le de justifier sur cela les apôtres

et ceux qui ont parlé comme eux. Dans ces

premiers temps, il l'alla t distinguer le bap-
tême de saint Jean de celui que le Sauveur
avait institué : et certainement la meilleure

manière de le faire était d'appeler l'un le

Baptême de Jean, et l'autre le baptême de

Jésus-Christ, et de dire que ceux qui rece-

vaient celui-ci avaient été baptisés au nom de
Jésus, c'est-à-dire, du baptême institué par
l'autorité de Jésus-Christ, lequel se donnait
au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit.

D'où vient que le pape Innocent 1 assure po-
sitivement, dans sa lettre aux é\êques de
Macédoine, que ceux dont il est dit dans les

Actes qu'ils ont été baptisés au nom du Sei-
gneur Jésus, l'ont été effectivement au nom
du Père, du Fils et du Saint-Esprit ; et lui-

même, quoiqu'il ordonne que ceux qui quit-

tent l'hérésie des Novatiens et des Monta-
gnards soient reçus par l'imposition di's

mains seulement, parce qu'ils ont été bapti-

sés au nom de Jésus-Chrisi : Quia quamvis
ab hœreticis, tamen in Chrisli nnmine sunt bap-
tizali; il tenait néanmoins pour certain que

(1) In Aciuuni xix.

(2) Kvspuiis. »d considt. 164.

(3) In 4 Sent., dist. 5, c. Sed quod et seq.

les hérétiques de ces deux sectes avaient été
baptisés suiv;inl la forme ordinaire que Jé-
sus-Chrisl a prescrite ; et c'est pourquoi il

remarque sagement que le baptême des Pau-
lianisles a élé rejeté par le concile de Nicée,
parce qu'ils ne baplisaient pas au nom des
trois personnes divines, ce que faisaient les

Novatiens. Quia Paulinnisiœ in 7ioinine Pa-
tris, et Filii, et Spiritits Sancti, minime bap-
lizaiit, et Novaliani iisdein nominibus tremen-
dis venerandisque buptizanl. (Ep. 16 aJ Ma-
cedon., n. 10.)

« .\insi, suivant ce pape et les autres Pè-
res, baptiser au nom de Jésus-Christ c'était

baptiser du baptême institué par Jésus-
Christ ; et cette manière de parler est si na-
turelle (|u'ils s'en servent eux-mêmes pour
désigner le baptême conféré selon la forme
ordinaire, c'est-à-dire, au nom des trois per-
sonnes de la sainte Trinité. Ceci peut servir
de dénoûment à toutes les difficultés que l'on

peut fermer sur ce sujet, tant à l'occasion
des passages de l'Ecriture, que de ci'us des
anciens Pères. Saint Pierre (dit saint Cy|)rien,
en parlant de la forme du baptême) fait jne/i.

tioii de Jésus-Christ, non que le Père fût omis,
mais afin qu'on ajoutât le Père aa Fils :

« Jesu Chrisli menlionem facit Petrus , non
qua^i Pater omitterelur, sed ut Patri quoque
filius adjungeretur, »

« C'est par ce principe que l'on réfute ai-
sément ceux qui, prenant à contre-sens un
passage de saint Cyprien (6), faute de bien
entendre ses maximes, accusent le pape saint
Etienne d'avoir enseigné que le baptême
donné au nom de Jé^us-Chrisl seulement, et

à l'exclusion des autres personnes divines,
est bon et valide. 11 suflit de rapporter les pa-
roles de ce saint pape et le commentaire
qu'en fait Firmilien , uni dans la même
cause avec saint Cyprien, pour prouver que
jamais ce ne fut la pensée d'Etienne, dont
voici les paroles : Le nom de Jésus-Christ
produit de qriinds effets..., en sorte que qui-
conque et en quelque endroit qu'il sriit, est bap-
tisé en ce nom, reçoit la grâce de Jésus-Christ ;

sur quoi Firmilien raisonne ainsi : Ils ne
croient pis devoir examiner qui est celui qui
a baptisé, parce que celai qui l'a été a pn re-
cevoir la grâce, en invoquant la Trinité des
noms du Père , du Fils et du Saint-'EspriC.
Peut-on dire rien de plus évident pour justi-

fier ce saint pape, et en même temps pour
montrer que dans le style des anciens, bap-
tiser au nom do Jésus-Christ signifiait bapti-
ser du baptême institué par le Sauveur et par
l'invocation des trois personnes divines.

« Le lecteur voit par tout ce qui a élé dit

que le baptême a toujours élé administré,
dans toutes les églises, sous l'invocation des
trois persiinnes de la très-sainte Trinité, et

que SI quelques-uns ont cru qu'il pouvait
1 être autrement, ils ont été désavoués en
cela , et que leur opinion n'a rien changé
dans la pratique de l'Eglise sur ce point im-
puriant. S'ils ont décidé quelque chose de

(4) P.irt. m.
(5) Episl. 4ti3, alias ô'IO.

{6) Ëpisl. 75adJul),d., p. liC.
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niarqnce^ pnr loules les circonstances qui
racioiiipagiieiit

« C'rst ainsi qiin rai^OTMinit Etipnne, rt

v6ril;it;leii)('iit ses r.'iisons ne snni po ni nié-
piis;il)le% sirriout si on le? juinl à ce que
ii'iu^ avons r.ipporlé ci-dpssiis di's dilTércn'cs
nuiiières <le faire l'invocilion de la sainle

conlraire snr cela, c» n'a pas été au préjudice

àf hi condiiiie orilinairc 4io han iser ;'U nom
de la Trinilé , mais loiir expliquai' rc (juils

per.sisieni sur ()uel'iiii's ras paiiicul l'-s. f, rst

ainsi que le concile de Ninu"*. de l'r.ii lâSV,

défiite qu lin rnf.inl a éié vcrilaiiicmenl bap-
lisé. SI celui qni lui a donné le sacrem-ni a .,.„...c,r, uc ,.,.,, iinvocuion ue la viiiirc
du : Je te hap'ise an nom du Christ. Ba.Aao Xiinllo dans le sTcionieul d b u léme, el en-
te m nomme ilinsti.

^

l.e aiilr, s ce qu'on lit .ans le s.icr.-in. nlaire
«Nous voudrions pouvoir dire la même de Gol.is > ei lo lîilucl do C imiir.ii. D un au-

chose de runifo.mié do la pratique, louchant Ire côte l'autori c du pape Alex-indre III est

les forninles du b iriiênie, (|ni ronlienneiit d'un grand pods, en sorle qi-e les Ihéo o-
l'invocalion de la Triailé, et i-e qu'on a pensé gi os se sonl trouvés embarrassés <lans le

de ta validité de re *acrenii'nt, conforé sous parM qu'ils avaient à prendre. Le père Mo-
ces différrnies formes, mais il n'en n'est pas fin (2), po^ir >e l'rer de rel embarras, a cru
de moine : car sa! s parler des e\iès impar- devoir pr.Tdre un certain miieu en disant
doiinatiles auxquels l'esprit dp parti, de liaine que le baptême, sous l'invocaiioi seule de
et de furenronl i^orlé les Grecs e'i tes L:iiins la Triniie, ét;i!l valatilc avant le décret d'A-
los uns ei^ntre les antres (t), jusqu'à rebap- l'-xandre, m»!. qiii> depuis (lue celle déiisioa
liserccux qui l'avaieni déjà eié; excès (|ue avait été publiée, il était nul sans ces paro-
les p< rsonnes ^ages dis deux églises, el sur- les. Ego le bnpnzn: comme anlrelois tes ma-
toul rie ri^g ise ialin.>, ont dés;;p;iroavps; il ri lyes cla'. destins étaient \aUJ"s, q'ioiqu'ils

s'éleva sur ce sujet, dans le douzième s cde, ne ]• s doiil plus anjourd iioi, depuis le dé-
nne dispute l'ameuse : les lins soulen/inl que cnt dti courile de Trente qui Ici condamne,
ces paroles, Fgo te lapllzn. étaient de I es- l'I'li.'lisc ayant droit d'apposer certaines con-
Scncc du sacrement ; 1 s autos cnseianant diiions cl leriaines lois dont l'inobservalion

u conîraire que la seule invocition îles Imis enlrùinc après e îe la nullité des sacrements.
lorsonnes divines snf.'sail pour la validité Mais \t. Ton; nvli (3} remarque que l'exem-
a

P - - - - , - - - -

du baptême. Ce dernier senl:aieiil élail ccli^i

de Pierre-le-Chanlre, lie I'ré\ôl (Piœposiii-
Vffs) , de Hi:g!!i s lie S.lint-^"ic!or. du Maîire
des Senlenci's, et d'iîiirime, (jiii fi.t depuis
évéqi.e de Tournai, cl qui nioinut eu l-i03.

Ceux (jui défendaient le senti i eni op()osc
étaicul Mairice, é\éque de Paris, saint Tiio-

m;)S, dans le s^ècie soi-. ant, cl surloui le pape
A'exaiidre III, dont l/i déc sion sur ce p int

n'a été bi. n i O' nue (|ue depuis que KaimonJ
de Pennal'orl l'eut insérée dinssa collection.

B Elirnne de Tournai ne maïuinail p,-îs de
raisi>ns pour appuyer son sentiu.enl. Hdii.iit

en pr' n-ier liiii, tjue les Pères, qviand il avait

é'é question de la vali'lilé du baptéaie, ne
S'él .ient mis en pein-i que de I inrocaiioii

d^s Iriiis personnes. Sî'condeuient, que ce-
lait une couliiine nçiie (jue, (juand les laï-

ques, dans le cas de né' essilé.adniin s'.raie:;!

ce sacrement , ce q.'on a qielail uiidoyer, ils

se coiilei:laient de Itr f
'

seu!e:iienl res paroles
etc. F.nfin il .ijoutait que le Seigneur ne nous
aval pas corn uanilé d'u-er de tes termes.
Ego le bopiizu, eu donnant le baptême, ni

d'autris semblables, mais setil.inenl de con-
férer ce sacrciiicnl au u)!!! do la Trinlé ; et

pie dont se sert te I'. Moriii n'a pas ici son
application ; c..r, dit-il, il y a ce le différence

enire les sacretnents dunl la matière cnsisle
en (l'iel.jne cb'i e de mor.il. et ceux dont la

matière <st pliysi |ue, que l'iî'zîise à l'égard

des premiers p^ui mettre des lois ou des con-
diliors dont l'om ssioii lend les ministres
inii.ibi'es à les administrer et les sujets à les

reieioir, tiiais il n'en est pis de même des
autres donl la maiirre consiste en quelque
chose de physique, el la f:irme dans certai-

nes paroles, tel qu'est le sacrement de bap-
tême.

« Je laisse anx (héolog'ens h érlaircir ces

sortes de dirncultés (jui ce sont point du ns-
S'iit d'un hiNt>>ricn i4). Je nm irquerai scu-
Icui'Mit, avant lie finir ce qui n garde les for-

iiuiles du baptême, que les Cnpblcs, qui n'unt

rie 1 pris dos Lalin.s, o il l.i forme exprimée
.. .,«,..... w..>i^y.. , ,., en 11 première personii'', el ils disent : Ji-te

f.iire en pro.ionçanl baptise, N., au nom (iti Pîre; je le bnptise au
: In nomir.e Paiii^, n^m du Fils ; je le baptise ai iiut7i rf.t Sahit-
. 1, i^.,: Eprit, ajouia;il omsii à chaque fois. Qael-

ques mOili'ines ont cru que celle forme ;ivait

rip[)i.>ri à rancieiine hérésie des Tritbé'i'lcs,

qui esl une siib iliic trop ralfii ée et incon-
.v,.v. V. ^,.v.. ,......> uu .,, i,u la .1111 ic, >i 'lie à tous ceux qui oui écrit contre les

que de même que, quand J.Sas-Clir. si a dit Cojih'es. cette répétition de ces parides, Je
à ses disciples, Enseigne: toutes h s nations, »

• •

•
. .

•.

il n'a pas prélemlu pour cela qu'ils dis! ut,

lorsqu'ils auraient à remplir le miiiisière de
la pirole de Dieu : Je vous cneigne; ainsi,
lorsqu'il leur a ordonné de baptiser en son
nom, souinleiiiiou n'eliil p s qu'ils di>eir :

Je vous laptise, etc.; rintemiin du n.inisire..^ vv#k.<7 i uy/<,.>L, vil'. , I lUl^llll.ltl UU lillIliatlU III'IH', CillIlliC u (M <l III I c tl VJ ni lu J»U l.-.;3V,

de Cl- sacrciuciit, el son action elaiit assez dre suspecte, nonobstant les oLi'eclious

Ir. hup'iic. à ch ique immrrsiin, ne les diiit

pas rendre plus su-pects de croire trois dieux
que la trille imioersion ; . ussi les coniinna-

teurs d' Bullandus (5), qui ont inséré d.ins

un lie leurs volumes une longue dissertation

sur l'iiglise des l'ophles, justilient celle for-

mule, comme n'ayant r'en qui la puisse ren-

du

(1) Voy^ï M. Reiiniidoi. de In PcrpHmié de la foi

e t'Ei tse. 1. 11, c. ïi, p. 1-20 ilu loin. V.

it) Uo J'Oi.iil., c. IG, I. viii.

(-) P- Hapt., p. 103.

(i) r.eiici.lni. Perjiétuilé de la foi. I. V, 1. Il, C. 5.

(o) Acia bS. Juuji, l. V, ap,i., p. 128.
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P. Rrtrtorlr, nui avail élè envoyé en ce pays-

là on q'ial le île miss onn.iire

<c L.>s Mliiiijiiens. dont li-s rils sort rr'S-

q\ip les inr-mcs iiue < eux de rKs; isc j nub ta

il'Alex.iiidrie, ont ;:ussi l.i iiiciru^ Udinnli-,

qiii)iquc t!;iiis l;i vcrsiim laiino, qui a é!.é f.iile

sous P.iul lli. lie leur ofùvo du t'.^pléiuc, et

qui a é'é depuis l'iséée daiis la Bibiolhi^qiie

des Pères, cile ail éifi mi'ia selon la fi» ms
laiinc. » Chardon, Histoire des sacrements,

liv. I, clijp. 5.

§ 2. De la forme considérée sous le point ae vm de la

validité et de ta Lcilé du bupléme.

17. Lorsque quelqu'un veut liapUscr, il

doit pr< nonc( r (ii>!iucten^cnl la formule (elle

qu'i'llc esl (f'Scrile, sans aildilion ni relrau-

clieraeul; il doit «lire : £'70 te baijlizo in ro-
tnine Palris, il rHii, et Spiritus snicti ; mais
toutes ci's paioli'S soi\l 1 lies csseniiclles? Il

eft certain que l'i missio-i d:i srui pio:oiii

£70 ne leiidrait pas le ba[i'èmo invalide,

pjrce qu'il ne rliaiîge pas la lonnule. Toutes
les autres parues sont néci'ss lires,

|
aice

que reir.inclieiiieul d'une seule pouriait

ch inger le sens ou le rendre iulé'ei miné.

Alexandre lil fa ron-ul é Mir un bapîème
où l'on av;.il omis C s mois : f-'i/o te l.apiizn.

On f.indail la valiiiile du sainTiieiil sur le

que l'action de verser de l'c lu imliiu il suf-

fisaDwneiit le si'us des ; ulres paroles d" la

forme. Il réponilil que le hi;têin' éinil n il.

Lorsque nous ilisojis que les paroles de la

furmi; ."-ont esseniielles, nous avons voulu
parler de la fnrniule latine: on peut dans
toutes les largues les remplacer par des |ia-

roles étuiialeiite- ; mai-; de iiiic'que laiigu<î

qu'on se sirve eu eo.:féranl le liaplon e, il

faut toujours exprimer en paroles l'acionde
laver et le mj stère de la Trinité, comme
nous l'a développé dom Cliantnn ci-dessus,

H* 1G, dans snu exposition des différentes es-

pèc. s de font. es du Lapicine.

§ 3. De /'imion de ii mniièrc et de la forme.

18. La matière e( la forme ne signifient

couiplé cnieiil les effets i!u liaptêmc, qu'ati-

(ant qu'ell-s sou' réunies. De là 0,1 a eon; lu

la nceessiié l'e leur union, dans nue seule

per:UDnu d'aborJ , ensuite dans le méiue
Temps.
La même personne doit prononeer les pa-

roi s et verser l'eau : sans cela l.'s [laro es

seraier.l mensongères. Ll certes, on doit p c-

sumcr que l'Iiglise n'a pas vou u consacrer
p;ir un nirnson;;e l'acte f 'iiilainental de la

religion. Ces paroles: Je vous bnptiae au nom
du Pire, du ! ils cl du Soiiii-Esjinl, ne peu-
vent a»o r de réilité qu'auiaiU que la per-

sonne qui les prononce verse l'eau. Ainsi
un^OH de la muliéro et do la forme dans la

même personne.
Il faut de p'us l'union ae temps, c'esl-à-

flire que cilui qui ver>c l'eau |>ioi!0'.;ee eu
même temps les paiol.s, sans c. la encore
point de vérité dans la formule. Lorsi|UQ

nous disons qu'il faut prononcer les paroles

en versant l'eau, cela doit s enlenf^re d'uno
union morale; lell<iuenl que l'assistant non
iiisiruit de ce qui se pas^e, puisse conclure
que 11 foime se rapporio à la uiatière et en
délermine le sens. S'il n'y avait pas une
semblable unioe, le bapléino serah nul. Ar si

celui qui verserait l'eau, lerail ens-iile le§

onctions et ptononcerail seuieiueol la forme,
ne bapiiserail pas valideineni. la formule
ne se ra[)porl''rail évideinoieal pas à l'ablu-

lioii. Ouanil il y a doole, on doii rebapli^c^

sous condition. Voy. NiciiSSiTÉ du Uiptème,
ci-dessous, n' 3i.

CHAPITRE III.

DU MINISTRE on BAr-TÈME,

19. La nécessité du baptême commandait
qtie le raimslrc i1<î ce saciemeni pût d're pris

dans toutes les classes d- la soeiéic. Cepen-
dant le b')n ordre exige.;'! que hors b- cas rie

iiéressilé rliacnn ne piil s'inyérer à remplir

une fonciion aussi imfiorlanle. Aussi redon-

nai sons-nous de^ix cl.sscs lie m nistres ou
sacrement .le bsplème, les u:\> ordinaires el

les autres exir.iordiii.iires. Nous allons ex-
poser les pouvoirs el 1rs devoirs de ces deux
cl.isses de uliui^lres: nous ne dirons rien de

la nature cl des elTeis du lien qui unit celui

qui baptise avec reli.i qui est bapiisè el avec
les père el mère de eelui-ci ; nous en avons
parle au mol Affinitis;, n. 18.

ARTICLE PREMIEn.

Du ministre orc'innire du sacrement de
baptême,

20. Par minisire onlinaire nous entendons
celui qui a le droit de 1 oiferer soleaui'lle-

ment le bip'éme. Nous en connaissons trois :

l'cvèque, le piètre et le diacre.

21. Dius les premiers siècles c'étaient les

évèqoes qui conféraient solenuellement le

bapicnie; ils son: incun'Cslabl' inenl miniS'*

lie- ordinaires de ce s>acremtut, puisqu'ils

ont la pléniiude du saieidocc.
2-2. Les prères sont aussi ordonnés pour

baptiser, comme on le rappelle dans leur

Oïdination. fe pouvoir esl un pouvoir onii-

uaive, ex officio, 1 oinme disent les canons,

en sorte qu'un pré'rc qui bapliserail contre

la volonté tlu pasteur d'une église péilierait

«ans dou'.e, mais II n'encou. r.iit pas l'ii ré-

gularité, parce qu'il remplit un des oflicts de
son ordre.

23. Le diacre est ministre extraordinaire

du baplénie solennel, l'.n l'oidonn.int , le

ponlil'c lui conlèic le ponv. ir île liâpIiK'r.

Opiirlei diacvnun... bnptiziir\ Au temps îles

apô'res le iliarre saint Philippe fut envoyé
pour bapiiser les haiiilan's de Samaiie.

2'i. Nous avons dit que le drure n'i si que
ministre (ixlraoïdinaire ; il lui faiil donc une
deiegaiiou |iour bapliser jioleunellement. De
iiroil coinuiun l'évèque et e «uré penviiit

déléguiril). En France l'usaj^e a réseï vé

ce iltoil à l'évèque; le curé n'a do e, pas ce

pouvoir chez nous. Plusieurs cauimistcs

(1) Mgr Gousset, Théol. mor., Il, n" 73 ; Uji; ri. lib. iv, n° IIG ; Buuvier, de Baptimo, cap. i, arl. 2.



519 DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. 320

pensent que le di.irre qui baptise solennel-
lement s;ins dclégalion encourt l'irrégula-

rit,^. Ils s'appuient sur le canon Si qiiis ;

mais comme le diacre reçoit dans son ordi-
nation le pouvoir de baptiser, nous pensons
qu'en hapiisant solennellement il exerce une
fonction de son ordre. Conséquemment il

n'encourt pas l'irrégularité. Mgr Gousset,
T/téot. moral.. Il, n" 73,

25. Quoique les èvéqnes et les prêtres
soient les ministres ordinaires du baptême
et qu'ils puissent ( à moins qu'ils ue soient

liés par des censures, Ynij. Censures, Irrégu-

larité, Excommunication, Interdit), dans le

cas d'une nécessité ordinaire, administrer so-

Icnntllimenl le sacrement de baptême, ce-

pendant le bon ordre et les règles de l'Eglise

veulent que le pasteur seul ou son délégué

puisse administrer licitement le baptême.

Article II.

Du ministre extraordinaire du sacrement
de baptême.

26. Il est certain que dans le cas de né-
cessité, lorsqu'on ne trouve ni évêque, ni
prêtre, ni diacre, toute personne, homme,
femme, catholique, hérétique, païen ou chré-
tien, peut baptiser validement sans solenni-
té, pourvu qu'il ait l'iMlenliou de faire reque
fait l'Eglise, et qu'il applique une matière et
une forme sulfisante. C est là un principe in-
contestable aujourd'hui. Nous n'exposerons
pas les opinions excentriques émises dans
les premiers siècles de l'Eglise par les héré-
tiques, nous nous contentons de constater ce
qui est reconnu comme indubitable. Ce bap-
tême, conféré validement, ne doit pas être
réitéré de nouveau, quoiqu'on doive sup-
pléer les cérémonies du baptême solennel.
Voy. UÉBiPTISATION.

27. Le précepte de la charité ordonne à
toute personne qui coniiaît la nécessité du
baptême, et cela sous peine de péché mortel,
de conférer le baptême dans un danger pres-
sant de mort, parce qu'il s'agit ici du salut
éternel, et que la loi de la chaiilé nousoblige
à le procurer au prochain lorsque nous le
pouvons.

28. Lorsqu'il y a plusieurs personnes pré-
sentes dans un danger pressant de mort, il y
a un ordre à garder : les ecclésiastiques doi-
vent baptiser préférablem.'nt aux laïques,
les catholiques pré;eral)lemenl aux héré-
tiques, les hommes preférahleraent aux fem-
mes, à moins que la personne qui devrait
être préférée ne soit pas bien sûre de la ma-
nière de conférer le baptême. Nous ne pen-
sons pns qu'intervertir cet ordre soit un pé-
ché grave, à moins qu'un laïque ne baptise
en présence d'un prêtre qui n'est ni fuspecl,
ni excommunié, ni dégradé, parce qu'il y au-
rait un ministre ordinaire. {Lignori, lib. vi,
n- 117; Mgr Gousset, Théol. mor.. Il, n' 70.1

29. Il est certain que quiconque baptiserait
sans solennité hors le cas de nécessité se
rendrait coupable de péché mortel. 11 viole-

(1) Voy. Orig.,lih. V, cap. U, i-" pari., .i,l Rom.;
pecc. Mentis et rein'u., cap. 23,

rait en cela une loi très-importante de l'E-
glise.

30. Ooservons en terminant cet article

que quelque pressante que soit la nécessité,
personne ne peut jamais se baptiser soi-
même. Innocent JIl. consulté sur la validité

du baptême d'un juif qui s'était baptisé lui-
même en se plongeant dans l'eau et en pro-
nonçant ces paroles : Ego me baptizo, in
nomine Patris, et Filii, et Spirilus sancti, ré-
pondit qu'il fallait le rebaptisor; parce que,
comme personne ne s'engendre soi-même,
ainsi celui qui renaît siiriluelleraent doit re-
naître par le ministère d'un autre. Un concile
de Nîmes, de 1284, s'est conformé à cette
décision.

CHAPITRE IV.

DE L.i NÉCESSITÉ DU BAPTÊME.

31 . L'Egliss a toujours cru que le baptême
est nécessaire à tous les hommes, soit en-
fants, soit adultes, pour aller au ciel. Celle
croyance était si bien établie dès les premiers
siècles, que quoique les Pélagiens ne recon-
nussent pas le péché originel, cependant ils

confessaient la nécessité du baptême pour
entrer dans le ciel. C'est donc une pure illu-

sion de Calvin de croire que les enfants des
fidèles n'ont pas besoin de baptême. Le con-
cile de Trente n'a fait que confirmer toule
la tradition (1) en disant : Si guis parvulos
récentes ab u(eris malrum baplizandos negat,
climnsi fuerint a parentibus baptizatis orli...
anathema sit (Sess. 3, can. /().

32. Cependant le baptême peut, dans les

adultes, être suppléé par le martyre et la

charité parfaite, lorsque ces adultes sont
dans l'impossibililé de recevoir le baptême
en réalité. Voy. Charité parfaite, Martyre.

33. De la nécessilédu baptême nous tirons
pour conséquence, 1° que les catéchumènes
pècbent lorsqu'ils diffèrent au delà du temps
qui leur a été marqué par l'Eglise, à moins
qu'ils n'aient une juste excuse approuvée
par l'évêque.

2° Que les parents sont obligés de faire
baptiser leurs enfants le plus tôt possible : il

y a eu des conciles qui ont menacé d'excom-
munication les parents qui différaient le
baplêmn de leurs enfants au delà de huit
jours [Concile d'Aix en Provence), li est indu-
bitable que les parents pécheraient mortel-
lement, si voyant leur enfant en danger de
mort, ils ne le faisaient baptiser le plus lot
possible.

34. 3° Que, dans le cas de doute fondé, si

le baptême a été conféré, ou s'il a été conféré
validement, il faut le réitérer sous condition.
Les statuts de Verdun prescrivent de rebapti-
ser sous condition :

35. 1° Les enfanis qui, dans un cas pres-
sant, ont été ondoyés par la sage-femme ou
par toute autre personne laïque, à moins
que celle qui a donné le baptême et deux té-
moins dignes de foi, étant interrogés sépa-
rément, ne rendent uniformément un compte
satisfaisant de ce qui s'est fail, et n'attestent

S. .\iig., lib. ni de Anima et orig., cap. 9; lib. il dt
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que tout ce qui est cssonlicl au baptême a

éiéesacleiiient observé. Mais la moimiiehé-
silalion ie la part d'une seule personne sur

un seul point essentiel, ou un doute tant

soit peu fondé, devrail obliger à rebaptiser

sous condition (1).

36. 2° Les enfants exposés, lorsque l'on

trouve sureux quelque écrit qui atteste qu'ils

ont reçu le baptême, à moins que le billet

n'indique le lieu et le jour du baptétnc, et

qu'il ne soit signé du prêtre qui l'a conféré;

et encore, dans ce dernier cas, il faudrait

consulter le registre de la paroisse indiquée,

pour s'assurer de la vérité. Si ces recherches
ne levaient pas toutdoute,ou si l'étatde l'en-

fant ne permettait pas de les faire, il faudrait

le rebaptiser sous condition (2). Si aucun
signe n'indique que l'enfant ail été baptisé,

il faut le baptiser d'une manière absolue.
37. 3° Les enfants qui, étant encore dans

le soin de leur mère, ont été baptisés sur la

main, sur le pied ou même sur la tête, le

baptême donné dans cette circonstance étant
généralement rpgardé comme douteux.

38. '*' Les enfants et les adultes qui ont
été baptisés dans la secte des prétendus ré-

formés, lorsqu'ils i entrent dans le sein de
l'Eglise catholique. Celte pratique, généra-
lement observée, est fondée sur ce que les

calvinistes no croyant pas le baptême néces-
saire aux enfants des fidèles, s'inquiètent

peu de ce qui est essentiel pour la matière
et la forme, et sur ce que dans certaines con-
trées protestantes il est d'usage que l'eau

soit versée p;ir un ministre différent de celui

qui prononce les paroles. Lorsqu'un pro-
testant adulte d'amande à rentrer dans le sein

de la véritable Eglise, après l'avoir suffisam-

ment instruit on le confesse, puis on reçoit

son abjuration, après laquelle on le baptise

sous condition, on lui Tait ac< user de nou-
veau les principaux péchés qu'il avait con-
fessés auparavant, et enfin on lui donne
l'absolution.

39. 5' Toutes les fois que l'on ne peut avoir
aucune preuve certaine qu'un enfant ou un
adulte a été baptisé, lors même qu'il nppar-
tiendrait à des parents chrétiens, il faut le

rebaptiser sous condition, après en avoir
obtenu de nous l'aulorisaiion.

Aujouid'hui on est saisi de la manie de
rebaptiser tous les enfants baptisés par des
laïques ou des infidèles. Nous croyons de-
voir insister de nouveau sur le crime de la

rebaptisation. C'est un péché exécrable. Saint
Léon, d.ins la lettre 37 à l'évêque de Florence
et dans la lettre 79 à l'évêque d'Aquilce, s'ef-

force d'en donner de l'horreur. Les empe-
reurs avaient jugé ce crime digne de mort,
et l'Eglise a déclaré irréguliers ceux qui en
seraient coupables, soit pour avoir conféré
deux fois ce sacr. ment, soit pour l'avoir reçu
deux fois. Voy. Irrégularité.

CHAPITRE V.

DV SUJET DU BAPTÊME.

40. 11 n'y a pas une personne (si elle n'a

(»)Ril. de lîaris. 183!).

{i) (Jonc. d'Aix-la-Cliap., 1583, lit, de Bapt. ; Benoit XIV, de Stjn. diœc. lib. vn, cap. 6.

été baptisée) (lui ne puisse recevoir le sacre-
ment (le baptême. Ainsi tous ceux qui n'ont
pas été baptisés, hommes, femmes, enfants,
grands et petits, pendant qu'ils sont en vie,
sont sujets du baptême. Jésus-Christ l'a dé-
claré quand il a dit à ses apôtres : Allez, en-
seignez toutes les nations, et les baptisez au
nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. Le
seul doute légitime qui puisse exister con-
cernerait les productions irrègulières qu'oo
nomme moustruosités.

41. Nous pensons qu'on doit baptiser tou-
tes les produciions irrégulières qui sortent
du sein de la femme, quelque rapport qu'elles

aient avec les brutes, parce qu'une âme hu-
maine peut être renfermée sous cette enve-
loppe monstrueuse. Lorsque la ressemblance
avec la brute est trop grande, il faut baptiser
sous condition, v. g. : Si tu es capax, ou Si
tu es homo. Saint Charles recommande d'exa-
miner si la monstruosité ne renferme pas
l'apparence de deux personnes, ce qui a lieu
lorsqu'on voit les membres principaux de
l'homme qui sont doubles, comme deux tètes,

deux poitrines; lorsqu'on pense qu'il y a
deux hommes, il faut donner deux baptêmes
séparément. Dans le cas de doute, l'un doit

être donné absolument, et l'autre sous con-
dition. Si l'on craignait qu'ils ne mourussent
en les baptisant séparément, on pourrait les

baptiser en même temps en versant de l'eau
sur chacun, et en disant : Ego baptizo vos...

Le Rituel romain observe que cette manière
de baptiser ne peut être pratiquée quelorsque
la nécessité est très-grande'.

hl. Quoique toute personne puisse rece-
voir le baptême, il ne s'ensuit pas qu'on doive
le conférer à tout le monde. Pour pouvoir le

donner, il faut avoir la confiance fondée que
le sujet a les dispositions nécessaires, il faut
encore avoir des garanties d'une vie chré-
tienne. iMais le baptême pouvant se conférer
aux enfants iiussi bien qu'aux adultes, il est
évident que les dispositions et les garanties
ne peuvent être les mêmes.

ARTICLE PREMIUK.

Du baptême des enfants.

43. Au mot Anabaptistes, Bergier montre
que ces sectaires refusaient de donner le

baptême aux enfants, parce qu'ils sont inca-
pables d'avoir la foi, sans laquelle on ne peut
être sauvé. Ce savant auteur a si bien com-
battu cette erreur, que nous ne croyons pas
devoir revenir sur les preuves qu'il a appor-
tées; nous nous contenterons de rappeler que
nous avons pour nous la croyance de toute
la chrétienté, à l'exception de celte secte
obscure. Puisque les enfants sont capables
de recevoir le baptême, doil-on le conférera
tous sans exception? Si tous les parents pré-
sentaient eux-niêm 'S leurs enfants, qu'ils
s'engageassent à les élever chrétiennement,
il n'y aurait pas de diffirullé; mais il y a des
parents qui refusent délaisser baptiser leurs
enfants; d'autres ne s'y opposeraient peut-
être nas très-fortement, mais il n'y a aucun»
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parnnlio (Qu'ils spront clovps chrôlipiinemcnt. JI est vrni qu'il s'appuio snr nn autre ordre
11 y ;i <iinn !a queslion di's < iif.uUs qui ne de r. isoiis : il tryitil (jue la préoccupation ou
SOi:t p is cnciire siiriis ilii sein de Ii-ur n è:c. le Iriuhle n'uil eiiîj'.ci lié de laire les ( hoscs

lt'4. l°Ou itf iloll point (jaiilioer des cur.uils essciilielles au sacrciueiil. Par ce motif nous
jotiis.'iiiil li'uue boaiic saiilé, q.ii n'oul pas r.doplons son avis.

l'iisaiiP .le 1,1 raison, qui (ioiuMit rosier snus 43. OuinM à IVnrant renfermé enCère-
la puissance de parcnls païens, puce que nient daus, le seiu de sa mère, .iu"on ne peut
ces enfants laissés entre les mams de ieuis baptiser sans fa re ropcral.ou cé-arieune,
paiems ne srroni pas elefcs di. s li reli';ioa ,.„„, iraiicr.Mis li question au mol Lésa-
chiélienne. C'est donc profan.r le sacrement, RjE.N.NEi [Opcriitiom].
que (es eiifanis abjureiunl à 1 iiisligalion de

leurs parents. Article II.

43. Il y a cependant aeux cas où l'on peut
j)^ hapiê.ne des ashiltes.

bapiiscr les enlanls contre le ^'O de leurs '

parenis :
1° S'ils ne sont pas en leur puis- 60. Los adultes peuvent élre partagés en

sauce, comme un esclave qui est au pouvoir qnaire classes. Les uns jouisi'iil actufllc-

de son loaitre : cet esclave peut être liapii 6 in. iit de leur raison, les autres ne l'ont j'i-

conlie la volonté de ses père et mère si le mais eue, les autres l'ont posséd c, ma^s ils

propriétaire le di'niande; 2° si l'enfanl, c ant en sont privés ai tuolle'iien!. Eufiii les autres

parvenu à l'i'ue île raison, dema .de le li,;p- oui des moments lucides. La conduite à le-

lé-iie, et qu'il ait les dispositions née ssaires. nir relaliveiceut à 1 es quatre espèces de
Les parents n'ont certes pas le droit deui,jè- personn s n'est p.is !.i ir.éine.

cher di' lui conférer le bapièine. 51. 1" Lorsqu'un adulte joui! de sa raison,

kG. 2* LfTS niéinc que les p.:renls pa'i'eus on ne doit p.is lui coe.ferer le baj) êmo con-

ne s'opposera ei!i pas au baptême, on ne de- Ire sa volonté, c.ir il serait nu!. Non-seulement

vrail pas le conférer aux enfau s iiui deuuu- il faut (|u'il y consenle, il l'aol enore qu'il

rent sous leur puissance. La Propaijande l'a cioie explicit-inent les un stères fond.inieu-

défiiidu, parce qu'il est très à cra ndie qu' Is taux de noire sainte religion , et qu'il ait la

no soient pas élevés dans le sein de la reli- coiilriliou imparfaite de ses péchés utortels.

gion catholique. Si cependant ro> ciifanls Voij. Justihcat:on.
élaicnl eu danger de mort, il faudrait les 52. 2° Si l'jduUe n'.i ]amai< joui de la rai-

baptiser même contre la volonté de leurs pa- son , il doit ctie mis as même rang que les

roots. Le iKutif ((ni nous a fait dire qu il ne enfants, cl consequeaimcnt baplise comme
faut pas les bap iser q land ils soit en Loiiue eux.
santé n'a plus de force ici. De métue, on peut 53. 3° Si l'adullc a acinellement perdu la

les ba|)lisi r lorsque le pè.e ou la mère étant raison aprjs en avoir joui, il faut voir quel-

ciiretieu demanilc que leurs enfants soient lèsent élé ses dispositions avant de tomber
baptisés, et promet »|.i'ils seront élevés cliré- dans l'état où il se trouve. Ou il a manieslé
lieiiueuieiil. C'était le seuliment du 111 cou- le désir de recvoir le bapicine, ou il n'eu a
ciie de Tolède, can. 4. nianifeslé aucun dé'sir. S'il a manifesté le

4.7. 3° Le Rituel romain marque clairement nioiadre désir, nous peason* qu'on doit le

qu'on ne doit point conférer le bapicmu à b.ipliser : car les sacrnnenls ayant é:é faits

l'enfant qui est encore dans le sein delà pour les houoics , il vaut mieui 1 xposer la

mèic, Ncino in utero matris cliiiisns bdptizari va.ili c d'un sacrcuieul que le salut d'un

deliei. Cependant, dans les accouthemeiils liomme. Si au contraire il n'a eu aucu<ie

laborieux , si l'on ciaint que l'enfant ne velieiié de rreevoir le bipléme , on ne doit

puis-c naiirc eu vie, il faul. s il es' possible, poiiH le ui alminislrer. lo-.iocent 111 l'a ainsi

baplisi-r en faisant arriver l'eau ju-qu'à l'en- déc dé d-ins le cba(iiire Ad majures , de bap-
fiinl, Qiio melinre moiln, sauf à réitérer en- lis/.,o el ejiis eljeclu.

siii'e iC bap!éine sous condition. Toi/. Ligiiori, t'*. i" (Juaud l'adulte a des moments lu-

lib. VI. 11° 107; Mgr Dévie, Riltte.' du diocèse cides, il laul en prulilerpour S'instruire et le

de Ililley; Mjjr Gousset, Theuloçjie inorule, di~pOier. S'il refusait, il f,.udrail s abstenir ;

11, n* S2. car, comme n lUs l'avons dit. si l'on bapti-

48. Lorsque 1 enfant est en d ingcr de mort, sait un adu le contre sa volonté, il ne rece-

qu'il préseule la icli- hors du corps ou quel- vraii ni le caractère, ni lu grâce du sacre-

qu'.n.lre luemlire, il faui le bap Iser sur le ment, iiinoceul 111 l'a décile dans le cba-
niemlire qui parait. Le Rilnel romiiii, qui le pitre Ail mainrrs, cité plus h lUt. Li- carac-
presrrit, oïdiiiiue de réiirrer le bapléuie soos tèie ne s'imprime dans l'âme que lorsqu'il

condition. Quebiues docteurs eu coulestent nereuconlrc pas l'obsiai le d'une voloiilécon"

la iiécessiiéAiirsque le ba|.iéme a eu lieu sur traire, dit le même pape,

la téic (S. (.Iiaries, S. Thomas, le liiluel ro- c5. Nous rcci>inaiandon«aus]eunespr6!rej
main). Mais beaucoup d'aulies docteurs, ap- de ne pas se lai-ser séduire par un zèle in-
pujés sur la maxime de saint Augus'iin, que discret, en aduietlant iroj^ légèrement des
celui q'ii n'est pas encore ne ne peut re- iii'idèles ou des juifs au baptême. C'est quel-

nAiVe (tp' st. [:1 (id Di.rdan.), pensent que (lueluis moins le désir de se convertir qui
la validi.c de ce iaplème esi au moins pro- le leur l'ail de.'Ua-Jir. que le p,jir d'ob-
fciéui liciue. lu eu lonclueul la lueessilé do le a ir de -i secours. C s conversions in-erlai-

baplis"r sous conili!ii,n, tOile est l'opinion de Ui s, prccipilces, sans coin icii'iu, soûl j) u-

Mgr Guussct {Théologie morale, 11, u° b2j. loi la houle de l'Eglise, qu'elles aeluipiu-
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ctirrnt d'nvnîilcigos réels. T'oy. Aposti^ie.

A'issi les dorleu.-s cxpériiiie;'li's ri'ciiiiiiuiii-

deiil lie ne pis rniilcror le b ipK'ine à un

aiJuîie sans raiilr;ris;i'io!i de l'cvèque , à

moius qu'il ne soit en diinger de iiiorl.

CHAPITRE Vf.

DES EFFETS DU SACREMENT DE BAPTEME.

83. Les effets dn b;iptème sont merveil-

leux. Il suifil de les énuiiiénr ponr en com-
nrciidre loulr^ la grandeur. Le bapiéme eîï.ice

le pccliciiriginel et lous les au 1res péchés dont
on peut être coupable : il remel l uile la prino

due au péché, il f.iil rcnailie en Jésus—
Christ; il lait enfant de Dieu et de l'î-glise.

Knfm, il inipriuie dans l'àme uu caradère
ineffiçable.

57. I" Le premier eff'l du ha; témo est la

réaiissiou du pecué orifjinel et de tons h'S

autres dont ou est coupable. Le coiirile de
Trente nous cn^e ^jne que par ie b<i|iiè(no les

lioitiuie'i ont été dépouillés dn viijl tio.nnie ;

el rcvéïus du nouveau, ayant élé ei;se\e!is

avec Jésus Giirist par li- baptême, ils sout
devenus purs . sans simili' res, juiiocenî» et

agrcnbles à Dieu ( Cùmil. Tiul., sess. 5,

can. 1 ).

2° Le second effet du bnpldme est la re-
mise de toute les peines dues au péché, ea
sorieque, si un homme mourait aussitôt

après avoir reçu le baptême, il irait en pa-
^failis sans passer par les fl imines du purga-
*toire [Concil. Trié., sess. 5, cnn. 5).

3* Le troisième effet e>l qu'il nous fait re-

naître en Jésus-Christ eu nous donnatit une
Vie nouvelle par la grâco sanciifiante. Il

hous infuse en même temps toutes les verius
Chrétiennes et tous les dons du Saint-Esprit
{Connil. Yiinn lise ; C emenl. (it. i!e :'itinma

Tiiitilaie el fvle catliolica ; concil. Trid., Slss.

b, ran. 1 el H
)

4° Le baptême fait enfant de l'Eglise, met
au nombre des fidèle-, ei donne le droit de
fiarticrper à la communion di s saints. Sans
b lia(iléme, on ne pourrait être admis auv
Sacrements : il en est la porte ; si bien que

"Si quelqu'un avait reçu les autres sacre-
tKenls sans le baptême, il faiulraii les renou-
veler (Cap. Si (lUs ; c ip. Veniens, de l'rcs-
hytero uvn bapCizatu).

0" Le baptême imprime enfin un raraclèro
Ineffaçable qui consacre à iJieu pour lou-

'iours ceux qui oui élé talidemeut baptises.
^oy. CAnACTÈiiE.

CHAPITRE VIL

DKS OELIC AXIONS DO BlPTÊ'JE.

" 68. Il ne fattt pas se persuader que le bap-
.lônie, en effaçant les péchés, «il dispensé
pour Tavenir de tout devoir. H impose au
«ontrairc de grand s oblisalions. Ces obli-
|i;alion8 , disent les Conférences d Angers,
cousislenl, 1° à den^curer iuv iolaliie-neiit at-
lacli." à Jcsus-Ciirist et à son Lv. n-ile. Le
baptême est eu effet uu acte solennel lar le-
quel un liooime se donne tout culier à Jesus-

{\) Concil. VI i'aris., an. ()29.
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Christ, et sVnp;a2e à pratiquer sn loi.— 2° Adm urer à jamais soumis à l'Eglise et à ses
paseurs. [>n: le baptême on devient enfant
de l'E'li e. hors de IjMjuellc il n'y a pus Je
saut. « Qiiieomne n'a pas l'iiglise pour
Rière, dit sa:nt Cyprien, ne peut avoir Dieu
pour père.» — 3" A renoncer à tout ce qui
est roulr.iire à la loi de Ui u, à Satan, le

grand ennemi du genre humain; au monde
pervers, qui suit uneautie voie (luc celle de
i'Kv.iiigile; en un mot à tout ce qui est
oijpose aux règUs duuc vie sage et chré-
tienne.

59. Les conciles (1) ont vivement recom-
mandé aux pasteuis de cous- il er aux fidè-

les de se rappel r souvent les engagrmenis
qu'ils ont conl: actes eu recevant le bap-
tême, afin de s'ex i'.er à les accomplir avec
fidélité, el pour reparer les alteinlts qu'on
a pu y poiler. C est une pratique ancienne
el iouabio de les reuouv. 1er lou» les ans,
le jocr l'ù on a ele baptisé. IJ nus'/uifque,

dit sai.it Charles, qno die (japiizn us esl. c/'iot-

annis ardenliori prcce , eleeinoxijna , si per
ltici.liiit>"< po'est , (imiii/iie cluir duis ope.re

aii/ue vf/ici) spirilaiisijiie (j(Uidii ce'ibrilile

rerulal iiiemor se, chii ofjrnplio da imnlionis

delelo , liœ e'Iilatis cœlestis p::rlicipem in
Ciirislo Domino faclum esse,

CHAPITRE VIII.

DE DiVEnsES phescriptions relatives ad
BAPTÈMK QUI NE SONT PAS DE SON ËSSKNCE.

GO. Afin d'environner i'-ic C !e plus impor-
(ani de la vie de loui ce qui peul en relever

l'eclal. l'Eglise a depuis longtemps fait des
|irescriptious propres à inspirer plus de res-

pect pour le sacrement de biplêm^, et à
d nniT pins de garanlies aux promess'S qui
l'ai compagnent. {]t\ uo n qu'on doit porter

et honorer toujours, des parrains el mar-
raines qui répondent de la vie chrétienne de
leiifanl, des cérénonies qui parlent à l'es-

pril il aux sens de celui qui sait les péné-
trer: voilà ce qui eoncerne priu ipal'-inent

les prescriiitions aecidenielles île l'Eglise

couernanl le baptême. Le nom, les par-
rains et marraines curont chacun un article

Sjéiial. 11 nous reste à traiter des cérémo-
nies du bapiôme. ^ous aurions àpar er des

actes du bapléui si nous ne l'avions f.iit aux
mois Actes de l'ltat civil et iiELii.EUX,

II* o.

Cl. «Les cérémniiies dn baptcmc, disent

les L'on/'. d'Angers, sont Irès-anciennes dans
l'Êg ise ; il eu i si fait mention dans les au-
curs des premiers s.èiles; l'Eglise, qui est

gouvtrnce par le Sainl-Kspnt, a eu diflé-

reats m-iifs en instiluanl «es cérémonies,
tlle a voulu ,

1° s'ftctommoder à la f.iiblesse

des huinmcs , qui, selon la remarque du
concil ' de Trente (Sess. 22, aip. S), ne par-

vienp.ee t pas i'aciicmenl à la connaissance
di>s (hoses spirituelles sans le secours des

clioses .sensibles, leur f lisant connai re par

Il s cérémonies cxierieures du baptême les

choses merveilleusi^s qui se passent dans
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l'âme du baplisé. 2* El'.c a eu en vue d'cx-

ciler la foi pI la dévotion des fidèles pour les

mystères do rolre rtlif^ion, qui sont repré-
sentés par ces cérémonies, comme dans un
tableau qui les porte à produire des actes

intérieurs de foi et de piélé. 3° L'Eglise a
eu intention de rendre le sarrement plus

auguste et plus digne de vénération aux
yeux des hommes, en l'administrant avec
une solennité qui le fit respecter davantage.

« On peut diviser ces cérémonies en celles

qui précèdent le baptême, qui se font avant
qu'on approche des fonts baptismaux, en
celles qui accompagnent le baptême, qui se

font au baptistère, et en celles qui suivent
le baptême, cest-à-dire qui se font après
que le sacrement a été administré. »

1. Cérémonies qui précèdent le baptême.

62. «On arrête à la porle de l'église la per-
sonne qui doit être baptisée, on lui donne
un parrain et une marraine, on lui impose
un nom, on l'interroge, pour savoir ce
qu'elle demande, on soiifile trois fois sur elle,

on lui fait le signe de la croix sur le front et

sur la poitrine, on lui met la main sur la

tête, on lui met dans la bouche du sel bénit,

on fait les exorcismes sur elle, on lui met de
la salive aux oreilles et aux narines. »

II. Cérémonies qui accompagnent le baptême.

63. «Le prêtre, ayant introduit dans l'é-

glise la personne qui va être baptisée, et
l'ayant fait approcher des fonts, lui fait re-
noncer à Satan, à ses œuvres et à ses pom
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et à ses pompes, et à quoi toutes ces pro-
testations solennelles engagent ceux qui ont
reçu le baptême. »

EXPLICATION DES CÉRÉMONIES QUI PnÊCÈDENT LE BAPTÈUB.

64. « 1" On arrête à la porte de l'église ce-
lui qu'on présente au baptême, ponr lui
faire connaître, comme dit saint Charles
dans ses Instructions sur le baptême, qu'il
n'a pas droit et qu'il ne mérite pas d'entrer
dans la maison de Dieu

, avant de s'être at-
taché à Jésus-Christ.

« 2" On lui donne un parrain et une mar-
raine : 1° pour lui marquer qu'il est indigne
de se présenter au baptême par lui-même

,

et que c'est l'Eglise qui le présente; 2° pour
avoir des témoins de sa profession de foi ;

3° pour avoir des répondants qui veillent
sur sa conduite.

« 3" On lui donne un nom pour lui ap-
prendre que par le baptême il va êlre assu-
jetti à Jésus-Christ, et engagé à son service.
Voyez saint Charles dans l'endroit qu'on
vient de citer.

i< !^° On interroge celui qu'on va baptiser
pour savoir de lui ce qu'il demande ; s'il est
en âge do répondre, il répond lui-même ; si

c'est un enfant, le parrain ou la marraine
répond pour lui qu'il demande le baptême.
Saint Augustin fait mention de celte céré-
monie (1).

« a* On souffle sur la personne qu'on pré-
sente pour être baptisée, afin de faire voir
que le baptême va chasser le démon de son
âme, et lui communiquer le Saint-Esprit (2).

I

—
, ,7 '

- „— .- 1 • ami-, Cl lui couimuniquer le aaini-nspni 2
pes, ce qu elle fait par elle-même ou par la On se sert du soulfle pour chasser le démon
t)Ourtïe ne son narrain nii dp s;i ni,irr;iinn • 4n „r„ j_ r_:.., _ «. _ , . .bouche de son parrain ou de sa marraine;
il l'oint de l'huile des catéchumènes sur la

poitrine et entre les épaules ; il lui fait faire

profession de foi, ce que les enfants font par
la bouche du parrain ou de la marraine; il

lui demande si elle veut être b.i|)tisée ; en-
suite il lui verse par trois fois de l'eau sur la

léleeu forme de croix, prononçant en même
temps les paroles évangéliques qui sont la
forme du sacrement.

« Les cérémonies qui suivent le baptême
sont , qu'on oint le baplisé avec du saint
chrême sur le sommet de la tête : on lui met
un petit bonnet blanc, on lui met dans la

main droite un cierge allumé, et l'on enre-
gistre !e nom du baptisé.

«Ces (érémonies n'auraient point l'effet

que l'Eglise en attend ; au contraire elles ne
feraient qu'ennuyer les G lèles, s'ils n'élaieul
instruits de ce qu'elles sigiiifieni. C'est pour-
quoi, comme nous l'avons déjà dit, les con-
ciles recommandent aux pasteurs de les ex-
pliquer de temps en temps à leurs peuples

,

et de leur faire entendre ce que c'est que l'c-
lat de l'homme qui naît avec le pcclié

; ce
que c'est que la résurrection spiriiuelle avec
Jésus-Christ dans le baptême; ce que c'est
que le renoncement au diable, à ses œuvres

(1) Lib. de CaiecbizanJis rudib. et lib. de Fide et Sijmboload caiechumenos.openlm C.G019.
(3) S. A..g. iib. n de l'é

(i) l.leo parviili exsurnmiuir et exorLisaiiliir , ul de Nim.i el eûiimn
pel'aliii' .ib lis di.ibi.li |...iesUs iuliuie:. q,,,,: decepil (4) tatecbes I

uoiimiem Ul .possiderei humiues. a. Aug. serni. de (6) luan x\ i->

1° afin de faire connaître le mépris qu'on
fait de lui, car on a coutume de souffler sur
les personnes quind on veut se moquer
d'elles ;

2° pour faire voir sou extrême fai-
blesse , puisqu'on le chasse comme une
paille par le moindre souffle.

«Saint Augustin, dans les livres qu'il a
composés contre les pélogiens, allègue sou-
vent cette cérémonie

, pour preuve que les
hommes naissent infectés du péché originel
qui les assujettit au démon, el qu'ils sont dé-
livrés de son esclavage par le baptême (3).
Ce Père marque dans le livre vi contre Ju-
lien, cliapitre5, el dans le livre ii des Noces
cl de la concupiscence, chapitre 29, que
celle cérémonie était usitée dans toute 1 E-
glise, et que c'était une très-ancienne tradi-
tien , aniiquissimam Eccksiœ tradilionnn.
Saint Cyrille de Jérusalem (4) et plusieurs
autres anciens Pères fout mention de celte
cérémonie, par laquelle on imite ce que Jé-
sus-Christ fit quand il communiqua le Saint-
Esprit à ses apôtres. Saint Jean nous ap-
prend (5j que le Sauveur souffla sur eux',
en leur disant : Recevez le Saint-Esprit.

a 6 On fait le signe de la croix sur le front
et (sur la poitrine de celui qui demande le

baptême ; cérémonie qu'on pratiquait dès le

'eccal. origin. c. 40. etUb. i,

9.



523 FiAP iîAP 33')

temps de sain( Basile, oui en fiiil menlinn

dans le livre du Saint-Esprit, cliapllre 27.

Les écrivains ecclésiasliques en donnent

plusieurs raisons.

65. « Ils disent, 1° que par le signe de la

croix les catéchumènes sont en quelque ma-
nière sanctifiés (1); ils sont, selon ce Père, con-

çus par ce signe dans le soin de TEglise, quoi-

que non encore régénérés par lebapléme (2);

2" que ce signe signifie que le catéchumène
va être tiré de la servitude du démon. C'est

l'explication que donne Rabanus Idaurus,

rapporté dans le canon Postea, distinct. 1,

du Corisrcratione. D'autres disent que c'est

pour signifier que le catéchumène se soumet
au joug de Jésus-Christ, que le Sauveur nous
a commandé (3) de prendre sur nous, si nous
voulons participera la gloire qu'il possède

dans le ciel; qu'ainsi il s'tngnge, par ce si-

gne, à mener sur la terre une vie remplie de

croix et de souffrances ;
3° que, par le signe

(le la croix, le caléchumène est marqué au
sceau et au caractère de Jésus-Christ, afin

qu'il sache qu'étant devenu sa brebis il ne
doit pas s'écarter de son bercail, dans lequel

il va entrer par le baptême {'*) : paroles qi,i

nous font connaître que ce l'ère tire l'ori-

pine de celte cérémonie, de ce qui se passa à

Ja sortie des Israélites de l'Egypte, dont les

maisons qui étaient marquées du sang de

l'agneau furent préservées de la mort; 4-°que

c'est pour fortifier l'ànie et la munir contre

les allaquos du démon, qui a en horreur ce

signe : Cai'o signatnr ut anima munialur, dit

Tertullien dans le livre delà Résurrection de
la chair; 5" qu'on fait le signe de la croix

sur le front, qui est le lieu où paraît la pu-
deur et la honte, afin de faire entendre
qu'un homme qui a été baptisé ne doit ja-

mais rougir de confesser la foi de Jésus-
Christ, mais plutôt se glorifier en sa croix,

à l'exemple de siint Paul, qui disait aux Ga-
lales qu'il mettait toute sa gloire en elle (5) ;

6° qu'on fait le signe de la croix sur le front,

pour mari]uer que le baptême ouvre l'esprit

pour entendre et croire les vérités évan-
géliqurs

;
qu'on le fait sur la poitrine, pour

marquer que le baptême anime notre cœur
à observer les commandements de Dieu, et à

recherclx'r la gloire qu'il nous a préparée
dans le ciel.

« 7° Le minisire du baptême met sa main
sur la léle du catéchumène, en disant des
prières, afin de lui faire comprendre qu'il est

une victime qui va être consacrée à Dieu par
le baptême, qui la rendra agréable à la ma-

(I) Caletliiimenos secundurn quenubm inoiliim

SiniMi pcr si^niini Clirisli et ora'ionein nianiis iiiipD-

silioiiis piilo sanclificari. S. Atuj. tib. de Peccul.

merii. et rem. c. 26.

(•2) Nondiim quidem adluic per sacrum li.iplismiini

renaii cs'is. seJ par iriitis signuni in ni -ro sancl:e

liLtlris EcclesiLB jani concepli eslis. Id. tib. n de
Siity.bo'o a<t calcdium, c. G.

"(3) Malih. \i, 29.

(4) Cnjns pas-ionis et crucis signnin fronte liodie

lanqiiam in poste signandus es, onniesqne (ilir siiani

stgnanuir. Lib. de Catechizandii rudibus, c. 20.

(5) Milii absil gloriari, nisi in cruc.e Uuinini noslii

ietn Cliristi. Cap. vi, v. li.

DiCTIONN. DE TllÉTL. SIORAI-E. L

josté divine. Cette imposition de main si-

gnifie aussi que, par le baptême, Dieu se
r<'nd maître et prend possession de l'âme et
du corps du caléchumène, le tirant de la ser-
vitude du démon pour l'assujettir à sa do-
mination, qui est douce, comme le Sauveur
nous le déclare (S).

«8°0n met, dans la bonchedu catéchumène,
du sel, qui est le symbole de la sagesse, pnur
lui faire penser, comme l'insinue Rabanus,
canon Ex hinc , distinct. V, de Consrcrat.,
qu'il doit avoir du goût poiir la sagesse et la
prudence, qui doivent assaisonner toutes ses
actions et toutes ses paroles, afin que sa vie
soit sainte et exempte de toute corruption do
péché : Sal cœleslis sapientirr, dit Bède sur le

chapitre IX du serond livre d'Esdras, quiaini-
liontur catccliumeni in cunctis operum nos-
trorum sacriflciis ,

jubemur ol[erre.Oi\^èue (T)

et saint Augustin (8) parlent de cette céié-
nionie.

« 9" On fait les exorcismes sur le catéchu-
mène. Le pape Célestin dit que c'e-t pour
chasser le démon et le déponilîrr du droit
qu'il prétend avoir sur cette créature, qui
est devenue esclave par le péché (9). On finif.

les exorcismes en disant : Per Chrislum qui
ventxirus est judicare vivos et morluus, et sœ-
culum per ignem, pour intimider le démon
par l'autorité de Jésus-Christ, qu'il sera
obligé de roconn;iîlre pour son juge, (]ui dé-
truira son empire au jour du jugement et

le reléguera pour une éiernité dans les en-
fers (10).

C6. « Après ces cérémonies on introduit
le catécliumène dans l'église, pendant (jue

le ministre du sacrement récite avec le par-
rain ou la marraine le sim';ole, si c'est un
enfant qui va recevoir le baptême, et avec le

caléchumène même , s'il a l'usngc de la rai-
son ; pour faire entendre que l'Eglise ne
reçoit en son sein et n'admet au baptême
que ceux qui font profession de croire rn
Jésus-Christ. On joint la récitation de l'o-

raison dominicale, parce que l'Eglise veut
être assurée que ceux qu'elle reçoit au
nombre de ses enfants savent celle prière
que le Sauveur nous a enseignée lui-même.

«Enfin on fait des onctions avec de la sa-
live anx oreilles et aux narines du caléchu-
mène, à l'eseuiple de Jrsus-Chrisl, qui en
fil pour guérir un homme muet et sourd.
Le mitiislredu baptême, en faisant les onc-
tions aux or. illcs, dit : Ephphela, quod est

adiiperire , et en les faisant aux narines, il

dit : In odorein t:uavilatis. Tu au;e:n effugare,

(0) Mailli. XI, 59.

(7) Honiil. in lizecliiel.

(8) Lib. I llnnfess. cap. 1 1.

(11) Cum sive parvu i, sive juvenes, ad regenera-
lionis vcniunl s;icrnrnentnin , non prius vila» lonlem
adeunt, quani exorcisinis et exsulflaliiinib s clerico-

ruin, spiriius ab eU iuiiaundus abigalur. /•,'/;. 1,

c. H.
(10) Iienimexorcizaiurdiabnlns, utncqniiiani suani

agnoscens, et jnsiuni super se judiciiun liniens, rece-

ilal ail hninine, nec jam conloiidat enm arie sua '•nh-

viirlere. ne baplisnnini conseqiKiliir. S.Grcjior. Matjn.

ho:ti. 29 ()i Evaiig.

11
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Aniliroisc (!) fait allu<-ion à

fcllecércmonic.qunml ildit : P.ircesonclions

on avcriil le calccliumène qu'il ne rfoil plus

écouier la vois du domon, du monde cl de

la chair, qui lui tenait les oreilles bouchées
aux paroles de la vie clernellc ; mais qu'il

doit avoir les oreilles ouvertes pour écouter

les commandoineiils de Dieu et les véri'cs

évangéliqucs, et en sentir la douceur, c'est-

à-dire, avoir le ceeur disposé à les croire et

à les observer , efut merveilleux qu'il doit

ailenare du sacrement (2). Par les onctions

on averiit encore le talccliumène qu'il ne

doit point se pi;iire aux odeurs dfs choses

de la 1er; c , c'esl-à-dire qu'il ne doit point

avoir d'altache pour les ciéaiures, mais
qu'il doit se plaire dans la pratique des ver-

tus qui le rendroiil la honne odeur de Jésus-

Christ , comme saint Paul disait de lui (3).

Saint Cliarlis, d.ins ses Ins'ructions sur le

liapléuie, dit qu'on oint les narines, afin que
le ralcchumène apprenne à faire le discer-

nement de la saiue doctrine d'avec !a cor-

rompue.

E^rLlC.VT;0:t des cérémonies qui ACCOMrACSE>iT LE
BAPTÈrilE.

G7. « î° On fait renoncer le catéiliumèneà
Salan, à ses œuvres cl à ses ponipe«. Pres-
que tous les anciens ['ères ont parlé de ers

rcnoncenienls, et en ont rappelé le souvenir
au\ chrétiens, parce que, comme a remar-
qué le sixième concile de Paris, tenu l'an

829, rien n'est plus houleux à un chrétien

que de le voir ignorer qu'il a solennellement
renoncé dans le baptême à certaines choses,

eu do le voir ensuite les rechercher et s'y

attacher (i). Li.-ez Terlu'lien (5), saint Ba-
sile (6), saint Cyrille de Jérusalem (7), saint

Chrjsoslome (8), saint Grép;oire de Na-
zianze (9), saisit Ambroise (10), saint Jé-

rôme (11), s.iint AxUgusiin, dans la lellre 105

à Sixte, la ID'i-' dans Tédition da Bénédic-

tins, dans le livre pnmicr de Pccccitorum me-
ritis €l rrmissione, chap. 2't, et sur ces pa-
roles du psaume lxxs, Inimici Domini
incntiii sunt ci ; Bède, sur le chap. vin de l'o»

b;e ; le (roisièuie concil' de Tours, tenu en

813, et le sixième concile de Paris. Voyez
aussi Vicécomes, en son second livre des An-
ciens rites et céréiiionies du liaptème.

<t Ces Pères prennent occasion de ces re-

noncements, de reprendre les chrétiens noii-

(1) Apeiitc igilur .nures, el bonimi oilorem vil;c

.Ttenise inliaiaiuin vobis minière sacriiiienloniiii

cîiri'ile, quiid vi:bl* sigiiaviimis, ciiin apirtionis cc-

IcliiMiiles inyslerimn diccremus Eplipheln, (|i!iid cl
.^^l:lp(•^ire, ut ventiiius uiiiisqu sqiie ad piaiiam, ciuii

inU'rr'>R.ireUir, cegnosceret ipiid icspoiideret, uieiiii-

nisse dolicifl. Lib. de Us qui imtianlurnnjsteriis, c. I.

(2) Taiiguiiiiir ei rares el aiircs cuin sa!ivn, el ili-

ciltir Epliiilieta, qiiod esl adaperire : lu c ciiini ss-

cranieiilum asiuir liic pcr saliva:n lypicniii saecrdotis

iil rccliuii tapii nlia el virliis diviiia s:iliilciii ojus ca-

lecliniTieiii opei.uir, m operianlm- illi aurcs ad aii-

dieiidiim leandala Del, m apetiantiir el seiisiis ui

iiuiiiio ciirde ad respoiideuiluiii. Lib. i de Sacmm.,
c. 1.

(5) riiristi bonus ndor siimiis. // Corimli. n,l.">.

(i) Magna qiiipne ex |>ai le, Cluisiiaiuim deciK vi-

K'Stil, quaiido re:;a'.i in Clirislo, ta rimbus in baptis-

seulement des crimes atroces où Ils tom-
baient, mais même de leurs moindres dérè-
glements; tantôt leur reprochant qu'à, leur
ba[)tême ils avaient renoncé à tout ce qui
était mal et pouvait déplaire à Dieu dont iU
élaienl devenus les enfants, et à Jésus-Christ

dont ils étaient devenus le> membres par lo

baptême ; tantôt le? faisant souvenir qu'ils

avaient jroleslé de ne jamais parlicipr au ,

déuion, ni en aciinns, ni en paroles, ni en
regards; tantôt faisant faire réflexion qu'ils

avaient renoncé à l'amour des plaisirs du'
monde, des richesses et des honneurs ; tan-
tôt leur disant qu'au jour du jugement ils

rendraient compte de cette parole, Ahrenuii-
tio, qu'ils avaient prononcée à leur bapiême,
et qu'ils seraient jugés selon ces renonce-
ments ; lan'.ôl les averliss.inl qu'en disant

Abrenuntio ils avaient secoué le joug de la

tyrannie du démon pour se donner à Jésu*;-

Christ, et que, par le péché, ils quitlaicnl lo

parti de Jésus-Christ et se rendaient de re-

cbef les esclaves du démon. Si on »eul lire

ces Pères dans les endroits que nous avons
marqués, on y trouvera de belles matières

d'exhorlalioiis pour animer les chrétiens à
fuir le péché cl tout ce qui peut porter au
péché.

« On fait renoncer le caléchnmènc à Satan,

parce que par le baplcme nous nous enga-
geons à servir Dieu et à prendre Jésus-Christ,

son Fils unique, pour notre maître, qui nous
enseigne (12) que nous ne pouvons en inêms

lentps servir Dieu et le démon; car ce sont

deux maîtres trop opposés l'un à l'autre, et

deux ennemis irréconciliables, entre les-

quels, selon saint Paul, il ne peut y avoir

d'accord (Î3). Il faut donc, si nous voulons

élrc bien avec Dieu, d'avec lequel le péché

nous avait divisés, el si nous voulons élro

disciples de Jésus-Christ son Fils unique, il

faut absolument que nous renoncions au dé-

mon et que nous l'.iyous en horreur.

08. « Avant de baptiser un catéchunèiio

on le fait renoncer aux œuvres du démon,
c'est-à-diie à toutes sortes de péchés, et parti-

culièrement, à la superbe, qui en est la source,

parce que le commencement de la vie chré-

tienne esl de quitter le péché, et sa perfec-

tion est d'être humble, rien n'étant plui op-
posé à la sainteté de la religion chrélienno

que le pdflié, et rien n'étanl pius contraire à

la \ie de Jésus-Ciirist que la superbe (ik).

maie ri^niinliavenint. nec inlellisere curant, née ab

his se, ul Chrislo pollieiti sunt, abslinere salagiiiil.

(o) Lil>. de Coiona iiiililis, c. 5, ci lib. de Spec-

lac., c. 24.

((I) Lib. de Spir. sanclo, cap. 27.

(7) ('.alec!i. niysiagii?. t.

(8) lloin. 'ii ait popiil. Aniioch.

(il) Serin. îii Baplsiii. 40.

(10) Lib.de lis qui inyslcriis iniliaiiliir, cap. 2, et

lib. i de Sacrnin.

(11) In tpisl. I .id Timolb. et in cap. VI Amos.

(t2) Malib. VI. 21.

(1,->I II t:«r. VI, in.

ni) Ojiera Sal.uia-, fiinl niLTOiiiiqne ni eribiis Sal-

vaiMils eiinlr.iiia csisinnt. l'riiiinm snpertiia rnins

il|.' aiicloi- esl cl qii;e ciiiii exai;grlii da-ininieni feeil,

(pue esl eliaiii iiiiiiu ii oniius poccaii, el cxiera viiia
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« En f.iis.int renoncer le calécliunu^nc aux

pompos de Salan, l'Eglise lui apprend que ce

nV'Sl pas as-;ez île rononrcr à lonies sortes

de péciiés qui sont, selon s;iint Jean, les œu-

vres du (fiable (1); mais nu'il faut encore re-

noncera loul ce qui a du rapport au péclié,

et qui pciil foim-nier la supcr'ie, la volupté

c\ Vavcrire ; ainsi l'inlenliuii de lEjrlise e>t

tl'cnsapiT le caiéelitimènc à ne point suivre

Ics-iniîxinics corrompues du siècle, à no point

rcchcrchi'r les grandeurs ni les iionncurs du
monde, à éviter le faste, le lusi- et la super-

dnilé dans li s choses temporelles, à ne p^i^it

s'all.iclier .'ux biens de la terre, à ne point

reclierdter les richesses, à^ mépriser les va-

ni'.és et l'éclat ilu monde, à ne point se lais-

ser corrompre pir les délices de la vie, à ne

point s'amuser aux jeux, à la comédie et au-

tres speciacles criminels ; car ce sont là los

moyens dont S;itan se sert pour rendre les

lionur.es complices de son apostasie, et les

empêcher d'arriver à la vie éternelle (2).

G9. « Si un homme, après ces promesses

faites à Dieu an haplème, ne fuit p:is les pom-
pes du démon et participe à ses œuvres, il se

rend coupaldc envers Dieu d'une infidélité

trcs-ciiniinelle; car le hapicme est un e:'ga-

pcment réciproque où Dieu s'engage et

l'horrime aussi. L'Iiomir.c s'engage à renon-
cer eniièiemen! à Salan, <à ses œuvres et à
ses p impes, pour suivre Jésus-Christ ; Dieu,

acceptant ces promesses, s'engage à doiiner

la vie cicriielle ù ceux <iui seront fidèles à

leurs promesses. D'où vient qu'on appelle

parla l.'S promesses faites au bapléme (3).

70. « 2" On oint d'huile sacrée-le catéchu-

mène sur la poitrine et entre les épaules,

polir niar(,uer l'onction intérieure de la

grâce que le Saint-Esprit répand par le bap-
lèmc dans l'àme, qui lend le chrétien un gé-

néreux athlète dans les combats de la vie spi-

riluelle, que le démon auquel il a renoncé
lui livre ciMilinuelh'inent -, qui le soutient et

rehausse s(in courage dans les violentes at-

(ai|ues que font contre lui les princes de ce

monde et des ténèbres ; qui le munit contre

les ruses du malin esprit, qui tourne autour
de lui, comme un lion rugissant, pour le dé-

vorer; qui le fortifie et l'anime contre les

passions et les ardeurs de la cnncupiscence

qui le tourmente à tout moment
;
qui lui

adoucit dans l'S tribulations et dans les pei-

nes le joug de Jésus-t^hrisl, qui parait diffi-

cile à la nature corrompue. On oint le caié-

rhumènc lievanl et derrière, aliu de le l'orti-

Ger de toutes parts contre les appâts d'une

qiinfi ex radice proJcunl supcibia;. Conc. Paiisietis.

6, lib. I. .-. 10.

(1)1 Episi. m, 8.

(2) Puiiipa (b:iboli liwc est qnre pompn miindi, id

esi unibiliii, am)i;iiiilia , v;m;i ylniiii, (iiniiisfpiu cu-

jiishLel rei siipèillniliis in linininis iisibus, mule
crescil elalio

,
qii;e iiinllnlies lionesinii solel aJs-

scrdii, cl cailcra biijiisiiiodi, iprc d(! funle superi^ij;

proeedcre iiiisciniliii . lit. cvnc. Paris.

(ô) U*c et liis sniiilia smil , qiue iiniisqiiisqiie fi-

delis leinporu biplisnialis ù te re] cil, Ctnisl<i(|iiese

niaiicipavii, pacXuinqiic cinn Doo l'ecil, ne puiiiiiis aJ

ea quibiis abieiiuiiliavii, redirai; verum si jura hu-
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prospérité trompeuse, et contre les coups des
plus rudes adversités, afin qu'il puisse, mal-
gré les efforts de tous les ennemis de son sa-
lut, faire des actions héroïques de vertu, qui
le conduisent à la gloire élernelle. Voilà le
sens dans lequel ces onctions ont été expli-
quées par Rabanus, livre i ' de l'Institution
des clercs, chap. 27, d'où est tiré le canon
lleinde, dist. k, cL Consecralione, pur Théo-
diilphe, évéque d'Oréans, dans son livre da
Daptème, chap. 10; parY\es de Chartres,
daus le sermon premier des sacrcnvnts de
néophytes; par saint Charles, dans les in-
structions sur ce sacrement.

« Le pape Innoceiit II!, dans le cliapitro

C:im tenisset, de sacra unclione, dit (ju'on
fait l'onction sur la po Irise, pour maïquer
que, par le <lon du Saint-Espiit que reçoit lo

catéchumène, il dot rejeter l'erreur de l'i-

pnorance et e ntrasser la foi. Suint Cyrille do
Jérusalem (i) et sa!,.t Anibroiso (5) fout men-
tion de ces onctions.

a On lait ces onctions en forme de croix,
afin de nous faire connaître que la vie chré-
tienne n'est pas une vie de délices, mais de
peines cl d'afiîictioiis; ({u'ainsi un chrétien
ne doit attendre que des souiïrauces, de quel-
que côté qu'il se tourne.

71. « 3° On fait fa re profession de foi au
catéchumène, sur les principaux articles du
symbole, afin de s'assurer s'il croit vérita-
blement, et s'il est dans la résolution de pro-
fesser la foi de Jésus-Christ, parce que la foi

est le fondement du salut et une des princi-
pales dispositions pour être justifié. Saint
Ambroise (6) rapporte cella cérémonie de la
manière qu'elle s'observe encore à présent.
Il nous apprcnJ qu'elle a été instituée à
l'exemple de Jésus-Christ, qui, avant de con-
fier à saint Pierre le soin de ses ouailles,
voulut s'assurer p;ir trois fois de l'Êmour de
ce disciple qui l'avait renié trois fois (7). On
peut encore dire (jee ceite cérémo;iie est
fondée sur ce que Nolre-Seign;'ur dit à ses
apôtres, quand il lc> envoya prêcher l'Evan-
gile : que celui qui croira et sera baptise' S:m
saiiré (S), .\insi saint Philippe, avant (jue do
baptiser l'eunuque de la reine Candace, lui

fit faire profession de foi (9). Saint L'asile (lOj,

saint Cyri le de Jérusalem (11) et saint Au-
gustin (l-2i parlent de eetie ccrémoiiie.

72. « 4° On interroge le catochumènc pour
savoir de lui s'il a véritablement le désir
d'être baptisé ; si c'est un adulte, il réj ond
par lui-même; si c'est un enfant, le parrain
et la marraine répondent pour lui, qu'il veut

mnnsc pnciionis firmiicr conservanliir, fixiiis i.Tinen

arpie f.-rveiiiiiis jura t:inli paeli qux euin IJeo fatia
smii, inviolabdilcr sunl obsBivaiida. Id.conc. l'aris,

(i I Crilecli. Miysl:igng.

(5) Mb. Il de >acr.iiiienl. c. 2.

(()) Lit». Il (le Saeiaiii., c. 7.

(7) .lo.iii. c.ip. XXI.

(8) .Marc. cip. xvi.

(Il) Acl. c. VIII.

(10) l.ili. de Spirii. sancl., c. 17.

tll) l el -2 calecb.

(I:x) Guures. hb. viii, c. 5.
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mentis dedicationts, expliquent en ce sens
cttle cérémonie.

« Le pnpc Innocent I"(5), saint Grégoire le

receviiir le baplômr. LTglise par celle céré-

ni. .nie imile,

(.
1" Ce que Jésus-Christ fit quand il gué-

rit le paralyii(|ue qui était couché auprès de Grand (6), lelire 9, et Isidore de Séville (7),

l;i piscine, et l'aveugle dont il est parlé dans parlent de ronrtion qu'on fait avec le chrênie

le cliap. 18 de saint Luc. Jésus-Christ de- ' ""

'

ni.inda au paralytique s'il voulait élrc guéri :

Vis sanus furi? Joan. cap. vi; il dit à l'a-

veugle : Que voulez-vous que je vous fas>ef

« 2° L'Eglise déclare qu'elle ne vcutadmi-

n'slrer le baptême qu'à ceux, qui le souhai-

lenl et qui le demandent, parce qu'on ne

peut être ni justifié ni sauvé, à moins qu'on

ne le veu lie ; comme l'homme a encouru la

damnation éternelle en oliéissaut volonîai-

au baptisé; ils avertissent les prêtres de
prendre garde à ne pas la faire au front,

n'appartenant qu'aux évèques de faire ronc-
lion avec le chrême au front de ceux qui
ont élé baptisés. Saint Grégoire ajoute que
les prêtres doivent faire celle onction sur la

poitrine du baptisé. Il a depuis été réglé que
'

cette onction se ferait sur le haut de la léle.

Innocent III, dans le chapitre Cnm renisset

de sacra unclione, § Quia vero, dit qu'on fait

reiiienl à la su^-gesiioa du serpent, Dieu cette onction sur le sommet delà tête, afin que

aussi lie veut recevoir au nombre de ses en- le baptisé sache qu'il doit être prêt à rendre

fanis qne ceux qui reviennent volonlaire- raison de sa foi à ceux qui l'iRlerrogenl (8).

nioni à lui
'''*• " 1' n'e>t pas permis de se servir du

«.3° L'Ii^iise avertit le catéchumène de chrême benil de l année précédente, soil pour

faire rcflexîon à robligat;on qu'il va contrac- le sacrement de confirmation, soit pour la

t"r doliservcr la loi de Jésus-Christ, à la- cérémonie du baptême, quand on a pu en

quelle il sera soumis par le baptême, cl que avoir de nouveau. Cela esl défendu par notre

l'affaire clant de grande importance

doit pas s'y engager léméraircment et sans

l'avoir pesée.
.X 4° On verse de l'eau trois fois sur la tête

du catéchumène, ou on le plonge trois fois

rlans l'eau en invoquant les trois personnes

de la très-sainte Trinité (1), pour que les

trois personnes concourent à la saiulificiition

de l'homme par le baptême, comme le dil

saint Grégoire le Grand (.2), pour signifier

que Jésus-Christ avec lequel nous sommes
ensevelis par le baptême , selon l'.Xpolre

,

a été trois jours dans le sépulcre, d'oii il est

sorti glorieux le troisième jour (3).

F,JPI.\CATION DES CÉRÉMONIES QDI

B.VPTÈME.

SUIVENT LE

7.3. n 1° Le piètre fait une onction en forme

de croix avec du saint chrême sur le sommet
de la tète du baptisé, pour lui a(iprendre,

1° qu'étant devenu par le baptême membre
de Jésus-Chrisl, et lai ayant clé incorporé,

com:i;e à son chef, il pariieipe à sou sacer-

doce et à sa royauté; car le nom de chrême
\ienl de Clirislus, selon saint Ambroise {'*);

2' qu'il est consacré à Dieu, et des'iné à ré-

gner éternellement avec Jésus-Chiist noire

chef; qu'ainsi il doit s'olTrir à Dieu sans

cesse, comme une hostie vivante, et répun-
dre par l.i sainteté de sa vie à 1 1 sainteté de

sa consécration. Celte onction signifie aussi

rituel, par plusieurs autres et par le concile
de Ueims de 1383. Les casuistes concluent du
canon Si quis de alio, de Consecr. distinct. 4,

que c'est un péché mortel de s'en servir, à
moins que la nécessité n'y contraigne. Il

faut brûler le vieux chrême, comme il est

ordonné par les rituels. Clirisma, dil le con-
cile de Bourges de fan loS't'. au lilre de la

confirmation, canon i, sinrjulis annis innove-
tur et consecrelur, velus igné consumalur.
C'est pourquoi leconcilc de Vaison, tenu l'an

h'v2, celui de Lestiiies, tenu en l'année 743,
et le canon Prcsbyleri, de Consecr. dist. '*,

qui est tiré d'un concile de Valence, enjoi-

gnent au\ curés d'avoir soin de demander
tous les ans, environ vers la fêle de Pâques,
le saint chrême à leur propre évêque; ce qui

a éle renouvelé par le concile d'Aix en Pro-
vence l'an lo8o.

73. « 2° Le prêlre met sur la léle du nou-
veau baplisé un bonnet de linge blanc qu'on
appelle ^u'gairenlcnt le clnemeau. Ce bonnet
lient lieu de la robe blanche qu'on donnait
dans la primitive Eglise aux nouveaux bap-
tisés, qui la portaient durant la semaine de
Pàqui s, et la quiltuient le dimanche ensuite,

qu'on appelle encore le dimanche in Albis,

et qu'on appelait autrefois in Albis depo-
siis, parce iiue ceux i|ui avaient élé bap-
tises le samedi saint quillaient ce jour-là

leur habit bfmc.
La roi c blanche donl on revêtait le nou-

que le Saint E-pri^l descend dans le baptisé veau baptisé représentait la beauté, la pu-
"

rele et l'innocence donl les âmes sont or-
nées après avoir été purifiées des souillures

du péclié dans les eaux du baptême, et elle

l'averlissait qu'il devait mener une vie pure,

sainte et iiinoeente jusqu'à la mort. C'est la

raison que rendent de cette céiémoiiie saint

comme dans un temple qui lui est consacré,

et que par conséquent la charité qui est ré-

pandue dans nos âmes par le Sùint-Espril

doit aboiider dans le bnplisé. Uabaniis, li-

vre i" de l'Instilution des dercs, chap. 30,

et Yves de Charlres, sermon 4, de Sacra-

(I) S. Andir. lili. de Spiriiii sDnclo, cap. 10.

(-2) Lil>. I Regist., c.Tp. 419.

(5) >os .lukni qiiod tertio merginius, tiiJiian.e

sepiiiliiraE sacrnnienta sign.mnis, ul Juin lenio iiifans

.ni) aqiiis cducilur, resurieclio tridnani leiii, o.is ox-
priiiia:ur. In Ep- ad Coluss. c. 2.

(1) Lib. de iis qui iiiilianliir mysteiiis.

(n) l-^p. I aj j)eceiiliuin, cap. 5.

(G) Lil). III.

(7) Ollic. Kccl. lib. II.

(S) In vertice baplizaliis iiiungitiir , ul sit paratus

nniiii pctenti de lide reJdere raiioiieiii, «piia per ca-

pul iniel'igilur mens.
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Ambroise (1), sainl Cyrille de Jérusalem (2)

el saint AuRusIin (3).

« Selon d'autres auteurs, l'habit blanc élait

une uKirque de l'affranchissement de la ser-

vitude du péché, et de la victoire remportée

sur le démon, parci^ que les Romains avaient

coulun-.e de vêtir de robes blanches les es-

claves à qui i's donnaient la liberté, el que
ceux à qui ils accordaient l'honneur du
triomphe y paraissaient vêtus de blanc.

«L'habit blanc signiGail aussi la gloire éter-

nelle que nous recevrons à la résurrection,

et à laquelle le nouveau baptisé avait acquis

un droit par le baptême ; d'où vient que
Théodulphe d'Orléans, dans le livre du R.ip-

tème adressé àlVIagnus, archevêque de Sens,

appelle cet habit Véloile de l'immorlcdilé.

« Il fut arrêté, dans le sjnoile de Paris, de
l'an 1557, qu'on brûlerait le chrémeau, parce
qu'on ne doit jamais s'en servir à des usages
profanes. Richard, évéque de Sarum en An-
gleterre, dans ses constitutions de l'an 1217,
avait ordonné qu'on se servît des chrémcauy:
pour faire des ornements d'église, parce
qu'en ce lemps-là les chrémeaux étaient des

linges amples qui enveloppaient tout l'en-

fant, comme il est marqué dans le concile de
Troyes de l'an lïjOO. Autrefois les ûJèles les

gardaient pour les faire souvenir de conser-
ver l'innocence qu'ils avaient reçue au bap-
tême, et pour leur servir de reproche s'ils

violaient les promesses qu'ils y avaient fai-

tes, comme nous l'apprenons de Victor d'U-
tique, dans le livre troisième de l'IIisloire des
Vandales.

76. « Enfin, l'on met un cierge allumé dans
la main du nouveau baptisé, pour signifier

ia lumière de la foi qu'il a reçue dans le bap-
tême, qu'on appelle par cette raison le sa-
crement d'illuminalioii, d'où vient que les

saints Pères donnent aux baptisés le nom
à'illumines.

«Ce cierge marque au nouveau baptisé
qu'il n'était autrefois que ténèbres, mais qu'il
est devenu une lumière en Nolre-Scigneur,
qu'il doit marcher comme un enfant de lu-
mière selon la juslice et la vérité, recher-
chant ce qui est agréable à Dieu, fuyant les

péchés qui sont des a?uvres de ténèbres,
comme l'apôtre saintPaul nous l'enseigne (4).

Il ne suffit donc pasà un chrétien d'avoir dans
le cœur l'amour de la vertu ; su vie doit être
comme une lumière éclatante par l'ardeur de
sa charité, par la splendeur de ses vertus,
par le lustre de ses bonnes œuvres.

« Sainl Charles, dans la quatrième partie
de ses Actes, expliquant les cérémonies du
baptême, dit que le cierge ardent qu'on
donne au nouveau b.iplisc désigne les trois

vertus théologales qui sont répandues en nos
âmes au baptême, la foi par s » lumière, la
charité par sa chaleur, ['espérance par sa
droiture qui s'élève vers le ciel.

(J) Lib. de iisqui inivianlurmyslcriis, c. 7.

(2) Caieclies. niysiagog.

(5) Serm. 123 iiov. edii., alias 81 de Dlversis.

(4J
Eraiis aliquando tenebr.T, iiu;ic autem lux iii

P.uiuiuo. Ui (illi lucij aiiibuliile; frucius eiiiin lucis

« Le prêtre, en mettant le cierge dans la

main du nouveau baptisé, lui dit : Irreprc-

hensi'uilis custodi baplismum...tiC cnm Domi-
nus venerit ad nuptias. etc., parce que, l'âino

du nouveau bapiisé étant devenue l'épou'-e

de Jésus-Christ, il doit avoir grand soin de
conserver la grâce baptismale, afin d'être

toujours prêt à se présenter devant Dieu, cl

n'être i>as du nombre des vierges folles, qui
n'avaient point d'huile dans leurs lampes
quand il fallut aller au-devant de l'époux.

M Après toutes ces cérémonies on sonne
les cloches, et en quelques endroits on tou-
che l'orgue, pour marquer la joie qu'on u
dans l'Église militante et Irioniphanle do
l'adoption d'un enfant dans la fatnille do
Jésus-Christ. Voyez l'abbé Rupert, liv. vi dos
divins Offices, chap. 11, et le concile de
Reims de 1583. Solum campanas tel orgnna
in signum lœlitiœ el adoplionis filiorum Dei
pulsari permiltat varochus, dit le concile do
de Reims. »

BAPTÊME DE SANG.

Celle espèce de baptême n'est que le mar-
tyre, qui a la vertu de produire la grâce sanc-
lifiante ex opère operaio. Voy. .Martyre.

BAPTÊME DE BONNE VOLONTÉ ou DE
FOI.

Lorsqu'une fâcheuse nécessité empêche
un adulte de recevoir réellement le baptême,
le défaut de sacrement peut être suppléé [jar

le désir de le recevoir. Le concile de Trente
nomme vœu ce désir {Sess. 6, cap. 4). Dans
l'oraison funèbre de Valentinien, saint Am-
broise semble ne pas douter de celle vérité.

Saint Augustin l'établit d'une manière abso-
lue dans le livre iv du Baplême, çhap. 22, où
il soutient que non-seulement la mort souf-
ferte pour Jésus-Ghrisi, mais aussi la foi vive,

el la conversion du cœur peuvent suppléer
le défaut du baptême, quand ce n'est pas par
mépris de la religion, mais par la force
qu'on manque à le recevoir. Voy. Charité
PARFArrE. — Le vœu du baptême qui sup-
plée le défaut du sacrement doit provenir
d'une charité parfaite. Mais il suffit qu'il

soit invplicite ; il n'est nullement nécessaire
qu'il soit explicite {Lig., lib. vi, n. 96;
Àlgr Gousset, Théolog. morale, II, n. 77;
Confér. d'Angers).

BAPTISTÈRE.

Les apôtres et leurs premiers successeurs
baplisaieiit dans le courant des fleuves et
des rivières. Constantin voulut être baptisa
dans le Jourdain. Lorsque les chrétiens eu-
rent des églises, ils voulurent avoir des bap-
tistères, c'est-à-dire des temples uniquement
destinés à conférer le baptême. Dans les
grandes églises, il y a encore une chapelle
destinée aux baptêmes. Dans les petites

est in onini boniialf, el justitia, el veritaie ; probin-
tes quid sit beiie|)taciluiii Deo. Kl iiulilc ci>iiiinaiii-

care 0|iei'iijus infrucluocis leiicbrjruin. Epliet. v, ». S
(l seq.
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églises, les fonls sacres doivent élrc placés à soit autorisée par la morale pour la défense
gauclie Je la porte, à moins que l'évoque ne d'un droii que ios lois prrnieîlenl de dcfon-
]uçic à propos de les placer ailleurs. 11 est

dérondu de conférer le baptême ailleurs que
sur les fonts sans la peiminsion de révêque,
Iiors le c is ije nécessité. Paul V a mis une
exception dans le lîilucl romaiis en faveur
des enfants des rois et des princes,

BAUBIERS.

Celle classe d'artisans ne s'est pas con-

tentée du privilège qu'où leur accorde aisé-

ment, celui d'être plaisants renommés et

conteurs de bon aloi ; elle a aussi prétendu

que son métier, disons mieux, que son art

ne doit point être placé au nombre de ces

états vulpj.ires dont le travail' est interdit le

jour de dimanche. F.es soins qu'i's donnent
concernent éminemment la décence exté-

rieure ; et comme jamais on ne doit cire

plus propre et plus convenablement habillé

que les saints jours, ils en ont conclu que
l'exercice de Kur art les jours de dimanc'.ic

l'st une preuve du profond rcspi'ct qu'ils journée de tiavnil, ou on d'autios termes,

portent nu jour duBcigncur. Cette inlerpré- une somme ég.ile à celle (]ui cet nécessaire

lation n'a pas ctédugoùide tous les casuis- p,our un péché mortel, il nous parait que la

les. Ils n'ont vu dans leur travail qu'une fiulc est mortelle. Si, au contraire, d'après

oeuvre mercenaire do premier oidre. L'E- l'estimation des sages, il vaut mieux avoir
glise a publié dc9 lois contre cet abus; les reçii les coups que d'avoir pordu ce cjui est

rois ont usé i^a lour pouvoir lé{;islatif et de néi's^s-aire pour un péché mortel, la taule

la puissance du glaive pour le détruire, et n'est (jue vénielle. Sur ce prioi-ipe, un loger

dre de cette manière. Sur ce princi|)c, un
père a le d'oil de châtier ses enfants ; mais il

doit usor de ce droit nvpc modération. Un
père pèelie quand il cliâlie son enfant avec
excès, (>ar un eniportorncni de colère, ou par
un motif île haine et i!c vcni.;canco. Le pou-
voir que les p.irenls possèdent sur leurs en-
f mis tie va pas jusqu'à les mutiler, les en-
voyer en exil. Ils peuvent les tenir renfermes
pond.int quelque temps dans leurs maisons,
et même les faire punir de la détention.

Cod. Cil'., art. 373 cl sitiv.

On peut aussi repousser l'attaque d'un
injuste agresseur, mais il faut ne lui fairo

que le mal nécessaire pour repousser son
injuste agression. Voij. Homicide.

3. Dans aucun autre cas il n'est permis à
l'aulorilé particulière de frapper quelqu'un.
Quand les coups sont-ils un péché mortel?
Lorsqu'au jugement d'un homme prudent il

vaudrait mieu'i avoir perdu le prix d'une

ils n'ont pu y. réussir {Vvj/. Conf. d'Angers,

IV, p. 327). Toutes les délenses ont été inu-

tiles. Maintenant ils réclament le bénéfice de

la coutume. Mgr Gousset pense qu'on ne

peut guère le leur contester. « L'usage ,

<lit-il, semble autoriser généralement les

soui'ilel donné à un bouime haut placé est un
péché mortel ; il n'est que véniel s'il est

donné à un homme du peupie.

De là nait l'obligation de restituer, 1" à
raison des dépi^nses occasionnées par la

mal;idie, suite des coU|)S; 2° à raison des

barbiers à raser le dimanche, cl dans les bénéfices cessauls; 3' à raison du mal fait aa
villes et dans les campagnes. 11 y a peu de prochain. Ces dédouimagemenls ne pour-

diiïérence entre leur travail et le travail des

coiffeurs, qui est certainement permis. Quoi
qu'il en soit, nous pensons qu'un conf. ssour

ne doit point inquiéter les barbiers qui CKer-

ccnt leur professiim les jours de fêle, s'ils

sont d'ailleurs exacts à eniendre la sainte

lucssc [Théologie monde, 1, n. b73). »

BATARDS.
5â/arf/s, enfants nalurels. Voy. Naturels

(Enfants).
BATTRE.

1. C'est donner des coups à un homme, à

un animal avec l'iniention de lui fairo du

mal. — L'esprit de douceur est l'esprii du
chrétien. Jesus-Christ céclare heuicux les

hommes doux et humbles de crenr. (Ir, rien

n'est plus contraire à l'esprit chrétien que de

batire et de frapper quelqu'un ; c'est troubler

la société que de fairo du mal à ses sembla-

bles ou à des ôlres qui leur appartiennent.

Aussi toutes les législations se sont occu-

p.ées de ce sujet. Nous allons exposer les lois

divines, eclésias'.iqiies et civiles concernant

cette mauvaise action.

2. 1° 11 n'est aucune propriété plus légitime

que celle de notre corps; car l'homme pos-

sède par la nature un droit sur son corps.

Touic espèce d'allointo qu'on pourrait y
parler serait illcgiiime, à moins qu'elle ne

ront souvent se régler que par dos experts

sages et éclairés. Voy. Uomiiages et imé-
BÉrs.

k. 2° La loi civile poursuit les voies do

fait comme contraires à Po de public. Non-
sciilemcnl elle acrordc dos dommages et

intérêts a la part e lésée, elle punit aussi les

coupables. Voici à cet égard les disposiiions

de notre Code pénal:

2-2"-;. Tout indivi<lii qui, même sms .armes, et snns

qu'il en soil rcsulio de blessures, aura hapiic un

nmgislraldans l'exercice do ses loiiclioiis, ou :i l'uc-

casioii de CCI exoroice, sera puni d'un oinpi i<i>niie-

mcnl de doux ii ciii'i ans. — Si celle voie de faii .1

eu lieu à ! .Tiiciieiice d'une coiir (.u d'un Uibuiial, Je

coiip'ib'e sera puni du Mrcaii.

2-.iU. Dans riiii el l'autre des r.is exprimés en l'ar-

liile précéJeiil, le coupable pourra de plu» élre ooii-

damné à s'éluiijner, pciidaul ciiiii à iliv ans. Ou lieu

où siège le inassiral, el d'un rayon de deux iiiy-

naiiièires. — Coue ibsposiiinn aura son cxéeiiiiiui à

daier du jnur où le condamné aura subi s.t peine. -~

Si le condamné onfro'inl cei ordre avani l'oxpiraiioii

du temps lixé, il sera puni du lianiii^semenl.

231). Les violences de l'espèce exprimée en l'ar-

licle2'2S, dirigées conlre un oKicier minislériel, im

aseiit de la r"n e pnblii]Ufi, ou nu i il^ycu cliargé d'un

nmiis èe de service public, si elles onieii lieu peii-

daul (prilse\prç?ieiil leur inini^lore ou à cetie ocea-

fioii, scroni punies d'un cmprisonncnicnl d'un mois

à six mois.

23t. Si les violences excrrées conlre les fonction-
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oMves cl flgenls désignés aii^ ariules 2-28 ci 2o0,

DM élé la cause (reffusion .le sang. IHcssiires on ma-

liilie II peine sera la léchisiori; si la mon s en est

suivie dans les qi^ranle jours, le coupaDle sera puni

(le iniirl.
. , ...

aj-» DaiK le cas même mi ces violencos n auraient

p;is causé (l'effusimi .le s:)ng, hli-surcs nu maladies,

les coups scronl punis de la réiln-mii, s'ils onl elé

portés avec piéniédilalioii ou çuet-apens.

230. Si les blessures sont du nombre de celles qui

porieni le caractère de meurire , le coupable sera

|):jiil de mort.
. ,. .

,

509 Sera puni de la réclusion loul individu qui,

volontairemenl, aur;i faii des blessures ou poric des

coups, sMcit rcsulié de ces sories de violences une

maladie ou incapacité de travail personnel pendant

plus de vingt joins. — Si les coups portes ou les

blessures faites voloiiiairenient , mais sans intention

de donner la mort, l'ont pourtant occasionnée . le

coupable sera puni de la peiuo des travaux forcés à

temps.

Voy. Castration , Contusion , Violence,

Blessuhes.

Des lois ecclésiastiriues concernant les m'iu-

vais traitements faits aux ecclésiastiques et

aux religieux.

5. .j°Dans les premiers siècles Je l'Eglise,

le respect pour les ccc'c<iastiiiues était pro-

T'iid. I.€i vénération diminua avec le temps.

Au xir siècle on frappait violemmeiil les ec-

clcsiasliques ; on les oblii^cait ensuite à don-

ner l'absolution tie cet alleiilat. Le ii' concile

général deLalran mil à couvert les ecclésia-

stiques par le fameux canon Si f/uis, sua-

dente diabolo ,
qui est reçu dans toulo

riii-liçe. Nous allons le développer.
6. 1° Toutes sories de personnes, hommes,

femmes, ecclésiastiques, laïques, de quelque
dignilé qu'ils soient revêlus, peuvent encou-
rir l'excomniunicalion porlée par le canon
Si quis; les enfants eux-mêmes qui onl
assez de raison pour discerner lé mal du
bien (Cap. 69, di Sent, cxcom.). Seulement
leur péché n'est pas réserve. — Toutefois,
sonl excinpis de la censure : 1° ceux qui sont
dans l'ignorance invincible de l'élat de la

personne qu'ils frappent; 2- ceux qui re-
poussent la force par la f jrce ;

3" celui qui a
surpris un ecciésiasiique ou un religieux en
(lagiant délit avec sa fille, sa femme, sa
sœur ou sa mère. — Le droit canon contient
plusieurs chapitres qui prononcent l'excom-
munication contre ceux qui sont les com-
plices des mauvais traitements exercés con-
tre les ccclésiasiiques, ou qui ne les défen-
dent pas quand ils sonl tenus de le faire et

qu'ils le peuvent. Tel est le devoir du ma-
gistrat (Ca/;. 7 et 47, de Sent, excom.). Mais
la plupart des cas réservés do France ne
parlent pas de cette excommunicalioa.

2" Tout tecicsiastique, tonte personne ap-
partenant à un ordre religieux approuve
par le saint-siége, soit comme religieux pro-
fkS, soit coriime novices ou comme simples
frères, est prolégo par le canon Si finis
{Cap. 10 et 2t, de Snit. excom.). 11 n'est pas
nécessaire que l'ecclésiastique et le religieux
soient revêlus de leurs costumes; dès lors
qu'ils sont n connus comme tels, cela suffit

pour encourir rcxcomtnunicalion {Cap. 45,

de Sent, excom.). — Oc droit commun, un
ecc'ésiastiiiue marié non bigame

,
qui porte

lu tonsure et l'habit ecclésiastique, et qui

remplit une fonction dans une église, est

protégé î)ar le canon Si quis, à moins qu'il

ne soit (légradé (Cnp. unie, de Clericis con-

jug., in sexto). Nous n'.idmctlons pas cette

exception en France, parce que les règle-

ments rayent du nombre des membres du
clergé ceux qui sonl mariés.

3' Pour encourir les peines portées p:ir le

canon .Si quis, il faut exercer des violences

qui rendent coupable de péché morlcl. Des

insultes grossières, la contumélie la plus

indigne, ne suffiraient pas pour encourir

l'excommunication. La Glosse sur le chap.

Si quis met au nombre des violences le cra-
ch.it au visage.

k" Millraiier un religieux ou un ecclésias-

tique est un cas réservé au souverain pon-
tife dans les deux cas suivanis : 1° Occislo,

mullliitio,atrox percusno clerici vel rcllgiosi

in sacris ardinibus constlluli; 2" percussio

gravis , e!si non alrox, episcopi. Il y a dans

ces paroles une expression qui a besoin

d'interprétation, c'est le mol alrox. On peut

distinguer Irois di'grés dias les mauvais
traitements : le premier, c'est lorsqu'on met
la V ic en danger, ou qu'on cause une blessure

d'où il est sorti beaucoup de sang [Cap. 32,

de Sent. excom.); alors le mauvais traitement

est atroce. Le second degré, c'est lorsqu'il

s'c^t écoulé peu de sang de la blessure, ou,

s'il eu a cou^é beaucoup, c'est parce qu'il

part d'un membre d'où il s'échappe facile-

ment. C'est ce qui constitue percussio gravis,

licet non enormis. Le troisième degré, c'est

lorsqu'il n'y a eu (ju'ua faible coup ou
qu'une blessure légère.

o" Lorsque les mauvais traitements ne sont

pas notoires, la réserve esl à l'évêquc dio-

césain. Voy. Cas ré-iervés, n° 67.

BEAU-PÈRE, RELLE-MÈRE, BE.\U-FILS,
BELLE-FILLE.

Ces deux derniers terme; ont une dnubln
acception qu'il ne faut pas confondre: tantôt

beau-fils et belle-fille sont synonymes do
gendre et bru. — On dislingu? encore sous
le nom de beau-fils el de holle-fille rclalive-

ment à l'un des époux, l'enfant qui appar-
tient à l'autre époux, qu'il a eu avant lo

mariage existant.— Il y a entre ces personnes
des devoirs réciproques qui procèdent do
l'affinité. Voy. ce mot. Voy. aussi Alime.nts.

BÉLOMANCE ou BÉLOMANCIE.

C'est une espèce de divination avec des
flèches. Voii i de quelle manière celte divin,i-

tion était pratiquée chez les Arabes, au rap-
port de Pococii : « Lorsque ces peuples, dit

cet auteur, étaient dans le desst in d'enlre-
prendro un voyage ou de se marier, ou qu'ils

avaient en tête quelque autre dessein d'im-
portance, ils avaient coutume de consulter
des lièclics, qu'ils renfermaient au nombre
de trois dans un vaisseau. Ils écrivaient sur
la première : Le Seigneur m'a commandé,
Ju'sil me Doninus meu<; sur !a seconde : Le
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Seigneur m'a empêché, Prohibuii me Dotni-

nus vieus ; mais ils n'écrivaient rien sur la

troisième. S'ils venaient à tirer du vaisseau
celle sur laquelle il y avait écrit l'ordre ou le

commandement, ils se mettaient aussitôt en
état d'exécuter avec joie leur dessein, comme
si Dieu même le leur avait commandé. S'ils

liraient la flèche qui défendaii, ils ne vou-
laient plus soiin;er à ce qu'ils avaient en
tèle : mais, s'ils liraient la troisième, où il

n'y avait rien d'écrit, ils la remettaient, pour
recommencer l'augure ou le sort, jusqu'à ce

qu'ils en eussent tiré une qui marquât l'or-

dre ou la défense de l'enln^prise. » Les Ara-
bes appelaient celte espèce de sort alnslam.

On lit dans Ezéchiel, à l'occasion de Nabu-
chodonosor, roi de Babylone : « Le roi de

Babylone s'est arrêté à la lêle des deux che-
mins, il a mêlé des flèches dans un carqunis,

pour en tirer un augure de la marche qu'il

doit prendre.... Le sort est lombé sur Jéru-

salem, et lui a fait prendre la droite. » Saint

JérôiDe expliquant ce passage d'Ezéchiel
,

dit : « Ce roi mettra des llèches dans un car-
quois, et les mêlera les unes avec les autres,

inscrites de diiTércnIs noms, pour remar-
quer ensuite quelle ville il doit assiéger la

première. »

BENEDICITE.

C'est le premier mot d'une prière que les

chrétiens ont coutume de dite avant leurs

repas. Cette coutume remonte à la plus haute

iinliquilé, et rien en effet n'est plus conforme
il la raison, que de demander à Dieu, ini-

mcdialement avant de prendre son repas, la

«irâce d'user de la nourriture avec réserve

et conformément aux lois religieuses. — Le
BenecUcile est une pratique généralement
abandon née aujourd'hui au milieu d'un monde
qui se pique de savoir vivre. — 11 est certain

que celle prière esl toute de dévotion, aussi

conseillerons-nous de s'abstenir à celui quise

trouverait à une table irréligieuse, où la seule

récilaliun du Bencdicite suffirait pour provo-

quer des plaisanteries, pour engager à mal
parler de Dieu et de la religion. — Si l'ab-

slenlion devait passer pour une marque de

respect humain, il y aurait obligation dédire
le lienediciie, alin d'éviter le scandale.

BÉNÉDICTION.

C'est une cérémonie religieuse qui consis-

te à consacrer ou à purifier quelque chose,

en prononçant ccriaines prières. — Toutes
les leligions ont fait usage des bénédictions

pour attirer sur les personnes et sur lis cho-

ses les faveurs du ciel. Les Grecs et les Ro-
mains bénissaient les armées, les peuples,

les enfants par le moyen de luslralions; ils

bénissaient de même les biens de la terre
,

les grains, les fruits, les moissons ; ils bé-

nissaient les animaux. Ses troupeaux, etc.

Nous voulons spécialement nous occuper ici

des bénédictions admises par l'Eglise ca-
tholique.

Il n'est aucun objet que l'Eglise ne puisse

bénir. On peut toutefois ranger en deux clas-

ses les choses qui sont l'objet do ses bénédic-

lions. — Les unes ont pour but de tirer les

choses de l'usage profane et de les appliquer
uniquement aux usages de la religion. Les
autres laissent les choses dans l'usage pro-
fane, eiles ont seulement pour but de sancti-
fier l'emploi qu'on en fait.

Toutes les choses ne sont pas l'objet de la
première sorte de bénédictions. L'Eglise
délermine les choses qu'elle veut élever
au-dessus de l'étal profane : tels sont l'eau
bénite, les saintes huiles, les cimetières, les

églises, les orne.-iienls , les calices et tout
ce dont on se serl pour la célébration des
saints mystères.

Tout ce qui peut profiler à l'homme peut
devenir l'objet de la seconde espèce de béné-
diction. L'Eglise bénit non-seulement ce qui
se mange et se boit, mais encore les maisons,
les navires, l'eau des rivières et de la mer,
les champs, les drapeaux, les habits, etc., etc.

Elle demande par ses prières que Dieu dai-
gne révoquer la malédiction que le péché du
premier homme a atlirée sur les créatures,
qu'il leur rende la bénédiction dont il les

honora, lorsqu'elles sortirent de ses mains
loules-puissaiiles

; que celles qui sont desti-

nées à nos usages ne nuisent pas à la santé
de nos corps ; qu'elles ne soient pasun obsta-
cle à notre salut ; qu'elles ne servent pas de
matière pour nourrir notre ambition, entre-
Icnir notre avarice, allumer en nous le feu
de la concupiscence ; mais qu'elles soient
pour nous des occasions de le louer, de l'ho-

norer et de le mieux servir.

Les bénédictions sont fréquemment précé-
dées d'exorcismes, parce que le péché ayant
mis une entière confusion dans la nature, les

démons abusent de toutes les créatures. Diea
l'a permis aQn d'éprouver les hommes. Par
l'exorcisme l'Eglise chasse le démon. Elle

prescrit aussi de jeter de l'eau bénite, ce qui

esl une espèce d'exorcisme.
La superstition s'est souvent emparée des

choses bénites pour leur donner une vertu

propre et absolue qu'elles n'ont pas par
elles-mêmes. L'Eglise demande à Dieu que
ceux qui useront avec foi des choses qu'elle

bénit, reçoivent l'effet des magnifiques de-

mandes contenues dans ses prières. Mais
elle avertit que res créatures n'opèrent rien

par leur propre vertu, que tout l'effet qu'on
doit en attendre \ient de Jcsus-Cbrisl, qui

l'accorde quand il lui plaî'.

La bénédiclinn était une chose trop im-
portante pour l'abandonner à la libre dispo-

si. ion des prêtres. L'Eglise a établi avec sa-

gesse certaines réserves sur ce sujet. Il y a

des bénédictions qui sont tellement réservées

à l'cvêque qu'il ne peut pas commissionner
un prêtre pour les taire. Telle est la consé-

cration d'une église, d'un calice, des saintes

huilis. Il y en a qui sont réservées aux évê-

ques, mais avec faculté de commissionner
do-, prêtres pour les faire. 11 y en a enfin que
tout prêtre peut faire. C'est dans le V.ituel de

cha<|ue diocèse qu'on peut voir quelles sont

les bénédictions réservées aux évêques, et

quelles sont celles qu'on appelle sacerdota-

les, que les prêtres peuvent faire.
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Le prêtre qui bénit qucltiuc chose doit

suivre exacleraent les prescriptions du Ri-

tuel. 11 doit prendre garde de ne faire aucune

bénédiction des choses qu'il prévoit ou qu'il

a lifiu de soupçonner qu'on a intention

d'employer à des usages profanes ou super-

slitieux. Avant de bénir ces objets il doit

donc s'informer de l'usage qu'où en veut

Hiire.

BÉNÉDICTION NUPTIALE

Celle expression désigne souvent le maria-

ge. Prise dans son acception rigoureuse, elle

désigne la bénédiclion accordée aux époux,

quand il n'est pas noteire que la fetiime ait

eu un commerce avec un autre homme que
celui qu'elle épouse.

BÉNÉFICE.

1. Ce mot vient du latin brneficium, profit,

bienfait, grâce, avantage. — Le bénéfice est

quelquefois un privilège ou une dispense que
les lois accordent à certains individus; d'au-

tres fois c'est la propriété mobile et précaire

d'une chose, c'est enfin le revenu, la jouis-

sance d'une propriété. De là les diflerentes

espèces de bénéfices. Nous les divisons en
deux classes : 1° Les bénéfices de droit civil;

2° les bénéfices ecclésiastiques.

BÉNKFicE UE DRoiTcivii.— l.Uyades âges,

des états, des conditions, des positions dans
lu vie qui méritent quelque bienveillance.

Aussi le législateur les a pris en considéra-

tion et leur a accordé quelques privilèges qui
ont pris le nom de bénéfices de droits, p.irce

qu'ils sont fondés sur la loi. La loi recon-
naît les bénéfices d'âge, de cession, de discus-

sion, de division , d'inventaire.

2. 1" Bénéfice d'ôge. — 11 y a deux âges
soumis au bénéfice d'âge, c'est l'enfance et la

vieillesse. — La loi proléseles droits de l'en-

fance, comme nous le verrons aux articles

MtNOBiTÈ, Tutelle, EwANCiPArioN. Les prin-

cipaux bénéfices du vieillard sont relatifs à
la contrainte par corps, aux prestations, au
jury et à la garde nationale. — Voici les bé-

néfices ciue le Code pénal accorde aux vieil-

lards, par rapport aux peines corporelles.

Arl. 70. Les peines des travaux forcés à perpé-

tuité, de la déporuilidn et des travaux forcés à temps,

ne seront prononcées contre aucun individu âgé de
soixante-dix ans accomplis au moment du jugement.

Arl. 71. Ces peines seront remp!:icées, à leur

égard, parce'le delà réclusion, soit à perpétuité, soit

à temps, et selon la durée d^' la peine (ju'clle rempla-

cera.

Alt. 72. Tout condamné à la peine des Ir.ivaux

forcés à perpétuité ou à temps, dés qu'il aura atteint

riige de soixante-dix ans accomplis, en sera relevé,

et sera reiifériné dans la maison de force pour tout

le temps à expirer de s;i peine, comme s'il ii'eiit été

cotidamné qu'à la réclu^i

La personne âgée de plus de soixante ans
est dispensée des prestations en nature (,-1(7.

3 de la Loi dit 21 mars 1836).

Pour connaître ce qui concerne le bénéfice

d'âge, Voy. Jury. — Les hommes âgés de
soixante ans sont dispensés du service de la

garde nationale {Loi sur la garde nationale,

art. !»).

3. 2' BÉNÉFICE DE CESSION. VoiJ. CESSION.

4.3° BÉNÉFICE DE DISCUSSION ET DE DIVISION.

Vot/. Solidarité, n. 7 ; Cautionnement, n.
7 et 8.

5. k' Bénéfice d'inventaire. — On appelle
ainsi le droit qu'a tout héritier de f.iire dres-
ser un état de l'aclif et du passif d'une suc-
cession, pour savoir s'il est plus avantageux
pour lui de l'accepter ou d'y renoncer.

DISPOSITIONS DU CODE CIVIL.

ÎCl. L'acceptniion (du tuteur pour le mineur)
n'aura lieu que sous bénéfice d'inventaire.

793. La déclaration d'un héritier, qu'il entend ne
prendre cette qualité que sons bénéfice d'inventaire,

doit être faite au greffe du tribunal de première ins-

tance dans ranondissement duquel la succession s'est

ouverte : elle doit être inscrite sur leregistre destiné
a recevoir les actes de renonciation. (C. 461, 1456 ;

Pr. 174 s. 986.)
794. Cette déclaration n'a d'effet qu'autant qu'elle

est précédée ou suivie d'un inventaire fidèle et exact
des biens de la succession , dans les formes réglées
par les lois sur la procédure, et dans les délais qui
seront ci-après déterminés. (C. 801, 810, 1058 s.;

Pr. 941s. 98i;.)

795. L'héritier a trois mois pour faire inventaire,

à compter du jour de l'ouverture de la surcessioii.

11 a de plus, pour délibérer sur son arceptation ou
sur sa renonciation, un délaide quarante jours, qui

commencent à courir du jour de l'expiration des trois

mois donnés pour Tinveniaiie , ou du jour de la

clôture de l'inventaire s'il a été terminé avant les

trois mois. (C. 1414, 1442, li5(j s.)

796. Si cependant il existe dans la succession des
objets susceptibles de dépérir ou dispendieux à con-
server, l'héritier peut, en saqualiié d'habile à succé-
der , et sans qu'on puisse en induire de sa part une
acceptation, se faire autoriser par justice à procéder
à la vente de ces eCTeis.

Cette vente doit être faite par officier public, après

les affiches et publications réglées par les lois sur la

procédure. (G. 779, 805; Pr. 945 s. 986 s. 989.)
797. Pendant la durée des délais pour faire inven-

taire et pour délibérer, l'bériiier ne peut être con-
traint à prendre (jualiié.et il ne peut être obtenu
conire lui de cond.wnnation : s'il renonce lorsque les

délais sont expirés on avant, les frais par lui faits lé-

gitimement jusqu'à cette époque sunt à la charge de
la succession. (C. 8!0, 2146, 2-259 ; Pr. 174.)

798. Après l'expiration des délais ci-dessus, l'hé-

ritier , en cas de poursuite dirigée conire lui, peut
demander nn nouveau délai , que le tribunal saisi da
la contestation accorde ou refuse suivant les circons-
tances. (C. t4i8; Pr. 174 s.)

799. Les frais de poursuite, dans le cas de l'arti-

cle piécédent , sont à l;i charge de la succession, si

l'héritier justifie , ou qu'il n'avait pas eu connaissance
du décès, ou que les délais uni été insuflisants, soi!

à raison de la situation des biens, soit à raison des
contestations survenues : s'il n'en justifie pas , les

frais restent à sa charge personnelle.

800. L'héiiiier conserve néanmoins, après l'e.t-

piratiou des délais accordés par l'art. 795, même de
ceux lionnes par le juj^e, conlormémeut à l'art. 798,

la faculté de faire encore inventaire et de se porter

héritier bénéficiaire , s'il n'a pas fait d'ailleurs acte

d'iiéritier, ou s'il n'existe pas contre lui de jugement
passé en lorce de chose jugé ;, qui le condamne en
(jualité d'héritier piir et simple. (C. 778.)

yOl. L'néritier qui s'est rendu coupable de recelé,

ou qui a omis, sciemment et de mauvaise foi , de

coniprciidre dans l'inventaire des clfels de la s"c-

ce>sion, est déchu dn bénéfice d'inventaire. (C. 792,

lifti, Ii77; l'i. 9S8s.; P. :iSO.)
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ïOî. L'cfTet du bénéfice d'inventaire est de donner
à riiéiilii»!' l":nnnla<;e :

i' De iiVlre lenii du pnyomcnl des dfiles de la suc-

rcssioii '|iie jusqu'à ciuiourreiice de la valeur des

Lions <in'il a recueillis, nièuie île pouvoir se déilinr-

ger du imyeuienl des detics en ali;uuluîiiiant tnus les

iiieiis de la succession aux créanciers et au!C léga-
taires

;

2" lie ne pas confondre ses biens personnels avec
ceux de la suecessini , ni de conservi'i contre elle le

droii (l(> réclaïuer le pivcnieot de ses cic.iuces. (C.

873, 875, 12 1, 2-25S; l'r. 99(i.)

(
iiOô. LNiériler béuéliciaiie e-l cliargé d'adminis-

Irir les biens de la suLcession, et dnii renilrecomple
de s 'Il adiii.iiistruliou aux créanciers et aux lci;a-

tuires.

Il lie peut être contraint sur ses biens personnels
qu'après avoir é'é mis eu dpiue ire de piéseiiler son
Conipi,-, 01 faute d'avo r satisl'ail à cette oWligahou,

Après l'aïuireuieiit du compte, il ne peut être cun-
1rai;il sur ses biens personnels que jusqu'à roncur-
rence seulenieni di's sommes dont il se trouve reli-

qualaire. (C. bij, 875 : l'r. 527 s. 9U, 995.)
t'04. Il ii'osl tenu que des lauies graves dans l'ad-

nilnistralioii dont il est diargii.

8)5. Il ii(! neiil veiidie les iueubli>s de la succos-
s'on que par le luinisléro «l'un olliiii'r (uililic , aux
cuc'icres, etaniCi les allirhe^ et pulilioatiniis aorou-
tuiiices. (C. 779, 79tj, 10U3 s. 4U19; l'r. 945 s.

S8(î_; I'. 412).
S'd les repicjcnte en nature, il n'est tenu que de

la (léprérialii.)!! ou de la déléiioratiuii causée par sa
néiiliiîoiice.

8 lU. Il lie peut vendre les immeubles que dans le?

formes prescriii-s par les lois sur la procédure; il

csi ti'iMi (Ton dék'iiuiu- le prix aux créaiuiers liy; o-
lliécairos qui se soûl lait connaiire. (l'r. 955, 9ii7 s.

99ls_; P. 412.)
81)7. Il est lenii, si les créanciers on autres per-

sonnes iiiiéres;-ces l'cxisen;, de donner caution bonne
et sidvable de la valeur du moh.lier compris dans
l'invoiiL-iire , pl de la portion du piix des Immeubles
non délég ;ée : iix iréancicrs liypnfliécaires.

Faute par lui dr loiiruu- cette caution, les meubles
sont VLMidiis, ei leur prix e-l iléposé, ainsi que la

portion lion déléguée d i prix des iiiimeuldes, pnur
êire euijilovés à l'acipiil des chaiges de la hucces-
Siiui. (C. 2o4Us.; Pr. 992 s.)

8t»S. S'il y a des créaucuTS opposants, l'héritiiT

béiiélioiaire ne peut payer que dans l'ordre 61 de la
inanièie réglés par le jii^e.

S'il n'y a pas de creaneiers opposants, il paye les

créanciers ei les légataires à mesure qu'ils se picsen-
tent. (l'r. 751 s. 7i5s. 990 .s.)

819. Les créanciers lo i ipiiosnnts qui ne se pré-
senient (pi'aïuès rapuremcnl du ciuii|ile et le paye-
ment du K'iiqiial, n'ont de lecours à exercer que
coiitie les Icgaiaires.

Dans l'un et l'autre cas, le recours se proscrit par
le laps (le trois ans, à cnmpier du jour de l'apure-
ment du compte et du payement du reliquat. (C.
1020, 1024; l'r. 9.10 s.)

810. Les frais de scellés, s'il en a été apposé,
d'inventaire et .le couipie . soi.l à la charge de la
succession. (C. 797, 799,2101.)

DISPOSITIONS DU CODE DE PRGCÉDVRE
CIVILE.

171. L'hér lier, la veuve, ou la femme séparée de
biens, assignée comme cniiiiuiiiie, aiinuit trois moi

,

du jour de l'ouverture de la successinn ou dissolu-
li n de la coniiuuiiaulé pour laTe iiiveuiaire, et
Quaranie jours pour delihérer : si riuveaaiie a été
fait avant les trois mois, le délai de qu.irante jours
çoiniiiencera du îimr qu'il aiiiaété parachevé. — S'ils
justilieiil que l'inveiilaire n'a pu cire f it dans les
trois nioii, il leur seia accordé un délai conveinible

pour le faire , et quarante jours pour délibérer ; ce
qui sera réglé soinniairemenl. — L'Iiériiier conserve
iiéaiimoius , après l'expiration des délais ci-dessus
accordés, la facnlié de faire encore inventaire et de
se porter liériiier béiiéliciaire. s'il n'a pas lait d'ail-

leurs acte {l'héiiiier, 01 s'il n'existe pas contre lui de
jiigeiiienl passé en force de chose jimée qui le con-
dainue en qualiié d'héritier pur et simple.

980. Si l'hériter veiii, avauidc prendre qualité et
coiirorinénient au Code civil, se faire auioriser à
présider à la vente il'elfets midiiliersdépendanis de la

sueiessioii. il présenlera, à cet ifTei, requête au
président du tribunal de première instance dans le

ressort duquel la siic< ession est ouverte — La vente
eu sera faite par un olfioier public, après les alliclies

et publications ci-dessus prescrites pour la vente du
innbilier.

987. S'il y a lieu à vendre des imnieniiles dépen-
dants de la succession, riiériiier bénéliciaire présen-
tera au président du tribunal de premièie instanco

une requête où ils ser' nt dé>ignés : celte rei|uole

sera commuuiqnce au ministère puhlic ; sur ses con-
cluBious et le rapport d'un jugenoniiiic à cet ellel, il

sera rendu jugeinent qui ordonnera préalablement
que les imineuhles seront vus et estimé» par un ex-
pert niiiumé d'ollice.

'j&^. Si le rapport est régulier, il sera entériné
sur requête par le niê.ue tribunal ; et sur les ciuiclu-

sions du ministère public, le jugement ordonnera la

vente. — Il sera procédé a lailue vente suivant les

forMialilés presciiies au titre des Pcr:nqcs el LiiitU'

lions. — L'iiéiiticr bcnéfiei lire sera réjuiié bériiiep

pur it simple, s'il a vendu des imnieubles sans sa
Conformer aux règles prescrites daiislepré-ciit titre.

989. S'il y a lieu à faire piocéder à la vente li» mo-
bilier el de» niites dcpendanls de la siiccess (»n, la

vente sera lai le suivant les foinies prescrites pour la

vente de ces snnes de biens, à peine contre l'Iiéri»

lier bénéliciaire d'être réputé hérili r pur et simple.

91)0. Le prix de la vente du mobdier sera distiiluié

par contuliiition entre les créaiicieis opposmis , sui-

vaiii les birmaliiés indiquées au liti c de la Disnijulion
par conlribulion.

991. Le prix de la vente des immeubles sera dis-

trihné suivant l'ordre des privilèges et liypotliéqiies.

192. Le créaniier, ou autre partie inieressée, qui
vomira obliger l'héi iticr bénéliciaire à donner eaiiiion,

lui fera faire soniiuaiion, à cet elIei, par acte extra-
judiciaire sigiulié à persmine ou domicile.

993. Daiis les trots jours de cette sommation, oiitro

un jour par trois luyriamêires de distance entre le

domieileilc l'hériiier de lu cominiiue où siège le tri-

bunal, il sera tenu de présenler cnutioii au greffe du
tribunal de Inuvertnre de la succession, dans l;i loriiiu

prcscii c pour les réceplions de caiiiim.
! 9i. S'il s'élève des difliculiés relativement à la

réceiitioii de la caution , les créanciers provoquants
Beroiit représeiilés par l'avoué le plus ancien.

993. Seront observées, pour la reddition du
compte du bénéfice d'inventaire, lc«lormes prescrites

au titre des lledJitiiiiis de comptes.

990. Les actiuns àinteuterparriiéritier bénéficiaire

Centre la succession, seront iiiteiuécs contre les tiu-

Ires héritiers; et s'il n'y eu a pas, ou qu'elles soient
iiiteitlées par tous, elles léseront contre un curateur
au bénélice d'iiiveiilaire, noi c eu la inêiue loriiia

que le curateur à la succession vacante. (Voi/, C.
piocéd. 9 8; Cod. civ. SH2, 8:2

)

Afin de mieux comprcndic les dispositions
que nous venons de ciler, nous allons les

analyser cl les r;inicner à ccrliiins chefs.

G. 1° Principes (jénéi aux. — Lorsque l'hé-

rédité survenue à un licrilicr csl obligée do
suppor.er des cbarges si lourdes qu'il esliu-
cerlaiii si clic suiGra pour les acquilter, pour
ne pas cUe obligé ce perdre les béuéliccs
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qu'il peut y avoir, les cliarges acqiiilléps. et f.isse conlre les cnhcrilicrs s'il y en a, ou s'il

en même temps pour ne pas élio oliliïc de n'y en a ]>ns, cnnire im curateur au bénéfice
payer plus (]iic l'Iiércilité ne conlient . la loi d'mv:maire, iinnuiic (i.iiis les mêmes fi)rmfs

aiiiorist; riiéritii r à acceplor sous béncfit-e que le curaleur aux surcess'ons vacantes
d'inveiit.iiri'. Si rinviMilaire csl f.iil au icinps {Cad. pior.i'd. cir., arl. 9i)G). — La prcsirip-
voulu par la loi rtqu'il ne se soil par. immiscé tien ne court pas cnutie riu>rilior liénélî-

d.ins la succession, riierilier n'est pas tinu ciair', parce qu'il est propriétaire, (Tofi.cJt;.,

au delà (les biens lie la succession. Dans l'an- url. 2258).

cienne législation le béncfice il'iiivcnlaire n'é- 9. k' De l'arlminislralion de l'héritier b^né/i'

(ait pas (le droit dans les pays coulumiers. Il ciaire. — 1/liérilier bcnéQciaiie est cbar^é de
fallait oblenir du piinre des lettres appelées radniinistr.iiii)n delà succession,et d'en rendre
lettres de bénéfue d'inventaire. I.a loi du 7 compte aux créanciers et aux légataire-, (Corf.

septembre 1790 fit ccfSRr celte diversité. cir., ait.803).— 1" Il a ledroil de recevoir les

La voie deraccept.[ti<m bénéficiaire est nu- sommes dues, les iuiércls et les arrérages
;

veric à toute esp(''ce d'Iiériticrs, aux Icgalai- 2° il doit inleulcr el suivre toutes les actions
res aussi bien qu'aux liériliers naturels. C'est de succession, suivre celles «lui é'aiont com-
le sfui nicde que puissent suivre les tuteurs mcncées, em; éclier les prescriptions, faire

rel.itivcnienl aux successions échues à leurs passer de nouveaux litres, prévenir l'insol-

pupilles. (Zettc espère d'acceptation ne peut vabili c des débiteurs ;
3° il doit défendre les

être prohibée par aucune disposition parti- droits de la succession contre loule demande
culière d'un testateur ou de tout autre (]ui injuste; il lui est défendu de transignr et de
laisse sa succession à <]ucique litre que ce comproineitie ; k° il peut lo'.icr et affermer
soit I oij. Cbalrol de. Cliaméan. les iiiens dans les limites prescrites par les

Pour ce genre d'acceptation, il suffit d'une aiminislraieurs {Cod. civ.,a;t. Ii29 et 1430);
simple décl.iralion laite par l'héritier ou sou 5° il peut renvoyer les locataires el fermiers
fundé de pouvoir, qu'on accepte sous bénc- lorsque cela est néiessaire ou utile ;

6° il est

fiée d'inventaire, pourvu <|ue l'inventaire tenu de toutes les réparations de simple cri-

ait lieu confoniiénicnl aux lois [Art. 793 trelien et d'absolue nécessité; 7" il doit ac-
el 79i). quiller les délies cl les charges de la succès-

7.2'" ZJerm-eR/nirc.—L'inventaire exactest .sion;8'' il peut faire vendre les meubles et les

de ri^iucur afin de savoir de quoi se compose immeubles de la succession
; quant à la venlo

la succession. Les intéressés, héritiers na- mobilière, elle doil élre faite aux enchères
Inrels ou légataires, do. vent y é;rc appelés, {Cud. procéd. cir., oif.GSJ, 9i3 et su'v.). Les
s'ils ne sont qu'à cinq myriamètres de dis- grains peuvent être vendus do gréa gré. S'il

tance; ils sort représentés par un no'.aire ne vend pas le mobilier, il n'est tenu que
s'ils sont plus loin (.4)"/. 9+2 du Cod. civ.). des dciérinraiions c.iusées par ^a faute (^oJ.
L'inventaire duit être fait selon les règles civ., art. 8.)5). La vente des immeubles est

ordinaires {Art.^h3 du Cud. df procé I. civ.j. réglée par les lois sur la procédure [Arl.9S7,
Yoy. IwENTAip.E. Il faut ariporler à cet acie 98S, 989, G3G).

la plus grande exaciitude. S'il y avait preu»e 10. Uelaiivcmcnt aux créanciers, l'héri-

de mauvaise foi p.ir l'omi-sion de quelque lier bénéfici.iire petit payer au lur el à me-
bien, de la part de l'Iiéritie;- bcnéliciaire, sure ((u'ils se prosenleul, lorsiju'il n'y a pas
il pourrait cire déclaré héritier ];ur et d'opposants : s'il y en a, il ne peut payer
simple. que d^ins l'ordre léglé par le juge [Cod. de

L'héritier a trois mois pour dresser l'in- procéd. c/'t'.,'a)7. 9u0, 991). Les ciéaucierâ
ventaire, à dater du jour de l'ouverture de »|ui se présentent iiprès l'aparcmcnl du
la succession; Il a ensuite quar.inlc jours compte n'ont retours que conlre les iéga-
pour délibérer {Cod. cir., art. 79o„ et l'ro- (aires. Le recours se prcjcril par trois uns
céd. civ., 174). Le tribunjil peut proroger ce {Cod. civ., nr/. 809).
délai {Cod. civ., url. 8J8; Piuccj. C('r.,17i); L'héiiiier doil rendre compte do son admi-
ménie après ces délais, l'hérilier peut encore nistration, tant aux créanciers qu'aux léga-
acceplcr sous Léncficc d'inventiire, quau'l il laircs. Tous les l'r.iis des actes susdits so ii à
n'a fait aucHU acte d'héritier, et qu'il n'existe la charge cie la succession. L'héritier bcnéfi-
conlre lui aucun jugement passé en f:)rce de ciaire ne répond que des (aules graves [Cod.
cUosc]u^i'e {Cod. ciu., art. 8\j0; Procéd. liv., civ., art. 8dï), p;irce qu'il est propriétaire

174). 11 n'est tenu de louinir caution qu'au- et non simple mandataire. Il doit indemnité
tant que les personnes intéressées l'ex'genl à la succession lorsqu'il a laissé périr ou dé-
(Cod. civ., 0)7.807; Pi océd. civ., ^{>2, ol8]. tériorer des biens par une négligence ou
8.3° E;jels du, bénéfce d'inventaire. — u.ie faute gr.ne; s'il a laissé prescrire des

L'état d'une succession bénéficiaire, eu égard lilres ; s'il a poursuivi une aciiou évidem-
aux héritiers, peut ère assimilé à une fa;l- nieni injuste; s'il n'a pas fait payer un délii-

lite. L'héritier n'est tenu de payer les dettes leur devenu insolvable, etc. {Cud. civ., art.

quejus(|u'à concurrenre des biens de la snc- 804).
cession. Jusqu'à l'acciuiltcmenl < omiilet des 11. 5° fJéchénnre du bénéfice d'inrevlairf.
charges, les biens propres de riiérilicr hé- — Lorsque i'hérilier bénéficiaire fait des
neiiciaiie sont séparés de ceux de l'hérédité; actes qui dépassent les pouvoirs qui lui ap-
il peut poursuivre l'acquitdes créances qu'il pailienneul, sans suivre les formes pres-
a contre elle {.irt. 8 2 du Cod. civ.):, "lais criles, il perd les avantages de sa position et

pour soutenir ces aclious, il faut (lu'il lo redevient héritier pur ci simp'e, passible en
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cette qualité de toutes les délies de la succes-

sion {Cod. procéd. civ., art. 988, 989) ; à plus

forte raison l'hérilier qui s'est rendu cou-
pable de recel {Cod. civ., art. 792 el 801).

L'hérilier bénéficiaire (;ui perd dans un
acte ou une instance le litre pur et simple
d'héritier, sans se nommer héritier bénéfi-

ciaire, pourrait être déclaré héritier absolu-

ment. Mais le partage avec des cohéritiers,

ou la vente de ses droits, no préju-.e rit-n si,

dans ces actes, il se qualifie d'Iiéritler béné—
Gciairc. Voy. Carré, Merlin, Chabrol.

BÉNÉFICE ECCLÉSIASTIQUE.

1. C'est le droit de percevoir les fruits de
certains biens consacrés à Dieu, à cause
de quelque office spirituel exercé dans
l'Eglise.

2. L'assemblée constituante, par une loi

du 12 juillet 1790, réunit tous les biens ec-
clésiastiques à ceux de l'Etal, et promit aux
ecclésiastiques un traitement sur les revenus
de l'Etat, lequel tr;iitemcnt devait servir d'in-

demnité à cette spoliât on. Le concordat de
Fie VII avec Napoléon a rendu ces biens

incommutables entre les mains de leurs ac-
quéreurs.

Voici les termes du concordat :

Art. 13. Sanclitas sua, pro pacis bono, fe-

Ucique religionis reslilulione, déclarât eos

qui bona Ecclesiœ alienala acqui^'iierunt mo-
lestiam nullam habiluros, neque a se, neque
a Romanis ponlificibus successoribus suis;
ac consequcnter proprielas eorumdem bono-
rum, reditus et jura ils inliœrentia, immula-
bilia pênes ipsos erunt utque ab ipsis causam
ha'jenles.

Art. li. Gubr.rnium Gallicanœ reipublicœ
in se suscepil suslenlationi providere tumepi-
scoporuin tum paruchoritm quorum diœceses
alqw parochias nova circumscriptio comptée-
tilur, qtiœ cujusque slalam deceut.

V^oilà un nouvel état enlièrement opposé
à l'ancien. Le ch rgé reçoit aujuurd'hui un
Irailemcnt comme les autres corps de l'Etat.

Il semble donc qu'il n'y ait plus de béné-
fices ecclésiasiiqucs , et qu'il est inutile de
nous occuper de celte question ; mais les

cures, chapitres, évéchés, e:c., peuvent en
recevoir. Il y a dos monastères existiints, il

peut donc y aviir de nouveaux bénéfices.
C'est pourquoi nous allons, t' expliquer en
quelques mots ce que c'étaient que les an-
ciens bénéfiies leurs différentes espèces

,

l'usage qu'on pouvait faire des biens ecclé-
siastiques ; 2 nous verrons de quelle nature
est le traitement q le les ecclésiastiques
liient du gouvernenienl, si ce sont des béné-
fices ou de simples trailemeiits.

CHAPITRE PREMIER.

Des bénéfices propremint dits.

3. 1* Les bénéfices ont été fondés pour obli-

ger ceux qui en seraient pourvus a honorer
Dieu el ses saints, à être les médiateurs
entre Dieu el les peuples, en priant pour les

fondateurs de ces bénéfices, eu expiant leur»

(Il Tliéol. mor.. I, n"" 6% et suiv.

5b2

péchés par des sacrifices, et pour attacher
uniquement ces ministres au service des au-
tels, en les débarrassant des soins el des
inquiétudes que causent les nécessites de la

vie. Les bénéficiers étaient donc usufruitiers,

ou seulement simples usagers
,
puisque les

canons ne leur permettaient de prendre que
ce qui élail nécessaire à leur honnête entre-
tien.

I-. 2° Il y avait différentes espèces de bé-
néfices. La première division se prend de l'é-

tat des personnes pour lesquelles ils étaieiil

fondés ou auxquelles ils étaient alTectés.

Cette division comprend les séculiers et les

réguliers. Les bénéfices séculiers étaient

ceux qui devaient être possédés par des
clercs séculiers , c'est-à-dire qui n'étaient

sujets à aucune règle monastique, et qui
exerçaient les fonctions de la cléricature

dans le siècle. Les bénéfices réguliers étaient

ceux qui étaient destinés pour l'entretien

des religieux ou pour le gouvernement des
monastères.

5. La seconde division des bénéfices se tire

des charges qui y étaient attachées. Ces bé-

néfices étaient doubles ou simples. — Le bé-
néfice double était celui auquel la charge
d'âme était attachée, comme une cure ou
un évêché; — celui qui donnait juridictioa

au for intérieur, v. g., un archidiaconat, un
archiprêlré , un décanat; — celui qui avait
quelque prééminence sur un corps. — Le
bénéfice simple est celui qui n'avait ni

charge d'âme, ni juridiction au for extérieur,
ni prééminence sur un corps, comme un ca-
Douicat, un prieuré simple , les chapelles.

6. La troisième division des bénéfices est

en compatibles et en incompatibles. Les bé-
néfices étaient compatibles quand ils n'im-
posaient pas l'obligation de la résidence

,

parce qu'il n'y avait ni juridiction, ni fonc-
tions à charge d'âme, qui exigeassent la pré-

sence, mais seulement l'obligation de réciter

le bréviaire , dont les titulaires pouvaient
s'acquitter m lous lieux. — Une même per-
s mne pouvait posséder plusieurs de ces bé-
néfices.—Les bénéfices incompatibles étaient

ceux (|ui exigeaient une résidence person-
nelle, tels que les cures, les évéchés, les ca-

nonicats. Il est évident qu'on ne pouvait pos-
séder plusieurs de ces bénéfices.

7. Il y avait encore d'autres divisions des

bénéfices que nous jugeons inutile de rap-
piirtcr, tels que les bénéficeâ consisloriaux et

non coiisistori.iux, les élerlifs, les collatifs et

ceux en p;itronages, les bénéfices eu titre et

les bénéfices en comniende.
8. 3" C'est une fameuse question entre les

théologiens de savoir si les bénéficiers sont
les propriétaires des revenus de leurs béné-
fices.

>< Les docteurs, dit Mgr Gousset (1\ ne
s'ai cordent pas sur la question de savoir si

les fruits ou revenus d'un bénéfice, qu'on
appelle biens ecclésiastiques, app;4rtiennenl

en propre au clerc (<u\ est pourvu de ce bé-
neti e. Les uns, cnlre autres saint Alphonse
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de L'guori (1), pensent qu'il n'a droit qu'à ia

portion de ces revenus qui est nécessaire

pour un honnête entrelien, et qu'il est obli-

gé, on justice, d'employer le superflu soit en

aumônes, soii en œuvres pies. Telle est, di-

sent-ils, l'intenlion des fonJatcurs qui , en

dutant l'Eglise, ont voulu pourvoir à l'enlro-

lien des ministres de la religion et aux be-

soins des pauvres. D'autres , dont le senti-

ment, au rapport même de saint Alphou'^e,

est vraiment probable , et beaucoup plus

commun parmi les auteurs moilernes, pro~
babilis el vakle communior inler recenliores,

soutiennent que, quoique un clerc pèihe en

faisant un mauvais usage du superllu dis

rrvcnus de sou l.énéflce, il ne pècJje point

contre la jusiice, et n'est pomt lenii de res-

tituer. C'est le sentiment de saint Tliomas,

qui s'exprime ainsi -.In bonis [t/uœ sunt prin-

cipaliler allribuia usibus ministrortim, iicut

siinl prœbtndœ clericorum et alla hujiisinodi}

non commitiitur peccatum nisi per abusitm,

sicut el de bonis piilrimonialibas dictum est;

unde non tenelur quis ad resiilutionem, sed

solitm ad pœnilenlia n pcrngen lam (2).

9. « Quelque parti qu'on prenne sur cette

question, dont la discussion nous conduirait

trop loin , comme l'opinion du Docteur an-
gélique est probable, même de l'aveu de ceux
qui suivent l'opinion contraire, nous pen-
sons qu'on ne doit point inquiéter, au tribu-

nal de la pénitence, les licrilicrs d'un clerc

qui leur aurait laissé le superflu des revenus
ecclésiastiques. S'ils étaient dans l'aisance,

on les exiiorterail à en l'aire des bonnes œu-
vres ou à rendre à l'Eglise ce qui vient de

l'Eglise; mais nous n'oserions leur en faire

une obligation sous peine de refus de l'abso-

lution. Un héritier n'est pas obligé, rigou-
reusement parlant, de faire les aumônes
auxquelles était tenu celui dont il a recueilli

la succession, à moins qu'il n'y ait eu pour
celui-ci une obligation certaine, fondée sur
la Justice.

10. « Mais les docteurs s'accordent à con-
damner Celui qui abuse de son bénéfice :

tous l'obligent, sinon par justice, du moins
par charité, par la vertu de religion, par
respect pour le sacerdoce, à consacrer le

superllu des biens ecclésiastiques au soula-
gement des pauvres ou aux besoins de l'E-

glise : De his autem qiiœ sunt specialitir suo
usui depulala, videtur esse eadein ratio qam
est de p'opriis bonis, tit scilicet prupler im-
modcratwn alfectitm et iisum, peccnl quid m,
si immodcrate sibi retineat et aliinon subve-
niat , sicut requirit dcbitum climitalis. Ce
sont les expressions de saint Thomas (3).

Cerlum est, dit saint Alphonse, quod benefi-

ciarii tenenlur sub mortali redilus siiper/hios

suœ sustenlalioni in usas pios aut in pquperes
elargiri ('i). Et qu'importe, comme le cardi-
nal Bellarmin le dit dans sa lettre à son ne-
veu

, qu'un prélat ne soit point damné pour

(l)Lib. m, n. 492.

(2) Quodiibel. 6, an. 12. Voyez aussi saint Aiilo-
nin. Sylvius, Cabassul, Billuart, etc.
• (5) Siim. parl.*2-2.iiua»st. 1G5, art. 7.

(4) Lib. m, n" 191.

avoir péehé contre la justice, s'il l'est pour ~

avoir péché contre la charité? Parum refert
ulrum prœldtus dnmnelnr ad inferos, quia
peccatil contra jnslitium, an vero quia pec-
caiit contra charitaie:n,non bene distribuendo
l'aculla'.es suas eccl<sinsticas.

« Pour juger s'il y a péché mortel dans
l'abus des revenus d'un bénéfice, on doit
avoir égard et à la position de celui qui en
est pourvu, et à la quotité des biens dont on
abuse, et aux besoins plus ou moins urgents
de l'Eglise ou des pauvres ; mais comme ou
ne

I

eut rien préjuger sur ce point, on doit,
dit saint Thomas (o), s'en rapporter, dans la

pratique, au jugement des hommes prudents
et désinlérevsés.

11. « Il n'est pas permis <i un clerc, à un
curé, à un évèque d'enrichir ses parenis
avec les biens de l'Eglise; le concile de
Trente le défend expressément : Oinnino eis

interdicit ne ex rediiibm Ecclesiœ consangui-
neos familaresve suos auyere studeant (()].

Mais ce n'est pas les enrichir que de les se-
courir dans leurs besoins : Si pauperes sinl,

ajoute le même concile (7), iis'ut pauperibus
distribuant.

12. « En finissant cet article, nous ferons
remarquer, 1° que celui qui est pourvu d'un
bénéfice a droit aux revenus de ce bénéfice,
lors rné:ne qu'il a'irait d'ailleurs de quoi
vivre et s'entretenir convenablement : Jus-
tuin est, dit S. Liguori, ut qui aliari servit, de
al lare vivat, juxia illud Apostnli : Quis mili-
tât suis stipendiis unquam? Fortene divites,

qui reipublicœ deserrienles flipendia habent,
injuste accipiunl? (Lig., lib. m, n. 491.)
2° Que celui qui ne remplit pas l'olfice, les

devoirs attachés à son bénéfice, soit qu'il ré-

side, soit qu'il ne réside pas, n'a pas droit
d'en relirer les fruits, à moins qu'il n'ait été

dispensé par qui de droit : il ne fait les fruits

siens qu'en résidant et en s'acquillaut de ses
fonctions. »

CHiPITKE II.

De la nature du traitement accordé pur le

gouvernenifut aux ecclésiastiques.

1.3. Une grande question est agitée à co
sujet entre les théologiens. Les uns préten-
dent que les Iraitemcnls fournis p ir le gou-
vernement aux cvcqucs, chanoiiie-i , cu-
rés, etc., sont réellement, el dans toute la

force du terme, de véritables bénéfices ; con-
sc<|uemment les ecclésiastiques doivent en
conscience donner aux pauvres ou à l'Eglise

le superllu de leur traitement. — ll'autres

tiennent une opinion contraire , et ils pen-
sent qu'il est impossible d'assimiler ces trai-

tements à des bénéfices. Ils disent que l'évè-

que, le chanoine, le curé, etc., peuvent en
user comme d'un bien à eux appartenant.
Nous croyons que cette dernière opinion est
la seule admissible. Il nous [.araît facile de
le démontrer.

{') Sum. part. 2-2, qu-Tcsi. 1C5, art. 7.

(6) Sess. 25, deciet. de Heformalione, cap. 1.

(7) Coiicil. Trid., sess. 15, décret, de Re[orm.,
CX,i. I.
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li. Il nous scniblc qu'on ne prut guore (r;ii(emcn! ;
2° de l"inle:prél;ition que le gou-

conleslcr aux membres du clergé le droit île vernomciil cl les commentalcurs onl donnée
propriélé sur le Irailemenl que leur fuit le aux lois (fui l'accordenl.

gouveniotnenl. si l'on fait .illenlion, 1° qu'il 17. le •jouvernement ne met ancnne dif-

n'n noUemeol le caractère des anciens biens fércnce eiilre le Irailemont d'un évêiiie, d'un
ccclé-i;is'.iiiiies ;

2' que le gouver:iouieiit en cb.inoine, d'un ruré, et celui d'un ministre,
con'ère absolument li propriété sans autre d'un préfet, d'un sous-prcfel. Il paye un
condition que celle de remplir les r.mclions service public et rien de plus, et son iiiten-

ccclésianiijues. Nous pensons que ces deux (jon est que le curé use de son traitement
motifs, bien sentis, donneront à toute per- comme le préf t use du sien. S'aviserait-on
sonne réilécliie une conviction pleine cl eu- pnr hasard de dire (]ue le pi cffl n'a pas la

lière de la vérité de notre asserlisn. Ijiire disposition de son traitement, qu'il n'est

13. l" Un boMime d'un grand mérite, dont que simple usnper ? Jauuii's une panille peu-
on aime à ciler le nom, el qui a vécu sous sée ne viendra d.ms une tèle sensée. El ce
les deux régimes, M. Emcry, en un mot, quj eonlirme noire o[)inioii, c'est quo le

avait été touMilié sur la nature du Ir.iite- rahliin et le ministre proleslanl ont leur
nient du clergé, il répondit:» L'Fglise de traileren!. Esl-re encore un bénéfice? Ou
France a élc dépouillée eu totalité de ses n'oserait le dire. Ainsi, en roinp.irant le Irai-

biens ; il n'y a donc plus de biens ecclésias- tcmcnt du clergé avec relui des autres fonc-

liqiios et qu'on puisse dire consacres à Dieu; lionnaires, il est impossible de ne pas diro

il n'y a donc pins de bénéfices. Les cures, les qu'on le lui donne aux mêmes conditions,
canonicits, les évèchés sont bien encore au-

is. Si l'on avait besoin delà manifes-
jourd'bui des oflices ,

mais ce ne sont plus
i^^j^,, expresse de l'intenlion du gouverne-

des nénel.ces. Si 1 on vent parler correde-
„^^.„^_ „„^1 ^^^ ,^^„^, ^^.^i,^ j.,,,^ „„ ,,^.^^01 du

ment, on ne peut plus leur donner ce nom,
g ..yveir.bre 1813. L'art G dit positivement

puisque le benelicc est défini : Le (/roK per-
,,.5 ,i,„iaircs des biens-fonds ou des

pétuel de pcrcn-ou- fjurlr,ue poriym du rcvnin
j^p,,,^^ adnrbées à d^s cures, eic., sont u<u-

des bien<< consacres u Dieu, accorde a un r erc
(^.^n;^,^ ,p,o,, |,,s règles du Code civil. Or,

pnr l autoriléde l hgltse, a nnson de qud,iue y^^,,^,^^^^^^. f;,ii ic, ^,,,^^^ ^iens, H en est le
o/-Ace.v»na.fy. Les cures, lis canomcals, es

„,.,îire, j) peut en disposer à sa volonté
cveclies ne damnant plus un tel d.o;t les

c„„„n,> ,|c son propre Lien. Cette opinion
cuies, les cbanoines, les cveques tirent au-

^^^ ^^^^-^ ^^0 des jurisconsultes qui ont ex-
jourd'bui leur subsistance dune pension que

,|
•

,., nouvelle législation. Chabrol de
le gouvernement leur assigne sur le trésor

(j,,.„„^an .^rt. liénéfiees ecclésiastiques.—
de l'Elat , semblable a celles que reçonent

p,„„d,,^„ Traité de l'usufruit.
les f'inclionnaiies publies. »— Ces rellexions ^„ ^ . ,•. . . , ,

seront profondément senties par «eux qui ^
10 Ce qui a détermine un grand nombre

voient le traitement du clergé remis entre àa théologiens a rejeter notre opinion, ce

les mains de légi^la^enrs qui ne lui donnent «""' !''s ''«C'sion. de la s.icree Penitei.cer.e

aucun caraclèrêde s'abililé, qui se réservent <'" S.J»"/'"^^ '819, du 9 .noul 1821, et du 9

et qui usent du droit de l'auumenier un jour J'''"\'cr 18.33. Dans ces deeis.ons^on dit que

et de le diminuer un autre jour. lU d'ail- '/ salaire que reçoit le cierge de Fr.inc? doit

leurs ici il n'y a pas de fonds de dotation qui être regarué comme un revenu ecclesiasti-

prodnise des revenus. Ainsi aucun rapport q"''.- P^-ce que Pie \ I
, en legil.mant

1
a!ie-

pour la nalure des biens entre les anciens "'l'"" '^'^^ ^'7,'' dt'.cicrge, a in.poseau gou-

bénéfices et le Ira.temenl du clergé. veruemenl 1 obligation ue fournir aux cvc-

16. '2° Le motif le plus puissant qui déler- q"es et aux cures un trait, ment convenable,

minail nos pères à ne regarder le béuéDeier "« .sorte que .e trailcmcnt doit être consi-

que comme un esager, c'Sst que la piélé de derC comme une portion des biens qui ap-

nos pères avait accordé des biens aux ec- Pi'rlenaienl aux églises de France avant la

clésiiisliqucs mm pas pour les faire vivre révolution.

dans le luxe, les mellrc en clat d'enrichir 20. Il est possible, il est même trôs-pro-

îeurs fiimilles ; mais pour les cntrelenirhon- bable que telle ait clé l'intenlion du sou-

nélemcnl, avec louligation nou-seulement verain pontife en imposant au gouveruemcnl

présumée , mais manifestée par la coutume français l'obligation de pourvoir à un enlre-

el les lois de l'Eglise, de donner le sup rilu lien convenable du cler^jé. Mais tandis qu'il

aux pauvres, ti l'on avait eu la conviction n'y aura pas de dotation, tandis que le gou-

qne les fondateurs des bénéfices avaient eu vernement traitera les membres du clergé

l'intention de livrer les re(enus de leurs comme toute espèce de fonclionnaires, tan-

biens sans condition, il est ceriain que la d:s quepar ses actes, sesdiscoursel es inler-

discussion sur l'emploi du supeifiu des biens prèles de la législation, il nous dira qu'il

ecclésiastiques n'aurait pas clé un sujet de conicrc aux titulaires la propriété de leur

dispute. Donc il ncdoil pas non plus y en avoir, Irailemenl, nous dirons que ces Iraitemenls

s'il est constant que l'intention de celui qui n'ont aucun des caracières des anciens be-

donne le trailcnîent est de le livrer abso- néfiees,el, quelque nom qu'on Icnrdonne,

lumenl el sans conililion aucune de donner qu'ils n'imposent pas les mêmes obligations,

le superflu aux pauvres. Or, telle est évidem- 101/. Bilns ËCCLiisiASTiQiES, pour con-

mcnl linlention du gouvernement, el cette naître les lois qui régissent aclucllemenl ces

intention ressort, l'de la nature même du biens.



557 DF,S

BERGER.

1. On dcsin;iic en général so;is ce nom ce-
lui qui cniuliiil un Iroupoan, cl spéciaicincnt

celui qui dirige un troupeau de ùiouions. Le
couducicur du gros bcljil se noiimie plus

cotnniufiéîni'nl pâtre.

Dans les lieux do vaines pàlurcs comme
dans les endroits où cel us.igc n'csl poiul éta-

bli, les l)erycrs ne pouvcul conduire leurs

troupeaux dans les champs récoltés (luo

deux jours après que la recolle entière a été

enlevée, sous pc.ne de se voir condauinés
à une amende de la vabur d'une journée.

i. il est défendu de mener sur le terrain

d'auirui des iroupiMux d'aucune espèce et

en aucun temps, dans les pr.iiries arliliciel-

ies, dans les \igncs, oseraies, dans les plants

de câpriers, dans ceux d'oliviers, de «nù-
ricrs, de grenadiers , d'orangers et d'arbres

du nièmc i^cnre, dans les pépinières d'arbres

fruitiers ou autres. L'amemle encourue pour
le délit esl ég.:le à la valeur du dédommage-
ment dû au propriétaire. L'amende est dou-
ble, si le dommage a éié fait dans un enclos

rural, et, suivant les circonstances, il peut y
cTvoir lieu à la déi(;iition municipale. En cas

d'aircsialion d'un birger, il doit élre pourvu
imfnéilialeinent à la garde du troupeau. —
Ces dispositions sont exirailes d'une loi du
28 septembre -8 octobre 1701. Foy. Dom-

3. il y a un abus tnalhcureusemenl trop

commun parmi les personnes employées à la

garde des trou| eaux, il arrive souvent que
les enfants, les bergers, les domestiques et

autres eniployés à la garde des bestiaux n'en-

leiident pas la messe les jours de dimanches
et de leies, sont privés de toute instrucliun

religieuse et n'oliservenl au une des prati-

ques delà vie chrélienue, i'Iusieurs évé<iucs
ont ordonné aux curés d'averlir les chefs de
famille, les maîtres et les fermiers qu'ils

sont tenus d'envoyer leurs enfants et leurs

domestiques à la messe de paroisse, au moins
(le deux dimauehcs l'un, et de régler qu'ils

garderont alternativement les troupeaux ou
les maisons, si celles-ei sont éloignées des

autres liabitalions (i" ConeiVerfs Jii7an,lo65;.

BESTIALITÉ.

C'est lecrimed'un homme ou d'une femme
qui a un commerce charnel avec une bétc.

—S lint Thomas dit, avec raison, (lue ce vice
est le plus infâme et le plus aflVcux des
péchés contre nature; car l'iiomme ne peut
pas commettre une plus horrible méchanceté.
Uieu ordonne de faire mourir l'homme et la

femme qui en seront coupables, et la bêle
avec laquelle le péché a été commis. Quiciim
jumeulo el pccore roiei il, morte moiiatur ;

pecits quofjue occidiie. Mnliei- qaœ snccubuc-
ritruilibet iumcnlo , simul hilerficietur cum
to {Letit. XX, U p.l IG).

Saint Augustin, s'éianl demandé pourquoi
Dieu ordonne de condaînner à la nmrt l'ani-

mal, qui n'étant pas raisoiinaiile, n'est pas
capable de péché, répond que cet animal,
ajant été souillé par le péché qu'on a com-
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revis à son égard, devait périr pour enlever
le Souvenir d'une action abominable dont on
ne peut avoir assez d'horienr.

L;i loi eeclésiastiqiie a mis ce crime aa
nombre des ca' ré^crxé". Ilorrendiim bestia-
litaiiscrimen eliinnnon (onsummalum, disent
les Cas léservcs de Verdun.

CÉTES.
Voy. Am.uaux.

BEURRE,
L'usage du beurre fat défendu pendant

très-longtemps les jours maigres. Eu l'iOI,

le souverain ponlil'e permit à la reine Aune,
puis ensuite à la Brel.igne, et successive-
ment à nos autres piovlnees, l'usage du
bt'urre en assaisonnement pnur les jours
maigres, il a existé longtemps dans les égli-

ses un tronc pour le beurre, c'esl-à-liro

pour la permission qu'on obtenait d'en man-
ger en carême. La catbédiale de Rouen a
une tour appelée la Tour de beurre, nom qui
lui vient, a.ssure-t-on, de ce (juc Geurgrs
d'Amboise, qui était arelii'vé(]ue de cette

ville en 1500, voyant que l'huile manquait
d ins son di icèse pendant le caiênie, autorisa
l'usage du beurre, à condition que ehaijue
diocésain payerait six deniers tournois pour
obtenir celte permission. L'argent qu'on re-

cueillit ainsi servit à la construction de celle

tour. Noire-Dame de Paris et la c.ilhé Iralc

de Bourges ont aussi une tour de oiêine nom,
dont la construction doit vraisemblablemoni
être attribuée à la même source cl au mémo
principe. Depuis longtetnps le beurre est jier-

mis en carême au principal repa^. Seule-
ment que cjues évéqucs ont encore la cou-
tume de ci'Ueher sur le iiapi^T pour la forme :

Nous pçrmetlons l'usaqe du Itiihir/e et du
beurre en carême. Jusqu'à ces dernières an-
nées le, beurre avait été interdit à la colla-

tion. On le permet généralement aujourd'hui
ainsi que le lait.

BIENFAISANCE.
Vojj. AcsiÔNK, l'uocnAi-*.

BIENFAITEURS.
Voij. Recomvaissavce et Aliments.

BIENS.
1. Oa comprend sous ce nom, en lerm-î dn

législation et de jurisprudetii<', tout ce qui
peut composer la forlune des hommes, tout

ce qui esl suscepible de propriété ou de pos-
session.— Les jurisconsultes se servent aussi
du tiiol chose pour désigner ce que l'on pos-
side. il y a cependant une gramie différeuee

entre ces deux expressions. Le mol clijse

comprend loul ce (jui existe et peut être à
l'homme de qoeli]ne ulilité, quoiqu'il n'en al
pas la propriété. Ainsi l'on met au rang des
choses et non diis biens, l'air, la mer, les

animaux sauvages, cle... La dénomination
de biens ne comprend que les choses (ju'on
possètio, comme une maison, une ferme, un
animal clomcslique, etc.

2. Tout ce que l'on peut dire sur les bi ns
se réduit à trois points ;

1° Nature des biens el leurs difrércntcs es-

pèces ou leurs divisions.
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car les immeubles qui apparliennenl aux
conjoinis au moment de leur mariage, et

ceux qu'ils acquièrent depuis parsuecession,

n'entrent pas dans la communauté conjugale,

tandis que les meubles y entrent. Les saisies

.. I j II- .1 i„i . ,i:.(;,./.iir>.i des meubles et celles des immeubles ne sont
t,l,el-du second hvre tra.le de la d.. ,nc on

^^ ^^.^^^ ^^^^^,^^
des biens ; le second, le trcs.ème et le qua- P

^,^i^^;,^_ Y)aus le transport de la
ir.eme, de la na.ure des dro.ts qu on peut

., f^J^^^^-^ ,,
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2° Nature des droits qu'on peut acquérir

sur ces biens, et division de ces dioils.

3' Moyens d'acquérir, de perdre et de con-

server ces droits.

Telle est aussi la marchedu Code civil. Le

acquérir sur L's biens; et le troisièmeliyre Pj;<jPJ^^
^^^^^^^ ^^ ^^ ^^. ^^ ,,^^j ^^^ j, ^^^

donc très-important de distinguer les meu-
bles des immeubles. Mais comme ces deux
espèces de biens ont leur article, nous de-
vons y renvoyer.

tout entier, des différentes manières d'acqué-

rir, de perdre ou de conserver ces droits.

CHAPITRE PREMIER.

Les biens se divisent encore en corporels

et en incorporels.—On entend par biens cor-

porels tous ceux qui peuvent être aperçus
par les sens, qu'on peut voir et loucher,

Nature des biens, leurs difjr'rentes espèces et

leurs divisions.

3. Nous appelons biens tout ce qu'on pos-

sède ou ce qu'on peut posséder. Et conmie

les droits de possession peuvent, suivant la comme une maison, un champ, de l'or, etc.

législation des différents peuples, s'acquérir —Les biens incorporels sont ceux qui ne
de différentes manières, de là est venue une s'aperçoivent que par l'entendement, et qui
multituile de divisions des biens.

L'ancien droit français admettait un grand

nombre de divisions de biens. Ainsi les biens

se sont divisés en propres, ceux qui prove-

naient lie l'hérédité paternelle ou maternelle;

ne frappent pas les sens parce qu'ils n'ont

pas de corps.— Telle est une obligation ver-
bale, un droit de succession ; car on a seule-

ment le droit d'exiger les objets qui sont cor-

porels... Une rente viagère est un bien in-
— en acquêts, ceuxqu'on obtenait par d'autre corporel, car le droit d'exiger la somme ne
voie que la voie d'hérédité;—en conquêts, peut se sentir, se voir, se loucher, quoique
ceux que l'homme et la femme acquéraient l'argent qui est dû soit très-palpable. Voy.
pendant l'existence de la communauté ;—en TouUier, De la distinction des biens,

droits réels, ceux qui atteignent l'objet mê-
j. considérés dans leurs rapports avec

me du droit ;-en nobles, ceux qui avaient ^^^^ ^^^ possèdent, les biens apparlien-
des immunités ;-cn roturiers, ceux qui ne

^^^^j ^^^ particuliers, à l'Etat ou aux éta-
joui>.saienl d aucun P5''''|Çf.e--Le_s biens se

Glissements publics. Dans cette division nous
ne faisons pas entrer les choses qui n'appar-

ti( nnent à personne et qui sont communes à

tous. Les jurisconsultes romains les nom-
maient res communes. Tels sont l'air, les

eaux courantes, la mer, les animaux sau-

divisaient encore en adventifs : c'étaient ceux
qui procédaient d'ailleurs que d'une succes-

sion de père ou de mère, d'aïeul ou d'aïeule;

—en profeclifs, ceux qui viennent de suc-

cessions dindes ;-en dotaux, qui procèdent
^^^^^ courames, ... ...er, .t-s ........u.. =au-

de la dol;-en paraphernaux, ceux don la
^, p,p Les lois de la police règlent la

femme par son contrat de mariage s était
^.f^ière d'user de ces choses [Cod. cit., art.

reserve la jouissance et la disposition ;— en —
réceplices, ceux dont la femme retenait pro-

priété pleine et indépendante de son mari
;

—en biens vacants, ceux qui sont abandon-
nés, soit par défaut d'Iiériiiir à la mort du
proj)rlétaire, soit parce que l'hércdilé est

abandonnée.
Qucluucs-unes de ces espèces de divisions

des biens sont encore en usage dans la pra-
tique. Il y en a plusieurs qui sont étrangères

à notre nouvelle législation. Nous avons cru

devoir les faire connaître parce qu'elles se

trouvent fréqueaimenl dans les ancicuncs
théologies.

4. Notre Code n'admet que deux grandes
espèces de biens. Les biens, dil-il, sont meu-
bles ou immeubles. Cette division a le défaut
de ne pns comprendre toute espèce de biens,

car il y en a (jui échappent à l'action de
riiomme, ^ui sont incorporels, qu'on ne peut
ran;;er dans la classe des meubles ni dans
celle des immeubles. Ce n'est que par des

dispositions de droit que le Code est parvenu
à mettre tous les biens dans ces deux cla^9es.

Il a niis par une fiction de druil des objets

essentiellement mobiles au nombre des im-
meubles. Il importe beaucoup de connaître
ce qui est inuiicuble ou meuble selon la loi :

714)-

Le Code s'occupe d'une manière plus par-

ticulière des choses qui sont susceptibles

d'une propriété publique ou privée.

C. Voici ses dispositions, liv.ii,lii.l, ch. 3 :

^ùl. Les p.iriiciiliers ont la libre disposiiion des

biins qui leur .ippiiriioiineiil, sous les motlilicalioiis

éiiililies pur les lois.

Les biens (jm! n'appartiennent pns à des particu-

liers sont ailniinisiré^ et ne peiiveiit être aliéné, que
dans les formes et suivant les règles qui leur sont

parliculières. (C. 5l4s. 674.)

558. Les clieinins, roules el rues à la charge da
l'Eim, les fleuves ei rivières navigidiles ou floiuibles,

les rivages, lais el relais de la nier, les pinls, les

havres, les rades, el généralement loiiles les pur-

lions du territoire fianniis qui ne sont ps su>Cfpii-

lih'S d'une propriélé privio, iiinl consiiêiés comme
des dépendances du doinaiiie public. (C. «jli, 050,

714, 715, 22-26, 2227.)

559. Tous les biens vacants et sans maîtres, et

ceux des personnes qui décèdent sans héritiers, ou

dniit les successions sniil alianilmmées, ap.iarlieft-

neniaii domaine public. (C. 33, 713, 723, 'rii, 768,

769, 1712.)

o4(). Les portes, murs, fos'é-, remp iris des places

de guerre ci des lorlerosses, Ibni aussi piirlie liu ilo-

inaiiie public (C. 714.)

341. Il en est de inénu' des lerr.iiiis, des foiiili
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catinns et remparts (Ips places qui ne sont plus pla-

ces dr guerre : ils app 'rtieiun'iil à l'I^tMl. s'ils n'ntit

été vilableiTiciii alicriés, ou si lu propriété u'en a pas

été pre-icnie contre lui. (Il- 2i-27.)

512. Les l)ieiis cinimun.iiix sont ceux à la pro-

pr^éié ou au pnnluil desquels les lia'iilants d'une ou

plusieurs conicnunes oui un diuit acquis. (C. 2J43,

222.)
5i3. On peut avoir sur les lùens, ou un droit de

prnpriéié, ou nn simple droit de jnuissaiice, ou seu-

leniei l des services loiiciers à prétendre. (C. 548 s.

2108.)

Chapitre II.

Nature (les di-nils qu'on pnit acquérir sur les

biens et divisions de ces droits.

7. Dans l'origine, dit Cicéron, le monde
était comme un grand tliéàtre appartenant
au put)lic, et doni chaque place devenait la

propriété du premier occupant, pendant qu'il

jugeait à propos d'y rester, sans qu'il ptît

empêcher un autre de l'occuper après qu'il

l'avait quittée. A mesure que le nombre dos

honmies se multipliait, il devenait plus diffi-

cile de trouver de nouvelles terres non habi-

tées. On avait lieu de craindre des envahis-
seinenis sur celles qui étaient occupées. Il

fallut donc reconnailre des droits à chacune
des cliosis de la terre dont l'homme peut

s'emparer. Ces droits pouvaient être de dif-

férentes cspèci'S. Les uns pouvaient être lel-

leioent étendus qu'i. lût pei mis au possesseur

de jouir il de disposer de la chose selon sa

volonté, et de la manière la plus absolue
;

Ou bien il pouvait avoir seulement le droit

de jouir de la chose sans avoir celui d'eu dis-

poser: enfin il pouvait n'a>uir ni le droit de

jouir, ni celui de disposer, mais seulement
un service foncier. De là, trois espèces de

droits : 1° celui de propriété; 2" celui de
joiii-sance : s'il est absolu, il se nomme usu-
fruit; s'il n'est que pour l'entretien person-

nel, il reçoit le nom d'usage ou d'Iiabilalion;

3" celui de servitude. Chacune de tes espèces

de droits a un article spécial.

Chapitre !II.

Des moyens d'acquérir, de perdre ou de con-

server ses droits sur les biens.

8. 1° Moyns d'nrquérir.—Entre les biens

qui peuvent appartenir à l'homme, il y en a

qui n'ont |Oin. de maîtres, soit parce qu'ils

ont été perdus ou abandonnés, soit parce

qu'ils sont du nombre des choses qui n'ap-

partiennent ci personne, comme les hê'es lé-

roies, nue île qui se forme au milieu de la

mer; il y en a au contraire qui ont des maî-

tres, des iropriélaires. On conçoit que la

j
manière d'acquérir des biens doit être diffé-

rente, selon qu'ils ont ou qu'ils n'ont pas de

1

propriétiiires. La première espèce de bien

I

s'acquiert par l'occupation; la seconde es-

pèce s'acquiert par succession, par donation

I
entre-\irs ou testamentaire, par l'elTet des

obligations , par accession ou incorpora-

tion, et par prescription. Voi/. chacun de ces

mots.
9. 2° Moyens de perdre ses droits sur une

eHose.— l'er-sonne ne oeut être dépouillé de
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son droit contre sa volonlé on sans son fait.

Mais les droits sont entre les mains de l'hom-
me les garants des fautes qu'il commet et

des engagements qu'il coi tracte. Il peut donc
élre dépouillé de ses droits sur une chose
pour réparer ses fautes ou pour remplir ses
engagements. Il en est alors dépouillé, sinon
par son fait immédiat, (!u moins par suite
de son fait.— La loi qui créa la propriété,
peut aussi en dé|JOuiiler le propriétaire ,

lorsque les besoins de la société l'exigent, et

sous I;: condilion d'une juste et préalable in-

deninilé. C'est le cas des aliénations f. rcées

pour cause d'utilité publique.— Les droits

sur une chose peuvent encore se perdre par
l'invasion des ennemis ou par un autre ;icci-

dent de force majeure.— Enfin, en certains

cas, la perte de la possession entraîne celle

des droits.

10. Ainsi les droits sur une chose peuvent
se perdre :

1° Par le fait immédiat du possesseur de
ces dri;its, soit par convention, cession de
bien, ou abandon { Voy. ces mois)

;

2° Par suile de son fait : telle est l'expro-
priation contre un débiteur qui ne paye
point {Voy. Expropriation) ; telle est la con-
fiscation par suite d'un délit ou d'une action

défendue par la loi (Voy. Délit) ; ti Ile est

cntore la prescription qui a pour cause la

négligence du propriétaire {Voy. Prescrip-
tion);

.3° Par la disposition de la loi : ainsi la loi

prononçant la mort civile ô'e les droits de
citoyen ; elle force à aliéner pour cause d'u-

tilité publique, e le révoque les donations

par survenance d'enfams ; elle recoiin,iît la

prescnp ion (toî/. ces mots)
;

k° Par l'invasion de l'ennemi : la guerre
donne des droits sur les choses qui appar-
tiennent aux ennemis {Voy. Iîuebre);

5° Par la perte de pos-ession. Nous en
avons donné des preuves en parlant des

animaux et des abeilles.

11.3° Moyens de conserver ses droits. — La
loi attribue au propriétaire d'un droit le

pouvoird'en poursuivre la conservation con-

tre celui qui voudrait y porter atieinte. Celte

demande ou poursuite se nomme action, qui

n'est qu'une demande judiciaire qui tend à

nous faire rendre ce ((ui nous appartient-

Ce l rme est corrélatif do mot dro t ; il en

est le couronnement nécessaire. Car à quoi

nous ser\ irait d'avoir des droits si nous n a-

vion^ pas les moyens de les faire valoir et

d'obtenir justice?

BIENS ECCLÉSIASTIQUES.

Au mot Bévéfice nous avons remis à

traiter des biens qui peuvent être attachés

aux cures, aux évéchés, aux chapitres. Il y
a un décret du 6 novembre 1813 qui règle

toute la matière. Nous nous contenterons de

le rapporter.

Art. l". Dans toutes les paroisses dont les curés

ou desservants possèdent à ce litre des bieus-tonds

ou des rentes, la lalnique établie prés chaque pa-

roisse est chargée de veiller à la conservation desditj

biens. ,

ii
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2. Seront ricrnsrs rtans une ciisse nu iinimire à

lT<n< di'fs dp 'a f:il)iiine, t"iK jjapiers, lilies ou do-

ciiine' ts riinceriÉitnl ces Mens.

3. Seriml aii'isi iléi'O'és, ('.ins reilp c.ii«se nn ar-

nioirc, li's couple.*, les registres^ les sommiers et

le> iiivi iilairps.

i. Kiillc pièce ne pourra être retirée de ce déjiôt

que sm un avis inniivé, signé p:ir le liin aire.

-5. Il sera imifédé aux invcnlaires des liire-, re-

gistres et lapiers. à leurs réci'lenienls ei à l;i for-

nialoii d'un registre sonjuiier, conri.rinément aux
arlioles 5S ei -'^G du iè;;leiiienl du 5'i déienilire 1.^0 •.

b. Les liinlaires exircenl les droilH d'usufruit :

ils en snpiiorteiit les cliarses, le tout ainsi qu'il est

ét:d)li .lu Ciide civil, ei cnloruiéuienl au.v explica-

tions et nioili(icali(Ui- ciaprés.

7. Le pineès verbal de Nur prise de l'ossessinn,

dressé par le iiig de pa^x, pnriera 1 1 proncssi*, par

eUN S"nsii ite, d« jouir (les liicns en bmis (lèrf s de
faïnile, de les enireienii avic soin, et de s'opposer

à innle usi rpatimi ou délé i Talion.

8. Sivni (iéfi'iidus :iu\ liinlaiies, el déi tarés nuls,

ton es alién:iliiins, écli^inge-, slipulalions d'Iiysm-

llièques, concessions de servilmles, ri eu général

tome-, di-positiiiiis opé :iiri nn cliani^euieiit dans la

nain e Hesdiis Mens on une diu:inuliou dms l.-urs

pr. ilnils, à nniiiis (pie c>'s nrlcs ni' soient par nous
auion>es dans !a loime a' cou u ée.

!). Les litnlaiies ne pi.iirrunt fa re des liaux excé-

dai!! neuf ans, que par furnie d'idjudicalidu aux en-
chères, après i|iie rntilhé en aura élé dé larée par

deux 1 xpeils, MU vis teroni les li.ux cl Icrmi. leur

r;ipiioit : ces experts Si.roiK iioumié-. par le Sdi!,-

piéfel... Ces baux ne conlinncroiit, à l'éjaid des siic-

fessi'ur> des lil laires, ipie de la manière prescrite

par l'art. 112' du Cnd.^ cl^il.

iO. Il est (lelcuilu de siipuicr des pols-de-vin pour

les baux des biens eetlc^iasiiqucs. Le successe r

d'un liliiUiire (]ui aura pris un pn-de-vin, aura la

fa' ulié de demander •'auiiiilaii m du bal!, à ciuiipler

de S(ui enliée f II
I
uiissani e, on d'exercer sou rec urs

en indeinniié, soil contre les lier licrs ou représea-

tants du limlaire, snil coniri' le lermier.

{ I . Les renilionr ements des capitaux faisant par-

tied'S di't li'ins du < lerré seront (ails cnn (ruiétneiit

à iKUri'. déerel du 16 juillet 1810, et à l'avis du con-
seil d'éiat du 21 décembre 1808... les cap.iaux...

S' rnnt ver-cs dans la caisse ib^ la tibriipie p.ir le dé-

biieur, qui ne sera libéré qu'au moyen de la dé-
charge sigiiéi' par les trois depo-iUires des c'els.

12. Les iKula res, ayant des bois taillis dans leur

dotation, en louimul ciuifurniéiucul à l'art, ôyi) du
C<"le ijïil, si ce sont des bois-la Uis. Quant aux
arbres-fu aies réun'S eu bois ou épars, ils devront
se ciiiiforiner à ce qui est ordonné pour les bois des
coiiimiiU' s.

15. Les titulaires seront tenus de toutes les répa-
ralp ns de mus I s b.eiis dont ils jouissent, sauf, à

l'égarfl des presbytères, la di-pnsitioii ci-après, arl.

21. t)'il s'agit de grosses réparaliuis, et iiii'il y ait

dans la cais-e à tiois c'el's des fonds provenant de la

cure, ils y seront employé-, b'il n'y a point oe (omis
dau> celle laisse, le liloliire sera tenu de les foinuir
jusqu'à concurrence du tier> du revenu foncier de la

cure, indépi iidainmeiil des autres répaialioiis dont
il 1 SI cliargé. Quanl à l'excédant du lieis du revenu,
le tiliilaire poiira eue par nous autorisé, eu la (orme
acciuitnniée, soit à nu eniiiiuiit avec iiypoihèque.
Soit mênie à l'aliénation d'une partie des biens Le
décret d'.iuliirisalioii d'emprunt lixcra les époques
de reiiihoiirsemeiit à faire sur les levenus, de ma-
nière qu'il eu lesie loupuir- les deux tiers aux cuvés.
Lu loiil Cas, il sera suppléé pa le IréMir... (rwi/'i/)

à ce qui uiauqiieiail, pnui (|U(; le rcu'iiii lesiaiii au
curé égale le taux ordinaire des congrues.

11. Le- pour uilesa (lu de recou\remeiit des rc-
Teuu» seioiil faites p ir les iilu ajrcs, à leurs frais et

ri-nues. Ils ne piiuipnt né inmoinS, sOit plaider en
dem indaiil ou en défendml, soit niénie se dé-isier,
loscpi'il s'agira des dr.ils fonciers de la cuie, sans
l'autorsa ion du conseil dii prefeciiiie auquel sera
envoyé l'avis du conseil de la fnbri(|ue.

I.'5. Les frais des procès seront à la charge des
curés, de la même manière que les dépenses poiiï

répara liins.

10. Eu cas de décès du titii'aire d'une cure, le fngé
de paix sera tenu d'apposer l°sce lé d'oifice, s us ré-

iribiiiioii pour lui el son greffier, ni aunes Irais, sî

ce n'est le Seul reuiboiirseineui du papier timbré.
17. Les scellé» ser un levés, sou à la reiinéle des

liériiiers, eu présenee du trés(nier de la l'abriq e,

son à la re uéle du trésoritr de la fabrique, en y .ip-

pelaui les hé itiers.

18. H sera procédé, par le juge de paix, en pré-

sence n''s héritiers el du irésoiier, au réioieiucnl du
précédent inveiilaie, cDuicnani l'é al de li paiiiedu
inniiilier el des ustensiles dépcndanlde la cure, ainsi

que des titres el papiers la ciunernanl.

19. Expédition de l'acte de lécolemenl sera déli-

vrée au trésiuier iiar le juge de pa x, avec la remise
des tilii s cl papiers dépend ml de la cure.

20. Il sera au-si l'ail, à cinq i • inulalion de (ilu-

Iniie, par le uésnrierde la fabrique, nn ré'n'ement
de riiiviiiiaiie îles litres, et de tous I s iiislMiiiieniS

aralo.res. de tous les ustensiles nu inenb es d'atia-

che. soit pour l'ii ibiialioii, suit pour rexplnîlalion

des biens,
• 21. Le trésorier de la fabrique poursuivra les hé-
ri'iers, iiour (|u'ils meiteiil les biens delà cure dans
l'élit (le léiiaralions où ils doivent les rendre. Les
curés ne soni leiiiis, il l'égard du presbytère, qn'aiiï

réparations locaiives, les autre- éimi à la cliaigede

la coiniiiiine.

20. Dans le cas où le Irésorer aurait négligé

d'exer.er ses pi ursniie^ à l'époipie où le nouveau
titulaire rera en posse-si .n, celui-ci ser.i tenu
d'agir lul-inéiue contre les déiiiieis ou de fiire une
soininaiiuii au trésorier de la tabriqne de remplira
cel égard Si s obliiialions. Celte sommatien devra

être dénoncée par le lilulaireuu procureur... {durai),

a(iu que Cl liii-ti Ciuilraigiie le trésorier de la f lu que
d'agir, ou que lui-iiKine il (a>se d'ollice les p ursiii-

tes, aux risques et périls di trésorier, ei siibsidiaiie-

nieui aux ii>que5 des paroi-siens.

25. Les a cbevéqnes el évêqnfes s'informeront,

da. s le I ours de leurs visites, nnn-senlemeiii de l'é a
de l'église et du presbytère, mais encore de c lui des

biens de la cure, afin de tendre au besoin des or-

donnaoees à relièt de poursuivre, soit le précédent

titulaire, soit le nouveau. Une expédil o i de l'or-

donnance restera aux inains du trésorier pour l'exé-

cuter, el une attire expédition sera adressée au pio-

cnienr... [du roi), à l'elfet de ciuilraindr.', eu cas de
besoin, le trésorier par les moyens i-dessiis.

24. Dans tous les cas de vacain e d'i.iie lure. les

revenus de raiinée courante app irliendroiil a l'an-

cien titulaire ou à ses bérilieis, jusqu'au j ur de
rouverliiie de la vacance, el au nouveau liinbiir.!

depuis le jour de sa no.i in lion Les revenus ipii au-

roiil eu cours du jour de l'ouvei i. re de la vacam e,

jusqu'au jour de la nominaii ii, seront mis en .é-eivo

dans la caisse à trois i lels, pour subvenir aux gros-

ses réparations qui -urviendront dans les bâiimen(s

appar eiiaut à la dutaliun, cunloiiuémeiit à l'ar-

ticle 15.

23. Le produit des revenus pendant l'année de la

vaiance sera C' nslalé i ar les couiptes ipie rendront

le résor cr pour le lemps de la vacance, el le nou-

veau liiiil lire pr>ur le r. sle de l'aunée : ces comptes

p rieroiilce ipii aura.t été reçu par le piécé.ieu; titu-

laire polir l.< nièiiie année, sauf ri prise cunlre la

siircession, s'il y a lieu.

2(j. Le- c iile-iations sur les coui les ou réparti-

tions de revenus dans les cas iiidiijués aux ailicles
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TiiTwrtftnts seront (iécidécs par le conseil de pré-

fctiiiîi'.

27. Dms If c.TS où il y a"rnil lipii à reiiipl.irer

prnvisd'rement iin curé ou ilcsscrvanl iitii si' lioiive-

lailoloisné «lu «iTViie.oii pnr -iis'.iiiisioii.puiir |if ne

Caiioii'i|ii«, on i>ar inalailie, on par voie (!< puliie, il

SPM p'Mirvn à I' ncloniiiiié ! i rcnipaçant (ifivisoiiK,

ciHrrnrniénieiil an dcciel ilii ITiiovenilnR ISII. Ciiile

disposition s'app iipieia anx cnn^s on sncrnrsales

doni le iraiicnii-iii esi en tout ou en pariie payé par

le l'érO'-... {roijah.

28. Pendmi le temps que, ponr les can«ps ci-

dessns, le cnn» on desservant sera élolizné de li pa-

roisse, le IrésoriiT de la falniqne reniplin, à l'és,MrJ

des biens, le- fonctions qni sont attribuées au titu-

laire par les articles 6 et 15 ci-dessus.

Lo même décret du 6 novembre 1813 a ré-

glé l'adininistraliou de la mense épiscopale.

Suivant ce décret :

29. Les a'clievêiii'.es et évéqnes auront l'adminis-

tration dos biens de leurs nienses, ainsi on'il csl

evpl iiHÔ aux art. 6 et suivants do notre présent

dérr t.

30. Les papiers, titres, docnmeiiis concernant les

bieiis (le Ci'S nienses, les comptes, les rpgi.-trrs, les

S'iinndiTS, seront <iépo-ésaux archives du secrétariat

de l'arclievêclié on évéclié.

31. Il s ra drcs c, si fait n'a été, nn invctaire

des titres et papiers, et il sera formé nn regisire-

soniinipr, conformément à l'art. 56 du règlement des

fabii(|nes.

5i. Les archives de la mcnsc seront renfermées

dans des caisses on armoires, dont aucune pièce ne

pourra être retirée (|n'en vertu d'un ordre souscrit

par l'arclievé l'ie on évèipie, sur le legistre-so jimier,

et an pied duiuel sera le récépissé du secrétaire.

Lnrsipie la pièce sera réiabliedans ledépô!, l'arche-

vèi|iie ciii rééque mettra la décharge en marge du
réié:'issé.

53. Le droit de rcga'e cnniiniiera d'être exercé

dans l'empire, ainsi ipi'il l'a été de tout temps par

les souverains nos préiléieseuis.

31. An di'cès de clia(|ne archevêque ou évêqne, il

sera nommé, par le niinisire de l'in érienr, im com-
missaire pour l'administration des biens de la mense
épiscopale peidani la varaure.

5.">. (l« c-inniissaire prêtera, devant le tribunal de
première instance, le serment de remplir celle c.iui-

mission avec zèle et fidélité.

5(j. Il llenilia deux registres, dont l'un sera le

livre-j'iirnal di; sa ieceit« et de su di'pense ; il uis

l'antre d in-crira de suite, et à leur date, uie copie

des actes de sa g' sion, passés par lui ou à >a n--

qiitiie. Ce- régis r. s seionl cotés et paiapliés par le

pré-'idcnl du même trilninal.

57. Le juge «le p'ix île la ré^^idence rl'un arrlie-

TCinenuévè ue fera iriilTice,an-sii(it qu'il auncon-
lial-san:e de son décè-^. l'apiiosiiion d^'s scellés dans
le nalais ou autres maisons qu'il occuiiail.

3JJ. Dans ce cas, et dans eelni (.ù le scellé aurait

«lé apposé à la leqoèle des hé'ilicrs, des eKécnieurs
iC'iiauieoiaiies, nu îles créanciers, le coiiiiuissaire à
1» vacance y mettra sou uppo>iiiiin, à fia de conser-

vation des droits île la uiensc, et notaniineiii pour
sûreté des répaiaiious à la charge de la succession.

3'.1. Les scellés sercnt levés, et les inventaires

faits a la requête iln connniss 'ire, les liériiiers pré-
sents l'U appelés, ou à la requête des liériiiers en
présence du coin'nis->aire.

ii). Incontinent après sa nomiuation, le commis-
saire sera tenu de le dénoncer am receveurs, ler-

miersoii débiteurs, qui seroiil tenus déverser dans
ses mains tons deniers, déniées, nu aimes clnses
provcimnl de la mense, à lacliaige d'eu irn'.v coniple
a qui il appartiendra.

i\. Te commissaire sera tenu, perdant sa gestion,
d'acquitter tnnies le- charges onlmaires de la nie se ;

il ne pourra renouvel-r les baux, ni c.iiip r aucun
arbre-lutaie en rnnssc tl,- bois ou énars, ni e ire-
prendre au-delà d>i conpesord nairesd.-s boK-t .il'is,

et de ce qui e < est la sniie. Il ne pourra ilép'acpi- les
t.tre-, pap er> et dncuuieiits que sons ^on ipeép;>sé.

/i2. Il le' a, iiicontincn. après la le ée des .--ei liés,

Aisiier, eii pré-ence des hériter- ou eux appilés les
palais, iiiai-ons, fermes et bâ iinenis ilépendanl de
la neiis ', par deiiv experts i|iie nonimera li'i.llicie le
pré i'Ienl du tril'Unal.—Ceses] erts front mentinn,
dans leur rapport, du temps auquel ils eslimei t

que doivent se rapp irter les reconslruetinns ,à r:.ire

ou les déiiradations qui y auront donné lien; ils fe-
ront les ilevi- et estimations des réparations ou re-
coiisirncliiuis.

45. les héritiers seront tenus de remettre, d.ins
les six mois après la v site, les biens en bonne et
suffis inle réparation ; siimn, les réparations s ront
adjugées au rabais, au compte des Itér.tie.s, à la di-
ligenie du cotnmissaire.

41. Les réparations dont l'urgence se ferait sentir
pendant sa g'Slion, seront lait "s par lui, .sur les re-
venus de la mense, par voie d'adjud. cation au rabais,
si el!es excèdent ÏOil francs.

40. Le loinmissaire régira depuis le jonrdu décès
jusqu'au lemiiS où le snccetseur... se sera mis en
possessinn. Les revenus de la mense smil au prolit
du succe^seu^, à cmiipier du jour de sa noininaiion.

40. Il sera dr ssé prorès verbal de la prise da
possession par le juge de paiv : ce procès-verbal
conslaiera la remise de tons les «fiels mobiliers,
ainsi que de tous les litres, papiers et documents con-
cernant la mense, et que les registres du .(unmis-
saire ont été ariêiés par ledit juge dé paix , ces re-
gistres seront déi osés avec les litres de la mense.

47. Les poursuites contre les cmptaldes, soit

pour rendr.' les comptes, soit pour faire siainersur
les objets de f o iiestatiun, seront faites devaiu les
tribunaux c 'mpétenis, par la personne que le mi-
nistre aura commise pour receoir les comptes.

48. La rélîibntion dncmmissaiie sera réglée par
le ministre de l'intérieur; elle na pourra execder
cinq centimes ponr franc des revenus, et trois cen-
times pour franc du prix du mobilier dépendain do
la .suicession en Cas de vacance, sans pnuvoir F en
e\ig-r pour les frais de voya^^e auxiiuels il sera tenu
tant que cette gestion le cunip irlera.

BIENS DES CLERCS.

1. Les biens des clercs sont ou pnlrimo-
niaii\, ou qnasi-pa riii:oniaux, ou parcimo-
iii .us, ou ccclosia-liques.

2. I ' Par biens p iriiminiaiix nous enten-
dons ici lotis les I ii'i s t]ue les clercs ont pu
acquérir par succession, donation, indus-
trie, e:c. Il est ler aiii que ces biens leur
apparlieiincnt com ne aux aiilres cLoycns
d'un royaume, qu'ils peuy 'l't en user et eu
disposer comme les aut.es propricUtires. II

n'y a aucune loi qi.i le leur déf mie.

3. 2" Les biens '{uasi-palriinouiaux sont
ceux qui soM donnés ;iii\ cl rcs coinoie ho-
noraires de quel'i ;e fonction ecclé^iaslique.

Tels sont les honoraires des professeurs de
théologie, d'un prélre qui célèbre la messe,
qui assiSie à un enterrement, qui prêche un
aveiit, un carême. Cenoît XIV pense (et sou
senliment peut cire suivi dans la pratique)

qu'il faut melire ces espèces de biens sur la

même l'ffiie ijuc les bieu'; palrinioniuux,

qu'on peut en user et en dispose^- cotuuic da
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ceux-ci [Bened. XIV, de Bealificalione servo-

rum Dei, lib. m, c(ip. 34, n" 23).

It. 3' Les biens parcimoniaux sont cpux
qu'un clerc déduil des fruils de son Ijénéllce

en vivant avec plus d'éronoinie (^u'on ne le

fait coiiniunéincnt. Ligiiori pense que le

clerc peui einplojerses éiiargnes selon son

bon plaisir. C'est au-si l'opl lion de siint

Thomas {Lig., lib. m, n. i92; S. Thom., 2--2,

ç. 185, ar(. 7). Celle opinion nous paraît t)ien

fondée. La raison me dit que dans les matiè-

res qui ne sont pas de justice, je puis em-
ployer selon ma volonle les choses que je

pouvais Irès-iégitimemenl user.

5. 4° Nous avons par é des biens ecclésias-

tiques à l'art. BÉNÉFICE, u. 8.

BIENS NATIONAUX et DU CLERGÉ.

Biens nationaux et dn clergé vendus pendiinC

ta révolttlion.

1. Il y a eu pendant quelque temps des

do ites sur la légiiioiilé de la po-i<e?sion «les

biens des émigrés et du clergé qui lurent

vendus p(Midaut la revoluiion pai la n ilion.

Il n'y a plus aiijourd'hu. de dilTicullé. Quoi-
que la Si-oliatiou ait elc é.nineiiim miI injuste

dans le principe, ou couvienl aujourd'hui

que les possesseurs de ces bi'iis peuvent
élre sans i.'.quiélude. — Les paroles du con-
cor lal , que n lus avons rapporiees a l'art.

BÉNÉF CE, étaient sulfisautes pour tranquil-

liser les couse euces par rapjiort aux luens

ccciésiasliiues. Gepend int il y eut encore
des doiiies. De là consultations réitérées à la

cour de Home. La ïaer 'e l'enilencerie a tou-

jours repoiidu dans le même ^eus. Le 20 oc-

tobre 1821, Pie \'ll adiessa un bref à l'evê-

que de Poitiers, qui est conçu en ces termes :

Ast oinnein cerle ditiiltitionem loltunt nosîra

quœ pluribus de eo argumenlo consul talioni-

bus dedimus responsa : declaralum enim fuit

haud semet ul er ils bonis qnœ a gnbernio

guod tune domtnabatttr sumpla fnerunt anlo

mnnoTalam conventionem {nempe anni 1801)

atqae post eain sunt venditu ad leguin prœ-
scriptu que per id temporis obtinuernnt

,

possint einptores eadem lanfjimm propria et

in siiutn jus ac poiestaiem translata retinere,

ac de iis libère disponere. Nous ne croyons
pas qu'il pui-se y avoir l'ombre de doute
après une semblable réponse.

2. 11 est certain aussi que la vente des biens
des émigrés a é é une injustice llagrame,
qu'elle imposait au gouvernement spoliateur

l'ohligaiiou de réparer le torl qui avait élé

fait, et que les acquéreurs de ces biens
étaient tenus à restitution, à déf lut du gou-
vernement. Mais le gouvernemeiit, par la

loi du 23 avril 1825, a l'.iit cette réparation
en accord^int une indemnité aux personnes
qui avaient élé d.épouillées de leurs biens

pendant la révolution. Je sas qu'on olijecle

que 1 1 réparation n'a pas égale le tort qui a
élé fait ; que si elle a éié tomp'.èle pour
quelques-uns, elle ne l'a pas cle pour les

autres. Mais d'abord posons en principe

qu'une loi faite ])our le bie i public, voicc

consciencieusement, dans l'iulenlion d'al-

DlCTlONNAmE DE THEOLOGIE MORALE. SUS

teindre un but excellent, doit pouvoir obte-

nir cette fin, quand même elle imposerait
des sacrifices à quelques personnes qui ne
sont pas désignées. Ce principe ne peut être

conlesié sans remettre en question le pou-
voir législatif et les b :ses mêmes de la so-
ciété. Or, la loi île 1823 a é!é publiée dans lo

dessein de fiire une rép.iration aussi com-
plète que possible, et pour tranquilliser les

consciences alarntées. Si une telle loi n'est

pas une réparation suffi>anlp, nous pensons
qu'il n'y aura pas une disposition législatuc

qui puisse servir de règle sûre. Les posses-
seurs de ces biens peuvent donc être tran-

quilles et en sûreté de conscience.

BIÈRE.

Nous avons vu, à l'art. Baptém'î, n. 8, qne
la bièie est une m itièie fort ilnuleuse de ce
sacrement. — Rst-il prrinis île b 'ire l'e la

bière les jours île je "me entre ses r pas? La
plufiart des lhéoio;iens étrangers l'a surent;

beaucoup de théologiens français le nient.

Il l'aiil cppendaul cnuvenir que nos docteurs

s'a 'ou isseni un peu sur celle maliète, et

que, sur celle-ci co unie sur loules les an-
tres, ils lendenl, avec infi imenl de raison,

à se rapiiroclier de la pratique de l'Eglise

universelle. Vog. Jeune.

BIGAMIE, BIGAMES.
1. La b'gamic est l'étal de celui qui a

contracté ni 'ri.ige avec (\e<% feuunes ; les

bigames sont ceux qui ont eu deux femmes.
— Selon que l'Iiomine a deux femmes en
même temps nu qu'il les a successivemen',

la bigamie est simultanée ou successive. La
première espèce est un crime aux yeux ee

notre loi civile et religieuse; la seconde est

une imperfection selon la loi chrétienne, et

qui rend irrégulier. La polygamie n'étant

qu'une bigamie double, triple, etc., les con-
sidérations dans lesquel es nous allons en-
trer s'appliquent à celle-là comme à celle-ci.

C'est pourquoi, généralisant la question,
nous voulons parler ici de celui qui a eu
plusieurs femmes, soit en même temps, soit

successivement.

ART'CLE PREMIER.
De la bigamie et de la polygamie simultanées.

2. La pluralité d s maris pour une seule

et même femme a élé de lous temps comlam-
née comme contraire au droit n 'turel, parce
que celte plura ilé est esseiilielleinenl con-
traire au\ fins principales du mariage. Dans
ceite espèce de polygamie les enfaii s ne

peuvent avoir de père certain ; conséquem-
nienl les droits et les devoirs qne la nature
impose à la paternité sont détruits. Et d'ail-

leurs dans quel but une semblable polygi-
mie? Ce no peut être pour avoir des enfants,

puisqu'un seul mari y suflit abonilamment
pour une femme ; ce ne serait donc que pour

saiisf I re une passion effrénée, et se livrer

au liliert nage. Au^si tous les peuples ont

réprouvé la pluralité des maris. Il y a peut-

être en deux ou trois reines chez les peuples

sauvages qui ont l'ail exception à la règ e.

3. L I polygamie simultanée de plusieurs
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femmes pour un seul homme ne présente pas

les mêmes inconvénienis. Le père cl la mère
sont cerlains. Les droits de In paleniilé et

de la malernilé exislenl. Un in.iri, à l;i ri-

gueur, peiil suffi'C à (iliisieurs (ettimes pour
accomplir la loi de la rcpnxluciion. Miiis de

Cille polygamie il suil d etruiisics iticonvé-

nicnls. Il n'y a plus celle unité de chair en
deux personnes qui est le plus vif désir de

la nature. Eile blesse celle nature {]ui, créant

des hommes et des lemmes en nombre à pi>u

près épal, fiiit connaîirc qn'eile îtoiihaile

qu'il n'y ail qu'une seule femme ponr un
seul homme, lille doit enlra-ner des dissen-

sions bien pénibles dans la famille. Aussi,

pour étali ir un peu d'ordre dans une mnisou
où la pi)lyo;amie subsiste, il a l'.ilu i.:lro-

diiire I esciav ge dis femmes, fonder les

ha'ems, en un mot ru\a'er la cumil.on de
la feuime au niveau des choses. Si le phio-
sopbe diii(!ue en\is gi-r la ijue-lion par rap-
port à lu Gii pri'mèie du mariage,

i
ar rap-

port à la generalion, il reconiiii! ra i|UL', loin

d'obl<'nir ce bi:f, elle le dé ii uit. Pour preuve,
j'en appelle à l'expérience : parluul où la

polygamie a exisie les paj s se sonl dépen-
( lés. C'est un fait histo ique au-dessiis de
toule cont station. <]e fait seul est la con-
damnation de la polygamie. Dans les pre-
miers temps, il est po>silile que la polj garnie,

resir inle < omnie eile l'éiait chez les J.iil's,

ait pu avoir ses avanlagi s. M.us pour uu
peuple un peuavamé et <:oiit la po uiaiion

e«l un pu nombreuse, elle e^l un vice.

Notre-S'igneur a donc fait un acte de hau'e
politique en ramenant le mariage à son unité

primiiive (Lin\ xvi, 18; Mullh. six, 4 e< 5
;

1 Corinlh. mi, 3 et k).

4. La polygamie n'est pas seulement illi-

cite; mais elle rend le second mari.ige nul
taudis que le premier subsiste, puisiiue le

Sauveur traite d'adultère l'homme qui prend
une seconde femme, la sienne éianl vivante.
C'est pourquoi on enjoint aux inliilèles con-
ver is de ne retenir que la pn-mière femme
qu'ils auraient épousée, cl de congédier les

autres (/«nocPHf Jlf, cap. Gaudeumus). Voy.
Waiiiage DBS INFIDÈLES, oij nous avoiis Iraiié

des modifications que la loi de saint Paul a
appor:ées à ce principe.

5. Celte vérité est tellement évidente qu'elle

n'est contestée par aucune secte chrélicune
séparée aujourd'hui de la véritable Lgli^e.
Lnttier seaib a un instant incertain

, plus
sans doute par intérêt que par conviction :

il permit à l'bilipp,-, landgrave de Hesse,
(I avoir deux femmes. La Icgislulion civile de
tous les peuples chrétii'us s'est conformée
sur ce point à la législation religieuse.

6. Les empereurs chrétiens poussèrent la
rigueur contre la bigUiiiie jusqu'à pronon-
cer la peine de mort contre la fiinme et son
complice (.Vot)p//« 117, chap. 11). P,us tard
ils adoucirent la sévér.lé de la loi. On traita
la femme bigame comme une adultère. —
Avant le Gode pénal de 1791, il n'existait en
France aucune loi pénale contre la bigamie.
Les parlements, jnges souverains du fait et
de i& gravité, appliquaient la peiue qui leur

paraissait proportionnée à l'importance du
criiiie, et, il faut le dire, le dernier supplice
a été plus d'une fois infligé aux coupables.
En 1C26, le baron de Saint-Angel fut con-
damné à élre peniiu à Paris pour avoir
épousé (Insieurs femmes alors encore vi-
vantes. A pariir de ci Ile époque, on expo-
sait le coupable au carcan ou au pilori avec
aillant (le queiinuilles qu'il avait de femmes
viv. nies ; ou, si c'ét.iit nne femme, avec ; u-
tant de chapeaux qu'elle avait de maris
vivants. Ou aggravait cette peine en y ajou-
tant les galèies si c'él.iit un homme, et le

bannis-emenl on |,i maison de force si e'é'ait

une feiiime. — Que ques nations de l'Europe
punissent encore le crime de bigamie du
jjIus trrrible châtiment : c'est ainsi qu'en
Si è 'e on inflige la peine de mort, et qu'en
Angleterre on comla nne le bigame à rester

en prison après avoir eu la main brûlée.

Mais rien n'égale la sévéri'é de la loi helvé-

tique : lorsque deux femmes reclamenl le

même mari, et que le crime de bigamie est

prouvé. Il"- tribun.lux 'rdonnent que le corps
du bi ;(v> e sera cuti}ié p' r la woité.

7. La loi du 25 septeinlire HOi a^ ait établi

en France une règle uniforme : elle avait
siatué c|ne loire personne qui était eng gée
dans les liens du mariage et qui en contrac-
terait lin secuiul avant la ilissoliilion du pre-

mit-r, serait punie de douze années de fers.

Le Code pénal de ISOO, qui nous régit ac-
Inelleiiienl, n'a pas changé I i na'.ure de la

peine; mais il a coinerti le terme fixe de

douze années île fers en une période de cinq

à vingt ans, variable à l.i volonté des j'ges,

suivant le de.ré de culpabililé du coupab'e.
Il a de p us or^lonné que la mêine peine se-

rait inlii.'ée à I Ofncier pub-ic qui aurait

prêté son ministèie au mariaiie , I ien qu'il

connijt l'existence du précédent. {Coil. pén,,

art. 3i0 et 19.)

Article II.

De In bignmie et de lu pcli/r/amie surcesnives.

8. Les secondes noces ont toujours éié en
déf.iveur chez les peuples chrétiens, parce

quelles s'éloignent de cette chasteté que
l'Apôtre désirait voir dans les fid les. Mais
jamais l'Eylise catholique ne les a cond.im-

nées. .lésiis-Chrisl ne comlanina pas la fem-

me qui avait épousé les sept fières l'un

après l'autre, comme le remarque saint Au-
gustin [Lib. de Bono viduitntis). Saint Paul
permet à la jeune veine de se remaiier.

9. Au second siècle de I Eglise, les rigides

Montinistes condamnèrent absolument les

secondes noies. Terlull en adopta celle er-

reur. Les novateurs de Phryge marchèrent
sur leurs traces, au rapport de Socraic.

L'Eglise a toujours condamné celle doclii-

ne : elle s'appuyait surtout sur les paroles

de saint Paul qui, non-se;ileinent tolère,

mais qui semble même prescrire les secon-

des noc' s. Volo ergo juniores [viduas) nu-
bere, fitio^ prncreore , inatres fumilias rs e :

nullam vcca.^ionem dure aduryat io, mal(dtcti

gratta (I Timotli. v, U). Une remarque
importante à faire, c'est que r.\pôlre ne met

aucune limitalionaux. remariages; il ne parla
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ni (le Iroi' icmes, ni Je cinquièmes noues, il

les perinri indcili iint'iU.

10. Il faiil convenir que les Pères des pre-
niiers siècles voyaiml les secondes noces
avec une sorte de déf.iveur. Cela n'est pas
élonnant : d'abord el!es prouvent qu'une
feujiiie ne peut conserver la conlini'nci', en-
suite les secondes noces ont toujours de

grands inconvénient'» pour la famille. Et

d'à ileurs on prend toujours un peu l'esprit

de son siècle. A celte «époque, les hérésies

proffssiiienl une doctrine trés-rigid^; elles

voulaient faire des préceptes des conseils

évangéiiques ; elles accusa ent les peuples

et les pasieurs de relâchement, d'abaiulon

du véritable Evangile pour la pratique dos

doclrinfs de B.ibyione. En lisant les éirils

de Tertullien. on ne peut se lasser d'admirer
celte lianleiir qu'il veut donner à la perfec-

tion chrétienne. Elle a un grand \ice, sans

doute, c'est d'ét: e trop élevée p^ur 1 homme;
mai-; celle élévalion plaît naturellement. Les
ériivains caiholiques res.jiraient cet air,
prenaient malgré eux u.. peu de celte sévé-
rité. N'aviins-nous pas vu U- mémo spectacle

se renouveler en France sous l'étreinle du
jansénisme? C'est à peine si aujourd'hui
nous sommes revenus à cette morale pro-
portionnée à la faiiilesso de riiomine. Il ne
faut ('onc pas êlre surpris q'ie les écrivains

les plus onhodoxes aient parlé si désavan-
tageusemenl des secondes noces. Nous ne
disc.lerons pas leurs textes, nous observe-
rons seulement qu'il n'en est aucun qui les

ait condamnées absolument; car toujours
l'Eglise s'en est tenue aux grandes maxi-
iTies de saint Paul {Vid- Rmn. vii,2ei3;
1 Coiitith. VII, 39; i Tiinath. v, ii).

11. L'Eglise grecque a varié sur le no'n-

bre des in.iriages successifs qu'elle permet à
la même personne. Elle a condamné géné-
ralement les quatrièmes noces. Plu-ieurs
enipeieiirs ont

i

orlé des lois contre ces no-

ces; il a ! u y avoir des lois positives à cet

égard, mais elles ne reposent nullement sur
le droit divin.

H nous resterait à envisager les secondes
noces sous un autre point de vue, c'est ce-
lui lie la législation civile et de leur influen-
ce sur la lamlUe. Mais nous leur consacrons
un article spécial au mol Noces {secondes).

Akticle III.

De lu bigamie considérée ilans ses rapp<ir!s

avec les saints ordres.

12. La purelé a toujours été la vertu par
excellence du cliréiieii et surtout i!u clerc.

C st pour |Uui la religion élève si haut les

vierges. Ce s Mit des v erges qui en» ironneut
leliônede l!i ii. La loi ec, lesi.istiiine im-
pose l'oliligatioii du celibal à tous ceux qui
sont dans li's ordres sacrés. L'incuoiinen c

est donc un vice tout à fait oppose à l'état

ecclésiasli(|ue, qui demande en ceux qui s'y

destinent et y vivent une chaslelé conforme
à celle de Jésus-Christ et de lEglise, dont
ils deviennent les ministres. Ils doivent donc
être exeiupls de tout soupçon d'ircontineu-
ce. lUdis la bigamie a toujours été regardée

comme une preuve d'incontinence, et c'est

jDurcela qu'à toutes les cpoiiues les secon-
des noces ont clé vuer. avec dét'iveur. L'eiTet

de la liigamie relativement aux ordres de-
vait êlre en rapport avec l'idée (jue le chris-
tianisme nous donne des secondes noces et

de l'état ecclésiastique; ils devaient s'ex-
clure : aussi la bigamie a-t-elle été de t ut
temps llli^e au nombre des irréaularités. Un
second motif a encore déterminé les Pères
et les conciles à traiter la bigamie comme
une irr' gularilé ; ele détruit la signiHcalMm
primitive essentielle du mariage qui est l'u-

nio'i de l'âme avec Dieu par l.i grâce, l'u-

nion du 'Verbe avec la nature humaine, en-
fin l'union que Jésus-Christ a c<inlractée

avec l'Eglise, (^'aint .\ug. lib. d' Bono ma-
trim. Saint Léon, epist. b7. Pierre Damien,
lib. Dominus vobiscnm, r. 12.)

13. De là est née l'irrégularité pour cause
de bigamie, irrégularité qui est la plus forte

de toutes celles qui sont ex defectu. Procla-
mée par l'apàtre saint Paul [Epist. ad Ti-

tum et ad Timotli.), elte a été la plus exa-
minée par les conciles, par les papes et par
les Pères ; c'est contre elle qu'ils oui parlé
avec le plus de force. Aussi l'irrégularité

par défaut de n lissauce est moins forte que
celle pour cause de bigamie. La prem ère
est effacée par la professi n religieuse, la

seconde ne l'est pas, à moins d'un privilège
spécial accordé à quelque ordie religieux.

Pour traiter cette impirtante question
avec un peu d'ordre, nous exposerons d'a-
bord les différentes espèces de bigamie.
Nous dirons ensuite quand elles sont une ir-

régularité; entin nous ferons connaître à
qui appartient le droit de dispenser de celle

irrégularité.

§ l«r. Des différentes espèces de bigamies.

ik. Autrefois on ne reconnaissait pour bi-

games (]ue ceux qii s'étaient mariés plu-
sieurs fois; mais les canons ont établi d'au-
tres espèces de bigamie par une ûctio;i do
dro'l. On rcconuiiît aujo'ird'hui trois sartes
de biga'uie capables de produire l'irrégula-

rîti" : c'est la bigamie réelle, l'inlerprétative

et la spirituelle.

15. I-a bigamie réelle a lieu quand
on a épousé successivement deux ou plu-
sieurs femmes légitimes, soit avant , soit

après le baplèai' , et que les mariages ont
été ci^sommés. C'est la bigamie dont parle
Siiint P ul (.Ad fit. et ad Timolli.).

IG. La bigamie interprelaiive a lieu, 1°

qn.;nd un honinie a ép usé successivement
plusieurs fi niaies et consommé ces dilTe-

ren s mariages . q loiqu'il n'y en ait eu qu'un
seul de valide. Celte bigamie est reconnue
par Innocent 111 (cap. Nupi'r de Bij mis
non ordin.) ;

2° quand un homme a épousé
une veuve ou une fille qui n'étil^l pis vier-
ge, quoiqu'il ne le sût pas lorsqu'il l'a èfion-

see, pourvu qu'il consomme le mai i 'ge avec
cette femme (Inn. lll, cap. Debilum] ;

3'

quand nn mari use du mariage avec sa fem-
me tombée en adultère {Cun. Si cujus et Si
^li'ci, distinct.

34-J.
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17 La bigamie spirifuelle a lieu lorsqu'un

hnnimc , .iprès .ivoir fail vœu solennel de

virginité ('ans un mnnnsU^re, ou après avoir

reçu les orilres m;iji'Urs, contiacie un ma-

riage ei le consomme. II y a ici do ible ma-
riage, l'un charnel el l'aulre spiriluel (Cnn.

Çu'iti/uol, c. 'Il, q. 1 ; can. Monaclio, c. 27,

q.i).
Gn voit donc qu'il n'y a de bigamie que

lorsqne le double mariage , soil réel , soit

ficlil, soil cbarnel cl spirituel, a été con-

sommé.

§ 2. Di rirrégularilé prvduile par la bigamie.

18. Les trois sories de bigamie que nous

venons d'cniiinér r cansenl niie irrégularité

qui exclut un homme de l'enliéi' , tant des

ordres sacrés que mineurs, et qui l'empêche

d'exercer ceux qu'il a reçus , cooimc il

consie par les décisions du litre de Itiqamh

non oiilinand s. Cetc ir égul.irité n'a pas

toujours eu la mènio oicniiue , mais on ne

peul diii ter qu'elle ne s'éiende anjonrdlnii

aux ordres mineurs et même à la lonsuie.

Le concile de Trente inlerdil anx hi' aims
l'exercice des ordres mineurs (Se-s. 23, cap.

17). Sixte V, se fondant sur ce concile, dé-

clara suspens un évèquf qui, contre l'a-

yis de la congrégation , s'était attribué le

pouvoir de disp user de la b ganiie pour la

tonsure et pour les béncficcs simples, se-

lon le rapport de Fagnan [In cap. Quoniam,
de Consl., n" 32).

§ 5. De la dispense de la bigamie.

1° Du pouvoir du pape sur la liigamie.

19. Quelques canoniales conleslçnt au
pape, je ne sais sur quoi, Ip pouvoir de dis-

penser de toute sorte de h garnies. Si on con-

sidère que ce n'est qu'une irrégulaii'é ilc

(dioit ccc'é'iasîiqne , on ne pourra guère
d'ulerii'ie le pape ail ce droit. Les cano-
nisics disent que quand un demande dis-

pense de la bigamie, il f ikI en liien expli-

quer l'espèce et la qualité; que ce sont des

conditions essentielles auxquelles la validité

de la dispense est attachée, l'wî/. PjrrhusGor-
radns, Pratiques des dispenses, liv. ii,chap. 2,

n'2k.

2° D» pouvoir des évécines sur celle espèce
d'iiréguldrilà.

20. Il est certain que les évoques ne peu-
vent dispenser de l'irrégulariié causée parla
bigamie réelle et l'interprétative pour les

ordres majeurs. Le k' concile de Carlhage
prive du pouvoir de co fcrer les ordres un
évêque oui aurait onlonné scii'm;neut un
évêque bigame. Le k' concile d'Orléans, de
l'année 5'i^i , lui interdit pour un an toutes
les funi'tinns sacerdotale-^ , s'il a conféré le

diaroiiai ou la prctri-c à un bigame. Le pape
Juli's 111, se conformiinl à ces canons , dit

qu'on doit priver de la collation des ordres
l'évèque qui a |

roinu aux ordres sacrés , el

quo le bigame qui les a reçus doit être dé-
posé.

On ne peul guère accorder aujourd'hui
aux évéques le pouvoir de dispenser de la

bigamie pour les ordres mineurs et la ton-

sure, d'après la déclaration de Sixte V, que
nous avons citée ci-dossus , n^ 18. Il fau-
drait une coutume bien établie pour accor-
der un tel pouvoir-.

Les é^é'iMes peuvent dispenser de la bi-
gamie similitndi, a.re qui arrive lorsqu'un
c'erc qui est dans es ordres sicrés coniricte
mariage. Alexandre III dit aux évéques de
ne rélablir les cierc^ dans l'exercice de leurs
ordres et de ne les élever à un ordre supé-
rieur qu'anrès qu'ils auront l';iit péaileuce
de leur crime [Cap. Sane sacerdoles).

B1L\N.

B lan, état de l'actif et du pas«if d'un com-
merçai't, tiéposé par lui on cas de fuillitu ou
de bauquer()u;e. ioy. Faillite.

BILATÉRAL (I^ontkat).

. Lorsque deux ou plusieurs jiorsonnes s'o-

M igeiii 1 éciproiinemenl les unes à l'égard

des .,iil es, c'est un co iirat bilatéral ou sy~
nallaguiat.que. V<>t/. Contiut.

BILLARD.
Voij. Café.

BILLLT.

1. C'est un de ces mots qui reviennent à
lout propos dans les conversa ions et les

le(-tures, et dont les ceeptions varieni à l'iii-

fini. Niius devons le considérer ici, d'abord
par rapport au droit, ensuite relativement
à\i% fonctions ecclésiastiques.

I.

Dit billet considéré par rapport au droit.

2. Le droit reconnaît plusieurs espèces de
bil els. Il V a le hilet simple , le h Ilet de
banqi e , le hillel île change, le bil'et à do-
micile, l- hi let d'honneur, le billet à ordre
el le hilh'i au porteur.

1" /iiltct simple. — 3. C'est un acte sous
seinp;pri>é par lequel ou s'engage envers
quelqu'un à lui payer une somme d'argent
ou t. iule autre chose.

Voici les <lisposilions du Code civil relati-

ves au billet.

l)ï-2C. Le liillel ou 1.1 promisse smis seins; privé

par le.|iiel mie !.enle parue s'engige envers l'autre à
lui payer "W. siaiiine d'argenl un nue eliosi; ;i|ipré-

cialile, doit être é<'i-it en entier de la main de celui

gui le sniiseril; ou du iiioiiis il :aul iiu'imlre sa si-

gnalure, il ail éerii de sa main un bon ou nu approueé,

poclaiil en loiiies ielires Insomnie nii la quaniilé de
la cliese ;

— excepté dans le ras où l'acte éina! e de
marcliainis, artisans, laboureurs, vignerons, g.'Uj de
journée et de service.

1527. Lor-que la somme exprimée au corps de
ra(-ie esi d iréreiile de celle lîxpiimée au bon, l'otili-

galinn est présuméen'éire ipie de la smiini.' morul e,

lois niémrque l'acie, ainsi ipie le/oi, soni écrits en
eiiiierde la main .!e celui (pu s'est oblige, à moins
qu'il ne soit prouvé de quel c6lé est leneur.

Le défaut de date d'un bill -t n'en opère
pas la nullité. La cause de l'ub'i; ilion est

sunisaminent exprimée par ces mots : Je ri- ;

connais devoir (Chabrol.) Le simple billet <

n'est pas susceptible d'être négocié par la

voie de l'endossement : un transport est né-

cessaire [Cour cass.f 1" avril 1827). 11 n'est
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pas susceplible d'être prolesié. — M. Par-

dessus pense qu'un simple endossemenl v;iul

une procuration pour en touclier le mon-
tant.

Si le débiteur par simple billet devenait

douteux, le créancier pourrait à ses frais

prendre des garanties bjpotliécaircs sur le

bien du débiteur <n fai-;inl vérifier les bil-

lets en jusiice (Cod. procéd. civ., art. 193, et

Cod. rit:, arl. 212.J).

2° Billets de baiiquf^. — h. Us ont é!é créés

par la loi du \i-lk a>ril 1803. Ceux qui ont

contrefait ou falsifié ces liilleis, ou qui o.t

fait u^nge de tels billets fal ifiés, sont con-

damnés aux travaux forcés à perpétuité

(Cod. pén., art. 13.)).

3 Billet de cfiaige. — ^. C'est celui par le-

quel on s'engage à piyer a qu.lquun le prix

d'une lellre de tliange, ou à passer une let-

tre de cliange pour valeur pareille à celle

portée au billet. — Les forn;alilés de ce bil-

let sont les mêmes que celles du billet

simple.
4° Billet d'honneur.—G. C'était un billet par

lequel un geniilbomme ou un oflicier sous-

crvait un effet. Ces billets ressorlaienl du
tribunal dis maréchaux. Ils sont aujourd'hui

soumis à la juiidiclion ordinaire des tribu-

naux.
5" Billet à ordre. — 7. Engagement par le-

quel une personne s'oblige à paj/er une

somme à un cré;;ncier dénommé on à qui-

conque en sera le porteur légitime par l'ef-

fet de l'endossement. Le billet à ordre, lors-

qu'il est sous seing privé, doit étie rédigé

dans la forme iles'siinples billets {Cod. cit.,

art. 1326 et 1327). Ce billet ne devient cmn-
mercial qu'autant qu'il est sou-cril par un
commerçant ou pour alïiires commerciales;

alors il se prescrit par un lips de temps de

cinq ans {Cod. coinm.. art. 189). 11 est pro-

bab e ((uc dans un autre cas il ne se prescrit

que par trente ans.

Voiei les dispositions du Code de commerce
relatives au billet à ordre.

187. Tomes les disposilions relatives aux lettres

de clian!,'e, et contenanl— l'écliéjiue, — l'enilosse-

nieni,—la solidariié,— l'av.il,— le iiayeineiil par iiiier-

veiilioii, — le protèl,— les devoirs ei droits du por-

Iciir,— le rcelian-e oii les inléiéls,—sont applicables

aux billets à ordre, sans préjudire des disposiiions

reljti\es aux cas prévus par les articles 636, 657 et

638.

lf)8. L". billei a ordre»est daté. — 1! énonce — la

soinine à payer,— le nom de celui à l'ordre de qui il

e-t sonsciil,— l'éfiOipio à laqiii'lle le payemenl do.t

s'elTee ner, — la valeur qui a éié fourme en es(iè(es,

en inarcliandises, en compte, ou de luuie autre ma-
nière.

6" Billet au porteur. — 8. Billet sans au-
cune inilic.ition de créancier, contenant pro-

messe de payer à (|uironque eu sera por-
teur : sa forme est la même que celle des

simples billets.

II.

Du billet considéré par rapport aux fonctions
ecclésiastiques.

9. Ou est dans l'usage de donner un billet
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aux personnes qui doivent ê're confirmées
,

à celles qui se sont confessées pour le ma-
riage ou la communion pa-.cale. — Le billet

de confirmation contient ordinaircm Mit le

nom de la p.ir()is<.e à laquelle appartient le

confirmant, le nom de ce confirmant et la si-

gnature du curé. Le euié doit le d nner à
tnus ceux qui sont sulfi-^aaiment disposés.

Yoij. CoNFiKM4TioN , 11. 2i. — Le billet de

confession ne doit rien contenir qui puisse

faire soupçonner que l'absolulion a éié don-
née ou ref.isée. Il doit seulement faire con-
naître que N. s'esi pré-enlé au tribunal de

la pénitence, ou qu'il s'est confessé. Le se-

cret de la confession impose une exiicmc
réserve.

BINAGE.

C'est une règle générale dans TEiIise que,
excepté lejour iieNoél,oùil est permis dédire
trois m('-se>, un prêie ne peut dire qu'une
misse par jour, à moins qu'il n'y ail néces-

sité et qu'on n'ait obleau la permission for-

melle ou présumée de l'évêqui'. On le permet
sans difliculté aux prêtres qui ont un double
service à remplir dans deux églises dilîérentes

pour les dimanches et fêtes, où la messe est

d'obligation. Celte permission s'accorde plus

difficilement lorsqu'il s'agit de dire les deux
messes dans la même éjjlise. Il n'est point

permis de prenire les ablutions à la pre-

mière messe lors(|u'on doit en dire une se-
conde. Voy. Ablution, n. 5 et suiv. Alors

le prêtre purifie ses doigts dans un vase par-

ticulier et prend ces ablutions après la se-

conde messe ou un autre jour. Si par mé-
gar Je il avait pris les ablutions, il ne pourrait

dire une seconde messe , à moins qu'il n'y

eût à craindre de graves inconvénients. .Mgr

Gousset, Thi':oL mor. Il, n. 285.

Les statuts de plusieurs diocèses inler-

diseiil le binage sans permission sous peino

de suspense. Chaque ecclésiastique doit

consulter à ce sujettes règleineuts de son
diocèse.

BLASPHÈME.

1. Saint Paul {Epist. ad TH., cap. m) en-
tend par le blasphème une médis.ince. Cet

apôire, recommaiidant à son di ciple d'a-

venir les fidèles de ne médire de personne
,

se sert de ce terme : Admone illos veminem
blaspliema' e. Saint Augustin {Lib. ii de Mo-
rib. Mauich., cap. 11), voulant définir le

bla^plième, prend ce mol dans le même sens:

il d,t que blasp. émer c'est parler mal des

gens de bien. Mais ce Père remarque en
i

même temps qu'on ne se sert communément
j

du terme de blasphème que pour signifier i

qu'on parle mal de Dieu. Si c'est un pèche de
|

parler mal du prochain, lait à l'image de I

Dieu, c'en est un bien plus grand de mal par-

ler de la Divinité. Aussi toutes les los di-

vines et hnmiines, civiles et ecclésiastiques,

se sont-elles réunies pour flétrir et punir le ;

blasphème. '

2. La peine du blasphème ordonnée par '

Moïse était la lapidation {Levit. xiv).Ce crime

était aussi puui du dernier supplice par les
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lois romaines (Novel. 77). La léjrislalioji sur

lo bhisplième fut iniroduile en Fr.ince par

le su( ccsseur «le Ciiarioniagno : il l'avait im-
pruiitée aux NoveHes de Juslinien.Un capi u-

laire de Louis le Débonnaire porte que les

blaspliénialoiirs du saint nom de Dieu seront

punis ilu dernier supplice p.ir le [irinripal

nia;;isli'al de l;i ville, qne celui qui, connais-
!>an> le coupable ne l'aura pas dénoncé, sera

également mis a mort; que le magistral qui
n'iiura pas poursuivi ce crime enconna l'iii-

difjnat on du piince et en sera responsable
au jufjement de Dieu. Pbilippe-Auyuste pu-
blii une ordonnance contre ceux qui auraient
proféré: Tête bleue ! Corhleu ! Y entre bleu !

Sanf/lile"ILe$ coniiabls, s'ils étaient nobles,

devaient élre condamnés à une amende et à
êir^' mis dans un sac, et jetés à la rivière

s'ils étaient roturiers. Saint Louis conserva
la législation des ordonnances de ses prédé-
cesseurs contre le blasphème. A son reiour
de Palestine , il ordonna que tous ceux qui
proféreraient quelque blasphème seraient

marqués d'uti fer rouge au front, et qu'eu
c;is de récidive ils auraient la langue et les

lèvres percées aussi d'un fer rouge. Le pape'
Clément IV félicita le saint roi dfr cette or-
donnance, et l'exhorta à en modérer la péna-
lité. 11 l'engagea à condamner les coupables
à des peines corporelles sans mutilalion ni

flétrissure des membres. Aussi substilua-t-il

l'ami-ndcaux mutilations. Philippe !e U.irdi,

Philippe de Valois, Charles VI. Charles Vil,
Charles Vill , Louis XII, François I" main-
tinrent «es diverses ordonnances : seule-
ment ils en aggravaient ou en diminuaient
la pénalité selon les rirconstances. les or-
donnances lie Louis XIV. de k.6tj et de 1681,
porlaent que «ceux qui seront convaincus
d'avoir juré et blasphémé le saint nom de
Dieu, de sa très-sainte Mère et des saints,
seraient comlamnés, pour la première fois

,

à unearnende; pour la deuxième, troisième
et qualriènic fois, à une amende double;
pour la cinquième fois, au carcan; pour la

sixièMie, au pilori, et à avoir la lèvic supé-
rieure cou[ée; enfin, pour la septième, à
avoir la langue coupée tout juste. «Notre
Code pénal ne contient aucune disposition

contre le blasphème.
Le blasphème est aujourd'hui si commun,

que, dans la plupart des diocèses , on a été

dans l'oi.ligation d ôler la réseï ve.

Le théilugien ne doit pas se conlenter de
flétiir le crime de lilasphème, il doit encore
en l'aire connaître les différentes espèces et

en mesurer la gravité.

3. « P.iur ((d'il y ait blasphème, dit Mgr
G.ous>et, il n'est pas nécessaire qu'un dis-
cours soit direc tenient contre Dieu; il suflil

qu'il soit coure les saints, ou contre les

choses sacrées, ou au'res créatures, considé-
rées comme œuvres de Dieu. Les blasphèmes
qu'on se permet à l'égard des saints retom-
bent sur Dieu , auteur de toute sainteté : Si-
ctit Deus laudalur in sanclis suis, dit saint

(1) Snm. p:irt. 2-2, qusesi. 15, an. 1.

(2) lUdeui, qua'si. 6, art. 2.

Thomas , inqitarilum lauclanlur opéra quœ
Deus in sanrtis efficit. Ha et blasphemia quœ
fit in sanclos, ex consequenti in Veumredun-
dut (1). Et ailleurs : Maleilicere rébus irra-

tionalibiis inquantum sunt crealurœ Dei , est

pccciitum lilasphewiœ; mnlediccre niilem eis

secundum se consideratis est oliosum et va-
num, et per conseqitens illicitum (2).

« Le blasphème proprement dit est un
péché grave , et n'admet pas de légèreté de

matière : Qui blaspliemnieril nomen Domini.
morte moriatur {Lcvil. xxiv, IG). Cependani
il peut devenir véniel par le défaut d'une

pleine advertance. Celui qui , par exemple,
dans un mouvement d'impatience ,

profère

les piirolos du blasphème, sans faire atten-

tion à ce que signifient ces paroles, ne pèche
que véniellement : Cum aliquis subiloex ali-

qua passione in verha imaqinata prorumpil,
quorum significaiionem non considérât, lune

est peccalum vcniule , et non hahel proprie

ralionem btasphetniœ. Ce sont les expressions

de saint Thomas (3).

« Mais
,
pour se rendre coupable du blas-

phème, il n'est pas nécessaire d'avo r l'in-

tention formelle d'iiulrager Dieu , de dimi-
nuer l'honneur qui lui est dû; il suffit do
proférer le blasi hème, quand on sait d'ail-

leurs et qu'on s'aperçoit que les paroles que
l'on se perujet sont injurieuses à Dieu.

k. «Le blasphè(ne est quelquefois accom-
pagné d'hérésie ou d'imprécation ; d'hérés'e,

quanil, en proférant des paroles injurieuses

à Dieu et contraires à la foi, on se persuade
intérieurement que ces paroles sont vraies.

Mais il c-t bien rare qu'un fidèle, ((u'un ca-
tholique profère dans cet esprit des injures

contre Dieu. Cela ne vient le plus souvent
que d'un amour désordonné qu'on a pour
les biens de la terre. S'en voyant privé , un
homme s'emporte à parler mal de Dieu,
sans penser ([ue Dieu soit ce qu'il dit ; de
sorte que tel (|ui blasphème en disant (|ue

Dieu n'est pas juste, étant interrogé, répon-
dra qu'il croit et professe que Dieu est sou-
verainement juste.

« Il y a blasphème par imprécation, lors-

qu'on maudit Dieu
,
qu'on souhaite qu'il

n'existe pas : c'est un crime, c'est la haine
pour Dieu, que saint Thomas appelle le plus

grand mai, le plus grave des péchés de
l'homme, pessimiim peccatum hominis, intcr

alia i,eccn(a gruvius, gravissimum peccalum.
Ce blasphème, quoique moinilre à l'égard

des saints, est néanmoins uiorlel quand il est

suffisamment délibéré.

5. « On se rend coupable de blasphème :

1° Eti refusant à Dieu ce qui lui appartient,

en disant, par exemple, qu'il n'est pas tout-

puissant; qu'il n'est point miséricordieux ;

qu'il ne s'occupe pas de nous , de ce qui se

passe sur la terre; qu'il n'est pas juste.

2° Lu a tribuani à Dieu ce qui ne lui ajipar-

tient pas, lorsqu'on dit de Dieu, par exemple,

que c'est un tyran
;

qu'il est cruel, injiaste.

3° En attribuant au^ créatures ce qui n'ap--

(3) Sum. part. 2-2, quaesl. 13, an. 2.
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parlicnt qu'n Dieu; en disanl du démon, par

cxernpi., qu'il rst lout-pui>sanl, qu'il sai( loul

ce qui doii arriver ; qu'il en Scil aulaiil que

Dieu; on d'un prince, que c'eslun dieu, un

second Messie ; ((ue Dieu ne lui peut rien ; ou

d'une personne qu'on aime passionnéuicut,

qu'elle est aussi aimable muc Dieu. 4° Lors-

qu'on maudit Dieu, son Enlise, ses saints, et

celles des rroaUires dans lesquelles brillent

d'une manière pariicuhère su puissance , sa

grandeur, sa sagesse, sa bonté; comme sont

l'Iiduime, en général, notre âme, le ciel , la

terre, l'océan. 5° C'est encore un blasphème

de dire : Je ferai cela malgré Deu ; que Dieu

Je veuille ou ne le v uille pas, je le ferai ; je

renie Deu ; ou de tenir de semblables pro-

pos qui font lioneur , que l'on ne peut en-

tendre sau> frémir. 6° C'est un blasphème de

diredelasa'nle Vierge, p irexemple,que c'est

Une femme comme uneautre, voulant f.iire

ent<ndre qu'elle n'est point mère de Dieu,

ou qu'elle n'est pas demeurée vierge pen-

dant et après l'cnfanlenienl.

« Mais ce n'est po ni un blasphème de mê-
ler les noms de Duu, de la sainte Vierge

M tri ', des saints, dans les conversations or-

dinaires et profanes, quoiqu'on lespiouonee

sans aucun esprit de religion. Cependant ou
n'excuse pas de tout pétlie véniel rh.ibitinle

de les prononrer à tout propos comme s ils

élai'iil purement profan s , à moins qu'.'U

ne puisse al'éguer l'ignorance ou l.i simpli-

cité (les fidèles qui lo.i benl f icilemeni d.ins

cet abus : i\ominalio Dei non sil nssiiliiu in

ore /HO, et nom nibuf aaiictorum non ad/xis-

ceiitis, (ino)iiiim nun cris immunis ab eis [Ec-

cU. xMii, 10).

G. ( Ce n'est point un blasphème, ni un
péciié monel . de pr.)noncer , soit de sang-

froid, soil dans un inon.eLnenl de co'ère ou

d'impa ience li' mot de .snere, qu'on emnloii^

le p us souvent avec c( rlaines ex re«sions

grossères, plus ou moins injurieuses au

piocbain , en disant de quelqu'un , pu-

exem] le. que c'est un sncrc B-, >^iuré M. Ce
ni si point contre Dieu que l'emiioriemenl

fait tenir de semblables p.opos, mais bien

coude les hommes , ou < onire les animaux,
ou contri' les choses mêmes qui ont été l'oc-

casi in de noire impatience. La colère, quel-

que grande, qnebiue urave qu'elle soit, n'en

change point la signincaliou.

7. « Ce n'est poini non plus un blasphème
proprement ilil, de prononcer en vain le

sa.ntnom de Dieu, en disant, par exemple ;

iVom lie Dieu 1 sacré nom île Lieu! C'S mots,
qu'i'U profère le plus souvenl dans un mou-
vemeni d'impaiience, ne si>nl point contre

Dieu dans rintenlion de celui qui se les per-

met, mais contieles liommes , hs animaux
ou les êtres inan niés à l'égard desqiiel> nn

se livre à la colère. Ils n'expriment, par eux-

nièmes , aucune injure, aucune diminution
de l'honneur (|nc Ion dnit au saii^t nom de

Dieu. Si on y fait bien alicniion, on remar-
quera que ce sont lie^ jurements, jurements
malériels et comminatoires ; des jurements ;
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cir ces mots, nom de Dieu, sacré nom de
Dieu, répondent à ceux-ci : Par Dieu, par le

nom de Dieu
,
par le sucré ou saint nom de

Dieu; jurements miilcriels, et non formels ;

car ici ou n'a pas géaéi'. lement l'intention

de jurer, de prendre Dieu à témoin ; jure-
ments comminiitoires : ils sont oïdinaire-
ment accompngnés de menaces , plus ou
moins explicites. Aussi, ce qui conf.rme
notre maniire de voir, c'est que les fulèles

qui ont la malheureuse hab tu>le de profé-

rer le saint nom de Dieu, de la manière dont
il s'.igit, s'accusent toujours, conformément à
l'opinion vulgaire, d'avoir juré le nom de
Dieu, on par le nom de Dieu. D'ailleurs , y
eût-il du doute, s'il y a blasphème ou non,
un confesseur doit, dans la pratique, se

compoiler comme s'il n'y avait pas blas-

plièuie. In dibio , d'il saint Alphonse de L'-
guori, an aliqua sil necne blusptiemia, minime
ut blasiilieniia sumenda est [l).

S. «Mais en tout cas, de quelque manière
qu'on envisage la chose, on ne peut excuficr

de péché véniel ceux qui prononcent en vain

le nom de Dieu. Il peu; même y avoir péché
mortel, à raison du scanda e. Pour en juger,

il faut avoir égard au caractère de la per-

sonne qui se reud coupable de cet abus, et à
l'idée qu'on y attache géuéralemcnt daus le

pays.

« Tout en instruisant les fidèles sur l'obli-

gation il'honorer et de sanctifier en tout le

saint nom du Sei^^neur ; tout en leur inspi-

rant la plus vive horreur pour le blasphème,
les curés éviteront de compren Ire parmi les

blas|ihém'iteiirs ceux qui , s^ms blasphémer
en elîei, ont la mauvaise habitude de pronon-
cer en vain letiom de Dieu, ei de proférer à
tont propos le mol de soc é. Ils feront tout

ce q li ile|iendra d'eux pour déraciner ce. le

habit (le dans leurs paioi^ses; mai^ ils ne
reus-ironl à la dé ruire qu'eu faeililant à
leurs parois^iens , autant (|ue possible, la

pratique et la fréf|uentalion des sacre-
ments de pénitence et d'eucharistie. »

BLESSURES. Voy. Battre.

BLOC (Ve\tees).

La vente en bloc de ce laines marchan-
dises esl piirfaie, quoique les marchandises
n'aient p.is encore été pesées , comptées ou
mesurées [Cod. civ., ari. lo3(j). Voy. Vbntb,

BOBÉMIE.NS,

On désigne sous ce nom ''es peuplades er-

rantes dont Torigine esl inconnue. Ils ont été

l'objel de l'aitemion des souverains et des

autorités rcclésiasliques. Le premier concile

de iMilan, sous sai l Charles: celui de .Ma-

lines , (le l'an 1G97, les statuts de différents

diocèses du siècle dernier, oriionnaient de

punir, de chasser et d'éiiter les Bohémiens.
Us font profession de dire la bonne aven-
ture. C'est par l'iusiieelion des n)ains, de ces

clignes capricieuses qui les traversent et y
serpentent eu tout sens, que les Bohémiens

(I) Tbcol. moral, lib. m, n. 130. Voyez aussi Bonacina, Layniann, etc.
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pri^phéliscul l'avenir de ceux qui les con-
suUeiil.

BOIS {Forêt).

1. C'est nn espace de terrain planté d'ar-

bres de (lifférenles essences. Il y a un C'>de

parliculier qui régit cette malière. Ce n'est

pointa nous à traiter du régime forestier,

de l'administralion forestière, des bois et des

forets du domnine de la couronne, eic...

Mais il a quelques dispositions re'atives aux
pacages, à la glandée, etc., qu'il faut con-
naiirc pour ne pas violer la loi lorsiiu'on

use des droits à ce sujet. 11 est bon aussi de
savoir les peines portées par cette loi contre
les contrevenants. Il faut enfin pouvoir ju-
ger, au point de vue de la conscience, les pe-
tits délits qui se commettent dans les forets.

1. Des dispositions de ta loi relatives an droit

d'usage,

2. Voici CCS dispositions, d'après le Code
forestier, tit. 3, scct. 8.

61. Ne seront admis à exercer un droit d'usage
quelconque dans les bois de l'Klal que ceux dont les

droits auront Clé, an jour de l;i prouiulgniion de la

présente lui, reconnus fondés, soit |iar des actes du
Gouvernement, soii par des jugements ou arrêts dc-
fiuiiifs, ou seront reconnus tels pir suite d'in^laisces

ailmiiiisiralives nu judiciaires aciui'llemeni euga!;ées,

ou qui seraient intenses devant les liilmnaux, dans
le délai de deux ans, à dater du j ur de la promid-
gaiioii de la présenli; loi

, par des usagers acluelk'-

menl en jouissance.

62. Il lie sera plus fail, à l'avenir, dans les forêts
de l'Etal, aucune cnmessiou «le droits d'usage, de
quelque nature et sous quilque prétexte que ce puisse
être.

15. Le Gonvernenient pourra affrancliir l's forêts
de l'Etat de tout droit d'usage en bois, nioycunant
un canlonn>'menl qui sera ré>;lé de gré à gré, et, en
cas de coule- ta lion, par les t'ibiiuaux. — L'acliou
en allVancliis^euieut d'usage par voie de caiitnnne-
meni napiiariicndra qu'au Gouveruemenl, et non
aux nsa.'tirs.

64. Qu;iul aux autres droits d'usage quelconques
cl aux pàiurag<', paiiage et glandée dans les mêmes
foiêls, ils ne )iourronl ulre couvurtis eu caiiloune-
nient; mais ils pourront èlre laclii'lés uioyeunaut
des iodeunii:és ipii >eroiit réglérs di- gré à gré, ou,

fn ca~ de conteslalion, par les tribunaux.— Ncaii-
nioiiis le rachat ne pourra être requis parradmiuis-
lraii"U dani les lieux où l'exercice du droit de pâ-
turage est dev<-nu il'une absolue nécessité pour les

liab lanls d'une '"i do plusieurs communes. Si celle
nécessité est conloslée par radniinisiiation fores-
licie, Iks pallies se fiourvoironl devaiil le conseil de
prélK tiire, q ! . après une (ii]iièle di- commodo et

iiiiominodo, sialueia, sauf le recours au conseil d'E-
tal. (C. bi'u)

6o. Dans i iiies les forêts de l'Etat qui ne sero il

poiiii aÛVanclii.s au ni-iyen du canlmniement ou de
riii'ieiunité, Cfluformémeni aux arliclts 65 cl 61 ci-
dessus, l'u.xcrcice des droits d'usage pourra toujours
être réduit jar |admilli^tratloIl, suivanl l'élai ut la
po sib lilé des fmé.s, et n'aura lieu que cooformé-
in 111 ;inx dispositions conienue< aux articles sui-
V.'inis. — Eu cas de Contesialioo Mir la possibilité et
l'étal des forèls, il y aura lieu à recours au Cuiiseil
de l'iéfecture.

66. La durée de la glandée el du panage ne pourra
excéder trois incis —Lcpoipie de l'ouveiiure en sera
fixée cha.iiie année par i'aduiluislraiinii forestière.

67. Quels que soient l'âge ou l'essence des bois,

les usagers ne pourront exercer leurs droits de pàiu-
raue ei de panaje (iue dans Ins canions qui auront
été déclarés délensahles par radiiiioisiration fores-

tière, sauf le recours au conseil de préfecture , cl ce
noiiolislani tmiles possessions lOnlraires.

6S. L'administration forcslière fixera, d'après les

droits des in-agers, le nombre des pures qui pour-
ront être mis en panage el des bestiaux qui pourront
êire admis an pàturai'e.

69. Chaque année, avant le \<" mars pour le pii-

tiirage, et nn mois avant l'époque (ixée pa-- l'admi-
nistiatioii fores ère pour roiivertiiie de 1 1 glandée
et du panage, les agens foresiiers leoni ci aiire

aux cninainnes el aux panieuliers jouissant îles ilmiis

d'usage les cantons déclarés déleiisables, et le nom-
lire des besl aux qui seront admis an pàiiira'^e el au
panage. — l,es maire? seront tenus d'eu faire la pu-
blication dans les Communes iisagèies.

70. Les usagers le piMirnnt jouir de leurs droits

de pâturage et de panage que pour les besli lux à

leur propre usage, et non pour ccnx doul ils f ml
commerce, à peine d'une amenile double de celle qui

est prononcée par l'article I9;l.

71. Les cliemins par lesquels les bestiaux devront
passer p"ur aller au pâturage ou au panage el eu le-

venir, seront désignés par les aseols lorestiers.—Si

ces cliemins Iraversenl des taillis on des rec'iis de
futaies 110 1 défensables, il (lourra être laii, h frais

coinmuns entre les usagers et radministratiou, et

d'après l'indication des agents fon^siiers, des losséf

suflisaïutnent larges el piolonds. ou tonte antre ilô-

ture, pour eui|jéeher les bestiaux de s'introduire dans
les bois.

7-2. Le troupeau de chaque commune nu seriiou

de eominnue devra êire loudnit par nn ou plus enis

patres coiuniuiis, cnoisis par l'anioriié niiiii eipale :

en conséquence, les lialiitaiits des conimines iisi-

gèies ne poiinoiil ni conduira enx-mênies ni laire

c<iiidiiire leurs bestiaux à garde sépaiéi', sous peine

de deux francs d'amende par téie d- liéiail. — Les
porcs ou besiiaiix de chaque coiiimniie on seetion de
commune usagère fornieroiil nu trouieau p rticulier

et sans mélange de bestiaux d'une autre ciMinnune

{}» section, sous peine d'une amende de cinq il ilix

francs contre le pâtre, et d'jin einpr sonneoieot de

cinq à dix jmrs eu cas de récdive. — Les cominii-

nes et sections de commune seront lesponsaliles des

condauiuali lis pétun ares qui pourront ère pronon-
cées contre lesdits p.tlres ou ^audieos, tau'. pour les

délits et coiitraveutioiis piéviis par le présent lilre,

que pour tous auires délit- l'oiesiiers coui i is par eux
pemlaut le leiiips de leur service et dans les limites

du pirconrs. (G. l.;8i )

73. Les porcs et bestiaux seront marques d'une

marque spéciale. — Geite marne devra eue dillé-

renie pour chaque couiuiuiie ou seclion de co l'inuiie

usagère. — Il y aura li -u, |;ar cli aqiie lèie de po<c

ou de bétail non nnaqué, à une auieude de trois

francs.

74. L'usager sera leiin de déposer l'enip^eiite de

la inarq le augreiredu liibunildi- première lusimce,

el le ler sei'wiiil à la marque, au bureau de l'agcit

foiest.er local ; le luul sous peine de cinquante Irancs

d'amende.

75. Les usagers meltront des clocheites au cou de

tous les aiii iiaux admis an plltuiage, sons peine de

deux l'ranes d'auiende par chaque béte qui sérail trou-

vée sans clochette dans Us lirèts.

7j. Lorsque les porcs et bestiaux des nsigers se-

ronl trnivés lims des canlons déclarés défensah es

ou désignés pour le p.mage, ou hors des clieiii iis

indii|nés pour s'y rendre, il y aura lieu c<uilre le

pàirca une amende de tris à lienie Irancs. En i as

de réciiiive, le pâtre pourra être conilajiiné à un oiii-

prisonneineut dec.iiq .à quinze jours.

77. Si les rsagers intioduis -ul an, pâturage no

plus grand noiubre de bestiaux ou au panage un
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plus pranil nombre de porcs qne celui qui aura été

fixé par i'adiiiiiiislration ronfiirinénifnl à l'art. P8,

il V aura liiii, pour rcvcéilanl. à rapplicalioii des

peines protioiuées par l'article 199.

78. Il est (léf'ndii à Ions usagers, nonolislant lont

litre ri pos-.essi"n co traire, île conduire mi l'aire

ronduir'- ile-^ rlièvres, hiehs ou incinlnns ilms les

forêts ou sur les terrains qii en di'ppmle l, à peine,

contre les propriétaires, d'une aini'iide qui sera dou-

ble de celle qui est prounuiée par l'ariiile 199, et

contr." les (lâtii'S ou bi>igers, de quinze franc- d'a-

mende. En cas de récidive, 1 [pâtre .«ea condaMiné,

nuire l'amende, à un erniirisonnement de cinq à

quinzi> jours. — Ceux qui piéiendiaicnl avoir joui

iii pacage ci-dessus en vertu de litres valables ou

d'une pii-sessioii éqiiiv.deiiie à titre, ponrrinit. s'd y

a lieu, réclamer une indemn té. qui sera réJée de

gré à gié, ou, en cas de contesialiou, par les tribu-

naux. — l>e pacage des uiuuions pourra né.ininnins

être aiilnrisé dans cerlaines localités par des oidou-

iiances du loi. {C. 543, CJl.)

79. Les usagers qui oui droit .à des livraisons de

bois, de quelque ii aure qne ce soil, ne pourront

prendri* ces bo:s iiu'apiès que la délivrance leur en

aura éié (Aie pir les ageiiis fnresiiers , sous les pei-

nes portées par le titre XII pour les bois coupés eu

délit.

80. Ceux qui n'ont d'autre droit que celui de pren-

dre le buis uiori, sec et gisant , ne pourront, pour

l'exercice de ce droit, se servir di> crochets ou ferre-

ments d'autune espèce, sous peine de 3 francs d'a-

mende.

81. i^iles boisde cli.uilî:ige se dél vrent par coupe,

I exploitation en sera fiile, aux frais des usagers,

p.ir un entrepreneur spcciiil nnnimé par eux ei agréé

par radministraiion forestière.—Aucun bois ne seia

partagé -ur pied niabaitu par les usagers iiidivulnel-

lenie.it, et les lois ne pounnni être faits qu'après

rentière cxidniiation de la coii| e, .à peine e coa-

lise ition de la lorlion de b lis abattu ;ilTérenie à

cliacun des conlrevenauis. — Les fnnclioiinaires ou

agenis qui aiiraiem permis ou Inléré la conlraven-

lion, seront pnss b'es d'u e amende de ciiii|U;inte

francs, et dtinenreroiit en outre pcrsoiinelleinent

responsab'es, et sans aucun recours, de la niauv.iise

exploitation et de tuus les délits qui pourraient avoir

été ciiuiuns.

82. Les enirepreneiirs de l'exploitation des coupes

délivrées aux usagers se confurnieroni à tniil ce qui

est prescrit aux adjudicataires p l'iisance ei la

vidange des ventes; ils seront soumis a la même
responsabililé ei passililes des mêmes pi ines en cas

de ilélns ou oonlraveniioMS. — Les usagers ou com-
munes usagères seront tianinis solidaires des con-

dainiiations piouoncées contre lesdits entrepreneurs.

(C. 15s4.)

83. Il est interdit aux usagers de vendre ou d'é-

clianger les bois qui leur snnt délivrés, et île les em-
plnyer à aucune autre desliiiation que celle pour hi-

qiielle le droit d'usage a été ai cordé. — S'il s'agit de

bois de chaulfaue, la contravention donnera lien à

une amende de dix à ccnl francs.— S'il s'agit de Imis

à bâtir ou de tiini autre bols non ilestiné au chanf-

hKe, il y aui a lieu à une amende dmible de la valeur

des Iniis, sans que citic amende puis--e être au-des-

siiiis de cin.iuante francs (C. 051.)

84. L'emploi des bois de cnnstrurtion devra être

fait dans un délai de deux ans, lequel néanmoins
punira èire prorogé par radmiiiistratioii loresiière.

Ce délai expiié, elle pourra disjioscr des arbres

îjoii employés.

85. Les défenses prononcées par l'article 57 sont

applicables à tous usagers quelconques, et sous les

méiiies peines.

U. Des délits, des peines et condamnations
pour les délits [ails dans tous les bois en
général.

3. Le Code fureslier, HL 10 , sect. 1, et

IIL 12, donne les disiiosilions suivantes. t

144. Tiiuie extraction ou enlèvement non autorisé

de pierre, salde, miner d , terre nu giznn, tourbe,

bruyères, genêts , iierbiges, feuilles vertes ou mor-
tes, engrais existant sur le sol des forets, gl:inds,

faines, et antres fruits ou semences des bois et forêts,

donnera lieu à des amendes qui seront fixées ainsi

qu'il suit: par cliaireiée ou tombereau, de dix à

trente francs pir chaque bête attelée
;
par chaque

charge de bête de somme, d(! ( ini] à quinze francs;

par chaque ciiarge d'homme, de deux à six francs.

14". Il n'est point dérngé aux droits conférés à
radmiiiisnalion des ponis ei clianssées d'iiidiquerles

lieux où doivent être faites les extractions de niaié-

riaiix lour les travaux pub ics; ueaninnins leseiitre-

preneu s seront tenus envers l'Eiat, les communes et

et d)lisseiiienis public ,roiii me envers les iia ticuiiers,

de payer lontes les indemnités de dr 'ii, et d'observer"

toutes les formes prc^clites par les lois et règlements

en celle m.iiière.

141). Quiconque sera trouvé dans les bois et fo-

rêts, hors des routes et chemins ordinaires, avec

serpes, cognées, liaibes, scies et autres iistriimenis

de même nature , seia con himné à une amende de

dix francs ei à la conli^cation desdits iiistriiments.

147. Ceux dmit les voitures, bestiaux, animaux de
cbargeou dî monture, seront iionvés dans les l'oréls,

bors des routes et cbemins ordiniiri s, semnt con-

damnés, savoir : Par chique voiture à nue amende
de dix francs pour les bois de dix ans et aii-ilessus,

et de vingt fraies pour les bois au-dessous de cet

âge; par chique lête ou espice de best;aux non
attelés, aux amendes fixées pour délit de pàtuiage

par l'.iriicle 199.

Le tout Sans préjudice des dommages-imérêts. (P.

475, 10".)

148. 11 est défendu de porter ou allumer du feu

dans rintérieiir et à la dislance de deux cents mêires

des bois ei toiêts, sous peine d'une amende de vingt

à cent francs, sans iiréjudice, en cas il'inceiulie, des

peines perlées par le Cole pénal, et de tous dom-
mages-intérêts, s'il y a lieu. (1*. 458.)

Ù9. ïiMis usa-es qui, en cas d'incenilie, refuse-

ront de pnrier des secours dans les bois soumis à

leur droii dusage , seionl Ira liiits en police coriec-

lionnelle, prnés de ce droit pendant un an au moins,

et cinq ans au pins, cl condamnés en nuire aux pei-

nes portées en l'art. 475 du (,ode vénal.

làO. Les propr étaires riverains des bois cl furets

ne peiiveni se piévalinr de l'article 072 du Cnde ci-

vil pour l'élagage des lisiêies desdils bois et forêts,

si ces arbres de lisière oui plus de trente ans. —
Toui élagage qui scr.di exécuie -sans rautonsalion

des i.ropriétaiies des bois et loiêts , donneia lieu à
l'application des peines portées par l'artiide 196.

(C. 070, 07-2.)

151. Aucun four à chaux ou à plaire, soit tem-
poraire, soil permanent, aucune biiqnelerie ou tui-

lerie, ne pourront être établis dans rimcrieur et à

moins d'un kilomètre des loiêis , sans rauioiisalioii

du tjduvcrnement, à peine d'une amende de cent à

cnii cents francs, et de démoliiion des établisse-

ments. {C. 544.)

ioi. il ne pourra être établi sans l'antorisaiion du

Gouvernement, sous quelque prétexte que ce suit

,

aucune maison sur peiches, loge, baraque ou han-

gar, dans l'enceinte et à tnnins n'im kdnmèire des

bois et forêis, sous peine de cinquante Irancs d".i-

niende, et de la démo iiion dans le mois, à daier du

our du jugement et de rantorisatioii donnée.

153. Aucune constniciion de maisons ou fermes
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ne poirrra être effecliiée, sans l'autorisation du Gou-

venieinenl , à la i1i>laiice île cinq cents inéires des

liais ei Inrêls smiiiiis ail réjjinie foresiier, sons peine

lie iléniiiliiioii. — Il Si-ia sl;iliié d:ins le dol:ii de six

nioi-i sur les ileinanils en aiuoiisaiiDii
; passé ce dé-

l.ii. Il coiislnieiion pmirr;! eue elTedué • — Il n'y

aura pnini li>-u à nnlonner la déinolitinn des niai-

SDiis lin Cernies acuirllenienl exisiantes. Ces maisons

on fermes pourri m élre répuées, reC' nslri iie* et

angmeiilées sans anlorisatinn. — Sont excplés des

disposilions du p;iranrM|ilii' priMnier du présent ar:i-

cle, les buis et l'oiéls apparienant an\ C'mimines, et

qni snni d'une C(in.eiiani.e au-dessous de deux cent

cini|uante liect.irrs.

154. Ni 1 iniiividii habitant les maisons nu Termes

actuellement exis'anles d^ins le rayon c -dessus fixé,

on dontia consirnc ion y auia été aulorisce en Vt-rtii

de l'ariicle préccdenl, ne (Oiiir.i claliiii- dans lesdilns

maso s nu Termes aucun aielier à laçiinner le bois,

aucun chant HT on mai-asio pour laire le coininene

de hois, sans la perinission spéciale dn Gonverne-
nient, siius pi'ine de c nqnanle Irancs d'amende et de
Il cnliscatinri des bois.— Lnrsipie les individus i|ui

aiiriint l'blenii leiie i erniissinn auront subi une con-

daiiinaiion pour délits Ion stiers , lu Guiivernenienl

pourra leur nlirer ladiie perimssi in.

\'5. Aucune nsn-e à scier le bois ne pourra être

étabi e dans l'ciiieinti' ei à moins de doux kil.on.ènes

de distance des b"is et forêts, qu'avec l'autorisation

du Goiivememeni, sous peine d'une amende de cent

à c'nq cents Irancs , et de la démolition dans le

mois, à dater dn jugement qui i'aura omonuée.
loti. Sont excet'ices des dispositions des trois ar-

ticles précédents les maisons et usines qui font par-

tie de VI. les, Villages ou liameanx formant ime po-
pulaiiiiii agglinnérée , bien quelles se Ironveiit dans
les distances ci-dissus fixées des l'Ois et forêts.

137. Les usines, liaBgars et auires él ibtissi'inenls

autorisés en viriu des arli lis 151, l5i, ISiel 135,
seront soumis aux Msi es des aïeuls et ganli s lui es-

tiers, qui pounont y faire toutes perquisitions sans
ra-sisiaiice d'un ollicier public, pourvu qu'il- se pré-

Seiileiit au iioiiibie de deux au moins, ou que l'agent

OU garde loresiier soil accompagné de deux témoins
domiciliés dans la comm'.ine.

138. Aucun a'bre, bille ou Ironce, ne pourra être

reçu dans les sciei ies dont il est l'ail mention en l'ar-

ticle 153, sans avoir été préalablement reconnu par
le garde forestier du camun et marqué de son mar-
teau ; ce qui devra avoir lieu dans les cinq jours de
la déclarât.on qui en aura été faite, sous peine
contre les exploiiants desdites scieries, d'une amende
de tinqi aille à trois cents Irancs. En cas de réi idive,

l'amende sera double, et la suppression d,; l'usine

pourra être ordnnicc par le tribunal.

l'J2. La coupe ou lenlèvcmeiil d'arbres ayant deux
décinièires de tour et an-dessiis donnera lii-n à des
amendes qui seront l'élerininées dans les propor-
tions iuivanies, d'api es l'essence ei la circonférence
de ces arbres.

Les arbres sont divisés en deux classes. La pre-
mière comprend les chênes, hêtres, charmes, ormes,
frênes, éiables, plaia es, pins, sapins, mélèzes,
chàiai^niers, noyers, aliziers, sortners, cormiers,

luerisieis cl antics aibr^s fruili.rs.— La seconde se

compiise des aulnes, lillenU, bouleaux, liembles,
peupliers, saules, ei de tontis les espèces non com-
piises dans la première disse. — ïsi les arbns de la

înemière classe ont deux décimètres de tour, l'a-

mende sera d'nn Iranc par chacun de ces deux décl-

inèires, et s'accroîtra ensiiiie piogr.ssivement de
dix centimes par cbacon îles autres décimé res.—Si
les arbres de la seconde classe ont deu\ déciinéires
de tour, l'amende sera de cinquante centimes par
chacun de ces deux décimètres, et s'accroilra ensuite

prugrcsslvenieul de cinq ceutiiiies pur chacun des

autres dé''imè(res. — Le lont conforménicnl au la-

bleiii ann xé h la présent • loi.

La cirron'éience -cra mesurée à un '• être du sol.

Ii3. Si li's arlires auxquels s'applique le larilcla-
bli par l'ar.icle précéleot, • nt éé enlevés et façim-
*)és, le loiii- rn sera m sué sur la s. iiclie; et -i lit

souche a clé cga'eineot enlevé.-, le inur sira cil né
dans la proporlio 1 d'nn cini|ii èmi! en sus de la di-
men-ioii totale di'S quatre irnes de l'arlne écirri.

—

Lorsque r.rbre ei 1 1 son. lie auront disparu , 'a-

mende sera calculée suivant la grosseur de l'arbre
arbiirée par le tribunal, d'après les docuinenis du
procès.

\\)i. L'.imende, ponrcmipe on piilèvemmi de bois
qui n'auront pas deux dccimèties île lonr, sera, pour
chaque chanetée, de dix fiatii s par bèie atipiée, de
cinq irmes par chaque cliaru'e de bêie de somme, et

de deux francs par la^ol, (onée ou i h .rg.' iriinmn.e.

— S'il s'ag t d'arbres semés on plantés da s les fo-

rêts depuis moins de cin i a s, la peine s ra d'nie
aniemie de irois francs par cliaipie arbre

, quelle
qu'en soil Ii grosseur, et, en oulie, d'un cniprison-
iiemi'nt de six à quinze j uns.

193. Quiconque anaclieia des plails dans le- bois
et forêls sera i uni d'une amemle (;ui ne pourra être

nioindie de ili\ francs, ni i-xciMcr irois ceins francs
;

et si le di'l t a été commis dans u i semis on plan-

taiion exécnlés de main d'Iiomme, il -.era piomiocé
en oiiire un emprisonnement de quinze jours à un
mois.

15G. Ceux qui, dans les bois et forêls, auront
écliouppé, éco ce on muli'é des arbres, on qui en
aiironi c"iipé les principales brandies, seront punis

comme s'ils les avaient abattus par le pied.

197. Quiconque enlèvera des clialdis el boi- de
délii sera condamn ' aux mêin"s ain 'ndes el resiiiu-

tions que s'il les avait abaiiiis sur pied.

198. Dans les cas d'cnlèvcnient fiaii I leiix de bois

et d'autres proilnctions du s d des forêis , ii y aura
tiiiijimrs lieu, ou re les amendes, à la restiiution dei
objets enlevés nu de leur valeur, .1 de plus, selon

les circonsiaiices, à des dommages-mtéiêis. — Les
scies, haches, serpi's, cogm es et anires inslrumenis

de même nature doni les delimpiaots et leurs coin-

plicts seront trouvés munis, seront confisqués.

190. Les propriélaires d'animanx tronvé's de jour

en délit du, s les bois de dix ans et au-dessus, scient
condaniiiés à Une amende de : un fruic pour un co-

chon ; deux francs pour une bêle à laine; trois

francs pour on cheval on autre bèie de somme; qua-
tre Irancs pour une i lièvre ; cinq francs p.iur un
bœuf, une vache on un veau.

L'amende sera double si les bfis ont moins de dix
ans; sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages-
iniérêis.

200. Dans les cas de récidive, la peine sera tou-

jours diinblée. — Il y a récid ve , lorsipie dans les

douze mois piéccdenls, il a éié rendu conlie le ilé-

liinjiiant ou cunlreveiiani un premier jugement pour
délit lin cnniraventiiiu en maiièie forestière. (l'.483.)

201. Les peines si-rout égaeuienl donlilées, lors-

que les dé ils ou coiilravcntinns auront éié commis
dans la nuit, on que les délinquants auront fait

usage de la scie pour couper I s aibres sm pied.

202. Dans Ions le~ c.is où il y aura lieu à adjuger

des doinmages-iniéràts, ils ne pourront èlre infé-

rieurs à l'amende simple prononcée par jugemeiii.

2j5. Les tribunaux ne pourroni appliquer aux

matières réglées par le présent Code les disposi-

tions de r.iriicie 4(55 du Code pénal (P. 4(i3.)

204. Les rcslituiions ei doininages-inlérèis a par-

lieniienl au propi iélaire , les aiiieNdcs et conlisca-

tions appailienneiit lo.jours à rtlal. (I. l'I" ; l'.54.)

205. Dans tons les cas où les v mes el adjudica-

tions .seront déclaiées uules pour cause de Iramle

ou collusion, l'acquéreur ou adjudicataire, indépeu-
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daiiimoiil Ap'i anipnilft'! et donim»:,'PS-!nicrc's pro-

ni (OS l'diilre lui. s i;! cinilaimié à rcsliiii'T les It'iis

déj;! expl'iié-, ou à en payer la valeur sur le pied du

prix il'acliUil Ciili"!) ou .le veiile.

iOi). l.''s luiiris, i ères, mères el tuteurs, et en pé-

néral mus lu^iin'S et couiuietiauis, seront civile-

nii'ii responsalih'- t'.tà^ délils et conlraveulions oom-

inis pur leur» (èumies, enruits mineurs el pupilles,

denicurani avec eu\ el non mariés, ouvrier?, voilu-

riers cl antre» suIiokIoimics, ^auf tout recours de

droit. — Celle resi'Onsabililé sera réglée conformé-

menl au paragraiJie dernier de l'article 1284 du

Code ri.li, els'élendra aux reslilulions, doniHu.cïes-

iti'éréls et frais, sans pouvoir loulefnis donner lieu à

la eoiilr:iinle par eorrs, si ce n'est dans le cas prévu

par l'arlinle 40. (C. 1384 ; I. 1 à 4 ; P. 9, 5"
; 10, 74,

4G4.
)

S(i7.Les peines que la présenle loi prononce, dans

Ceria iis cas spéciiiux , conlie des fonciioniiaires nu

Conirc des ngems ei préposés de l'.uiniiuisiraiiini lo-

resiière, oni iniléi>enJaules des poursuite- el peines

dont es fonciioniiaires. agents on prcpo'-és seraient

passililes d'.Mlleurs pour nialvers 'lion, co cnss^dn ou

abus de pouvoir. — Il en est de moine ipianl aux

poursuites (pii pourraient èire diri!;éi< , iuix ternies

de» atlicies 179 el 180 du Cod • pénal, contre tous

délimprinls (lu c iiilrevcnants. |.oiir fail de tentative

de corruption envers de-> ((incliunnaires puliiics, et

des agents el piéposés de radiumistralioi» lores-

liére.

208. Il y aura lieu à l'applicatinii des dispositions

du moine Code dans tous les cas non spéciGés par la

pié^enie loi.

III. Des droits qne lesinditirlus peuvent avoir

sui lef forêts et de l'i hligalion de restituer,

considéré'; on point d vue de la conscience

pour les dcUts qui y sont commis.

!i. Les foréls peuvent se diviser en trois

classes ; les unes app.irliennent aux par-
ticuliers, les autres à l'Elal, les autres aux
coiiiiiiuties.

5. 11 e»i cerlain que ceux qui n'ont aucun
droit, ni d'usage, ni d'usufruit, sur les bois

de particuliers , no peuvent y prendre uiie

parcelle de bois, pas inême de bois mort,
parce (lue ce» foréis apparlieiiiient entière-

ment aux propriétaires. Cepeii(l;iiit, dans
pliisieur» Im-alilés, il y a île la part de ceux-
ci une tolérance par rapport au bois mort.
Dans les lieux oti cette lolérance existe, on
peut !a suivre en conscience.

6. 11 laui porter le même jU'j;ementdesdroils

des pirticiiliers sur les loiéis de Tiital : ils

n'ont d'aulre dioit que ceux consacré» par
des titres ou par la coutume ; comme, en
vert I de la co ilnine, on va chercher dans
ces forèis le pelil bois luori, on peut le faire

en coiisci' itce.

7. Aux yeux de plusieurs thcoingiens, les

droits des h.ibi aiits d'une commune sont
be.Tucoiip plus eleiulus sur les bois commu-
natix ; mais ils ne peuvent en avoir d'aut:es
qvieceux ijui sont coiisnirés |:ar liire ou par
un usage bii;n établi. C'est pourqu^ i, lors-
qu'il y a dis coupes réglées et dos alTouages,
et que la coutume ne donne aucun autre
droit, aucun habitant n'a le droit do prendre
uiéme du bois ujor , qu'en vertu d'une sim-
ple tolérance. .\ nioin». qu il n'y ail usage
con'r.iire consacré publiqucinenl, aucun ba-
bilaui d'une commune uc peut prendre de

hnis verl pour aui'iine chns(>. Ou'C""n"f 'e

f;iil commet un vol cl contracte l'ohli-j/iiion

de resliluer, et mê:nesans aucune tiédurlion

de sa quole-pari : parce que la portion des

bois communaux qui peut lui reveni'- ne lui

a|iparlient qu'après la délivrance qui lui en
est f;tile conformément .i la coiiliime. Avant
cette délivrance , la propriété ap|iar.ieni à la

cominuiiaulc qui forme une personne mo-
rale.

Dispositions du Code forestier, lit. G, relatives

aux bois des communes.

00. Sonlsoiinvs nu régime foresiier, d'après l'a' i, 1
*

de la présenle loi, les Itois taillis ou fuiaies apparte-

nant aux comnmnes et aux é ablissemenis pnb'ies,

qui auront élé reconnus suscepiibles d'aménanement

ou d'une exploit iiion ré.;ulicre par i'anlorilé adini-

nisliative. sur la prop 'siiiou de l'aduiinistrition fo-

restière, el d'après l'avis des conseils muninip'iix ou

des administrateurs des établissemenl* publics.— Il

sera procédé dans les mêmes tonnes à tout c'i;iiige-

nienl qui pourrait être d'manilé , soit de l'aoïéua-

geineni, soil du mode d'exploitation. — En coiisé-

qneice, toutes les dispositions des -ix premières

sections du tiiie III leur sont applicables, .'ani les

moiliticalions el exceptions portées au pré»enl titre.

— Lorsqu'il s'agira de la conversion en bois ei de

l'aniénagemenl de terrains en pâturages, la proposi-

tion de l'adniinislralion forestière sera communiquée
au maire ou aux admini»lraieiirs des éiablissemenis

publics. Le c^nsed municipal ou ces administrateurs

seront appelés .à en ilélibérer : en cas d<! conlesta-

lion, il sera statué par le conseil de préfeciure, sauf

le pourvoi au conseil d'l!lai.

VI. Lis communes el étaldisscnienls publics ne

peuvent faire aucun défrid eincnl de leurs bois, sans

une aiiloris.ilion expresse cl spéciale du Gouvcrue-

ni nl;ceuxi|ni l'auraient ordonné ou efîecmé jans

ceile auiori-alion, seront passibles des peines por-

tées au litre XV contre les pirliculieis, pour les

contraventions de même nature.

il2. Lî propriété des bois communaux ne peui ja-

mai» iloniier lieu à partage entre les lialutants. —
Mais lor»quedi-uv on plusieurs communes possè eut

un liiis par indivis, cbacune conserve le droit d'en

prnvdcpier le partage. (C. 81.5.)

93, Du quart des bois appartenant aux communes
et aux état>li»-eiuenis publics sera tnujmns mis en
réserve, lorsque ces eoiiininncs on établissemenls

posiéderont au minus dix beeiaresde liois réiiii s ou
divisés. — Cette disp silion n'e-l pis appicable aux
buis peu|)!és lot.demeni eu aibre» résineux.

14. Les coniiounes el élablis»ouienis pulilics en-

tretiendront, pour la conservaiioii de bnrs buis, le

nombre de gardes particuliers qui sera oélerni né
par le maire el les adniirnstraleuis des éialrisse-

meiiis, sauf l'approbaiion du prelei, sur l'avis de
radiiiinislration lorestiéie.

'.lu. Le choix de ces gardes sera fait, pour les

communes, par le inaiie, sauf l'api robalioii «lu con-
seil muu;cip;,l; el pour les établis-enienis piild es,

par les ailniinistrateurs de ccs éla'iliî enienls.— Ces
clioix doivent être agiéés par radministralon fores-

tière, qui (lé ivre aux gaules leur, coiunnssions. —
En cas de dissent. ment, le |;iéfel p ononcer.i.

l.G. A del lUt, par les c(uniiiiin s on élablisse-

ments public-, de laire ciioix d'un garde dans le

mois de la vaca ce île l'empoi, le prcfel y p 'iir-

voira, sur la demande de radmiiisirali.n liueslière.

'j7. .Si l'administra ion Imesli. re et les coininui'es

ou éiablissem.nts publics jngm (Onvcnable de con-

fier à un niéine Individu l,i gai de d'un canton de bois

apparienani a des cuiumiin s on éldilisseiueiiis pu*

blics, el d'iin canli>n de bois de I Liai, la noniinauun
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(In "nrdft apparliont à celle adniînistrntion senle.

Siiii'^siihiiic sera (iiiyé pioporlioiinelleiiienl pai clia-

iiriic (le^ iiMiiier inlereiSCi'S.

< 8. l,";i(lnii"ii.li;iiioM litresiière pfiiil suspendre de

|. 111- t. luiinii- te^ k:i"Ii-s d s Ixiis des ccimninnes et

di's éinhiis-eiiiiiiis piibics ; s'il y a litii ii des iiii-

I tin, !e piéfel la |iriiiion( era, après avi.ir (iiis l'avis

du fnnsi il iiMiniiipal un de- ailniini>liaieiiis des dla-

lii-seiiienis pi opnéliiiies, ainsi qne de rniliiiinislra-

liiin Inn-si'éie. — Li- sa'aiie de 'es guides esi léijié

par le p'é et sur la pruposilimi du coiueil niunicipil

ou des dlalilissenienls rropiiélaire-.

9!). Les gardes des bois des coniniunes et des éta-

lilisseniciiis (iiiblies sonl en loui ass miles aux gar-

d s des bius de l'Etal, et soiiiiiis à ('..moriié îles

iiiêii.es agents ; ils prè(ent sernieiit dans les inêiiies

foinii'S, et leurs prorés-verbans font égaleniem loi

en justice pour cuislaler les délits, et coniraveu iiiis

coiiiniis inéniedans les buis suninis au régime Inrei-

tier antres que ceiiit dmt la gai de leur e-i cunfiée.

1' 0. Les ve:ites de rotipes, tant ( nlin:iires qu'ex-

traiirdinaives, sernnt faites à la diliuence des ag- iiis

foresliers dans les mêmes l'oriiies une pmir les bois

de ("Etal, et en pié-eice du iiiair on d'un adj. int

piMir les bois des eiiiniiiiiiies, el d'nn de- ailininis-

Iraienrs pour ci'iix des éiabbssemeuts publics ; >aus

tontel' is (pie lab-mce des inaiies on adnnnisira-

lims, Uùuienl a,jpe'(3-, eiit;aiiie la iiulliié des o é-

rali lis. — Toiilé veille on ((nipe eireclnée par l'or-

die lies Mi;iires des eoiniounei Ou des ad i inislra-

reurs des élablissenniils publics eu contravention au
piéseul art.elr , donmia lieu coiilie eux à nne
amende (|ui ne pouria èire an-dessous de liois eeiils

francs, id excéder six mille lianes, sain pii'juliie

desdommages-iiiléiC'ts (pii pourraient être dus aux
Cunimniies 'U éiabli senietiis propiiijlaiies. — Les
veilles aiii-i e'Iec né s si'iOi l dcclaiées uidles.

loi. Le- incapacité- el ilélVii es pinnoiicées par

l'article -21 soin applnables aux maires, a.ijoinis et

receieurs des comiiiunes, -insi ip.i'aux ailuiim^tia-

leiiis et receveurs îles établissements publics, pour
les veilles ds bois des cuiiimunes et éiablis-eiiwuls

dont l'admiiiist atioii leur e-l conliee.— Lu (as de
contravriiliiin, il- seront passif les des peines

i
ro-

noiifées par le piiragiapbe premier de l'ariicl; pré-

çilc, sans préjU'iii e des diminajies-in érèi;- , s'il y a

lieu ; elles meutes Seroi.t déclarées nulles. {C. Iô9i,

fSÎO. I'. 175.)

loi. Lois lies adjudications des coupes ordinaires

rt exira rdin iics des b 'is des éiablisseineuts pu-

blics, il sera lait léserve en liiviur de ces étiblisse-

ineiils, el suiViini les luriiies ipii seruil prescrites

pir l'anliirllc adminisirative, de la (piaiitité île buis,

laiit de cliaulTage (|Ue de (uiislruitiuii , néee.-saire

[idur leur propre usage. — Les buis aiii-i délivrés

ne piinrionl éir • eiiMluyés i:u'a la d.sliiialiou pour
l'aipielle ils aiiionl cié réservés, el ne poiirnuil ère
vendus ni éebaugés sans r.iMiorisaiiou (lu prébl. Les
adniiiiisir.ileurs qui aiiiai ni coust-uli de paredb's
vi nies 1 II c lianijes, sero.l passibles d'une aineude
égale à la valriir de ces bois, el de la resiituii jii, au
piolit de rélublissenieni pulil.c, de ces iiié es buis

ou de leur valeur. Les ventes ou éciiaiig. s seiuiil en
outre déclarés nuls.

103. L> s cuup'S des bois commun iix destinées à
être parta.nées en natun- pour l'aU'uiiage des balii-

lanls ne fourrent av ir lieu qu'nprè- que la déli-

vrance en aura été piéalableuieul laiie pir les aijeuls

foresliers, el en snivaul les formes piesLrili's par
l'arlicleSl, pour l'exploitai on des roui'es alFouage-

res déliviée- aux communes dans les bois de l'Etal;

le icul sous les peines portées pir ledit article.

lt)4. Les actes lelaiils aux c upe. ei arires déli-

vrés en iialiire, < n exécnli(ui des dnix arlieles pré-
cédents, seront visés pour liiilue el euieiiislrés eu
dlébel, el il n'yaiiia lieu ii lu percepiiin des droits

ijîie dans le ta- de]ionrsuiie devm es ir buiiaux.

lOS. S'il n'y a litre nu usage oflfilr.tîre, le partage
des bois (r;ilTniia!,'e se l'en par l'eu, c'e-l-à-diie, iiar

cbel'de laniille ou de maison avant dornicil ré I et
fixe (l:iiis la rmnmu.i.-; s'il n'ya égal.' ni lilre iiu

usage coniiaiiv, la vMeiir desarlees iléiviés luuir
ciuisi, iicliu s on réparai ous sera e-i inée à d re d'ex-
peit- et p;ivée à la comiuiini'. (C. U)i s.)

_
I C. Tour iii.le .ser le Ciuncineuienl des frais

d'ailmini-tiai 111 Ues hois de- comni ues on établis-
Sfiue is i.iililits il sera jumé auime leuienl l'i la
Ciiiilrd) dioii fo.iciére él.iblii; sur ces bo.s, une s uiiiiie

é(|iiival.uitH h tes fr.ds. Le monlani de ( tir souiuie
sera iéj;lé cb.upie au ée par la loi tie liuance- , elle
seia léi.arlie an iiiirc le Iriuc de latlile cuiit.ilju-

tiou, et piMQiie d(! la u êiiic iiianièie.

07. Miiyenuiitii b>s perieprnins ordonnées par
l'aiticle preiedeni, tontes les opérations de cmiser-
va ion e de régie dans les Imis ib'S t ominiines el des
étalili—euieuts publies si-ioiit faites par le- agents et
prepoés tIe radmiiiistralion fore liéie, san a ciins
Irai-.— Les poursuites, dans 1' n éréi des t iimiuunes
el il(;s éiablissemenls publics, pour délits ou cunlra-
vemioiis c nimis dans leurs bois, et la percepli m
de- reslitiiiio.is et douiuiages-iuléré:s pro oiieés i-n

Irti.r lav ur. seront elTecluées sans Irais par les agtnls
du Gtuiv.'rneuieiil, en même lemps t|ue eel i-s .pii uni
pour objet le rec.iuvrt:iii''ul ties amendes tlaus l'iii é-

rê: de l'.'.ial. — Eu eoii é|uence, il n'y aura ieu à
exigT h l'aveiitr d s cnmmuui-s el étibliss. meiits
pub ics, ni aucun droit de vacation, d'.irpeui ig,-^ tie

réirpentag.-, de déeiue, de prelevemenl i|iielcuu pie,
pour les agents el piépisés de l'administraiion P.reS-
lièie, ni le ieuiboniS''iiieui suit des Irais des iii-laii-

ces dans lesquelles raduiiiijs r;il.oii succomberait,
s il de ceux (|ui temberaieut en non-valeurs par
rtnsoivai.ilité des conJainnés.

10 -. Le salaire des gardis parlii uliers restera à la

cliarneiies communes ei d.'S éiiitilissemeuts puldies.
Id . Les coupes ordinaires il exlraunlinaires sont

pr'.neipaleineui .inectécs au pyouifni tIe- frais de
garde, di' la coulr.bulmn loneiéie et des sommes qui
reviennent au Trcsur eu exéiutuui re l'article L 6.— Si les toupes soûl déliviées eu mture pour l'af-

foua^e, ei que les communes n'ai, ni pas d'aiilrcs res-
sources, il sera disirait une (Orimn sullisante des
Coupes, pour êlre Viiulue aux encliere- avant toute
distiibtiiiou , el le prix en eue eiiiulnvé au paye-
ment desdiles cbarges. (C. iOJô, :2i98,' 12il), liof,
50.

)

fiO. Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les

habitants des communes el les adiniiiistiaiciirs ou
employé^ des éiabli-semeuls publies ne peuvent in-

Irodiiire ni fane introduire dus les bois appa<ieiianl

à ces commuucs ou club i-seineuts publies, des chè-
vres, brebis ou mont ns, suiis les peint's pitinoneées

par l'article iiJ'J ciuitre ceuv qui ..u aient iiiir uluil

ou icriiiis d'iiilroili.iru ces auiiiiaux, et par l'aili-

cle /S en .Ire les pàlirs ou gaididis. — Cet e proiii-

biiitMi n'a la soi; lîxéeuii • i ijii dans deux ans, à

compter du lotir de la pnblicniun dr la préseme loi,

dans les buis (u'i, uonobstaiit l:- dispositions tb^ l'nî-

donnaiiee de llili i, lepàiuiaue de- nKiulons a été

loléié ju-qii'à pré^enl. — Toiitelois le p.c.ige des
brebis ou mouliuis pourra eue a aorisé, dan- certai-

nes liiealiiés, p.ir des oïdtuiuances spéi;iales de Ha
Muj^'iié. (C. 5ii.)

111. La faillite accurdée au Giuivcniinient pur
l'ande ii5. d'airraiicbir les forêts de l'Elit de tous

dri.ils d'usage en bois, est ajiplicable, son. le; mê-
mes ion liliuos, aux coiumiines et aux établiise-

uienls publics, pour les buis qui leur appiiriien éd.
lu. loiiies us dispositions de la liuiiéine sii-

liou lin tilie III sui l'exeie ce ilt^s droits d'n» ge d us

les buis de ftlal sont applicablis à la jiiuissame diS
Ciunuiiiues et des élablisseineu;s piilmcs da..s Ieu- s

pnipres Ikus, ainsi qu'aux ilroil- d'usa e diuil i l'S

moines bois poi. riaient élie grevés; sauf les modi-
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iicalions résultant du présent litre, el à l'exception

des articles (il, 75, 74, 8ô et 8i.

BOISSONS.

On comprend sous ce nom, le vin, IVau-

de-vie, le cidre, la bière, le poiré. l'Iiydn:-

mel, et généralement toutes les liqueurs et

esprits classés dans les aliribuiions de la ré-

gie des conlribulions indirectes, cl comme
tels assujettis à des droits, soit à la fabrica-

tion, soit à la vente.

Les boissons sont soumises à des droits de

cirrulation, d'entrée, de consommation, de

vente en détail, doctroi, de licence. Nous
n'er.lrerons ici dans aucun détail concernant ^ ^„ _,. „

la (jualité de ces diiïérentesespèces de droits,
îer"doit se faire par les tribunaux qui nnin-

le mode de bs percevoir et la pénalité qu un ^^^j j^g experts arpenteurs. Les juges de
peut subir en violant les lois qui les près-

p^j^ n'ont que la connaissance des actions
crivciU. Il y aurait une question tres-impor- possessoires, au nombre desquelles !a loi met
tanic à résoudre ici : elle concerne les trau-

f^^ déplacements de bornes et les itsurpalinns
des que les personnes detouies les conditions ^g ^g,,.^^ arbres, haies, fusses, el autres clûlu-
ne se font aucun scrupule de commettre en

re^ commses dans l'année iLo\ du 2i août
tromp.int la régie, ^ous avons résolu cette j-qq ^^^^. -^ art. 10).

Mais on entend communément par bornes

des pierres plantées debout et enfoncées en

terre aux confins ''es hériiases. 11 y a ordi-

nairement des niorceaux île tuile, ou d'au-

tres objets placés sous la borne pour servir

de témoin qu'elle a été placée dans lel endroit.

3. Les erreur* commises en fait de boi n'igc

nesoni pas irréparables ; si les bornes avaient

été plantées en vertu d'un litre commun et

non contesté, et que l'une des parties eût

moins de terrain que le litre ne lui en atiri-

bue, l'erreur de» rai; être rectifiée, à moins
qu'il n'y eût prescription.

Le bornage, lorsqu'il n'est point fait à l'a-

miable entre personnes capables de conlrac-

diflicullé au mol Impôts, n

BOITEUX.

Sont irréguliers ceux qui sont tellement

boiteux qu'ils ne peuvent faire de génu-

flexions à l'autel ou célébrer la messe sans

s'appu\er sur un- bàlon ou sans une grande

inJéccncc. Voij. Irrégularité.

BONTÉ MORALE.
Voy. Moralité.

BORGNE.
C'est celui qui ne voit que d'un œil." — Le

borgne n'est irrégulier que lorsque la perte

d'un œil cause une difformité considérable.

Si elle ne cause pas ou presque p.s de diffor-

mité, il n'y a pas d'irrégularité, quand même
on aurait perdu l'œ'ldu canon. Le chapitre

sur lequel quelques canonistes ont voulu ab-

solument établir cette irrégularité ne parle

que de l'œil arraché. Voy. Collet, les Confé-
rences d'Angers, etc.

BORNES, BORNAGE.

1. Lorsque deux héritages conligus ne
sont séparés par aucun objet , les deux voi-

sins sont exposés àcmpiéter l'un sur l'autre,

même sans le savoir. Il devient donc néces-
saire de déterminer les points précis où l'un

des héritages commence et où l'autre finil,

et d'y planter des bornes qu'on puisse recon-
naître ; c'est re qu on appelle bornage. Ue
celte nécessité dérive le droit pour tout pro-
priétaire d'obliger ses voisins au bornage de
leurs propiielés contigués,et le bornage
se fait à frais communs. [Crid. civ., ar/. GV6.)

Comme [lersonne n'est oblgé dedcmeurer
dans l'indivision, personne ne l'est de rester

s.ins borne sur son héritage. L'action (jui

résulte de ce droit est imiirescriptible.

2. On entend par liuruc, en général, toute

sé|)ai'ation naturelle ou artificielle qui mar-
que les confins ou la ligne de division de
deux héritages conligus. On peut plan'.er des
arbres ou une bai pour servir de bornes,
creuser un fossé, élever un talus, un mur.

BOSSUS.

Les bossue ne sont pas irrégulier*, à moins
qu'ils ne soient si contrefaits, ([u'ils ne puis-

sent se tenir debout la tète levée.. Voy. Iiiké-

gularité.

BOUCHER , BOUCHERIE

Le commerce de la boucherie intéresse an
plus haut degré la santé et la salubrité pu-
blique, et à ce titre il rentre dans les loi.s

niorales el dans les aliribuiions munieipnles.

La loi morale veut que .es bouchers four-

nissent des viandes salubres, qu'ils les pè-

sent au poids \érilab'e, et qu'ils les vendent

à juste prix. L'omission d'une seule d • ces

conditions suffit pour obliger les boucliers à
restitution.

Ils sont encore obliges de se conformer
aux règlements que l'autorité municipale

porte conformée.ient aux lo s. La violation

de ces règlements peut entraîner des amen-
des fixées par le Code pénal.

Les dispositions de ce Code qui concer-
nent aussi bien les viandes que les autres

cnmestibles se trouvent aux art. 475, i77, 478,
48:), 482.

La loi eeclésiaslique qui défend de travail-

ler le jour de dimani he ,
permet aux bou-

chers de vendre de la viande, parce que c'est

un objet de ])renii''re nécessité. Les boueh rs

ne peuvent tuer le dimanche que lorsqu'il

y a (luelque néces-ilé, ce qui ariive ordinii-

remcnl dans les grandes villes. Ils piuvent
égalemenl tuer ces jours-là dans les bourgs
cl les villages, en été, ou lorsqu'il y a plu-

sieurs jours de fêle cousécutif» (Liguori, lib.

m, «.298).

BOULANGER.

Le commerce de la boulangerie n'est pas

moins important que celui de la boucherie
pourla santé publiq. Les dispositions du Code
pénal que nous avons citées sont aussi bien

applicables aux l;oulai;gerMiu aux i ouchers.

L'autoriié municipale a le droit de faire des rè-
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glnnienls snr la boulangerie, sur le poids de

chaque pain, d'en régler le prix. Le boulan-
ger est obligé de se soumclire à ces règle-

ments.
La jurisprudence a consacré par de nom-

breux arrêts, que les arrêtés municipaux re-

ialifs à la [lolice de la boulangerie sunl exé-
cuioires tant qu'ils n'ont pas été réformés et

indépendanimciil de l'approbation de l'au-

lorilé supérieure, cl que les contraventions
à ces arrêtés ne peuvent élre exrusées
par des motifs tirés de la bonne foi des con-
trevenants.

Les boulangers ont prétendu qu'ils étaient
compris dans l'exception par laquelle il est

permis de préparer, faire cuire et vendre les

choses nécessaires à la vie, les jours de di-

manches et de fêtes, parce que le pain est la

nonriilure la plus nécessaire à l'homme.
Mais il ("*t clair que cctie excepiion ne doit
s'entendre que des choses qui doivent être
préparées tous les jours et que l'on ne peut
garder d'un jour à l'autre sans qu'elles di-
minuent considérablement do boulé. Mais le

pain n'est point dans ce cas. Il fut un temps
où, pour ôter aux boulangers toute volonté
de cuire le pa n le dimanclie, il leur était
défendu de cuire le samedi et la veille des
fêles , à moins que le pain ne fût au fnur aux
chandelles alluman'es, et de recommencer à
cuire le lundi ou le lendemain de fêtes, avant
que les matines ne fussent sonnées à l'église

Nuire-Dame de Paris. Les lois civiles ne s'oc-
cupent plus aujourd'hui d'interdire aux bou-
langers le travail du dimanche, mais la loi

ecclésiastique ne subsiste pas moins"; et il

est défendu aux boulangers de cuire le di-
manche, à moins qu'il n'y ait nécessité, ou
que la coutume n'ait prévalu sur les lois de
l'Eglise, ce qui a lieu dans les grandes villes
(Liguori.lib. iii,m. 299; MgrGoussel, Théol.
mor. I,n. 572).

Tout le monde convient que les boulan-
gers peuvent vendre du pain le dimanche.
11 y auriiil trop d'inconvénienis à en inter-
dire la vente, parce que le pain est un objet
de première nécessité.

BRACONNAGE.
Braconnage, chasse furlivu sur le terrain

d'uutrui. Voy. CaxssE.

BREFS.

Ce sont des lettres que le pape écrit aux
souverains, aux prélats et aux magistrats
sur des affaires importantes. Tel est^le bref
du^pape Clément XIV en date du 21 juillet
1773, portant suppression de la société des
Jésuiles dans tout le monde chrétien Les
wrels, étant des lettres apostoliques, ont. se-
lon la matière, la même auloriié que les
actes émanés du souverain pontife. Vou
Fape. — Il est défendu de les falsifier sous
peine d excommunication. Voy. FALsincA-
noN DUS LETTRES APosToi.iQL ES. Aucuii bref
ne peut êlre publié en France s'il n'a été
prealahlenieni enregistré au conseil d'Etal
Sont cependant exeeplés les brefs de la Pé-^
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nilcncerie pour le for intérieur (Décret du
28 f'Iv. 1810, art. i).

On donne encore le nom de brefs aux let-
tres de la sacrée Peniiencerie adressées à
quelque personne pour relever des cas et des
censures secrètes et réservées au pape. On
doit les exécuter à la lettre. C'est pourquoi la
personne à qui elles sont remises doit en exa-
miner lateneur.Si elles sonladresséesaucuré,
c'est au curé qu'il faut les faire exécuter. Si
c'estau confesseur du pénitent, sans dénomi-
nation particulière , le pénitent peut remet-
tre le bref à tout prêlre approuvé qui en
fera usage. Quelques brefs exigent la qualité
de docteur en théologie dans celui qui est
chargé d'appliquer le bref. 11 ne paraît pas,
du moins en France, que celle condition soit
de rigueur. Le bref prescrit au confesseur:
1° d'examiner si la demande était fondée sui-

des motifs réels ; car si la permission était
oiireplice ou subreptice, la grâce serait
nulle ;

2° de ne relever de l'incapacité que
in ipsouctusacramenialiconfessionis tantum :

il ne peut donc l'appliquer qu'au pénitent
bien disposé; 3° d'imposer une péniienec
proportionnée à l'énormiié du crime : pour
l'application de cette condition , il faut ob-
server ce que nous prescrivons au mot Si-
TisFàCTioN, n° 4 ; i° de lacérer le bref: cet
ordre e^t imposé sous peine d'excommumca-
tion. On ne doit pas manquer de le lacérer
de manière qu'il ne puisse pas servir à d'au-
tres. — Les brefs de la Pémlenccrie n'ont de
force que pour le for intérieur.

BRÉVIAIRE.
Bréviaire (du mot latin breviarium qui si-

gnifie abrégé), s'entend non-seulement de
r<dfice divin qui se l'ait tous les jours dans
l'Eglise catholique, mais encore du livre (]ui

contient cet office. La récitation du bréviaire
est une des grandes obligations du prêtre.
11 se ijrésenterait ici deux points très-impor-
tanlsà éclaircir : 1' De quel bréviaire doit-
on se servir? 2° Comment doii-on réciter
l'office divin ?La première de ces deux iiues-
tions, qui fait beaucoup de br-jit aujourd'hui
et agile un grand nombre de diocèses, est
liée à celle du Missel, du Riiuel, etc., en un
mol, avec la question des livres liturgiqu -s.
Nous devons donc renvoyer au uiot Litlhgie
la solution du problème si vivement contesié.
— La seconde, qui regarde la manière de
récter le bréviaire, a aussi un article qui lui
est spécial : c'est l'office divin. Voy. donc
les mots LiTLRGiE et Offic:: divin.

BRIS.

S'il nous est permis de disposer et d'abuser
de ce qui nous appariient, il ne nous est pas
permis de briser ce qui n'est pas en notre
pouvoir. 11 y a quelques espèces de bris qui
ont attiré l'allcntion des législateurs. ,A.insi

nous avons les ijris du clôture, \e- biis de
pri>on. les bris de scelles. — Le bris de ciô-
lure est puni par le Code pénal , ur. 4-56

,

d'un empri>oniienicnl d'un mois au moins

,

cl d'un an au plus, et d'une amende qui no
peut élre au-dessous de 50 fr. — (Juant au

13
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bris de prison cl de scellés, Voy. Prisonnier
el Scellés, n° 3.

BUDGET.

C'est le tableau des besoins, des ressour-

ces, de la position financière d'un Etat, d'une
commune , d'une fabrique . d'un éiablisse-

ment public. Les fabriques doivent faire an-
nuellement leur budget.

Voici les dispositions du décret du 30 dé-

cembre 1809, concernant ce budget.

Art. 45. Il sera présenié chaque année au bureau,

pariecuié ou desservant , un éiai par aperçu des

dépenses nécessaires à l'exercice du culie, soii pour
les objeis de consommation, soit pour répar;iiions et

entretiens d'ornements , meubles et ustensiles d'é-

glise. — Cet élai, après avoir été, article par arti-

cle, approuvé par le bureau, sera porté en bloc, sous

la dénomination de dépenses intérieures , dans le pro-

jet du budget général. Le détail de ces dépenses sera

annexé .ludit projet.

Alt. 40. Ce budget établira la recel le et la dépense
de l'Eglise. Les ariii les de dépenses seront classés

dans l'ordre suivant ;
1° Les irais onlinnires de la

célébration du culte ; S'' les frais de réparations

d'ornements, meubles et ustensiles d'église ;
5° les

gages des olliciers et serviteurs d'éj:lise ;
4° les frais

de réparaiinns local ves. — La [lortion des revenus
qui restera après celle dépense ac()uitice servira au
traitemenl des vicaires légitiiuenient établis, et l'ex-

cédant, s'il Y en a, sera affecté aux grosses répara
"

lions des édifices alfeciés au service du culte.

Art. 47. Le budget sera soumis au conseil de la

falirique dans la séance du mois d'avril de ch que
année, il sera envoyé avec l'éiat des dépenses do la

célébration du culte, à l'évèque dincésain, pnuravuir
sur le tout son approbation. (Unt* ordonnance de
janvier l.>i!S, iixe le jour de Quasimodo pour la

formation du budget.

Art. 48. Dans les cas où les revenus de la fabrique
couvriraient les dépenses portées au budj;ei, le bud-
get pourra, sans autres formalités, recevoir sa pleine
et entière exécution.

Art. 49. Si les revenus sont insuffisants pour ac-
quitter, soit les frais indispensalil'S du culte, soit

les dépenses Iléce^saires pour le mainilen de sa di-
gnité, soit les gages des officiers et des serviteurs de
l'Eglise, soit les réparations des bàiiiuents, ou pour
fiiurnir à la subsislmce de ceux des minisires que
l'Etat ne salarie pas, le budget contiendra l'aperçu

des Ibndsqui devront èlre deuiandés aux parois-iens
pour y pourvoir, ainsi qu'il e-t réglé dans le chapi-
tre IV.

Voy. Fabrique.

BDLLETIN DES LOIS.

C'est le recueil où sont consignés les lois,

ordonnances et avis du conseil d'Etal {Loi du
ik friin. an ii). — La promulgation des lois

et ordonnances résulte de leur insertion au
Bulletin officiel. Voy. Promolgation.

CABARET.
1. « Sous le rapport moral, dit M. Dumer-

Ban, les cabarets sont les lieus. les plus fu-

nestes an peuple. C'est le repaire où se ca-
chent facilement, où se donnent rendez-vous
les malfaiteurs pour y concerier leurs opé-
rations criminelles. C'est toujours du caba-
ret que sort un voleur ou un assassin ; il y
médite son crime, et par la boisson s'encou-
rage à l'exécuter. C'est dans les cabarets
qu'on conduit les jeunes gens sans expé-
rience, qu'on les enivre, qu'on les fait jouer,
qu'on les dépouille , et que souvent on les

assassine. » Ces seules considérations doi-
vent faire comprendre combien les cabarets
sont des lieux dangereux. Un jeune homme
honnête ne les fréquente jamais. Les dan-
gers dont les cabarets sont la source ont at-
tiré l'attention de la législation civile et ec-
clésiastique.

I. De la législation civile relativement
aux cabarets.

2. Les cabarels sont placés sous la surveil-
lance spéciale de l'auiorité municipale, qui
doit consciencieusement veiller à ce qu'il ne
s'y commette rien qui porte atteinte à la dé-
cence et à l'ordre public. Aussi les officiers
de police ou municipaux ont-ils le droit d'y
entrer à toute heure ; ils sont expressément
chargés de vérifier les boissons qui s'y débi-
tent. (Lois des 2i août 1790, ^2 juillet 1791.)

3. Il est dans les attributions de laulorité
municipale de défendre aux aubergistes, ca-
baretiers, cafetiers, etc., de donner à boire,
à manger, à jouer après une ci rlaine heure,

et de défendre aux particuliers d'aller boire,
manger ou jouer dans ces lieux après cette
même heure. Le motif d'ignorance de l'heure
n'est pas une excuse. (C. cass., 4 dér. ISz.'i.)

Mais il faut que le règlement de police men-
tionne expressément qu'il est applicable aux
particuliers. Un règlement qui se contente
de fixer d'une manière génér.ile la fermeture
des lieux publics , n'impose d'obligalion
qu'aux propriétaires de ces lieux, et non
aux habitués, qui, dans ce c is, ne sont pont
coupables de contravention pour avoir bu
après l'heure fixée. {C. cass., 3 oc(. 1S22.)

4. Quels que soient les personnes, amis,
parents ou autres, qui se trouvent chez ua
aubergiste, dans quelque lieu qu'ils soient,
qu'ils jouent, mangent, boivent, ou se conten-
tent de se livrer à la conversation, dès lors
que l'heure est passée, ils sont passibles des
peines portées par la loi. (C. cass., 8 mars et

5 oc t. 1822 ; 8 ai^ril tS23 : 21 (év. 182+ ; 14.

ftv. 1840 ; 8 dcc. 1832; 4 fév. 1831.)
5. Un cabaretier ne peul se juslifier en di-

sant qu'il a obtenu une aulorisalion spéciale
du maire. Cette autorisation est nulle. 11 faut
un règlement général. (C. cuss., 18 avril
1828.)

6. La responsabilité dis aubergistes rela-
tivement aux objets déposés chez eux est
réglée par notre Code. Les art. 19")2, 1953 et
1934 ùxi Code civil leur sont applicables,
ainsi que les art. 473, 134 el 386 du Code
pénal. Voici ces articles :

Co». civ. — 1952. Les aubeigisies, ou hôteliers
sont responsables, cunime dépositaires, des effets ap-
portes par le voyageur qui log«i chez eux : le dépôt
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vie ces sortes d'effets doit être regardé comme un
dépôt nécessaire.

iySÔ. Ils soni responsables diidnniniag'> ou du vol

des ((Tels du voyageur, soit que le vol ait éié fait

,

ou que le dommage ail éé causé par les domesti-

ques et proposes de l'liôiellerie,ou par i:es étrangers

allant et venant dans l'iiôiellerie.

!!)'•!•. Ils ne sont pas responsables des vols faits

avec force année ou autre force m^ijeiire.

CoB. PÉXAL. — l.'ii. Les logeurs et aubergisies qui

sciemment inscriront sur leurs registres , sous des

noms taux ou Supposés, les personnes logées chez
eux , seront punis d'un emprisonnement de six jours

au n oins et d un mois an plus.

586. Sera puni de la pi'ine de la réclusion, tout in-

dividu coupable de vol commis dans l'un des cas ci-

aprés... — 4° Si le vol a été commis par un auber-
giste, un bôielier... ou l'un de leurs préposés, lors-

qu'ils auront Volé toutou partie lics choses qui leur

étaient connées à ce litre; ou enfin si lit coupable a
commis le vol dans l'auberge ou l'hôlellerie dans la-

quelle il était reçu.

L'art. 475 punil d'une amende de 6 à 10 fr.

les hôteliers, aubergistes, etc., qui n'iiiscri-

ycnt pas ceux qui passent la nuit chez eux.
7. Les cabareliers et aubergistes ont un

privilège sur les elîels des vojageurs pour
le paicuieiit de leurs fournitures. L'action
qu'ils peuvent exercer se

i
rescrit par six

mois. {Cod. civ., art. 2002, 2271.)

IL Des lois ecclésiastiques concernant les

cabarets, etc.

8. Les bienséances ne permettent pas à
l'ecrlésiaslique de se trouver dans les lieux
publics. Les cabarets suut de ce nombre :

aussi voyons-nous les conciles, dès les pre-
miers siècles, f.iire des règlemenls sur les

lieux qu'il leur est permis de fréquenter. On
leur a interdit les cabarets et les auberges.
Les lois sur celle matière ont toujours été
regardées comme iuiporlanles; on y a même
attaché la peine rigoureuse de la suspense
encourue ipso facto, et réservée à l'évéque.
Il n'y a pas de statuts diocésains qui n'aient
des règlements à ce sujet. Pour connailre
toute l'étendue de celle loi, nous devons
renvoyer ch;ique ecclésiastique aux statuts
de son diocèse. Si, après les avoir ronscien-
cieusement étudiés, il y a doute réel, il vaut
mieux consulter le supérieur, (jui est le

meilleur interprète
, pour savoir si (elle ex-

ception est réellement du nombre de celles

admises par le supérieur. Yoy. Doute.

! CABARETIERS.

L'état de cabarelier est un état très-dange-
jreux. On y est exposé constamment à violer
les lois de Dieu ( t de l'Eglise. La loi de la
tempérance n'oblige p,is seulement à ne pas
boire avec excès, elle oblige encore à ne pas
donner de vin à ceux qui se livrent à l'i-
vresse. Yoy. Ivresse. Il esl aussi défendu de
concourir à la violation des lois de l'Eglise
concernant le jeûne et l'abstinence. Ces lois
imposent des obligations aux cabareliers,
que nous avons rapportées aux mots Jeune,
Abstine.ncb. — Nous regardons aussi comme
très-coupable^ les cabareliers qui alliient les
fils de famille, les engagent à contracter l'ha-
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biludede fréquenter leurs maisons, qui re-
,

çoivent de ces enfants ce i;u'ilsont volé pour ;

payer les dettes (jii'ils y ont contractées. Voy.
Restitution. Un cjiburetier ne peut non plus
sans injustice mêler de l'eau avec le vin qu'il
vend, donner du vin d un plus bas prix pour
un vin d'un prix plus éle»é, en le faisant
payer au-delà de sa valeur, qu,ind même ses
hôtes le trouveraient aussi bon ou me. Heur
que celui d'un prix supérieur, parce qu'il
n'est pas permis de vendre au-dessus du
juste prix. Ces principes sont ceux de la plus
stricte équilé. — Il esl encore délendu aux
cabareliers de vendre à manger et à boire
aux habiianU du lieu pendant les uffjces di-
vins. Quoique ce ne soit pas un péché mor-
tel de manquer aux vêpres , nous pensons
qu'uu aubergiste qui recevrait souvent le di-

manche, pendant les vêpres, les habitants
de la commune, se rendrait coupable de pé-
ché lUortel. Les lois humaines, tant civiles

qu'ecclésiastiques, ont compris l'importance
de cette prohibition sur les mœurs publi-
ques ; aussi onl-tlies défendu aux cabare-
liers, sous des peines sévères, de donner à
boire pendant les offices, el celle obligation,
par son importance et la peine qui esl atta-
chée à sa violation, esl à nos yeux une obli-
gation sous peine de péché mortel.

CADUC (\Ul).

Le mal caduc esl essentiellement incompa-
tible avec certaines fonctions du prélie :

telle est la célébration de la sainle messe
;

aussi la plupart des canunistes el des théolo-
giens sont , en conséquence, d'avis qii«» ce
mal est une irrégularité. L'usage esl con-
forme à celte opinion. Cependant c'est une
coutume générale de ne pas regarder comme
irrcguliers ceux qui sont tombés de ce mal
avant l'âge de puberté, parce que le mal
disparaît ordinairement avec cet âge. Si

après l'âge de puberté, ou après son ordina-
tion, un clerc n'avait éprouvé que quelques
légères atteintes de ce mal, et qu'il y eût
longtemps qu'il n'en ail eu des ressenti-

ments, scrait-i! encore irrégulier? Plusieurs
docleurs le croient. Quant à nous , nous ne
nous prononcerons pas; nous pensons qu'il

est alors de la prudence de recourir à l'évé-

que diocésain, qui jugera comment il faut
se conduire.

CAFES-BILLARDS.
L'élablissemenl des cafés-billards cause

tant de désordres, qu'ils ont alliré l'atten-

tion du législateur. Les cafés sont soumis à
tous les règlemi nls qui concernent les caba-
rets; mais de plus il est défendu d'ouvrir un
café-biliard sans la permission de l'aulorilé

municipale, et elle a le droil de déterminer
des conditions auxquelles elle la donne , et

la contravention à ce qu'elle prescrit doilctre

punie. I^Arrêt du iï déc. 183'i-.) V. CâBiRET.

CALICE.

1. C'est le vase destiné à recevoir le vin ^litJt

y être changé au corps el au sang de

Noire-Seigneur Jésus-Christ
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L'usage du calice est aussi ancien que
l'euciiaiisiie , car en l'iiisliluant , Jésus-
Christ se servi! d'un calice. Dans la primitive
Eglise, la maiière en était d'or et d'arijen!

,

au rapport d Optât et de Théortoret. Il est

cependant permis aux églises pauvres de se

servir de calice d'élaiii. [Can. Ut calix.) La
plupart des évéqu^îs de nos jours ont fait

des règlements concern;int la matière de nos
Ciilices ; ils demandent que la coupe et la

patène soient au moins en argent. L'inté-

rieur de la coupe doit être doré , de même
que la partie supérieure de la patène. Ils

lolèrenl que le pied soit en cuivre argenlo.
2. Suivant la coutume de l'Eglise, le c;ilice

et la patène doivent être consacrés pour
pouvoir les employer au sacrifice. L'évéque
seul a le droil de consacrer le calice. Va
simple prélre pourrait le faire avec la per-
mission du saint-père. {Cap. Cum venisset,

de sacra unclione, § Unyilur prœtnea.) On
regarde comme coupable de péché mortel
celui qui emploie un calice non consacré.

3. Quelques prêtres, appuyés sur la déci-
sion de certains casuistes, pensent qu'un ca-
lice est consacré quand on s'en est une fois

servi pour le saint sacrifice. Un passage ob-
scur de saint Augustin a donné naissance à
cette opinion. Le saint docteur s'exprime
ainsi : Nos plcraque instrumenta et vasa ex
Jtujufmodi materin vel métallo habemus in
usuiii cclebrandorum sacromentonim

, quœ
ip minislerio consecrata , sancta dicunlur
(h'nnrr. in paul. cmii, ser7n. 246) ; car quel
est le ministère qui consacre? est-ce le con-
tact du précieux sang ? Le passage ne le dit

pas claiiemeiit; et d'ailleurs, en supposant
qu'il y ait eu un u^^age scusbiabledu temps
de saint Augustin, l'Eglise a pu le changer
et prescrire la consécration, comme le droit
canoniqiie prouve ((u'elle est réellement
commandée. Aussi la masse des docteurs,
fondés sur la pratique de l'Eglise et sur le

droit canon, exigent une consécration réelle
du calice et de la paierie; ils ne pensent pas
que le contact des saintes espèces soit suf-
fisant pour sanclifier cet instrument immé-
diat du grand sacrifice.

4. «Le calice perd la consécration, dit

Collet, 1" par les mêmes ordures qui la font
perdre à un autel ; 2° quand il y survient une
fracture ou tel autre changement qui le

rend inapte au sacrifice, comme s'il y avait
un trou vers le fond, quelque petit qu'il pût
être , ou que le pied fût par fraction séparé
«Je sa coupe. Si la coupe ne tenait au pied
que par une vis, la séparation qu'on pour-
rait en faire, ne changeant rien à la sub-
stance, ne changerait rien pour la consécra-
tion. Il en serait de même, 1° si, pour re-
dresser un calice, il fallait lui donner quel-
ques coups de marteau, ou même le mettre
au feu ;

2° si des impies s'en servaient à des

(î) Confér. sur le Sacrilice, pag. 187 et 188.
(2) Si calici cum esseï deauraiiis , lotiim aiiruni

simul el semel décidât , indi^et is nova consecra-
«ione, non auleni si paulaiiiu deierniiir; quia non sic

d»tj»riiur quin adhœreaiit alii)u;e auri pariicula). Syt-

usages profanes, parce qu'il n'y a point alors

de channemenl dins le tond des choses.

5. c( C'est une question si un calice qui
perd sa dorure perd sa consécration. L'au-
teur des Conférences d'Ai'gers s'en explique
en ces termes (1) : « Un calice a perdu sa
consécraiion, quand toute la doruie du de-
dans est ôlée; mais s'il n'a peidu qus peu
de sa dorure, il n'a pas besoin d'être cons.i-

cré de nouveau : cependant on ne doit pas
être négligent à le faire redorer. » Sjlvius

n'est pas tout à fait du même avis. Selon lui,

j)0ur qu'un calice dnré perde sa consécra-
tion, il faut que tout l'or s'en détache à la

fois, S'imul et semel ; s'il ne s'en va qui' peu à
pi-u, il eu reste toujours, ou du moins il eu
reste longtemps quelques parcelles qui suf-

fisent pour maintenir la consécration (2).

« Nous pensons, au contraire, q "'un calice,

dans tous ces cas, demeure toujours consa-
cre. La raison en est que, quoinue l'onction

qui le consacre ne touche physiquement
que sa partie extérieure, toute sa masse e»t

cependant consacrée. Or la masse subsiste,

quoiijue l'accident s'en aille, comme il pa-

raît à l'égard d'une église lùen peinte ou bien

blanchie, qui garde toujours sa consécra-
tion, quoi(]ue la peinture ou la blancheur
disparaissent. Aussi, quoi qu'en dise Sjlvius,

ce sentiment est-il le plus commun, et on lo

trouvera dans Sylvestre iMozolin, Ange de
Clavasio et la plupart des autres sommistes,
sans parler de Suarez, La) man, (joarii (3),

etc. Ceux qui n'oseraient le suivre feront

bien de prendre celui des Conférences d'An-
gers. Et, même en suivant le nôtre, on ne doit

p;iin(, pour faire rednrer un calice, attendre

qu'il n'y reste presque pins de irace de sa
première dorure. Mais enfin, ce qui est mieux
ne doit pas par cela seul élie absolument
jugé nécessaire.

6. « 11 y a plus de difficulté à savoir si nn
calice, quand il est redoré, a besoin d'une
nouvelle consécration. La plupart des ihéo-

logiens, el ceux mêmes (lue nous avons sui-

vis dans la décision précédente, le pensent
ainsi. Leur raison est i|uc le calice et la pa-
tène sont principalemeui consacrés par rap-

port au contact du corps et du sang de Jé-
sus-Christ. Or ce contact ne se fait que d.ins

la superficie ; et celle-ci, dans la supposition
présente, n'est pas consacrée, puisque l'or

qui la forme tout entière ne l'a point été. Cet
or, dit finement Suarez, est comme un nou-
veau vase extrêmement délié qu'on ajoute à
l'anciinne coupe. Or un vase nouveau ne
peut servir au sacrifice, si de profane il no
devient sacré. C'est autre chose, continue-
t-ii , quand la dorure se perd par l'usage :

alors si le calice perd quelque chose , au
moins n'acquiert-ii rien de commun qui
puisse le profaner,

a 11 y a cependant des docleurs qui croient

vitis, in ni. p., q. 83, uri. 5, p. 599.

(5) Syivesler et alii, v. Calix; Siiarez, disp. 81,

sect. 7; Laynian, 1. v, Ir. 5, c. (i; Quarti, pari, il,

lit. 1, dub. 5.
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qu'en ce cas un calice ne perd point sa con-

gécration, el je pense comme eux. Leurs rai-

sons et les miennes se liront de deux prin-

cipes lie droit, dont l'un établit que de l'huile

non consacrée acquiert la consécration

qu'elle n'avait pas, par le mélnu'^e qu'on en

fait avec une plus grande quantité d'huile

qui l'avait reçue 1). L'autre déclare que
quand les nuirs d'une église demeurent en

entier, elle ii'a pas besoin d'une iiou»elle

consécration, quoiqu'on y ajoute un toit et

tout ce qui man'iuo à un édidre dont il ne

reste que les qn.ilre murailles ('2j. Or, la

masse et, pour . insi dire, le tout du calice

est, par rafiport à la dorure qu'on y ajoute,

Ce qu'est une nolalle quantité d'h'iile par
rapport à une beaucoup plus petite qu'on

y mêle, ou ce que sont les murailles d'un
leinple par rapport au reste de l'édifice.

Donc, en supposant, ce qui est très-vrai,

que le droit ne résiste point dans le cas pré-

sent, il faut dire que la consécration passe
du calice à la d.>rure qu'on y ajoute, comme
d'une pariie be.iucoup plus considérable à
une qui l'est beaucoup moins. »

L'Ami de la Religion, n° 4132 , rapporte
une décision de la congrégation dos Rites

opposée à ce sentiment de Collet. Voici ses

expressions : Calix et patena suum amitlunt
consecralionem per novam deauraiionem.

CALOMNIE.
C'est une imputation faite à quelqu'un

d'un vice, d'un défaut , d'une faute , d'un
crime dont il est innocent. — Ce vice si ter-

rible pour les hommes fut divinisé par les

Athéniens, qui sans doute lui consacrèrent
des autels pour lâcher de détourner, par ce
moyeu, les traits envenimés que lance celte
divinité malfaisante. La calomnie est de sa
nature un péché mortel : mais comme elle

peut n'attribuer au prochain que des fiutes
ou des vices légers, elle peut devenir vénielle
par défaut de tnaiière. 11 y a obligation de
réparer loat le tort causé par la calomnie.
Celte obllgalion n'emporte passeulemeni la

nécessité de rctahlir la réputation du pro-
chain, mais encore de rép;irer le dommage
qu'on a pu lui causer. Yoy. Médisance

,

Dommage el Hestitutiox. {Causes qui obli-

gent àrestilucr et gui exemptent delà restitu-

tion). La loi civile a poursuivi la c.ilomnie.
L'art. 367 du Code pénal a été réforme par
la loi du 17 mai 1819 et du 25 mars 1833.
¥oy. Diffamation. Cependant l'art. 373 est

encore en vigueur; il punit la dénonciation
ca omnieuse faite par écrit aux officiers de
justice, de police administrative ou judi-
ciaire, d'un emprisonnement d'un mois à un
an, cl d'une amende de cent francs à trois

mille francs.

CALOTTE.
L'usage permet aux prêtres de conserver

la calotte à l'église, excepté pendant Texpo-
silion du saint sacrement, el depuis la con-
sécration jusqu'à la communion. Cette pcr-

(l) Nec negamus quin oieiim non consecralum
eoiisecraio possit iinniisceri. Innoctnl. lll, cap. 3,
d« (lonsecr. écoles, , etc.
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mission ne s'étend pas à celui qui célèbre la

sainte messe. La coutume a autorisé les

évéques, de France à permettre au prêtre cé-

lébrant de porter la calotte pendant la cé-
lébration de la sainte messe. Dans les priys

étrangers, on doit denianiler celte permis-
sion au souverain pontife. Cependant, dans
le cas d'une nécessité passagère, d'un jour
ou deux; v. g., un jour de dimanche, le

prêtre, se trouvant malade, pourrait présu-
mer la dispense et se servir d'une culotte.

Votj. Conf. d'Angers, IX, p. 473.

CAMBÎUM.
Ce terme de droit signiOe contrat d'é-

change. Yoy. Change, Cuangeur.

CANON.
Ce mot vient du grec /«jwv, règle. — L'E-

glis' voulant que tout se fasse selon la règle a
souvent employé cette expression, soit seule,

soit unie à d'autres mots, soit par dérivation.
— Lorsqu'elle est employée seule, elle s'ap-

plique particuliL're:iient aux décisions des

conciles concernant I? dogme et la morale.
Les canons participent de la nature du pou-
voir qui les a portés: s'ils sont l'œuvre d'un
concile général , ils sont puni de foi, s'ils

sont en matière de dogme, el loi généra'e de
l'Eglise s'ils sont en matière de discipline.

Les canons des conciles particuliers n'ont

pas la même aulorilé. En matière de dogme,
ils ne sont pas irréformables ; en matière de
discipline, ils n'ont d'autre valeur que la

promuliiation que leur donnent les évéques
dans leurs diocèses. Yoy. Concile el le

Dict. de Théol. dogm.
Uni à d'autres expressions, le mot canon

désigne une matière particulière qu'il règle.

A'oiei les principales espèces de canons qui
peuvent nous intéresser.

Canon des Ecritures. — Canons aposlo-
liques. — Canons arabiques.— Bcrgier traite

de ces différentes espèces de canons dans
son Dictionnaire. Nous allons parler des
espèces de canons qui nous intéressent spé-
cialement.

CANONS PÉNITENTIAUX.
1. C'est la collection de divers règle-

ments des saints Pères et des conciles, con-
cernant les pénitences qui devaient être
imposées à chaque espèce de crimes.

2. Pour connaître le degré d'énormité des
différents péchés, nous avons un grand se-

cours dans le> canons péiiiientiaux. Hédigés
par les assemblées ecclésiastiques, on y voit

les diverses pénitences imposées dans les

premiers siècles à ceux qui se rendaient
coupables des fanles les plus graveset les plus
communes. Suivant que celte pénitence est

plus ou moins rigoureuse, on juge si le pé-
ché est mortel ou véniel, parce que dans ces
canons on a eu une très-grande attention à
proportionner la pénitence à la grièveté du
péché. Il ne faut cependant pas mesurer la

pénitence d'alors avec celle d'aujourd'hui

(2) Ciim parietes in sua iniegritnle pennnnseriiit...

ob causam prxdictam, nec Ecclesia.... débet denuo
consecrari. Jdem,ibid., eap- 6.
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pour juger de la grièveté ou de la légèreté

d'un péché. Les pénitences imposées alors

pour les péchés véniels étaient souvent plus

fortes que celles qiip nous donnons aujour-
d'hui pour des péchés moiiels. On connais-
sait hien alors des péchés véniels, ra.iis on
ne connaissait pa< de petils péchés : et toute

pénitence éliiit toujours une vr;iie pénitenre

et une chose pénible. C'est donc unique-
ment par la comparaison des pénitences

enlrc elles qu'on peut jutrer que le péché qui

y répond est véniel ou mortel, ou dans l'un

ou l'autre genre plus ou moins énorme. 11

fant néanmoins observer que la plupart des

péchés dont il est question dans les canons
périilenliaux , sont vérilabiemenl mortels,
ciimme I indique la grandeur de la salisl'iic-

tion qu'on en exigeait, et que ceux qui ne le

paraissent pas formaient a!or-, un vrai scan-
dale qui en augmentait la malice; qu'enfin,

en des matières différentes, une égale péni-

tence n'annonce p^is une énormilé égale,

mais plus de précaution pour arrêter les pé-

cheurs sur certains ariicles, à l'égard des-

quels il était important de les contenir à rai-

son des circonstances (1).

3. La discipline ecclésiastique est bien
changée sur ce point. Aujourd'liui il serait

téméraire de donner une pénitonce égale à
celle des canons pénitentiaux. Longtemps en
usage dans l'Eglise, dressés par des conciles,

des papes el des évéques très-zélés , ils ne
peuvent être accusés d'une rigiililé outrée.
L'énormité du péché est toujours la même;
les droits de la justice de Dieu ne sont point
affaiblis. La satisfaction que cette divine

justice exige, et dont ces pénitences, quel-
que rigoureuses qu'elles fussent , n'élaii^ot

pas mêaie regardées comme un équivalent,
n'a point changé avec le temps. Dans la

main d'un confesseur habile et prudent, ces

canons peuvent être d'un grand usage pour
intimider et contenir les pécheurs

,
pour

leur faire sentir la grièveté de leurs fautes,
pour leur faire connaître que celles qui pa-
raissent légères ne le sont pas, et que celles

qui le sont réellement méritent des péniten-
ces plus grandes qu'ils ne le pensent.
Nous croyons devoir mettre ici un extrait

des canons pénitentiaux pour l'instruction

des confesseurs.
!*. « Pour avoir renoncé la foi catholique,

dix ans de pénitence. — Pour avoir sacrifié

au démon , dix ans. — Pour avoir, à la ma-
nière des païens, rendu quelque culte aux
éléments et observé des signes superstitieux,
soit pour planter des arbres, soit pour bàiir
des m lisons, soit pour semer des terres, soit

pour faire des mariages , deux ans. — Poiir
avoir mangé du sacriUce des païens, trente
jours. — Pour avoir fait le métier de devin ,

sept ans. — Pour avoir cueilli des herbes
médicinales avec des paroles d'enchante-
ment, vinjjt jours. — Pour avoir consulté les

devins, cinq ans. — Pour avoir chorciié au
Issort, dans des livres ou tablettes, des choses

futures, quarante jours. — Pour avoir apos-
tasie de son vœu solennel , dix ans, dont
trois se passeront en jetinant au pain et à
l'eau. — Pour avoir fait un parjure de pro-
pos délibéré, trente jours au pain et à l'eau,

les sept années suivantes en pénitence, et ja-
mais reçu en témoignage. — Pour avoir fait

un parjure de propos délibéré entre les

mains de l'évéque, d'un prêtre ou d'un dia-

cre, ou sur une croix consacrée, ou sur un
autel, trois ans. Si la croix n'est pas consa-
crée, un an. — Pour un parjure fait dans
l'église, rfî'a; ans. — Pour un parjure fait par
séduction ou contrainte, trois quarantaines ;

pour celui qui y aura contraint, une qua-
rantaine et sept ans enniite. — Pour avoir
porté d'autres à se parjurer, quarante jours
au pain el ù l'iau; et autant de jotirs de jeû-
ne, qu'on aura causé de parjtires. — Pour
avoir fait un parjure par cupidité, une qua-
rantaine et tous les vndredis de la vie, ou
toute la vie dans un monastère. — Pour la

foi violée à son roi ou à son seigneur, monas-
tère toute la vie. — Pour avoir juré de plai-

der et de ne vouloir point s'accommoder,
une quarantaine el privation de la commu-
nion pendant un an. — Pour avoir blasphémé
publiquement contre Dieu ou la sainte

Vierge, ou les autres saints, il [allai!, pen-
dant sept dimanches consécutifs, se tenir de-

bout à la porte de l'église lorsqu'on célé-

brait la messe, el le seplicme jour y tire sans

manteau, sins souliers et la corde au cou.

Jl fallait aussi jeûner au pain et à l'eau, les

sept vendredis précédents ; et pendant t:)ut ce

temps, il n'était pas permis d'entrer dans l'é-

glise. Durant ces sept dimanches, le coupable!

devait nourrir un, deux ou trois pauvres, s'il

en avait le moyen ; sinon, il devait faire quel-

que autre œuvre de pénitence. S'il refusait

cette pénitence, il était privé de l'entrée de

l'église pendant sa, vie, et de la sépulture ec-

clésiastique aprèn sa mort. — Pour avoir tra-

vaillé un jour de fête ou de dimanche, trois

jours. — Pour avoir voyagé le dimanche
sans nécessité, soit à cheval, soit sur l'eau,

sept jours. — Pour avoir dansé devant l'é-

glise ou les jours de fêles, trois am. Dans le

pénitencier grec, il est dit : Si c'est un clerc,

qu'il soit déposé ; si c'est un laïque, qu'il soit

excom'nunic. — Pour avoir communié, ayant

avalé la moindre chose, dix jours au pain et

à l'eau. — Pour avoir conversé dans l'église

pendant le service divin, dix juurs. —r Pour
avoir violé les jeûncsde l'iiglise, vingt jours

au pain et à l'eau. — Poiir chaque jour de

carême qu'on n'aura pas observé, sept jours.

— Pour avoir mangé de la viande eu ca-
rême, privé de communier et de manger de la

viande à Pâques. — Pour avoir violé les jeû-

nes des qualre-temps
,
quarante jours. —

Pour avoir maudit son père ou sa mère,
quarante jours. — Pour leur avoir fait quel-

que lort ou injure, trois ans. — Pour les

avoir frappés, sept ans. — Pour les avoir

chassés de sa maison, autant de temps en pé-

(t) Qui alfirmavcrit veniiu esse iju.)! falsum est pœnii«iitiam aget, ut adulter , ut homicida, qui
(ponte iil faciiius adiiiiserit.
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nilence qu'on persévérera dnns le refus de tes

recevoir. — Pour avoir frappé son cvéqiie

ou son curé, monastère pour toute la vie. —
Pour s'être moqué des ordonnances de son

évéque, quarante jours. — Pour avoir tué un
prêtre, jeûne perpétuel, excepté les dinian-

clifs et hs fêles; cimj ans interdit de l'entrée

de l'église, et dix on< sans con.inunion. — Si

c'est nn prêtre qui ail lue, pénitence de

fingl'huit ans. — Pour avoir tué son père on
sa mère, s>n frère ou sa sfl?ur, privation

toute la vie de la communion, qui ne sera ac-

cordée qu'à la mort ; abstinence de chair et de

vin toute la vie, et jeûne aux jours des fériés

légitimes.— Pour avoir tué son fils ou sa fille,

vingt onv. — Si c'est la mère qui, après
l'aciouchcnient, ait tué son enfant pour ca-
cher son critne, dou-:e ans, et jamais sans
qwlque exercice de pénitence. — Pour l'a-

voir étouffé par accident, quarante jours, et

trois ans de fériés légitimes. — Si c'est une
femme qui, p.ir pauvreté, ait commis ce pé-
ché, sept uns. — î our s'étie (/rocuré l'avor-

temeiit volontairi'nient , trois ans. — Si l'a-

vorlemont est arrivé par hasanl, trois qua-
rantaines. — Pour avoir laissé mourir .--on

enfant sans baptême, trois ans,'— Pour avoir
laissé mourir son enfant pir négligence, sans
le sacrement de confirmât ion, ïro/sr.'Hs.—Pour
avoir empoisonné, ou autrement fait mourir
son mari, monastère pour In vie. — Pour un
assassinai , privation de la communion et

dt l'entrée de l'église toute la vie ; le saint

viatique accordé à la mort. — Si l'homicide
est casuel, sept ans , ou selon un autre ca-

non, cinq ans. — l'our homicide par que-
relle, trots ans. — Poir avoir causé nn ho-
micide par conseil, quarante jours de péni-
tewe au pain et à l'eau, et pendant sept ans,
jeûner trois curémcs et trois jours la semaine.
— Pour un homicide par accident, quarante
jours , cinq ans sans communion. — Pour
avoir conseni à un homicide prémédité,
tept ans, dont trois au pain et à l'eau. SiVon
ne p(Ul pus faire cette pénitence, troi: ans.—
Pour avoir l)lessé ou mutilé quel(iii'iin , un
an de fériés légitimes; et outre ces fériés,
quarante jours de jeûne au pain et à l'eau. —
Pour avoir frappé sans blesser , trois jours
au pain et à l'eau; si c'était un clerc qui eût
frappé, un an et six mois. — Pour avoir
frappé par colère et iilessé quelqu'un; si

c'est un laïque qui ait frappé
, quarante

jours au pain et <) l'eau; si c'est un clerc, deux
quarantaines ; si c'est un diacre, sept muis ;

si c'est un prêtre, tm an. — Pour ne vouloir
pas se réconcilier, pénitence au pain et â
l'eau jusqu'à la réconciliation. — Pour avoir

lobé les meublrs de l'église, trois qua-
'laines et sept uns, — Pour avoir dérolié

' s reliques, sept quarantaines. — Pouravo r
I

1 ohé l'argent ou les oblations de l'église,

/)/ ans; restitution du quadruple. — Pour
>ir violé un sépulcre, sept ans, dont trois
pain et à l'eau. — Pour avoir rompu un

sépulcre, dans le dessein do voler les vête-

I

uients d'un mort, jeûne de trois jours par
I
sen}tiine penda^it deux ans. — Pour aviir
c.iusé un incendie d'église, ou y avoir con-

senti, quinze ans. — Pour avoir retenu ou
ncgli'^é de payer les dîmes , restitution du
quadruple, etvimjt jours au pain et à l'eau.—
Pour avoir soustrait le bien d'uu hôpital

,

étant administrateur, trois ans.— Pour avoir
fait un vol de nuit, avec effraction, un an.— Pour le larcin de peu de chose, réitéré
plusieurs fois, im an. — Pour n'avoir paa
rendu les choses trouvées , comme pour le

larcin. — Pour avoir prêlé à usure, troi»
ans. — Ces dernières pénitences s'entendent
outre la resiilution, sinon lorsqu'il est or-
donné de rendre le quadruple. — Pour une
simple fornication, trois ans. — Pour un
adultère commis par une femme, son mari
le sachant, privation de la communion, même
à la mon, si elle n'a point fait pénitence. Si
elle en a fait une bonne, après dix ans elle sera
reçue â la communion. — Pour le mari qui
consent, pénitence toute la vie. — Pour un
homme non marié, qui a commis adultère
avec une femme mariée, sept ans. Pour
la femme complice, cinq ans. — Pour un
laïque tombant souvent en fornication avec
une femme laïque , trois ans. — Pour un
homme marié qui lient une concubine, sept
ans. — Pour un homme marié (jui a sa ser-
vante pour concubine, un an; et pendant
trois mois, jeûne troi.'< jours delà semaine. —
Pnurstupre commis parun homme non marié,
un an.— Pour s'êlre b.iigné avec une femme,
trois jours. — Pour avoir poursuivi une fille

avec intention criminelle, un an, pendant le-

quel jeîtne trois fois la semaine, si on l'épouse;
et si on ne l'épouse pas, deux ans avec pareil
jeûne.—Pour une veuve qui a failli, un an en-
tier, et le suivant, jeûne aux fériés légitimes.—
Pour un inceste avec une sœur, ïoM^e la vie en
pénitence.— Pour un inceste au second degré
de parenté , idem. — Pour un autre inceste
moindre, suivant quelques canons, quinze
ans; suivant d'autres, douze; d'autres, dix ;

d'autres, sept. — Pour un inceste avec sa
fille spirituelle, toute la vie. — Pour le pé-
ché commis en abusanl d'une religieuse,
dix ans. — Pour la bestialité, la sodomie et

autres infamies de celle classe, quinze ans.
— Pour ceux ou celles qui en prostituent
à'aalres, deux ans, ci privation de la commu-
nion jusqu'à la mort. — Pour s'êlre fardé,

dans la vue <ie pl.iire aux hommes, trois

ans. — Pour faux témoignage, silon quel-
ques canons

,
privation de lu communion

toute la vie; selon d'autres, sept ans. — Pour
avoirconsenti à un fauxtéuioignagejcmçaris.
—Pouravoir accusé faussement son prochain,
putii comme faux témoin. — Pour une médi-
sance légère, Ooi'sjOMrs.— Pour celui qui a mé-
dit légèrement et l.ussemeui, sept jours de
jeûne au pain et à l'eau. — Pour avoir vendu
à faux poids ou à fausse mesure . vingt
jours de jeûne au pain et àl'eau, i ulre la res-
titution. — Pour s'être masque, les hommes
prenant des habits de femmes, et les femmes
prenant des habits d'hommes, trois ans. —
Pour avoir négligé de payer les legs pieux
faits à l'Eglise, m an. — Pour avoir négligé

de visiter les malades et les prisonniers, dix
jours. »
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Ceux qui voudront liro ua exlrait plus
.

détaillé des canons péniteiiliaux, le Iroiivi--

ront à la 'in des insirnctions de saint Charles

aux confi'sseurs , imprimées par ordre du
clergé de France.
H paraît, par cet exlrait, que les pénilen-

ces étaient fixées , ou à un certain nombre
(le jours, ou à des quarantaines, ou à des
années. Quand la pénitence était pour un
non bre de jours, on jeûnait ces jours-là au
p;!in et à l'eau sans iitlerruplion. Quand c'é-

t il p'iur une quarantaine , on jeûnait de
inêri;e pendant quarante jours au pain et à
l'eau; et, pendant ce temps-là, on allait nu-
pieds, on ne portait point de linge, on ne se

servait point d'armes, on n'usait point du
mariage, et on ne buvait ni ne mangeait
avec personne. Si plusieurs quarantaines
étaient imposées pendant la même cTnnée

pour un péché, elles étaient réduites à trois :

la première commenrait avant noël; la se-
conde, avant pâques; la troisième, treize

jours avant la nativité de saint Jean-Bap-
tiste. Pendant ces quarantaines on jeûnait

au pain et à l'eau, m is seulement aux jours
de réries lég times, c'est-à-dire, les lundis

,

les mercredis, les vendredis, fixés pour la

pénitence par les lois de l'Eglise. Enfin, si la

pénitence était pour une ou plusieurs an-
ré"s, la iircmière année, on jeûnait au pain
et à l'eau, les jours de fériés légitimes; les

antres jours de la semaine, savoir, les mar-
dis, jeudis et samedis, on pouviit user de
poissons, de fruits, d'herbes, de légumes, de

la bière ou du cidre. On ne jeûnait point les

dimanches et les félcs tétées, ni la semaine
de pâques.
La se'-onde et troisième année de la péni-

tence, ou ne jeûnait que les vendredis au
pain et A l'eau : on s'abstenait de viande les

autres jours; on gardait néanmoins les trois

quarantaines. Si la |)éni!ence était pour plus

de trois uns, elle consistait, après les trois

premières années, à observer seulement les

trots quarantaines.
Ceux qui étaient hors d'état de jeûner

étaient obligés de suppléer par d'autres mor-
tifications, par des aumônes proportionnées
à leurs fautes, par des prières, par des bon-
nes œuvres : le loul au jugement du confes-
seur.

CANON (Droit).

Yoy. Droit canonique.

CANON DE LA MESSE.
l.BergierajantexposélapartiescientiGque

du canon de la messe, nous de von s ma in tenant

en traiter la partie morale. Or, toutes les

règles morales se réduisent à deux : le dire

entièrement et à voix basse.

2. 1° Tout le monde convient que des six

oraisons (1) qui composent le canon de la

messe, il n'y en a pas une qu'on puisse
omettre en entier. Il y a même dans chacune
d'elles des paroles si pleines de mystère, que

(t) Ces six nraisnns sont : Te igilur ; Ilancigilur

oratiovem ;
Qurint obUiliviieni, (nil précèdcnl la coii-

iécialinn ;
— Vnde et uicniores ; Mémento etiam.

Domine; Nobis qiioque peccatnribus,(\»i la suivent. Il

leur omission volontaire serait une faute
considérable. A l'exception de ces expres-
sions pleines d'un sens si profond, les doc-
teurs conviennent communément qu'il n'y
aurait qu'un péché véniel à omettre cinq ou
six mots. Ce qui s'ajoute au Communicnntes
aux cinq principales solennités de l'année,
est regardé con\me une matière légère. En
les onultant ou ne se rend donc pas coupa-
ble d'un péché mortel. Mais à Dieu ne plaise
que, dans la plu; sainte des actions, un prê-
tre puisse de propos déliiiéré faire des omis-
sions de cette nature, sous prétexte que ce
ne sont que des fautes vénielles!

3. 2° On a fait de longues dissertations sur
la manière de réciter le canon de la messe.
Les uns ont prétendu que le canon peut être
récité sans chant, à haute et intelligitde voix.
Cette manière d'interpréter les lois de l'E-
glise n'a trouvé de défenseurs que parmi les

protestants déguisés, ou parmi leurs disciples
mitigés, les sévères jansénistes. Ils ont trouvé
de savants adversaires qui ont démontré que
la loi du secret était universellement observée
dans les dix premiers siècles de l'Eglise; que
depuis le X" siècle l'Kglise a constamment
voulu que le canon lût réeiié à voix basse,
c'es!-à-dire de manière (lus le prêtre s'en-
tendît lui-même et ne fût point entendu de
l'assemblée. Nous n'entrerons p:!s dans le
détail do cette controverse, qu'on peut trou-
ver dans Collet, Traité des SS. Mysfêrrs,
tom. il, et dans le P. Le Brun, Cérémonies de
lu messe. Nous nous contenterons de diie
que, quelle que soil l'époque où a é é établie
la loi du secret du cai on de la messe, il n'y
a pas de particulier qui puisse en conscience
se dispenser d'y obéir. En effet, tout parti-
culier est obligé de céder en conscience à
une loi portée par une autorité légitime, et

qu'on ne peut sans erreur accuser d'avoir
outrepassé ses pouvoirs. Or, telle est incon-
testablement la loi du secret dont nous par-
lons. Cette loi se trouve consignée dans les

rubriques du Missel romain, (jui doit servir
de modèle à toutes les autres. Le pape en fait

une obligation à tous les pasieurs, aussi
tous les évcques ont marché en cela sur ses
traces. Tous les missels renferment la même
prescription, et ce n'est point sans scamlale
qu'on a vu quelques novateurs vouloir chan-
ger en ce point ia pratique de l'Eglise, pra-
tique consaciée par le saint concile de
Trente, dont nous allons citer les termes.
Il dit, sess. 22, cap. 5 : Proptemn pia mater
Ecclena ritus quosdam, ut scilicet quœdam
snbmissa voce, alia vero elutioi e in misua pro-
nuntiartntur, insliluit. Et dans le canon 9:
Si quis (lixeril Ecdesiœ Romance rilitm, quo
submissa voce pnrs canunis et virba consecra-

tionis profeiuniur, damnandum esse, aut lin-

gua lantuin vulgari celebrari debere... ana-
liiema sit.

Celle loi pourra paraître extraordinaire à

celui qui ne .sait pas rétléchir; mais celui

n'y :i dans le canon que ces six prières qui aient la

concliisien pn>pre des oraisons : Per Cliristum Do-
minum noatrum.



40y CAN CAN 410

qui médite n'en est pas surpris. Le silence et

le serrel conviennent auv sacrifices ; Dieu

1 avait même prescrit dans son ancienne loi :

le grand prclre entrait seul d.ms le Sainl

des saints, il y priait nou-seulemonl sans

être entendu, mais même sans être vu du
peuplc;celle couluino, loind'élrc conlraireau

SPiilinienl des anciens Pères, se trouve mar-
quée dans les liturgies de saint Basile et de

sainl Clirysostorne. L'Eglise grecque esl sur

ce point enllèrcmenl d'accord avec rEij;!ise

latine. — Pie V, en prescrivant de réciter le

canon à voix, basse, n'a donc demandé que

ce qui avait été prescrit p;ir ses préiléces-

scurs et c- nue la raison exigeait de lui.

'*. « Il suit, dit Colin {Traité des SS. My-
stères\Aç% maxiiT)es que nous avons établies

jusqu'ici, qu'un prêtre ne peut sans péché dés-

obéir à la rubrique du secret. Mais ce péché
eji-ii grici, ou n'esl-il que iégei?C'esl sur quoi
il est difficile que tout le monde soit d'acconi.

Quarli dit trois choses sur c^; poiut :
1° qu'il

n'y a vraisemblablement qu'un péché véniel,

ex génère suo, à réciter haut ce qui se doit

dire à basse \oix (quand cela ne va pas trop

loin, comme nous verrons dans un moment);
2° qu'on peut plus aisément tomlier dans le

péché mortel en récitant tout haut ce qui se

doit dire pn secret, qu'en récitant en secret

ce qui se doit dire tout haut; parce qu'un
hoiiune qui dit tout à voix basse, peut s'ex-

cuser ou sur la laiblesse de sa poitrine, ou
sur la crainte de troubler ceux qui célèbrent

en même temps que lui ; au lieu que celui

qui dit tout d'un ton élevé, n'ayant poiiit de

pareilles raisons, ne peut agir que de propos
délibéré : d'où il suit, ou qu'il méprise la loi

de l'Eglise, ou qu'il veut introduire un rite

différent du sien. Or, l'un et l'autre est très-

propre à donner du scandale. Je ne vois pas

même, qu'abstraction faite du scandale, le

mépris de la loi de l'Eglise, ou rinlenlion

d'établir un rite opposé au sien dans une
matière qui, comme le dit Jnenin, n'es/ pus

des moins importanles, i;e suffise pas pour un
péché mortel. Enfin Quarli ajoute qu'il y a

péché mortel à lire tout le canon à haute
voix: el c'est, poursuit-il, le commun senti-

ment des docteu'S, ainn r/ue l'ensnqne Gavan-
tus.U faut, selon lui (1), porter le même juge-
ment de ceux qui réciteraient tout haut une
partie notable du canon ou des autres priè-

res qui doivent être dites en silence, supposé
qu'ils eussent dessein d'introduire un nou-
veau rite, ou qu'ils donnassent un grand
scandale aux assistants ; scandale qu'on ne
manque guère de donner, soit à ceux qui,

connaissant les vraies règles, ne peuvint,
comme le disait de lui-même le P. Mabilion,

supporter la témérité de ceux qui les vio-

lent, soit à de jeunes prêtres, qui s'ima-

ginent, surtout (|u<ind ils sont dans la dé-
pendance, n'avoir rien de mieux à faire que
de se régler sur les anciens.

« .le voudrais pouvoir tempérer la rigueur
de cette décision ; mais toutes réilexions

faites, cela me paraît bien difficile. Il n'y a

(1) Qiiarti, part, i, lit. IG, dub. 1.

{^) Voy. Quarli sur toute celle matière, dub. i, 2 et

ici, comme ailleurs, que le cas d'une bonne
foi invincible qui puisse excuser. Mais cette

bonne foi, c|ui doit natire d'une ignorance
non coupable , peut-elle se supposer, au
moins longtemps, dans des personnes qui
doivent savoir? Et en général est-il aucuu
docteur particulier dont 1 autorité doive l'em-
porter sur celle des rubriques, travaillées

parles ordres et sous les yeux d'un pontile

aussi éclairé qu'il était saint, autorisées par
le suffrage d'uti grand nombre de conciles,
et adoptées par tous les évêques?

« Plaise à Dieu de faire, par son infini(

miséricorde, que nous ayons tous les mêmes
sentiments el les mêmes pratiques. Celle du
silence a un avantage. De l'aveu de tout le

monde, on peut la suivre sans péché ; il y a
au moins du doute sur la pratique con-
traire. En faut-il davant.ige pour décider

un prêtre, qui ne veut déplaire ni à Dieu ni

aux hommes ?

« Après avoir parlé de ceux qui récilent à
pleine voix ce qu'il faut lire en silence, il faut

dire un mot de ceux qui, tombant dans l'ex-

trémité opposée, lisent tout d'une voix si

basse, qu'on ne peut les entendre. Presque
tout le monde convient qu'ils pèchent en
cela, parce qu'ils violent une loi aussi an-
cienne que la liturgie; et qui, quand elle

serait beaucoup plus récente, mériterait les

plus grands égards, à raison de l'autorité

dont elle est émanée. Navarre et Cajélan
croient même qu'il y a péché mortel à en
user ainsi. Bonacina, Quarti el presque tous

les autres n'y mntlent qu'une faute vénielle;

et ils ont raison. Il n'y a là ni une irrévé-

rence noliible contre le sacrifice, ni une vraie

intention d'établir un rit(^ opposé à celui de
l'Eglise. Tout ce qu'on peut y trouver de

plus répréhcnsible, c'est ou une crainie ex-
cessive de s'incommoder, ou quelque suile

d'une habitude contractée dans de petits vais-

seaux, où il fallait parler bas pour ne pas
interrompre ceux qui célébraient en même
temps: or, cela est fort éloigné du péché
mortel. Mais enfin

,
puisqu'un homme de

bien doit s'abstenir des fautes les plus légè-

res, ceux qui ont contracté la mauvaise ha-
bitude de dire tout d'un ton bas, doivent

s'en déprendre au plus tôt. Comment prô-

chera-t-on l'Evangile, si on se ménage jus-

qu'au point de ne pas lire à voix haute?

« Ce serait encore un plus grand mal de

réciter si bas les choses mêmes (]ui doivent
être dites en silence, qu'on ne s'entendît pas

soi-même. Et Quarti, qui de .sou naturel était

indulgent, croit qu'il y aurait péché mortel
à prononcer ainsi les paroles de la consécra-
tion. Castro Palao, qui tiie pour lui Médina
et quelques autres, va plus loin encore ; et

il soutient qu'en ce cas un [irêtr*^ ne consa-
crerait point. Navarre pense différemment,
et je pense comme lui. On peut très-bien

articuler les paroles sans s'entendre ; et il

ne faut pour la consécration que des paroles

réellement prononcées (2J. Mais il les faut ; el

$eq.
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lout le monde convient qu'nne expression

mentale ne suffirait pas.

« Grâce à Dieu, il y a peu de prêtres qui

parlent jtssez bas pour ne se point entendre,

îorsijue rien ne les en empêche ; mais il n'y

en a i.)ue trop qui disent la messe et leur of-

fice d'une manière si vive , si précipitée,

manrjeanl les mots et bredouillant, qu'ils ne

prononcent distinctement rien de lout ce qui

doit être entendu. Or, ceux-ci pèchent évi-

demmeul, et contre celle loi de la rubrique :

Saci-rdos maxime curare débet ut ea quœ clara

voce dicrnda sitnt, distincte et opposite pro-
férai (1), et contre le respect infini qui est

dû au sacrifice. Et quand on dira que ce pé-
ché est grief, si cela ;irrive souvent, comme
il est d'^s;lg;e par rapport à ceux qui s'en

forment l'habiluile, on m dira rien i\u\ n'ail

été soutenu par Lessius, par Bonacina, pai

Filliucius et par un grand nombre d'autres,

d'ailleurs Irès-élnisnés de muUiplier les pé-

chés mortels (2). Il en est de uièuie, et par

la n)pme raison, de ceux qui estropient une
qua.ililé considérable de mois jusqu'à en
rompre le sens.»

CAPACITÉ.

C'est l'aptitude qui rend quelqu'un propre
à faire un acte ou à remplir une fonction.

—

En terme de droit capacité s'entend plus par-
ticulièrement de la faculté do contracter, de
disposer, de recevoir, soit par acte entre-

vifs, soil par dispositions teslament.tires.

L'incapacité n'affecte guère que celui envers
qui l'mrapable contracte. Ses actes ne sont
pas ordinairement nuls de plein droit, mais
seulement rescindibles. La capacité él.tnl dif-

férente suivant la nature de l'affaire à traiter,

nous remettons à en parler spécialement lors-

que nous trailerons de chacune des espèces
de conventions. Voy. Donation entre-vifs,
TESTiHENT, Mineur, Mariage, Contrat, Lé-
gataire, Convention.

CAPITAINE DE NAVIRE.

C'est celui à qui est confiée la conduite
d'un navire ou d'un autre bâtiment de mer.
— I.esdevoirsdu capilainesont Irès-étend :s :

vigilance, connaissance de la science mari-
time, etc.. Ses droits et ses principaux de-
voirs sont tracés dans le Code de commerce,
lit. D, que nous nous contenions de trans-
crire.

221. Tout c.ipi'aine, ni.itire nu patron, cliargé de
la coiiiiiiile d'nn ii;ivire on ,i(iire l).ilirnent, esi ga-
rant (i- SOS fautes, iiiéiiie iégères, iian< l'exercice de
ses liinclions.

222. H est ^e^ponsable dus marclimidises dont il se
rliari;e. — Il «ii fui.niii nue recnnnaiss:uice. — Celte
recoiniaissiinre se iKinime connmsscmcnt.
223 11 appariienl au cap:iaine de foruier l'équipage

(lu vaisseau, et de clloi^ir et louer les matelots et

autres gens de réipiipage; ce qu'il fora néanuioiiis de
coiiceri avec les propriétaires , lorsqu'il sera dans le

lieu de leur demeure.
224. Le capii;niietient un registre coté et paraphé

par l'un des juges du tribunal de commerce, ou par'

(1) Rubr. pan. I, lit. 16, n. 2.

le maire ou son adjoint, dans les lieux où il n'y a pas
de tribunal de commerce. — Ce registre contient :

—
les resolutions prises pend;ini le voyage, — la recelte
et la dépense concernant le navire, ei généralement
toutre qui concerne le faii de sa charge , efioui ce
qui peut donner lieu à un compte à rendre, à une de-
mande à former.

I

225. Le (apiiaine est tenu,, avant de prendre
charge, de faire visiter son navire, aux termes et dans
les formes prescrites par les règlenienis. — Le pro-
cèvverbil de vi-ile est déposé au greffe du trihunal

de commerce ; il en est délivré extrait au capitaine.

• 226. Le c.ipilaineest tenu d'avoir à hoid : — l'acte

de propriété du naviie, — l'acte de francisatiim ,
—

le rôle d'éqtiip:ii,'e. — les connaissements et cliarles-

partie*, — le< piooès-verbinx de \isite, — les acquits

de paiement ou à caution des douanes.

227. Le cai'itaine est tenu d'être en pers"nue <lans

son navire, à l'entrée et à la sortie des ports, havres

et rivières.

, 228. En cas de coniraveniiou aux ohligati-ns im-
posées par les iinalre arliies pié.'édeuis, le ca-

pitaine est responsalile de lu .s les évén>'nienls envers

les intéiessés au navin^ et au ehargem ni.

221). Le capiiaine répond érfalemiîiil de tout le

donun.ige qui peut arriver aux marchandises qu'il au-

rait cliargées sur le tillac de sou vaisseau sans le

ciiiisenlemenl par écrit dn chargeur. — Celle dispo-

sition n'est point appliialile au pel:t cibotage.

230. La responsabilité du capiiaim; ne cesse que par

la preuve d'ohslaclos de force majeure.
i 251. Le capitaine et les gens de l'é(|ui|iage f]ni sont

à bord , ou qui sur les clmlnupes se rendent à bord

pour faire voile , ne peuvent êire arièiés pour dettes

civiles, si ce n'est à raison de celles qu'ils auront

contractées pour le voy ige ; et mémo, dans ce

dernier c;is, ils ne peuvent êire arrêtés, s'ils donnent
caution.

5!32. Le capitaine, dans le lieu de la demeure des

propriétaires ou de leurs fondés de pouvoir, ne peut,

SLins lenr autorisaiioii spéciale, (aire travailler au r.i-

doiib du liàliment, acheter des voiles, cordages

et auires choses pour le liàiiuient, prendre à cet etfet

de l'argent sur le cnrps du navire, ni Irétei le i.avire.

253. Si le bàiimenl éiait frété dn consentement
des propriétaires, et que quehjue-ï-uns d'eux fissent

relus de coniriluier aux frais nécessaires pour l'ex-

pédiier , le capitaine pourra, en ce cas , vingt-quatre

heures après sonim:iiion faiie aux refisanis de

l'ourinr leur contingent, emprunter h la grosse pour

lenr compte sur leur portion d'iiiléi êl dans le naVire,

avec auiorisaiion du juge.

23i. Si, pendant le cours du voyage, il y a néces-

sité de radoub, ou d'achat de victuailles, le capitaine,

après l'avoir constaté par nu procès-verbal si,jné des

principaux de rcquipage, pou>rx, en se faisant auto-

riser en France par le tribunal de commerce, nu, à

défaut, par le juge de paix, chez l'olranger par

le consul français, on, à défaut, par le niagisuat des

lieux, einprunier sur le corps et ipiille du vaisseau,

mettre en gage ou vendre des marchandises jnsipi'à

concurrence de la somme que les besoins constatés

exigent, — Les prnpriélaires, ou le capitaine qui les

représente , tiendnuit compte des marchandises ven-

dues d'après le cours des marchandises de mêmes
natiireet qualité dans le lieu de la décharge du navire,

à l'époque de son arrivée.

2î.'i. Le ciipiiaine, avant son départ d'un port

étranger ou des colonies françaises pour revenir eu

France , sera tenu d'envoyer à ses propriétaires ou à

leurs fondés de pouvoir, un lompie signé de

lui , contenant l'étal de son chargement . le prix

des marchandises de sa cargaison , les sommes par

lui empruntées, les imins et demeures des préieins,

236. Le ciipitaine qui aura, saiis uccessiié, pris de

!2) Quart), loid., iu\). \.
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l'argent sur le corps, avitaillement ou équipement du
navire, engagé on vendu îles marcliandlses on vic-

luailles, on qui aura employé d:ins ses coniples des

avaries et des dépenses supposées, sera responsable

envers rarnicmeni , el personnellement lenn du
remljonrsenienl do l'argent on dn payement des ob-
jets, sans préjudice de b poursuite criminelle, s'il y
a lieu.

237. Hors le cas d'innavigabililélégalemenlconsta-

tée, le ca|>it;iine ne peut, à peine d(; nullité de la

vente, vendre le navire sans un pouvoir spécial des
propriélaires.

258. Tout capitaine de navire, engagé pour un
voyage , eM tenu de l'achever, à peine de tous dé-

pens, domniages-iutérèls envers les propriétaires et

les affréteurs.

259. Le capitaine qui navigue à profil commun sur

lecliargeme-'t, ne peut faire auiun tralicni (••mimerce

pour son compte particulier , s'il n'y a convention
coDiraire.

240. En ca< decontraventinn aux ilispositions men-
tionnées dans l'anicle précédent, les niarcliatulises

embarquées par le capitaine
,

pour son compte
particulier, sont confis(iuées au profil des autres in-

téressés.

241. Le capitaine ne peut abandonner son navire
penilant le voy.ige, pour quelque danger que ce soit,

sans l'avis des (li'ficiers et principaux de l'équipage;

el, en CB cas , il est tenu de sauver avi c lui l'arg'ut

el ce qu'il poiirra des marchandises les p^us

précieuses de son chargement , sous peine o'en

répondre en son propre nom. — Si les oltjeis ainsi

tirés du navire sont perdus par quebiue cas fortuit

,

le capitaine en demeurera déchargé.
242. Le capitaine est tenu , dans les vingi-qnatre

heures d« son arrivée, de faire viser son registre, et

àe faire son rapport. — Le rapport doit énoncer :
—

le lieu et le temps de son dépari, — la route qu'il a

tenue, •— les hasards qu'il a courus, — les désordres
arrivés daiis le navire, et toutes les circonstances re-
marquables de son voyage.

2i5. Le rapport est fait au greffe devant le prési-
dent du tribunal de commerce. — Dans les lieux où il

n'y a pas de irihimal de < ommerce, le rapport est lait

au juge de paix de l'arrondissement.—Le pige de paix
qiii a reçu le rappon, est leuu de l'envoyer, sans
délai, au préçidentduiribunaldec ininierie le p'us voi-
sin. — Dins l'un et l'autre cas, le dépôt en est fait au
greffe du tribunal de commerce.

244. Si le capitaine aborde dans un port étranger,
il esl tenu de se présenter au consul de France, de
lui faire uii rapport, el de prendre un certificat cons-
tatanl l'époque de son arrivée et de son départ, l'étal

et la nature de son chargement.
245. Si, pendant le cours dn voyage, le capitaine

est obligé de relâcher dans un porl français, d esl
tenu de déclarer au président du tribunal de com-
merce du lieu les causes de sa relâche. — Dans les

lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, la dé-
claration esi laiie au juge de paix du canton. — Si
la relâche forcée a «eu dans un poi t éiranger, la

déclaration est faite .ni consul de France, ou, à son
défaut, au magistrat du li''ii.

246. Le ca|)iiaine()iii fait naufrage, etqui s'estsauvé
seul on avec pai tie de son équipage, est tenu de se
présenter devant le juge du lieu, ou, à défaut de juge,
devant tome antre autorité civile, d'y laire son rao-
pori , de le faire vérifier par ceux de son équipage
qui -e seraient sauvés et se trouveraient avec lui, et
d'en lever expédition.

2i7. Pour vérifier le rapport du capitaine, le juge
reçoit l'iiitcrrogaioire des gens de l'éiiuipa^'e et, s'il

esi possible, des passagers, sans préjudice des autres
preuves. — Les rapports non vérifiés ne sont point
adniis .i la déiharge du capitaine, et ne font point foi

en justice, excepté dans le cas où le capitaine nau-
fragé s'est sauvé seul dans le lieu où il a fait son rap-

port. — La preuve des faits contraires esl réservée
aux parties.

248. Hors les cas de péril imminent, le capitaine
ne peut décharger aucune inarcbandise avant d'avoir
fait son rapport, à peine de poursuites extraordinaires
contre lui.

249. Si les victuailles du bitiment manquent pen-
dant le voyage , le capiiaine, en prenant l'avis des
principaux de l'équipage, pourra c<Mitraindre ceux
qui auront des vivres en particulier de les mettre en
commun, à la charge de leur en payer la valeur.

CAPITAUX fPÉCHÉs).

Tous les pêché.s n'ont pas le même tJegre

de m;ilice ; lous n'ont pas une induence éga-
lemenl pernicieuse. Il y en a qui iiiarciient

seuls et sans suite, coiniTie ces brigands iso-

lés qui produisent le mal, un grand mal peut-
être, mais qui n'est point à comparer aux
dé.sordres elîroyables produits par les chefs

de brigands qui traînent à leur suite une
multitude de malfaileurs subalternes, qui
causent d'autant plus de mal qu'ils sont con-
duits par une m;iiii plus habile. Tel est aussi

le caraeière distindif des pécliés capitaux.
Rarement ils marchent seuls

; presque tou-
jours ils sont accompagnés de s;itellites hi-

deux qui les rendent infiniment dangereux.
En traitant de chaque péché capital en par-
ticulier, nous dirons les vices que chacun
traîne à sa suite.

Nous comptons sept péchés capitaux : L'or-

gueil, l'avarice, la luxure, l'envie, la gour-
mandise, la colère et la paresse. Ces péchés
sont inorlels de leur nature. Ce n'est pas
qu'ils ne puissent devenir véniels; mais s'ils

n'ont pas toute la grièvelé qui leur esl natu-
relle, c'est que les actes qu'on en fait sont

des actes imparfaits, qui ne sont pas consom-
més dans leur espèce, on que ce qui en est

l'objet n'est pas d'une certaine considéialion
;

ou qu'ils sont accompagnés de certaines cir-

constances qui lesexcusenl àcerlains égards.

On y remarque néanmoins toujours les pre-
miers traits de celteopposition singulière au
salut, qui leur est naturelle, rien n'y étant si

contraire que l'amour désordonné de soi-

même, des honneurs, des plaisirs et des ri-

chesses, auquel on peut les réduire tous,

Voy. Orgueil, Avarice, Envie, Ldxure,
Gourmandise, Colère, Paresse.

CAPITULAIRES.

Les Capitulaires sont des règlements faits

dans les assemblées générales de la nation,

composées des personnes les plus notables

de l'Klal, ecclésiastiques et laïques. Le roi

proposait les matières et décidait après avoir

pris l'avis de ceux qui étaient préseuls. Un
grand nombre de ces capitulaires coiicenio

les affaires ecclésiastiques. La plupart soisl

de Charlenuigne et de Louis le Débonnaire.

Il y en a quelques-uns des rois de la première

race, depuis Childeberl.Gls de Clovis. On la
nommait Canitulaires, parce que c'était iii!

recueil des décisions données dans chaque
assemblée générale, et rédigées en abrégé

par articles oa chapitres.
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CARACTÈRE

4iG

Caractère, marque spirituelle et indélébile,

qui consacre à Dieu pour toujours ceux qui

reçoivent validement le bapléme, la couGrma-
lion et l'orilre.

« Le concile de Trente, disent les Confé-

rences d'Angers, dans le canon 7, nous pro-

pose un autre effi-t propre à quelques sacre-

ments, et au sujet duquel il (léfniit liois cho-

ses : la première, que le baplême, la confir-

mation et l'ordre impriment dan^ l'âme un
caractère; la seconde, que ce caractère > si

une marque spii iiuellc qui ne peut être effa-

cée ; la troisième, que c'est pour cela qu'on

ne peut recevoir plus d'une lois ces Irois sa-

crements : Si rpiif. dixerit in liibiis saeramen-

tis, bnplismo scilirel. confinnatione et ordine,

non imprimi chwacterem in nni i a, hoc tst,

signuin quoddam spirilale et indélébile, unde

ea iiemrt non possunt, annthema sit.

« Saint Augustin a enseigné ces irois vé-

rités en plusieurs endroits île ses ouvrages;

dans la lettre 23 qui est la 98 de l'édiiion

des Bénédictins, il dit que « ceux qui sont

baptisés par les liéréiiques rrçoivent le ca-

ractère du Seigneur, et qu'on porte ce ca-

ractère hors du troupeau de Jésus-Christ. »

Dans la lettre 50 au comte Bonifiée, qui est

la 183' de l'édition des Bénédictins, il dit

« qu'on ne baptise pas ceux qui, avant r(!çu

le baptême parmi les hérétiques, reviei>nent

à l'Eglise, parce qu'on reconnaît en eux le

caranère du Seigneur iiu'on ne veut pas vio-

ler. » Dans le livre ii contre Parniénicn,

chnp. 13, il dit que « les saircmenls de bap-
tême et de l'ordre se donnent avec une cer-

taine consécration, qui fait qu'il n'est pas

permis dans l'Eglise catholique de réitérer ni

l'un ni l'autre (1). » Dans le livre u contre

les lettres de Péliiien, chap. lOt, il dit que
« la confirmation est un sceau sacré comme
le baptême. »

« Le caractère est, selon saint Thomas
dans la troisième pai le. question 63, art. h,

un sceau qui orne l'âme de l'homme et le

rend capable de recevoir et de disirihuer ce

qui est du culte de Dieu. » Le caractère du
baptême donne le droit de recevoir les au-
tres sacrements. Le caractère do la confirma-

tion donne pouvoir à un homme baptisé de

combattre pour la foi, comme soldat de Jé-

sus-Clirisi, contre ses ennemis. Le caractère

de l'ordre donne le pouvoir d'exercer les

fonctions erclésiasiiques et d'administrer les

sacrements aux fidèles. Ces trois sacrements
forment ainsi dans lEi^lise, comme dans les

républiques de la terre, les trois élats diffé-

rent' qui en partagent tous les peuples, c'est-

à-dire les citoyens qui en soal les membres,

(I) Utrnnique sacranienliim est et qu:idani conse-

cr;ilini e nlriMiiqiie lioniiiii ilalur, illud ciiiii hnp if.i-

liir, Isliiil cuMi OMiin;ilur, ideoque iii cailiulica ulriim-

que ixiii licrt iieiail.

(-1) Pienarii comilii aiicloriiate, nrigina'i- consue-

luilo lliniala e-l rtiam ovein qnan fciris errab:il , el do-

uiiniciiin characterem a bllacbns depritilalonbiis

suis loris aci:eperal, venieniem ad chri-i.ianae uiiilatis

salulei», ab errore corrigi , a capiiviiaie liberari, a

les soldats qui la défendent, elles mag.strats
qui la condui-icut.

« Quoiqui' le culte extérieur de Dieu cesse
après cette vie, néanmoins le carat 1ère dé-
mence dans Ii'S saints, pour augmenter leur
gloire, et dans les damnés pour leur houle.

« L'Kglise ne rebaptisant pas ceux qui,

é'anl infci tés d'hérésie, ont reçu le baptême
de la main des liérètiques, nous fait connaî-
tre par là (|ue ceux qni reçoivent les sacre-
menls de baptê'iie, de la confirmation et de
l'ordre, avec des dispositions impie-, reçoi-

vent néanmoins le caractère, pourvu qu'ils

reçoivent volontairement ces sacrements :

c'est pourquoi saint Augustin dit que, « si

une brebis iiui a reçu hors de l'Enlisé le ca-

ractère du Seigneur de la main des voleurs

qui l'avaient trompé\ revient à l'unité chré-

tienne, il faut lui laire rétracter ses erreurs,

la délivrer de la captivité, guérir ses plaies,

et nconnaîlre en elle le caiacière du Sei-

gneur, et ne la pas déclarer nulle (2;. »

« (Ilelui qui a reçu le caractère du bapléme
sans en recevoir la grâce, s'il vient à laiie

pénitence de sa faute, reçoit en vertu du c i-

raclère la grâce qu'il aurait dû rece'voir à
son baptême (3). Saint Augustin nous ensei-

gne cette vérité bien clairement.
(I Si on conférait le baptême, la confirma-

tion ou l'ordre à un adulte qui aurait l'usage

de raison, par forci- el malgré lui, ils ne lui

imprimerai"nl point le caractère comme oq
l'iulére de la décision d'Innocent 111 dans le

chapitre Majores, de Baptismo; car le con-
sentement est nécessaire dans ceux qui re-

çoivent les sacrements après avoir atteint

l'usage de raison. Ce consentement est une
préparation qui Ole l'obstacle d'une volonté

contraire, qui empêcherait les sacrements de
produire leur elTet ; de sorte que si on bap-
tisait un adulte endormi qui aurait marqué
de la répugnance pour le baplême, il ne se-
rait pas baptisé, et il faudrait le rebaptiser

au moins sous condition. »

CARDINALES (Vertus).

Ce sont les vertus fondamentales de la mo-
rale chrétienne, savoir la prudence, la jus-

tice, la force el la tempérance. Voy. ces mots
et l'art. Vebtus mobales.

CARDINAUX.
Cardinal, prince de l'Eglise, conseiller el

vicaire du pape, dans les fonctions de son
pontificat. On distingue trois ordres de cardi-

naux; les évêques, les prêtres et les diacres.

Les premiers cardinaux de chacun de ces or-

dres sont appelés chefs d'ordre; cl, en celle

qualité, ils ont la prérogative au conclave de

recevoir les visites des ambassadeurs, et de

vninerc sanari, characterem lamen in ea dominicum
agiiiisci, poliusouain iinprobari. flt; Bn;)(. /. vi, r. 1.

(5) Qiiodniile daliiin est lune valere iiiripil ail sa-

liilem, ciini illa ficlio verar-i coiilessii'ne rcces-erit...

reconcilialioniî ac pace pr:Fstalur, ni ail reni'ssinneni

peccaloinni ejiis in unilate jam proilesse inclpiai sa-

craiiientum
,
quod accepluin in sihisniaie pro.lesse

non poterat. iS, Aug. lib. i de Bapt. contra Donalistas,

Cil.
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donner audience aux mngistrats. Le nombre
desc.inliiiauxaélc assez longlemsnrbilraire:

enfin Si\!e V le fixa à soixaiUeilis, pour re-

Tiouvolcrla mémoire des soixanle-dix iiisci-

ples de Jésus-Clirist. De ces soixaiile-dix

cardinaux, sis «ont évêques, cin(|Uuii(e prê-

tres el quatorze diacres. C'esl celle assem-
blée qu'on apielle \e sacré collège. Le cardi-

nai-évèque d'Ostie esl toujours censé le

premier el le doyen de lous les cardinaux,
quand même il ne le ser lil pas en récepiion.

Il a seul le droit de sacrer le p.ipe: il porte

Je pallium comme lesarchevcqui's ; et, comme
il représente tout le collé;;e en sa personne,

il prérèile les rois el autres souverains , el

reçoit les visites avant lous les potentats qui
rei'unnaissenl le pape. Les cardinaux-évê-
ques, qui sont regardés comme les princi-

paux conseillers el coailjuleurs du papi\

poricnl le lilre de leurs évèciiés. Ainsi, pour
désigner lel ou tel cardinal-évêque, l'on dit

le cardinnl-éiérjue de lel 1 eu. Pour les cardi-

naux pré rcs el diacres, ils portent aussi le

nom des litres qui leur sont aliribués. Quel-
ques auteurs ont fait remonier jusqu'à saint

Pierre l'origine de la diguilé de cardinal : au
Diuins rst-il certain qu'elle ist fort ancienne.
Elle était à la vérité bien différente dans ses

commencemenis de ce qu'elle est aujour-
d'Iiui. Les cardinaux u'avaienl point alors le

pas devant les cvêciue^ ; mais ils élaient les

premiers après eux. C'ét.iient des prêtres ou
des diacres (lui travaillaient, sous la conduite
du pape el de< évêques, à subvenir aux be-
soins des fidèles. Ainsi, dans la primitive

Eglise, on a|;pelail pi élre-cardinal le prêtre

principal d'u'ie paroisse, qui suivait iinmé-
dialemeni l'évêiiue. Les prêtres principaux
ou les curés des paroisses de Rome porl;iient

aussi le lilre de prêtres-cardinaux. En géné-
ral, un prêtre ou un diacre qui avait une
église ou une chapelle à desservir portait le

nom de pre'tre ou de diacre-cardinal ; el on
les (lés'gnail par le nom de l'église ou de la

chapelle qu'ils desservaient. C'esl la la pre-
naière origine des titres que portent les car-
dinaux. Le lilre de cardinal resta sur le

même pied jusqu'au onzième siècle. La gran-
deur des papes s'étanl cunsidérableuienl ac-
crue, ils voulurcni, pour lui donner plus de
relief, avoir, comme les souverains, leurs

uiinislres el leurs conseillers. Ils les clioisi-

renl parmi les prêtres et les diacres-cardi-

naux de Home, qui, depuis ce temps, eurent
seuls le droit de porter le litre de cardinaux.
Les papes les comblèrent à l'envi de privi-

lèges, d honneurs el de digiiités ; en sorte

que, croissant toujours en grandeur, ils se

sont ple> es au-dessus desévêques par la seule
dignité de cardinal, quoiqu'elle ne soit que
d institution ecclésiastique. Un simple clerc-

cardinal a aujourd'liui la préséance sur le

plus ancien prélal. Les cardinaux prétendent
même que leur dignité les égale aux rois. Ils

disputent le pas aux enfants, frères, oncles
el autres parents de rois, comme aussi à
lous les princes qui ne portent pas une cou-
ronne royale. Outre une infinité de préroga-
tives dont ils jouissent, comme d'avoir voix
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aciiveelpassiveau conclave fy oy. Conclave),
d'être exempts de la juridiction des évêques,
el de jouir de lous les droits épi<copaux

,

d'être estimés citoyens des villes où le pape
réside, de ne reconnaître pour supérieur et

pour juge que le pipe seul, d'accorder des
indulgences pour Cl nt jours à qui bon leur
semble, etc., ils ont encore celle île porter la
pourpre el un manteau ro\al de six aunes
de queue. Le pape seul peut donner le clia-
pcau de cardinal.

CARÊME. ;

Bergier a fait l'hisloire du carême. Des dif-

férenies transformations qu'il a subies, il a
éiiUMiéréles ilifTérenls carêmes qui ont existé,

touclié l'inlluence que le carême est de na-
ture à produire sur la santé publique el le

bien-éire de l'humanité. Comme celle der-
nière considération nous parait Irès-impor-
l.inle, nous lui avons donné (luelques déve-
loppements au mol Tempérance.

Jl nous reslerail donc à Iraiier des devoirs
qu'impose le carême. Ils se réduisent à deux

,

au jeûne et a l'abslinence. Nous avons con-
sacré un article spécial à chacun de ces de-
voirs. Voij. Jeune, Abstinence. Le concile
de Trente désire qu'on se confesse en ca-
rême. Voy. Confession, n° 13. 11 a défendu
de faire des mariages solennels en carême.
Voy. Empéche.ment, n' 3.

CARRIÈRES.-

Sont compris sous ce mot : les terrains qui
renferment les ardoises et les grès, les pier-

res à bàlir el autres ; les marbres, granits
,

pierres à chaux, pierres à plaire, les poiizzo-

l;mes, bs strates, les basalies, les marnes,
craies, sables, pierres à fusil, argiles kaolin,

terre à foulon, terres à poterie, les substan-
ces terreuses el les cailloux de toute nature,
les terres pjrileuses regardées comme en-
grais, le tout exploité à ciel ouvert ou avec
galeries soulerraincs {Lui du 21 avril 1810,
art. 'i-). — L'exploitation des carrières à ciel

ouvert peul avoir lieu sans l'auiorisaiion de
l'auloriié, sous la simple surveillance de la

police (.4//. 81). Mais il faut une aulorisa-
tion pour l'exploitation avix galerie souter-
raine. L'administration des mines a la sur-
veillance de ces exploitations {Art. 82). Nous
n'entrerons pas dans le déiail des formililés

nécessaires pour l'obtenir, ni dans toutes les

distinctions de la loi. Nous nous conlenle-
rous seulement de dire de quelle nature sont
les carrières, si leurs produits sonl des fruits

que l'usufruitier puisse recueillir et que la

femme mariée sous le régime de communau-
té puisse partager. Le Code ci\ il, art. 598 et

1403, fdil une distinction : ou elles étaient ou-
vertes avant le mariage el le commencement
de l'usufruit , ou elles n'étaient pas ouvertes.
Si elles étaient ouver;es, elles sonl regaidées
comme un revenu du sol el lui sont assimi-
lées; si elles n'étaient pas ouvertes, l'usu-

fruitier ne peut les ouvrir. Le conjoint com-
mun doit restitution à celui à qui appartient

la carrière, si pendant la communauté elle a
été ouverlet
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Les difOcnllés auxquelles donne lieu l'ex-

ploitation des carrières sont jugées par les

conseils de préfoclure, sauf recours au con-

seil d'Elat. — Les carrièns ne peuvent cire

ouvertes qu'à une certaine distance des édi-

fices publics et des chemins; c'tslaus règie-

menls locaux qu'il faut recourir pour con-

naître cette distance.

CARTES (Jeu de). Voy. Jeu.

CAS Dli CONSCIENCE.

Le cas de conscience est une question de

morale relative aux devoirs de l'Iionome et

du chrétien, qui consiste à savoir si telle ac-

tion est permise ou défendue, ou à quoi peut

être obligé un homme iliins telles circonstan-

ces. — Les difficultés qui arrivent à toute

sorte de personnes dans leur conduite et

dans leurs affaires, pour prendie un juste

parti entre leurs devoirs et leurs intérêts,

qui souvent ne s'accordent point, obligent

ceux qui se trouvent dans cet état, et qui

veulent se faire justice, de recourir à an
conseil fidèle pour résoudre ces difficultés ,

et lu voie est de choisir des personnes qui,

par leur science, leurs lumières, leur expé-
rience et leur probité, puissent décider ces

sortes de doutes qu'on appelle cas de con-
science, et c'est pour cela que naturellement

on vient aux docteurs qui doivent avoircetle

science qu'on peut appeler, selon l'Evangile,

la science du royaunie des cieux. Ainsi celte

fonction li'ur fail un devoir de savoir les

lois divines et humaines, et les autres règles

d'où peuvent dépendre les décisions des dif-

ficultés sur lesquelles on les tonsulle, de

s'appliquer avec beaucoui) d exactitude à
l)ien entendre les faits et les questions, et à

se déterminer par un amour sincère de la

vérité et de la justice sans condescendance
aux fnlérêts et aux passions des personnes
qui consultent , et sans sévérité ni autre

rigueur que celle dont la justice ne peut dis-

penser : car c'est elle-mênie qui doit décider

par l'esjiril de ses règles, qui n'étant faites

pour personne en particu ier, mais pour tous

en général, doivent s'applii|uer selon leur

usage, indépendamment de toute faveur et

acception de personnes et sans distinction

de rinlérét de celui qui consulte, et de l'iiité-

rêt opposé de l'autre, parce que c'est comme
un jugement qui se rend entre eux, et où il

faut conserver l'équité. Voy. Co.nseil.

CAS FORTDITS
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peut y avoir faute de la part de celui qui fail

éprouver quelque perle, ou il n'y en a pas.

S'il y a de sa faute, il en est responsable se-

lon les principes que nous développons aux
mots Dommages etintéhéts. — S'il n'y en a

pus, il n'en est pas plus responsable que du
cas fortuit le plus absolu.

Les cas fortuits qu'on ne peut imputer à

aucune faute, peuvent avoir des suites diffé-

rentes pour ce qui regarde les engagements.
Quelquefois ils rompent Us engagements:
ainsi le vendeur est déchargé de lobligilion

de livrer la chose vendue, si elle péril sans

sa laule, pendant qu'il n'est pus encore en
demeure de la délivrer. D'autres fois le cas

fortuit ne cliange rien à rengagement quoi-

qu'il cause des pertes : ainsi une personne a
emprunté une somme d'urgent, il la perd

sans sa faute, il esi tenu de la rendre, comme
s'il en avait fait le meilleur emploi du mon-
de. 11 y a même des cas fortuits qui obligent

sans aucun engagement : ainsi celui qui a

trouvé une chose perdue est obligé de la con-

server el d'en prendre soin pour la rendre

à son maître ; et s'il ne sait à qui elle appar-

tient, il doit s'en informer par les voies qui

peuvenl dépendre de lui , en faisant même
faire des publications et annonces pour le

découvrir, si la chose le mérite, el qu'il soit

de la prudente d'en user ainsi. — De même le

propriétaire d'un héritage où s'est déchargé i

le débris d'un bâtiment tombé, ou ce qu'un
|

débordement a déiuché d'un autre héritage,
,

est obligé de souffrir que celui qui a fait '

cette perte relire ce qui en reste, et de don-
ner pour cela l'accès nécessaire dans son
héritage.

Il esl impossible de donner une règle gêné-
|

raie des cas l'ortuils dont il peut naître des

engagements, soit dune part seulement ou
qui soient réciproques, et ceux dont il n'ar-

rive aucune sorte d'ongugement. Nous nous
contenterons de citer quelques articles du
Code ciuls qui concernent celte matière.

On appelle cas fortuits les événements qui ^
sont indépendants de la volonté de ceux à
qui ils arrivent, soit que ces événements
causent des gains ou des perles : ainsi trou-

ver un trésor ou perdre sa bourse, soni des
eus fortuits de ces deux espèces. Les cas ^

fortuits arrivent ou p.ir le fait des hommes,
comme le vol. un incendie, ou par un pur
efl'et de l'ordre divin el du cours o dinaire de
la nature, comme ui> coup de foudre, uu,nau-
frage, un débordement. La première espèce
prend ordinairement le nom de cas de force

majeui e ; la seconde retient te nom de cas

fortuits. Dans le cas de force majeure, il

1148. 11 n'y a lieu a aucuns dommages et intèrêVs

lorsque, par suiie d'une force rnajeuie ou dim cas

forliiil, le ilébileiir a été eiiipéclié de iloniier ou J«

faire ce à inioi il ét.iit obligé, '>ii .t fait ce qui lui ctai

inlerdit. (Voy. an. 6'7, s5"), 130à. 18SI.)

1807. Il ii'esl lenii (le clicplelier) ilu cas forniii

que lorsfiu'il a clé précé lé de ip^-lque laiii'^ de s

pan, sans liipielle la (rerie ne serait pas airivùe. '

1881. Si reni(iriinleur eniplnie l:i cliose ;i cm nul

usage, ou pour un temps plus long qu'il ne le '

vait, il sera tenu de la perle arrivée, méiue par .

; ^ forluit.

1882. Si la clinse prêtée péril par cas forluit ilo

l'cunTunteur aurait pu la garanlir en employani
sienne propre, ou si, ne pouvant coiiservtT que Tui

des lieux, il a préléié la sienne, il est leuu de la per

de l'aiiird.

18î)3. Si la cliose a été esiicnée en la prêtant,

perle qui arrive, même par cas fortuil, eai po
l'emprunteur, s'il n'y a convention contraire.

Voy. Perte de la chose due.

CAS RÉSERVÉS.

1. Tout ce qui tend à restreindre les pot'

voirs de l'homme et sa liberté d'action a po •

lui quelque chose d'odieux. Il se sent poi)
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à regarder les limites opposées à son auto-

rité coirime d'iniusles usurpations qui servent

d'aclo (l'accusation coiilinuel et persévérant

coulre le supérieur. 11 n'y a qu'une convic-

tion prorondc des droits du supérieur, qu'une
persuasion intime que les limtes sont com-
mandées par la nécessiié ou au moins ré-

cla.nécs par le plus grand bien qui puisse im-

poser silence à ces réciaiii.iliousde l'amour-

propre, qui cherche des prétextes conire la

raison elle-même. Les cas réservés si>nt une
restriclion iipporléi; aux pouvoirs les plus

élevés, à (elle puissance étonnante que Jé-
sos-Ctirist a donnée au prêtre de remelire

les péchés. Assis sur le iribunal redouiable

où il tient la place de .lésus-Clirist, le prêtre,

sondant les plaies de l'âme, rencontrant une
de ses maladies à lanuelle on lui défend d'ap-

pliquer le remède souver.iin, trouvant en un
mot un cas réservé, n'a-t-il pas été Içnté do
murmurer conire l'iiutorité qui, S' Ion lui,

abusant de son pouvoir, l'a mis dans l'im-

puissance de dire au pécheur le mieux con-
verti : Allez, vos péchés vous sont remis? Cvllo

réflexion si simple, saisie dans le cœur de

tout prêtre, doit nous faire comprendre que
cette quesilou est l'une des plus imporlanies

de la théologie morale. Pour la traiter con-
venablement, il faut le faire de manière à sa-

tisfaire tous les intérêts, à contenter le prê-

tre resserré dans ses pouvoirs, à le forcer à
dire: cola est bien, cela est juste. Il faut aussi

savoir dire au supérieur que s'il jouit de la

souveraine puissance, tout c;^ qui est permis
n'est pas toujours utile, et qu'il n'y a d'auto-

rité véril.iblement respectée que celle qui,

ne consuilanl que le plus grand bien, s'ou-

blie eriliiTi meut elle-même pour procurer la

félicité publique. Celle question est, comme
<m le voit, brûlante d'intérêt et un peu hé-
rissée de difficultés. Nous essayerons de l'ex-

poser ciimpiétement. Nous présenterons d'a-

bord quelques considér.ilions générales sur
les cas réservés, aOn d'en faire comprendre
le principe, la fin et l'action sur la suciélé.

Ce chapitre sera la pliilosopliie des cas ré-

servés. — Après ces cousidéralinns vient né-
cessairement l'examen du pouvoir de se ré-

server des cas, et de l'usage que la prudence
commande de faire de ce pouvoir.— Il ne suf-

fit pas de connaître les principes de la ré-

serve, il laul encore savoir à qui appartient

le droit d'absoudre des cas réservés.—EtaGn
qu'on ne se fasse pas illusion sur un point

si important, il est nécessaire d'avoir des rè-

gles d'interprétation, des lois de la réserve.
f'^ Nous finirons par donner la liste des princi-

paux cas réservés. La loi de la réserve ayant
été plus exactement et plus spécialement
portée par le concile de Trente, nous devons
d'abord la rapporter intégralement.

CONCILIUM TRIDENTINUM (Sess. M, cap. 7).

'i.Quon iam igiticr natura et ralio jxidicii illud

exposciC ut sententia in subditos duntaxat fe-
ralur. persuasum semper in Ecdeaia Dri fiut,

et veram esse synodus liœc confirmât, nullius

momenti absolulioncm eam esse debere, quam
sacerdos in eum profert in quevi ordinariuin ,

aut delefjntam non hnhet jurUdictionem. Mu
gnopercvero ad Christinni popitli disciplinnm
pertinrre sanctissimis Paliibus nostris visuin
est, ni alrociortujurfdiim et f/ràvioru crimina,
non a quibusvis, sed a su)ni):is dunlaxat sarer'
dotibus, absolverentar. Unde. merito pontifi-
ces mriximi, pro suprema poieslate sibiin Ec-
clesia universa Iradila, cnusas nliquas cnini~
num graviores suo pduerunr peculiari judi-
cio reservare. Ner/ue dublandum est. quando
omnia, quœ sunt, a Den ordinala stinl, quia
hoc idem tpiscopis omnibus, in siin nempe cui-
que diœccsi, in adificntionem lamen, non in
di'struclionem Hceat, pro illis in subditos Ira-
dila supra reliques inferiores sacerdotes auc-
ioritale, prœsertim qunad illa quibits excom-
municationis censura annexa est. Hanc nutein
delictorum rrservalionem consonum est divince
aucloritati, non tantum in externa polilia,

sed etium coram Deo vim habere. Verumtamen
pie admodum, ne kac ipsn occasione aliqnis
pereat , in eadem Ecclesia Dei cusloditum
semper fuit ut nulla sit reservatio in articula
morlis; alque ideo omnes sacerdotes quoslibet
pœni tentes a quibusvis peccalis et censuris ab-
solvere possunt ; extra quem arliculum sacer-

dotes cum niliil possiitt in casibus reservnlis,

id unum pœnitentibu3 persuadere nilantur ut
ad stiperiores et légitimas judices pri) bénéficia
absoluliunis accédant.

Canon 11. Si guis dixerit episcopas non
habere jus resenandi sibi casus, nisi quoad
exlernam poliliam, alque idco cusuum reser-

vationem non prnhibere quominus sacerdos a
reservatis vere absolvut, analliema sit.

CHAPITRE PREMIER.

CO.NSIDÉRATIO.NS GÉÎlÉIiALES SUR LES CAS RÉSERVÉS.

3. Pour apprécier une chose à sa juste va-

leur, pour savoir ce qu'elle peut produire

de bon et d'utile, de superflu ou de nuisible,

il faut remonter à son principe, en étudier

la fin, en esiimer les effeis. C'est ainsi seule-

ment qu'on peut arriver à en faire nr,e ap-
préciation convenable, de nature à agir for-

tement sur ceux qui la subissent et sur i eux
qui la mettent en mouvement. Kn effet, ceux
qui la subissent, sachant ce qu'elle doit pro-

duire, l'acceptent volontiers, s'ils la trouvent

convenable, utile, nécessaire ; ils la repous-

sent, s'ils la jugent inutile ou dangereuse.

Ceux qui la meitenl en mouvement compren-
nent mieux la direction et la puissance d'ac-

tion qu'ils doiventluidonner. Nous .'illons es-

sayer de faire aux cas réservés l'application

de ces maximes, et nous espéron- fai.-e con-

venir aux hommes les plus ennemis de la

restriction des pouvoirs spirituels, qu'il n'y a

rien de plus avantageux que la réserve. Quoi-

qu'il ne nous convienne p is de donner des

leçons à nos maîtres, peut-être permettront-

ils' de remarquer qu'il faut user du pouvoir

d'établir des cas réservés avec une extrême

modération, et qu'en voulant faire trop de

bien on fait souvent du mal. C'est ce qui ap-

paraîtra en étudiant la réserve, 1° dans son

principe, 2" dans sa fin, 3' dans ses eiïets, V»

dans Siju objet.
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ARTICLE PREMIER.

Du principe de, la réserve.

1. Le pouvoir de fcmellre los péchés siip'

pose deux espèces de puiss.-iiices, l'une d'or
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dre et l'autre de juridiction. La puissance

d'oi (Ire se confère à l'ordinaiion ; elle est ina-

missiUle. La puissance de juridiction, comme
nous l'avons montré à l'article qui lui est

cous icré, n'a pas ce caractère ; elle se con-

fèro librement par le supérieur ecclésiasti-

que. Comme nous voyons dans la justice tem-

porelle le souyeram cmmuniquer son auto-

rité aux ju;;es qu'il délègue, pour rendre la

justice en son nom, il ne communique pas

un pouvoir égal à tous les juges : les uns

sont appelés à ju^ier toutes les causes; les au-

fidèles de son diocèse, il dit (2) : « J'appreuils

que quelques prêtres, sans respect lonr les

règles de l'Evangile, ont usurpé un pouvoir
qui n'appanichi qu'à l'évêque, apanage de
sa dignité et de la plénitude de son sacoriloce,

et ont osé communiquer avec ces lâches

chrétiens qui sont tombés dans l'idolâtrie,

qu'ils les ont même ailinis à la participation

de l'euchai isiie. » Il ajoute dans celle qu'il

écrit aux confesseurs, à qui on donnait alois

le nom de martyrs : « C'était à révé(iue que
vous deviez vous adresser pour demander
grâce en faveur de ceux qui s6nt tom-
bés (3). »

Ce qu'il dit dans la lettre qu'il adresse aux
prêtres et aux diacres est encore plus fort.

« J'ai souffert longtemps avec patience.

très ne peuvent connaître que les causes de mais il ne m'est plus pemiis de garder le si-

peu d'importance. De même, dans le minis- lence Et puis-je ne pas éclater, quand je

têre de la confession, le supérieur ecclésias- vis dis prêtres qui, oubliant les maximes de

lique qui confère la juridictinu peut se ré- l'Evangile, s'oiibliaut eux-mêmes et le rang
sei ver à lui-même ou à certains juges les qu'ils tiennent dans l'Eglise, sans songer
causes majeures ; il est même de sou devoir

d'user de ce droit.

5. La réserve étant une conséquence du
ministère du prêtre au tribunal de la |iéiii-

tence, on a dû la trouver à toutes les époques

de l'Egli-e. Sans doute elle a i>u revêtir des

formes différentes ; mais qu'importent les

formes, pourvu que le fond des choses se

trouve ?

M 11 paraît, comme le remarque le P. Tho-
jniîS5iu(l), par les anciens canons, que la ré-

servation ne s'est pas laite en réduisant plus

à l'étroit une puissance plus étendue, qui eiît

été autrefois accordée aux prêtres, mais en

ne leur communiquant qu'une partie de cette

plénitude de puissance que les apôtres

seuls avaient reçue et qu'ils ont transmise

aux évcques ; en so/7e que l'exercice du
pouvoir d'absoudre des péchés ne fut^

-.. •, j\- 1 : „:\„i„.

qu'il y a un Dieu dans le ciel, qui doit les ju-

ger, et un évêque sur la terre, dont ils dé-

pendent, s'arrogent toute l'auloriié (ce qui
ne s'est jamais fait sous nos prédécessems),
et rétablissent dans la communion de l'Eglise

ceux que la persécution a fait tomber, sans
attendre que l'évêque et son clergé leur aient

auparavant imposé les mains (1)? »

On pourrait encore citer, pour prouver ce

point de doctrine, un grand nombre de con-
ciles, comme celui d Elvire, tenu au commen-
cement du w siècle (3), le deuxième et le

Iri.'isiéme concile de Carlhage, et bien d'au-

tres (G). Le deuxième concile de Séville donne
relie raison de la réserve de certains cas aux
évéques, c'est que les prêtres n'ont point,

dans la hiérarchie ecclésiastiiiue, la préémi-
nence cl le prcmifir rang, qui n'a été donné
qu'aux premiers pasteurs. Quia punlificulus

permis aux prêtres, dès les premiers siècles, apicem non liabml (7).

qu'avec des limites fort étroites, et beaucoup Ces anciens canons ont été renouvelés et

plus étroites que dans les siècles suivants. » souvent confirmés dans les conciles suivants,

6. Pour confirmer par des preuves posUi- comme en celui de Pavie de l'année 830 (8).

ves ce que dit ce savant homme si bien ins- Nec pœnitentiiim reconciliatio xtUalenns a

îruit des usages et de l'ancienne discipline presbijleris fieri dcbnii, quia sulis episcapis

de l'Eglise, nous allons rapporter quelques apo^tolorum vicem tenenlibus... specialilcr ..

passages des saints Pères, et citer quelques in iicclesia concedilur,quod tune apostulis...

conciles. — Saint Cyprien écrivit, l'an 230, Domino dicenle, concessum est, « AcdiÀte
trois lettres sur la réconciliation des pé-

cheurs, qu'on peut regarder comme de pré-

cieux monuments et d'illustres témoignages

de la discipline de l'Eglise à l'égard de la ré-

serve des cas. Dans celle qu'il adresse aux

;i) IViscipl. Eccl. t. 1, p. I, I. II, ch,np. 12, n. 2.

(2) Audio qnosdam de presbjlens , née Evangelii

inemore?... nec episcopd lioiinreni saeerdoiii siii...

réservantes... j-ini ciiin lapsi^cnninuinicare cœpisse.

Ep. I2prf. Rig.,et \'à. éd. Oxon.

(5) Petiiioiies et desideria vesira episcopo servent.

Ep. il edit. liig.

(4) Diii patieniiam nieani lemii... sed taeare ullro

non oporlet... quaiido aliqui de iiresliyleris, nec

Evangelii nec loci s\ii iiieinorei, sed neque fiiliinim

Dei jniliciinn, neque iiimc siUi pneposilnni episeo-

piini cogilanles, (pind iiuuipiaui onuino siili anteces-

eoribus iioslris lacluui est... loluni sibi vindiceal...

qui dum sine rallone restiUieiid* salulis plausib.les

essecupiunt, inagis lapsis obsunt, et... nonduni aiauu

Spiiilum sanctum; quorum reiniseritis pec-

cata, remitluntur ets, et quorunt relinueritis,

retenta sunt. »

1. C'est donc avec raison que le concile de

Trenlea déclaré que«les sainlsPères ont re-

ab episcopo et clerc impo-iia, eis eucliarisiia daiiir...

scienles (|uod si in eisdeni perseveraveiini, ntar eï

adiiiouitione, qna me mi Dominiis jiibei , lU intérim

proliibereiitiir (illevre. Efiist. 10 R"i., I(j Oxon.
(.')) Apiid presbvternii! si qiiis gravi lap>ii in rtii-

nniu niorlis iiici<lcrii. placuil ngeiepœiiiteiitiain non
debere, sed apud episcopuin. Can. 52, loin. 1. Conc,
pacj. 973.

(li) Si qiiisiiiiani in pericu!o fuerii constiiiitiis... si

episcupiis ab>eiis fueni, debei utique prestiyier cm-
siilere episcopuni, ei... cjus prœcepto reconciliare.

U Conc. Cartli. ann. ù91>, can. i et b ; conc. Cnrih.

anu. 5a7. can. 52; tom. U Conc, col. llliO el 1172,

(7) C;in. 7, lit. 5 Conc. col. lb6G.

(ti) Synodus Regiaiic, t. Vlll Coiic, col. £2.
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gardé dans ions les temps romme un poinl i.e

diifipHiie delà plasgrnnde iinporijinc.i-.poiir

!'„' bon pouverne.Tieni de l'Kgli-e et le s.iliit

des fidèles, de ne pas pornieitie à tnus les

prêtres Indifféremiiient d'absoudre de l^iules

sortes de péchés, mni-; de réserver ce pou-

voir aux piéires du premier ordre ; que c'est

dans celte vue que les p;ipes, à cause de la

souveraine puissance qu'ils ont riçue de

Dieu, se sont reienu la connaissance et l'ab-

solution de quelquts-uns des crimes les plus

énoriTKs, et qu'on ne peut douter que tous

les cvêque* ne puissent l'dire la même cliose

dans leur diocèse, en verlu de Tautorilé at-

tachée à leur dignité, autorité dont ils ne doi-

vent se siTvir que pour édifier el non pour
détruire. »

Article H.

De la firt de la re'scrve.

8. Augmenter l'horreur pour les grands
crimes, donner aux grands coupables des

guides plus insirnils et plus expéi iinentés,

rendre le pardon des fautes énormes plus

diffîcile, afin d'en diminuer le noinhre, c'est

une pensée qui n'a pas dû échapper aux
hommes de Dieu. Profondément versés dans
l'élude du cœur humain, liabilués à traiter

les maladies les plus invétérées, ils ont trouvé

dans leur longue expérience que le moyen
d'atteindre ce but est l'établiisemenl des cas

réservés. 11 ne faut en efl'et qu'un peu de

réHesion pour avoir la convidion la plus

profonde de la puissante action de la réserve

sur les bonnes mœurs.
En rendant son décret sur les cas réservés,

le concile deTrenle nous a donné les raisons

qui l'ont déterminé à le porter. Nous allons

exposer CfS raisons.

9. Il y a des lois qui ont une bien plus

grande importance que les autres. Il y en a
sur lesquelles reposent l'ordre public, le bon-
heur des famillis, le sage gouvernement de

l'Eglise. Célail insi)ireraux hommes nn plus

profond respect de ces lois que de leur due :

Vous avez failli dans une matière très-im-

portante ; vous avez viole des lois qui sont

la base de la société religieuse ou civile ;

vous ne pourrez pas, pour obtfnir la rémis-

sion de ces fautes, vous adresser à un simple

prêtre; vous serez oblij;e de recourir à une
autorité supérieure à celui-là même qui a

reçu une mission toute spéciale piiur la con-

servation des piincipes con^li'.ulifs de tout

ordre el de tout bien. Tel est le langage éner-

gique de la réserve.

10. Péné'.roiis dans le cœur de l'homme,
sondons les dispositions de sou âme, nous y
verrons, lors même qu'il serait descendu
dans le plusprofonildegréd'avilissemenl, une
étincelle de le feu sacre qui nous éclaire sur

notre dign.lé, qui nous échauffe à la seue
pensée de notre granileur. Aussi, s';. vouer
coupable, rtcounailrc son i.ndigiiilé, c'esi un
grand effort pour l'humanité. Aller dévoiler

(l)Hiijusniodi senteniia siispensionis, pr.nnler Ro- cli.ilos se les lionnreniiir. Iiiii. lU, in conc. Lut. un

mani p.hlilic.is aucloiilaleni, :ail prupiii paliiar- \l\o, cap.'i.^,de Piaib

chx, niiiiiiiie lelaxeuir, iil in lioc qii<ji|iie.... p.uriar-

DlCTIONN. DE ThÉOL. MORALE. I, li

à un homme tont ce qn'il y a de co-rompu
dans son cd'ur, c'est qu''lq"e chose ''e l'ès-

péaible. Alais que dans 11 nécessiié de dévoi-
ler sa conscience on ne puisse piendri- le

premier venu, qu'on soii obligé de prendre
pour confident ce qu'il y a de plus él. vé que
ce soit au supérieur qu'on soit obligé de <V'
courir, la diflieullé augmente bejuconp. Le
pécheur se trouve niiisi ar. été par e double
senlimenl, la crainte de la d.imnatlon, oa la

néc'ssilé de choisir pour confident de «es liir-

pituiies un supérieur qui H'-ns Ciui: bons,
lorsque nous soaiines méchants : c'est là un
douille frein bien capable daircler l'hom:;:o

suspendu sur le bor I d'^ l'abîme. Ne voyant
rien nue d'épineux pour le ree lir, il s'uiré-
lera sai'S doute an b ird du précipice.

11. Pour guérir les inaladi"s graves, il

fanl d'habiles médecins ; tous n'onl pas celle

science élevéi- et cette hauie prudence q' o
demande le Irailemenl di s gramis mais.
Lorsque le mal est profond, il faut donc un
médecin assez habile pour en connaître la

nature el la gravité, pour discerner les re-
mèdes qu'il lant lui appliquer, pour ollenir
une heureuse giié.ison. Sain cela on ne fera

qu'enirelei.ir le mal, le rendre |jIus dilficilo

à guérir; il pourrait même deven.r incura>
ble, les maladies (le l'âme étant p'us difficiles

à traiter et à guérir que telles du corps. Le
supérieur spirilitL'l fait donc acte de devoir,

de prU'Ience el de chariié, en n'abandonnant
pas au premier médecin spirituel venu le

trailemenl de tous les pêches; il se montre
prudent et charitable en exigeant une capa-
cité supérieure pour radinmislration du sa-
crement de pénitence dans le cas de grandes
fautes.

12. Le coicile général de Lntran, tenu sous
Innocent 111. unique un autre muiif, qui na
paraiira peut-être pas de premier ordre à
tous les esprits, mais qui en le méditant sé-
rieusement n'en a pas moi.is de valeur. La
réserve a encore pour but d'honorer les

grands s éges, d'en relever la dignité el de
les rendre plus respect.ibles (1).

Tels sonl les puissants motifs qui rendent
la reserve iioii-seuleihent respectable, mais
même nécessaire, el nous trouons que l'ad-

nersaire le plus déclaré de inule réserve ne
pourra en mer l'util. té s'il daigne les médi-
ter. Tout ce que l'ispril le plus préve'

u

paurrall objecter, c esl que la réseï ve a cié

Une source leconde d'abus. Sans en conies-

ler l'exislence , nous essajeroiis ci-dessous

de tracer des règles qui remédieront à cet

abus. V uy. ci-dessous, n"^ 18 el suiv.

Article 111.

Des effets de la réserve.

1.3. Dans l'art. cU; précédent, nous avons

mou ré e,iie la réserve esl destiné.' à pro-

duire un très-grand effet sur les mœurs, ."iur

la cunduiie des âmes, sur la direction a don-
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lier aux péchears sincèrement convertis.

Pour atlcindre ce but, il tallaii aller jusqu'au

pouvoir lie reniellre les péchés. Si la reserve

n'avait atteint la puissance, si elle n'eût éié

qu'un simple règlement de discipline qui

prohibe sans annuler, que seruil-il arrivé ?

C'est que plusieurs prêtres, sûrs du pouvoir

d'absoudre, en auraient usé contre les règle-

ments et malgré les défenses. Mais tel est

l'effet de la réserve. qu'elle anéantit toute ju-

ridiction à l'égard de tel ou tel péché. Toute

absolution donnée par celui qui n'a pas le

La prudence vient anssi interposer son au-
torité, elle commande aux supérieurs d'user
de leur puissance avec sagesse et pour le

plus grand bien. Ici l'Eglise est venue soute-
nir la prudence : elle a introduit, plutôt par
coutume que par ordonnance, des règles

pleines de sagesse relativement à la réserve.

Ces règles font une espèce de loi dans l'E-

glise universelle. Nous croyons qu'un évo-
que qui voudrait étendre plus loin les prin-
cipes de la réserve ferait, sinon un abus de
pouvoirs, du moins un acte d'imprudence

pouvoir d'absoudre des cas réservés, à un coupable. Nous allons exposer et développer

coupable de quelqu'un de ces péchés, est ab- les règles qui concernent l'objet de la réserve,

solumenl nulle.

iX. Le concile de Trente a paru craindre

qu'une fausse doctrine ne vînt à s'établir sur

ce sujet, aussi prononce-l-il auathème contre

quiconque oserait soutenir la validité de l'ab-

soluiion donnée à des cas réservés sans pou-
voirs suffisants (Sess. 14-,caH.ll). Pour moulrer

lasourcc d'où découle le principequ'il émet, il

remoQie à la juridiction, et faisant l'application

de ce principe aux cas réservés, il déclareque

lesprétres n'ont poinlla jurididion nécessaire

pour en absoudre, excepté à l'article de la

et qu'on pourrait regarder comme le guidfl

de celui qui établit des cas réservés.

16. On a renfermé dans les vers suivants

les conditions données aux supérieurs pour
les diriger dans la réserve qu'ils font de cer-

tains péchés.

Complelum, eileriium, cerlum, morlale; fmores
Ai:i)ù, restniuicnda odia ; a poiiori rtilio nutla est.

Mas annos liaOeat bis seplem, [emimi bis scx.

Sulvo manitaiiiei, el quaudo noa jura reaervant.

17. Ces vers renferment anssi quelques rè-

gles dinterprét.ition, nous ne les développe-
mort ; et que tout ce qu'ils peuvent taire en rons pas dans cet article; nous parlerons uni-
faveur de ceux nui en sont coupables, c'est

...

de les renvoyer au supérieur dont ils ont

transgressé lès \o'is [Conc.Tr ici., sess.ik, cap.

7. Koi/. ci-dessus, n° 2).

Les lermes du concile sont tellement for-

mels que nous croyons iftttlil* de citer la no-

menclature soit des décrets des évcques, soit

des décisions des assemblées du clergé fran-

çais, soit des conciles provinciaux qui les ont

éonfirims. liien avant le concile , nous

voyons les mêmes maximes professées hau-
tement. Guillaume le Maiire, dans un synode

tenu en 120.J, s'élève avec beaucoup de force

contre la témérité des prêuesqui, sans eu

avoir reçu lo pouvoir des évéques, osent ab-

soudre des cas réservés. C'est, dit ce grand

prélat, un abus qui ne doit sa naissance qu'à

l'ignorance. C'est l'usurpation d'un pouvoir

qui n'appartient qu'à l'évcque, et cette usur-

pation renferme la profanation d'un sacre-

ment, et met le salut des pécheurs dans le

plus grand danger (1).

Article IV.

De l'objet de la réserve.

13. 11 est un principe incontestable que

)us avons émis ci-dessus, n. 3 el suiv., et

quenient ici des conditions requises poar la

réserve.

1'= Coudilioi). Le pcclié doit être exléneur : ExiEnuuM.

18. On ne peut révoquer en doute que les

évéques, à considérer absolument leur anlo-

rite, n'aient le droit de se réserver les péchés
purement intérieurs , c'est une conséquence
nécessaire du principe que noiisavonsexposé
ci-dessus, n. 3 et suiv. C'est au>si ce que i e-

connaît Benoît XIV (2). Mais il observe avec
beaucoup de raison que l'évéqiie doit avoir

soin de ne p-is fiire tomber la réserve sur
les péchés internes. C'est en effet l'usage et

la pratique de l'Kglise que pour réserver un
péché, il faut qu il soit extérieur, usage an-
cien, usage universel. Ainsi le péché de pen-
sée le plus énorme, le désir de la plus atroce
comme de la plus infâme action, quelque
complet et formel qu'il soii, n'est point ré-
servé.
Quelques auteurs ont exigé davantnge; ils

ont non-seuleaient demandé que le péché fiit

extérieur, mais encore notoire et public.

Nous voyons de grands hommes dans l'E-

glise donner aux évéques le conseil de ne
pas se réserver de péchés cachés. Gersoa re-no

que nous démontrons complètement au mot gard.iit cela comme un acte de prudence; et

JuiuDiciiuN, c'esl que le supérieur qui cou- il faut avouer que jusqu'au xi' siècle, il y
fère la juridiction, peut la limiter et même a eu très-peu (s ily en aeu) de péchés secrets

l'ôter entièrement. Il s'ensuit de là qu'il n'y réservés. Nous pensons aussi que le nombre

a pas un seul péché, quelque léger qu'on le des péchés secn ts réservés doit être très-pe-

suppose, fût-ce le plus petit des péchés véniels, tit, pour les motifs que nous donnerons à la

qu'il ne puisse se réserver. Mais tout ce qui 3' condition. Mais il n'en reste pas moins cer-

est possible n'est pas toujours convenable, tain que tout péché extérieur, quelque secret

(1) Cum quidam ignorantes reeiores et eorum ca-

pellani, in aniinaniin suarum periculo ei suhiliioruin,

faUein in alienani niesscni ponenifS, ab.olnli'ineni

peccalorum nobis reservalornin silii usurpare non

refnrilliilaMi , el quanivis p<rCc;U:i in suis qniiernis

synoilalibus sir.î tonienia, nos, ad t niemiainlain eo-

rum r.egllgeutiaiu et nialitiam.... inhibemus ne de

extern sine noslra licentia speciaii, ad absolutioner.i

diciorum
i
eccaiorum, tum irreverenter el pericul' se

maniis exiend.ini.

(-2) Pr:e ca}teris caveredeliel episcopns, nepcccnia

inifmasilii rejervet.... licol reserT:<ri tpieiini. Bencd.

XI V, de Sijnodo dioeces., Ub. v, cap. 5, n, S.
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et solitaire qu'il soit, peut tomber sous la ré-

serve.

2' Coiidilion. Le péché doit être complet : C.ojipletcm.

19. Un péché eft complet ou consonimé
pour la. réserve quand il a élé commis pré-

cisément comme il C'-t marqué dans la loi de
la réserve, il faut prendre la loi à la lettre.

Si le crime seul est réservé, l'altentat ne l'est

point. Il arrive souvent que l'attentat tombe
loi-ni^me snus la réserve. Par aitentat, on
entend la" tentative de commettre le crime.

V. pr-, si l'homicide et l'allenlat à ce crime
sont réservés p.ir la loi, celui qui donne un
violent coup à un homme sans avoir la vo-
lonté de le tuer ne se rend pas coupable du
crime de l'attentat, mais d'un autre péché
qui n'est point réservé par la loi que nous
exposons, mais qui peut l'être par une autre
loi. Celui qui frappe avec le dessein de tuer,

commet un crime d'attentat qui tombe sous
la réserve, quoi(]uc la mort ne s'en suive pas.
Po;:r encourir la réserve, il faut donc com-
tU' ttre un péché tel qu'il est réservé et com-
plet dans sa nature. Donnons encore an
exemple. Supposons l'inceste réservé : pour
que le péché soit réservé, il faudra que l'in-

ceste soit consommé : E/Jusione seminis intra

vas. Autrement ce ne serait qu'une tentative.

5' Condition. Le péobé doit être mortel : Mobtaie.

20. Nous avons déjà observé ci-dessus, n*

18, qu'à considérer ie pouvoir des évêques
en lui-même, et indépendamment des règle-

ments de l'Ei^ilise, ils peuvent se réserver des
péchés véniels. Cependant la pratique ac-
tuelle de riigli-e est de ne réserver que des
péchés nio: lels. Ce'a a élé ainsi réglé avec
d'autant plus de sagesse que les péchés vé-
niels ne peuvent à proprement parler être
soumis à la réserve, attendu que par un acte
de contrition on peut en obtenir le pardon.
Dès cju'un péché mortel de sa nature devient
Téniel par que^iue circonstance, il cesse
donc d'être réservé, il faut même que ce qui
est extérieur soit mortel. Si l'acte extérieur
n'est que véniel, quoique la pensée soit un
péché mortel, il n'y a pas de réserve. Un vol
de piu d'importance qu'on croit être consi-
dérable n'est réellement pas réservé, quoi-
qu'il soit péché mortel à raison de l'erreur
du coupable.

Les théologiens observent qu'il ne faut pas
considérer l'action en elle-même pour la ju-
ger, il fuut aussi la mettre en rapport avec
la loi posi;ive. Il y a des actes indifférents,

et même bons en eux-mêmes, que la loi po-
sitive interdit sous peine de péché mortel.
Nous voyons à l'art. Loi,n.97et suiv., quand
cl comment l'autorité peut interdire ainsi
certaines actions indifférentes. Alors l'action
étant péclié mortel, il est évident quelle peut
être soumise à la réserve. C'est ainsi que les
évêques défendent sous peine de censure ré-
servée aux ecclésiaslinues de leurs diocèses,
de boire ou de manger dans les auberges,
cafés du Heu de leur iloraicik'.

21. Nous pensons que les évêques, lors-
qu'ils veulent élablirla réserve, doivent avoir
id«rant les yeuK ces paroles du concile de
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Trcnle : Atrociora quœrJam crinnna. Quoique
ce soit abuser des paroles du concile que de
prétendre que tout péché qui n'est pas atroce
ne peut être soumis à la réserve (car aujour-
d'hui l'us.ige est contraire), il faut cepen-
dant convenir que ces paroles sont pour les
évêques un grave enseignement. Nous avons
lu des listes très-longues de cas réservés. Il
nous paraissait difficile que la réserve pût
être rigoureusement observée sans nuire an
service ordinaire du saint ministère. Il était
en elTet impossible d'administrer les sacre-
ments sans recourir tous les jours au supérieur
ecclésiastique pour obtenir les pouvoirs né-
cessaires pour en absoudre. Aussi, afin d'ob-
vier à cet inconvénient, on accorde à tous
les confesseurs le pouvoir d'absoudre des
cas réservés, à l'exception de deux ou trois
cas. La réserve n'a d'autre avantage que de
rappeler au confesseur sa dé| emiance vis-à-
vis du supérieur. Qu'il y ait pou de cas réser-
ves, mais qu'ils soient réel emrnt regardés
comme tels, ce sera le moyen de leur conser-
ver leur jiuissance sur la morale publique.

22. La congrégation des Cardinaux pour
les afl'aires des évêques et des réguliers, en
deux décrets de IGOJ et 1602, rapportés par
Quaranta, au mot Casus réservait , qui ont
été approuvés par le pape Clément VllI, a
clé d'avis qu'on avertit les évêques de réser-
ver peu de cas dans leurs diocèses, et de les
réduire uniquement à ceux qui sont néces-
saires pour maifltenir la discipline chré-
tienne.

i' Condition. Le péché doit être certain : Certum.

23. La réserve est toujours chose fort
grave et restrictive de la liberté. Aussi tous
les théologiens, voyant qu'à cause des anxié-
tés de certaines âmes, il y aurait de graves
inconvénients à frapper delà réserve un pé-
ché incertain, ont ctalli comme principe que
pour la réserve il faut certitude. Consé-
quemmenf le doute paraît inconciliable avec
la réserve. Toutefois les théologiens, voulant
éclaircir davantage ce point, distinguent en-
tre le doute de lait et celui de droit. Le doute
de droit concerne la loi. Le doute de fait re-
garde l'action défendue par la loi, ou les clio-
ses qui ont rapport à cette action. On est
dans un doute de droit par rapport à la ré-
serve quand on ne connaît pas bien toute
l'étendue de la loi qui la contient; en sorte
qu'on ne pourrait parfaitement assurer si
telle action est ou n'est pas contenue dans
la loi de la réserve. Le doute est de failquand,
sachant toute l'étendue de la loi, on doute
si l'on a commis l'action réservée; ou si

à l'action a été unie telle circonstance essen-
tielle pour la réserve; ou bien si le péché a
élé mortel ou seulement véniel; ou encore
si l'on avait l'âge de puberté en commettant
tel péché. On voit qu'il y a une grande diffé-
rence entre le doute de droit et celui de fait.

2i. Lorsiiu'oii se tr^^uve dans un doute
prudent si le péché qu'on a commis est sou-
mis à la réserve, la sagesse veut qu'on cher-
che d'abord à s'éclairer : s'il est impossible
de lever le doute, que d(jit-on faire? —- Tous
les théologiens sont U accord que dausle
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doute fie fnil il n'y a pas de réserve. Mais

ils soni foi l pnriasié; sur le doute de droit.

Ceux qui poiiseiil que dans le cas de doulc

rnuloiitè do In loi doil piév;i oir sur celle

de la lil)erié peus'-nl (]u'il y a réserve Ceux
qui sont d'une opinion cimlraire, ou <|uj re-

gardent la réserve cimnie odieuse, pensent

que les péchés douteux ne son! pas ré'iervés

dans !e cas de doute. Telle <st l'opinion de

Billuarl (De Sac. pœnii., dissert. \i, art. 6,

$ 1). M. Babin, gui est luin d être proliabi-

iiste, partage aussi la incnie opinion (7'. X,
ptig. 255). Ni us crojons qu'on pi ut la sui-

vre en conscience. l'.usieur< doc'eurs, (lour

lever loule csprce d inccrlilude.onl prié res-

peciucusemenl les évcques de daigner s'ex-

pliquer sur le su et. Mgr l'évéque de Ver-
dun, dans SCS StaUits, publiés eu 18i3, a dé-

claré que dans le ciis du duuie dedioil les

péchés ne soûl pas i énervés. C'esl, croyons-
nous , le parti le plus sage qu'on puisse

adopter.

5' Cor.dilion. Le péché itoit êlre oonmns par une personne
ayant Tige de pubené.

25. L'âge de puberté est fixé par le droit à
Cjuatorze ans pour les garçons et douze pour
les filles. La légèreté de l'âge des impubères,
le defaul de connaissance et de lumières,

rendent cerlainemcni les péchés moins griefs
;

aussi csl-il d'un usage universel que la ré-

serve atiaque seulement les personnes par-

venues à l'âge de pubi^Tté. Nous devons
avouer que cette cou(liti»n est uniquement
fondée sur 1 i co'jtumc qu'il n'y a aucune rè-
gle de droit qui l'exige. Grégoire IX (1) sup-
pose même évidiMument ()ue ceux qui n'ont

point encore alleint l'âge de puberté peu-
vent encourir la réserve. Un supérieur ec-

clésiastique pourrait donc, s'il le jugeait à

propos, étendre la réserve à (ouïes sortes de
personnes capable* de pécher mortellement
sans distinction d'âge.

26. Nous n'avons pas exigé, comme plu-

sieurs théologiens, qu'un péché fût com-
mun pour être placé dans la réserve : parce

que la réserve est établie principalement

pour frapper les grands crimes. Ce serait

donc fort mal raisonner de conclure qu'un
péché est Irénueul parmi une classe de per-

sonnes d'un diocèse parci- qu'il est porté sur

la table de la iéser\e. Nous dirons inênie

qu'un évéque serait imprudent s'il interro-

geait les confesseurs sur la fréquenle com-
uiissiun de certains pèches. Benoit XIV rap-

porte à ce sujet un lait que nous avons be-

soin de signaler. Les vicaires généraux du
diocèse de Tronic demandèrent à des régu-
liers éiablis dans une ville du diocèse, quels

péchés y étaient les plus communs. IK re-

fusèrent d'otitempérer à cette demande. L'af-

faire fut portée à Rome devant la congréga-
tion des Bégnliers. Elle approuva la conduite
des religieux, et blâma ^évèremenl la con-
duite des grands vicuiies.

(1) Pueiis, qui in canonein incidenint sententi^

proimilgtiie, sive ante >i\e posi pubertaieiii, poslu-

ieiil se alisolvi, poiesl diœcej.ains episc ipus ab^olu-

tioiiis Ixnrficium impeniri, cuin
i
rypit-r deleciuin
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Ce serait doncun zèle malordonné dans un
évêque s'il deaiandait aux confessi urs de re-

trace si tel ou tel péché est bien com-
mun dans le cierge, l'ar le même principe
nous re;;ardons comme coupable le supé-
rieur qui exige

,
pour donner Lî pouvoir

d'absoudre d'un cas réser\é, qu'on lui dési-

gne nommément ce cas lor>que, d'après les

circonstances, il prul soupçonner la per-
sonne qui l'a commis, parce qu'il contraint
initireclenient à violer le secret de la confes-
sion. Celle observation est loin d'être chi-
mérique, nous avons connu des supérieurs
qui se sont rendus coupables de celte faute.

CHAPITRE II.

DES PERSON.NEJ AUXQUELLES APPARTIENT LE DROIT LK
1IÉ:ERVË.

27. C'est un grand pouvoir que celui de se

réserver des cas. On doit l'exercer avec
beaucoup de prudence. Malheur à celui (lui

abuscraitdesa puis'^ance pour les multiplier !

Nous avons, dans l'article précédent, fait

c'innaître la volonté ^le l'Eglise à cet égard
;

nous ne reviendrons pas ici sur ce sujet.

Nous rechercherons donc uniquemrnlquelles
sont les personnes auxquelles appartient

le pouvoir de se réserver des cas. La réponse
à cetiequestion dépend évidemment d'une au-
tre, de celle qui concerne la juridict on ; car
la réserve n'étant qu'une limite apportée à la

juriiliclioii, il s'ensuit que celui qui a le

droit de conférer la juridiction doit aussi

avoir celui de se réserver des cas. Nous
pouvons ranger en trois classes les person-
ne'i qui ont le droit de conférer la juridic-

tion : 1° Les souverains pontifes, qui sont

supérieurs souverains sans subordination
;

2'les évêques,qui sont souverains dans leurs

diocèses, avec subordination aux métropo-
litains et au pape ; 3' les supérieurs régu-
liers exempts, les prélats inférieurs qui pos-
sèdent quelque privilège, les curés des pa-
roissis dont le pou^(>ira un caractère de
subordination à l'évéque et au pape. Nous
examinerons en particulier le pouvoir de
chacune de ces autorités sur les cas réservés.

ARTICLE PREMIER.

Du pouvoir que possède le souverain pontife

de se réserver certains cas.

28. Dans la manière dont les réserves au
pape se sont établies, on aperçoit quelque
chose d'admirable. Ce ne sont pas les souve-
rains pontifes qui recourent à la puissance
apostolique pourccla.ce sont les péclieurs, les

évéques qui, craignant l'insuffisance de la pé-

niienci-, renvoyaient les grand* criminels au
premier juge. Cet usage, particulier d'abord

à quehiues diocèses, devint bientôt général,

La coutilme passa en loi. Les décrets qui in-

tervinrent dans la suite ne firent que coiifir-

merce qui é'aitdéjà établi. Ce serait se trom-

perque de rcgardercepouvoirdes souverains

reiatis, in qu.i hiil coinniissns excessii*, rignr w(

iiiansueiiidinc teiiipeiandus. Cap. bO, de Sent. fcJ-

com.
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fionlifes comme une concession des évêques.

l repose sur la juridiclion ponlificale, qui

est diiislitution divine. Dans quelque hypo-

Ihèse qu'on se place par rapport à la na-

ture et à rélendue de la juridiclion des papes,

qu'on recoure même au système gallican, on

ne peut, sans rrs^er d'èlre catholique, dénier

au souverain pontife le pouvoir de se réserver

certains cas. Il n'est point de gouvernement
bien établi qui laisse toutes les causes aux
juges ordinaires, il y a ordinairement pour

les grands alten'als des tribunaux plus éle-

vés qui doivent les connaîlre. L'iîglise, dont

le gouvernement établi par la sagesse éler-

nelle peut servir de modèle à toutes les cons-

lilulions.scrait-ellc 1.1 seule qui aurait aban-
donné les eauses les plus graves à des juges

qui peuvent n'avoir pas assez d'indépen-

dance pour juger «ans parlialiié! S'il restait

sur ce \iOini quelque difficulté, elle devrait

être enlièrcment levée parle décret du con-
cile de Trente, dans lequel il est décidé de la

manière la plus expresse, que les souverains
pontifes, en vertu de la suprême autorité qui

leur a été donnée sur touie l'Eglise, ont le

droit de se réserver la connaissance et l'abso-

lution des grands crimes (1).

29. La réserve au pape peut être établie de
deux manières, par les constitutions apostoii^

ques et par la coutume. — Le premier mode
ne peut être contesté, d'après ce que nous ve-

nonsdedire. Des auteurs français, conséquents

au principe gallic m, demandent que la bulle

établissant la réserve soit reçui; expressé-

ment ou au moins tacitement par le corps

épiscopal. Nous croyons eue cette condi-

tion ne peut guère s'accorder avec la doc-

trine du concile de Trente que nous avons
exposée ci-dessus. Si le pape en matière de
discipline n'exige pas impérieusement l'exé-

cution de ses bulles, avant la publication qui
en est faite par l'évéque diocésain, ce n'e^t

pas p'ir défaut de pouvoir, ce n'est qu'une
simple tolérance commandée par la pru-
dence, au moins pour un grand nombre decir-

constances.— Il est constant que la coutume
peut introduire des réserves dans toute l'E-

glise. Le pourrait-elle poi.r un diocèse par-
ticulier ? Il paraît assez singulier qu'une cou-
tume semblable puisse s'établir pour un dio-
cèse. Cependant, si un cvêque jugeait à pro-
pos de renvoyer certains cas au souverain
pontife poureii recevoir l'ab-oluiion, il n'est

pas douteux qu'on serait oblige d'y recou-
rir : car l'évcque diocésain, de qui découle
la juridiction sur los prêtres de son diocèse,
refusant d'absoudre certains péchés et de
donner le pouvoir d'en absoudre, il faudrait

nécessairement recourir à une autorité su-
périeure ou à ceux qui auraient reçu d'elle

les pouvoirs suffisants. Ces princiijes sont
tellement élémentaires

,
qu'il est inutile

d'insister sur ce point.— Si nous en croyons
l'auteur de la Conduite des conjesseurs, il

^<) Unde nieriio ponlifices maximi, pro sunima
potcsiaie >ibi in Ecclebii iradila, causas aliqiias gia-
viores y^iin poluerunl peculiari jiJilici.'> leservare.
Concil. Trid,, seit. 14, cap. 7.

existait autrefois à Reims une semblable cou-
tume.
Au n° 82 nous donnons la liste des cas ré-

servés au pape.
Article IL

Du pouvoir que posscdent les évêques de se ré~
server certains cas (2).

30. Etablis premiers pasteurs de leur
diocèse, les évêques confèrent la juridiclion

à tous ceux qui leur sont subordonnés. C'est

de l'évéque que le vicaire, le ])rctre délégué,
le curé lui-même reçoivent leurs pouvoirs.
Puisqu'il coufèreles pouvoirs, il peut les con-
férer absolument ou coniliiionnellenienl : il

peut y mettre les restrictions qui sont com-
patibles avec une sage admini'-tration. Le
droit des évêques est inconlest.ible.

31. Non-seulement les évèitues se sont
réservé des cas, ils se sont morne réser-

ve la direction des personnes. En 1218 l'évé-

que d'Amiens se réserva le droit d'absoudre
les cures elles seigneurs. Eu 1280, Gautier,
évêque de Poitiers, ordonna, dans un sy-
node, que les abbés, les abbesses, les prieurs

et autres prélats, les arcliiprétres, doyens et

curés, se confesseraient à lui, à ses pènilen-

cjers, ou à ceux qu'il jugerait à propos de
commettre. Nous avons aujouril'hui des
exemples très-fréquents de retle réserve des
personnes. Les religieuses ont leurs confes-

seurs particuliers, les hôpiliux sont sous-
traits à la juridiction des curés pour être

confiés à des aumôniers.
32. Le mode employé pour la réserve est or-

dinaircmcnt une ordonnance épiscopalecon-
tenant la liste des cas réservés. Nous donnons
au n. &2 la liste des cas réservés à l'évéque
dans le diocèse de Verdun.

Article IIL

Du pouvoir de se réserver des cris que pnssè-

d' lit les prélats iufériurs, les supéiieurs

des religieux exempts et les curés.

§ [''. Pouvuir des vréluls inférieurs de se réserver det

cas.

33. Le pouvoir de la réserve n'est pas lelie-

ment inhérent au caractère épiscopal, (jneles

prélats inférieurs ne puisSicn'. se réserver
des cas. Ce pouvoir ne ressort pas le leur
dignité, mais c'est un privilège que l'Eglise

leur a accordé. On ne peut itoater que le

pape n'ait le droit de leur concé'.ler ce pou-
voir. Il a été reconnu par i-i congrégation
du Concile de Trente, qui s'exprime ai'isi :

Jdem eti ,m possatit niferiores epscopis
sœcul'tres

,
qui habent jurisdiriionm quasi

episcopalem in loco, et nulli ditecesi,necipsi,

nec eoruiHsubditi subsunt (Decl. Gong. Card.
in hœc verba : Maçjnopere ad popuU Ci>ris-

tiani disciplinam, sess. \h, cap. /).

§ 2. Du pouvoir des supérieurs réyuliers exempts sur

la réserre.

34. Les supérieurs réguliers exempts, pos-

(2) Noms no parioi^s pas du [cuvoir '.îu iiiétropoii-

laici sur l:i réserve : nous avons Irailé ta (jueslejii au

mut Aiu.hf.v£qci, ii. |{ et 15-
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sédant sur leurs religieux une juridiction

épiscopale, doivent avoir le pouvoir de se

réserver des cas. Ce droit ressort de la na-
ture uiéme de leur jiiridictioo. La coiif;ré-

gation du Concile de Trente l'a reconnu dans
le décret que nous venons de rapporter.

Idem etiam possunt prœlaCi in régulâtes sibi

sitbjeclus.

3o. Le pape Clément VIII, en conûrmant
sur ce point le pouvoir des supérieurs régu»
tiers, l'a limité à un certain nombre de

cas particuliers , au delà desquels ils ne
peuvent se réserver aucun cas sans le con-
sentement du chapitre.

§ 3. Du pouvoir des curés de se réserver des cas.

36. C'est un principe incontesté que ceint

qui possède une juridiction ordinaire peut la

déléguer en tout ou en partie. Or les eurés

possèdent la juridiction ordinaire; ils pour-
raient donc la déléguer avec restriction. De
ce principe, Benoît XIV, Sylvius,Suarez,l)e-
lugo, concluent que le curé a un véritalile

pouvoir de se réserver des cas. Nous croyons
qu'eu ne peut contester ce droit. Mais, d'a-

près l'organisation actuelle du clergé, le

curé ne peut mettre à exécution ce droit im-
portant; car les évéques, en coiifcranl l'ap-

probaiion, donnent en même temps la juri-

diction correspondante à retendue de l'ap-

probation. Il ne reste donc rien ù faire au
curé

;
qu'il donne au prèlre non approuvé

une partie de sa juridielion , eelui-ci no
pourra en user : car il lui manque l'appro-
bation. Mais si l'évéque se contentait «l'ap-

prouver, sans conférer la juridiction, il n'y

a pas de doute que le curé pourrait se réser-

ver des cas.

CHAPITRE III.

ru pouvoiK d''absoui)RE dss cas réservés.

37. L'absolution est une des plus impor-
tantes fonctions du prêtre, celle (jui doit le

plus intéresser la république chrél.'enne; s'il

est bon que la réser\e pèse sur les coupa-
bles et leur fasse sentir i'énormité de leurs

fautes, il faut aussi qu'ils puissent en rece-

voir l'absolution, lorsqu'il y a nécessité et

qu'ils sont bien disposés. La juridiction que
les prêtres peuvent recevoir sur les cas ré-

servés peut procéder de deux sources :

1" Des supérieurs qui portent la réserve;
2° de l'Eglise qui supplée la juridiction dans

le cas de nécessité. Nous devons présenter

ici une observation importante. La réserve

alTecte le confesseur et lie son pouvoir. De là

il suit que si un étranger s'accuse d'un pé-

<Iié qui n'est pas réservé dans son diocèse,

mais qui l'est dans le diocèse de celui à qui
il s'adresse, son confesseur ne peut l'en ab-

soudre qu'autant qu'il a obtenu le pouvoir

d'absoudre des cas réservés. Si au contraire

le péché était réservé dans le diocèse du pé-

nitent, et qu'il ne le fiil pas dans celui où il

se confesse, son confesseur peut l'absoudre

sans aucune autorisation. Nous supposons

que le pénitent ne se rend pas dans un dio-

cèse étranger in fraudem Icgis ; nwÀs s'Wa

uu motif légitime de s'absenter, pour faire

ses affaires, pour gagner une indulgence,
pour expédier plus vile sa confession, pouf
la faire avec moins de gêne et d'inquiétude;
pour s'ouvrir plus facili-n eut à un confesseur
inconnu plus capable de le diriger sûrement
et de mettre sa conscience en repos [Lig.,

lib. VI, 11. 589).

38. « 11 en est des pouvoirs pour les cas
réservés, dit Mgr Gousset {Theol.mor., Il,

n. 504), comme des pouvoirs pour la confes-
sion en général ; ils n'expirent point ni pat
la mort du pape, ni par la mort ou la dé-
mission de l'évéque ou du vicaire général
qui les a accordés. Mais ils peuvent être ré-
voqués par celui duquel on les a reçus, ou par
son successeur, ou par l'adminisiratiou ca-
pitulaire le siège vacant. Dans tous les cas,

s'ils on' été accordés pour un certain temps,
ils cessent au terme lixé par le supérieur, à
moins qu'ils n'aient été renouvelés. »

ARTICLE PREMIER.

Du pouvoir d'absoudre des cas réservés,

conféré par le supérieur auteur de la ré-
serve.

39. H n'y a, à proprement parler, que deux
degrés de juridiction relativement à la ré-

serve. Le premier est dans le souverain pon-
tife, qui a autorité sur l'Eglise universelle;

le second est celui des évcques, des prélats

et supérieurs exempts soumis à la juri-

diction pontificale. Nous avons vu au mot
Archevêque que le métropolitain n'a pas le

droit de se réserver des cas dans les diocèses

de ses suQ'ragants , ni conséquemment de
donner le pouvoir d'en absoudre, si ce n'est

dans le cas de visite, coni'oruiément à ce

que nous avons établi au mol Arcuevèque,
n. li. Nous ajouterons un troisième para-
graphe à ceux que nous venons d'annoncer.
11 concernera les péchés spécialement ré-

servés.

§ \'^. Du pouvoir d'absoudre des cns réservés conféré

par le souverain pontife.

40. De la nature de la Juridiction (Votj,

ce mot) que possède le souverain pontife, il

suit évidemment qu'il pi ut absoudre de
toute es|)èce de cas réservés, soit que la ré-

serve profède de sa personne, «les évéques
ou des prélats inférieurs. 11 peut en absou-
die (lar lui-même, ou pur délégation. La dé-

légation peut avoir )ieu par un pouvoir
spécial donné pour un cas jiarticulier, ou
par un pouvoir général conféré par un in-

duit , ou enOu en vertu d'un privilège ac-

cordé à un ordre entier. Nous allons faire

connaître ces trois modes de délégation. Au
mot Jubilé nous dirons l'étendue de pou-
voir accordé alors par rapport aux cas ré-

servés.

I. Du pouvoir «iélégné d'absoiiilre des cas n-servés accor-

dé par le sainl-slége pour uu cas particulier.

'il. Au moyen âge, lorsqu'une personne

avait encouru une censure ou un cas réser-

vé au pape,elles'adressait au souverain pon-

tife lui-mcmc pour en obtenir l'absolution.

Les occupations des papes ne leur pcrmi-
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rent pas d'entrer dans le détail de ces affai-

res, ils s'en déctiargèrcnt sur une congréga-
tion [Voy. ce mol); néanmoins c'est le pape
Pie V nui lui a donné la (orme qu'elle a au-
jourd'litii. Lorsqu'on veut avoir le pouvoir

d'absoudre ou de se f.iire absoudre d'un cas

réservé au pnpc, il faut donc écrire au grand
pénitencier. La siippliiiue peut être écrite

d.ins luules les hnviues de l'Europe ; mais
l'usage le plus ordinaire est de l'écrire en
lalin. Il n'y a aucune formule obligiloire,

il sufOt d'esposi r clairenieiil l'objet de la

demande et de faire connaître les motifs sur
lesquels elle est appuyée. Au mot Brkf nous
avons dit comment se mettent à exécution
les pouvoirs accordés par la Pénitencerie.

Nous devons observer en finissant que les

pouvoir> de la Pénitencerie sont permanents,
qu'ils ne cessent pas à la mort du pape. On
peut donc toujours mettre les brefs à exécu-
tion.

II. Du pouvoir d'absoudre Acs cas réservés en vertu des
in lults généraux accordés par le saSiil-siége.

4"2. Possédant une juridiction ordinaire
snr l'Eglise tout entière, le pape peut en
user par lui-même ou par délégation. Mais
comme il aurait pu y avoir de grands abus
dans l'usage de semblables pouvoirs , et

qu'il y aurait pu avoir des suppositions,

le pape Clément VIll a déclaré qu'aucun ec-
clésiastique, soit régulier, soit séculier, ne
pourra faire usage des pouvoirs extraor-
dinaires accordés parle saint-siège sur la

réserve, avant de les avoir fait reconnaître
par l'évêque. 5ocerrfon'<*i(s omnilius Imn sœ-
cularibus qnam reçjuluribus... jubet el prœ-
cipit ne quis eorum... ab ullo ex casibus...

quomodolibet sedi apostolicœ reservatis... cuil

in fulurum reservandis.. ullo casu.... 7iisi in
mortis arliculo , seu cum nova vel speciali

sanrtiiatis suœ aut successorum sitorum...,

impetrutd in scriptis licenlia, ordinariis loco-
rum exhib«nda,absolutionis beneficium de cœ-
tero impendere ai«(/ea« (Rom. 9 janv. 1601).
Malgré ce décret, les réguliers prétendaient
encore pouvoir faire usage de leurs privi-

lèges sans .les avoir montrés <à l'ordinaire;
mais le pape Innocent X déclara que cela
était absolument nécessaire (14 niai 1647).

43. Il faut excepter de celte mesure gé-
nérale les brefs secrets de la Pénitencerie,
qni ne sont accordés que pour des cas parti-
culiers.

Observons que ceux qui obtiennent du
saint-siége le pouvoir d'absoudre des cas
qui lui sont réservés, n'ont pas pour cela la

puissance d'absoudre des cas réservés à l'é-

véque. Clément X l'a déclaré de la manière la

plus précise (Bulle Superna, du 22juin 1670).

III. Du pouvoir d'at)siiudre des cas réservés en vertu des
anciens privilèges accordés aux réguliers.

44. Les réguliers ont obtenu de grands pri-

vilèges. Il y avait quelqnes ordres qui mon-
traient des pouvoirs d'absoudre de tous les

cas réservés. C'éiait faire tomber cntièrc-
n)ent la réserve, car si des ordres religieux
Irè.'^îrépandus avaient eu le pouvoir d'atisnu-

dredc tous les cas réservés soituu pape, «otià

l'évéque , la réserve devenait entièrement
inutile. Le concile de Trente, ayant rétabli

les véritables principes sur la réserve, attei-

gnait les religieux; pour défendre leurs pri-

vilèges ils prétendirent qu'ils n'avaient rien
de contraire au règletnont du concile. Divers
souverains pontifes , Pie IV, Clément VIII,
Pie V, Benoît X!ll, maintinrent le sens du
concile. L'auteur du Traité des cas réservés
des Conférences d'Angers pense, d'après les

constitutions de ces souverains pontiles, que,
dans aucun cas, les religieux ne peuvent ab-
soudre (les cas réservés en vertu de leurs an-
ciens privilèges.

43. Maigre celle affirmation des Conféren-
ces d'Angers, la cause ne parait pas ei\core

terminée. Liguori a fait une distinction qui

nous paraît fort importante, et que nous
pensons devoir être suivie dans la pralique.

il distingue les cas réservés parle droit aux
évoques de ceux que les prélats se réser-

vent par des lois particulières. Les premiers
étant de droit commun sont ceux dont les

papes ont accorde aux réguliers le pou-
voir d'absoudre. Les seconds étant fondés

sur une loi spéciale des evcqucs, et en
consé(iuence des besoins particuliers de
leurs diocèses, demandent à être traités avec
plus d'attenlion. Pour ne point énerver la

force de la discipline, les papes ont ôié aux
réguliers le pouvoir d'absoudre de ces cas.

Avec celte distinction, toute discussion cesse,

parce que les é(éiiucs, s'ils le jugent à pro-

pos, peuvent 6ler,à tous les réguliers le pou-
voir sur les cas réservés par le droit. 11

leur suffit de se les réserver par une loi spé-
ciale.

§ '2. Du ponvoiy des évêques , des prélaH inférieurs el

des supérieurs cxempls, nuleurs de lu réieree i^ur tes

eus réservés.

'iG. Lorsqu'un évoque, un prélat inférieur,

un supérieur exempt s'est réservé un péclié,

personne n'en peut absoudre dans son dio-
cèse que par son autorité et de son consen-
tement Sans cela la réserve serait inutile

Nous ne parlons ici que des circonstanci'S or-

dinaires : nous trailons des circonstances
extraordinaires dans l'article suivant, n°= 74,

73 et suiv. C'est donc l'auteur de la réserve
et ceux qui tiennent sa place, comme son
successeur,lo chapitre le siège vacant, les vi-

caires généraux, qui, selon le sentiment le pi us
commun, ont une juridiction ordinaire. Voy.
Vicaires oiiNÉRAux. L'auteur de la réserve
peut aussi déléguer, et c'est sur cette délé-
gation quejedois m'arréler, parce que la dis-

cipline de l'Eglise n'a pas toujours été la

même sur ce sujet.

47. Autrefois les évoques exerçaient par
eux-mêmes le pouvoir d'absoudre des cas
réservés ; ils ne déléguaient ce pouvoir que
très-rarement , comme le démontie le Pèn;
Tliomassiii. Cependant, comme il arrivait

souvent que diverses personnes ne pou-
vaient recourir au supérieur, les évêiues
délégué enl un cerlain nombre de prêtres.

Aujourd'hui, dans la plupart des diocèses,

on accorde à peu près à tous les confesseurs
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Je pouvoir d'nbsondre des cas réservés, à

l'esci'pii'ni de <!ctix ou tro s cns. C'est,

croyoïi-i-nous, rpii'ire la léserve inii'il»', à

mo IIS (lu'iMi IIP la ri'garile ciniiie un nver-

tijsen-.eul donné iiu «•oiifos-icur pi>ur lui Iriire

coiin.iîiru les prcliés I s plus grlçfs. Mais

chni'uii sail (]U('ceii\ ipii sont [.mplés sur la

lislo '.11' la ré-erve tic seul pas toujours les

péchés les plus graves.

§ Du pouvoir d'nbsondre des cas réservés d'une

manière spéciale.

48. Les théologiens distinguent deux sor-

tes de péchés réservés : les uns le sont gé-

néralement, et les autres spécialement. Pour

absoudre ceus-ci , il faut une commission

spéciale. Per vicarium speciuliler deputa-

tuiii, disent les tlieol.igiens.

49. Nous devons observer que les réser-

ves spéci.iies peuveit avoir un danger, si-

gnalé par un i^it'ux évêqiie dans une rclrai-

le , surtout lorsqu'elles lombenl S|iéciale-

m.»nt sur une cla-se de personnes. Un con-

fesseur deiiiaiulant l'autcirisaiion d'ahsiiutlre

d'un de ces cas spéeialeinenl réservé, peut

f.iiie naî re dans l'esprii du supérieur la

p;nsée que c'est proliablemenl lelle pcr-

g le qui s'est rendue coupable du péché

ré-^ervé. Nous savons qu'il y a eu di- sem-
blables soiipçnns, qui sont au ilélrin eut de

la prat que de la CJiil'essiiin. Pour remédier

à le graie incoiivénieni. il a été éiabli dans
|.' diocèse de Verdun (lue les doyens et les

promoteurs de chaque c inton ont le pou-

vo.r d'absoudre des cas même spécialement

réservés.
AnTtCLK li.

De In juridiction nccordét par le droit ou
pa' r H(jlist relutiviment à t'ubsolution des

cns réservés.

EO. L'Eglise a élabli la résf^rve pour le

bien >piriluil des âmes ; elle essl pour l'éili-

fi.H'ion cl non pas pour la dcslruction.

L"rsqnc la réserve tourne au déliiniiil des

Il iMes ;
qu'elle devient une cause de maux,

rR;;ii«e, conduiic par la souveraine sagesse,

ne manque pas d'inlervonir el (le lever la

réserve : rlle supplée alo' s à la négligence

de< supérieurs ou remédie à leur malice.

Mais eu ce |,oint comme en tous ceux qui

s ni im|ioviauls, on ne p'ui laisser chacun
libre d'iiilerpreier les volontés d • l'Eglise à
cet égard li faut des règles sages que nous
essayerons ile donner.

51.11 y a des cas où la nécessité est si

clairement é' 'hlie par le di oit, (|u'il m', peut

y avoir de d.fGculle. Tel est est l'ariicle de
la inori , tel est même le danger de mort.
Comme nous nous propo ons d'exp:iser

les pouvoirs exiraordinuires que l'Église

confère en danger de mort à tout piêire

approuvé ou non , au mot Juridiction
(u. 20), nous n'en parlerons pas ici.

52. Il y a d'aulres néees ii-s moins impé-
rieuses qui ne sont p,is muin, surfisaiites

pour que 1 Eg'i-e doive suppléer les pou-
voirs. 11 y a ,

1° la nécessité morale, quand
ou est dans l'impuitsance morale de recou-
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rirau supérieur; 2° le cas d'oubli involon-

taire d'un péché réservé; 3° le cas d'une

confession nulle faite à un préire ayant le

pouvoir d'absoudre les cas réervés.

§ !". Du pouvoir d'nbsoudre des cas réservés dans la

nécesiilé morale.

53. En établissant les sacrements , Dieu
n'a pas voulu en rendre la pratique trop dif-

ficile. En établissant la réserve, l'Eglise n'a

pas voulu non plus qu'elle fût trop onéreuse
aux fidèles. 11 y a cependant certains cas où
elle serait très-onéreuse et commanderait
un sacriliee héroïque, si elle était un obsta-

cle à la réception du sacrement de péniience.

11 arrive fréquemment qu'on ne peut sans
scandale, ou sans compromettre gravement
sa réputation, s'abstenir de certains actes qui

exigent l'état de grâce. Ainsi un curé, seul

prêtre de la paroisse, ne peut le dimanche
s'abstenir de célébrer sans scandale et sans
compromeltre sa répulal'on; mais il a com-
mis un péché réservé , dont il ne peut de-
mander l'absolution à un prêtre ayant les

pouvoirs nécessaires : il a à sa dispositioo

un préire simplement approuvé, ou possé-
dant seulement le pouvoir des cas simple-
mi'Ul réservés, el il s'agit d'un cas spéciale-

ment réservé. Cette hypothèse n'est point chi-

mérique, elle est arrivée plus d'une fois. Elle

concerne non->eulement les ecclésiastiques,

mais aussi les laïques. Il peut arriver qu'ea
portant la communion par dévotion à un ma-
lade qui n'est pas en d.inger, celui-ci dé-

clare un pérhé réservé au prêtre qui lui ap-
porte Jésus-Chrisl.On ne peut, sans compro-
mettre la rêpuialioii du malade, remettreà ua
a;)lre moment à l'absoudre. Ondeinande donc
comment doit se conduire et le pénitent et

le confesseur. 11 y a sur ce point plusieurs

opinions que nous allons exposer.

b'». Plusieurs théologiens, parlant de ce
principe qu'en bonne mère l'Eglise n'a pas
voulu rendre la loi obligatoire lorsque l'ac-

compluiseinenl eu est moralement impossi-

ble, on ont conclu qu'il n'y a pas de réserve

dans ce cas , el que tout prêtre peut alors

absou 're des cas réservés.

D'autres, considérant que la réserve lie le

pouvoir du confesseur, pensent qu'il faut ab-
solument s'abstenir, el que ie pénitent doit

se conduire comme celui qui, n'ayant pas
de Confesseur, se trouve dans la nécessité

de communier; car il n'y a réellemenl pas
alors de confesseur qui puisse l'absoudre.

D'autres distinguent les péchés auxquels
l'excommunication est attachée, de ceux aux-
quels elle n'est pas attachée. Ils pensent
qu'un prêtre simplement approuvé ne doit

pas l''iiter d'absoudre des premiers , mais
qu'il peut absoudre des seconds indirecte-

ment , en donnant l'absolnlion de ceux sur
les(|uels li a des pouvoirs [Vasquez, Sylves-
tre, Tolet),

55. Ue l'aveu du P. Antoine, le sentiment le

plus commun est qu'il faut, dans tout état de

cause, recourir au sacrement de pénitence;

nous le pensons aussi. Les paroles du con-
cile de Trcnio ue nous permettant pas dq
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penser que le confesseur simplement ap-

ptouvé puisse iciiieilrc direttcnieiil les pé-

chés réser\ es . nous rroyoïis q l'il peut les

remetlre indirocieinenl, comme les péchés

oubliés; nuiis fiinl-il, ''ans ce c.is, coniesser

les péchés réservés? C'est sur quoi sont en-

core partagés les ihéologirns doiil nous cm-
hr;issons l'opinion. Les uns pensrnl qu'il

faut eonfessir le péché réservé. D"<iù vient

celle obli;;alion ? sur quoi est-elle .ippuyée?

on ne le ilit pas. Aussi nous croyons t>ien

plus raiionnelie l'opiiiion île ceux qui. pen-

sant qu'il suffit de soumettre à l'appréciation

du juge les cas sur lesquels il peut pronon-
cer, croient qu'il n'est point nécessain- ùe

confesser des cas réservés à un confesseur

dont il ne peut absoudre. Ti lie esl l'oiiinion

de Liguori, lib. vi, n. '265. H excepte cepen-
dant le cas où la confession du péihé ré-

servé est nécessaire pour juger des di- posi-

tions du pétiilenl. Si le péolié était d'habi-

tude, ou si l'on était dans l'occasion pro-
chaine de le commettre, la connaissance en
serait nécessaire, non pas pour juger du pé-

ché lui-même, mais des dispositions d;i pé-
nilenl.

56. On nous dira pput-étre que, les péchés
ne pouvant être remis l'un sans l'autre, il

devi. ni inutile de confessi-r les péchés non
réservés, puisque l'absolution n'aura pas le

pouvoir de les remettre. Dans l'opinion que
nous venons d'exposer, la consé<iuei.cp est
erronéf. De même qui^ dans le cas (fimpuis-
sance de conf.'ssor une partie île ses péchés,
soit pour cause d'oubli , ^^oit |)arce que la

langue a cessé de se faire entendre, on peut
validemcnt recevoir l'absolution de tousses
péchés, aussi Lien de cinx qui n'ont pas été
accusés que de ceux qui l'ont été ; de même
dans le cas dont nous parlons l'absolution
sur les péi hés non réservés entraîne la ré-
mission des péchés réservés; rt de même que
quand on est dans l'impuissance de faire
une confesMoii entière, il y a obligation de
la laiie aussi complèle que po-sible niorale-
menl, lorsqu'il y a nécessité de se confi-sser,
ainsi, dans le cas proposé, y ayant impos-
sibililé de fa;re une confession "enl. ère à un
prêtre qui a;i un piuvoir complet, il faut la

l'aire dans la mesure do son pouvoir ; et en
recevant rabsblulion des péchés soumis aux
chefs, on obtiendra la rémission des autres
péchés.

Ces discussions ont fait désirer que les
évêqiies missent dans leur loi de la réserve
qu'ils accordent à tout prêtre approuvé le

pouvoir d'absoudre de tous les cas réservés
dans le cas de nécessité. Nous citerons au
D. 82 les précauiions prises (lar Mgr l'évé-

1 que de Verdun à cet é^-ard ; nous pensons
qu'un évéque sage doit plutôt élemlre les
moyens d'absolution que les resserrer.

§ -2. Un pénitent qui en se o nfessani n oublié de s'accu-
ser d'un \wclté réiené. peut il ditns In suiie en cire
absous par un Covfjsteur smplemeiil appruiivé?

I

fi7. Nous devons faire deux hypothèses
ipour résoudre cette question. L'absolution
a pu être donnée par un prêtre approuvé
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ponr la réserve, ou par on prêtre qui n'était

que simplement approuvé.
1° Lorsqu'on s'est accusé à un prêtre ap-

prouvé pour la rés''rvp. il parait beaucoup
plus probable qu'on peul soumettre le péché
oublié à un ]irêlre siniptemrnt approuvé ;

car il esl probaMe que le confesseur a voulu
user de 'ous ses pouvoirs pour remettre tous

les péi liés du pénitml, tant ceux qu'il con-

fesse que ceux qu'il pourrait avoir (oubliés.

Or, tout le monde convient que s'il a eu
ci'lie intention, le péché a été remis par un
pouvoir suffisant , et qu'on peut ensuite

le soumellre à celui quia le pouvoir des pé-

chés non réservés.

58. 2" La confession a pu être faite à un
prêtre simpleinenl approuvé. Le péché,quoi-

que réservé, dès lorsque l'oubli a été invo-

lontaire , n'en a pas moins été remis. Mais
il y a obligation de le soumettre aux clefs.

Doil-on alors le confesser à un prêtre ap-
prouvé pour les cas réservés, ou sulfil-il de

le déclarer à un prêtre simplement approu-
vé? La plupart des ihéologiens disent qu'il

y a obligation de le coniesser au prêtre ap-

prouvé pour la réserve. La raison de cette

assertion est bien sensible : il y a obligation

de soumeitre aux clefs le péché clTacé par

la contiition parl'aile, comme s'il n'avait pas

été remis ; or, s'il n'avait pas été remis, il

eût f.ilhi le confesser à un prêtre approuvé
pour la réserve. Il y a donc la même obli-

ga ion dans le cas où il aurait été remis in-

directement par un prêtre non approuvé.
Voy. Lii;uori, lib. mi, u. 91.

§ 5. Un péni'enl qui, en s'accusnnt des cns résertés i

un préire approuvé pour la réserve, a fail une con-

fissi'in nulle , dnii-ii recommencer sa con[esiion à

un confesseur approuvé pour la réserve, ou peut-il

s'adresser à tuut prêtre simplemenC approuvé ?

59. La niilliié d'une absolution peul pro-
venir de dilTereiiies sources , même à no

considérer la chose que du côté du pénitent.

11 peut avoir celé vo.onlaircuienl un péché,

s'être proposé de le confesser uniquement
ponr la forme, ou bien ii peut seuleoient

avoir apporté une nésiigence grave à s'exa-

miner et à s'exciter à la conlriiion.

Il n'y a pas rie doute que si le péché ré-

servé avait été celé, il y aurait obligation

de le confesser à un prêtre approuvé pour
les cas réservés, car il n'a été ni directement,

ni indireciemenl soumis à la puissance des

ciefs. — On ne doute pas non plus que si la

coni'ession avait été faite ou par dérision, ou
par hypocrisie, sans nulle volonté de rece-

voir la grâce du sacrement , il n'y ait obli-

gation de confesser de nouveau le péché ré-

servé à un préir.' approuvé pour la réserve.

C'est en eflVt une maxime reçue dans loute

espèce de tribunal
, que personne ne doit

profiler de lu frinide el de la malice ; que per-

sunne ne peul rendi e s i condition meilleure

par son crime. Serait-il juste que celui qui

s'a|iproclie du sacrenient avec le dessein

formel de le piofaiier, puisse être dispensé

de r. -courir a un prêtre approuvé, parce

qu'il a raconte son péché à un prêtre, comme
il aurait pu le faire à un homme dont il au-
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"rait eu une assurance positive de discré-

tion? La spule exposition il'une pareille opi-

nion révolte un esprit judicieux. Il y a des

pénitents qui ont le désir du recevoir la

gr;ice du sacrement, et qui sur ce point se

font illusion à eux-mêmes. Mieux éclairés

par la suite, ils doutent de leurs anciennes
dispositions, ou même ont une certitude

morale qu'elles ont été insuffiNanles. Dans
le cas de donle, même ayant un fondement
sérieux, nous croyons qu'il n'y a pas néces-
sité de recourir à un prêtre approuvé pour
la réserve. Les raisons que nous allons don-

ner pour le cas suivant, dans l'opinion de

ceux qui croient qu'il n'y a pas nécessité

de recourir à un prêtre approuvé pour la

réserve, ont beaucoup plus de force pour
celni-ci.

60. Dans le cas de cerliiude morale de l'in-

validité de l'absolution, les théologiens sont

partagés sur la question de la nécessité de
recourir à un prêtre approuvé pour la ré-
serve ;

quelques-uns considérant que, l'ab-

soluiiou ayant été nulle, elle doit être con-
sidérée comme non avenue, et coiiséquem-
menl qu'il y a obligation de soumettre les

péchés réservés à un tribunal desiiné à con-
naître ces causes. La plupart des théologiens

ne partagent pas cetie opinion.
61. C'est un sentiment très-commun que

la réserve des pécliés dont le pénitent s'est

accusé est levée dans ce cas, 1- parce que,

en se réservant des cas, le supérieur \eut
principalement qu'on se présente à lui ou à
son délégué pour recevoir des avis convena-
bles ;

2° parce que If s supérieurs connaissent
que celle opinion est généralement enseignée
dans les écoles : ils ne la combattent pas, ils

sont donc censés y acquiescer et donner le

pouvoir nécessaire au confesseur simple-

ment approuvé.

CHAPITRE IV.

DE l'interprétation DE LA LOI DE LA RÉSERVE.

62. Il y a deux grandes maximes du droit

qui doivent servir de fondement à l'interpré-
tation de la loi de la réserve: Orfm stint res-
tringenda;— Favores sunt amptiandi. C'est
une maxime universellement reçue que la ré-
serve est odieuse parce qu'elle resserre le pou-
voir du confesseur et gêne la liberté du pé-
niient; qu'il faut par conséquent la reslrein-
dre; que tout, au contraire, est favorable da
côté du pénitent et du confesseur; qu'on
doit présumer en faveur de l'un cl de l'au-
tre, lorsqu'on a de justes raisons de le faire.

Pour bien apprécier la loi de la réserve, il

faut donc la lire avec attenli >n , peser les

termes sous lesquels elie est exprimée, et
les prendre dans la significaliou la plus
exacte et la plus étroite. Tout ce qui n'est

pas exprimé clairement n'est pas réservé.
Le supérieur n'eût pas manqué de s'expli-

quer s'il avait voulu comprendre dans sa
loi ce qui n'y est pas expressément contenu.
Delà suivent quelques règles d'iuterpréta-^
lion.

63. 1° Il ne faut pas juger de la réserve
par la gravité du péché ; il faut se renfort;
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mer dans les termes de la loi. Si la loi de la

réserve interdit la lecture des livres héréti-

ques, l'assistance au prêche d'un ministre

protestant no serait pas un péché réservé.

Si sous un genre de péchés viennent se di-

viser plusieurs espèces , toutes ces espèces
sont réservées. V. g., le vol comprend la ra-

pne : il s'ensuit que, quoimie la loi ne se
réserve que le vol , la rapine l'est aussi,

parce qu'rlle n'est qu'une espèce de vol.

6i. 2° Si la loi ne parle pas des compli-
ces d'un crime, ils ne sont pas soumi< à la

réserve. H faut observer que souvent, dans
le langage habitue! , on donne le nom de
complices à ceux qui ont pris une part ac-

tive au crime même. Ainsi, dans un assas-
sinat, il y a un principal assassin; sous lui

il peut y avoir des sicaires qui portent les

coups. Ceux-ci se rendent véritablement
coupables du crime, et sont soumis à la ré-

serve portée contre les homicides. Nous n'en-

trerons pas ici dans de plus longs détails.

Nous les donnerons en parlant en particu-

lier de chaque cas réservé.

CHAPITRE V.

DES CAS RÉSERVÉS EN PAriTICCLIEB, SOIT AU PAPE, 801T

AUX ÉvtQUES.

65. Il y a deux pouvoirs principaux rela-
tivement à la réserve : celui du souverain
pontife sur toule l'Eglise, et celui des évé-
ques dans leurs diocèses. Il faut donner les

règles à l'aide desquelles on puisse recon-
naîire quand un cas est réservé au pape oa
à l'évêque. Il nous paraît aussi utile de don-
ner ici la liste des cas réservés soit au pape,
soit à l'évêque. Nous traiterons ces différents

points dans trois articles.

ARTICLE PREMIER.

Des cas réservés au souverain pontife.

66. Le droit a soumis la réserve au sou-
verain pontife à deux conditions qu'il im-
porte beaucoup de connaître : t° 11 faut que
le péché contenu dans la loi de la réserve
ne soit pas occulte; 2' oue le coupable ne
soit point dans l'impuissance de recourir à
Rome. Si l'une de ces deux comlilions man-
que, il n'y a plus de réserve au souverain
pontile, mais bien à l'évêque. Vof/. ci-des-

sous, n. 78. Il est donc bien essentiel de dé-
velopper ces deux conditions,

§ l"^. De lu publicité nécessaire du pérhé pour qu'il

soil réservé au icw erain puntife.

67. Si les grands crimes qui ont été une
source de scandale exigent une grande et

érlatanlc réparation, alin d'effacer non-seu-
lement le péché par les larmes de la péni-
tence , mais encore pour réparer le scanda-

le, il était juste de tenir une conduite dif-

férente à l'tgard des péehés secrets. La cha-

rité et le bon exemple commandaient de ne

pas imposer des œuvres salisfacloires ca-

pables de diffamer !e coupable et de lévé-

1er au public un pernicieux exemple. Celle

réflexion si simple nous apprend que, relati-

vement à la léservc faite au souverain pon-
j" fife, il y a dû aussi avoir une différence en-
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Iro les péchés publics et ceux qui sont se-

crets. CompreiKint les gram'.p inconvénients

que présentait la réserve au pape des pochés

occultes, le concile de 'rreiite a établi que
les seuls péchés publics seraient réservés

au pape, tamiis que ceux qui sont sccrcls le

seraient sculenieul à l'évéque diocésain. Il

semble après cela que l'ofUce des tliéolo-

piens est fini, qu'il ne lui reste rien à dire.

Ci'pendant il y a peu de matière qui ail été

l'objet il'unc plus grande controverse. L'in-

cerlitode vient du mol occule , qui est op-
posé à la noioriélé. Co.nme il y a deux es-

pèces de noioriélé, l'une de fait, l'autre de
droit, on dsiMile d'abord sur la nature de

ces deux espèces de publicité. Mais comme
celte discussion sera l'obji't d'un article par-
ticulier au mot NiiToiiiÈTÉ , nous n'avons
pas à en pai 1er iri. 11 y a une autre ques-
tion à décider. On demande si, pour la ré-
serve, il l'aut une notoriéié de droii, ou si

une notoriété de fait sulOt. Il y a sur ce
point deui^ opinions que nous allons ex-
poser.

es. Les partisans de la première opinion
raisonnent ainsi. On doit entendre le mot
occult'i dans le sens que lui donne le con-
cile. Or, le concile déclare expressément
qu'il ne faut l'enlendre que df la seule no-
toriété de droit. Cette expression se trouve
deux fois dans le même chapitre. Les lois

du langage veulent qu'on lui donne le même
sens dans les deux cas. Or, le concile a
voulu lui-même interpréter le sens de celte

expression, et il ne l'eniend que de la noto-
riété de droit : car, dans l'endroit où il donne
aux évêques le pouvoir d'absoudie des cas

occultes, il leur donne aussi le pouvoir de
délier des suspenses et des irrégularités qui
viennent d'un crime caché; il ajoute que ce
pouvoir ne s'étend point à l'irrégularité qui
vient de l'homicide volontaire, ni à toutes

celles qui sont porlées au lor contentieux.
Liceat... in ineijulnrit ilibus omnibus... ex
delicto occallo pi ovinientibus... cxceptis...

deductis ail forum cnnlinliosum dispensure
(Concil. Trid., scss, 2'i-, ciip. G). Ou ne voit

aucune raison pour donner au mot occulta
un autre sens dans le cas de la réserve des
péchés que dans celui de la réserve des cen-
sures et irrégularités. Ce molif a certaine-
ment une très-grande valeur. Cependant il

n'a pas paru à la majorité des théologiens
une démonstration complèle ; ils regardent

,

la notoriété de fait comme une publicité suf-

flsante pour la réserve. Nous devons en-
tendre leurs motifs.

I

69. Ce sentiment est fondé sur le concile

de Trente , sur plusieurs déclarations des

I

cardinaux et sur l'usage de la Péuiten-
cerie.

j

1° Le concile de Trente se sert du mot
occulta pour désigner les cas où il est per-

I

mis aux évêques d'absoudre de la réselve
au souverain pontife. Or, ce qui est pu-,

{
blic de notoriété de fait n'est pas occulte.

(t) Mulieres vel aliae person*., quae sui jiirjs non

I

lunt, ab episcopo dioeccsano absulvi possuou Cap. 6,

CAS m
Il est vrai qu'on objecte que dans beaucoup
de pnss.-igcsdu droit canon le mot occulte est
l'opposé du mot notorif'lé juridi'jue; sans
doute, mais il y a aussi h 'auroup de cas où
il est opposé à la notoriété de fait, et il doit
être pris ici dans ce sens, car il n'est pas
question d'un fait qui pui-sc être déféré au
for conlnniieux, puisqu'il est du ressort du
for intérieur.

70.2° La consrégalion des Cardinaux, inter-
prète du concile de Trente, a plusieurs fuis

exposé le sens du mot occulte conime nous
l'entendons nous-mêmes. ( Voy. Déclar.
Conrjr. Ciird., cap. 6, sess. 2i, Concil. Triil.).

3" Le tribunal de la Pénilencerie accorde
tous les jours des dispenses pour des cas ré-

servés au sainl-siége, quoique la noioriélé
ne soit que de fait. Ceci est un fait indulii-

tahle. C'est donc que ce tribunal entend le

mot occulte comme nous l'expliquons nous-
mêmes.

§ "1. Des contes quiitispensenl de recourir à Rome pour
obtenir t'al/soltttion des cas réservés au souverain

pontife.

71

.

Tandis que l'usage d'aller à Rome pour
s'y faire absoudre des cas réservés subsis-

tait encore, les papes durent se montrer in-

dulgents à l'égard de certaines classes de

personnes. Sur les renionlrances des évê-

ques, ils dispensèrent de recourir à Rome
ceux qui en étaient empêchés par des cau-
ses légilimes ; leurs demandes furent ac-

cueillies. Voici les personnes que le droit

dispense d'y aller.

72. '( Ceux, disent les Conférences d'An-

gers, à qui le droit accorde ce privilège,

sont, 1" les femmes (I) et les personnes qui

sont sous la puissance d'autrui et n'ont pas

la disposition d'elles-mêmes. O i doit dire,

à plus forte raison , la même chose des re-

lii;ieuses, que d'ailleurs le vœu de clôture

relient dans leur monastère sans pouvoir eu
sortir.

7.3. « 2° Les pauvres (2). Sous ce nom on
ne comprend pas seulement ceux qui sont

réduits à la mendicité, mais encore les ar-

tisans, les laboureurs, les personnes qui ga-

gnent leur vie du travail de leurs mains; en
un mot, tous ceux qu'on ne peut regarder
comme riches, eu égard à leur étal, leur

nombreuse famille ou l'embarras de leurs

affaires.

74. « 3" Les vieillards. Les auteurs sont

partagés sur l'âge qu'il faut avoir pour êire

censé arrivé à une vieillesse qui dispense

légilimeinent de faire le voyage de Rome, en

s'en tenant à l'esprit des canons. Les uns
demandent cinquante-cinq ans au moins,
d'autres soixante ou même soixante-dix.

Le parti le plus sensé qu'on puisse prendre

dans cette contestation, c'est de laisser i\ la

prudence des évênucs à décider si la per-

sonne (]ui se présente pour se faire absou-

dre à liire de vieillesse a droit de demander
cette grâce. Ce n'est pas seulement par l'âge

de Seul, excoin.

{2) Ibitl., cap. 26.
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qu'on doit en juger, mais encore p.ir les in-

fi.-inilés qui l'accompagnenl , la dclicalesse

du Iciupéramenl, elc. Un Iiotmne qui n'ii que
ciiiqn'inlo ou ciiiquanlp-ciiiq ans paraît sou-
vent vieux l't cassé, ei l'est même assez pour
élre hors d'état de soultiiir la fatigue d'ua
Icna; voyai^p.

7-. « k' Les malades et les personnes va-
létudinaires (1). Ils ont, dans leurs infirmi-

tés, un juste motif de dispense de l'nbliga-

tion de recourir au pape. Sous le nom de

malades et d'infirmes, les canons compren-
nent aussi ceux qui sont privés de quelque
niembie consiilérable , ou qui ne peuvent
s'en servir qu'avec peine, comme les boi-

teux , les estiopiés, les aveuglos. Ils accor-

denl le même privilège à tous ceux qui n'au-

raient pas assez de force pour pouvoir pru-
demment entreprendre un voyage aussi pé-

nible que criui de Uotne (2).

76. « 5" C ux qui n'ont pas encore atteint

l'âge de puberté (3). La faiblesse de leur

âge, qui diminue pour l'ordinaire l'énormité

de leurs fautes, mérite quelque indulgence
et demande qu'on tempèr(ï en leur faveur la

rigueur des canons. Les évécpics peuvent,

non-seiilenjent |is absoudre lorsqu'ils de-

mandent à cet âge l'alisolutlon des censures
réservées au pape, mais encore lursuu'ils ne
s'en confessent qu'après avoir déjà atteint

un âge plus avanc é. Dans la plupart des dio-

cèses, les évêques ont communiqué à tous

les confesseurs le pouvoir que leur don-
nent les canons de lever les censures réser-

vées au pape, encourues par les impubères,
parce que, comme nous l'avons dit ailleurs,

suivant la discipline présente , on ne con-
naît point de réser\es à leur égard.

77. « 6° Enfin tous ceux qui ne peuvent
faire le voyage de Rome sans s'exposer au
dangiT de perdre la vie , la liberté ou les

biens, ou à quelque au're inconvénient
consiilérable. Ce qui a été établi pour le sa-

lut des Gdéles doit cesser quand des nécessi-

tés aussi pressanies l'esigeni (4).

« Ces cas ilifférenls
,

que nous venions

d'expli(|uer, se réduisesit tous à l'inipuis-

sance naturelle ou morale d'aller à Rome.
Celle iinpuissance est ou perpétuelle ou pas-

sagère. Lorsqu'elle est perpétuelle, l'évêiiue

peut et doit donner aux pécheurs vraiment
convertis l'absolution de leurs fauies, sans

rien exiger d'eux que d'en faire une sincère

pénitence. C'est ainsi qu'on doit en user

avec les fenmies, les religieuses, les vieil-

lards, les personnes attaquées de maladies
incurables, elc.

« Mais, lors(iue l'empêchement qu'ont quel-

ques personnes d'aller à Rome n'est que pas-

sager, si on suivait à la rigueur les décrets

des papes, les évêques ne pourraient le- ab-
soudre qu'après leur avoir fait promettre
avec sertnenl de s'adresser au pape ou à son
délégué pour recevoir ses instructions. Une

(1) Cap. 13, de Seul, e^coni.

Ci) i::ip. -2
, ibiil.

(3) Cap. 10, (le Seni. exe. Yotj;z aussi le cliapi-

Ire !*' du iiiéiiie litre.

(i) Noveris... quod si qnis.... habei-is capitales

coutume contraire a prévalu en France, en
sorte que celui qui a été absous dans le

cas de nécessité l'est absolument. »

Article IL

Des cas réservés aux évêques,

78. On peut ranger dans trois classes les
cas réservés aux évêques :

1° Ceux qui, étant réservés au saint-sié-
ge, le sont seulement à l'évêque quand ils

sont occultes ou que les coupables sont dans
l'impuiss.ince de recourir à Rome; 2° ceux
que le droit réserve directement aux évê-
ques; 3° ceux qu'ils se réservent parleurs
statuts.

79. L Dans l'arlicle précédent nous avons
fait connaître les conditions nécessaires pour
qu'un péché soit réservé au saint-siège.
Lorsqu'il est occulte ou qu'il y a impuis-
sance morale de recourir au pape, il est

réservé à l'évêque diocésain. Il est impor-
tant de remarquer que le pouvoir des évo-
ques sur les cas occultes réservés au saint-

siége est un pouvoirordinaire cl non délégué.

De là il s'ensiiil : 1° que les évêques peuvent
déléguer ce pouvoir; 2" que l'évêque peut
absoudre les étrangers, les vagabonds qui se

trouvent dans son diocèse ; 3° que même
hors de son diocèse il jieul absoudre ses dio-
césains. De très-habiles théologiens ne pen-
sent pas que par ces mots in diœcesi sua le

concile ait voulu restreindre le pouvoir des

évoques sur ces sortes de péchés, mais lui

faire comprendre que ce pouvoir est ren-
fermé pour revèi|ue dans les limites de sa

juridiction ordinaire.

80. 11. Pour rendre certains péchés plus

odieux, et afin de détourner les fidèles de les

conmii'dre, le droit les a réservés aux évê-
ques. Tels sont l'hérésie, l'avortement lors-

que le fœtus est animé; le viob ment de la

clôture religieuse, elc. Mais comme les évê-
ques ont le droii de conférera leurs subor-
donnés le pouvoir d'absoudre des cas qui
leur sont réservés, ils sont censés accirder
à tous les prêtres qu'ils approuvent le pou-
voir d'absoudre de tous les cas réservés par
le droit, qui ne se trouvent pas relaies d.ins

la liste des cas <iu'ils se réservent. En don-
nant une liste de cas réservés , l'évêque dé-
clare par là même ([u'il ne veut pas se réser-

ver d'antres péchés.

IIL II est facile de connaître les cas que
les évêques se réservent par leurs statuts.

Il suffit de consulter ces statuts.

Article lil.

Liste des cas réservés foi( au pape, soit aux
évêques.

81. Nous ne pouvons donner ici une liste

complète des cas réservés soit au pape, soit

aux éiêques. Nous allons citer celle que

Mgr l'évêque de Verdun a placée dans ses

inimiiilias vel alias jnstis excusaiioiies, quibus ab

itiiiere r.ili'inaltitiler excuselur... liiel dijecesano

eiiiseopo... bibi ijraiiaiu absolulioni» imperiiri. Cap,

It, ibid.
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slaluls publiés en 1843. Elle csl le résume
de la réserve do la pluparl des évéqucs

CA'BS SL'JIS'O PO.NTIFICI nESEnVATI.

82. 1. Ocrisio, iiinlllilio , vel (iiia-libct onormis

aul iiirox percii-sin cleriri irnsiiMiii el vas ein clori-

cali'in ge'enlis, vel religiosi miiiiiali>ve vcs'e leli-

gi(>s:i iiiiliiti. — li'iii |)ereussio, licel non ermrniis,

cardinalls, episcopi alle'iu>vi' prLCi.ili.

2. blXMSlio V'Iii.iiaiin aNiiiim sivi- s.icrariim, sive

pnif.Miflrnm, si inceiiiliarius pcr seiiienliain Ecc esisc

publiée di'nuiiiiaius e>i.

5. Kffraciio siiiiiil ei spoliaiio fcclesi.Tc. nionaue-
r i, aul ciijusciiiii(|ue a:Uij sucrx, si spoliaior publiée

denuiiiiatus esi.

4. Simiinia renli* in online vel heneficio , id est,

criiiicn iliiiis gui pro peciiiiia :iut a i:i re lenipoiali

oblliiet vel conlerl onliiiem ;iul lienefirium. ^- liern

coiilidenti:! panier realis, pnct nu vid«lic(:lquo lieiie-

flciuin alleri resiguaiur cuni coudilionc recipieudi

frueius aul parleui frucluuiu ex Ijeneficio rosign.iio.

5. F.iisilicalin bullannii seii lilteraruui suuinii

ponliflcis, el earnnideui usns, nota l.iUilicntioue.

lli onines casus annexam liabeni excuiniminicatio-
neni iiiajnreni.

Ilic mm recensemus alios casns sunimo pontifie!

reservalos, quia in noslris rej-ionibus rarissiuiecon-

lingere soient, lu diibio consulendus eii D. D. epis-

copus.

CAScs D. D. EPiscopo specialiter rfservati.

6. Aposiasia a (ide, vel a religl.ii.e ab licclesia

approbala, vel a saciis ordiuibus. — Annexa est

excoininunicatio ni;ijur ipso lucio, el baec reservaia
est.

7. Professio publiea li.ieresis, vel scliistiiatis cnm
excommunicaiione uiajure ipso faclo, eaque reser-
vaia.

ILinc rrservaiinncm et excoinmuniralinne.-n in-
currit :

1" Qui alicui cereuiunix- buTeiicoruui vel
schismalicoruin assi-iit cuui aniin» p;iriicipandi

;

2* (|ni coram duobns iribiisve lesiiitus d<-clai'al se
adli%rere alicui seciae haerelici: vel scliisnialiex;
3* qui dii^malizando errorein lidci oipo-ituin assrrit
el perlinaciicr défendit sive verbo toraut dunbus vel
tribus teslibus, sivescripio quud ad nuliilani duoruin
vel iriiiin lesiium deveniii.

8. Concnbitus etiani non consummatiis confessarii
cum pœniieute et pœuiieuiis mni roulessaiin , vel
paroclii aul vicaiii rnui paroebiana et parochiaiiie
cum paroclio vel vicario.

CASLS D. D. KP15COP0 timpUciter rfssrvati.

9. Casus siimmo pon ilîci réservai! supra exposili,

cum non sont public! noloiictaie juris aut facii, vel

cumpœnilenlcs suruinum poniilicein adiré ncqtieuiit.

10. l'erctisïio gnvis, licei mui cii"ruii«, clerici in

sacris ordiidiuis cimisiiIui! , religidsl vel monialis ni
tatinm cognitoruni. — Aniiex:ini bab^t oxcoinuiuni-
catiunem m:ijoreni ipso /acto ea >ique reseivalaïu.

11. Frolessio vel aclu» quilibel ariis magicac

,

snb quo nouiine cumtrelienduiitiir maleiicta, vejie-
firia , diviiialidiies, da;nion:s ad prnedicia anl siinilia

invuca:iunes. Item nia'^os ac divinos, aul eos qui
divinos seu magos agiiot serlo , niui auteni perjo-
cuui, per leveni cuiiosiiaieni aul per ignorauiiam
C9nsulere.

12. Gravis vel injurio.îa percussio palris vel ma-
tris, avi vel avion.

15. Duelliim proprie diclnm. — IIujus casus rei
snnl :

1° Cerlanles in duelli»; 2° cenanii.iis socii qui
cerlanlium testes eli^uuur ;

5° qui ad duellum
scienter provucaui, eisi cerlainen non secpialir;
4° qui ail duelhiui arma, lociun aliave subsiUia sub-
minislrant, si puj^ua seqii dur.
Annexa est excomniuuicalio major ipso faclo et

hac est reserv.iia.

H. nopiicidiiim volnni.irinm. llem aborinm pro
curare ant aiii-uiare, sive fti'liis iiiiimaliis, sive iua-
niuia;us sit ; ;id lioe darc coiisibum, aul leniedium
scienler sul luiii-trae.

15. Siiffocaiio parvuli , nondum nnum Dpnnm
conipletuni nati, ori:i ex iniprndeuca illius qui pue-
rnlum ad derum'endum in eodeui Iccio setuiu po-
suerit Vil suscepiril.

10. Iiicesiiis in primo vel in secundo consanguini-
talis nul alfiuiiaiis ^raitu.

17. Sodninia eliani iiiclioala et non consummala
inler person:is divers! vel ejusdem sexus.

18. Iloireiidum Lesiialiialls crinieu eiiam non con-
suiunia um.

19 Oiune pecoalnui moriaîe opère exlerno rom-
missiiin conira sexinui Ueralogi |ir»reptuin inier sa-

cerdoleni aut clericiiui in sacri- ordinibiis cunstilu-

tutn el personarn allerius vel ejiisdeni sexus, pio
uiropie complice.

Per pectainm opère externo commis'nm intplli-

gnulur eliam taclus impudiri . non au'em aspectns
lurpes nec verba l!iet obsccena el graviter culpa-
bilia.

Ilic non romprebendiiur casus supra n. 8 notatus.

2J. |{:iptus pcrson.Te lenilnini sexus Hbera;, vel

conjngalie b(Mie-le viveniis.

21. l'erjurium coram judice, vel cor.irn eo qui ju-
dicis vices agit in propria vel in aliéna causa prula-

lum.

CASSATION (Cour de).

1. C'est une cour de juridiction élablle en
France pour niainlenir l'u uiié de lé;;isialion

el veiller à ce que les différentes juridiclions

ne dépassent pas les limiles de coiniiéience

que la loi leur a tracée (Loi du i" déceinb.

1790 el 28/73r. an vu).

La Cour de cassalion a dans ses altrihu-

lions les affaires civiles et les affaires cri-

minelles. Elle se divise en irois chambres ;

la rhambri- des requêtes, la ch.imbro c vile

pour les affaires civiles, et la chambre cri-

minelle pour les affaires criminel es. La
chambre des requêtes décide, en cas d'appel,

les affaires déjà jugées par la Cour cl qui ne
présentent pas de d fficullé. Lorsque l'afT.iire

nVst pas aussi c'aire, elle est portée devant
la chambre civile.

2. Peuvent recourir à la Cour de cassa-
tion :

1* Les parties intéressées; 2' le minisière
public, toujours en matière criminelle ; en
matière civile , dans les alTains qu'il a
poursuivies devant les trininaiix, comme
une demande en inter .iclion d'office, en rec-

tification d'état civil, on matière d'absence
{Cod. d',nst. crtm., art. i07 el su:v.); '6° les

parties civiles en matière criminelle, mais
seulement quant aux dispositions relatives

aux intérêts civils [Cod., art. 373) ; — le

procureur général pi es de la Cour de cassa-
lion, seulement dans l'inlérél de la loi [Ibid.,

441).

3. La Cour de cassation ayant élé établie

pour demeurer conservaliice de la loi, ne
reçoit que les jugements où la loi a é'é vio-
lée. 11 n"y a qu'en matière d'enregistrement
qu'elle juj-'e le? faits. Mosi, si en police cur-

reciionnelle il a élé jugé (|u'uiie (crsonne a

élé Irappèe, la Cour de cassalion ne s'oc-

cupe pas de ce fait; il faut que la lui ail été

violée pour que le pourvoi ail lieu. On oe
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peut donr, ponr faire casser ua josemenl, en
appeler à une coiiUinie, au droit roiiiain ,

À l'équlié n.iiurello. C'est la loi el rien que
la loi qui doit êlre mise en av.iiit.

Le pourvoi doit avoir lieu trois m-is après

la signi(icn(ion i!u jugeineiît en nialière ci-

vile, et trois jours après le pourvoi du juge-

ment ou de l'arrêt en maiière criminelle. Le
délai est au<;inpnté pour les personnes qui

sont hors de France.
4. Voici les dis|iositions du Code d'inslrnc-

lion criminelle relatives aux demandes en

cassation :

H6. Le recours en eas<.ition contre les arrêts

préparatoires et il'inslriiriion ou les jiigenienis en

dernier ressoil de cille qiin lié, ne sera ouvert ((u'a-

près l':irrét on jugement ilcdiiilif : l'exéculinn vo!:)ii-

taire de tels anéis ou jii-'imeuis |^ré^)al•al•)irls ne
ponrra, en aucun cas, éire opposée comme fin de
non-recevoir.— I^n piésenle disposition ne s'appliuie

point aux arrêts ou jugements rendus sur la coni, é-

lence.

417. La décl.Tration de recours sera faiic au oref-

lier p:ir la partie comlamnée, et signée d'elle et du
grelfier; et si le dédarant ne peut ou ne vent si;;ner,

le grelfier en fera mention. — Cette décl:ii;ilion

pourra être faite, dans la nréme forme, par l'uvoué

de la partie condamnée ou par nn fondé de pouvoir
spécial : dans ce dernier cas, le pouvnir deuienrera
annexé à la dcclsration. — tille sera inscrite sur un
registre à ce destiné; ce registre sera public, et toute

personne aura le droit de s'en faire délivier des ex-
traits.

•4l8. Lorsque le retours en cassation contre na
arrêt ou jirgenrent en dernier r- ssort, remlu en ma-
tière criminelle, correctionnelle la de pidicc, sera
exercé soit par la partie civile, s'il y en a une, soit

par le niinistère | iiblrc, ce recours, outre l'inscrip-

tion énoncée dans l'article précérieni, sera uciiifié à
la partie contre l.rquelle 11 sera dirigé, dans le délai

de trois jours. — Lorsque cette partie sera actrrelte-

ment déterrée, l'acte contenant la déclaration de re-

cours lui sera In par le giellier : elle le s gnera, et si

elle ne le peut, ou ne le veut, le grefller en fera men-
tion.— Lorsqu'elle sera en Irberté, le deiirandeiir en
cassation lui notifiera son recours, par le minisière
d'un huissier, soil à personne, soit au domicile par
elle élu : le délai sera, en ce cas, auginrnté d'un jour
par chaque distance de trois luvriamètres.

il9. i.a par lie civile qui se sera pourvue en cassn-
tion, est tenue de joirrdre aux pièces une expédiih n
aiitlienlique de l'arrêt.—Elle est tenue, à peine de
déchéarrce, de consigner une aniemlc de coirl cin-
quante francs, ou de la moitié de celle somme si

l'arrèl e>t rendu par contumace ou par défaiii.

4ait. Sont dispen-és de ramende : i" les condam-
nés en matière criminelle; i" les agents publics
pour affaires qui concernent directement l'ailmlnls-

tration et les domaines ou revenus lie 1 Eiat.—A re-
gard de toutes autres personnes, l'amenda sera en-
courue par celles qui succomberont dans leurs re-
cours; seront ni'anmoiiis d S|ren-ée> de la consigner
celles qui joiiidro}!! à leur demande eu cassation :

1° lin extrait du rôle de contributions, constatant
qu'elles paye'it morns de six francs, ou un ceriilicat
du percepteur de leur commune, portant qu'elles ne
sont point imposées; i° un certificat d'indigence à
elles délivré par le maire de la commune de leur
domicile ou par son adjoint, visé par le sous-prèlét
et approuvé par le piolet de leur département.

4-21. Les condamnés, même en matière correciion-
nelle ou de police, à une peir^e emportant prrvalron
delà liberté, ne seioni pas admis à se pourvoir en
cassation, lorsqu'ils n'auront p.s été mis ea liberté
sous caution.—L'acte de leur écrou, ou de leur mise
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en liberté sons caution , sera flnne^té h l'acte de re-
c^rurs en ea'salinn.—.Néaonro-ns, lorsnne le recours
eu cassation sera motivé sur riucoinpétence, il suf-

fira an demanileur, pnur i|rie son recours suit reçu,
de iiis!ifi"r i|u'il s'est MCtiie lenreut constitué dans la

maison de justice du lieu oi'i siège la cour de cassa-

ti i( : le gardien de cette maison pourra l'y recevoir,
sur la représentation de sa demande adressée au pro-
cureur général près cette cour, et visée par ce ina-
gistiat.

i-2'i. Le condamné ou la partie civile, soit en fai-

sant sa déclaration, soit dans les dix jours snivairls,

-

pourra déposer au greffe de la cour nu du tribunal

qui aura rendu l'arrêt nu le jugement attaqué, une
requête conlenanTses mlly•n^ de cassalior. Le g ef-

liei lur en donnera reennir is-ance, et rerneitra sur-

le-champ (•.•iti! reiii:ête au lna-i^tlal cbarijé du mi-
nistère public.

423. Après les dix jours qui suivront la déclara-

tion, ce migistral fera pass r au ministre de la jus-

tice les p èces du prncès et les re luêles des parties,

si elb's en ont dép >sé.—Le greffier de la cour ou du
tribimal nui aura reinln l'arrêt ou le jugeineni atta-

qué, rédigi'ra sans frais el joindra un inventaire des
pièces, sous peine île cent fram s ri" rniendCj laiiue'le

sera prononcée prr la ronr de cassation.

421. Dans les vingi-qriaire lieirres de la récention

de ces pièces, le ministre de la justice les adressera

à la cour de cas-ation, et il en donifra avis au ma-
gistrat qui les lui aura iraitsaiises.—Les condamnés
pourront aussi Iransme tre directement au grelTe de
1.1 CDur de c;issaiinii, soil leurs requête^, s 'il les ex-
pr'dilions ou copies signifiées tant de l'arrêi ou du
jugeini'iit (lue de leurs deruamles en cassaii'in. Néan-
moins la partie civile ne pourra user du léuéllre de
la présente disposriion sans le ministère d'un avocat
à la co ir de ca>saiion.

425. La cour de cassation, en toute affaire crimi-

nelle, correctionnelle ou de poice, pourra sialuer
sur le lec urs en cassation, an-silôl apr s l'expjra-

liou des délais poitès au présent cliapi ce, et devia

y statuer, dans le mois au p us tard, à compter du
JOUI- où ci's délits sernnl e\p'rès.

4-26. La cour .le cassaiion rejettera la rientairde ou
anuu'era l'anêtou le jiigein tir, sans qu'il soil be-
soin d'irn airêl préalable d'adiuissioii.

4-i". Lorsque la cour de cassation annulera un
arrêt ou un jugement re kIu soil l'a matière coirec-
tioiinelle, soji on maiièie de police, elle renverra le

procès et tes parties di'\anl une cour ou un Iriliunal

de oiêii e qualiic que celui qui aura rendu l'arrêt ou
le jugemeni annué.

isS. Loisiiiie la cour de cassation annulera un
arrêt renriu eu miiiere criminelle, il sera procédé
Comme il est dit aux sept arlic es snivaiils.

429. La ciiur de cassation proironcera le renvoi du
procè-, savoir : — Devant une cour d'appel aiiire

que celle qui aura réj^lé la com>éleuce et prononcé
la mise en accnsiiion, si r.irrêt est annulé pimr
l'une des causes exprimées en l'ariicle 29j ;

— de-
vant une cour d'assises auira que celle qui aura
rendu l'arrêt, si l'arrêt et riiisirnciion sont annulés
pour cause de nullités commi>es ii la cour d'assises;

— devant un Irduinal de première instance autre

que celui auquel aura appartenu le juge d'inslruc-

lion. si l'arrèl ou l'instruclion sont .-innulés aux chefs

seulement qui eonceriie>'t les iniérèrs c vils : da s ce
cas, le tribunal sera saisi sanscit.ilnn préalable ea
coiiciliaiiou. — Si l'arrêt et la procédure sont annu-
lés pour cause d'imompéience, la cour de eassatiou

renverra le procès de\aiit les juges rjui en doi\cat

connaitre, el le> déiguera : touulois, si la compé-
t.'nee se trouvait apiiarieiiir au tribunal de première
instance où siège le juge qui aurait l.iit l.i première
iirstructiiiii, le renvoi sera lait à un autre tr.biinal

de première instaii'C.— Loisiiuc l'ariêt sira annule
parce qfie le (ait qui aura donné lieu à une coiidaiu-

I
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nation se trouvera n'être pas un délit qualifié par la

loi, le renvoi, s'il y a une partie civile, sera fait de-

vant lin tribunal de première insiance aiiire que ce-

lui auquel aura appirlenu le- juge d'instniclinn; el,

s'il n'y a pas de partie civile, aucun renvoi ne sera

pronmicé.
430. Oans tous les cns où la cour de cassation est

autorisée à choisir une cour ou un triliuiial pour le

jugement d'une affaire renvoyée, ce choix ne pourra

résulier que d'une déliliéraiiou spéciale, prise en la

chamiire du conseil imnicdiaiement api es la pro-

Donciaiion de i'^rrét de cassation, et dont il sera l'ait

menlion expresse dans cet arrêt.

451. Les nouveaux juges d'instruction auxquels il

pourrait être lait de^ dulo;;atiuiis pour compléter

l'intruction des affaire* renvoyées ne pnunoni èire

pris parmi lesjnges d'instruction élililis dinsie res-

sort de II cour dont l':irrétaura olé annulé.

452. Lorsque le renvoi sera fait à une cour d'appel,

celle-ci, aprè-iavoir réparé riiisiruclion en ce qui la

concerne, désignera, dans sou ressort, la cour d'as-

sises par laquelle le proies devra être jugé.

433. I oisqiic le procès aura été renvoyé devant
une cour d'assses , et iiu'il y aura des complices qui

ne seront pas en état d'aicusalion, cetie cour coiu-

niettra un juge d'In-truction , el le procureur géné-
ral, l'un de Ses suh^iitiils , pour faire, chacun en ce
qui le concerne, riusiructieii, doiii les pièces seront

«nsiiile adressées à la cour d'appel, qui prononcera
s'il y a lieu nu non à la mise eu accusation.

45i. Si l'arrêt a élé annulé pour avoir prononcé
vne peine autre que celle que la loi appli>|ije à la

nature du cnme, 1 1 cour d'assises à qui le procès
sera renvoyé, ri-ndra ^o i anél sur li déclaiation

déjà fa le par le jury. — Si l'arrcl a éié aiinnlé pour
auire cause, il sera procédé à de nouveaux (let)ais

deviint la cour d'assises à laquelle le procès sera

renvoyé. — La cour de cassaii^n n'aiinnleia qiriine

partie de l'arrêt, lorsque la nullité ne viciera qu'une
ou quelques-unes de ses disi>o>itions.

45o. L'accusé dont la condainnalion aura élé an>
nu'ée, et qui devra subir un nuuveau jugement au
criminel, sera iradnil, soii en éial d'arresiation,

Suit en exécution de rordonnaiice de piise de corps
devant la cour d'appel ou d'assises à qui son procès
sera renvoyé.

•i3t>. La partie civile qui succombera dans son re-
cours, soil en matière friiuinelle , sot eu matière
correclionnelle ou de police, sera condamnée à une
jiidemiiilé de ceiil ciiii|uaiile lianes, et aux Irais en-
veis la panie acquiiièe, absoute ou renvoyée: la

partie civile sera de plus cundaniiiée, envers l'Iilat,

à une ameuile de cent cinquaiiie francs , ou de
soixante-qiiin/.e francs seuiemeiit si l'arrêt ou le ju-
gement a été rendu par lontuiiiaee ou par iléfaut. —
Les adniini>iraiioiis ou régies de l'Ltai et les agents
publics qui succomberont, ne seront condaïuncs
qu'aux frais et .à riiidemniié.

457. Lorsque l'anél ou le jugement aura élé an-
nulé, l'amende consignée sera rendue sans aucun
délai, en qnebines termes que soit conçu l'arrêt qui
aura statué sur le recours, et quand njèiiie il aurait
omis d'en ordonner la rc^tituiion.

438. Lorsqu'une demande en cassation aura élé
rejeiée, la partie qui l'avait lormée ne pourra pins se
f«urvuir en cassation contre le inêine arrêt ou juge-
ment, sous quelque prétexte et par quelque moyen
que ce soit.

45<J. L'arrêt qui aura rejeté la demande en cassa-

(l).Arl.l". Il y a lieu à inlerprétalioQ delà loi, sila
cour (le cassation annnie deux arrêts ou jugemenis en
deroier ressort, rendus dans la raêiiie aUaire enire les
niâmes [lailies, el qui ont élé attaqués par les mêmes
moyens.

2. Celle inlerrrélalioii est donnée dans la forme des rè-
glements d'adininisiration publique.

3. Elle peut être demandée par la cour de cassaitoa

tion, sera délivré dans les trois jours au procureur
général près la cour de cassaiion, par simple extrait
signé du grcifier, lequel sera adressé au minisire de
la justice, et envoyé par celui-ci an magistrat cliargé
du minisière puldic près la cour ou lé tribunal qui
aura rendu l'arrèi ou le jugement attaqué.

440. Lorsqu'aprèsune preulicleca^salion le second
arrêt on jugement sur le fond sera atlaqué par les
mêmes moyens, il sera procédé selon les formes
prescrites par la loi du lli septembre 1807 (!J.

441. Lorsque, sur l'exhibition d'un ordre formel à
lui donné par le ministre de la justice, le procureur
général prés la cour de cassation dénoncera à la
section criminelle , des actes judiciaires, arrêts ou
jugements contraires à la loi, ces actes, arrêts ou ju-
g-meiits pourront ôirc annulés , elles officiers de
police ou les juges poursuivis, s'd y a lieu, de la
manière exprimée au chapitre 111 du titre IV du pré-
sent livre.

442. Lorsqu'il aura élé rendu par une cour d'appel
ou d'assises, on par un tribunal correctionnel ou de
police , un arrêt ou jugeiiienl en dernier ressort,
sujet àcassaiioii, et conire lequel iièaiiinoins aucune
des pallies n'aurail M'Clmié dans le délai déterminé,
le procureur général prés la cour de cassation
pourra aussi d'ollice, et iionobstanl l'expiiaiinn du
délai, en donner connaissance .i la tour de cassation :

l'arrél on lejiigeuient sera cassé, sans que les par-
lies puissent s'en prévaloir pour s'opposer à son
cxéeuiiou.

Lorsque la Cour de cassation casse le ju-
gement, le tribunal qui avait prononcé est
de>s;iisi, la Cour renvoie l'aflaireà un autre
tribunal qu'elle nomme.

CASTIIATION.
C'est l'ampulation des parties génilales de

l'homme. — La castration a été en usage
chez un grand nombre de peuples, surtout
chez ceux qui ont admis la pluralité des
femmes. Au mol Euvui,>ue nous ferons con-
naître les dispositions de la loi religieuse
contre la castr;ition. Cet acte, qui dégrade
l'homme, lui fait perdre sa puissance et sa
dignité, a élé aussi puni par la loi. La peine
des travaux forcés à perpétuilé si la victime
survii, cl la peine de mort si elle succombe,
telle est la disposition de l'art. 310 du Code
pénal. Le crime est excusable quand il a élé
immédiatement provoqué par un attentat à la
pudeur; alors la peine est d'un emprisonne-
ment d'un à cinq ans.

CASUKL
Ce sont les honoraires dus aux ecclésiasti-

ques jiour les mariages, enlerremenis, etc.

—

Les matières temporelles étant du ressort du
pouvoir civil, il devait donc s'occuper de ré-
gler li'S honoraires dus auv ecclésiastiques.
Mais comme ces honoraires concernent des
affaires religieuses, il appartenait aux évo-
ques d'intervenir aux règlements des tarifs;
c'est ce qui a eu lieu : chaque diocèse a son
tarif qui lait loi. On ne peut sans injustice
en outrepasser les dispositions. L'irapor-

a\ant de prononcer le se.onJ arrêt

4. Si elle n'est pas demandée, la cour de cassation n»
peut reiid;c- le second arrêt que les sections réunies et
sous la présaleuce du niiiiisire de la jusiice.

D. Daus le tas uéieruinié en rarilcle préeédenl,
si le iroi>ièiiie arrêt est allaïué, l'interpréiation est ria

droit, el il sera procédé compie il est dit a l'article i
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tance du péché doit se mesurer sur les règles

adoptées pour regarder une iiijuslire eoiiiine

péclié iiioriel. Ainsi nnus regarderions cuinnie

CdupJible (le péciié. nioilel celui qui deniau-

deraii à un riche cinq francs de plus que ne

perle le tarif. Il serait bien à désirer pour le

clergé (|ue celle partie de ses revenus fût

tran.'fiirniée eu une somme fournie par les

communes on par le gouvernement. Nous
ne nous arrêterons pas h en appeler aux
sentiments de générosité du clergé à l'égard

de- pauvres : ce serait lui faire injure; la

chanté doit lirûler le cœur du prêtre, et elle

l'aniuie en eiïet.

CATÉCHISME.

Catéchisme, éléments de la religion chré-

tienui^ — Lo ca éuliismo est la plus essen-

tielle de toutes les instruciions. C'est le vrai

et peut-être le seul moyeu de répandre la

lumière dans une paraisse. Les prônes, les

instructions et tout 'e mini>tèri' seront à
peu près sans fiuit si l'on ne s'appliqui' d'a-

bord à faire de lions latérhismes, à bi n gra-

ver dans l'esprit et le cœur des enfants et

des ignorants les premiers éléments de la

religion, à leur en inspirer l'estime, et à fa re

naître en eux le dés r de la connaître. C'est

le moyen le plus effn ace d'entretenir et de
perpétuer la science de Dieu dans une pa-
roisse instruite. Pour peu qu'on néglige ce

moyen, la jeunesse, qui a besoin d'êlre cul-

tivée, et qui, p ir légèreté d'âge, oulilie faci-

lement ce qu'elle a appris, tombe dans l'igno-

rancfi, et de là dans les ccaits où la fcugue
des passions n'entraîne que trop souvent
ceux qui ne sont pas formé, avec soin.

Le calé<'hisme est un (:es devoirs les plus
importants d'un curé. Quelques-uns se per-
suadent qu'ils salisfuiil à ce devoir en f lisant

réciter et apprendre la lettre du eaiéehisme.
Ils se trompent. Quelque clair, quelque sim-
ple que puisse élie un catéchisme, les ex-
pressions, les tournures de phrases sont
tout à fait dilTérenles iK' celles dont se ser-
vent les enfants. Ils n'y trouvent presiu'au-
cun des termes qui leur sont familiers , oa,
s'ils en trouvent , ils ne leur donnent pas la

même signification. Le moyen donc qu'ils

compreiuienl si on ne leur fait des explica-
tions claires et propoi lionnées à leur f,ii-

biesse? El de quoi leur seivirail de savoir le

catéchisme de mémoire, si leur t nteudemcnt
n'en est (las plus éclairé '? « Ce n'est pas
croire, dit Fleury (1), que de savoir par
cœur certaines paroles sans en entendre le

sens. Ce n'est pas de la bouche que l'on

croit, c'est du cœur, et la bouche ne fait que
proférer au dehors ce que le co-ur croit. »

Nous pensons donc que c'est un devoir im-
fiérieux pour un pas'.eur d obliger d'abord
es cnfan s à apprendre la leUre du cjié-
chisme, ensuite oc donner lonles les expli-
cations nécessaires pour qu'ils puissent le

comprendre. Kl nous jii'^erioits indigne d'ab-
solution celui qui, poiTr se confnrmer aux.
prescriptions de son évêque, se conlenierait

(I) Préface du Catéchisme historique

habituellement de faire réciter la lettre du
catéchisme, et de donner quelques explica-
tions d'une manière toile (|uellc, s;;ns >'as-
sui er que les enlanis san-ni et comprennent.
Ce n'c>l pas là remplir l'une des plus impur-
tanles fonctions du ministère pastoral. —
Touiefois nous ne voulons pas ici tracer
une méthode pour faire le calèchisine, nous
nous conlculons de faire connaître les de-
voirs.

Les évêque», comprenant toute l'impor-'
tance du caiéiliisme, ont fait à tous les curés
une obligation rigoureuse de le faire. Dans
le diocèse de A'crdun, les pasteurs sont tenus
de faire le eatc'hisiue au moins une fois par
semaine aux enfants de la paroisse, et qui-
conque pa'^sc quinze jours de suile sans le

faire est suspens ipsn l'tic'o. On excepte le

temps delà mo'sson, fenaison et ven.langes,
les (êtes annuelles cl les dimanches où l'on

fait la procession du saint sacrcmeut.

CATÉCHUMÈNES.

Bergier ayant exposé la nature et le but
du caléchuméiiat, il nous re^te à en faire

connaître les devoirs. Les catéchumènes sont
tenus aux lois de Dieu qui obligent tous les

hommes ; il ne peut y avoir de dilficullé sur
ce point. Mais sont-ils soumis aux lois de
l'Kgiisc? Il est un principe certain, c'est qu'il

faut être le sujet d'un roi pour être soumis
à ^es lois. Les eaiéchumèncs n'étant pas
membres de l'Eglise, ne peuvent donc être
obliiiès à l'obs rvalion de ses lois. Cependant,
à en juger par tout ce que nous en apprend
ranti<|uilé chrétienne, on ne peut douter
qu'ils ne fussent exacts à observer les pré-
ceptes de l'Eglise, soumis à ses décisions,
Conduits par ses pasteurs. Il est vrai que les

catéchumènes ne sont pas précisément du
corps de l'Eglise ; mais, comme ils deman-
dent à y être reçus, il est bien juste ()u'ils mé-
ritent cetie grâce par une observance fidèle

des pratiques propres à leur état, et qu'ils

donnent par là une espèce d'assurance de
leur exactitude à les observer dans 1 1 suile.

Le caléibuménal renferme cet ciu-agement :

toulef is , si les catérhnincnes observent les

lois de l'Eglise, robli;iation qu'ils s'imposent
est entièrement volontaire, lU n'eut pas be-
soin de dispense à cet égard ; et celles qu'ils

demanderaient à l'Eglise sur d'autres ma-
tières, pour des vœux, par exemple, qu'ils

auraient faits, émanent d'un pouvoir dont
elle ne peut faire usage en leur faveur.

CAUSE.

Le mot cause a un grand nombre d'.ircep-

lious : Bergier en a expose les principales.
Considérée comme principe des devoirs, la

cause est responsable, n n-senlemenl des
ac tes produits par elle, mai* encore de ceux
qii'e.le a faits par le ir,i istere des autres.
Ce grand principe d'impulabilité a élé lon-
guement développé aux mots Coopération
Volontaire.
Cause (molif). — Celle expression est con-
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sacrée en théologie pour désigner les raisons

et les motifs sur lesquels sont appuyées les

demandes de dispense. Nous croyons devoir
renvoyer l'étude de la cause, ainsi envisagée,

au mot Dispense, n. 15 et suiv.

Cause (terme de droit). — Le mot cause a

diverses acceptions dans la langue du droit.

Tantôt il est employé dans le sens de procès,

tantôt dans le sens d'action : il en est ainsi

lorsqu'on dit qu'une cause est personnelle.

Le motif qui détermine à faire une obliga-
tion, un contrat, une donation, un testa-

ment, en est la cause. Voici, sur le mot
cause ainsi compris, les dispositions du Code
civil :

1131. L'obligation sans cause, ou sur une fausse

cause, ou sur une cause illiciie, ne peut avoir aucun
elTet.

H5-2. La convention n'est pas moins valable,

quoique la cause n'en soit pas exprimée.
1155. La cause est illicite, quand elle est prohibée

par la loi, quand elie est contraire aux bonnes mœurs
ou à l'ordri; public.

Dans les contrats purement gratuits, la

libéralité en est la cause; dans les contrais

onéreux, c'est l'engagement de l'autre par-
tie. — La cause est fausse lorsqu'elle est le

produit d'une erreur. Voy. Erreur. L'obli-

gation est sans cause lorsque la cause
a cessé d'exister avant la confection du con-

trat. Un motif de conscience non accessible

à la loi est une cause suffisante pour la va-
lidité de l'obligation (C. cass., 3 décemb.

1813). Le désir de satisfaire au devoir de

l'honneur et de la délicatesse est aussi une
cause suffisante {C.cass., 18 tuars 1818, etc.).

Si la cause indiquée était fausse, et qu'il y
en eût une véritable, l'obligation n'en serait

pas moins valide (C. caf:s., H juillet 1807).

L'obligation étant valable quoique la cause
n'en soit pas exprimée art. 1132, il s'ensuit

que c'est au débiteur à prouver qu'elle n'e-

xiste pas ou qu'elle est illicite {Cour de Bour-
ges, 12 fév. 1825, etc.).

La cause est illicite quand elle est con-
traire à la loi ou aux bonnes mœurs. Celui

qui s'engagerait à ce qui est interdit par la

loi ou à faire un acte mauvais, contracte-
rait un engagement radicalement nul. La
preuve de l'illicite de la cause peut se faire

par témoin. Le déguisement de la véritable

cause a un caractère de fraude dans le sens

de l'art. 1353 du Code civil [C. cass., 1 mai
1830).

CAUTELAM [AhSOhVTiOTi des censures ad),

^oy. Absolution des censures, n. 10.

CAUTION, CAUTIONNEMENT.
1. Personne n'ignore l'usage si fréquent

des cautions. On donne ce nom à ceux qui
! s'obligent pour d'autres dont l'obligation

ne se trouve pas assez sûre. On les appelle
' cautions parce que leur obligation est une
1 sûreté. Aussi on définit le cautionnement
un contrat par lequel une ou plusieurs per-
sonnes s'engagent à satisfaire à l'obligaiion

d'un tiers, dans le cas où ce tiers ne l'ac-

complirait pas. — 11 y a le certiQcateur de l»
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caution; il cautionne la caution. — Il y a
encore la caution supplémentaire, elle cau-
tionne le débiteur principal, mais seulement
en second lieu. Nous suivrons la division du
Code en ce qui concerne le cautionnement.
Nous parlerons, 1° do la matière et de l'éten-
due du cautionnement ;

2" de ses effets ;
3° de

son extinction; h-' nous traiterons en parti-
culier de la sanction légale et de la sanction
judiciaire.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA NATURE ET DE l'ÉTENDUE DO CAUTIONNEMENT.

2. Voici les dispositions du Code civil :

2011. Celui qui se rend caution d'une obligation,
se soumet envers le créancier à satisfaire à celte
obligalion, si le débiteur n'y satisfait pas lui-même.

201"2. Le cautionnement ne peutexisierque sur une
obligalion valable.— On peut néanmoins cautionner
une obligalion, encore qu'elle put être annulée par
une exception purement personnelle à l'obligé; par
exemple, dans le cas de minorité.

2013. Le caulionnement ne peut excéder ce qui est
dû par le débiteur, ni être coniraclé sous des condi-
tions plus onéreuses. Il peut être coniracic pour une
partie de la dette seulement, et sous des condiiions
moins onéreuses. — Le cautionnement qui excède la

dette, ou qui est coniraclé sous des conditions plus
onéreuses, n'esi poini nul : il est seulement réducii-
ble à la mesure de l'oblisaiion principile.

2014. On peut se rendre casilion sans ordre de celui
pour lequel on s'oblige, et même à son insu, — On
peut aussi se rejidre caulion , non-seulement du
débiteur principal, mais encore de celui qui l'a cau-
tionné.

2IJ15. Le cautionnement ne se présume point , il

doit être exprés, et on je peut pas l'étendre au delà
des limites dans lesquelles il a été contracté.

2016. Le CMiiioiinenient indélini d'une obligation
princ ipale s'éieiid à tous les accissoires de la dette,

même aux frais de la première demande
, et à tous

ceux postérieurs à la dénonciation qui en est faite à
la ciiuiion.

2017. Les engagements des cautions passent à

leurs héritiers, à l'exception de la contrainte par
corps, si l'engagement était tel que la caulion y tût obli-

gée.

2018. Le débiteur oblisé à fournir une caution doit

en présenter une qui ait la capacité de contracter, qui

ail un bien suflisant pour répondre de l'objet de
l'obligation, et dont le domicile soiidans le ressort de
la cour royale où elle doit être doimée.

2010. La solvaliilité d'une caulion ne s'estime qu'eu
égard à ses propriétés foncières, excepté en matière

de commerce , ou lorsque la deiie esi modique. —
On n'a point égird aux immeubles litigieux, ou dont
la discussion deviendrait trop difûcile par l'éloigne-

ment de leur situation.

2t)20. Lorsque la caulion reçue par le créancier,

volontairement ou en justice, est ensuite devemie in-

solvable , il doit en être donné une autre. — Cette

règle reçoit exception dans le cas seulement où la cau-

lion n'a été donnée qu'en vertu d'une convention par

laquelle le créancier a exigé une telle personne pour
caution.

§ l"'. De la nature du contrat de caulionnement.

3. Le caulionnement est un contrat par

lequel quelqu'un s'oblige pour un débiteur

envers le créancier, à lui payer en tout ou

en partie ce que ce débiteur lui doit, en ac-

cédant à son obligation (Pothier, Cod. civ ,

art. 2011).

De là dérivent plusieurs corollaires.

13
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1° L'obligation de la caution étant, selon
noire dé6nition, une obligation accessoire à
celle du débiteur principal , il en résulte
qu'il est de l'essence de cette obligation qu'il

y ait une obligation d'un principal débiteur
qui soit valable; conséquemnient, si l'oliliga-

tion principale est nulle , le contrat de cau-
tionnement l'est aussi (Art. -2012). Néan-
moins on peut canlionner une obligation en-
core qu'elle pût être annulée par une excep-
tion purement personnelle à l'oMigé, v. g.,
dans le cas de minorité (Arc. 2012)."

2° La caution ne décharge point le débiteur
principal, elle se met seulement dans le cas de
le remplacer s'il ne satisfaisait point à son
obligation.

3" La caution ne peut s'obliger à autre
chose qu'à ce qui est porté dans le titre de
l'obligation principale ; à moins que cela ne
soit établi comme équivalent de ce que doit

le débiteur principal.
i" La caution ne peut valablement s'o-

bliger à plus qu'à ce à quoi le débiteur
principal est oliligé. Si les conditions du
cautionnement étaient plus onéreuses que
celles du contrat principal, elles seraient
réductibles {Art. 21031.

5° Le cautionnement peut n'être que pour
une partie de la dette, parce qu'il n'est pas
de II nature d'une obligation accessoire
qu'elle égale le principal.

6° Le cautionnement s'éteint avec l'obli-

gation [tr\nc\[)n\c: Accessorium sequitur prin-
cipale. Voy. art. III.

7" Le caulioiinemenl ne se présume pas,
il doit être exprès, art. 2015. On peut se
rendre caution sans l'avis du débiteur prin-
cipal, art. 201'i'.

g 2. Des qualités que doit avoir une personne pour

être cnulion.

4. Il faut, avant toute chose, que la canlion

soit capable de contracter et de s'obliger.

— 11 faut de plus présenter dos garaniii s de

solvabilité convenable [Art. 201S et 2019).

Lorsque la caution est devenue insolvable,

le débiteur doit lui en substituer une autre

qui soit convenable, à moins que le créan-
cier n'ait exigé une telle personne pour cau-
tion {Art. 2020).

CHAPITRE H.

DE l'effet DD CSDTIONNEMENT.

5. Pour juger de l'étendue du cautionne-
ment, il faut faire attention aux termes de

l'acte qui le constitue. C'est là que se trou-

vent les rèiilesqui doivent diriger les créan-

ciers et les cautions. Mais comme souvent

Us cautionnements ne sont établis que sur

les principes de la loi, il faut connaître ce

qu'elle dit des effets du cautionnement :
1°

entre le créancier et la caution ;
2° entre le

débiteur et la caution ;
3° entre les coûdé-

jusseurs.

Le cautionnement a aussi un effet par
rapport aux héritiers de la caution, il passe

à ces héritiers {Art. 2017), à l'exception de la

contrainte parcorps.si l'engagement était tel

que la caution y fût obliger.

ARTICLE PREUrER.

De Veffel du cautionnement entre la caution
et le créancier,

6. Dispositions du Gode civil.

2021. La caution n'est oblisée envers le créancier à
la payer qu'à déf.iui du débiieiir

,
qui duit être

préalablement discuié dans ses biens, à moins que
la c.iuiion n'ait renoncé au bénélicede discussion, ou
à moins qu'elle ne se soit oiiligée solidaireniem avec
le débiteur ; auquel cas l'effet de son engagement se

règle par les principes qui ont été établis pour les

dettes solidaires.

2022. Le créanciern'estobligé de discuter le débi-
teur principal que lorsi|ue l:i camion le requiert, sur
les premières poursuites dirigées contre elle.

2023. La caution qui requiert la discussion doit

indiquer an créancier les biens du débiteur pi incipal,

et avancer les deniers suffisants pour faire la discus-

sion. — Elle ne doit indiquer ni des biens du débi-

teur priiici|ial situés linrs de l'arrondisseuicnt de la

cour royale du lieu où le payement doit être fait, ni

des biens liiigieux, ni ceux tiypoilidqnés à la deue qui

ae siint plus en la possession du débiteur.
• 202». Toutes les fois que la caution a fait l'indica-

lioii de l)ieiis aulori^ée par l'article précédent, et

qu'elle a foiirni les deniers sulTisanls pour la discus-

sion, le créancier est, jusqu'à concurrence des biens

iiidii|ijés, respon-.:ible, à l'égard de la camion, de Tin-

solvabiliié du débiteur principal survenue par le dé-
faut de poursuiies.

21.25. Lorsque plusieurs personnes se sont rendues
cautions d'un même débiicur pour une même dette,

elles sont obligéi s chacune à toute la délie.

2026. iVéanmoins chacune d'elles peiii, à moins
qu'elle n'ait renoncé au bénéfice de division , exiger

que le créancier divise préalablement son action, et la

réduise à la part et portion de chaque camion. Lors-

que , dans le temps où une des cautions a fait pro-

noncer la division , il y en avait d'insolvaliles,

celle camion est tenue proportionnellement de ces

insolvabilités ; mais elle ne peut plus êlre recherchée à
raison des insolvabiliiés survenues depuis la division.

2027. Si le créancier a divisé lui-même volomai-

remenl son aciion, il ne peut revenir contre celte

division . quoiqu'il y eût , même antérieurement

au lemps où il l'a ainsi consentie, des cautions insol-

vables.

Lorsque le créancier a poursuivi le débi-

teur principal et queses poursuites n'ont pas
le résultat désiré, il peut abandonner les

poursuites commencées contre le débiteur
!j

principal, pour les diriger contrôla caution;
'

mais celle-ci peut lui opposer : l" l'exceplion

de discussion ;
2° et s'il y a plusieurs cau-

tions, l'exception de division.

I, De l'exception de discussion,

7. A moins qu'elle n'ait renoncé au droit

de discussion, la caution, avant d'être obli-i

gée de payer pour le débiteur principal, peutj

exiger que les biens de celui-ci soient dis-i

culés. Pour cela il indique les biens certains

du débiteur, et dont la discussion n'est pas|

trop difficile par l'éloignement [Art. 2023,,

2029). Cette discussion se fait aux frais dU|

créancier. La discussion faite, les biens réel-|

lement disponibles du débiteur sont comptés,

au créancier. S'ils suffisent, il ne peut rien|

exiger de la caution, s'ils ne suffisent pas,

la caution n'est responsable que du surplus

{Art. 2021, 2022, 2023,2024).
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H. De l'exception de division.

8. LorsqiiP plusieurs personnes ^e rendent

caulionsd'un déliileurprincip;il pourlanième
délie , elles sont censées s'obliger chacune à

toute !/ délie. Cependant pour ne pas olili-

ger une caulion à payer seule la délie lors-

qu'il y a plusieurs cofidéjusscurs. l'empe-

reur Adrien permit aux cofidéjusseurs dt- se

diviserenlre eux la dette, en sorte que le cré-

ancier ne puisse les poursuivre chacun que
pour sa quote-part. Cette disposition a
passé dans notre Code, où elle est claire-

nicnl exposée. Voy. ci-dessus les art. 2023,

2026, 2027.
Article II

DeTeffet du cautionnement entre le débiteur

et la caulion.

0. Dispositions du Code civil,

2028. La caulion qui a payé a son recours contre

leiléliiieur principal, soilqiie lecaiilionneuientail élc

donné an su un à l'insu du débiteur. — Ce recours a

lieu lant pour le principal que pour les iniéiêis et les

frai^ ; néanmoins la caution n'a de recours que pour

les frais par elle Aiiis depuis qu'elle a dénoncé au dé-

biicur piincipal les poursuites dirigées contre elle. —
Elle a aussi recours pour les dommages et iulérêls,

s'il y a lieu.

2029. La caution qui a payé ladette, est subrogée à

tous les droits qu'avait le créancier CDUtre le débi-

teur.

2050. Lorsipi'il y avait plusieurs débiteurs princi-

paux solidaires d'une même deiie, la caulion qui les

a tous cautionnés, a, contre chacun d'eux, le recours

pour la répétition du total de ce qu'elle a payé.

2031. La caution qui a payé une première fois n'a

point de recours contre le débiteur principal qui a

pnyé une seconde fois, lorsqu'elle ne l'a point averti

du p;iycnient par elle l'ait; sauf son action en répéti-

tion contre le créancier. — Lorsque la caulion aura

pavé sans être poiii suivie et sans avoir averti le dé-

biteur principal , elle n'aura point de recours contre

lui dan^ le cas où , au moment du payement, ce dé-

biteur aurait eu des moyens pour faiie déclarer la

dette éteinte; sauf son action en répétition contre te

créancier.

20Ô2. La caution, même avant d'avoir payé, peut

agir contre le déliiteur, pour être par lui indemnisée,

i" lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le paye-

ment; — 2» lorsque le déliiteur a fait failliie, ou est

en déconliiure; — ^° lorsque le débiteur s'est obligé

de lui rapporter sa décharge dans un certain temps; 4°

lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance

du terme sous lequel elle avait été contractée; — S"

au bout de dix années, lors(iue l'obligation principale

n'a point determetixe d'échéance, à moins que l'obli-

gatiiin principale, telle qu'une tutelle, ne soit pas de
nature à pouvoir être éteinte avant ua temps déter-

miné.

II est dudroit leplus rigoureux que la cau-
tion ait recours contre le débiteur princi-

pal lorsqu'elle a payé ou qu'on l'a forcée à
payer.

i" Du recours de la caution contre le débi-

teur lorsqu'elle a payé. — La caulion qui a
payé est subrogée aux droits du créancier,

elle peut donc se faire rembourser le [)rin-

l cipal, les intérêts el les frais, si le débiteur a

I

eu connaissance des pomsuiies. 11 a aussi
droit à des dommages intérêts. S'il y avait

plusieurs débiteurs solidaires, la caution en-
trerait dans tous les droits delà solidarité.

CAU idi

— Cependant le débiteur principal ne serait
pas tenu de payer les déboursés de la cau-
lion dans trois cas : 1° Si elle avait par sa
faute négligé quelque fin de non-recevoir,
qu'elle eût pu opposer au créancier ;

2" si le

payement n'avait pas été valable et n'avait
pas libéré le débiteur principal ;

3° si le dé-
biteur principal avait payé une seconde fois

par la faute de la caulion. Voy. ci-dessus,
art. 2028, 2029, 20.30, 2031.

2° De l'action de la caution contre le débi-
teur principal avant qu'elle ait payé. — La
loi romaine ne reconnait que trois cas oît la
caution peut agir contre le débiteur principal
avant d'avoir payé. La nôtre en reconnaît
cinq, qui sont clairement exposés dans l'art.

2032. Voy. ci-dessus.

Article III.

De l'effet du cautionnement entre les cofidé-
jusseurs.

10. Dispositions du Code civil.

2033. Lorsque plusieurs personnes on' cautionné un
même débiteur pour une môme dette, la caution qui
a acquitté la dette , a recours contre les autres cau-
tions , ciiaciine pour sa part e'. pot lion ;

— mais ce
recours n'a lieu que lorsque la camion ;i payé dans
l'un des cas énoncés en l'article précédent.

CHAPITRE 111.

DE L'iîXTiNCTION DES CAUTtONNEUENTS.

Dispositions du Code.

2034. L'obligation qui résulte du cauiionnenient
s'éteint par les mêmes causes que les autres obliga-
tions.

2033. La confusion qui s'opère dans la personne
du débiteur principal et de sa caulion, lorsqu'ils
deviennent héritiers l'un de l'autre, n'éteint point l'ac-

tion du créanciercontre celui qui s'est rendu caution de
la caution.

2050. La caution peut opposer au créancier toutes
les exceptions r|ui aiipartiennent au débiteur princi-
pal, et qui sont inhérentes à la dette; — mais elle ne
peut opposer les exceptions qui sont purement per-
sonnelles au débiteur.

2037. La caution est déchargée, lorsque la subro-
gati(ni aux droits, hypothèques et privilèges du
créancier , ne peut plus, par le fait de ce créancier,
s'opérer en laveur de la caution.

2038. L'acieptaiion volontaire i|ue le créancier a
faite d'un immeuble ou d'un effet quelconque en
payement de la dette principile

, décharij'e la

caution, enciire que le créancier vienne à en être
évincé.

2039. La simple prorogation de terine, accordée par
le créancier au déliiteur principal, ne décharge point
la caution, qui peut, en ce cas, poursuivre le débi-
teur pour le forcer au payement.

CIIAPITUE IV.

DE LA CAUTION LÉGALE ET SB LA CAUTION JUDICIWBE.

11. Comme celte question est assez peu
importante pour le moraliste , nous nous
contenterons de citer les dispositions de nus
Codes.

1" Dispositions du Code civil.

20i0. Tontes les fois qu'une personne est obligée,

par l.i loi ou par une condanmation, à fournir une
caution, la caution offerte doit remplir les coi.diti^ns

presrrilcs par le- articles 20! ; et 201'. — Loîsipi'il

s'agit d'un cantionnenenl judiciaire, la caution doit
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en oulre être susceptible de corilrainlepar corps.

20il. Celui qui ne peut pas trouver une caution ,

est reçu à donner à sa place un gage en naniisseuienl

suftisant.

20i2. La caution judiciaire ne peut point demander
la discussion du débiteur principal.

204o. Celui qui a simplement caulionné la caution

Judiciaire, ne peut demander la discussion du débi-

teur principal et de la caution.

12. 2" Dispositions du Code de procédure

civile

•1()6. Tous étrangers, demandeurs principaux ou

intervenants, seront tenus, si le défendeur le requiert,

avant toute exception, de fournir caution, dépaver

les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourraient

êtrecondamnés.(Pr. i23,S17;C. 16,2040 s.; T. 73.)

167. Le jugement qui ordonnera la caution, fixera

la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle >cra

fournie : le demandeur qui consignera celle somme
ou qui justiliera que ses immeubles situés en France

sont suffisants pour en répundre , sera dispensé de

fournir caution.

517. Le jugement qui ordonnera de fournir cau-

tion , fixera le délai dans lequel elle sera préseniée
,

et celui dans lequel elle sera acceptée ou contestée.

(Pr. 1055,0.2040 s. )

518. La caniicm sera présentée par exploit signifié

à la partie, si elle n"a point d'avoué, et par acie d'a-

voué , si elle en a conslilué, avec copie de l'acte de

dépôt qui sera fait au greffe, des litres qui consialent

la solvabilité de la cauiiou, sauf le cas où la loi n'exige

pas que la solvabilité soit établie p.ir litres. (Pr. -440

s. 915; ï. 71, 91.)

51!l. La partie pourra prendre au greffe comniuni-

calion des titres; si el.e accepie la laution , elle le

déclarera par un simple acte : dans ce cas , ou

si la partie ne conteste p;is daus le délai , la caution

fera au greffe sa soumission, qui sera exécutoire s iiis

jugement, même pour la contrainte par corps, s'il y
a lieu il contrainte. (T. 71, 91.)

SiO. Si la partis conteste la caution dans le délai

fixé par le jugement, l'audience sera poursuivie sur

un simple acte. (Pr. 82; T. 71.)

521. Les réceptions de caution seront jugées som-
mairement, sans requête ni écritures; le jugement sera

exécuté nonobstant appel, (l'r. 404 s.)

522. Si la caution est admise, elle fera sa soumis-

sion, conlormément à l'art. 519 ci-dessus. (G. 2040
B.;T.91.)

13. 3° Dispositions du Code d'inslruclion

criminelle.

114. Si le fait n'emporte pas une peine affliciive ou
infamante, mais seulement une peine correctionnelle,

la chnnibre du conseil pourra, sur la demande du
prévenu, et sur les conclusions du procureur du roi,

ordonner que le prévenu sera mis provisoirement en

liberlé, moyennant caution solvable de se représenlcr

à tous les acies de la procédure, ei, pour l'exécution

du jugement, aussiiôt qu'il eu sera re(|uis. — La
mise en liberié provisoire avec cauiion pourra être

demandée el accordée en tout état de cause.

115. Néanmoins les vagabonds et les i épris de jus-

lice ne pourront, en aucun cas, être mis en liberlé

provisoire.

1 17. La solvabilité de la caution offerte sera dis-

culée par le procureur du roi, et par la partie civile,

dûment appelée. — Elle devra être justifiée par des
immeubles libres, pour le montant du cautionnement
el une moitié eu sus, si mieux n'aime la caution
déposer dans la caisse de l'enregisirement et des do-
maines le montautdu cautionnement en e.^'pèces.

118. Le prévenu sera admis à être sa propre cau-
tion, soit eu déposant lemoniaiit du cautionnement,
BOit en justiliaiu d'immeubles libres .;>our k .montant

du cautionnement et une moitié en sue, et en faisant

dans l'un ou l'autre cas la soumission dont il sera
parlé ci-aprés.

119. Le cautionnement ne pourra être au-dessous
de cinq cfuls fiancs. — Si la peine coirect onnelle
était à la (ois remprisonne.nenl el nue amende dont
le double excéderait cinq cenis francs, le cautionne-
ment ne pourrait pas être exigé d'une somme plus
forte que le douhle de celte amende. — S'il avait ré-

sulté du délit uii dommage civil appréciable en argent,

le caulionnemeul sera triple de la valeur du dom-
mage, ainsi qu il sera arbitré, pour cet effet seule-

nieui, par le juge d'instruction, sans néanmoins que
dans ce cas le cautionnement puisse être au-dessous
de cinq cenis fiancs.

120. La caution admise fera sa soumission, soit au
greffe du tribunal, soit devatit notaires, de paver
entre les mains du receveur de l'enregistrement le

montant ilu cautionnement, en cas que le prévenu
soit constitué en défaut de se représenier. — Cette

siiumission enliaînera la contrainte par corps contre
la camion : une expédiiion eu forme exécutoire eu
sera remise à la pariie civile, avant que le prévenu
soit mis en liberté proviso're.

121. Les espèces déposées et les immeubles servant
de cautionnement seront affectés par privilège , 1°

au payement des réparations civiles el des frais

avan(és |iar la partie civile; 2° aux amendes; le tout

néanmoins sans préjudice du privilège du trésor ro\ al,

à raison des frais laits par la partie publique. — Le
procureur du roi et la partie civile pourront prendre
inseriiition liypotliécaire, sans attendre le jugement
définilil. L'msciipiion prise à la requête de l'un ou de
l'aulre prolilera à ions les deux.

122. Le juge d'inslrnetion rendra, le cas arrivant,

sur les conclusions du procureur du roi ou sur la

demande de la pirlie civile, une ordonnance pour
le payement de la somme caulionnée. — Ce \t^\e-

merit sera piiur.>uivi à la requêle du proeuronr du roi,

et à la ililigeiice du directeur de reureiiislrement,

Le-i sommc-s recouvrées seront versées daos la caisse

de reiiregistremeni, sans préjudice des pnursuites et

des droits de la partie civile.

123. Le juge d'inslruclion délivrera, dans la même
forme et sur les mêmes réquisitions, une ordonnance
de contrainte cnnire la caution ou les cautions d'un

individu mis sous la surveillance spéciale du gouver-
nement, lorsque celui-ci aura été condamné, par un
jiigemenl devenu irrévocable, pour un crime OU
pour un dél:i coininis dans l'intervalle déterminé pat
i'acle deeauliunnemeni.

124. Le prévenu ne sera mis en liberté provisoire

sous caution, qu'après avoir élu domicile dans le lieu

où siège le tribunal correctionnel
,
par un acte reçu

au greffe de ce tribunal.

123. Outre b.s poursuites contre la caution, .s'il y a

lieu, le prévenu sera saisi ei écroué dans la maison
d'arrêt, en exécution d'une ordonnance du juge

d'iasiruclion.

12u. Le prévenu qui aurait laissé contraindre sa

caution au payement, ne sera plus, il l'avenir, rece-

vablo en aucun cas à demander de nouveau sa liberlé

provisoire, moyennant cauiion.

CÉCITÉ,

C'est l'état d'une personne qui a perdu la
j

vue. — La perle de la vue ne nuit pas à l'ia-

telligence. Aussi , les aveugles sont capables I

de tous les actes de la vie civile. S'ils savent]

écrire ils peuvent faire des actes sous seing-

privé ; mais il faut que ces actes soient en-

tièrement écrits de la main de l'aveugle, ilsf

pourraient être cassés s'il s'était contenté de

les signer. Les aveugles ne peuvent faire de

lestaïuenl daus la forme mystique écrits par



465 CEN CEN m
un autre {An. 978 du Cod. civ.) ; mnis ils

peuvent faire des leslamenls olographes.

Sans être une cause depriver de l;i tutelle,

la cécité est une cause d'excuse ou de dis-

pense [C. Cass., Ijuin 1820).

CELEBRE!.
Le celebret est l'alteslalion écrite donnée à

un prêtre par son évêqui' pour qu'il lui soit

permis de célébrer dans les églises où il se
présentera. — L'on ne doit jamais pernietlre

aux prêtres vagabonds ou inconnus de célé-

brer la messe, s'ils ne présentent une per-
mission de célébrer accordée par l'évéque
de leur diocèse. Cela a été défendu par la

plupart des statuts diocésains. Ceux de ^'er-

dun « défendent à tout curé , chapelain, vi-

caire, supérieur et directeur do communauté,
d'admettre à célébrer la sainle messe aucun
prêtre inconnu, s'il n'est porteur d'une auto-
risation en forme de Mgr l'évéque de Verdun
ou de ses vicaires généraux, ou s'il n'est

muni de lettres testimoniales l't authentiques
de son propre évcque, qui n'aient pas plijs

d'un an de date. On peut néanmoins per-
mettre de célébrer à tout prêtre qui est bien
connu et dont la réputation est à l'abri de
tout soupçon sous le rapport de la foi et des
mœurs (1). »

CENS.

On entendait autrefois par ce mot une mo-
dique prestation annuelle pour le prix d'un
bail ou d'une vente. 11 y a encore aujour-
d'hui des cens créés avant la révolution, ils

sont essentiellement rachetabies. La loi nou-
velle n'en admet plus.— Avant la révolution

de février cens signifiait la quotité d'impôt
exigée pour être électeur ou député.

CENSURE.
Censure

,
jugement de blâme porté sur les

écrits, les ouvrnges ou les personnes.—Lors-
que la censure atteint les personnes, elle ne

!
peut pas être la même que lorsqu'elle atteint

Iles ouvrages. Elle peut être religieuse ou
civile. Bergier ayant suffisamment traité de

la censure des livres et des doctrines faite

par l'autorité religieuse, nous nous conten-
ions de Iraiterde la censure relative aux per-
sonnes.

CENSURE DES PERSONNES.

11 y avait, chez le peuple romain, un offi-

icr de censure. — Il n'y avait pas de dignité
lont le pouvoir et l'autorité s'étendissent plus
oin,il était comme le réformateurdes mœurs
t de la police. La censure est encore en
isagc dans divers corps constitués de notre
rdre judiciaire et administratif. C'est une
'eine de discipline que les chambies des no-
aires, des avoués , des huissiers et les col-
lèges des avocats sont autorisés à prononcer
antre les membres de leur corps qui man-
quent gr.ivemenl à leur devoir. Cette peine
st aussi appliquée par les tribunaux et la

pur royale contre les juges et les conseillers
ui se rendent coupables de quelque faute.

i (i) Concile de P.eiins. 1585. lit. de Euch.

La cour decassalion procède par voiede cen-
sure contre les juges qui ont gravement man-
qué à leurs devoirs de juges, quand les lois

n'ont pas appliqué de peines à leurs fautes.
Le procureur de la république censure le

garde-champétrequicommetune faute grave
dans ses fonctions. Le juge de p;iix n'a pas
ce pouvoir {Loi du 13 vent, an xi ; 30 mars
1808 ; kjuin 1813. Ord. 20 nov. 1822 ; 20 avr.
1810. Sénatus-considte 16 termid. an x; Cuur
cass. il sept. 1819).

CENSURES ECCLÉSIASTIQUES.

1. Dans la langue de l'Eglise, la censure
désigne ime peine ecclésiastique spirituelle

et médicinale. — Une société bien constituée
doit avoir des moyens de moraliser ses mem-
bres, de ramener au bien ceux qui font le

mal ; toutes les peines qu'elle emploie doivent
tendre plus ou moins directement à ce but.

L'! société chrétienne étant une société mo-
rale par excellence, la loi pénale doit avoir

pour but spécial de corriger ses membres
qui se laissent entraîner au vice. Celte peine
médicinale se nomme censure. Elle est es-

sentiellement temporaire ; et c'est ce qui la

dislingue d yulres peines qui sont plutôt des

déclarations d'incapacité. Ainsi l'irrégula-

rité est plutôt un empêchement canonique ù
l'exercice de certaines fonctions ecclésiasti-

ques, qu'une peine véritable , lors même
qu'elle a un délit pour cause. La cessation

a divinis affecte plus les lieux que les per-
sonnes, ce n'est pas une censure. La dégra-
dation et la déposition, étant de leur nature

des peines perpétuelles, ne peuvent prendre
le nom de censure. Ainsi, la censure peut

doncsedéfinir: Une peine ecclésiastique, spi-

rituelle et médicinale, par laquelle un chré-

tien pécheur et contumace est privé de l'u-

sage de quelquesbiens spirituels de l'Eglise.

2. Les censures sont de différentes espèces.

Elles sont ou a jure, ou ub homine, latœ sen-

tenliœ aul fiTendœ, valides ou invalides, justes

ou injustes.

3. Les censures a jure sont celles qui sont

portées par une loi générale. Cette loi peut

être commune à toute l'Eglise, ou particu-

lière à un diocèse; elle regarde l'avenir,

parce que toute espèce de loi pénale ne peut
avoir d'effet rétroactif.

4. Les censuri'S ab homine, sont celles qui
sont portées contre certaines personnes nom-
mées ou désignées par des qualités qui les

font connaître. Elles sont de deux sortes; les

unes sont portées par forme de sentence, et

les autres par forme de commandement par-

ticulier. La première espèce de censure ab

homine a lieu quand pour punir quelques
particuliers d'une faute qu'ils ont commise,
on prononce contrecux une censure en forme
de sentence. Cette sentence peut être géné-

rale ou jiarticulière. Elle est générale lors-

qu'on ne nomme aucune personne en parti-

culier. Telles sont les sentences d'excommu-
nications portées par un monitoire contre

tous ceux qui ayant connaissance d'un fait
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ne viennent pas le révéler. La senlence est

particulière quand elle est prononcée contre
telle personne en particulier confre laquelle

on a informé.—La censure ab homine par
forme de commandement a lieu quand le su-

périeur défend une chose à son inférieur sous
peine de censure. Il arrive souvent que les

évëques recourent à celte censure dans leurs

tournées épiscopales, en défendant à un ec-

clésiastique, sous peine de suspense, de con-
server telle personne dans leurs maisons.

5. Les censures latœ sententiœ sont celles

qui sont portées et encourues soit par la sen-
tence, soit par le fait, lorsqu'elles sont en-
courues ipso facto. A peine le fait existe-t-il

quela censure est encourue indépendamment
de toute monition et senlence

;
quoiqu'au

for extérieur on ne soit pas lié, on l'est au
for de la conscience.

6. Les censures feretidœ sententiœ sont

seulement des censures comminatoires, ou
autrement c'est une simple déclaration que
le fait prohibé par la loi est sufflsant pour
frapper quelqu'un de censures.

7. La censure est valide quand on observe
tout ce qui est rigoureusement requis par
les saints canons pour sa validité; elle est

invalide quand on a omis quelque chose d'es-

sentiel.

8. La censure est juste quand elle est fon-

dée sur des causes suffisantes. Elle est injuste

quand elle n'est pas fondée sur des causes
suffisantes ou qu'il y a dans le mode d'ap-

plication quelque chose de contraire à la

justice. 11 ne faut ])as confondre une censure
valide avec une censure juste, el une censure
invalide avec une censure injuste. L'oubli de
quelque formalité essentielle suffit pour ren-
dre nulle la censure la plus juste; lomme la

censure la plus injuste peut être valide si

elle est portée par une autorité légitime qui
a observé toutes les formalités requises es-
senliellemenl.

9. Le droit canon ne rcconnaîl que trois

espèces jienérales de censures , savoir :

L'excommunication, la suspense et l'interdit.

Ces trois espèces de censures ne diffèrent

entre elles que parce que l'une prive de cer-

tains biens dont l'autre ne prive pas. Elles

ont chacune un article particulier. Voy.
Excommunication, Suspense, Interdit.

10. Les observations que nous venons de
présenter faciliteront l'intelligence des con-
sidérations dans lesquelles nous devons en-
trer concernant les censures. Nous allons les

étudier, 1° dans ce qui leur donnel'fxistence,
2" dans leurs elTets, 3° dans leur fin.
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ARTICLE PIIEMIER.

Du pouvoir de porter des censures,

12. 11 n'y a pas une religion qui ne se soit

CHAPITRE PRE.M1EB.

DE CE QDI DONNE l'eIISTENCE AUX CENSURES.

11. La censure, étant l'application d'une
peine faite à une personne, exige pour exis-

ter, 1° un pouvoir qui l'applique, 2* un sujet

sur lequel elle soit appliquée, 3" une cause
pour laquelle elle soit portée, k' des forma-
lités pour en faire l'application.

cru le pouvoir d'interdire l'entrée de ses
temples, d'éloigner de la participation de ses
mystères, de séparer de l'uutel le ministre
indigne. Sans un tel pouvoir il serait impos-
sible de maintenir l'ordre et la discipline dans
une assemblée religieuse. Est-il croyable que
Jésus-Christ, en venant fonder la société la

plus parfaite qui ail existé, ait refusé à son
Eglise le pouvoir de séparer de son sein ceux
qui peuvent la troubler, de punir i<our un
temps le ministre ou le fidèle coupable qui
méprisent ses saintes ordonnances ? Cela n'est
point croyable. Aussi ouvrons l'Elvangile,

nous y entendrons JésusClirist donner à ses
apôtres le pouvoir de lier {3Iatth. xvi, 19 ;

XXVIII, 19'. 11 leur commande de traiter com-
me un païen et un publicain celui qui ne sera
pas docile àlour \oix [Mnllh. xviii, 17). Saint
Paul use de ce droit : il ordonne aux Corin-
thiens de séparer l'incestueux du corps des
fidèles (I Cor. v). 11 frappe d'anathèiue Hymé-
née et Alexandre (I Thess. m, li). A son
exemple, l'Eglise a toujours usé du pouvoir
de frapper de censures ses enfants relielies.

Nous ne connaissons pas un âge où l'Kglise

n'ait employé celte arme spirituelle. Voyons
entre les mains de qui elle a été remise.

13. Dans tonte espèce de gouvernement,
il n'y a que le chef et ceux qui exercent le

pouvoir en son nom qui puissent infliger des
peines. Il eu est de même dans l'Eglise : et

comme le pouvoir de porler des censures ap-

partient esseniielleiueiit au for extérieur, il

s'ensuit que ceus-là seuls peuvent les por-
ter qui peuvent exercer la juridiction au for

extérieur. Or le pape, les archevéqi;es, les

évcques, leurs vicaires généraux et otfici.iux,

les abbés exempt?, ceux qui ont été délè-

gues, possèdent la juridiction au for exté-
rieur.

li. De droit commun, le pape peut porter

des censures sur tout l'univers chrélien,

parce que sa juridiction au for extérieur n'a

d'autres limites que celles de la chrétienté.

13. L'archevêque n'a le pouvoir de porter,

des censures sur les diocésains de ses suffra-

gants que dans le cas d'appel ou de visite,

comme nous l'avons prouvé au mot Arche-
vÈQi E. Il peut dans son diocèse tout ce qu'un
évêque peut dans le sien : il peut donc porter

contre ses diocésains toutes les censures que
les évèques ont le dnit de porter contre

leurs diocésains.

16. L'évèque jouit du droit ordinaire de

porter des censures. C'est une conséquence
de sa juridiction au for extérieur. Mais, com-i

lue il ne peut établir son tribunal hors de
son diocèse, il ne pourrait dans un diocès^

étranger, sans la permission de l'évèque dioi

césain, instruire une cause el condamnera
la censure. Mais nous pensons iju'il pourraili

porter des Ct i;sures a jure, parce qu'il ne fuui

pas être sur sou territoire pour faire une loi

17. Les vicaires généraux des évéques e

i
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lenrs ofGciaux ont aussi ce pouvoir. Mais,
comme ils sont crnsés ne faire qu'une seule

personne avec révcqiie. on ne peut appeler
de li'ur «enlence au tiibunal de l'ordinaire.

18. Les chapitres- des églises calhedrales,

succédant aux droits des évéques, peuvent
aussi porter des censures par eux-méines,
lursi)ii'iis n'ont pas encore nommé de vicaire

rapitulaire, ou par les vicaires capitulaircs,

lorsqu'ils en ont nommé.
19. Les supérieurs réguliers, qui ont une

juridiction au for extérieur, peuvent aussi

porter des censures sur les religieux qui leur

sont soumis.
20. Pour exercer le pouvoir, soit ordinaire,

soii délégué, de porter des censures, il faut,

l'êlre homme. Les femmes ne peuvent lece-
voir ce pouvoir. Les abbesses n'oiil donc p;is

le pouvoir de porter d'scensuves; ce qu'elles

peuvent faire, c'est d'obtenir de l'ordinaire

un ordre qui prescrive de leur obéir sous
peine de censure [Cap. Nov., de Pœnit. et

remiss.).

21. 2° 11 faut être clerc. L'cvéque ne peut
déléguer qu'un clerc pour exercer en son
nom le (fioit de censure. Les théologiens
pensent communément que le pape pourrait
déléguer un laïque, parce que ia définsede
confier ce pouvoir aux laïques est seulement
de droit ecclésiastique dont le pape peut liis-

pcnser [Li;/., lib. vu, n. 12, etc. Palalus.
cont. Tour., Bon., Salmanlic.,c{c., etc. Voy.
Liguori). Telle est l'opinion de Suarez, Card.
et Salmant. conlre Ugolin {Lig.,lib. vii,n, 12j.

22. 3° 11 faut avoir une juridiction ordi-
naire et déléguée au l'or extérieur. Pour pou-
voir déléguer, le supérieur doit posséder
l'usage de cette juridiction ; s'il était interdit,

suspens, excommunié publiquement, il ne
pourrait user de ce pouvoir. Si la peine de
i'interdil, de la suspense et de l'cxcommu-
niralion était occulte, la censure, quoique
illicite, serait valide (IJ.

23. i" Il faut jouir de sa raison, et n'être

point violenté. Il est certain qu'il faut avoir
la volonté de lier quelqu'un par des censures
pour que l'exercice du pouvoir soit valide

(Cap. Cttm volunt.fde Sent, excom.). Il est

probable qu'une censure portée sous l'im-

pression d'une crainte grave, sans être l'eflet

de la coaction, est valide. Un tel acte de sa
nature est valide, à moins que la loi ne l'ir-

rite. Or il n'y a pas de disposition du droit
qui casse une semblable censure. Ou doit

donc la regarder comme valide. 11 n'en est

pas de même de l'absolution. Le chapitre
Verhum ,de Panil ., annule l'absolutiond'une
censure conférée sous l'impression d'une
crainte grave, brsque celte crainte est in-
juste (Lig., lib. vil, n. 12, req. k etSj.

Article II.

Du sujet des censures,

24.. Les qualités de supérieur et de sujet
sont corrélatives. Comme il faut un supé-
rieur qui ait juridiction pour porter une cen-
sure, il faut aussi un sujet qui lui soit sou-

mis. De ce principe général nous tirons pour
conséquence qu'un supérieur ecclésiastique
possédant juridiction au for extérieur peut
porter des censures contre tous ses sujets,
et qu'il ne peut en porter contre aucun autre.
S'il était toujours clair et facile de détermi-
ner quels sont les sujeis d'un supérieur, il

n'y aurait pas do difficulté; mais il y a des
cas où il est assez difficile de le reconnaître.

25. Cinq conditions sont nécessaires pour
que quelqu'un soit sujet à des censures. Il

faut, 1° que ce soit un homiue vivant. Il est
vrai que l'Eglise prononce quelquefois des
anathèmes contre les morts, mais ce ne sont
pas des censures proprement dites.

2G. 2° Il l'autque la personne soit baptisée.
L'Eglise n'a aucun droit de juridiction sur
ceux qui n'ont pas été baptisés; elle ne peut
donc les punir. Mais tous ceux qui ont reçu
le baptême sont ses sujets, elle peut les frap-
per de censures.

27. 3° Il faut que la personne ait l'usage de
la raison : si elle était insensée en commet-
tant le délit, il n'y a pas eu de culpabilité, et

coiiséquemment jias de censure. Et quand
même elle aurait été ea pleine raison, si elle

ne l'a plus mainteiiaut, la censure qu'on
pourrait porter serait sans but, puisqu'on
ne [leut la corriger.

28. k' Il faut que la personne ait atteint

l'âge de puberté [Cap. Super eo, et cap. Pue-
ris, de Sentent, excom.).— Les docteurs as-
surent néanmoins communément (juc si !e

supérieur commande quelque chose â un im-
pubère sous peine de censure, celui-ci l'en-
courrait, s'ilvioluitce précepte. C'estune con-
séquence même du principe que nous venons
d'émettre ; il en serait donc de même d'une
loi généiale, si elle portait expressément
qu'elle V( ut atteindre même les impubères
{Lig., lib. vu, n. 14).

29. o" 11 faut que la personne soit le sujet

de celui qui porte la censure. De là, il suit

que le pape ne peut être lié par des censures
parce qu'il n'a pas de supérieur. On excepte
le CuS où le paj)e serait hérétique. Le concile
général , d'après le chap. Si papa , dist. 40,
pourrait le forcer à rentrer dans la voie de la

vérité par le moyen des censures. — Le cha-
pitre Quia periculosum,de Sent, exe, in 6,
déclare que les évéques ne sont pas soumis
aux censures portées par le droit, à mnins
que la loi n'en fasse une mention expiesse.
Plusieurs docteurs pensent qu'il ne faut en-
tendre cela que de la suspense et de l'inter-

dit, et non pas de l'excommunication (Lig.,

lib. VII, n. 15.)

30. La plupart des auteurs coi.viennent
que les rois elles reines ne peuvent aujour-
ii'hui être liés de censures par d'autres per-
sonnes que par le pape. C'est un privilège
que la coutume a introduit en leur laveur.

31. L'archevêque, dans le diocèse de son
sulTragant, ne peut être lié par les censures
de celui-ci, parce que i'archi'vêque est son
supérieur. Il pourrait être atteint comme une
autre personne s'il était dans un diocèse

étranger à sa juridiction méliopolitaine.

(U Liguori, lib. vi, n. 12, requir. 3. — 11 se fonde sur la bulle de Martin V Ad eiitwda scundala.
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32. 11 y a différentes circonstances où la

juridiction de l'évêque est incertaine, soit

par rapport à ses sujets, soit par rapport à

des étrangers. Nous allons faire quatre hy-
pothèses concernant le pouvoir de l'évêque :

1° à l'égard de ses diocésains, lorsque lui-

même se trouve hors de son diocèse ;
2° à

l'égard do ses diocésains qui sont hors de

son diocèse, mais qui ont péché dans le lieu

de sa juridiction; 3° à l'égard de ses diocé-

sains qui ont commis dans un diocèse étran-

ger le péché défendu par la loi de censure;
4° à l'égard des étrangers qui pèchent dans

son diocèse.

33. Les docteurs pensent communément
qu'un évêque hors de son diocèse ne peut

exercer une juiidiclion contenlieuse [Cap.

Episcopi, q. 2, et Clein. Quamvis), et que
conséqucmment , il ne peut porter de cen-

sure contre ses diocésains. On excepte les

cas suivants : 1° si la contumace est si ma-
nifeste qu'il ne soit pas nécessaire d'instruire

un proies; 2° si l'affaire a été instruite dans
son territoire; 3° si la censure est portée par
forme de loi ou de statut; 4-" si l'évêque a été

injustement chassé de son diocèse, il peut,

en obtenant la permission de l'évêque du dio-

cèse où il se trouve, exercer contre ses dio-

césains la juridiction contentieuse. {Ex
Clem. \}iiamvis.) Hors le cas de nécessité, il

ne peut citer ses diocésains contre leur con-
sentement, même avec le consentement de
révê(jue du diocèse où il se trouve. {Ex cap.

Nullas, cj. 2; Lig., lib. vu, n. 21.)

3k. Les docteurs conviennent encore que
l'évêque peut punir par des censures un de
ses sujets absent pour une faute commise
dans son diocèse, parce que quelqu'un doit

pouvoir le punir de sa faute. Or, il n'y a que
son propre évêque qui puisse le faire. [Lig.,

lib. VII, n. 22.)

33. Les docteurs conviennent aussi qu'une
faute commise dans un diocèse éiranger,

mais qui est censée commise dans son propre
diocèse, peut être frappée de censure. {Ex
ccip. 2 de ConsliC, in G.) Ainsi un évêque
ordonne à tous les curés absents de leurs

paroisses de se rendre à leur poste sous
peine de suspense. Un curé qui se trouve
dans un diocèse étranger n'en encourt pas
moins la suspense s'il viole la loi. — Mais
s'I' s'agissait d'un crime qui ne fût pas censé
commis dans le diocèse, l'évêque ne pourrait

en punir son sujet par des censures. D'après
cette règle du droit, Slaluto episcopi r/uo in

omnes qui fnrtnm commiserint excoinmunica-
tionis sentcnlia promulgatur , subcliti ejus

furtum extra ipsius dicecesim commiltentes
minime ligaii noscuiHur, ctiin extra lerrito-

riitm jus (iicend non paretur iinpune. (Ex
cap. Ut animarum, 2, de Constit., in 6.)

Quant aux étrangers ([ui passent ou sé-
journent dans un diocèse, il faut distin-

j:uer les censures portées par sentences par-
ticulières des censures portées par une loi.

Il est certain qu'un évêque peut citer à son
Iriliunal un étranger qui pèche dans sou
diocèse, tandis qu'il est encore sur son ter-

ritoire. {Ex C. fin., de Foro comp.) Si la
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censure est portée par une loi , il faut exa-
miner si la loi est territoriale ou person-
nelle. Si elle est territoriale, elle oblige aussi

les étrangers, d'après les principes établis au
mot Loi. Si les statuts afiectaient principale-

ment les personnes , il est certain que les

étrangers ne seraient pas tenus par les

censures qu'ils contiennent. Yoy. Etran-
gers.

Articlk m.

Des causes pour lesquelles on neul porter une
censure.

36. La censure étant une peine médici-
nale, le supérieur ecclésiastique doit, en mé-
decin spirituel et en pasteur charitable, ne
l'appliquer que comme un remède pour la

guérisun de l'âme des pécheurs et pour lo

bien de l'Eglise. Lorsqu'elle n'est pas de na-
ture à produire un i)lus grand bien, le supé-
rieur doit s'abslenir.

La censure, étant une peine spirituelle,

suppose une faute. Le concile de Latran
{Cap. Sacro, de Scnl. excom.) déclare que
toute espèce de faute ne suffit pas pour por-

ter une censure. On exige ordinairement
qu'elle soit revêtue de certaines conditions.

37. 1° Le péché doit être extérieur. Il n'est

pas nécessaire qu'il soil public, mais il faut

qu'il ne soit pas purement intérieur. {Can.

Christiann, c. 32, q. 5.)

2' Il est nécessaire que l'acte défendu par
la loi sous peine de censure soit consommé
dans l'espèce voulue par la loi. Si elle n'ap-

plique la censure qu'à celui qui a tué, une
blessure grave faite avec l'intention de don-
ner la mort ne ferait pas encourir la cen-

s'jre, à moins que le simple attentat ne soit

lui-même frappé de censure.
3" Il faut que la faute soit considérable,

les canons se servent même de l'expression

énorme. Pour juger de la gravité d'une faute,

il ne suffit pas de la considérer en elle-même,

mais il faut surtout l'envisager dans ses sui-

tes. Or, il y a des fautes qui ne sont rien en
elles-mêmes, mais qui peuvent avoir de très-

graves conséquences: v. g., prendre un verre

de vin dans un cabaret du lieu de son habita-

tion est bien peu de chose dans un clerc,

mais qui pourrait avoir de très-graves con-
séquences si l'on permettait il tous les clercs

de fréquenter les cabarets. Le supérieur
pourrait donc défendre , sous peine de cen-
sure , de prendre un verre de vin dans un
café.

4" 11 faut que la faute soit défendue sous

peine de censure. {Cap. Ex parte, de verbo-
rum signif., et qua fronte, de Appellat.)

5° Pour prononcer nommément une cen-
sure contre (juelqu'un, il faut que son péché
soit scandaleux. {Cuti. Ecce, c. 24, q. 3.)

6" Le péché doit être personnel s'il s'agit

d'une excommunication ou d'une suspense
{Cap. Quœsivit, de liis quœ fiant a majori

parte) ; mais il n'en est pas de même de l'in-

terdit, comme nous le verrons en traitant de

jette censure.
7" 11 faut que la faute ne soit pas réparée

par la pénitence; car, dans ce cas, on de-
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vrait relever de sa censure l'homme qui en

serait lié. [Cap. Ex liileris, de Const.) Il en

esl de même des fautes passées qui ne cau-

sent plus ni scandale ni préjudice. {Cap. Ex
parte, de verO. signif.)

Article IV.

Des formalités à employer pour porter des'

censures.

38. Il est peu de matières où les canons

aient prescrit un plus grand nombre de for-

malités que concernant les censures. Ils ont

réglé les formalités préliminaires à la sen-

tence, ou les monilions; ils ont aussi donné

quelques régies sur la sentence elle-même.

Pour les suivie, 1° nous établirons la néces-

sité des monilions ; nous dirons l'ordre à sui-

vre dans les monitions • 2° la manière de
porter lu sentence; 3" nous parlerons de la

sentence ex infurmata conscientia.

§ {«'. De la nécessité des monilions.

39. C'est une chose constante parmi les

docleiirs, et que le concile de Trente semble

supposer comme certaine, que les censures

doivent toujours être précédées de quelques

monilions {Trid., sess. 2o, cap. 3, de Re-

/b>m.).Et, eu effet, on ne peut être contu-

mace sans monilion. Mais pour bien com-
prendre la nature des monilions, nous de-

vons distinguer les censures a jure de celles

qui sont ab homine.

40. Les censures qui sont « jure, sont ou
latœ sentenliœ ou ferendœ. Si elles sont lalœ

senlenliœ, c'est-à-dire encourues ipso fado,

la loi qui a interdit une chose a donné la

monilion lorsqu'elle a été promulguée. Il n'est

pas besoin d'autre monilion pour qu'elle soit

encourue au for de la conscience. Mais pour

qu'elle soit reconnue au for extérieur, il

faut une sentence déclaratoire qui prononce
que telle personne a encouru ipso facto telle

censure portée contre tel crime. Cette sen-

tence déclaratoire doit être portée avec les

mêmes formalités que les censures ab Ito-

mine. La censure ftrendœ sentenliœ ne peut

être encourue sans une sentence, puisque

ce n'csl qu'une menace.
41. La censure ab homine et toutes celles

qui supposent une sentence exigent di's mo-
nitions. [Cap. Cum speciali, de AppelL; cap.

Sacro, deSent.excom.;cap. Romana,eod.tit.,

in sexlo;cap. Reprehensibilis, de Appel.)

Pour cire canonique et convenable , la

monilion doit être , 1° faite par trois fois;

car il est certain que les canons veulent

qu'on fasse trois monitions. [Can. Apost. 32.)

11 fau\ un délai entre chaque monilion. Lors-

qu'on publie un moniloire, il y a ordinal

-

! remenl un délai de six jours entre chaque
publication. Lorsqu'il y a nécessité, une

I
seule monilion peul suffire ; mais il faut

I qu'on fasse mention quu celle seule moni-

I

lion est donnée pour les trois. Les monilions
doivent être faites par écrit; on doit en don-
ner une copie au coupable. (6'fip. Sacro, eod.

; til., décret. Greg. IX.)
42. Autrefois les monilions se faisaient

parla voie d'huissier. M;us l'usage le plus fré-

quent aujourd'hui esl de faire signifier les

monitions aux parties par des ecclésiasti-

ques parce qu'on ne fait pas de procédure
dans les formes. L'ecclésiastique commis à cet

effet doit avoir deux copies de la monilion,

en remettre une au coupable et conserver
l'autre qu'il aura fait signer par le pécheur.
S'il refuse de le faire, il fera mention de ce

refus.

§ 2. De lu sentence portant censure.

48. Toutes les fois qu'on veut porter une
censure contre quelqu'un, il faut le citer à
paraître pour se défendre. Cette citaliou est

requise sous peine de nullilé {Cap. Inter, de

Major, et obedient.]. Si le coupable paraît, la

sentence est contradictoire ; s'il refuse de

s- présenter, elle esl par contumace. De
quelque manière qu'elle soit portée, elle doit

être rédigée par écrit, contenir le nom du
coupable avec la cause et la nature de la

censure dont il a été frappé; on doit en don-
ner une copie au coupable s'il l'exige. 0"**-

quis igitttr excommunicat, excommunicatio-
nem in scriplis proférât, et causant excom-
municationis expresse conscribat , propler

quamexcommuniviilio proferalur. Exemplum
vero hujusmodi scripturœ leneatur excomtnu-
nicalo tradere infra mensem, si fuerit requi-

situm {Cap. Quonium-, contra de Prob. ; cap,

Cum medicinalis, de Sent, excotn.).

44. Le clergé de France avait décidé

qu'une senlence portant censure n'aurait

d'effet qu'après avoir été signifiée au coupa-
ble. La signification se fait aujourd'hui par

un ecclésiastique ,
qui doit se conduire

comme nous l'avons dit ci-dessus, n. 42.

§ 3. De la senlence ex iiiformala conscieniia.

Le saint concile de Trente, voulant forti-

fier la discipline, accorda aux évêques un
pouvoir qui va paraître exorbitant. C'est ce-

lui d'interdire la promotion aux ordres et de

suspendre ceux qui les ont reçus, sans avoir

d'autre règle que leur conscience.

Avant le concile de Trente, pour qu'un
évêque pût exclure un clerc de la réception

des ordres sacrés, ou le suspendre en lui in-

terdisant l'exercice des ordres déjà reçus, il

fallait que le clerc eût commis des crimes

qui pussent être juridiquement prouvés. Le
droit positif ne fournissait aucun moyen
d'exclure des ordres ou de suspendre un
clerc coupable seulement de crimes occultes.

Les réguliers sluIs pouvaient interdire à

leurs religieux laré.eplion des ordres sacrés,

pour ((uelque motif que ce fût, même pour
les fautes occulles. Ce privilège se trouve

d'une manière expresse dans les Décrétâtes

{Cap. Ad aures, de Temp. ordinal.).

Le concile de Trente {Cap. 1, sess. 14, de

liefonn.) étendit aux évêques la faculté que
les réguliers avaient seuls auparavant. Il

leur concéda le droit exprès d'exclure les

clercs de la rèceplion des ordres sacrés, et

de les suspendre des fonctions des ordres re-

çus, pour quelque cause que ce soit, même
pour un crime occulto de quelque manière

que ce puisse être, extrajndicialiter : Ex
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quacumque cnus^,, etiam oh crimen occullum

47G

quomodoUhel exirajuilicialiter. L'exercice de

ce pouvoir est connu dans le droit sous le

nom de jugement ex informala conscientia.

Tous les conres de crimes des clercs, et

secrets et publics, sont soumis à ce jugement.
La congrégation du Concile de Trente, fon-

dée sur le mot etiam, l'a décidé plusieurs

fois, et notamment le 8 avril 18'^8.

Ou ne pouvait hiisscr aux évéque< plus de

lalilude sur la manière de porter leur sen-

tence que ne l'a fait le concile de Trente, par

ces expressions : QuomodoUbet exlrajudicin-

liter. 11 suit de là que les évêques, usant du

droit qui leur est attribué par le chap. Cum
honestius, et infligeant, en vertu de ce droit,

la suspense, soil comme simple peine, soit

comme censure proprement dite, pour les

délits tant occulies que publics, ne sont te-

nus à aucune forme judiciaire, pas mémo au
jugement sommaire et secret prescrit par la

Clémentine Sœpe coniingit. Ils ne sont tenus

à faire ni citations ni munitions, pas même
à manifester au coupable le motif de la sus-

pense. Celte sentenc n'admet d'appel qu'au
souverain pontife, qui seul a le droit de leur

demander compte du moiif qui les ont dé-

terminés à porter la censure. Tous les cano-
nistes de quelque valeur sont d'accord sur

ce point. Nous citerons Barbosa, (îaUemart,

Fagnan, de Luc •, Geraldi et Benoît XIV. La
congrégatian du Concile de Trente l'a jugé
celte année, dans une affaire portée devant
elle. Le pape Pie IX a confirmé ce jugement
le 22 mai dernier.

Nous avons expliqué avec le plus de clarté

possible un point très-grave de discipline

qui a pris naissance à Trente. L'Esprit-Saint

a iiicoiileslablement inspiré celte règle à l'E-

glise. Pour avoir donné un jouvoir aussi ab-
solu aux évcquss, il ne lallait rien moins
que l'extrême importance des ordres sacrés,

qui doivent êire exercés par des liommes ir-

léprochnbles.
La congrégation du C mcile de Trente fait

observer que. quoi(iue les suspenses ex in-
formata conscientia soient incontestablement
dans le droit, elles sont un moyen extrême
dont on ne doit user qu'avec discrétion. Le
concile a mis entre les mains des évêques un
pouvoir redoutable pour eux-mêmes, lllttd

primiim eos (episcopos) admonendos censct,

ut se pastores, non percussores esse numine-
rint, alque ita prœesse sibi subdilis oporiere,
ut non eis domincntur, sed illos lanquam fi-
lias et fiatres diligant, laborenlque ut hor-
tando alque inonendo ab illicitis delerreant,
ne, ubi deliquerint, debitis eos pœnis coercere
cogantiir.

CHAPITRE II.

EFFETS DES CENSURES.

4.5. Dans les temps de foi on a loujours eu
pour les censures un profond respect et une
crainte révérenlie!le. Mais lorsque li foi

s est affaiblie, que l'iniquilé a pénéiré dans
certains cœurs, que le vent de l'erreur a
agile quelques esprils, la queslion des cen-
sures, de celle peine redoutable qui s'élève

toujours menaçante contre celui qui attaque
les croyances ou les pratiques de l'Eglise, a
aussi'élé la première cbose vers laquelle les

mauvais chrétiens ont tourné leurs regards,

pour lui livrer des attaque,-. Lorsqu'ils n'ont-

pas osé conlester l'existence des censures,
ils ont voulu en fausser la nature. C'est un
lien extérieur qui ne va pas jusqu'à l'âme

;

quand on a la conviction qu'elle est injuste

on fait acte de vertu en la méprisant. Et puis

on peut toujours se soustraire à ses elTels en
interjetant appel d'î juridiction en juridiction,

depuis le métropolitain jusqu'au concile gé-
néral. De semblables maximes ne tendraient

à rien moins qu'à ruiner la discipline de l'E-

glise, qu'à la dépouiller de son arme la plus

puissante, Pour établir les véritables droits

des censures, nous en étudierons d'abord les

effets en général. Nous verrons ensuite la

conduite qu'on doit tenir à l'égard d'une cen-
sure qu'on regarde comme injuste. Enfin nous
dirons le respect qu'on doit avoir pour une
censure dont on interjette appel.

ARTICLE PREMIER.

Des effets da censures portées avec justice.

kG. Ce serait faire perdre aux censures
leur caractère véritable que d'en faire des
moyens de police qui n'agissent que sur la

surface de la société chrétienne, mais qui
n'en pénètrent pas l'intérieur. Quelle puis-
sance auraient-elles sur l'homme? quelles
vertus pourraient-elles faire produire ? Dé-
terminer à paraître bon au dehors et à fou-
ler aux pieds la loi lorsqu'on peut échapper
à son action ; en un mol faire des hypocrites
et rien de plus. Ce système, qui consiste à
déclarer qu'il n'y a pas de faute ni de mal
lorsqu'on n'est pas surpris par les hommes,
est un système dépravateur. C'est avec jus-
tice que l'Eglise a déployé ses foudres contre
les téméraires qui osent tenir un pareil lan-
gage. Les conciles dans leurs décisions, les

papes dans leurs bulles, ont déclaré que la

censure atteint l'âme {Voy. la bu\\& Aucto-
rem fidei). Il est bon d'observer qu'il y a au-
tant 1 e liens qu'il y a de censures, que ces
liens s;nl distincts, qu'en rompant l'un on
ne rompt pas pour cela les autres. Voy. Ab-
solution DES CENSURES, U. 30.

i7. Nous avons déjà indiqué la nature des
biens dont la censure prive celui qui en est

lié. Les biens spirituels dont on est privé
par les censures ne sont ni la grâce, ni les

mérites de Jésus Christ, non plus que le fruit

des prières et des bonnes œuvres des parti-

culiers, mais les biens qui sont à la disposi-

tion de l'Eglise, comme le droit d'administrer

ou de recevoir les sacrements, de participer

aux saints mystères, aux prières publiques,
aux offices divins, aux indulgences, aux bé-

néfices, aux dignités ecclésiastiques, à la sé-
pulture en lerre sainte, etc. Nous explique-
rons en détail ces différentes espèces de biens
en traitant de l'excommunication, de l'inter-

dit el lie la suspense, ainsi que la nature de
la faute et des peines encourues par ceux qui

violent les censures.
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Vts effets d'une censure injuste.

48. « Toute censure injuste n'est pas nulle,

dil le Hiluel de Toulon. On irouve d.ins le

droit dts canons qui ordonnent l'abolution

d'une censure liijusle : or, on ne demande
point i'absolulion d'une censure nulle; mais

toute censure nulle est injuste; i! est mar-
qué dans le droit qu'il ne faut p:is en deman-

der l'absolution. La raison de celti- règle est,

qu'afin qu'une censure soit injuste, il suffît

que la fin de celui qui la porte ne soit pas

bonne, ou qu'il laisse quelques formalités

requises par le droit, qui ne sont pas essen-

tielles, sans qu'elle ait aucun des défauts qui

la rendraient nulle: mais un seul des défauts

qui rendent une censure nulle, suffit pour la

rendre injuste, puisqu'elle est rendue alors,

et contre le droit, et contre la justice.

« Si une censure est évidemment nulle,

comme, par exemple, celle qui a été pronon-

cée après un appel légitime,- ou qui renferme

une erreur intolérable; alors elle n'a aucun
effet, elle ne lie ni devant Dieu, ni devant les

hommes; par conséquent on n'a pas besoin

d'absolution pour en être délié, et sa nullité

étant tout à fait notoire, il n'y a aucune obli-

gation de la garder, mèuie à l'extérieur.

M. « Si cependant la nullité de la censure

n'est pas publique et notoire, quoique celui

contre lequel elle a été prononcée soit très-

assuré qu'elle est nulle, il doit y déférer en

public, par respect pour l'autorité del'Eglise,

de crainte de causer du scandale en n'y obéis-

sant pas ; se servant des voies prescrites par

le droit pour en cire délié, en appelant et re-

courant au supérieur, pour faire connaître

les causes de cette nullité. S'il agit autre-

ment, il pèche; non pas précisément parce

qu'il n'obéit pas à une sentence nulle et in-

valide, mais parce qu'il n'obéit pas à l'Eglise,

qui ordonne à ceux qui sont frappés de pa-
reilles censures, de se servir des reuièdes

que le droit prescrit pour en être déliés.

oO. « Une censure injuste, nulle seulement

devant Dieu, mais qui paraît juridique de-

vant les hommes, lie au for exiérieur celui

contre qui elle a été portée. Ainsi, un homme
contre lequel on a porté juridiquement une
censure pour un crime qu'il n'a pas commis,
mais sur des témoignages en apparence vé-

ritables, quoique faux, est obligé de la subir,

au moins à l'extérieur, et de s'abstenir des

choses qui lui sont défendues par la censure,

non-seulement par respect pour l'autorité de

l'Eglise et afin de ne pas causer du scandale

aux fidèli'S, mais aussi parce que, quoique la

sentence prononcée contre lui soit nulle de-

vant Dieu, toutefois étant juridique elle le lie

au for extérieur. S'il faisait quelque chose,

au mépris de la censure portée contre lui, et

q i'il en fîit convaincu en justice, il serait

condamné au l'or extérieur comme contu-

mace et rebelle à l'Eglise, ce qui suffirait

pour le rendre digne de censure ; et s'il était

dans les ordres, il pourrait élre déclaré irré-

gulier. Le parti qu'il doit prendre est la sou-

mission àl'Eglise, jusqu'à ce qu'il ait été ab-

sous ou justifié par les voies de droit, et de
supporter cependant humblement la censure,
ut humililatis meritum, dit saint Thomas,
compenset excommunicalionis damnum.

51. « Cependant les docteurs disent com-
munément que cet homme pourrait en con-
science ne pas garder la censure, s'il n'y

avait point de scandale à craindre; comm.e
dans le secret, ou en présence de ceux qui
connaîtraient parfaitement son innocence, ou
qui ignoreraient entièrement qu'il y eût une
censure portée contre lui. (Foj/. Lig., lib. vu,
r. (i8.)

52. « Pour la censure simplement injuste

de la part du supérieur qui, par exemple, la

prononcerait par colère ou par haine, dans
laquelle cependant il n'y aurait point de nul-

lité, elle a toujours son effet, et elle lie, tant

au for intérieur qu'au for extérieur. Quoi-
que le supérieur abuse de sa puissance, la

censure porte coup, s'il n'y a point de nullité

dans la sentence. Un ecilésiastique qui la

violerait tomberait dans l'irrégularité. C'est

en re sens qu'on doit entendre la maxime
établie par saint Grégoire {Homit. 26 m
Evanq.) : Js autem quisub manu pnstoris est,

lifj-iri limeat vel injuste. Chaque particulier

n'est pas juge de la justice ou de l'injustice

de l'excommunication portée contre lui: dans

le doute, la présomption est toujours pour
les supérieurs ; et les inférieurs doivent obéir,

jusqu'à ce que le doute soit levé par un juge-

ment juridique. »

Article 111.

Des effets des censures en cas d'appe,.

53. Par un appel ou imiilore l'assistance

du jugesupérieur pour réformer un jugement

injuste qui a été rendu par le juge intérieur,

et obtenir la réparation du tort qu'on en

souffre.

L'appel peut être interjeté avant que la

sentence ait été prononcée, comme il peut ne

l'être qu'après. Lorsque l'appel précède la

sentence, elle empêche que le coupable ne

soil lié par la sentence qui pourrait interve-

nir. 11 en est de même lorsque la sentence a

été conditionnelle; celui qui interjette appel

avant que la condition ne soit échue n'en-

court la censure qu'autant qu'elle est confir-

mée par le supérieur, ou que l'appel est dé-

féré (Cap. Prœterea, de Appetl.). Si au con-

traire la censure est portée définitivement,

et que l'appel survienne, un curé est obligé

de la garder [Cap. Ad hœc, de AppelL), à

moins qu'elle ne soil évidemment nulle. Si

elle était évidemment nulle, il faudrait se

confiirmer à ce que nous avons dit ci-dessus,

n. kS.

CHAPITRE III.

DE LA MANIÈRE DONT FINISSENT LES CENSDRES

54. Destinées à corriger le coupable, les

censures doivent avoir une fin. Lorsqu'elles

ont été portées validemenl contre une per-

sonne, elles ne peuvent élre levées que par

l'absolution. Nous avons traité ce point de

morale à l'art. Absolution des censures.
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CENSURES APPLIQUÉES AUX MORTS

On lit fréquemment dans les auteurs du

480

moven âge que les morts ont été frappés ou

absous de toute excommunication. L'Eglise,

intorinéedcs scandales donnés paran homme
jusqu'à son dernier soupir, peut, pour exci-

ter de l'horreur de son crime, le déclarer

excommunié, et le priver ainsi des suffrages

et des prières des GJèles, et de la sépulture

ecclésiastique. Mais ce n'est pas une censure

proprement dile, comme nous l'avons ob-

servé aux mots Censures ecclésiastiques,

n. 1.

Après le décès d'un homme lié de censure,

l'Kglise, en considération de ses sentiments

de repentir, peut lever la censure, aQn de

réhabiliter sa mémoire et de lui donner une

part aux suffrages de l'Eglise. C'est, de la

part de celte bonne mère, une preuve de

tendre compassion. Les prières qu'elle fait

réciter alors excitent l'âme au repeulir. On
peut les lire dans le Rituel romain : elles

portent l'empreinte de la plus compatissante

charité.

CÉRÉMONIES.

La science des rites est nécessaire au pas-

teur chargé de diriger les âmes. Les cérémo-

nies, bien comprises, sont un enseignement
d'autant plus important pour le prêtre et

pour le Ddèle, qu'elles élèvent l'âme vers

Dieu et lui donnent l'intelligence de nos au-

gustes mystères. Bergier a répondu aux dif-

licullés que les hérétiques et les impies ont

faites contre nos augustes cérémonies. Mais
puisque nos cérémonies sont peut-être l'in-

struction la plus sensible, il faut que les

fidèles en aient une intelligence entière.

C'est donc au pasteur des âmes à les expli-

quer, à les rendre sensibles aux personnes
les plus grossières. « C'est un usage très-

s.'ige, dit le Catéchisme du concile de Trente,

usage observé dès les premiers temps de

l'Eglise, d'administrer les sacrements avec
des cérémonies et une certaine solennité.

D'abord il était Irès-conveiiable que les mys-
tères sacrés fussent célébrés avec un culte

qui convint aux choses saintes. Ensuite les

elîcts des sacrements sont figurés d'une ma-
nière plus étendue par les cérémonies qui
les mettent comme sous les yeux et qui im-
priment plus profondément dans l'esprit des

fidèles l'idée de leur sainteté. Enfin ceux qui
en sont témoins et qui les observent avec
fidélité sentent leur esprit s'élever à la con-
templation des choses di\ines, et la fus et la

charité croître dans leur cœur. C'est pour-
quoi il est nécessaire de ne rien négliger
pour expliquer la nature et l'esprit des céré-
monies propres à chaque sacrement, afin

que les peuples soient bien instruits sur
cotte matière. »

Mais si les cérémonies ont une si haute
importance, il ne pouvait ajiparlenir qu'à
une autorité compétente le droit ily ks pres-
crire, de les ordonner d'une manière propre
aux choses saintes qu'elles concernent. Aussi
l'Eglise s'est réservé le droit de les él.ibllr,

de les changer, de les modifier suivant les

besoins des temps et des circonstances. Si

quis dixerit, dit le saint concile de Trente
(Ses^. 7, can. 1.3), receplos et approbalos
Ecclesue catholicœ ritus, in solemni sacra-

mentorum administratione adhibericonsuetos,

aut contemni, uut sine peccalo a minislris

pro libilo omitti , aut in novos atios per
quemcumque Ecclesinrum pnstorem miitari

posse, anathema sit. Il n'est donc pas au
pouvoir des ministres des sacrements de
négliger ou d'omettre ces cérémonies , ni

de les changer en en substituant d'autres

à leur place. Ceux qui omettent ou chan-
gent volontairement les cérémonies reçues
et approuvées par l'Eglise commettent un
péché contre la vertu de religion : il est

mortel lorsque le changement est considéra-
ble, ou, quoique léger, lorsque les omissions
ou modifications sont l'effet d'un mépris for-

mel , ou enfin lorsqu'on cause un grand
scandale au prochain. — Hors de ces trois

cas, les omissions et changements ne sont
que péclié véniel. — Dans le cas de néces-
sité, lorsqu'il faut administrer rapidement le

baptême ou l'extréme-onction par la crainte

de la mort, les rituels prescrivent d'omettre
les cérémonies et de les suppléer ensuite.

Mgr Gousset, dans sa Théologie morale,
dit que la prescription du concile de Trente
ne concerne pas seulement les simples pas-
teurs, mais aussi K's évéques. Nous traite-
rons la question par rapport à eux aux art.
Rituel, Liturgie.

Au reste, pour que les cérémonies pro-
duisent les grands effets pour lesquels elles

ont été instituées, il faut éviter certains

abus qui s'y glissent aisément. C'en serait

un de les faire avec une négligence qui
dégoûte, comme il arrive presque toujours
à ceux qui ont peu de dévotion ; et assez
souvent à ceux qui célèbrent rarement , ou
qui célèbrent par routine, parce qu'ils cé-
lèbrent fréquemment. C'en serait un autre
de les faire avec une dignité mondaine, et

un air qui sentirait la vanité et l'ostentation.

Enfin c'en serait un considérable de leur
donner des explications fades , bizarres,
puériles, superstitieuses, ou de les mettre
à l'alambic pour en tirer des sens mystiques
qui n'ont ni être, ni solidité. Pour éviter ce
défaut, il faut se pénétrer du sens des saintes
cérémonies, d'après les paroles qui les ac-
compagnent et sur les interprétations don-
nées par les hommes vertueux,

CERTIFICAT.
Un certificat est un acte qui sert à rendre

témoignage de la vérité d'un fait. — Toutes
personnes peuvent .ittester par certificat ce
qui est à leur connaissance; les fonction-
naires publics en délivrent soit officiellement
soit officieusement. Les certificats sont
ofliciels lorsqu'ils les délivrent dans l'exer-
cice de leurs fonctions et en qualité de fonc-
tionnaires. Us sont officieux quand, en dehors
des prescriptions de la loi , ils attestent,
comme les autres citoyens , tel ou tel fait

dans l'intérêt des personnes.
Un certificat peut avoir, en certaines
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circonstances, une très-grande influence.

Un certiflcat est donc toujours un acte grave
qu'on ne doit point donner à la légère ; il

est cerlaineraent un péché mortel, s'il est

mensonger en matière importante. Notre
Code pénal punit du crime de faux ceux qui

attestent par certiûcat ce qu'ils savent n'être

pas vrai. Le porteur de faux certificats,

comme les personnes qui les donnent, sont
passibles de jielnes sévères.

Voici les dispositions du Code pénal

1S9. Toula personne qui ,
pour se rédimer elle-

même ou en .iffrancliir une autre d'un service public

qiielcoiii|ue, fabriquera, sous le nom d'un médecin,

chirurgien, ou aulre of(icier de santé , un cerlilicat

de maladie ou d'Jnlirniiiié , sera punie d'un empri-
SOnnenient de deux à ciiii| ans.

1U0. Tout méJeciu, cliirurgien ou autre officier

de saule qui, pour ravori>er quelqu'un , cerliliera

faussemeiii des maladies ou infirmités propres à dis-

penser d'un service public , sera pLUii d'un empri-
sonnemeui de deux ii cinq ans. — S'il y a été mit

par dons ou promesses, il sera puni du bannissement :

les corrupteurs seront, en ce cas, punis de la nièuie

peine.

lut. Quiconque fabriquera, sous le nom d'un

fonctionnaire ou ofliciiT public , un cerlilicat de
bonne conduite , indigence ou autres circonst.inces

propres à appeler la bienveillance du Gouvernement
ou des particuliers sur la p.^rsonne y désignée , et à

lui priicurer places , crédit ou secours, sera puni

d'un cmpnsonnemeot de six mois à deux ans.— La
peine sera apiJiqnée, 1° à celui cpii falsiliera un cer-

tificat de celle espèce, originairement véritable,

pour l'approprier à une personne auire que celle à

laquelle il a éié primitivement délivré; 2° à tout in-

dividu qui se sera servi du cerlilicat ainsi fabriqué ou

faMIié.

1G"2. Les faux cerlificals de toute autre nature, et

d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers,

soit préjodicc envers le trésor royal, seront punis,

selon qu'il y aura lien , d'après les dispositions des

paragraphes ô et l de la présente section.

Les peines établies par le présent Code
contre les individus porteurs de faux cerliû-

cats, faux passeports ou fausses feuilles de
route, seront toujours dans leur espèce portées

au maximum, quand elles seront appliquées
à des vagabonds ou mendiants (Art. 281).

D'après ces principes, nous croyons cou-
pables d'un péché Irès-grief ceux qui don-
nent des attestations d'assiduité aux étudiants

qui n'ont pas été assidus, de capacité à ceux
qui ne savent rien, d'éludé et d'application à

ceux qui n'ont rien moins fait qu'étudier.

Nous regardons aussi comme pcclié les

certiûcats de complaisance donnés par les

curés aux séminaristes qui rentrent au sé-
minaire, et qui ne font nulle mention des
actes répréhensibles qui sont venus à leur
connaissance. 11 en esl de même et à plus
forte raison des attestations pour les ordres
sacrés. Le témoignage du curé esl ordinaire-
ment décisif, et il se trouve avoir ainsi sa
grande part de responsabilité dans celte
importante admission.

CERTITUDE.
1. Nous laissons aux philosophes les

grandes spéculations sur la certitude, sur
son fondement, elc, etc. Nous voulons la

considérer uniquement par rapport au.v

règles des mœurs, c'esl-a-dire par rapport
aux lois qui commandent, conseillent, per-
mettent , tolèrent ou défendent les actions
des hommes. Considérée sous ce point de
vue, la certitude est un jugement appuyé
sur des motifs assez solides pour ne laisser

à l'esprit aucun doute raisonnable, ni au-
cune crainte de se tromper, ou au moins de
pécher en agissant.

2. Les actions prescrites par la loi peu-
vent avoir pour objet des choses qui con-
cernent principalement l'intelligence, telles

sont les matières de foi; ou des choses qui
regardent principalement les œuvres mo-
rales et les actions ordinaires de la vie. La
certitude ne peut être la même pour ces
deux espèces d'actions. Au mot Foi, nous
exposons la nature de la certitude qui con-
cerne les vérités à croire. Nous parlerons
ici de la certilude qui concerne les actions
morales.

3. On distingue trois espèces de certitude :

la métaphysique, la physique et la morale.
La certitude métaphysique repose sur les

principes essentiels des choses. La certitude
physique concerne l'ordre établi dans l'uni-

vers. La certilude morale est fondée sur des
motifs qui, sans reposer sur l'essence des
choses, ni sur l'ordre physique, excluent
cependant toute espèce de doule. Telle est

une affirmation fondée sur le tcmoiguage de
témoins dignes de foi.

La certitude physique n'est point la règle
des mœurs. Il est évident qu'elle n'a pas la

morale pour objet. Les premiers principes
de la morale reposent évidemment sur la

certilude métaphysiijue. Mais il est rare que
l'homme rencontre la cerlilude mélaphysi-
que dans ses œuvres. Le sage s'appuie ordi-
nairement sur des appréciations qui, sans
exclure un doute absolu, sonl cependant suf-
fisamment fondées pour exclure un doute
raisonnable. C'est cette espèce de certitude

qui sert de base à la morale : car personne
ne doit faire une seule action sans avoir la

certitude que son action est bonne ou n'est

pas péché. C'est ce que nous démontrons au
mot Conscience, n. 10.

4. Il y a deux espèces de certilude de la

bonté ou de la malice d'une action, l'une est

directe et l'autre est rétlexe. La certitude est

directe quand l'action, considérée en elle-

même, est certainement bonne ou mauvaise.
Ainsi la prière en elle-même est cerlaine-
ment bonne, le blasphème mauvais. La cer-

titude est réilexe quand l'action, considérée
en elle-même, est douteuse ; on ne peut dé-
cider sûrement qu'elle soit ni bonne ni

mauvaise : alors on cherche dans ses cir-

constances des motifs qui la rendent cer-
tainemenl permise ou défendue. Celte cerli-

lude est réilexe. Au mot Doute, nous faisons

connaître le moyen de se former une cons-
cience certaine réflexe.

CÉSARIENNE (Opération)

Mgr Bouvier a présenté sur ce sujet des

considérations pleines de sagesse que nous

_ ne pouvons nous dispenser de reproduire,
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Une femme est-elle tenue de subir Vopéra-

lion césarienne lorsque i'accouchement est

déclaré nalurellemenl impossible?

« 1° L'opération césarienne faite sur une
f«nime vivante n'est pas mortelle d^ sa na-
ture. Des faits attestés par les Mémoires de

l'académie royale de chirurgie, tom. I", et

par l'Encyclopédie des sciences, art. Césa-
iiiE?(^E, en font foi. On dit que JuIps César,

Scipion l'Africain, Manlius et Edouard VI,

roi d'Angleterre, sont nés par ce moyen.
Cette opération est très-dangereuse, et il est

rare que les chirurgiens veuillent l'entre-

prendre, et peut-être plus rare encore que
les femmes consentent à la soulTrir, ou que
ceux qui les entourent permettent qu'on la

fasse.

« 2° Si la femme était si affaiblie par les

souffrances qu'elle fût incapable de suppor-
ter celte cruelle opération, il ne serait pas
permis de l'entreprendre par intérêt pour
l'enfant, parce que ce serait tuer la mère, et

on ne doit jamais faire un mal pour obtenir
un bien. Par la même raison ce itérait un
crime de briser l'enfant et de l'arracher par
morceaux, comme on le fait trop souvent, si

on n'a pas la certitude qu'il est mort ; car il

a droit à sa vie comme s'il était né, et la

mère ne peut consentir à cette atrocité pour
sauver la sienne.

« 3° Mais si un habile chirurgien, voyant
l'impossibililé de l'accouchement naturel

,

était disposé à (aire l'opération, et avait l'es-

poir de réussir, un confesseur devrait enga-
ger la femme à s'y soumeUrc, et se servir
pour cela des motifs les plus capables de l'y

déterminer : je ne crois pas néanmoins qu'il

dût l'y obliger sous peine de lui refuser l'ab-
siilution dans l'extrémité où elle est ; car
nous ne sommes pas tenus de faire des cho-
ses extraordinaires pour conserver notre
vie, et la femme peut espérer que son enfant
lui survivra, qu'on pourra, après sa mort,
l'extraire de son sei.i et le b;!pliser. D'ail-
leurs, en supposant quelle fût obligée par la
loi naturelle de se soumettre à cette rigueur
pour le salut corporel et spirituel de son
enfant, on peut supposer que la bonne foi

l'excusi", ou qu'au moins il y a du doute, et
dès lors il ne faut pas la laisser mourir sans
sacrements. »

II. Est-il certain que l'enfant ne meurt pas
nécessairement avec la mère ?

« 1° Il n'y a plus maintenant aucun doute
là-dessus : des exemples innombrables prou-
vent de la manière la plus évidente la possi-
bilité de retirer un enfant vivant du sein
d'une femme morte. Cangianiila en cite beau-
coup qui sont bien circonstanciés. Dans le
petit abrégé de son ouvrage, qui fut imprimé
à Caen en 1817, on en cite plusieurs autres
qui ne sont pas moins détaillés ; moi-même
j'en pourrais citer dont je garantis l'auihen-
licité, entre autres un qui est arj ivé dans la
ville du Mans il y a quelques années, et par
suiie de ce que j'avais enseigne là-dessus :

deux vic;iires forcèrent, en quelque ^orle,

une femme, au refns d'un chirurgien, d'ou-
vrir le cadavre d'une femme enceinte qui
venait de mourir. L'opération se fit en pré-
sence de plusieurs autres IVmmes; on tira un
enfant plein de vie et de mnuvemHut, et oa
appela avec joie les vicaires, (lui se tenaient

dans une maison voisine, pour venir lui don-
ner le baptême. Il vécut plusieurs heures
après.

« 2° On croyait dans un temps que, pour
empêcher l'enfant d'être étouffé, il fallait te-

nir la bouche de la femme morte ouverte en

y mettant une cuiller ou tout autre objet
propre à desserrer les dents ; mais il est re-
connu que ce moyen est inutile, et que la

seule chose nécessaire est de préserver l'en-

fant des froideurs de la mort en tenant tou-
jours chaude la région qu'il habite ; pour
celi il faut faire chauffer des linges ou des
étoffes et les appliquer sur le ventre de la

mère, en attendant qu'on puisse l'ouvrir.

«3' Il arrive quelquefois que les convul-
sions de la mort font accoucher la femme
enceinte au moment où elle expire : les per-
sonnes qui l'assistent doivent y faire atten-
tion. »

III. Y a-t-il obligation de faire l'opération

césarienne sur une femme morte?

« 1" Il n'est pas possible de contester cette

obligation dès qu'il est certain que le plus
souvent on réussit à donner le baptême à
l'enfant. Un pasteur doit donc instruire ses
paroissiens de cette obligation, selon que la

prudence le permet , en montrant , d'une
part, la nécessité du baptême pour le salut

des enfants, et en faisant voir, de l'autre,

combien on serait condamnable en laissant

périr ceux qu'on peut si facilement sauver.
Quand on ne réussirait que rarement, on ne
devrait négliger aucune occasion ; car, lors-

qu'il s'agit d'un sacrement nécessaire au
salut, il f lul toujours prendre le parti le plus
sûr, s'il est possible : combien cette obliga-
tion n'esl-elle pas plus grande, s'il est vrai,

comme il est impossibli- de le nier, que le

plus souvent on trouve les enfants vivants?
« 2° C'est aux femmes enceintes, surtout

anx sages-femmes, aux chirurgiens, et géné-
ralement à tous ceux qui président aux ac-
couchements, que MM. les curés et les con-
fesseurs doivent montrer la nécessité et

l'obligation grave de faire l'opération césa-
rii'une sur le cadavre d'une femme morte, et

cela le plus tôt possible ; il ne faudrait ce-
pendant pas l'omettre parce qu'elle aurait
été différée longtemps et sans nulle précau-
tion : on a tiré des enfants vivants du sein
de leur mère 2i heures et d'autres kS heures
après qu'elles étaient mortes.

« 3" 11 faut quelquefois démonlror celte

même obligation, par l'exposé des motifs S'ir

lesquels elle est fondée, à des parents dérai-
sonnables qui, absorbés dans leur douleur,
ne veulent pas permellre qu'on ouvre la

femme morte.
« 4° Si, malgré tout ce qu'on p^ul dire,

ils s'obstinent à ne pas vouloir qu'(in fasse

l'opéraiiou, nous n'avons point de voie da
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coaclion pour agir contre leur volonté, tout

injuste qu'elle est : il ne nous reste dans ce

cas qu'à abandonner l'enfant aux soins de

la Providence. Si toutefois on pouvait per-
suader aux personnes qui doivent garder ou
ensevelir la défunle d'en faire secrèlemeiil

l'ouverture pour essayer de sauver l'enfant,

on ne devrait pas négliger ce moyen. »

IV. Qui doit faire l'opératinn césarienne sur
une femme morte ?

« 1° 11 faut tâcher que ce soit un homme
de l'art, s'il n'y en a pas pour trop longtemps
à aller le chercher, et s'il consent à la faire.

A son défaut ce doit être une sage-femme,
ou bien une autre femme, ou un homme
marié, ou enfln, dans la nécessité, une per-

sonne quelconque, mais jamais un prêtre,

à moins qu'il ne soit absolument impos-
sible de faire autrement : le respect dû
à son caractère et la crainte des propos
qu'on pourrait tenir lui prescrivent celle

réserve (1).

« 2" Par les mêmes motifs il ne faut pas
qu'il soit témoin de l'opération : il doit se

tenir à l'écart, et venir quand il sera temps
pour baptiser l'enfant, s'il est sur les lieux. »

V. Comment doit se faire l'ooération césa-
rienne?

« 1° Les hommes de l'art veulent qu'on
fasse l'incision sur le côté qui laralt le plus
émiiient, en long et non en travers, parce
qu'on arrive plus directement à la situation

de l'enfant, et parce que, si par hasard la

femme vivait encore, la plaie se refermerait
plus aisément.

« 2° L'incision doit avoir six ou sept pou-
ces de long : il faut couper les chairs, ran-
ger les entrailles, si on les rencontre, arriver
a la matrice et l'ouvrir doucement, de peur
de blesser l'enfant. Lorsque la matrice est

suffisamment ouverte, il faut baptiser l'en-

fant avec de l'eau tiède avant de l'on tirer, de
peur que le contait de l'air ne le tue

; puis
on le lire, on déchire ses enveloppes avec
les mains, et, s'il ne présente pas des signes
évidents de mort, il faut le baptiser de nou-
veau sous condition.

« 3" Les chirurgiens ont des instruments
propres à ces sortes d'opérations; les autres
personnes n'en ayant pas, elles doivent se
servir de celui qu'elles auront sous la main
et qui leur paraîtra le plus propre à cet
effet : ordinairement c'est le rasoir qui con-
vient le mieux.

« 4° Si l'enfant était évidemment mort
lorsqu'on l'a tiré du sein de sa mère, il ne
pourrait être enseveli avec elle, ni mis en
terre sainte : il devrait être inhumé dans le

lieu destiné aux enfants morts sans baptême.
S'il n'avait pas été extrait du sein de la

mère, il faudrait l'inhumer avec elle, sans
crainte de profaner le cimetière, parce qu'il

est censé, en cet étal, n'être qu'une partie
d'elle. Toutes les fois, au contraire, qu'on a

(1) 11 ne peut jamais y avoir pour un piélre une
obligation de faire l'opération cébarienue (Mi^t de

cru avoir des raisons suffisantes pour lui
donner le bapléme eondilionnelleraenl, il doit
élre enterré en terre siinte, soit avec la
mère, sans cérémonies particulières, soit sé-
parément, en suivant le i i'e prescrit pour la
sépulture de< enfants hapiisés. A plus forte
raison doit-on agir ainsi lorsi|u il paraissait
assez vivant pour qu'on lui ilonnât le bap-
tême sans condition

, quelque petit qu'il

soit. »

CESSATION A DIVINIS.
La cessation a divinis est la défense que

l'Eglise fait à ses ministres do célébrer l'office

divin et d'administrer les sacrements en
certains lieux [Cap. Non est vobis, de Spons.).
Cette défense peut être généiale ou particu-
lière : on doit se conformer à l'étendue que
le supérieur ecclésiastique lui donne.
La cessation a divinis a beaucoup de rap-

port avec l'interdit : elle en diffère cepen-
dant essentiellement, 1° en ce que ce n'est
pas une censure; 2° en ce que les ministres
qui célébreraient dans les lieux oîi la cessa-
tion a divinis est prescrite n'encourr.iient
pas l'irrégularité; 3° en ce qu'il n'est pas
pas permis de dire la messe les portes fer-

mées dans les lieux oii la cessation de l'offlce

divin est commandée.
Avant d'ordonner la cessation a divinis, il

faut f;iire les monitions canoniques, à moins
que l'église ne soit pollue ; alors la cessa-
lion a divinis est ordonnée avant toutes mo-
nitions {Cap. Si canonici, deOffic. jud. ord.,
in sexto).

CESSION DE BIENS.

1. C'est l'ahandon qu'un débiteur fait à
ses créanciers de tous ses biens pour se li-

bérer : elle est volontaire ou judiciaire.

2. Voici les dispositions du Code civil rela-

tives à la cession de biens

126". La cession de biens est l'abandnn qu'un dé-
bileur lait de tous ses liiens à ses créanciers, lors-

qu'il se trouve hors d'élatde pij erses délies.

1266. La cession de biens est volontaire ou judi-

ciaire.

12')". La cession de biens volontaire est celle quo
les créanciers accepient voloniairement , et qui n'a

d'effei (pie celui résultant des stipulations mêmes du
contrat passé entre eux et le débiteur.

Nous observerons sur cet article que, s'il

y a plusieurs créanciers, la cession doit être

acceptée par tous , excepté en matière de
commerce : iJ suffit alors que la majorité
accepte. {Cod. civ., art. 1134. 116j;Corf.
comm., art. 519.)

1268. La cession judiciaire est un bénéfice que la

loi accorde au débiteur mallieureusî et de bonne loi,

auquel il est peiniis, poui- avoir la liberté de sa per-

sonne, de faire en justice l'abandiin de tous ses biens

à ses créanciers , uonobstanl toute stipulation con-

traire.

12U9. La cession judiciaire ne confère point la

propriété aux créanciers; elle leur donne seulement

le droit de faire vendre les biens i: kur profil, et d'en

percevoir les revenus jusqu'à la vente.

Belley, dans son Rituel; Mgr Gousset, Théologie

morale).
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1270. Les créanciers ne penvcni refuser la cession

judiciaire, si ce n'est dans les cas exceptés par la

loi. -^ Llle opère la décharge de la contrainte par

corp>. — \u surpins , elle ne libère le débiteur que

jusqu'à concurrence de la valeur des biens abanJon-

nés ; et dans le cas ( ù ils auraient été insuffisants,

s'il lui en survenait d'autres, il est obligé de les

abandonner jusqu'au parfait payement.

3. Quoique la loi ne donne pas (à moins
de stipulation spéciale le droit au créancier

de réclamer contre le débiteur qui a fait la

cession yolontaire de ses biens, s'il possède

quelque chose plus tard, la loi de la cons-

cience ne juge pas les choses ainsi : si elle

permet au débiteur de céder tous ses biens

pour ne pas être obligé de subir les pour-

suites, elle n'entend pas que le débiteur soit

entièrement libéré par l:i cession soit \olon-

laire soit judiciaire. Il doit tr;iViiiller de

toutes ses forces à combler le déûcit. 11 n'y

aurait qu'une déclaration expresse et posi-

tive de la part du cré;incier, qui se déclare

parfaitement satisfait et qui 11- tient quille,

qui puisse le libérer complètement.
k. Voici les dispositions du Code de pro-

cédure civile.

898. I.esdébiieurs qui seront dans le cas de récla-

mer la cession judiciaire accordée p.ir l'ailicle t2'î8

du CoJe civil , seront tenus, à cet cffei, de déposer

au greffe du lrlbuu;il uù la demande ^er i poriée ,

leur bilan, leurs livres, s'ils en ont, et leurs titres

actifs.

899. Le débiteur se pourvoira devant le tribunal

de son domicile.

POO. La demande sera communiquée au niinisiére

public ; elle ne suspendra lefl'el d'aucune poursuite,

sauf aux juges àurdoniier, parties appelées, qu'il sera

sursis provisoirement.

901. Le débiteur aJm'.s au bénéfice de ce-sion >era

tenu de léitérir sa cession en personne , et non par

procureur , ses créanciers appelés, à l'auilience du
tribunal de commerce desnn domicile; et s'd n'y en

a pas, à la maison commune , un jour de séance : la

déclaration du débiteur sera constatée , dans ce der-

nier cas, par procès-verbal de l'huissier, qui sera si-

gné par le maire.

tti2. Si le déliteur est détenu , le jugement qui

l'admettra au bénéfice de cession , ordonnera son ex-
iraciion, avec les (.récauiions en tel cas requises et

accoutumées , à l'effet de faire sa déclaration con-
loiinémenl à l'article précédent.

90Ô. Les nom, prénoms, profession et demeure du
débiteur, seront insérés dans un tableau public à ce
destiné, placé dans l'auditoire du tribunal de com-
merce de son domicile, ou du tribunal de première
instance qui en fait les fonctions, et dans le lieu des
séances de la maison commune.

904. Le jugement qui admettra au béaéfice de
cession, vaudra pouvoir aux créanciers, à l'effet de
faire vendre les Liens meubles et immeubles du dé-
biieur ; et il sera procédé à cette vente dans les for-
mes prescrites pour les héritiers sous bénéfice d'in-
ventaire.

805. Ne pourront être admis au bénéfice de ces-
sion, les étrangers

, les stellionataires, les banque-
routiers frauduleux. les iiersonues condamnées pour
cause de vol ou d'e5cr0i)uerie , ni les personnes
comptables , tuteurs, administrateurs et déposi-
Uires.

906. 11 n'est au surplus rien préjugé, parles dis-
positions du pi ésenl titre , a l'cgaid^du commerce,
aux usages duquel il n'est, quant à piéseui, rien in-
uové.

S. Dispositions du Code de commerce.

566. La cession de biens, par le failli, est volon-

taire ou judiciaire.

ô(>7. Les effets de la cession volontaire se déter-

minent par les conventions entre le failli et les créan-

ciers.

5tj8. La cession judiciaire n'éteint point l'actinn

des créanciers sur les biens que le failli peut acqué-
rir par la suite ; elle n'a d'autre elTet que de sous-

traire le débiteur à la contrainte par corps.

509. Le failli qui sera dans le cas de réclamer la

cession judiciaire, sera tenu de former sa demande
au tribunal, qui se fera remettre les titres nécessai-

res ; la demande sera insérée dans les papiers publics,

comme il est dit il l'article 6s3 du Code de procédure
civile.

570. La demande ne suspendra l'effet d'ancnne
poursuite, saut au tribunal à ordonner, parties appe-
lées, qu'il y aura surss provisoirement.

571. Le failh admis au bénétice de cession sera

tenu de laire ou de réitère.' sa cession en personne

et non par procureur, ses créanciers appelés, à l'au-

dience du triliunal de commerte desoniloiiiic 1^ ; ei,

s'il n'y a pas de iribunil de commerce, h la maison
commune, un jour de séance. La déclaration d.i fji li

sera constatée, dans ce dernier cas, p:ir le proeés-

verbal de l'h iissier, qui sera signe par le maire.

b'i. Hx le débiteur est détenu, le jugement qui

l'admettra au béuélice de cession, ordonnera son ti»

traciioii, avec les c^écauiious en lel cas requises et

accoutumées, à l'effet de laiie sa dcclaraiiun cunfui-

mémeiii à l'artiil- piéeédent.

575. Les nom, prénoms, profession et demeure
du débiteur seront insères dans des labicanx à ce

destinés, placés dans l'audilu rc du tribunal de coin-
;

nierce de son domicile, ou du tribunal civil qui ea
fa t les I' nctions, dans le lien des séances de la mai-
son cuniniu:i>', et à la bourse.

574. En exécution de jugement qui admettra le dé-

biteur au bénéfice de cession, les créanciers pourront

fjire vendre les biens meubles et iuimeubles du dé-

biteur, et il sera procédé à celte vente dans les for-

mes prescrites pour les ventes faites par union de
créanciers.

57.'). Ne pourront être admis au bénéfice de ces-

sion, — 1" les stellionataires , les banqueroutiers

frauduleux, les personnes condamnées pour fail da

vol ou d'escroquerie, ni les personnes comptables;—
2° les étrangers, les tuteurs, admiuislraleurs ou dé-

positaires.

CHAISES.

Voy. Baxcs d'église.

CHAMBRE
C'est un titre commun à différentes juri-

j.

dictions qui sont ensuite distinguées par un
titre qui leur est propre. Ainsi il y a la

chambre apostolique, la chambre de no-
taires, davoues , etc., la chambre du com-
merce, la chambre des représentants.

Chambre apostolique, tribunal chargé
du soin des retenus du pape et de la direc-
tion de ses finances. Le cardinal camerlingue
esl à la léte de ce tribunal : les autres offi-

ciers qui le composent sont au nombre de
vingt; le gouverneur de Rome, le trésorier,

l'audiieur de la chambre, le président de la

chambre , 1 avocat des pauvres , l'avocat

fiscal, le fiscal général de Rome, le com-
missaire de la chambre, et douze clercs de
chauibre. Les papes tiraient autrefois un
grand revenu de la vente de ces charges,

qu'ils doaaaienlaa plus offrant. Mais, depuis
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Innocent XII, Tes papes ont pensé qu*il leur

sérail plus avant i^eus de graiifier de ces

charges des liotnincs de méri'e. qui ailmi-

iiislreijiient fldèlcmeiil les (îiiances, qui- île

les vendre à des gens qui pil eraienl le tré-

sor de l'Eglise pour se rembourser de leurs

frais.

CuiMBRE d'avodfs, de notaibfs, d'huis-

siers, etc. Ce sont des personnes choisies

dans ces corps, chargées du mainiien du
bon ordre et de la discipline piirmi ces offi-

ciers miiiisiériels. l'oy. Notaire, Avocats,
Hlissiehs, Avoués.

CHANGE [CAMBIVM).
Cette espèce de contrat est un changement

de monnaie. Il est fort utile à la société qui

peut en retirer de grands avantages. Autre-

fois on discutait beaucoup sur la licite du
change, parce qu'on cachait les usures sous

le nom du change. Depuis qne la loi civile

permet l'intérêt < t que la cour de Rome a
déclaré qu'il ne faut pas inquiéter ceux qui

étant dans la bonne loi retirent du prêt l'in-

térêt lcg;il , tous ce< contrats usuraires ont
bien perdu de leur importance.

On distinguait le chiiiige réel et le change
sec. — Le change réel avait lieu quand réel-

lement on changeait de la monnaie pour des

pièces, soit d'or soit d'iirgent, ou eniore

quand on donnait dans une ville une somme
d'argent qu'on pouvait toucher ailleurs.

Cette espèce de change a toujours été per-

mise, et on a pu en conscience tirer un profit

de cette espèce de contrat, parce que la

peine d'avoir de l'argent pour faire des

échanges contre de la monnaie, la nécessité

de faire transporter l'argent dans une autre

Tille, tout cela est appréciable à prix d'ar-

gent. Tonte peine mérite un salaire. L'excé-

dant exigé a toujours dû être en rapport avec

la peine; car, dans cette espèce de contrat,

il y a égalité aussi bii-n que dans les autres.

— Le change sec n'était qu'une fiction : on
laissait tout à l'emprunteur, qui paj'ait au
préteur le prix du ch nge. C'est cvidetnment

un prêt pur et simple. 11 faut juger ce change
sur les luis du prêt.

Change [Letlre de). Vuy. Lettre de
CHASGE.

CHANGEMENT.
1. Les choses de ce monde n'ont pas une

stabilité permanente. Elles sont sujeMes à

mutation; les unes s'améliorent, les autres

se perdent et se déiru sent. Dans les unes le

changement n'est qu'accidentel, dans d'au-

tres il est essentiel et substantiel. Ayant une
telle ai tion sur les choses, le changement
doit aus^i en avoir sur les ouvres qui ont

!

pour base les choses sujeties à changement.
De là, dans les sacrements, le changement
influe sur leur matière et sur leur forme, et

con-^équeuiment sur les sacrement» eux-
niémes. Voy. Matière et forme ncs ïacre-

UE.NTS. Diiiis le contrat de vente, le changte-

mcnl
I

eit donner lieu à annuler la vente ou
à en iliminuer le pri\. Voy. Vente. Il en e»t

ainsi de toutes les actions, de tous les con-

trais dont la matière est sujette à change-
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ment. Mais ce n'est qne dans l'examen de
chaque chose eu particulier qu'on peut dé-
cider de l'arlion du changement sur la chose
et sur ses circonstaïues.

2. Le chai)gemeni est essentiel ou acci-
dentel. Il est essentiel lorsque la chose de-
vient d'une espèce différente, ou encore il

est essentiel, par rapport au but qu'on se
proposait, quand l'objet devient impropre à
l'usage qu'on voulait en faire : y. g., la
pierre changée en chaux. Un cheval fort et
vigoureux, destiné à traîner de lourds far-
deaux, perd une de ses jambes. Voilà des
changements essentiels.

3. Le changement est accidentel, quand,
y ayant mutation dans un olijet, il n'y a
pas de changement de nature, ou qu'il reste
encore propre à la fin pour laquelle il était

spécialement destiné. Ces distinctions pour-
ront faciliter beaucoup 1 intelligence des dif-
férentes questions qui concernent le chan-
gement.

CHANOINES.

1. Ce sont des ecclésiastiques séculiers oa
réguliers qui forment le clergé d'une église

cathédrale oucollégiale,et quijouissenid'une
portion du revenu de cette église. Dans la pri-

mitive Eglise, les chanoines vivaient en com-
munauté commedes religieux. Les chosesont
bien changé dans la suite des temps. Dès
l'an 1200, les chanoines s'étaient déjà affran-

chis du joug de la vie commune. Ils ne dif-

fèrent point aujourd'hui des autres ecclé-

siastiques séculiers. Il y avait des églises,

comme celles de Lyon et de Strasbourg, dunt

les chanoines étaient obligés de faire preuve
de noblesse. « Les chanoines de Saint-Jean
deLyon,dit Saint-Foix, font preuve de quatre
races de noblesse paternelle et matei'nelle.

Il paraît qu'autrefois ils prétendaient que de
bons gentilshommes comme eux n'étaient

pas obligés de se mettre à genoux à l'éléva-

tion de l'hostie. La faculté de Sorboniie con-

damna celte prétention, comme arrogante et

scandaleuse. Ces chanoines se pourvurent
au conseil, disant que la faculté de Soi bonne
n'avait point de juridiction sur leur cha[ii-

Ire; et le conseil, par arrêt du 23 août 1553,

cassa la censure de la Surbonne. » Au reste,

cei arrêt du conseil, en cassant la censure

de la Sorbonue, n'eut garde d'approuver
l'indécente prétention des chanoines

,
qui

furent généralement blâmes. Ce qu'ajoute le

même auteur, qu'i7 eut vrai r/u'on ne repré-

sente point les chéruliins à genoux, mais seii-

lement inclinés devant le trône de Dieu, n'est

qu'une mauvaise plaisanieric.

2. Autrefois les chanoines se divisaient

en trois c'a.sse' : 1° IfS chanoines laï(|ues
;

2° les chanoines réguliers; 3' les chanoines
séculiers.

3. 1° Chanoines laïques. — Ce sont les prin-

ces et l<'s seigneurs qui, par quelque privi-

lège affecté à leur rang, sont chanoines

d'honneur de quelques églises. Lorsque les

empereurs étaient couronnés à Uume , les

chanoines de Saint-Pierre les admettaient

dans leur corps. Les comtes d'Anjou et de

10
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Nevers étaient cfianoines de Saint-Martin de

Tours. Les églises de Saint-Hilaire de Poi-

tiers, de S.iiiii-Julien du Mans, de Saint-

M;irliii de Tours, d'Angers, de Cliâlons, de

Saini-Aignan d'Orléans, comptaient ios rois

de France au nombre de leurs clianoiues.

4. 2° Chanoines réguliers. — Us seul ainsi

appelés, parce qu'ils vivent en communauté
comme des religieux, et observent une règle.

Il n'y avaii point, d;ins la primitive Eglise,

de dislinclion entre les chanoines réguliers

et les (h.inoines séculiers. Ils vivaient tous

en commun sous la direction de leurs évé-

qiies, ei demeuraient dans un même cloître.

Les environ- des églises cathédrales ou col-

légiales sont enco.e aujourd'hui nommés
cloities. Le clergé de Saint-Augustin était

pyriiculièremeul remarquable par la sain-

teté et la régularité de sa v ie ; et l'on regarde

ce saint docteur comme le premier fomlaleur

des (hanoines réguliers. Le relâchement

s'élant introduit diins l'Eglise par la suite

des temps, et Us ch.inoin. s ayant commencé
à mener une vie se ulière et plus libre,

chiicun en leur particulier, il se forma des

congrégations de plusieurs pieux chanoines

qui. résistant au tonent de l'exemple, con-

tinuèrent de vivre en communauté, et furent

appelés réijulieis, p .ur les distinguer des

autres chanoines qui s'étaient sécularises.

Ils s'engagèrent par des voeux solennels, se

rcnfero èrent dans des monastères, et se ren-

dirent en tout semblables au\ autres reli-

gieux. Ils conservèrent cependant tous les

priviéges des clercs , le iiroil de posséder

des bénéfices à charge d'âmes, et d exercer

les fonctions hiérarcbinues. Tous les reli-

gieux connus Sous le nom de cltunoines ré-

guliers, les Piémon ré-, les Antonins, les

Geuovéfains, les A'ictorins, possédaient des

cures, des prieurés, des abbayes; benéiices

qui sont interdits aux autre» religieux par

les cau>jns.

La règle que suivent les chanoines régu-

liers a été composée piir saint Augustin.

o. 3° Chaïuiiites séculiers. — Il n'y a plus

guère en France que des chanoines séculiers.

Au mot CuAPiTRii nous étudions les droits

des ch '.noiues des cathédrales, nous nous
contenterons ici di' retracer leurs devoirs.

Les chanoines des églises caihedrales ont

une double fonction à r<mplir, celle de chan-
ter l'olûce d.vin, et d'assister l'evéque. De
celle double fonction nais-ent liifférents de-

voirs que nous allons retracer rapiuemeat.

ARTICLE PREMIER.

Des devoirs des chanoines à l'égard de l'e-

véque.

6. Les chanoines, aux termes du concile

d'' Trente, sont o-Iigés d'assisier l'évêque

toutes les fois qu'il célèbre solennellement
ou qu'il exerce quelqu'aulre fonction pon-
tificale {Conril. Trid., sess. 2i, de Reform.,
cap. 12]. De là Mgr Sibour conclut :

« 1* Les membres des chapitres sont tenus
de rcMiiplir auprès de l'évéïiie les funclioiis

de prélies assistants, de diacres et de sous-

diacres , lorsque l'évêque célèbre la messe
ponliOcalemenl dans l'église lathédrale, ou
dans une antre éclise de la ville (5. Cong.
Voy. Benoit \IV, InsUt. e.cles. 107, § 60 ).

7. «2° Us sont obligésaossi de l'aider de
leur ministère , conformément au cérémo-
nial, dans les autres offices divins, soit

qu'il les fiisse lui-même, soit qu'il y assiste

les dimanches , les lêies et les fériés de ca-
rême ( Benoit XIV, ibid., ex S. Congreg.).

8. a 3' L'évêque peut requérir également
leur assistance, non-seulement lorsqu'il ad-

ministre les saints ordres dans sa caihédrale

ou hor< de sa cnlhédrale , naais en^ ore dans
l'examen des clercs qui se présentent pour y
être promus. C'est là aussi une fonction épis-

copale, et assurément des plus importantes.

Les êvêqnes peu\enl touleluis choisir des
examinateurs qui ne soient pas cb.inoines

( Voy. Dicl. des sciences Ihéolog., au mot
ËXASIEN ).

9. « k° Enfin l'évêque, d'après une consti-

tution de Sixte V ,
peut prendre avec lui en

les dispensant de la résidence un ou deux
chanoines , pour l'aider dans l'accomplisse-

nient des devoirs que la charge pastorale lui

impose, et dans tout ce qui regarde le ser-

vice de l'Eglise, En ce cas ces deux cha-
noines ne sont p.is censés absenis, mais pré-

sents, etilsdoiveat jouir de tous les avan-
tages allacliés à leurs bénéfices. ( Ex cap.

De c.i-lero, 7, de Chricis non résident.). »

10. Il y a eu des di-scnsions fâcheuses

entre les évéques et les chapitres relative-

ment à l'obligation que le prélat voul lit

imposer aux chanoines d'aller le chercher
dans son palais toutes les fois i)u'il se rend
aii\ offices du ch^; pitre. La congrégation da
Concile de Trente s'est occupée de celte ques-

lio:i. Elle a décidé que les chanoines doivent

aller chercher l'évêque j sque dans la

cliambre qu'il occupe daU', son palais quand
il doit aller poniificaleinent à l'église, c esl-

à-dire la mitre en tête, la chappe sur le do»,

et la crosse épiscopale à la main. Elle a en-
core décidé que lorsiiue l'évêque vient sans
appareil pour entendre la messe capiiulaire,

quelques-uns des chanoines seront délégués

pour aller le recevoir à la porte de l'église

et l'accompagner jusque-là au retour. (Voy.
Jnstitutiotis diocfsaines de Mgr Sibour , oii

ces décisions sont rapportées.)

Il y a enfin une toute petite question à
résoudre : les chanoines sont-ils obligés de

se mettre à sjenuux lorsque l'évêque donne
sa Lénêiiction? L'usage est que les cha-
noines s'inciinent profondément ; mais ils

ne se mettent jamais à genoux devant l'é-

vêque soit lorsqu'ils reçoivent la bénédiction,

soit lorsqu'ils reçoivent quelque chose da

lui, comme les cierges à la Purification

Voy. le Cérémonial des évéques.

Article II.

Des devoirs des chamiines propres à leur

dignité.

H. Ces devoirs peuvent se réduire à cinq :

1* à la ré>idence ; 2 à la-si-lance à l'olïic*

canonial : 3" à l'applicaiiun de la messe ca
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noniale conformément aux volontés de l'E-

glise ; k" à l'observiUion des statuts; 5° aux
assemblées c;i|iilu aires.

12. 1° Résidence. — Xu mot Résidf.vce ,

nous traitons en déinil tout ce qui concerne
ce devoir. Nous nous conientons d'an.i-

lyser ici les devoirs du clianoine rrlaiifs à la

résidence. Le concile de Trente défend d'.ic-

corder plus de trois mois de vac;ince aux
chanoines et les oblige à se conformer à
leurs statuts reLilivement à ce point de dis-
cipline ( Concil. Trid., sess. 2i, de Reform.,
cap. 12). Les chanoines doivent donc les

consulter pour connaître si le temps de va-
cances accordé par le concile n'a pas été
restreint, et savoir l'ordre , le rang et l'é-

poque flvés pour celi. Voici les dispositions
de Mgrl'évêiiue de Digne.

STATUTS OÂPITULAIHES.

CHAPITRE V. — De la résidence.

13. \. Vu le petit nombre de chanoines, et
conformément à l'usase étahli dans le cha-
pitre, nul ne pourra s'absenter plus de qua-
rante jours chaque année. Cependant le lliéo-

logal et le pénitencier, lorsqu'ils rempliront
fidèlement leurs fonctions , auront droit à
trois mois entiers de vacjince.

li. U. On ne pourra s'absenter ni pendant
l'avent, ni pendant le carê i e, à moins que
ce n soit pour une cause juste qui tourne
an profit de notre diocèse ou à l'utilité gé-
nérale de l'Eglise , et dont l'évéque seul de-
meure jug.'.

13. III. Les chanoines s'entendront pour
la distribution de leurs vacances dans le

cours de l'année, en sorte (lu'ils ne soient ja-
mais absents plus de deux à la lois. La dis-
tribution des vacances pourra se faire le jour
de l'assemblée générale du chapitre ( Be-
noît XIV, Instil. ecd. 107, § 34 ; Thomassin.
part. Il, lib. m, c.ip. 34, n. 17).

2" De l'ussislance à l'office canonial. — La
seconde obligation des chanoines est l'assis-
tance assidue à l'ofGce canonial. C'est le

principal devoir des chanoines, l'objet de
leur institution, et dont l'exacte observaiion
'leur est recommandée dans toutes les lois

jecclésiasiiqucs qui les comernenl. L'office
Kliïin doit être célébré dans le chœur, et
chaulé inlégralemenl ou en partie suivant
rn-.i^e légiiime ou les prescriptions de l'é-

V("iue di'icésain.

10. Il ya plusieurs causes qui dispensent
ide l'assistance au chœur. Ainsi on regarde
l^omnie dedwirtiés de l'obligation d'y assister
ceux qui soni dans l'impossibilité physique
iîu morale de ré( iter l'office divin ou de se
•endre au chœur, ainsi que ceux qui ont
cçu de révé(jue des commissions spéciales
ni inpaiibles avec les fondions de chanoine.
i faut cependant observer qu'un évéque ne
iieul (le son autorité propre multiplier ces
fouimissions, au point de taire ce^ser ou in-
terrompre l'oflice du chapitre, qui comprend
a messe canoniale.

I
(•) Voy. Ponias

, verbo Chanoine ; Sainte-Beuve, I.
\ai», cuiil'ér. vi.
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17. Les chanoines doivent assister à tous
les olfices du chœur, depuis le co nraence-
me^it jus.iu'à l,i fin. Henoît XIV ( Insl. 107,
n. 70), dit qu'un chanoine ne peut liJtement
dire la m. sse ou confesser pendant l'office
canonial, à moins qu il n'y ait une nécessité
piriiculière. Quand les thé dogiens veulent
déleruiinei le nombre d'offices auxquels il
faut manquer pour commettre nue faute
considéralile, ils sont assez embarrassés. Il
parait certain que celui qui, ses vacances dé-
duites, aurait manqué fréquemment à l'office
canonial , v. g. pendant deux ou trois mois,
sans aucune cause légi ime, serait coupable
de péché mortel. Mais s'il y avait des motifs
raisonnables, il ne faudrait pas juger l'ab-
sence aussi sévèrement.

18. Des casuistes sévères n'osent pas dire
qu'un chanoine qui manque habituellement
aux petites heures se rende coupable de
péchés (1). Nous ne prétendons pas être p'us
Sévères qu'eux. Ils demandent de faibles
raisons pour exempter les chanoines de l'as-
sistance aux petites heures. Ils croient qu'un
chanoine qui aurait besoin de se confesser ou
de confesser ses confrères, de célébrer la
messe lorsqu'ils n'ont pas pu la d re commo-
dément en un autre moment, peuvent rem-
plir ces actes de religion pendant les petites
heures.

19. Les théologiens et les canonistes ne
font pas seulement au chanoine l'obligation
d'assister au chœur : ils lui imposent aussi le
devoir de chanter et de réi iler l'office. Les
chan(»ines ne doivent donc pas s'occu|ier au
chœur de lectures de piété. On pourait tout
au plus le tolérer à certains jours où on exé-
cute des pièces de ch int , soit à voix hu-
miine, soit sur des instruments de mu-
sique. Us peuvent pendant ce temps s'occu-
per de la médilaiion, de lectures depiété, etc.
Il faut convenir que l'assistance au chœur
est la partie principale du deyoir du cha-
noine, que le chant n'en est qu'une partie
minime. On doit regarder comme légère la
faute du chanoine qui ne chanterait pas et
qui ne suivrait pas toujours l'office, mais
s'occuperait de choses saintes , ou réciterait
son office en son |)articulier

20. Voici les stat.it> capitulaires de Digne
sur rassistancc au chœur.

21. I. Selon les presc riplions du saint
concile de Trente, le ch ipitre de notre église
caihedrale doit ;;ssisler et servir l'évéque

,

lorsqu'il célèbre sol nnellerncnt les saints
mystères

, ou qu'il exerce toute autre fonc-
tion pontificale. Son devoir est aussi de louer
Dieu >iu chœur p.ir la psalmodie ou le chant
des cantiques et des liymni s qui composent
l'office caioniil. — Les chanoines se sou-
viendront qu'ils chantent en présence des
anges et du Seigneur. Ils s'acquitteront de
cet emploi saint ment et avec intelligence.
Les paroles qu ils récitent soûl espril'et vie.
Que leur âm,' s'élève donc toujours de Ja
lettre grossière à la sublimité du myslèiy*-

22. U. Dans certains jours par nous.-rfèter-

111, c. 90, et t. I, c. 82; Conférences d'Aiigerg,/l(C^I^
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minés, nous célébrerons nous-mème solen-
npllemeiil. Si nous en sommes empêché, un
demis vicitires généraux nous suppléera En
l'iibspncede nos pr-inJs vicaires, l'office «^era

fail pnr de< cli.inoines, lotijuurs selon l'ordre

des préséances.

23. 111. L'olfice divin, comme Ip veulent les

saillis canons, se fpra dans le chœur. On le

chaulera iniégralemcnl ou on paitii' , selon

qu'il spra jugé à propos par mous ou par nos
successeurs.

24. IV. Tout chanoine titulaire est (enu
rigoureusPHipni d'y assister cl de prendre
part au chant et à la psalmodie.

25. V. rlKiqup ch;inoine liiulairr fera à son
tour l'oflice, ppiid.iiit toute la seiiurne, et

apfiliquora chique jour la messe pour les

bipnfaitpurs de l'église caihélraie. 11 pourra
se f;iire remplacer psr un autre ch moine ti-

tulaire ou honoraire ,
qui sera également

tenu d'appliquer les fruits du sacrifice.

26. Vi. Vu le peiit nombre de chanoines,

nos deux vicaires généraux feront leur tour

de semaine et appliqueront la messe comme
les chanoines tilulairps.

3" De l'application de la messe canoniale.—
Les chanoines soni tenus d'iippliquer la messe
canoiiia e, non au diocèse ou à la ville épis-

cop.ile , miiis aux bii-nfaiieurs de ^é^lise

caihédrale, conformémint à Ci que dit Bl-

iioîl XIV : Elenim h"jitsmudi ( applicatioiiis

missœconveiitualis quoiidia'ae) dibilumnon
guide II rei^picil smi/idai es • liijuos benelnrlo-

res , sed i<eiiel<iclores in génère ciijiislibe! ec-

clisiœ ciijns servili i adUicti suiit, (/uicuiiK/ue

in eaden- sire digniintfs , sive cmincaCis,
sire bénéficia chornliii obiitienl . et inissum

convfnliudeinsiiis respective vicibus celé ,rant.

L'oliligatioii d'ap liiner 1. mes e c no-
niale esi iilia<-hpe iiUK revenus du caiioincai.

Si les chanoines cessai ni de rpcevo r un

Iraitemcni.ils -eraieut dispensi-s d'appliiiiier

la messe. Si leur liaitenieiil étiil tell' nient

diiiiiiiué (lu'il ne ftJi p us -ulfisaut pour ieiir

existence, ils pourrairnts'iidresser a l'évèque

qui d iiiiiiuerail les ch.uges à propur.uiii île

la diminuiion des reveaus. La plupfirt des

docteurs enseignent que dans le < as d.' doute

de rin-iifli-aiice du liaitennnl. l'e-l au pape

qu'il faut s adnsser pour oblenir la réduc-

tion. L'évéque ne peut do.ic opère.- I i réduc-

tion que dans le cas où les hargis ne sont

pas évidemment en proportion avec les re-

venus. Alors, coiuiue le di' Liïiio'i, l'arte

épiscojial n'est
i
as un. réi'.uction proprement

dite, ma^s une simple déclaration que dans

dans le cas suiposé la loi de Dieu n'oulige

pas à sup) orler toutes les charg s (Fo;/. M-r
G'iUssel, ThéoUig e murale, II, n. 291 et 292;
Liguoii , lib. VI, 11. 331 ].

27. k" De Vo'cservunce des statuts. — Les
statuts ont force de loi lorsqu'ils ont été portes

par l'aulorilé légitime. 1 s oMigenl coumie
les lois elles-niêa es. Nous nuus conienle-

ro«s d'observer ici que c'est de la complète

exécution des statuts que dépendent l'ordre

dans le chapitre, la célébration convenable

de l'offite divin , la régulirité, la pielé , le

recueillement daus le lieu saint, le bou

exemple que doit donner un chanoine.
28. 5° Des assemblées capiitdaires. — Le

chapitre s'assemble ou sur la convocation
de l'évéque ou sur celle du doyen

,
our trai-

ter dps alîairfs soit spii iluelles , soit tempo-
relles qui l'inléressent. Ces affaires touchent
ch;icun de ses membres, se font et se décident
au nom de la compagnie. Chacun a sa vois,

qu'il doit donner selon les luis de sa cons-
cience, pour ce qu'il juge le plus conforme
à la charité, à la justice et à la discipline ré-

gulière.

De là naît une obligation étroite d'assister

aux asseralilées eapiiulaires. On ne doit pas
refuser de s'y trouver parce que les choses

ne se passent pas comme on le désire. Si on
a le bon droit pour soi, on doit le défendre

et le faire va oir : la vérité Gnil toujours par
triompher des obstacles. Le secret sur ce
qui se passe dans les assemblées capitulaircs

est prescrit par lous les statuts. On doit le

garder fidèlement.

Les conciles et les congrégations ro-
maines ont souvent rappelé aux chanoines
qu'il ne leur était pas permis de tenir leurs

assemblées durant l'office. Le doyen qui pré-

side doit avoir alleiition que l'office divin

n'en souffre nullement.
29. Les cunsidéraiions dans lesquelles nous

venons d'entrer ont ilû laire coni|irendre que
la dignité de chanoine est Irès-iniporlanle ,

que le chapiire n'est pas une espèce d'asile

desliiié à recevoir toute espèce de prélre qui

ne peut plus reiii|>lir d'emploi. C'est une
charge trè^-relevée, qui impose de grandes
olili^ations. Ce n'est donc pas une sinécure,

comme on se le persuade irup souvent.

CHANOINI'SSES.

Il y a des chapitres de dianoinesses, comme
il y VI a de ciianuines. Leurs devoirs s ni l'S

nieuies, elles doivent mener une vie -ainte

cl regul.ère, observe fidèle oeat leurs fti-

tuts : liiie exactes à l'officL' canonial, conl'or-

iiéineni à leurs règlements , ui surtout cau-
forméinenl à la l'oada!ion qui, leur ser-

vant de litiesaux revenus qu'elles peuvent
retirer, doii leur servir de règle certa ne

et invari aille, à moins de réduction de la part

de l'aulorilé compélen^c. Voy. Fondati ins.

CHAPi^LAlN.

Voi/. CUAPtLLE.

CHAPELET.
L- chapelet est un insirument de dévotion,

composé de grains eiiûlés, sur lesquels on
réelle cerlaine-> prières. L'origine du coape-
lel esl firl ancienne. On préiend que les an-
ciens Uoinains en l.iis, lient usage; qu'il éiait

connu dans les Indes orientales, que les ma-
bometans s'en servaient avant les chréiiens,

et que c'est d'eux que P. erre l'Erm^le rem-
prunta pour en éuiol r la pratique [larmi les

croises qui ne sawuent pas liie. Ce qui pa-

rait être ceria 11 , c'est que dans les premiers

siècles de l'Eglise, les anachorètes n'avaient

pas de chapelets ; ni.,is ils se servaient de

petites pierres. Voy. Mgr Bouvier, Traité

des indulgences.
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Nous Hislinguons deus espèces do rha-
p?lel(i. ou (le coiiroiiies. comim- on les ap-
p Ve à Uotne. Les unes soiU en rhnniie:ir de
Nolro-Seifjn 'iir el les autres en l'huniiuur de
la SJiin'p V'ier};p.

Dans le recueil H'indulpences imprimé à
Rome en 1818. on Irouve quatre opT-ces de
couronnes en [honneur de N ilre-Seignenr :

celle proprement dite de Notre-Seigneur,
celle des Cinq-Plaies, celle di' son PrecieuK-
San^ et celle de son Saeré-Cœur. Ces diffé-

rents chapelets sont enriciiis d'indulgences.
Toy. Mgr. Bouvier, Truite des Indulgences.
Les chapelets les plus connus sont ceux

qu'on récite en l'honneur de la sainte \'ieige.

Ils son! au nombre de trois : le Rosaire, le

Chapelet oïdinaire el le chapelet des Sept-
Dnulenis. Le premicf est composé de quinze
diz in s, plus un Cref/o, un /'afer et troisylwe.

Le chapelet ordinaire n'a ordinairement que
cin(i dizaines. Le chapelet des Sept-Douleurs
est composé de sept parties con^isiant dans
un Paler et sept Ave.—Chacune de ces espè-
ces de chapelets a clé enrichi de nombreu-
ses indulgences. Vvy. Mgr Bouvier, Traité
des indulijeiices.

Toutes les personnes sincèrement dévoles
ne manquent pas de dire le chapelet tous les

jours. C est ceriainemenl une sainte pratique
qui ne peut être tcop recommandée; nous
avons observé qu'elle a une Irès-grande in-
fluence sur la vie chrétienne.

CHAPELLE, CHAPELLENIE (Bénéfice).

Par le mol chapelle on entend, en cour de
Rome, un bénéllc- qui a une église p.irlicu-

lière cl séparée;—par le mol ciiapellenie on
entend nn bénéfice desservi à un autel de
quelqu'église. Les obligations qu'imposent
ces bénéfices sont fondées sur le litre de fon-
dation et sur les règles générales des béné-
fices. Voy. PÉNÉFICË.
Chapelle (Petite église).— Par le vaol cha-

pelle nous entendons ici li-s oratoires parti-

culiers établis soit à la ville soit à la cam-
pagne. La loi du 18 germ. an x et le décret
du i2 déci tnbrc 1812, defi'ndent d'en établir

sans une aulor.saiion expresse du gouverne-
ment délivrée sur l'avis des maires et des

préfets. — Nous allons considérer les chapel-
les sous le point de vue de la religion.

Dans les premiers siècles de l'Eglise, c'é-

tait une nécessiié que les pasteurs célébras-
sent les saillis mystères dans des maisons
particul.éres. Les |.ei sécuiio.is ne leur per-
nieltaiei.t pas d'élever des teinpl'S. P. us lard

lorsque le trône fut occnp- par des empe-
reurs chrétiens, les j reniiers pasleurs eu-
rent leurs oraioires, afin d'y prier avec plus
de recueillement. Les gran s seigneurs par
un tout autre uioiif voulurent avoir les leurs.

Les conciles durent s'occuper de ces oratoi-
res et d 'S conililions de leur exist''nce. Le
concile de Trente a recommandé aux évé-
ques de ne pas souffrir qu'on dise la messe
dans des maisons des particuliers et en d'au-

(1; >. Igiial. Mari., apiid Cot.i.'er., edil. Amsie-
lOil., I. II.

(2) S. Basil, episl. 139.

Ires lieux qui ne seraient pas spécialement
con^aciés.io service divin : Ne patiantur pri-
vntis in dotnibus, aique omnino extra ecctf-
sinm, et nd dirimi'ii lanttim cidlum dedicata
oriitoiia, ab esdem ordinariin desii/nanda el

visiiand'i , sunctuiii hoc sacrificium a sœcula-
ribus mit reijiilartb'S quibuscumqtte peragi.
Les évcques peuvent donc aicor:er la per-
mission lie d.re la ni' sse dans des chapelles
particulières. M lis il faut que ce soit dans
des lieux spécialement destinés ad fine. Beau-
coup de chapitres du droit canon é ablissent
qu'on ne doit pas dire 1 1 messe dans ces c ha-
pelles aux principales fêtes de l'année. C'est
aux évéques à eu régler l'usage.

CHAPITRES.

1. Dans l'Fgliseprimili vêle clergé d'une ville

présenta il à la ci lé le spectacle le plus iragnifi-

que. Tous les prêtres iniiiiiement unis à le ir

évêq ne n'avaient qu'une habitat on, qu'a ne ta-

ble et bien plus qu'un cœurel qu'une âme. Ils

formaient, selon l'expression de saint Igna-
ce (1), (le saint Basile (2), de saint Jérôme (S),

comme un sénat auguste associé à lévéque
pour l'ailler d.ins l'adininislra'ion des choses
saintes et dans le chaut des louanges de Dieu.
M. lis bientôt se fil sentir la nécessité de divi-

ser un clergé devenu irès-nomtireux à me-
sure que le nombre des fidè es augmenta. H
fallu! charger les uns de radministr.ition des
sacreuienls el d la conduite des paroisses, et

les auires de la célébration de l'oKice public
qui se fit alors avec plus d'eclai el de solen-
nité. Ainsi se formèrent d'ab ird tes chapi-
tres des églises caliiédrales dans lesqu'lies

l'évêqueexerçailiominuiiémentses lonctions,

puis ceux (les églises collégiales, tous extrê-
mement dévoués à la céléliralioo des olfices

divins, dont les rites el les heures furent as-
sujettis à une forine régulière.

2. Les abus qui dénaturent les plus sain-

tes el les plus uiiles insliiutions pénétrèrent

dans les chapitres. « Qu'était devenneen effet,

s'écrie lMgr^illOur (4.;, celte belle et salutaire

institution des ch pitres sous l'Influence des

cupidités séculi res et des Ira li lions étrangè-

res à l'esprit de l'Eglise? Combien elle rap-

pelait peu la sainteté et l'utilité de son ori-

gine! ktque le spectacle A,' ces luttes scan-

daleuses con;raslail avec celui que donnè-
rent dans les premiers siécb s, el longtemps

encore après, ces saintes communautés de

frères animées du même esprit et toujours

unies à revêi)ue comme des enfants à leur

pèrel Presque partout les biens de l'Eglise

olîerts comme appâts à l'ambition des famil-

les ; l'enfance, par un renversement de l'ordre

et de la nalure, occupant souve;it la place

que l'Ejjl.se destinait à l'expérience, à l'âge,

aux lumières et au zèle de ses prêlres; des

procès continuels et l'interveniion des tribu-

naux sécu iers là où la discipline ecclésias-

tique seule aurait dû servir de règle ; des ri-

(3) El nos hahemiis in Kcclesia senamm nosirum ,

cœiani presliyleroiuiii. Hier, incap. m haiœ.

(i) Statuts capilulaires, 31.
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vailles odieuses entre les membres don voirs des chanoines
même corps, et entre le chef et les mombres :

quel iiésordrel quel oubli des devoirs les

plus sacrés 1 »

3. On se souvenait encorede tous ces maux
lorsqu'on réorganisa les chapitres en France

après notre grande et funeste révolution. On
voulut mettre les chapitres sous la dépendance

absolue des évêques, on les priva de leurs

privilèges et de leurs prérogatives : cet état

a eu aussi des inconvénients. De là est née

une jalousie extrême des chapitres contre

l'administration épiscopale; cetie jalousie

s'est manifestée à la mort d'un graml nom-
bre de prélaif. Usant du pouvoir que les ca-

nons leur donnent concernant l'administra-

tion diocésaine durant la vacance des sièges,

les chapiires ont éliminé les vicaires géné-

raux de l'evcque, hommes souvent remar-
quables par leur profonde piélé, par la sa-

gesse de leur conduite , par la m;iturité de

leur jugement et la connaissance des affaires.

Ils pensaient ainsi inlliger un b âme sévère

à la mémnire de celui qu'ils auraient dû vé-

nérer comme leur père.

4. Le remède à ces maux consiste princi-

palement dans la connaissance exacte des

droits et des devoir- des chapitre*. Si les évê-

ques savent respecter ces droiis augustes,

les chanoines s'attacheront à leur premier
pasteur conime à leur père, et seront plus

porlés cà renifilir exactement leurs devoirs.

Les droits , les préroga ives et les devoirs

des chanoines sont réglés par des règlements

ou statuts. Ils devront être de notre part

l'objet d'un examen particulier.

CflAPITRE PREMIER.

DES STATUTS C.VriTULAlRES.

5. Les chapitres comme toute espèce de

corps doivent avoir des règleuients. Sans une

règle il ne pourrait y avoir aucun ordre

dans ces socié é-. Aussi chaque chapitre a

un corps de statuts. Ces s aluls renferment,
1° en abrégé les divers canons que l'Eglise

a faits dans les conciles pour le règlement

des mœurs et de la conduite des chanoines

par rapport à l'office divin : le tout assorti

à chaque chapitre particulier; 2° les usiiges

propres à chaque Eglise.

H s'était glissé autrefois dans les statuts

des chapitres divers arti( les abusifs, qui n'al-

laient à ren moins qu'à altérer la pureté de

la discipline c^mouique, à diminuer la force

et l'étendue des devoirs essentiels des cha-
noines, ou autoriser des pratiques peu dé-
centes et peu convenables à la majesté de la

religion. De là est venue la nécessité de ré-

former les statuts des chapiires par des rè-

glements plus sages. Pour éln; sagement
coordonnés ces statuts doivent exposer avec
exactiiude et douceur les devoirs des chanoi-

nes, respecter leurs droits et leurs privilèges.

Il serait peut-être utile de donner ici une
idée de l'esprit qui doit animer les divers

règlements des cliapitres. 11 sera aisé de s'en

pénétrer si l'on daigne d'abord consulter les

règles que nous allons tracer, et si l'on veut

avoir devant les yeux les droits et les de-

500

Nous n'avons donc à
nous occuper ici des statuts capHulaires que

,

dans leur cause formatrice. Nous ferons con-
naîire, l°les lois du gouvernement concer-
na ut les statuts capitulaires ; "i" les pouvoirs
des évêques sur ce point ;

3* ceux des cha-
pitres.

ARTICLE PREMIER.
Des lois et prescriptions du gout^ernement

concernant les statuts capiiulaires.

6. En rétablissant le cultepublic enFranee,
le gouvernement s'occupa des chapitres. La
loi du 18 germinal an X ne contient que
deux dispositions sur cette matière ; il résulte
de ses ariicles il et 35 que les archevêques
et évêques pourront, avec l'autorisation du
gouvernement, éiaiilir dans leurs diocèses
des chapitres cathéilraux. L'article 35 dit

textuellement que « les évêques qui veulent
user de la faculté qui leur est donnée d'éta-
blir des chapitres, ne pourront le faire sans
avoir rapporté l'autorisation du gouverne-
ment, tant pour l'établissement lui-même
que pour le nombre ei le choix des ecclésias»
tiques deslinés à le former. »

7. Cet article ne renferme que deux cas
où l'intervention du gouvernement est indis-
pensabli- : 1° dans l'établissement du chapi-
tre ;

2° dans le nombre et le choix des cha-
noines. — Mais il ne parle nullement des
staïuis, et il est si vrai qu'il ne s'attribuiit

alors aucun pouvoir sur ce point que Je car-
dinal Caprara publia avec l'autorisation da
gouvernement un décret annexé à la bul'e de
Pie Vil : QuiChristi Domini. Dans ce décret
le légat donne aux évêques des nouveaux
sièges le droit de donner des statuts à leurs
chapiires, et autorise leurs successeurs à les

réiormer s'i s le jugent convenable, toutefois

après avoir pr s l'avis du chapitre. Voici ses
paroles : Rel'Ctn tumen eorum successoribus
statulorum illoruin immulnvdoitun facnllate,

requisiio prias capitiilaruin respeciivo'um
consilin , si attrnlis t mporum cinumslantiis
id utile et opporlanum judicnverint.

8. (Juoique le gouvernement ne se soit ré-
servé ni par le concordat ni par la loi orga-
nique de soumettre à son approbation les

statuts des chapiires, il a cependant essayé
de donner aux évêques une impulsion uni-
forme à ce sujet. Les premiers statuts rédi-

gés furent ceux du chapitre de Paris. Le gou-
vernement les approuva. Le ministre des
cultes les proposa pour modèle à tous les

évoques de France. Le gouvernement de la

restauration marcha sur les traces de l'em-

pire et invita les évêques à adopter pour
leurs chapiires les statuts de Paris.

Beaucoup d'évéques cédèrent aux désirs

du gouvernement, quelques-uns résislèrenl;

un petit nombre d'entre les premiers réfor-

mèi eut les statuts de Paris mis en vigueur
dans leursdiocèses. Ainsi Mgr de l'icé, arche-

vê(i ued' A ix, donna le 5 novembre 1807 de> sta-

tuts différents de ceux de Paris, établis d'a-

bord dans son chapitre. Plus tard Nîmes et

Avignon imitèrent cet exemple.
Ou voit dans la conduite du gourernement

une pensée toujours subsistante, un désir
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plusieurs fois renouvelé de faire adopter les

sliiluis de Paris; mais sans en imposer une
obligadon rigoureuse el sans pouvoir parve-

nir à son dfssein. Il est cerlainemenl très

à désirer que les slaïuls établis dans les di-

vers diocèses soient revêtus de l'appr balion

du gnuverneriieiil ; on leur donnerait ain^i

une force légale au for evlérieur civil'. Mais

Jes statuts privés de cette approbation n'en

ont pas moins la force d'obliger en cou-
scieuce eu vertu de la loi canonique.

Article II.

Dm pouvoir des évéques reintivement aux sta-

tuts capilutaires.

9. L'évêque jouit d'un véritable pouvoir
législatif sur tous ceux de ses sujets qui

sont soumis à sa juridiction. Il a donc con-
séqueinnient le pouvoir d'obliger par les lois

les cbapitres non exempts de sa juridiction.

Le concile de Trente lui accorde aussi sur
les chapitres, même exempts, le droit de vi-

site, de réformation el de punition. Nous
rapportons dans la note les paroles uiémcs
du concile (I). A la session 25, chap. 6,
il revient encore sur le même sujet, en ce

qui concerne les chapitres exempts, et il ron-
firnie le décret que nous venons de citer.

Il trace seulement quelques règles de procé-
dure à suivre pai les evéques, dans le cas

où ils seraient obligés de procéder contre
quelques membres des ch;ipitres exempts.

D'après ces principes géuérauv, les évé-

ques ont donc le droit de porter des statuts

capitulaircs. Ce droit a pu être limité par les

bulles des papes el les canons des conciles.

Il ,v a surtout deux bulics qui nous intéres-

sent beaucoup; elles ont été portées au mo-
ment du rétablissement des sièges épisco-

paux de France.
10. Dans la bulle Qui Chrisli Domini, don-

née par Pie VII en confirmation du concor-
dat , il est parlé des statuts des chapitres. Il

fait une distinction entre les statuts qui les

constituent el ceux qui pourraient é.re por-
tés dans la suite. Il y est déclaié que lors de
l'érection d'un nouveau siège, dans la pre-

mière formation du corps capiluiaire, il ap-
partient à l'évêque seul de dresser, promul-
guer et sanctionner comme il l'entend, et

Selon sa prudence, les constilulions généra-
les des chapilies. Ce droit ressort de la po-
sition même de l'évêque. N'ayant pas de
chapitre, il ne peut être tenu de consulter
des membres qui n'esisieni pas ; il n'impose
d'obligation qu'à ceux qui doivent accepter
la dignité de chanoine; c'est à eux à voir si

I cette diunitc leur convient ou ne leur con-
I Tient pas. Mais il ne peut en élre de

même lin c:is où l'évêque reforme les statuts
du chapitre. Les chanoines ayant accepté
leurs fonctions sous des conditions connues,

(1) Capiiul.") calhedraliulii et aliariim mnjorum ec-
eiesianiiii, illanniniue pt-rsonae , nuUis exeiii|iiiuni-

bus, ronsiieliidinibiis , seiilenliis
, juranieiilis , coii-

coidiis ,
qiix lantuin siios obliganl aiielores , non

eiiMui siiccessores, iiieri se possiiit, quominus a suis
episcopiseï aliis majoribus pra;laiis, per se ipsos so-

on comprend qu'il ne convient pas de chan-
ger leur position sans avoir pris au moins
leur avis. C'e'^t aussi c • que prescrit la bulle
QuiCliristi Domini, dont nous avons rap-
porte les paroles ilans l'ai lice précédent.
La bulle CoDunis-a dtviniias , rel.;tive au
concordai de 1817, va [dus loin. Le pape
s'expiime ainsi : « Chaque métropule et cha-
que cali édrale devant avoir un chapitre,
d'.iprès les décrets du coiuile deTiente,nous
donnons aux archevêques et évéqurs, des
sièges que nous \enoiis d'établir, commis-
sion elordre de constituer au plus tôt dans les

formes canoniques Is susdits chapitres.

Qu'ls aient soin encore pour le bon gouver-
nement el la prospéri é desdils chapitres, de
faire dresser par chacun d'eux des statuts,

qu'ils se feront piésenler ensuite pour les

sanctionner et approuver, par lesquels soient
imposés aux i hanoines des préieptes oppor-
tuns , conlormemeul aux dispositions des
lois ecclésiastiques et des décrets synodaux,
princi|ialenienl touclwini la célébraiiun du
culte divin, l'ordre des saints olfites, et la

manière dont chacun doit s'acquitter de ses
emplois. »

Mgr Sibour, ancien évêque de Digne, ne
voit dans ce décret qu'un simple conseil
donné aux évéques de confier aux <ha|iitres

le soin de dresser leurs statuts, pour être en-

suite souinis à leur approbation, il se fonde
sur ce que tous les canons des conciles con-
cernant lamaiière, sont uiimimes pour re-
connaître à l'évêque seul un semblable pou-
voir, et que la révocation d'une s-^mlilable

loi ne peut être faite dans un article où elle

n'est qu'accidentelle. Ces raisons ont quel-
que valeur. Nous avouerons cependant
qu'elles ne sont pas pleinement démonstra-
tives. ,S"<nn«<a a siigubs canunicorum coUegiis
decerni curent, ne peut guère se traduire
ainsi : Les évéques auront soin de faire

dresser ces statuts par leurs chapitres, s'ils

n'aiment mieux les dresser eux-mêmes.
Quoi qu'il en soit du sens de celte bulle,

qui ne peul guère s'étendre au dtià des
sicg'S crées en 1817 , nous n'en devons
pas moins conclure que l'évêque, av lUl de
rien changer aux st.iluts du c ia|iitre de son
église cathédrale, doit consulter le chapitre,
el ne rien y modifier sans son agrément , à
moins qu il n'y ail nécessité de remédier à un
abus regardécoaime grave par les saints ca-
nons.

Article III.

Des pouvoirs des chapitres relativement à
leurs statuts.

11. Il est certain que du vivant de l'évêque
le chapitre n'.i p.is par lui-mêm le droit de
faire des statiils qui obii;;eni ses membres.
K D'abord, dit MgrSibou,, le clia,,itre, du vi-
vant de lévéque, a cet évéque.pour chef;

los , vel illis quibiis sibi videbilur , sibi adjunriis,

jiixla eanoiiicas saiiclio.ies, toiies qiiolies op is lue-

nl, visilari, conigi et ernendaii , ciiani audoiilate
apo lobca

,
possini et valeani. Conc. Trid., sess. 24,

de Reform., cap. 4.
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or, un corps ne peut rien sans son chef, c'est

de toute évidence. Secondement , le chapitre,

comme tel, n'a aucun pouvoir juridictionnel

sur les membres qui le composent. Il ne peut

donc pas leur imposer d'obligations, à moins
que ces obligations ne soient volontairement
acceptées. Alors le principe de INibligatiou

n'est pas dans le pouvoir du chapitre, mais
dans le libre consentement de ses membres.»
(Suarez. de Le;/., lib. iv, c. 6, n. 11, 12.)

12. « Cependant, malgré les principes qui

enlèvent aux chapitres le pouvoir radical de

statuer sans l'évéque et de son vivant, les

canonistes conviennent générali'ment que
les chapitres ont le droit de faire, pour ce

qui les concerne eux-mêmes , certains sta-

tuts qui peuvent être obligatoires sans avoir

été, soil proposés, soit portés, soit confirmés

par l'évéque. 11 faut ajouter, selon nous,

que dans ces règlements, où l'évéque n'in-

tervient pas, son consentement est cepen-

dant toujours supposé. Car il est dans la na-

ture des choses qu'un corps ne puisse pas

agir, s'assembler, délibérer, statuer sans son

chef. Le consentement de l'évéque pour ré-

gler les choses minimes est piésumé dans le

droit commun. » ( Azor. Insl. mor., lib. v,

c. 18, qiiœst. 11; LeIiusZacclieus, de Repiibl.

eccl. c. 2i, n. 8.) Il n'est pas toujours facile

de déterminer ces choses minimes que le

chapitre peut réglementer sans le concours

de l'évéque. Autrefois, le chapitre .lyanl à

sa disposition une certaine partie des fruits,

il pouvait à cet égard faire quelques règle-

ments ; mais aujourd'hui n'ayant rien de

semblable à régler, il ne peut donc exercer

son pouvoir que sur les choses minimes
concernant la manière de remplir leurs de-

voirs.

13. « Ainsi, par exemple, dit Mgr Sibnur,

ils peuvent statuer dans quel ordre les cha-

noines olficieroiil, se distiibuer les semaines

et les divers ofûees, as-igner à ciiacun , et

parliculièrenienl aux dignitaires ceriaines

fêtes dont l'oflice h ur sérail réserve. Ils peu-

vent encore statuer (pie les ih noines »er<'nt

appelés au choeur par ti Ile cloche, pir telle

sonnerie; ou bien «lue sans être appelés ils

se rendront au chapitre, à des heures fixes,

convenues d'avance, lis règlent à eux --euls

cequi regarde la pcimle prescriie par les con-

ciles, et la manière de const.iler les absences

du chœur, en déterminant le inometit piécis

de l'oflice, pa^sé lequel on est p inté. S'ils

pi élèvent sur les revenus des canonicats une
masse pour fournir aux distributions quoti-

diennes , ils si>nl libres de déterminer le

mode de ces dislribu ions.

« Ail si eiicore pour ce qui touche la

fldélité au devoir de la résidence, ils rè-

glent entre eux le choix des mois de vacance,

et la manière de les distrihuer, en sorte que

l'office ne souffre pas d'interrupiion. Ils ar-

rêtent comment ils doivent compter les ab-

sences partielles, lesquelles, selon les cano-

nistes, sont comprises dans le temps des va-

cances accordées par le concile de Trente

ou pir les constitutions des chapitres. Ils

peuvent statuer qu'aucun membre du cha-

pitre ne s'absentera, même pour une ca^ise

iégilime, approuvée par l'évéque, sans en
avoir prévenu le chapitre en corps ou le

doyen.
« De même pour le maintien de l'ordre et

de la bonne harmonie entre eux, ils arrêtent
dans quel lieu et comment le chapitre doit

s'assembler pour ses délibérations particu-
lières; ils conviennent de la manière d'y donner
son suffrage, d'y garder l'ordre et les pré-
séances, lis règlent ce qui regarde les visites

que les nouveaux chanoines doivent faire,

ou au sujet du chapitre, ou à leurs collègues

avant ou après leur réceptioM. — 'Voilà des
exemples de ces choses moindres qui inié-

resseni le hon ordre et le régimi^ intérieur,

et sur lesquels le chapitre peut statuer sans
recourir à l'évéque.

li. « Quant aux choses, dit le saint concile

de Trenie (S''ss. 2'*, c. 12), qui regardent le

régime qu'on doit tenir an service divin et

la bonne manière de ch.mter et de psalmo-
dier qu'on y doit observer, les règles qu'il

faut garder pour s'assembler et demeurer
au chœur, et tout ce qui concerne les minis-

tres de l'Eglise ou autres choses semlt.laliles,

le synode provincial en prescrira la forma e,

ayant égard à l'utilité et coutume de chaque
province. En atlendanl, l'évéque, assisté au
moins de deux chanoines , dont l'un sera

choisi par lui et l'autre par le chapitre,

pourra pourvoir à ce qu'il jugera expé-
dient. »— Ce décret du concile n'est guère en

vigueur en France; les évêques se sont ré-

servé de légler ces choses en prenant l'avis

du chapitre.
CHAPITRE H.

DES PRÉROGATIVES DES CHAPITRES.

13. Le (orps de chanoines a toujours été

Irès-hoiioré dans l'Kglise ; pour en relever la

digniié, il a élé revêtu de hantes préroga-

tives qu'il a perdues pour la plupart ou par

lenonusige, ou parce que les évêqiies se

sont attribué à eux-mêmes les choses qui

en éiaient 1 objet. Afin de mieux apprécierces

prérog iiives , nous voulons considérer le

chapitre dans deux étals dilTéren s : 1° lors-

qu'il est sous l'empire de l'évéque; 2" lors-

que, le siège vacant, il possède la juridic-

tion diocésaine.

. ARTICLE PREMIER.

Des prérogatives des cliauitreu pendant l'oc-

cupation du siéije par l'évrque diocésain.

16. L'évéque estl chef du chapitre , sa ju-

riilii lion en est absolument i idépendante.

Cepen lan!, tous les ihéologieos et les cano-

nistes conviennent q le le chapitre est le con-

seil naturel de l'évéque. En droit, dit Suarez,

l'évéque ne dépend en rien ducliapilre pour

faire des lois; car ce n'est pas du chapitre

qu'il lient son pouvoir. Il suit des prineipes

naturels ,
qu'u le telle liinitati.>n de la

puissance épiscopale qui la soumettrait à

ses sujets dans le pouvoir de faire des lois,

n'existe pas. Il n'en faut donc pas faire une

règle générale. Mais on peut dire cependant

qu'il y a des cas où non-seulement l'avis,
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mais même le consentement da chapitre est

néces-aire. Nous dirons donc, 1* en quoi

consiste la qualité de conseil dans ce cha-

pitre ;
2° quand son consentement est né-

cessaire pour les lois.

17. 1° Du chapitre considéré comme conseil

de l'évoque. — Ttius les monuments de l'an-

tiqui'é s'acciirilenl à donner au chapitre la

qualité de conseil de l'éiêque. Ecoutons le

sivatit Benoit XIV sur ce point (fie Synod.,

dlœres., lib. xiii, c. 1, n. 5).

« Comme dans chaque diocèse le nombre
des prêtres devint tr"p grand pour que l'é-

vêoue pût facil ment les assembler chaque
fois qu'il avait besoin de r> courir à leurs lu-

mières, il arriva que les seuls chanoines de

l'église cathédrale que leur instituiion réu-
nissait à l'évêque, romtne les membres au
chef, devinrent ses conseillers. El il ne peut

s'élever aucun dou'e qu'onrore aujourd'hui

les chanoines de l'église calhétlrale ne soient

de droit les ronseillers-nés des évêqnes.de
telle sorte qu'il ne leur soit pas permis de

délibérer sur une aiïaire im|iortanle, et de

l'entreprenilre sans avoir consulté le cha-
pitre. » Benoît XIV cite en preuve de cette

assertion ces paroles remarquables d'A-
lexandre II! : «Voire sagesse sait, dit Alexan-
dre au palriarciie de Jérusalem, que vous et

vos frères ne formez qu'un seul corps. De
sorte que vous êies la têic et qu'ils sont les

membres. C'est pourquoi il ne conviendrait

pa< que dans le gouvernement de votre

Eglise, vous préférassiez à leur conseil les

conseils des étrangi^rs. Nous ordonnons à
voire fraternité, d.ins les affaires de votre

Eglise, dans les concessions et confirmations

de privilèges, d'assembler vo-i frères, et d'a-

gir loujours d'après le conseil de la portion

1,1 plus saine d'eulre eux, et que ce soit ainsi

que vous statuiez , que vous corrigiez et

que vous changiez ce qui doit l'èire. »

18. « Mais, continue Benoit XIV, quoique
l'évoque soit tenu de prendre conseil de son
chapitre, il ne l'est |)as cependant de suivre

son avis, si ce n'est dans les c is prévus par
le droit; car il y a une grande différence

entre le conseil et le consentement. Là où le

consen!emeiit du chapitre est requis par le

droit, l'évêque est tenu de suivre l'avis de la

majorité du chapitre; mais là où son conseil

seulement doit être invoqué, l'évêque n'a
pas d'autre obligation que de consulter les

chanoines sans être astreint à adopter leur
sentiment.

« Il ne s'ensuit pas de là que le conseil du
chapitre doive être réputé inutile; car bien
que l'éièque ne soit pas obligé de le suivre,

il est cependant éclairé par les lumières de
ses conseillers, et ces lumières l'empêchent
d'agir inconsidérément et avec précipitation.

C'e-t ce motif qui fait que le souverain pon-
tife ne traite jamais une affaire difQcile sans
prendre conseil de ses frères , c'est-à-dire

des cardinaux , bien qu'il sache que son pou-
voir est souverain et qu'il ne dépend en rien
de leur assentiment. De même donc que les

cardinaux, en leur qualité d'assesseurs, de
collatéraux et de coadjuteurs du pape, comme
les nomme saint Bernard {De Consid., lib.

iv), lorsqu'ils sont appelés dans les conseils
du souverain pontife, sont tenus de dire uni-
quement ce qu'ils pensent devant Dieu, et ne
peuvent pas, sans faute, ou se taire ou par-
ler d'une manière ambiguë, lors même qu'ils

auraient lieu de penser que leur avis va être

méprisé de leurs collè::ues et du pape même;
ainsi, les chanoines des églises cathédrales
dont le conseil est demandé par l'évêque,

doivent dire leur sentiment sans s'écai ter, il

est vrai, de la modestie qui convient, mais
ansbi avec une pleine sincérité, alors même
qu'ils savent qu'on les consulte pour les af-

faires sur lesquelles on a un plein pouvoir et

pour lesquelles on n'a pas besoin du consen-
lemeiil du chapitre. »

19. 2° Des choses sur lesquelles le consente'
ment du chapitre est nécessaire à l'évêque pour
qu'il puisse statuer. — Nous avons entendu
Suarez déclarer qu'il y a des choses que
l'évêque ne peut statuer sans avoir le con-
sentement du chapitre. « Il y a beaucoup de
choses, dit Ducasse, sur lesquelles le concile

de Trente ordonne aux évêques d'agir de
concert avec leurs chapitres. On peui les ré-

duire à ces chefs : à ce qui concerne directe-

ment la cathédrale, comme l'ordre du service
divin, l'usage des prières et des cérémonies.
C'est principalement sur ce point que l'é-

vêque ne peut rien faire que de l'avis de ses

chanoines qui pour cet effet sont nommés ses

conseillers et ses coadjuteurs.
« Il y a d'auires chefs qui regardent le

gouvernement du diocèse, savoir : les con-
stitutions synodales, le choit des prédica-
teurs, la collation des bénéfices. Dans ces

sortes d'affaires, on convient que ce n'est

que par bieuvéance et pour marquer l'estime

qu'un évêque a pour son chapitre qu'il prend
son conseil.

« Il y a enfln des choses que l'évêque ne
peut pas faire sans les communiquer à son
chapitre, comme la publication d'un jubilé

universel , les lettres de cachet de S. M. pour
chanter un Te Deum (1).»

20. V^oilà donc le droit des chapitres bien
établi sur leur qualité de conseil de l'évêque;

mais ce droit n'est pas tellement inhérent
qu'il soit inaliénable. Il peut se perdre par la

coutume; car la coutume est un excellent
moyen d'acquérir des droits et de se libérer

d'une obligation. Benoît XIV pense qu'une
prescription décennaire suffit pour se libérer.

Mais nous parlerons du temps requis pour
la prescription lorsque nous traiterons de ce
mode d'acquérir ou de se libérer.

21. Nous devons avouer qu'en France, au
moins dans la plupart des diocèses, les cha-
pitres ont laissé périmer leurs droits. Long-
temps avant le concordat de 1801, les évê-
ques n'étaient plus dans l'habitude de con-
sulter le chapitre, même dans les affaires

pour lesquelles les canons requièrent son

consentement. « Selon l'usage du royaume,

(1) Ducasse, Trai<^ des droits et des obtigationt des chaptlret, sect. 5.
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dil Bergier, les rhapitres de cathédrale n'ont

plus de part dans le gouvernement du dio-

cèse. Les évèiTues sont en possession d'exer-

cer si'uls et sans la pariicipnlion de leurs

chapitres la plupart des fonitioiis appi>lées

ordinis, ei celles qui sont de la juridiction

volontaire el conlen lieuse, comme de faire des
statuts et (les règlements pour la discipline de
Inurs diorè>es. Ils ne sont obligés de requérir
le conspiitenieiit de leur chapitre que pour
ce qui concerne rinlérêt commun et particu-
lier du cliapiire, comme lorsqu'il s'agit d'a-

liéner le letnporel 5 d'unir ou supprimer
quelque dignité ou hénéDce dans la cathé-
drale, d'y changer l'ordre des nffices divins,

de réformer le bréviaire, d'instituer on sup-
primer des fêtes et autres choses semhlaliles

qui inléresseiit singulièrement le chapitre
en corp< el chaque chanoine en particulier.

Il est d'usage dans ces cas que l'évèquc coii-

cerle ses maiideuienls avec le chapitre »

Quoiqu'ils ne soient plusguèie dans l'usage
de consulter leurs chapitres, les évéques ont
conservé cetie formule : Ap'rs en avoir con-
féré avec nos véni'ratiles frères les ilianoi'ies

de noire église cathédrale, avons ordonné.
Celte politesse nous païaîl peu digue du
caractère de i'evêque el de la dignité du
chapitre.

Article II.

Des droits des chapitres pendant la vacance
du siéye. «

22. Il est certain qu'à la mort de l'évéque
tou e la juridiction ordinaire de l'évéque
passe au chapitre, en vertu d'un ilrnil natif
et propre, dil Mgr Sibour. C'est à lui qu'il

appariient de pourvoir le dioc'se d'une sage
ailininiïtraiion durant le temps de la vacance.
Mais pour bien déterminer les droits du rha-
pilre. nous allons, 1° dire l'éteniliif de la

juridicti-jii qui lui e^t foiiférée; 2° eu exposer
l'exercice. A l'art. Election, nous parlons
du dro.t d'éleclion que possèdent certains
chapitres.

% 1". De l'étendue de la jnridiciion qui appartient au
cliapiire le s éye vacant.

2.1. Il y a deux principes généralement
admis par les théologiens, qui résument toute
la juridiction conférée au chapitre.

24-. 1" principe. — Le chapitre ne succède
qu'aux pouvoirs ordinaires de l'évéque.
Conséqurmmenl à ce principe, les pouvoirs

accordés à l'évé (ue par délégation ne pas-
sent point au chapitre, à moins que ces
pouvoirs ne soient à la fois délégués et or-
dinaires {Fagnnn., tib. i Décret., part. ii).— De même les privilèges purement person-
nels à l'évéque, tels que le pouvoir d'absou-
dre des cas réservés ;:u pape, de dispenser
des empêchemenis dirimanis en vertu d'un
induit à lui accordé, ne passent pas au cha-
pitre; mais l.s privilèges attachés au siège
lui appuriiennent.

(1) Innocent III, In cnrp. jwris ean., lib. m, tU;9,
c. 1, iVe iede vatanle niltil iimovetur. i. DevoU, De
(apitul. ean.

25. II" principe. — Le chapitre ne succède
pas à la juridiction volontaire de l'évéque,
mais seulement à li juridiction nécessaire
{Thoma'sin, part, i, lib. m, ch. 10).

Nous .illins tirer quelques conséquences
de ce principe qui préciseront plus clairement
la juridiction du chapitre.

26. 1° Le chapitre ne peut durant la va-
cance du siège rien innover, ni rien faire qni
tende à diminuer les droits épiscopaux (i).

On pense communément que, dans le cas
d'une longue vacance, le chapitre peut faire

tous les règlements nécessaires pour la cor-
rection des abus el la réforme des mœurs. Il

paraît qu'en France, d'après un droit intro-
duit par la coutume, le chapitre n'a pas le

pouvoir de faire des lois, ni de loucher aux
ordonnances permai entes de ré>êque, ni

aux règlements généraux de l'admi listra-

tion. Les convenances seules prescrivent une
telle conduite.

27. 2° La collation
,
qui e<t du droit spécial

de levé iue, ne peut se faire par le chapi-
tre (2). Je ne pense pas que nous ayons au-
jcmril'bui en France des bénéfices de ce
genre. Mgr Sibour range dans cette catégorie
les canoiiic ts et les cures de canton. Nous
avons beaucoup de nominations de curés de
canton laites par les chapitres durant la va-
cance du sié-'e. Nous ne blâmerions pas les

vicaires capiiulairesqui useraient de ce droit,

nous n'oserions les approuver, si la vacance
était de peu de durée.

28. 3° Aucune alicnalion de bien ne peut
se f.iire par les chapitres. Ou en tire pour
consé(|ueiii e qu'il ne peut céder un clerc à
une autre église, puisque ce srrait aliéner le

liien le plus prèciiux (3). La permission ac-
cordée à un clerc d exiTcer dans un diocèse

élraniier ju~q l'à ce que le prélat futur ait

accr)rdé uu cxedt ou ait retiré la permission,
ne nous parait pas une aliénation soumise
aux peines canoniques.

2;i. 't° Le chapitre ne peut, durant la pre-
mière année de vacance, accorder des diruis-

soires pour la tonsure ou les ordres. Le
concile de Trenle prononce une suspense
d'un an contre ceux qui accordent de sem-
blables dimissoires {Sess, 23, cap. 10). Les
chapitres peuvent appeler des évéques étran-

gers pour conférer les ordres.

30. 5" Il ne pourrait, au moins licitement,

accorder des indulgemes. C'e^l une question
controversée entre les ihéoloniens, de savoir

si les chapitres peuvent accorder l'indulgen-

ce de quarante jours que peuvent donner les

évéques. Sans se prononcer sur la validité

ou sur la nullité de cette indulgence la con-
gi ég.ilion du concile de frenle interdit l'exer-

cice de ce droit fort douteux.

§ 2. De l'exercice de la juridiction cnpilutaire pendant

la vacance du stéije.

31. Il y aurait eu de graves inconvénients

à laisser au chapitre en corps l'exercice de

la juridiction capiiulaire. Si cet exercice eût

(2) Honorius Ilf, Cerp. jur. ean.

(3) Si quis de rchus , 1"2, qiiaisl. 2 , sexî. décret,

tit. 9, De rébus ecct., et cap. Fraiem. , disliacl. 71,
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été réservé au corps tout cnti^T, il n'eût été

qiip d ficilemeiit rcmp'i. S'il eût été dévo-
lu à (h ictin des chanoine';, c'él'iitun pouvoir
très-ilivisé : il n'y aurait plus en nlte unité,

le principe fondamental di- l'Eglise. Pour
remé'lier à ces inconvénienis les canons et

spéci.ilcment le concile de Trente ont réglé

que la juridiction du chapitre serait exercée i

par délégation. C'est pourquoi il est oidon- •^

né au chapitre de procédi'r à l'élection du
vicaire cnpitulaire dans l'esiiace de huit

jours depuis la ronnaissame qu'il a acquise
soit de la mort, soit de la démission acceptée
du titulaire. Dans le cas où le chapitre n'en
ferait pas usage dans l'espace de huit jours,

le pouvoir d'élire est dévolu à l'archevêque.
Si lui-même ou son chapitre pendant l.i va-
cance du siège néglig» de remplir son devoir,

le plus ancien des évê'iues de la province
es! substitué aux droits du métropolitain.
(Voy. Concile de Trente, sess. 2%, de Reform.,
cap. 16.)

32. Avant la nomination du vicaire capi-
tulaire le chapitre administre par lui-même.
Nons croyons que non-seuletiient le doyen,
mais chacun des membres du chapitre ])eut

agir comme s'il était vicaire général. Dans ce
cas, piiur éviter toute espèce deconilit il faut

remettre an chapitre en corps toutes les affai-

res importantes. Je ne pense pas qu'un seul
chanoine pourrait de sa propre autorité faire

aucune noniinalioii. Pour sortir de cet état

anormal le chdpilre doit dans les huit jours
qui suivent la mort, comme l'acceptation de
la démission devenue certaine, procéJer à
l'élection du vicaire capituliire. Ce devoir
demande à être rempli avec dignité, en se

conformant aux canons, de manière à éviter
tout ce qui [lourrait rendre ses actes nuls on
douteuse.

Le chapitre doit conférer toute la juridic-

tion au vicaire rapilulaire et ne s'en réser-
ver aucuni' part. Telle est la coutume qui a
aujourd'hui forco de loi (Benoît XIV, de
Synnil'i di'rc, lih. ii, cap. 9, n. 4).

•33. La plénitude du pouvoir passe entière-

ment entre les mains du vicaire capilulaire,

il n'a besoin d'aucun mandat pour aucun
acte de son ulministration. Ainsi un an après
la mort de Tévéqne, il

\ eut faire la visit du
diocèse, asseiiibli'r b- svnoJe (S. Cog. du
Co.ici/e, 28juillet 1708; Benoit XIV, rfeSi/norfo

diœr., Ijb. Il, c. 9, n. 5 et 6).

L'exercice de la juridiction appartient
cxriusivement au vicaire capitulaire. Il peut
se d inner des substituts en cas d'absence,
sans prendre nullement l'avis du chapiire.
Le vicaire capitulaire est comptable de son

administration au futur évêqne et non au
ibapiire (Concil. Trid., sess. 24, de Reform.,
cap. 16).

Le vicaire capitulaire canoniquement élu
ne peut être révoqué pnr le chapitre que
pour causes connue- porlét-s par la congré-
ga'ion des évêques (Benoît XIV. de Si/nudo
diceres. lib.n.cap. 9, n. X. Voy. Mgr Sibour,
Institutions diocésaines).

(l) L'abbé Bimaio, Philosophie morale.

SIO

Le concile ne parle que d'an vicaire capi-
tulaire. M.iis en France, à raison de ré;cn-
due des diocèses, il y a trois vicaires géné-
raux r ronnus par le gouvernement pour
chaque archevêché et deux pour chaque évê-
ché. Les chapiires des cathédrales de France
ont l'habiiudf de ne pas se renfermer dans
la limite des seuls vicaires capitulaires, re-
connus parle gouvernement, ils en nomment
plusieurs. Il convient cependant de ne pas
en nommer plus que le gouvernement n'en
reconnaît. Car s'il ét.iit permis au chapitre
d'élire un nombrede vicaires indéfini, tous les

ch moines pourraient être nommés,etseraient
en droit d'éluder les dispositions du concile.
Voy. V'rcAiRE capitul>ire.
Nous devons observer que les seuls cha-

noines tilul lires ont le droit de premlre part
à l'élection. Quelle que soit la dignité d'une
personne même dans l'église cathédrale, si

elle n'est pas chanoine, elle ne peut y avoir
aucune part.

CHAPITRE IIL

DES DEVOIRS DES CHAPITRES.

Voy. Chanoi[»es.

CHARITÉ.
1. L'amour est la propriété essentielle de

l'âme, elle ai modes qu'elle commence à vivre,
l'amour est la première complaisance que
nous ayons pour le bien. Il précède tous les

autres sentiments. Il précè le le désir : et ea
effet qu'est-ce que l'on désire s'non ce que
l'on jiime? Il précède le plaisir de la jouis-
sance, car on ne peut trouver de la satisfac-
tion dans un objet qu'autant qu'on l'aime.
11 précène l'espérance, on n'espère que ce
qui est aimé. 11 précède la haine, nous ne
haïssons le mal que pour l'amour que nous
avons du bien; il précède riiilelliieiice

,

l'enfant s'attache naturellement au sein ma-
ternel et personne ne lui apprend à spirer
le lluide nourricier: il tourne spontaiiéineut
ses yeux vers la lumière, il laimc, il la
cherche, sans la conn ître. L'amour en son
origine est donc toujours aveugle, et c'est

pour cela sans doute, que les anciens le

représentèrent avec un bandeau sur les
yeux (1).

En descendant dans notre cœur, nous
avons cru y lire que l'amour est la source
de toutes nos passions, de toutes nos affec-
tions, de tous nos sentiments. Saint Augus-
tin elles plusgrands moralistesramènenl lous
les mouvements d.' notre âme, source des ac-
tes extérieurs, à la crainte, à la joie, au dé-
sir, à II tristesse. Tous ces mouvements pro-
cèdent de l'amour, n L'amour, dii saint Au-
gustin (De Civit. lib. xiv, 7), tendant à pos-
séder ce qu'il aime, s'appelle désir; l'ayant
et le possédant, il se nomme joie ; fuyant ce
qui lui e-l contraire, c'est la criiinte ; s'il ne
peut échaiiper à l'aîleinie de la douleur
etqu'il ressente lesaiguiilous du mal, l'amour
devient tristesse. »

Tous les actes tirant leur origine de l'a-
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inour, ddivent participer de sa nalur«:si

rjiirour est b"n, ccinftjimc aux régies de U
r;iisiin d de la religion, l'aile qui en ilécoule

est liii-nièiiie huiuiéle et iégilime ; si i'amoiir

(Si mauvais, pernicieux, iriniinel, l'acle ne

jieul éire ' on. loiialtle : car un tnauvais ar-

bre ne peut produire de bons fruits. L.i prin-

cipale préoccupation di- l'homme doit donc

élie de diriger ses affections, de former son

cœur. Ce doit être l'action de toute sa vie
,

il ne doit pas la perdre un instant de vue.

Pour bien régler les affections de notre

cœur il faul l>ien coiuprcndrc ce que c'est

que l'amonr de la cliarilc, en connaître les

caractères. Il faut encore étudier les diffc-

rrnts objets de notre aliaelien.ent, voir s'ils

niériteni le< senlimenis que nous leur avons

voués. D' celte connaissance nous pourrons
déduire un ensi'ignemenl bien essentiel.

Nous saurons si noire a uour pour un objet

est trop faible on s'il est excessif, innocent

ou coupable. Nons apprendrons à le renfer-

mer dans de justes limites.

ARTICLE PREMIER.

Caractères de la charité.

2. Dans toutes sos opérations, l'âme peut
être mue par différents motifs; il est essen-

tiel de les bien connaître pour caractériser

cunvenablemenl la charité. Les uns veulent

posséder un objet, le poursuivent, travail-

lent à l'acquérir, moins pour lui-même,
moins à cause de ses qualités inhérentes

que pour échippir par sa po-session à un
mal qu'ils redouleni. Ainsi 1' sclavo pressé

par le fouet redonlaltle du maître obéit. Ah I

ne cherchez pas dans son action le senti-

ment de l'amour du devoir; il tr.i vaille uni-
quement pour échapper aux coups dont il

est menacé; il cède à la crainte, voilà son
mobile.
La crainte est un puissant mobile d'ac-

tion ; c'est celui que la loi civile emploie
pour maintenir les citoyens dans la ligne du
devoir. C'esl aussi celui dont Dieu se serl à
l'égard de riioiniiie. 11 montre au prévarica-
teur de sa loi les flammes de l'enfer desti-

nées à brûler le coupable pendant toute l'é-

ternilé.

Quoique très-puissante, la crainte est ce-
pendant un mobile très-imparfait. Considérée
dans ses rapports avec la législation civile,

elle est un moven de répression incum[^ilel :

il no ] eut s'étendre à toutes les violations

de la loi; on peut échapper ans poursuites
de la justice. Cet i spuir soutient tous les

jnnrs les malfaiteurs; ils e^pèr nt si' sous-
traire à l'action de la force p ihliiiue et se
dérober à ses rigueurs.

3. Considérée (ans ses rapports avec la

légi-lation divine, la crainte n'.i pas la même
in>iiiffisanep. Le péché ne [leut échapper à
l'd'il de Dieu, qui a loi jours la puissance en
main pour le punir. Ainsi la eraime de la

liamnali'jn emlirasse lous le» devoirs. Mal-
gré tonte son étendu;", ce mobile esi cepen-
dant encore imparfait. Celui qui > si mû uni-
quement par la crainte ne fuil aucune action

magnanime ; il n'a ancune pensée élevée,

aucun s ntimenl généreux. Avec la crainte,

il y a un froid calcul du devoir et rien de
plus.

Il y a on secoml mobile : il est plus grand,
plus parfait que le précédent, mais il a aussi
ses causes d'im|)erfeclion. Ce second mobile
est l'iniér et personnel. Nous en avons éta-
bli ailleurs l'importance et la nécessité;
nous en avons aussi fait connaître les

vices : nous avons dit ce qu il doit être

pour devenir un principe de perfec-
tionnement. Nous nous abstiendrons d'en
dire davantage sur ce point. Nous remar-
querons seulement que son imperfection
vient du manque de générosité. Agir pour
soi, se constituer le centre de ses actions ,

c'est rétrécir le rayonnement au lieu de l'a-

grandir. Voy. Espérance.
'i'. Il y a enfin un iroisième mobile, le plus

parfait, le plus complet, le plus puissant de
tous, c'est l'amour pur. La valeur de ce mo-
bile nous oblige à en déterminer rigoureuse-

ment la nature.
Lorsqne notre cœur se porte arec satis-

faction, avec conlentemcnt vers un objet, il

éprouve alors le sentiment de l'amour. — Si

l'amour est pour soi , le coeur, en aspirant
les objets extérieurs, se replie toujours sur
lui-même. — Lorsque l'amour est pour le

dehors , c'est une expansion du cœur vers
autrui, c'est un désir de lui procurer du
bien. Ce sentiment est toujours mêlé d'une
jouissance personnelle; mais en analysant
ses sentiments, on voit que si l'amour de
soi y trouve sa part , il n'est que secon-
daire, tandis que la part principale est pour
l'objet du dehors. Ainsi, une mère se con-
sume pour son enfant, elle lui sacriOe son
repos, sa santé, sa vie même ; elle est heu-
reuse de son bonheur, malheureuse de son
malheur : voilà l'amour qui se porte au de-
hors. Cet amour qui ne concentre pas se.«

affections, qui les fait ravonner, est l'amour
de charité. Par la charité, nous nous oublions
donc nous-mêmes pour désirer et procurer
le bien de l'objet que nous aimons.

5. Celte seule idée fait comprendre la

grandeur et la puissance que ce mobile
peut acquérir. Rien de plus fort que l'a-

mour. Il n'y a pas de sacrifice qu'il ne soit

di posé à faire, point de dilficulié qu'il ne
tente de surmonter pour l'objet de son af-
fection. Il n'y a qu'une âme aimante qui
puisse exprimer la puissance de l'amour. —
Amour profane, montrerons-nous avec quelle
puissante énergie lu pousses toul devant
toi, tu remues toul ce que tu renconties ,

tu combats et ilispeises tous les ob.tacles
qui t'arréteni? Il faudrait uneàme mondaine
pour retracer toj> les prodiges que tu opè-
re-, prodigis d'avilis-emenl au-si bien que
de grandeurs. Qui pourrait raconter les

maux que lu as cau^éi, les sacrifices que tu

as imposé» 1 Sac riOce de la fortune, sous ta

main les plus grandes richesses se fondent
comme la neige devaul le Mileiî d'été. Saeri-
Oce de l'iioiinenr, combien de mailies i\-

ranni&és par la fureur se mettent lioiiteuse-
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nienl au-dessous de leurs esclaves 1 Sacrifice

du caraclère; quelle honle! des hommes de

courage et d'énergie tremblent honleuse-
ment aux p'eds d'une cuuriisane. Sac rifice

du l'homme tout entier Je m'arréle. J'ai-

me bien mieux parler de la puissance d'un

au(re amour. Alil qu'il m'est agréable de
dire combien l'amour de Dieu est grand

,

fort, puiissant , fécond 1 Quel vaste champ se

présente à nos regards! Il n'j a pas un
sentiment qu'il n'élève, pas une vertu qu'il

ne fasse pratiquer, pas un acte héroïque
qu'il n'ait commandé. Je vois la puissance
de l'amour «e manifester dans le courage
des martyrs; je la vois éclater sur les che-
valets, sous la griffe des bétes féroces , au
milieu des flammes. Je la vois encore arra-
chant aux honneurs les grands du monde,
traînant dans la solitude les honrmcs de
plaisir, condamnant au silence et aux plus

grandes mortifications des vierges faibles et

timides. Je vois l'amour animant les pen-
séc*, enflammant les désirs. J'entends l'hom-

me, succombant sous son poids, s'écrier avec
transport : O Dieu d'amour ! ou souffrir ou
mour Ir'.ou aimer ou mourir! Je vois des hom-
mes, dans le délire d'un saint amour, recher-
cher les souffiances, courir après les aflllc-

tioiis, soupirer après les dou leurs, se iréer des

supplrces pour témoignera Dieu la vivaciiédc

leur arirour. O amour ! qui pourra jamais te

comprendre? Amour, qui pourra mesurer
ta purssanee ? Vnus seul, ô nuiu D eu 1 pour-
riez irous l'apprendre, parce que votre cœur
est l'otcan de l'amour.

AnTiCLE H.

De l'objet de la charité.

6. La puissance de l'amour étant inrora-

mi nsuralrli-, il fiul apporter innle son atten-

tion a le dinper vers rrn but lion éle et lé-

gitime. La peifeeiionde l'amour coirsiste à
aimer hs êtres suivant l'excellence de leirrs

qualités. Si nous aimons un ohjei (|ui n'est

point aimable , ou si nous l'aimons d un
amour condamnable, nous empl<i)'oris au
mal le plus grand moyen qui nous ait été

donné
i
oirr faire le bien. De là naît l'absolue

nécessité de rechercher ee que nous devons
aimer et coinniint nnus devons l'aimer.

Avant de voir quels sont les objets dignes

de notre afl'rclion, il faut établir quel|ues
principes qui nous aideront à li'^recoiriiai-

tre et à mi surer le degré d'amour que nous
leur devons.

Tous les altarhements et tous les entraî-

nements de nuire cœur dérivent de deux
.penchants: l'de l'attrait que < hacun éprouve
pour le beau, le grand, le parfait ;

2" du goût
du bien-être que l'obiet aimé nous procure.
Voil.i les seules snurces de l'amour. Evami-
iions attentivement les objets de notre affec-

tion, toujours nous y trouvons une jouis-
sance du beau ou de l'agréable. Toutes les

fois que nous rencontrons le beau, soit dans
la nature physique, soit dans la créature
raisonnable, soit dans l'ordre intellectuel,

soil dans l'ordre moral, nous éprouvons un

CHA SU
sentiment qui nous porte avec satisfaction
vers cet objet, nous en désirons la conser-
vation, noirs en souhaitons le développi-
menl; notre cœur s'afflige des dcgradalions
qu'il éprouve. Une seule chose pourrait ar-
rêter ces sentiments, c'est la passion ; sans
contester le principe de l'amDur. elle en re-
jette injusiement l'applicalio», elle prélend
que le beau et l'agréable n'existent pas où
ils sont r éellement- Cl s principes trouvent
leur application dans les oeuvns du génie.
Ces œuvres, dans quelijue genre que ce suit,

nous trouvent loujour-^ sensibles; noirs ap-
plaudissons à leur création, nous en souhai-
tons la conservation. La ba-se envie pour-
rait seule arrêter le mouvement du cœur.

7. Par un sentiment contraire, le laid, le

ridicule, le nuisible, le vice, excitent en nous
un mouvement de répulsion. Quelques aiirours

semblent contredire notre principe. On voit

des hommes s'at'acher à- des créatures d'une
laideur repoussante et les aimer d'un amour
violent. A toute espèce de règle il y a excep-
tion : c'en est une ici. Ou si l'amour n'est

pas pour le beau, il est pour l'agréable ; il

y a entre l'objet aimant cl l'ohj.'t aimé une
cause i|ui porte le cœur à s'y reposer avec
bonheur. Elle échappe au commun des
hommes parce (|u'ils ne sont pas dans la

même situation.

D'après ces principes, pour juger si un ob-
jet est digne d'à nour, et pour déterminer
le degré d'amour qu'il mérite, il faut recher-
cher >'il possède quelciue perfection, en me-
suri r la grandeur ; ainsi on ai:ra le degré
d'amour qui lui est dû. Si nous |)i)u\ions

établir sûrement les
i
erf< clions de tous les

étri'S, mesurer la somme des biens qu'ils

nous ont procurés, nous connaîtrions la place
qu'ifs duivent occupc^r dans notre cœur'. Il

8'! impossible de déterminer rigonreuse-
nr nt I valeur absolue et relaiive des (jua-

liiés qire chaque être possède. Il e'-t donc rm-
piissrble à l'iioriime de donner à chique ê re

la place qu il di vrait occuper 'ans son
cœur. Il y a toutefois quelques règles qui
nous faciliteront ce travail et qui nous ai-

deront a mieux diriger notre amour. Nnus
étudierons d'abc^rd celles qui ri|;ardent la

Divinité; nous verrons ensuiie, au mot Pko-
CHAiN, celles qur concernent l'hoiiime.

>E l'amocu de dieu.

I. Su iiéiessilé.

8. Dieu renferme dans l'unité de son être

la multi|)licilé de tous les êtres. C'est vers

lui que doit refluer tout ce qui existe. Si ce
principe est vrai de toutes nos œuvres en gé-
néral, il est bien plus vrai encore de l'a-

mour qui est le plus parfait de tous les sen-
timents. L'amour doit donc remonter vers

Dieu, saisir Dieu lui-mém'.
Celte seu e raison est une pleine démons-

tration de l'absolrre nécessité de l'amour de
Dieu. Pour le mieux sentir encore, arrêtons-

nous un instant à conlempler Dieu. Vojons
ce qu'il y a en lui de beau, de grand, de ma-
gnifique, ce qu'il y a pour nous débouté, de

tendresse, de miséricorde.
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Lorsque l'homme vipnt à contempler la

Divinité, touli'élonne, tout le confond ! « Son
origine est nvant la naissance des siècles;

sa durée, l'eleriiilé ; ses connaissances, Tin-
fini ; les bornes de son pouvoir, sa volonté ;

son aciion, un désir; le fond d'où il lire ses

produrlions, le néant ; son empire, tout ce

qiiiexi-ie; sa loi, la sainteté de son être;

s/i félicité , lui-même ; le ciel et les astres, le

pavillon, sous lequel il repose ; la terre et

les mer<, la base, de son trône; les feux du
soleil cl drs étoiles, un faible écoulement de
sa splendeur; la nui, l'image des profon-
deurs impénétrables de ses conseils; le jour,

l'aurore de la lumière qu'il habile ; la fou-

dre et les tonnerres, l'essai de ses vengean-
ces ; le passé, le présent el l'avenir, uu ins-

tant indivisible doiii il saisit l'ensemble et

les événements d'un simple coiip-d'œil. N'en-

treprenons pas de sonder plus avant cet

océan immense de g'oire, de majesté, de

sainteté, de grandeur, de perfection. Mais
qnoi(|ue nous ne fassions que l'entrevoir,

nous en sentons ;issez pour laire compren-
dre à notre cœur combien Dieu est aimable
en lui-même et pour lui-même (1). »

Oh 1 que le sentiment de l'amour doit être

plus vif encore en celui qui se rappelle tout

ce que Dieu ;i fait pour l'hnmme ! 11 le crée

dans un état de gloiie el d'innocence ; il im-
prime en lui l'iniiige glorieuse desa divinité ;

il souffle d ns sa boue un esprit de vie, une
âme spirituelle el immortelle, capable de
connaître cl d'aimer; il l'orne des dons lu-

mineux de la science, de la sainteté et de la

justice ; il l'ctablil le maîlre des créatures de

la terre ; il le place un peu au-dessous des
anges ; il en fail !e chef-d'œuvre de la créa-

tion. Cependant 1 homme succombe sous le

poids de tant de gloire et de bonheur. 11 viole

la loi de son Dieu, se rend l'esclave des créa-

tures. La moil et le péché entrent dans le

monde, !a misère les accompagne. C'en était

fait de l'homme : la miséricorde de Dieu
tombe sur lui, le Verbe divin se revéi de la

n.'itnre humaine, il en prend les inGrmités

et les crimes, il les expie dans son sang
;

riiomiue est sauvé. Il a droit d'aller s'as-

seoir à la droite du Christ dans le séjour

des anges. Cependant, 6 btiulé divine, l'hom-
me répond à ces t ndresses par de nouveaux
outrages. Il crucifie sans cesse son Siuveur.
Son in<:ralituile ne peut suspendre les elTets

sainte religion, étudions ses dogmes, con-
templons ses mystères, ils sont une allesta-
lion solennelle de l'amour de Don. Ce n'est

point dans l'Evangile qu'il faut rh rcher le

Dieu de la colère et des vengeanc-s, v)n n'y
voit que le Dieu de la paix el de l'amour. Il

demande noire cœur, iU'appeMe par ses sou-
pirs, il l'attire par ses crâces. S'il fait reten-
tir ses foudres, c'est uniquement conlre ceux
qui refusent de l'aimer. Nul ne doit le crain-
dre que celui qui lui refuse son cœur. Aussi
la première des lois de l'Evangile est la loi

de l'amour divin. C'est sur elle que reposent
tous les préceptes el tous les ronseils du Sau-
veur. S'il vient détruire tous les penc hanls,
s'il commande la fuite du monde, la sépara-
lionde soi-même et de tout ce qu'on a de plus

cher, s'il immole toutes les passions, c'est

afin que sur leurs ruines il s'élève une seule
passion, un seul penchant, celui de l'amour
de Dieu.

Toutes les vertus tendent encore à établir

l'amour divin. La foi nous découvre toutes

les beautés du Seigneur el nous apprend
combien il est aimable ; l'esiiérance nous
montre les richesses des dons de son amour,
elle nous engage à l'aimer à proportion de
ses bienfaits. Si les grâces descendent du ciel

sur nous, c'est pour déiacher notre cœur de
la terre, l'élever vers Dieu, el le faire repo-
ser dans le sein de l'amour divin.

Pour réduire en deux mots tout l'ensei-

gnement de la religion , il suffit de dire

qu'elle rappelle tunl à l'amour de Dieu en-
vers les hommes, et à l'amour de l'homme
pour Dieu.

« La charité, dit Mgr Gousset, est néces-
saire île néccssiié de mojen : il n'y a pas
de salut possible sans la charité. Les enfants
qui meurent avant l'usage de raison ne sont
sauvés que par la char. té habituelle qu'il»

ont nçue par le baptême. Pour ce qui cou-
cerne les a.luîtes , i s sont obligés, en vi-rlu

d'un précepte particulier, de laire des actes

d'amour de Dieu. Le saint-siége a condani-
ué la proposition par laquelle ou avait usé
soutenir le coiilraire.

« Le précepte de la charité ne nous oblige
cerlainemeut pas de faire tous les jours des
actes d'amour de Dieu ; mais celui qui pas-
serait uu temps considérable sans produire
aucun acte de celte vertu, se rendiait cou-
pable de péché mortel, lors même qu'il n au-

de la bonté de Dieu. Pour aerorderle pardon "'^ •'•en d^aillenrs à se reprociier. Aussi, le

des p. us grands irimes. Dieu ne demande
que le repentir. C inme un tendre père re-

çoit son lilsqui revient de ses erreurs, ainsi

Dieu outil e les éga enien s du pécheur, il

court au-devant de lui, il l'embrasse, le

presse sur son cœur, le rétablit dans tous
les droits de la justice. O bonté divine, com-
ii^eiit ne point vus aimer!

9. Ce cri si puissant de la nature el de la

reconnaissance est aussi celui de la religion.

Tout, dans la leligion , tend à l'amour de
Dieu, fomente l'amour de Dieu. Pcnélrons
daus les profondeurs adorables de notre

(1) Frey de Neuville.

pape Innocent XI a censuré les propositions
suiv,inles : .-In peccel mortaliler qui ailum
dilectionis Dei seinel tanium in viUi eliceret,

condemnare non aueinns. — Probabile esl,

ne in singuds quidem rii/orose ijuinquenniis,

per se obligare prœcepl m charitatis erga
Deum. — Tune soluin obligal, quando Cene-

mur jus:ijic'iri, el non hnbemus aliam tia\i

quiijustijicari pos umus (2).

« Mais quaiui est-on obligé de faire des
actes d'amour de Di' u ? On convient géné-
ralement qu'on est obligé d'en faire : 1" lors-

qu'on est parvenu à l'usage de raison, et

{i} DéacldcJ679.
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qu'on connaît suffisamment celui qui est no-
tre premier priiicii'e, noire fin dernière, le

souverain Seigrieuriieiouleschoses ;
2° quand

on éprouve une leiiliilion qui nous inspire

de reloigneincnt pour Diiu ;
3" quand on

est en d.Migrr de mnrt. surtout si on se sent

coupable de quelque pectié monel, ei si on

n'a pas d'autre uniyen de se réionciiior avec

Jlieu; 4° lorsque, en se rappelant (jurlque pé-

ché mortel, On est obli-ie d'admin.slrer un

sacrement, sans avoir pu recevoir aupara-
vant l'absolution du prêtre; caralors on doit

s'esciler à l-i contrition parfaite, qui ren-

ferme nécessairement un acte de cliarilé, en

tant qu'on aime Dieu pour lui-même et par-
dessus toutes choses ;

5° on est de plus obli-

gé de faire des actes d'amour de Dieu de

temps en temps, pendant la vie. Nous pen-
sons que celui qui |>asser.'iil un mois entier

sans en fa re aucun acte, n'accomplirait pis

le précepte. C'est le sentiment de saint Al-
phonse de Liguori (1). Et il en esl de même
pour ce ijui regarde la loi et l'espérance.

« Mais il n'est
| as nécessaire, ajoute le

saint docieur, que les actes d'amour de Dieu
soient laiis avec l'intention expresse d'ac-

comp'ir le précepte; on peut les faire dans
un autre but, comme, par exemple, pour
chasser une tentation, ou (lour f.iire un acie

de contrilion. De même, ainsi que nous l'a-

vons fait remarquer plus haut, il suffit que
les actes de chaiilë soient iin|)lici es. Celui,

par exemple, qui, en récitant l'Oraison do-
minicale, dit dévotement : Que votre nom
soit sanctifié ; que votre volonté soit fi.itesur

la lerie comme au ciel, fait un acte d'amour
de Dieu.

a Tous les péchés mortels sont essentielle-

ment contraires à la charilé, puis(|u'ils l'é-

teignent dans notre cœur, en nous faisant

préférer la créature au Créateur, et en nous
rendant ennemis de Dieu. Mais il en est qui
lui sont directement et plus pailiculièrement
opposés; savoir : la liaine de Dieu et les pé-
chés qui en sont la suite. Qui pourrait le

croire? il est des hnmines qui ha'K>seni Dieu,
désirant ou qu'il n'ex ste pas, ou qu'il soit

indiflerent sur le caractère de nos actions
bonnes ou mauvaises, ils le ha'issenl parce
qu'il est juste, parce qu'il est le v engeur du
crime et l'auteur des cliât tnents qu'ils mé-
ritent : Ab aliijuibus odio Deus hab'^ri jiotesl,

dit saint Thomas, in ijuanltim sctlicet ap/jre-
henditur peccatoram proliii>i or et pœiiurum
inflictor (2--2, q. 34, art. 1). C'est un péché
qui fait frémir ; c'est le plus grand de tous
Us péchés : Odiiun Dei est pessiinum pecca-
tum hominis; inter ulin peccala gravius : gra-
Pistimum peccaCum {Ibid., arC. 2). »

II. De la mesure de î'amour de Dieu.

10. La mesure de l'amour divin, nous dit
un Pèie de l'Fglise, c'est d'ainn r Dieu sans
mesure. Héponse qui mari|UP en un moi lim-
mense étendue de l'amour itivin. Nous som-
mes obligés (l'aimer Dieu en propoitioii de
«ou être et suivant les qualités de son être.

(l) Theol, moral., lib. ii , n. 8.

Dieu n'ayant aucune limite, notre amour
pour lui ne doit donc pas en avoir.
Ce prineipe n;)iis donne rinlelligenced'une

maxime eonsignée en mille pages de nos
saintes Kcrilures. Il f.iut aiuier Dieu de tout
son cœur, de loule son âme, de tout son es-
prit, de toutes ses forces : ou en d'autres
termes, il f ut avoir pour Dieu un amour
qui dimine les autres ain.mrs. L'enlant doit
aimer Dieu plus que son piVe, la mère plus
que sa fille , le citoyen plus que sa patrie, et
toul homme plus que sa loi tune, ses liiens,

s.i vie elle-même. Si celle loi paraissait ex-
cessive aux ânes terrestres, je leur dirais
qu'ellis n'ont donc jamais médité sur l'im-
mensité des perfections divines. Cet amour
est tellement nécessaire , que D eu malgré
sa tendresse infinie et sa grande miséricorde
ne peut se contenter d'unemoindre affection.
Car Dieu ne peut oublier un instant qu'il

est le maître du ciel et de la terre, qu'il n'y

a rien hors de lui qui ne vienne de lui et qui
ne doive retourner à lui. Dieu ne peut non
plus permettre à la créature d'attribuer à
un auire ses droits, ses qualités, ses perlée-

lions. Sans l'amour dominant lous les autres
amours, n'y aurait-il pas létrange subsiilu-
tionde lacrcature à la place du Ciéateiir? Ai-
mer une créature autant qui- Dieu, c'est af-
firmer pir le cœur que cette créature a au-
tant d'amabilité, de perfcLlions, que Dieu
lui-niênie. Une telle affirmation [)rononcée
par la bouche est un ellrajant blasphème

;

prononcée par le cœur, il est mille fois plus
ed'r.iyant encore.
L'amour dominant et de préférence est

donc un écoulement de la nature de Dieu et
de celle de l'homme.

11. Pour bien saisir toute l'étendue de cet

amour, pour bien comprendre tout ce qu'il

exige de 1 homme, il esl nécessaire de le con-
sidérer sous deux points de vue, sous celui
du sentiment et sous celui de l'action, ou
comme principe d'all'ectiou et coruuie prin-
cipe d'opération.

1' De l'amour de Dieu considéré comme priacipe
dairiciion.

Le sentiment de l'amour divin peut se tra-
duire en deux manières, en amour de con-
viction et en amour de stnsibiliié.

L'amour de coiiviition existe plutôt dans
la persuasion intime que dans l'émotion du
cœur. 11 y a des hommes dont le cœur ne
bat pas plus vite lorsqu'ils pensent à Deu.
Mais telles sont cepend.ml leurs dispositions
à t'egard de la Divinité, qu'ils confessent d'es-
prit et de co'ur qu'elle inerile par sa n;ilure
et a cause de ses qualités d'être préférée à
touies les ( réatures. Voilà l'amour de con-
viction. Saint Paul, dans son E|iîlre aux Ro-
mains, trailuisait l'amour de conviction en
termes qui pourroni nous en faire compren-
dre toute 11 h.iuleur. \piès s'élre péoéiréde
la grandeur de Je.us-Clirisl et de l'excel-

lence de ses dons, il s'écriait : Qui pourra
jamais me séparer de l'amour de Jésus-Christ ?
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Sera-ce l'affliction ? Les déplaisirs, la faim,

la nudité, les périls, les persécutions ou le

fer?... Non, cela ne pourra détruire l'amour

de Diiu eu moi; car je sitis assuré que ni la

mort, ni la vie, ni les anges, ni les principau-

tés, ni les puissances, ni les choses présentes,

ni les choses futures, ni la violence, ni la per-

sécution, ni tout ce qu'il y a de plus haut ou
de plus profond, ni aucune crénture, ne pour-

ra jamais me séparer de l'amour de Jésus-

Christ {Rom. vm, 35, 38, 39).

En entendant un pareil discours, nous
sommes tenlés de nous écrier : Quelle géné-
rosité 1 Et cepenilant d;ins ce langage il n'y a
que de la justice. El quiconque n'aurait pas

assez d'amour de Dieu pour faire à toutes

les créatures un semblable défi , n'aurait

pas l'amour de conviction et de préférence.

11 n'aimerait pas Dieu plus que tout au mon-
de, il y aurait des êtres qui occuperaient
dans son cœur une place égale à celle do la

Divinité; peut-être même auraient-ils la

première place.

12. Bourdaloue fait une énorgique appli-

cation de ce passage de saint Paul. Il déve-
loppe admirablement la nature de l'amour de

conviction et de préférence. Nous ne pouvons
résister au plaisir de citer ses paroles : « Eh
bien 1 de toutes les choses que j'envisage dans
l'univers, et qui pourraient être l'objet de
Dion ambition et de ma cupidité, en est-il

quelqu'une capable de m'ébranler, s'il s'agis-

sait de donner à Dieu une preuve de mon
amour et de la fidélité que je lui dois? \'e-

nons au détail aussi bien que saint Paul. Si

j'étais réduit à soutenir une violente persé-
culion et qu'il fût en mon pouvoir de m'en
délivrer par une vengeance permise selon le

monde, mais condamnée de Dieu, le vou-
drais-je à celle condition? Si, par un ren-
versement de fortune, je me voyais dans
l'extrémité de la misère, et qu'il ne tînt qu'à
moi, pour en sortir, de faire un pas hors des
bornes de la jusiice et de la conscience, ose-
rais-je le hasarder? Si, pour acquérir ou
pour conserver la faveur du plus grand prince
de la lerre, il ne dépendait que d'avoir une
complaisance criminelle, l'aurais-je en effet

aux dépens de mon devoir? Si, violant pour
une seule fois la loi chrétienne, il m'élait

aisé par là de m'élever à un rang d'honneur,
où je ne puis autrement prétendre, le désir
de m'avancer l'empnrterait-il ? Si la voie de
l'iniquité était la seule par oii je pusse mu
sauver, dans une occasion où il irait de ma
vie, succomberais-je à la crainte de la mort?
Ah 1 sachez que si l'amour que vous avez
pour Dieu n'est pas de nature à prévaloir
au-dessus de tout cela, quelque ardent, quel-
queaffeclucuxd'ailleurs qu'il puisseparailre,
ce n'est point l'amour que Dieu vous deman-
de, et souvenez-vous que vous êles dans l'er-

reur, si, comptant sur un tel amour, vous
pensez en être quittes devant lui. Non-seu-
lement vous n'aimez pas Dieu avec ce sur-
croît de charilé qu'ont eue les âmes parfaites,
mais vous ne l'aimez pas même selon la me-
sure précise de la loi? Pourquoi ? parce que
cet amour prétendu uc dounc point à Dieu
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dans votre cœur la place qu'il y doit occuper,

c'est-à-dire ne l y me; pas au dessus de mille

choses qui néanmoins y doivent êlre dans

un ordre bien inférieur. Car, supposé cet

amour dont vous vous flattez, vous laites

encore plus d'état de votre vie, de vo> biens,

de votre crédit, de votre repos que l'e l'héri-

taije de Dieu, ou, pour mieux dire, que de

Dieu Tnême : d'où il s'ensuit que «'et amour
n'est point l'amour de préférence que Dieu

attend de vous et que sa loi vous ordonne. »

2° Amour de sen!.il)iliié.

L'amour divin devient très-sensible chez

quelques personnes. Laissons parler ceux
qui ont eu le bonheur de l'éprouver. L'amour
divin produit quelquefois sur les sens rie si

grands elTets, « que l'â'ne et toutes les puis-

sances d'icelle, dit saint François de S.îles,

demeurent comme endormies, sans faire au-
cun mouvement, ni ac'ion quelconque, sinon

la seule volonté, laquelle même ne fait au-
cune autre chose, sinon recevoir l'aise et la

satisfaction que la présence du blen-aimé
lui donne. El ce qui est liien plus admirable,
c'est que la volonté n'aperçoit point cet aise

et contentement qu'elle reçoit, jouissant in-

sensiblement d'icolui, d'autant qu'elle ne
pense pas à soi, mais à celui la présence du-
quel lui donne ce plaisir. Comme il arrive

maintes fois que, surpris d'un léger sommeil,
nous entrevoyons seulement ce que nos amis
disent autour de nous, ou ressentons les ca-
resses qu'ils nous font presque impercepti-
blement, sans sentir «lue nous sentons. » '

L'amour passe dans peu d'âmes à un état

aussi élevé. Mais à quelque degré qu'il soit,

l'amour sensible a la vertu de consoler et de
fortifier. Il est donc dé>irable de le posséder,
mais il n'est nullement nécessaire, car il ne
dépend pas de nous. Dans certaines person-
nes il est l'effet de l'organisalion. Quelque-
fois même il est un danger, c'est lorsqu'une
affection passagère et stérile se fait jour dans
une âme déréglée, il est à craindre que celle

âme ne prenne ses émotions pour un amour
réel de Dieu. Un discours d'éloquence vive et

touchante, une impression secrète de la grâce,
réveillent le cœur, le remuent, ratlendrissenl.

Cet amour s'exhale en soupirs, ils font cou-
ler les larmes en abomlauce. On aime, et

aussitôt on n'aime plus, ou pour pai-ler plus
juste, on croit aimer et on n'aime pas. La
sensibilité n'est donc pas la preuve d'un
amour sincère et véritable; il en est quel-
quefois l'illusion. Celui qui veut savoir s'il a
un véritable amour, ne doit point interroger
les épanchemenis d'une temiresse sensible.

Ce goût, cet attrait, cette ferveur pénétrante,
n'es! point l'amour commandé, l'amour es-

sentiel et nécessaire. Le véritable amour pré-

fère Dieu à tous les êtres, le place au-des'-us
de toutes les affections. Si cette préférence
est dans le cœur, si la conscience se rend le

témoignage qu'elle préiere Dieu à toute.», les

créatures, si les actes sont eu rapport avec
les pensées, que l'on soit en repos, sans la

sensibilité on possède le véritable amour do
Dieu.
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ralioD.

13. L'amour de Dien est essciKicllement

aciif. Quand il csisle dans un cœur, il tend

là produire des actes de sa nature. Il se ma-
•nifesle souvent par une aspiration vers le

ciel, par la contemplation de la grandeur de
Dieu, par la récitation de ferventes prières.

Nous croyons que tous ceux qui récitent le

Notre Père avec réflexion et convidion rem-
plissent le précepte de l'amour de Dieu.
L'amour de Dieu n'a pas seulement action

sur les œuvres religieuses, il s'élend encore
à tous les actes de la vie. Pour bien saisir

l'imporlance et la force de cette influence,

distinguons les actes essentiels au salut de
l'homme de ceux qui ne sont que facul-

tatifs.

Ik. Il y a dans saint Paul une maxime
bien profonde, qui caractérise en deux mois
la puissance de l'amour de Dii'U sur les œu-
vres obligatoires. La plénitude de la loi réside

dan^ l'amour : Ptenituclo legis dilectio (Rom.
xiii). Si l'amour est la plénitude du la loi,

pour posséder l'amour il faut donc élre résolu

et délerminé par une volonté absolue, sin-

cère, cflicace, à observer sans réserve el sans
exception tous les commandements de lu loi.

Sans cette détermination, il n'y a pas de vé-
ritable amour. Cela ne doit point nous sur-
prendre ; car dire à quelqu'un : Je vous
aime, c'est lui aftiimer par li' cœur, c'est lui

déclarer qu'on a la volonié sincère d'éviter,

au moins en choses importantes, tout ce qui
pourrait l'offenser. Non, celui-là n'est pas
notre ami, qui nous cause volontairement
de grandes peines. D'après cela, celui qui

cède à la lenlation de commellre une grave
infraction à la loi de Dieu, celui qui demeure
attaché au péché mortel, ne peut dire à Dieu :

Je vous aime. Il ne peut pas même dire qu'il

a une charité commencée ; car la charité

n'offre pas de partage : elle est ou elle n'est

pas. Sans doute la charité admet des dcj^rés,

il y a une grande et une petite charité ; mais
la différence dans les degrés de la charité ne
doit point se chercher dans la résolution

d'accomplir plus ou moins la loi de Dieu.

Sans la résolution de l'accomplir tout en-
tière, il n'y a pas de charité; elle s'étend es-

senliellemenl à toutes les obligations présen-

!cs, futures et possibles. C'e>l ailleurs qu'il

faut aller chercher la différence des degrés de

'harité.

Outre la carrière des préceptes, il y en a
ane autre plus grande el plus difficile, c'est

a carrière des conseils évangéliques. Tous
es hommes peuvent s'engager dans celte

asle et immense arène, tous ne peuvent la

)arconrir également. Les uns s'an élent lors-

ju'ils ont fait quelques pas dans cette arène
,1e géant ; les antres, mis en communication
ivec Dieu, ne connaissent plus de bornes à
purs désirs. Ils aspirent sans cesse à s'unir

ilus intimement à Dieu. S'ils persistent dans

^ vif amour qui les attache à la Divinité, s'ils

iuivcnl ci>nslamment la parole et la voie de
les conseils, ils avancent sans resse dans la

;VUlC du bien; un progrès les couiluii à un

DlCIlONN. DE TuÉOL. M0R4LIÎ. I.

CHA S22

autre progrès, et l'idéal qu'ils ont conçu les
pousse sans cesse dans la carrière de l'i per-
fection ; ils ne sont contents d'eux-mêmes
qu'autant qu'ils approchent de ce but. Ayant
toujours devant eux la mesure immense du
ciel, ils sont humiliés par la comparaison de
ce qu'ils sont avec ce qu'ils devraient être.

Aussi les saints croient n'avoir rien fait

tandis qu'il leur reste quelque chose à faire.
Ils ont soifde dévouement comme les autres
ont soif de jouissances. De là cet amour gé-
néreux, fervent, patient, héroïque, qui pour
procurer la gloire de Dieu ne redoute ni les

humiliations les plus avilissantes, ni les tra-

vaux les plus pénibles, ni les sacriûcps les

plus douloureux, ni la mort avec le cortège
le plus redoutable. Bien pins, l'amour de
Dieu fait soupirer après la mort, parce que
dans le ciel on aime Dieu plus parlailemont,
qu'on est uni à lui plus intimement. C'est le

cri de l'amour que ce iri de saint Paul : Qui
me séparera de ce corps de mort I Quis me
liberabit a corpore mortis hujus !

15. En cararlérisant ainsi l'amour de Dieu,
nous avons fait couuaitre un de ses plus
précieux effets, c'est le mouvement que l'a-

mour de Dieu jette dans l'âme. Une fois

qu'une âme ( st pénétiée de l'amour divin, le

Seigneur tout seul lui paraît bon, véritable,

fidèle, constant dans ses promesses, aima-
ble dans ses ménagements, magnifique dans
ses dons, réel dans sa tt.'udrcsse, indulgent

même dans sa colère. Alors on sent que seul

il est assez grand pour remulir loule l'im-

mensité de notre cœur, seul assi z puissant

pour en satisfaire tous les dé'iis, seul assez

généreux pour en récompenser les moindres
mouvements, seul assez compatissant pour
en adoucir toutes les peines, seul ifiimortel,

qu'on aimera toujours ; enfin le seul qu'on
ne se repenl jamais d'avoir trop aimé.

Ces effets de l'amour de Dieu expliquent

une vérilé qui étonne l'esprit par sa prodi-

gieuse grandeur : c'est la toute-puissance de

l'amour de Dieu. Un seul acte d'amour de

Dieu peut effacer tous les crimes, loutes les

souillures, toutes les iniquités de la vie,

eût-on passé des siècles entiers à se rouler

dans la fange du vice. Madeleine, la grande

pécheresse, le scandale de Jérusalem, Made-
leine fait un acte d'amour de Dieu, et tous

ses péchés lui sont pardonnes. Aussi tous les

saints Pères enscignenl que l'amour de Dieu

a autant de pouvoir pour effacer les péchés

que le baptême et le martyre. G<'lte doctrine

ne surprend pas celui qui connaît lout le

secret de l'amour de Dieu; la charité em-
brasse toutes les dispositions, toutes les pro-

messes, toutes les obligations du baptême
;

elle est une préparation au martyre. Il est

donc juste qu'elle ait le pouvoir du martyre

et la puissance du baptême. -

CHARITÉ PARFAITE.

1. Dans l'article précédent, nous avons

tracé tous les caractères de la charité et dé-

veloppé ses effets merveilleux. Nous avons

laissé un point que nous nous proposons d'exa-

miner ici, c'cjl lu diûeicuce qu'il y a entra

17
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la charité parfaite et la charité imparfaite.
2. La plupart des théologiens reconnais-

senî cieux espèces de charité, l'une parfiite

et l'r.utre imparfaite. D'accord sur ce point,
ils se divisent quand il faut établir les carac-
tères qui diiïérencient ces d.ux espèces de
cha.ité. Les uns, se fondant sur un principe
incontestable qu'il y a dans l'amour u) grand
nombre de degrés, ont placé la rharito im-
parfaite dans les degrés inférieurs, et la cha-
rité parfaite dais les degrés supérieurs. On
leur a demandé de donner une ligne de dé-
marcation entre les deux espèces de charité,

ils ont été forcés d'accuser leur impuis-
sance; pressés d'établir leur sentiment sur
quelque raison, ils ont cité Is fameux cliH-

gere incipiunt du conci'e de Trente, dont
nous avons fixé le sens au mot Attuition.
Ils ont encore apporté quelques textes des
saints Pères qui établissent bien qu'il y a des
degrés de perfection dans la charité, ce que
tout le monde avoue, mais qui ne disent nul-
lement que la charité proprement dite n'est

ni parfaite ni justiGante lorsqu'elle n'a pas
certains degrés, (^c système ne repose donc
sur rien. ^oy. Contrition PAUFAirE.

3. D'autres théologiens, analysant les sen-
timents du cœur de Thonime, ont reconnu
qu'un acte peut avoir plusieurs mobiles éga-
lement puissaTit<, en S"rle qu'on ne puisse
pas (lire que l'action est le produit de l'un
plutôt que le produit de l'autre. Le chrétien
peut être déterminé à produire un acte de
religion ou de cliarilé par l'amour de Dieu
et par l'espoir des récompenses. H y a ici le

nioîif de la charité, mais il n'est pas pur, il y
a de l'espérance. On ne peut pas dire que le

chrétien agit alors principalement par amour
de Dieu pour lui-niême : voilà la cliarilé im-
parfaite. Lorsque l'amour de Dieu est le mo-
tif prédominant, principal, unique, quoique
peut-être il ne soit pas entièrenient séparé
de celui de l'espériinre , c"est la charité par-
faite, parce qu'il est le mobile principal. Celte
opinion nous paraît tout conrilier.

li. Il est d'autres théologiens qui ont fait

consister rirnperfection de la charité dans
l'acle d'amour basé sur l'espérauce. Voici
comme s'exprime à cet égard Mgr Gousset :

«On distingue l'amour parfait et l'amour
impiirfait. Le premier nous fait aimer Dieu
pour lui-même, et appartient à la chariié; le

second nous fait aimer Dieu plutôt pour nous
que pour luimcai;', et se confond avec les-
pérauce. Voici comme s'exprime saint Tiio-
mas : Amor quidan est perfsclus , quidam
impfi fectuf. Pcrfeclus quiitcm amor est quo
atiquis sc' itndnm se amatur, ut putti cuin ali-
quis secimdum se vuU alicai bonum ; sictit

hotTiO amnt amicuin. Imperfectus amor est quo
guis amat aliqtdd, non fecundiim ipsum, scd
tit illud bonitm .w'ôj ipsi pi-nveniat . sicut

Jiomo amnt rm qunm concitpi,^cit. Primas
autem nmor pertinU ad charitatem quœ in-
hwret Dio srcundum scipsiim, std spes perii-
netad seninduin amnrem.quia ille qui speral,

a!i<niid sibi(.htinercintendii (2-2, r/. il, art. i).

« L'amour même de chai ité a des degrés :

eharitas, dit saint Augusliu, imretur augeii,
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ntauctamereaturetperfici{Tract.^inJoan.).
El quand il est parfait, il est encore suscep-
tible du plus ou du moins. Tous ceux qui
ont la charité aiment vériiablement Dieu de
tout leur cœur, et l'aiment par-dessus toutes
choses; mais cet amour peut être plus oa
moins fort, plus ou moins intense : Non om-
ni<i eharitas est in summo, quantum ad in-
tentionem actus. Ce sont les paroles de saint
Thomas 2-2. q. 2i, art. h-).

« On reconnaît que l'amour est parfait,
lorsque, en aimant Dieu pour lui-même, on
met habituellemenl tout son cœur en lui, de
manière à ce qu'on ne se permetie aucune
pensée, aucune affection, aucun désir qui
soit contraire à la (harité : Fx parte dili'/en-
tis tune est eharitas perfecta, dit le même
docteur, cum alirjuis ftabituililer totum cor
suum ponit in Deo, ila scilicet quod nihil co-
gilet vel velit quod liivinœ dilectioni sit con-
trarium; et hœc perfeclio est communis omni-
bus charitatem habvntbus {Ibid., art. 8).

« Le désir de posséder D.eu rentre dans la
charité parfaite, si nous tendons vers cette
possession, plutôt pour la gloire de Dieu
que pour nous-mêmes. C'est ainsi, par
exemple, que le dé>ir de l'apôtre saint Paul
de mourir et d'être avec Jésus-Clirisl est un
acte de charité d'un amour p irl'ait : Charita-
tem foco, dit saint Augustin, molum auimi
ad fruemlum Dto pro'pter ipmm (De Doclr.
Chnst., l. iii,c. 20j.

« C'est encore un acte de cliirité parfaite,
que d'aimer Dieu à cause de sa bonté, qui
est une de ses principales perfections, même
autant qu'elle nous est avantageuse, ou
qu'elle nousaid- à accompijr la volonté di-
vine, et à obtenir notre fin dern ère, (|ui est
d'aimer Dieu pour lui-même : Posse<sio Dei
est ch'iritas consummata, dit saint Alphonse
de Liguori [Theol. moral., lib. ii, n. 24-). An
reste, comme le dit le même docteur, on re-
garde comme un acte parfait d'amour de
Dieu celui qui est ainsi conçu : Mon Dieu, je
vous ai:ne par-dessus toutes choses, parce que
vous êtes infiniment bon , la bonté infinie

.

[Ibid.]. Mais aimer Dieu uniquement comme
moyen d'acquérir la vie éternelle, ou d'évi- -

ter l'enfer, ce n'est point l'aimer d'un amour
de charité; c'est l'aimer pour nous et non
pour lui-même.

« Ce n'est point non plus aimer Dieu d'un
amour parfait que de l'aimer à c;iuse des
bienfaits dont il nous a comblés. Cet amour
es! un acte de reconnaissances et non de cha-
rité. Cependant, si on regarde les bienfaits
de Dieu comme un elYet de sa bonté, si on
les aime pour Dieu et non pour sf>i-même,
alors on fiit un acte de ehaiilé; car, dans
ce cas, ce ne sont point les bienfaits qu'on
aime, mais la bonie divine, source de tout
bien, de tout don [Ihid.]. »

Au mot Attrition nous avons développé
les principaux motifs de celte thèse. Yoy.
aussi Contrition parfaite.

CHAUME, ENCHANTEMENT
On donne ce nom à un certain arrangement

_dep<i(roles,enYers, eu rbjtliuiesou euptose;^
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dont on se sert pour produire des effets

merveilleux el surnalnrels. Voilà, dit Thiers,

comme Pinna le définit dans sa Somme.
Cette pratique est illiciie et criminelle; elle

ne peul éire excusée que par l'ignorance la

plus profonde, dans les personnes simples,

et seulement avant qu'elles aient été aver-

ties d'y renoncer ; car, aprc-s qu'elles ont clé

averties, elles pr'clicnt mortellement, el sont

censées donner leur consentomeot tacite ou
exprès à un pacte avec le démon. Saint Jé-

rôme fait n.enlion d'un charmeur» qui fai-

sait courir ou arrêter des chevaux quand il

vouliil. Quand cela arrive, il faut f.iirc re-

brousser chemin aux chevaux, et les faire

passer par un autre cmlroil. » De tout temps
l'Eglise s'est élevée contre les charmes el les

charmeurs, et ronlre tous ceux qui y ajou-

tent foi. « Si vous avez la foi, dit saint Jean
Chrysoslonie, (ailes le signe de la croix sur

vous ; diies : je n'ai point d'autres armes que
celles-là ; c'est mon unique remède, el je

n'en reconnais pas d'autres. Mais dites-moi,

je vous prie, si, ayant fiil venir un médecin,

au lieu de se servir des remèdes de la tné-

decine dont il fait profession, il usait d'en-

cbanfeuient pour vous guérir, le prcndriez-

vous pour un médecin? Non certes, puis-

qu'il n'ohscrverail rien des règles de la mé-
decine. C'est ici la même chose, et ceux qui

ont recours aux enchantements ne gardent
aucune règle du clirisliuni.-me. Il y en a
d'autres qui pendent à leur cou des noms de

fleuves, et commettent mille autres excès de

celle nature. Je vous le dis, el je vous aver-

tis tous par avance, que si quelqu'un est

convaincu de s'être servi de ces sortes de

moyens, je ne lui pardonnerai pas la seconde
fois, soit qu'il ait pendu quelque chose à son
cou, soit qu'il ail eu recours aux enchante-
ments , soit qu'il ail pratiqué quclqu'autre
moyen de cet art pernicieux. » Plusieurs

grands saints, plusieurs évcques, cl nombre
de conciles sont en cela d'acord avec ce sa-

vant patriarche. «Si bien, dit Thiers qu'on
ne peut guère sans pécher morlellement,
éteindre des incendies, arrêter le sjng qui
coule d'une cuisse lilessée, guérir le mal de
cuisse, remettre les membres disloqués, gué-
rir le mal de goutte, ni empêcher qu'on ne
verse en carrosse, par le moyen de certains

charmes. — Ni porter un enlanl qui est uia-

lade de la fièvre sur !e toit d'une maison, ou
le roeltrc sur ure lourn;iise piur le guérir.

—

Ni guérir Tépilepsie ou le mal caduc, en liant

au br;is du malade un des doux d'un cra-

cifix. — Ni guérir la goulte en écrivant sur

uneplaqued orcerers latin traduit d'Uomère:

« Goncio turbala esl, subtrr quoquc terra souabul,

lorsque la lune est dans la Balance ou plu-
tôt dans le signe du Lion. — Ni étendre sur
la raie d'une personne qui en esl malaJe la

rate d'une bête, en disant que l'on fait un
remède pour lu rate. — Ni enQn guérir des
mul:iili'"S des hommes ou djs bctcs, el faire

des choses surnalurellcs el extraordinaires,

en récitml des paroles, soit de l'Erriiure

sainte, soit des olûces divins, soil quelques

antres qnc l'Eglise n'a point établies pour
produire ces effels. »

Yoy. le Dictionnaire des Sciences occultes.

CaAKTE-PARTIE.
Yoy. NoLis.

CHASSE.
1. On appelle ainsi la poursuite des ani-

maux sauvages, afin de se les approprier. —
Dès l'origine on voit que l'homme, soil qu'on
le prenne à l'état de. nature, soit qu'unie
suive dans la formation d'une sociéié nais-
sante, a subvenu à ses premiers besoins à
l'aide de la chasse, .\ussi tous les premiers
peuples dont pari ; l'hisloiresonl-ils signalés
comme des peuples de chasseurs, et toutes
les peuplalcs nouvelles que de nos jours en-
core on parvient à découvrir, ne connaissent
pour ainsi dire d'autre oecupation que la
chasse ou que la pêche, qui est la chasse faite

aux poissons.

La chasse esl mise par Ions les juriscon-
sultes au nombre des moyens légitimes d'ac-
quérir la propriété des bêles féroces. Il faut
étudier el connaître la nature de ce droit.

2. Le droit de chasse, considéré en lui-
même, tient au droit naturel, et on voit en
effet que chez les premiers peuples chacun
avait le libre exercice de la chasse ; mais il

a fallu que la loi civile intervînt pour régler
ce droit qui se trouvait perpétuellement en
conllit avec le droit de propriété : de là est
résulté que la chasse est entièrement tombée
dans le domaine de la loi civile, et que cha-
que peuple a suivi à cet égard des principes
dilTérenis. Chez les uns, comme chez les peu-
ples primitifs, la chasse est restée parfaite-
ment liiire; chez les autres elle a élé entiè-
rement prohibée ; chez d'autres elle a été ré-
servée à une caste privilégiée. Tel était avant
la révolution l'état de la législation française;
le droi! de chasse était exclusivement dévolu
à la noblesse. Le peuple dont la législation

se rapproche le plus du droit naturel est le

peuple romain, qui s'est fondé sur ce prin-

cipe saisi par les pl^s simples lumières de la

raison, que les animaux sauvages, n'étant la

propriété de personne, sont nécessairement
de ces choses qui appartiennent au premier
occupant, car l'occup-ition est un moyen d'ac-

quérir les choses qui n'appartiennent à per-
sonne; ce principe devait néressairement se

concilier dans l'esprit du législateur avec un
autre ( rincipe non moins important pour la

société: c'est le re-i)ecl que nous devons à
la propriété d'autrui. Chez l s Romains la

chasse était donc regardée comme un droit

légitime toutes les lois qu'on pouvait l'exer-

cer sans porter al einte à la propriété du
prochain. Kestail encore à régler le droit

d'occupation par la chasse. 11 présentait en-
core plusieurs difficultés : un chasseur pou-
vait poursuivre une bcle féroce sans l'at-

teindre ou bien la blesser seulement sans

la tuer , ou enfin la tuer .'^ns avoir pq
s'en saisir, parce qu'elle s'était perJue. —
Plusieurs jorisconsultes, entre nôtres Bar-
beyrac el Polhier pensent que, tandis qu'un

chas,seur esl à la poursuite d'une pièce de
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gibiir qu'il vnit et qu'il suit, i! a le droit la nécessilé d'empêcher une destrurlion lo-

qu'auciiiie autre personne ne s'en saisisse ; laie du gibier, a dû attirer l'allention du lé-

parce qu'en la poursuivant il y a une espèce gislaleur sur ce pninl. Les inronvénicnts que
d'occupation. Nous avouons quecela est bien la chasse peut avoir à l'égard de ceriaines

dans l'ordre des convenances, et peut-être classes de personnes a delerminé à l'inler-

dans les lois conveutionnoiles que les chas- dire aux ecclésiastiques. Nous avons besoin

scurs font entre eux lacilcmeni ; mais nous déludier la valeur de ces lois par rapporta
n'oserions taxer d'injustice cl obliiiiT à resli- la conscience,

tution celui qui, rencontrant le cibler pour-

suivi par un autre chasseur, le tuerait et
^•^^^''^^^ premier.

s'en emparerait; car l'animal avait encore Drs lois civiles concernanl la chasse.

sa liberté, naturelle. Ce n'est que par une os- g ^^ns n'exposerons pas les dilTérenlcs
pèce de fiction _qu on a pu dire que e jirc-

législations qui ont eu lieu sur la chasse,
mier chasseur s en était empare par 1 occu- ^o^^ „^,^g contentons d'étudier la loi fran-
pal'on. caise sur ce point. Nous dirons la nature de

3. La loi romaine, poussant npourouse-
l'oblifration de consrience qu'elle impose.

ment toutes les rou-^equences du principe de
7 j, ^^.i f^^-^^^ ,,g persuader aux chasseurs

l'occupiiion, decarait (L. V, à 1, //• eo'l. qu'en violant la loi de la chasse ils s'cxpo-
Tlb.) que si un chasseur blessait seulement

^^^^ ^ ^^^^^ j^ lâcheuses affaires au tribu-
une bée féroce, cl qu un aiilie la prit elle

^.,, ^^^^ hommes, mais il n'est pas aisé de les
devait appartenir a celui-ci. Les meilleuis convaincre que leur conscience est aussi in-
jurisconsultes et les nu-illeurs théologiens

ipressée. il n'y a cependant rien de plus évi-
trouvenl la décision et le principe beaucoup

j,,,,( ^^^^ ^,,^,^^ commettre un péché que de
trop absolus. Ils distinguent eutn- 1 animal ^.j^i^^ celle loi, ou il faut nier le principe
grièvenienlhlesse. dont le chasseur a lacer-

|p^ lois civiles obligent en conscience,
titude morale de s emparer, et celui qui ne

|^., j^; ^^^^ „^,^,^ venons de rapporter en évi-
l'esl que légère.nenl.el qu il v a peu d espoir

(i,.i„n,,.ni une loi directive, elle a été établie
de prendre, a moins de le Irapper de nou-

. ,., conservation de l'ordre et d'un haut
veau. Le premier animal a par ses blessures

j,,,^^^, ^^^^ . g„y ,,,3 j^,^^,, caraclère de la
perdu sa lib.-rle naturelle, le second ne la

i^j pénale. A.iisi, à moins d'une cnmplèle
point perdue. Le chasseur qui a blesse le

j, ,j,„g f^,j^ ^^y^ jugeons donc coupable de
premirr animal qu il suit en est donc réelle- ^chp quiconque enfreintia loi sur la chasse,
ment le mai! re: mais il n en est pasdemeuie q^ ^éché même peut être grave : car, pour
du second animal qui conserve sa liberté na- : ,1^ l'jn.poriance d'une loi et de Tobli-
inrelle. Si un tiers s'empare du premier, il

.,,; ,„ ,1^.^,,^ ^ ^^ imposer, il faut en consi-
est donc tenu a reslilution ;

il n y est pas ^^^^.^ ,^3 conscqui-nces, soit pour le bien
tnu s'il s'.'mpare du se, ond. On doit juger, général, soit pour le bien de l'individu.
sur ce prMV ipe, des animaux pris a des la- q„ ,„. pg^, contester que le bien général
cels : si le lacel est lellemenl laible que l aui- ^^ ^^-^ inieiessé à l'cxacle observation des
mal se serait Ires-probablemeni dégage avant

j^j^ ^^^^ |., chasse ; les considérations au\-
qu'il n'eul ete pris, il est censé avoir con- quelles nous nous somnvs livrés ci-dessus
serve sa liberté naturelle; il la perdue dans ^,,^3 i^ prouvent évidemment. Les peines
le cas contraire. Irès-considérables allachées à la violation

4. 11 arrive quelquefois, surtout dans les
^j^, ri-glemeuls sur la chasse prouvent que

forêts, qu'après av.ur tué une bête sauvage
,p législateur les regarde comme très-impor-

le chasseur ne 11 retrouve pas et 1 abandonne tanis. Qu'on ajoute à cela les dangers aux-
sans plus aucun espoir de la posséder. Si qu^ij „„ s'expose en se livrant à la chasse
une autre personne la retrouve, peut-elle en g^„^ autorisation suffisante ; danger du côté
demeurer propriétaire? 11 semble que le de l'iulérot pécuniaire, danger du côlé de la
chasseur, ayant fait perdro la liberté nalu- g.j^é^ danger du côté de la négligence qu'on
reLcà la pièce de gibier, en est le proprie- ap,.orie à ses occipalions les plus impor-
laire ;

qu'elle lui appartient, comme celui
t;,nt,.s. cl il sera très-facile d'en conclure

qui a perdu >a bourse sans espoir de la re- ^„g l'gxercice du braconnage doit élre inler-
Irouver en demeure touj.'urs le proprie-

jit à tous ceux qui s'y livrent.
taire. Mais il y a une grande différence

entre un bien perdu et un animal lue qu'on Article II.

n'a jamais possédé. N'ayant pas pu l'oc- ^^ ;„ législation ecclésiastique sur la chasse.
cuper en réalité, et ayant perdu 1 espoir de '

'

l'occuper, il n'en a jamais eu la propriété; 8. Tout ce qui peut rendre une loi respec-
l'animal rotonibc donc nécessairement au table se réunit en faveur de celle qui défend
nombre de ces choses qui n'appartiennent à la chasse aux ecclésiastiques. Cetie loi a

personne (res »u{//n«s'), qui sont au premier pour elle : 1° l'antiquité ; elle remonte aux
occupant ; conséquemment cet animal de- premiers siècles de l'Eglise. Nous voyons le

viendrait la propriété légilimc de celui qui concile d'Agde, de 506, celui d'Epaone, de

le retrouverait. 316, celui de Mâcon, de 583, celui de Sois-

. 5. Toi est, croyons-nous, le droit de chasse sons, de 7i8, faire sur ce sujet des rf'gle-

consi.loré en luiii'ênie. Mais, nous l'a-ons menis parlicnlii'rs. 2° L'universalité : car les

dit, le besoin de prnlé^;er la propriéié du concil's généraux et pariiouliers s'en sont

Iprochaiu que le chas.'seur pouvait dégrader, occupes. l'oy. lelv'coiicilcdeLatran,cup.lo;
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le concile rie Trente, sess. 24, de Reform.,

c. 12. 3° L'équilé : cr.r ce! exercice est peu en

rapport ;ivec l'obligation de prier, de veiller

sur les âmes, de pnrler l'habil ecclésiasti-

que, imp'isée aux minislres du Seigneur.

Ceiendaiit il y a des chasses qui peuvent

être innocentes. Telle est la chasse aux pe-

tits oiseaux qui a toujours élé lolérée. Nous

ne pouvons ici entrer dans le détail des chas-

ses qui sont permises et de celles qui sont

défendues ; cela dépend beaucoup des slnluls

parliculiers à chaque di 'cèse, qu'il faut sni-

Tre exactement. Il ne faut p is les laser lé-

gèrement de Irop de sévérité. Benoit WV
citi- quelques réclamations adressées lar des

ecclésiastiques à la congrégation du Concile

de Trente, contre des règlements diocésains

sur la chasse,regardés comme trop sévères.

Il dit que ces réclamations n'ont pas élé re-

connues cominefondées en raison. Il est donc
constant que les évêqucs peuvent prohiber
la chasse dans leurs diocèses sous les peines

les plus sévères.

CHASTETÉ,

1. Il y a un grand nombre de vertus qui
sont intimement liées avec l'innocence dos

mœurs. Les principales sont la pudeur, la

continence et la chasteté.

La pudeur a un rapport direct avec la pu-
reté. Elle est aussi timide qu'elle est pure;
elle rougit au moindre abus ; elle tremble au
moindre péril ; elle interdit à ses regards

tout ce qui l'est à son cœur. Marie est trou-

blée à la vue d'un ange. Sa timide pudeur
nous apprend qu'une sainte frayeur fat tou-

jours l'attribut des vierges. Job, dans les

plus beaux jours de sa jeunesse et de sa
gloire, s'écriait : ]'ai fait un pacte avec mes
yeux, afin qu'aucun regard ne profine l'in •

nocence de mes pensées. Ne dirait-on pas
entendre une jeune fille timide? La pudeur
est l'une des forteresses de l'innocence.

Quand cette forteresse est prise, c'en est f lit

de la pureté ; l'innocence succombe bientôt

sous les coups du vice, sûr alors de triom-
pher.

La continence va plus loin que la pudeur,
elle interdit tous les plaisirs de la chair.

2. La chasteté comprend les vertus précé-

dentes : elle règle les lois de la pureté et de
l'innocence ; elle est la vertu des epous aussi

bien que celle des-vierges ; elle est la règle

la plus complète de la tempérance relative

aux plaisir» de la chair. Nous allons, t° étu-
dier l'importance de la chasteté; 2° nous en
exposerons les lois par rapport aux époux
3' par rapport à celles qui ne sont pas enga-
gées dans les lois du mariage.

l. De l'excellence de la chasteté

?i. Pour célébrer dignrmenl la chastelé, il

liidraiî épuiser nos livres s.iints. Ils sont
oins (les expressions les plus m/igniTiques

'):iren exalti r le mérite. l'"lle ravii le ceur
•• Dieu qui acieple lus âmes châles pour
Ci épouses, les comble de ses grâces, les en-
ironne de tonte la tendresse de son cœur,

leur réserve ses plus douces caresses et ses

plus intimes communications.
La ch.isieté donne à l'ànie une virilité in-

connue à ceux (jui se laissent entraîner au
gré de leurs prissions. Un homme chaste est

un homme fort. Il y a en lui je ne sais quoi
de divin (jui l'élève et le l'oriifie. Il ne craint
rien parce qu'il n'a rien à se reprocher.
Nous avons assez long'iement insisté sur les

maux causés par l'impureté, pour cnnipren-
dre le malheur et la faiblesse de l'homme
qui n'est pas chaste. i

k. Toutes les religions ont toujours en la

chasteté en grande estime. 11 y a peu de peu-
ples qui n'aient eu des collèges de vierges.

Rome avait ses vestales. Dans les plus gran-
des solennités, cette ville fameuse faisait

marcher des chœurs de jeunes vierges des

deux sexes, | our chantor les louanges des
dieux. Le christianisme a élevé bien plus
haut la vertu de chasteté; il met la virginité

au nombre des plus beaux dons du ciel; il

impose à ses ministres le vœu de chasteté.

Selon saint Jean, ce sont les vierges qui en-
vironnent le trône de Dieu.

Si la cbasleîé est une vertu excellente, elle

est aussi une vertu très-délicate. On se plaît

à la comparer à une glace liès-polie que le

moindre souffle peut ternir; c'est une fleur

si sensit)le qu'un léger zéphyr peut la flétrir;

c'est un \ase magnifique, mais il est si fra-

gile que le moindre choc suffit pour le

rompre.

II. De la chasteté conjwjale.

5. La chasteté conjugale est extrêmement
importante. Toutes li's lois divines et hu-
maines ont établi la nécessité de l'innocence
du lit nuptial.

|

L'adultère est le plus grand crime des
époux. A toutes les époques il a élé puni par
les peines les plus sévères. Les Juifs lapi-'

daient, les Romains et les Grecs donnaient
aux ui.iiis ie pouvoir de metirc à mort les

fi'mmes adultères; dans laS.ixe pa'ienneonles
étranglait et on brillait leurs corps; chez nous
on condamne à la prison {Voy. le Code pénal).

L'adultère est la source des plus grands
'maux: il trouble les familles, y porte la

guérie intestine, engendre les forfaits; il

jette l'incertitude dans les propriétés ravit

aux enfants légitimes une partie de leur for-

tune. Malheur 1 mille fuis malheur aux adul-

tères! Ils se sont rendus profanateurs du
plus grand et du plus solennel des serments.

La loi conjuj^ale n'interdit pas seulement
ces grands crimes, elle défend aussi les fa-

miliarités, les discours Irop intimes, les liai-

sons trop particulières, les démarches même
honnêtes, si elles peuvent élre interprétées

dans un sens mauvais. Qu'une épouse ne dise

pas, mon cœur est pur, et que m'importent
les discours du inonde, les plaintes -injusics

d'un mari 1 Une femme qui comprend le bien

de l'union et de la paix, les malheurs de la

jalou'-'ie, ne raisonne pas ainsi, lille est dis-

posée à faire tous les saciiiices puur conser»

ver sou honneur sans tache,
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6. La chasteté a encore des règles qui con-
cernent les devoirs parliculiers de ce grand
état. Le mariage est une chose sainte, Jé-
sus-Christ l'a élevé à la dignité de sacre-
ment. Le but de son inslilullon est de don-
ner à Dieu des enfants, à la religion des fldè-

les, à la patrie des citoyens. Saint Paul veut
que le lit nuptial soit sans tache et le ma-
riage honorable. C'est donc une grande er-

reur et un grand crime de se servir du ma-
riage uniquement pour servir les plaisirs

des sens. Non, ce sacrement n'a pas été

institué pour rendre permis ni pour autori-

ser ce qui \ ient de la corruption de la chair;

il doit retenir la concupiscence, la réprimer
et la combattre. Tout dérèglement à la fin

légitime du mariage est un vice, tout ce qui
ne conduit pas à cette Gn ne saurait être

innocent.
Les époux ont aussi des lois de pudeur;

ils doivent eux aussi veiller sur leurs re-
gards, mesurer leurs paroles, arrêter leurs

pensées. Si le mariage sanctitie la concupis-
cence, ils doivent se souvenir qu'elle a tou-

jours quelque chose de honten^t et de déré-
glé, que l'époux chrétien doit en désirer

l'extinction et y travailler.

Tels sont les principes qui doivent diriger

les époux chrétiens : qu'ils aient l'un pour
l'autre une coiidescendance commandée p.ir

leur état et pour le bonheur de leur union;
mais qu'ils aient aussi s.ins cesse devant
les yeux les lois de la chasteté conjugale.

IIL De la chasteté des personnes qui ne
sont pas mariées.

7.La chasteté parfaite ou des vierges est un
dépôt bien précieux; confié à des mains fni-

bles ou inhabiles, il peut se perdre facile-

ment. C'est encore une liqueur exquise, mais
elle est tellement volatile, que le moindre
contact avec l'air lui fait perdre une partie

de sa saveur.
8.Pour conserver la virginité dans toute son

intégrité il laui donc apporter uue attention

extrême pour éloigner tout ce qui pourrait

lui porter alleinie; aussi une âme bien pé-

nétrée de l'excellence de cette belle vertu a
une horreur infinie des mnindn s fautes qui
la blessent. Elle évite tout ce qui est de na-
ture à l'affaiblir. Constuinoienl en garde
contre les objels du dehors, elle se délie de
tout ce qui pourrait lui porter quelque at-
teinte; parce que les liaisons, les entreliens

trop fnmiliers, surtout entre des personnes
de différent sexe, sont infiniment dange-
reux, elle choisit ses amis parmi les person-
nes les plus vertueuses, elle évite avec le

plus grand soin les cnlretier.s des person-
nes d'une conversation légère. Si elle est

obligée d'avoir des rapporls avec des per-
sonnes d'un autre sexe, ils sont toujours très-

réservés.

11 ne suffit pas pour conserver l'intégrité

de la chasteté de se mettre en garde contre
les objits du dehors, il faut encore veiller

sur soi-même. Les sens sont des voyageurs
importuns ((ui irritent la convoitise et cor-
rompent l'innocence. L'homme chaste a

sans cesse l'attention fixée sur eux. il les

garde et les guide, il veut qnils ne s'échap-

pent qu'à ses ordres et qu'ils reviennent à
son commandement.
Tout en maîtrisant les sens, il domine en-

core l'imagination, il repousse toutes les

idées et toutes les représentations danse-
reuses, purge son cœur des affections char-
nelles, le fortifie contre la pente malheureuse
qui l'entraîne au niul.

9. La (hastt"lé ne se contente pas de ces
précautions générales. Elle combat les in-
clinations de la nature par les moyens pr >-

près à les affaiblir. Une âme chaste regarda
l'humilité comme la gardienne di- l'innocen-

ce. Car l'Apôlre déclare que l'impudicilé est

le vice de l'orgueil (Rom. i). Elle apporte la

plus grande sobriéié dans le boire et le man-
ger, afin de dompter la ch.iir toujours prête

à se révolter- elle pratique le jiûne et l'abs-

tinence, qui sont de puis-ants auxiliaires de
la pureté. Elle aime le travail, gardien de
l'innocence des mœurs, et fuit l'oisiveté, la

mère de tous les vices et surtout de l'impu-

reté. Elle recourt à J.-C. dans ses tentations,

et le prie avec ferveur, ainsi que sa siinte

mère, la Vierge très-pure, qui n'abandonne
jamais celui qui s'adresse à elle dans le

péril.

10. Nous avons déjà développé tous ces

moyens, c'est pourquoi nous nous conten-
tons de les indiquer, lien est un bieu plus
important que nous n'avons pas même si-

gnalé. C'est la pratique habituelle des sa-

crements. Dans le sacrement de pénilence

l'âme chaste reçoit le conseil et la force.

Le directeur de la conscience une fois ins-

truit de tout ce qui se prisse dans une âme,
emploie toutes les armes pour vaincre le

penchant mauvais: c'est le général d'armée
qui suit l'ennemi pas à pas, qui observe
ses retraites et ses attaques, qui examine
quel est l'endroit le p us faible pour porter

un coup décisif; il indique les pénitences

et les mesure sur les forces et sur les néces-

sités du pénitent. Il marque les lectures les

plus utiles, il donne les sujets de réflexions
;

il console dans les afflictions, il reprt'ud des

fiiutes, ranime la confiance cl combat la

présomption.
Le sacrement vient ajouter au conseiL

11 fortifie lésâmes faibles. L'Eucharistie a
sur ce point une vertu toute-puissante.

Elle est le vin qui fait germer les vierges.

Elle étouffe les désirs, suspend les tenta-

tions, repousse les pensées, éloigne les occa-

sions. divine Eucliarisliel pourquoi les

hommes faibles ne recourent-ils pas à
vous? vous opéreriez eu leur faveur ce que
vous avez fait pour celte malheureuse vic-

time de la brutaiiié de son rnaî're; vous
la rendriez invincible. Vous feriez pour elle

ce que vous avez fait pour celte vierge qui,

haletante sous le poids des misères, se sen-

tant près de défaillir, recourait à vous et

trouvait la vie, la pais, la tranquilli;é de

l'âme. Elle pouvait alors défier toutes les

puissances de l'enfer. Soyez, ô divine Eu-
charistie I notre force el notre appui dans



535 CBE CHE 534

tontes les tentations de la vie. Que notre

âme scil cliaste et pure, c'est la seule fa-

veur que nous vous demandons.

Chasteté {Vœu de).

Nous avons vu dans l'article précédent

combien l'Eïlise met en honneur la chas-

teté. Nous allons seulement exposer ici les

différentes espèces de vœux de chasteté. Nous

distinguons quatre espèces de vœux de chas-

leié : le vœu de cha<lelé à temps, le vœu sim-

ple de chasteté perpétuelle, le vœu solennel

de chasiiié f.iit dans un ordre religieux ap-
* prouvé par le saint-siége. enfin le vœu ta-

cite de chasteté renfermé dans le sous-dia-

conat.

Le vœu de chasteté à temps est un empê-
chement prohibant au mariage ( Voy. Em-
pêchement , n. 5 ). Il empêche de demander
le devoir conjugal ( lo//. Debitim conji-
gale). Mais il n'empêche pas de le rendre.
L'évêque peut en dispenser. Voy. Vofd.
Le vœu de chasielé simple et perpétuel est

celui qu'on j eut faire soit en son particulier

soit avec solennité dans une congrégation
religieuse qui n'est point approuvée par le

saint-siége. 11 est un einpcc heinent prohibant
au mariage. Voy. Eupéc:ie>ient, n. o; De-
BiTLB coN.itiGvLE. Le pape seul peut lever

cet empêchement. Voy. Voeu.
Nous avons exposé l;i nature du vœu so-

lennel et du vœu du sous-diacre aux mots
\'oEU, n. 20, 29: Sous-diaconat. Foj/. aussi

l'arlicle Célibat, de Bergier.

CH.VSUBLE.

Voy. Ornements sacerdotaux.

CHEPTEL.
Cette matière est clairement exposée dans

notre Code civil , liv. ii. ch.ip. i. Nous nous
contenterons d'en rapporter les dispositions,

avec des notes explicatives lorsque nous les

jugerons utiles.

Section première. Dispositions générales.

1800. Le bail à clieplel est un conliai par lequel
\'\v.\i'. des p:iriics donne à Tanlre un (omis de bétail

pour le garder, le nourrir ei le soigner, sous les con-
diiioiis ciinveniies entre elles.

1801. Il y a plusieurs sortes de cheptels. — Le
rli piei simple ou ordinaire,—le cheptel à nioilié,

—

I C'ivpiel donné au (eiuiier ou coKm pariiaire. — Il

y ,1 encoie une qnairièine espèce de contrai iinpro-
preinenl .iiipe.'ée clieplel.

1802. On peui (j'onner à cheptel toute espèce d'a-
nini.iux susct-piibles de croit ou de profit pourl'agri-
cul'iire ou le eornnierce.

1803. A délaul de conventions particulières, ces
contrats se règlent par les principes qui su.vent.

SECTio.N 11. Du cheptel simple.

1804. Le bail à cheptel simple en un contrat par
lequel on donne à un autre des bestiaux à garder
nourrir et soigner, à coudiii ^n nue le preneur profi-
lera de la moitié du croit, et qu'il supportera aussi la
moitié de la perte.

180.'i. L'esiiniaiion donnée au cheptel dans le bail
n]en iran-porie pas la propriété au preneur : elle n'a
«1 autre objet que de fixer la perte ou le profil qui
pourra se trouver à l'expiraiiou du bail.

1806. Le preneur doit les soins d'un bon père de
famille à la conservaiion du chepiel.

1807. Il n'est tenu i\:\ cas forlnlt que lorsqu'il a été
précède de .|"elq.ie famé de sa part, saii» laquelle la
peite ne serait pas ai rivée.

180^. En c^is de contestation, le preneur est tenu
de prmiver le cas forti.ii , et le bailleur est tenu de
prouver la faute qu'il inipnte au preneur.

1809. Le preneur qui est dôcbaigé p.ir le cas for-
tuit, est toujours tenu de rendre compte des peaux
des betes.

Il faut observer sur cet article que le bail-
leur n'est pas tenu de payer les peaux, mais
de faire connaître ce qu'elles sont deven'ies ;

V. g. si elles oit péri avec les bêles , comme
dans les maladies contagieuses où la police
défend de dépouiller les bêtes mortes.

1810. Si le cheptel périt en entier sans la faute du
preneur, l:i perle en est pour le bailh-nr. — S'il n'en
péril qu'une p.iriie, la perte est supporlée en commun,
d'i; rès !e pnx île l'estim.uioii originaire, et celui de
le-tinulion à l'exiiiaiion du cheptel.

181 1. On ne peut siipuler, — i|ue le preneur sup-
p 'fiera il perte totale du cliepiel, qu. iqu'arrivde
pur (,as fortuit et suis sa faute, — ou qu'il siifipor-
teia, dans la perte, une part plus grande que dans le
profit, — ou que le bailleur prélèvera, à la fin du
bail, quelque cho-e de plus que le cheptel qu'il a
fourni. — Touie conNe:iiiou semblable est nu le.

—

Le preneur profile seul des laitages, du luiiiier et du
travail des animaux donnés à clieplel. — La laine et
le cioil se p.irtagenl.

18)2. Le preneur ne peut disposer d'aucune bêle
du Irouiieau, soit du fonds, soit du cmii, sans le
consenienient du bailleur, qui ne peut lui-même en
disposer sans le consentement du preneur.

Si le preneur ou le cheptelier disposait de
quelque bête, il ne pourrait, comme autre-
fois , être poursuivi par la voie criminelle.
Il y aurait une siiTiplc action civile ( Cocr
cass., 5 octobre 1820).

1813. Lorsque le cheptel est donné au fermier
d autrui, il doit être notifié au propiiéuire de qui ce
f.rmier tient; sans quoi il peut le S'i.iir et le faire
vendre pour ce que son fermier loi di.'it.

181!. Le pieneurne pourra tondre sans en pr^
venir le h;iilleur.

_
lots. S'il n'y a pas de temps fixé par la conven-

tion pour la durée du cheptel, il est censé lait pour
trois ans.

181 j. Le bailleur peut en demander plus tôt la
résolution, si le preneur ne remplit pas ses uOHja-
tions.

1817. A la fin du bail, ou lors de la résolution, il

se fiii une nouvelle esiimatioii du cheptel.— Le bail-
leur peut prélever des bêles de chaque espèce, jus-
qu'à concurrence delà première esliinatinn ; l'excé-
dant se pariage. — S'il n'existe pas a.ssez de bêtes
pour remplir la première estimation, le liailieur
prend ce qui reste, et les parties se lont raiaoïi de
la perte.

Section III. Du cheptel àmoiliê.

1818. Le chepiel à moitié est une société dans
laquelle chacun des coniraclanis fournil la moiiié
des bestiaux, qui demeurent eoniinuns pour le profit
et pour l.i perte.

, 18iy. Le premier profile seul, comme dans le
chepiel siinide, des laiuiges, du fumier et des Ira-
vaux des bêtes.—Le bailleur n'a droit qu'à la moitié
des I lims et du croil.— To ilo convention couir.iTe
est nulle, à inoins que le bailleur ne soit proprié-
taire de la méiairie dont le pieueur est fermier ou
colon partiaire.
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4820. Toutes les mitres règles du cheptel simple

s'appliquent au cheptel à moitié.

Section IV. Dit clieptet donné par le propriélaiie à

son [cimier ou colon parliaire.

§ 1". Du clieplel donné au fermier.

1821. Ce chf^plel ( aussi nppelo clfpirl de fer) est

relui par lequel le propriclaire d'ii.e iiiéiaiiie le

dontre à ferme, à la charge qu'à revjiiralinii du liail,

le fermier laissera des 1 esliaux d'une v.ileur é:ale

au prix de l'estimatioii de ceux qu'il aura reçus.

1812. L'estimation du cliepti'l donné au fermier

ne lui en transfère pas la propriété, mais néanmoins
le met à ses risques.

1825. TiPUL-. les profils ap;)nrliennent au fermier

pendant la durée de son bail , s'il n'y a convention

coRiraire.

18-4. Dan' les cheptels ri mné^ au f rnii'T, le fu-

mier n'est point dans les |mliis persiumi-ls des pre-

neurs, m.ii ;iMpailipnl à l.i méiaiiie, à l'exploila-

lion de la ;ui'lle il doii être nniqm nient euiph'vé.

1825. La perte, ii êuie !• t;ile ii pircis fortuit,

est en entier pour le fer. nier, s'il n'y a convention

coniraire.

iSia. A la fin du bail, le firmier ne peut retenir

le cheptel en en payant rtsliniati'in originaire; il

doit en laisser un de valeur paredle à celui qu'il a

reçu. — S'il y a du ilélicit, il dnil le payer ; et c'est

seulement rexcédaiu qui lui appai lient.

Observons que, quoique le preneur ne soit

pas le pro|iriélairi' du clieplel, il peut cepen-
dant vendre ou faire vendre du béiail, pourvu
que le clieplel reslo à pi'u près le mèuie
(Cour cass., 8 décembre 180o).

§ 2. Du cheptel donné au culou parliaire.

1827. Si le clieplel périt en entier sans la faute du

colnii, la pêne est pour le bailleur

linéaments de la main et le tempérament du
corps, et s'élève par ce moyen jusqu'à la
connaissance des inclinations de l'âme. La
cliirnmancie astrologique examine les in-
(luences des planèies sur les lignes de la

maîn, et croit pouvoir déiorminer le carac-
tère d'une personne, et prédire ce qui doit laî

arriver, en calculant les effets de ces influen-

ces. Delrio condamne celte dernière sorte de
fhiromjincie, mais il approuve la première ;

cependant un homme sensé les trouvera
toutes deux également frivoles et ridicules.

CHIRURGIEN.

Les chirurgiens ont les mêmes obligations

générales que les médecins ; leur état a la

même fln, el ils doivent travailler de con-
cert pour y arriver. Les lois et règlements
qui se rapportent à l'exercice de la chirur-
gie sont communs à la médecine Voij. Mé-
decin.

CHOEUR (Obligation de l'assistance au).

Voy. Chanoine, n. 16.

CHOSE {lenne de droit).

Les lois humaines éiendenl les distinctions

des choses à tout ce qu*! Dieu a créé pour
riinmme ; et comme c'est pour notre usage
qu'il a f.iit cet univers, et qu'il destine à nos

besoins tout ce que contiennent la terre et

les cii'ux ; c'est ci>tte destination de toutes

choses à nos différents besoins qui esl le

fondement des différentes manières dont les

lois considèrent et distinguent les différentes

espèces de choses, pour régler les divers usa-

1828. Ou peut stipuler que le colon délaissera au ges et le commerce qu'eu font les hommes.
illeur sa part de la toison à un prix inférieur à la L'ordre divin qui forme une société uni-ba

valeur ordinaire ;
— iiue le bailleur aura une plus

grande part du profil,— ipi'il aura la moitié îles lai-

tages; — mais on m- peut pas stipuler que le colon

Bcr.i lenii de luiiie la perte.

182'J. Ce clieplel finit avec le bail à métairie.

lt>50. 11 est d'ailleurs soumis à toutes les règ'es

du cheptel simple.

Le colon parliaire peut être coniraint par
corps àroprésenlalion du cheptel (.4rf. 2062).

Section V. Du contrat improprement appe'é cheptel.

1851. Lorsqu'une on plusieurs vaches sont don-

nées pour les II ger et les nourrir, le bailleur en

conserve la propriété : il a seulement le profit des

veaux qui en naissent.

Le bnillfur peul retirer sa vache quand
bon lui semble, pourvu quf ce soit en temps

oppnrliiu, c'est-à-dire pourvu que ce ne soit

pas à la sortie de l'hiver, ou peu de temps

après que sun veau lui a été retiré {Polhier,

verselle du genre humain, et qui le partage

en nalion, en ville, en communauté, etc.,

distingue et dispose tellement toutes choses

qui sont pour l'homme, que plusieurs sont

d'un usage commun à tout le genre humain;
d'autres sont communes à une nation, quel-

ques-unes à une ville ou à une communauté,
et que les autres entrent dans la posscssiou

et dans le commerce des particuliers.

Les cieux, les autres, la lumière, l'air et

la mer, sont des biens tellement communs à

toute la société des hommes, qu'aucun ne
prut s'en rendre le maîlre, ni en priver les

autres. Aussi In nature et la situation de ces

choses est toute proportionnée à cet usage
commun pour tous.

Les fleuves, les rivières, les grands che-

mins, sont des choses publiques dont les

particuliers ont l'us.ige, suivant les lois du
pays. Ces choses n'appartiennent à aucun

xî" 73). De même le preneur peut toujours la particulier, et sont hors du commerce. Des
rendre, excepté à l'entrée de l'hiver ou au

moment où elle va mettre bas.

CHIROMANCIE.

Ce mot vient de /sip, main, et ua-jT£t«, divi-

nation; c'est une espèce de divination qui se

fait par l'insp-ction de la main. On distingrie

la chi7-omiincie phy!^ique et la rhiromancie as-

trologique. La première s'occupe à décou-
vrir le rapport prétendu qu'il y a enlre les

lois de police règlent la manière d'en jouir.

Cod. civ., art. 1714.

Les choses qui peuvent devenir l'objet de

la possession se nomment biens; elles mé-
ritent une attention particulière. Nous en

parlons au mot Bif:NS.

Chose abandonnée , trouvée. — Voy,

Al:AND'>\, TllOL'VAlLLE.

CuUr^E FONC-IULE. — Voy. FoNGIBLE.

Chose jl&éb. — C'est ce qui esl décidé
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par un jugement ou un nrrét en dernier res-

sort, dont il n'y a point, ou il ne peut y avoir

d'appel. La chose jugée est regardée comme
la vérité inêriie {Voy. l'art. 1.''51 du Code
civ.). Ceiieiiilanl un jugement on matière
ciwle ne doit avoir aucune inOuence sur

un jugement instruit en maiière criaii-

nelle. il n'y aurait que le cas lù le tribunal

de police suspendrait son jugement jusqii à

la décision qui établit à qui anparlieiit la

propriété , ou bien lorsque le jugement civil

détermine l'étiit, et que le jugement criminel

doit êire basé sur l'étal de la personne. Cod.
eiv., art. 327.

CHRÊME.
Le mot chrême vient du grec, yy^-Tua : il

signifie onction. Il est composé d'huile et de
baume mêlés ensemble et bénits solennelle-

ment par l'évéque. Il sert pour la conGrma-
lion. le baptême, etc.

'< Les Grecs, disent les Conférences d'An-
gers, y ajoutent trente-cinq sortes d'aro-
mates. L'huile doit être d'olives , parce
que, comme remarque saint Thomas (Par^.i,

q. 27, art. 2), l'huile d'olives est celé qui
est proprement appelée /nt(7e, et est plus pro-

pre par ses propriétés à représenter le Saint-
Esprit que toutes les autres.

« L'huile, dont le propre est d'adoucir et

de fortiGer , nous marque l'abondance de la

grâce du Saint-Esprit que nous recevons par
la conflrmation et le baptême, qui adoucit
ce que la loi de .lésus-Christ parait avoir de
pénible, et nous donne des forces pour l'ob-

server et pour professer sa foi devant ses
ennemis. Le baume, qui est de bonne odeur
et empêche la corrupiion, nous f.iit com-
prendre que la grâce du Saint-Esprit nous
préserve du péché, et nous fait répandre par
la sainteté de noire vie et par nos bons
exemples la bonne odeur de Jésus-Christ

;

ce que le pape Eugène IV a voulu nous dire
par ces paroles : Ciuisma confeclum ex oleo,

quod nilorein signifient conscientiœ; et halsa-

tno, quod odorein significal bonœ fainœ, per
episcopitm benediclo.Le. mélange des deux si-

gnifie l'union de la nature divine avec la na-
ture humaine, d'oii vient toute notre sancti-
fication.
•• » Les théologiens catholiques conviennent
que l'huile d'olives est absolument néces-
saire pour faire le sacrement de confirma-
tion, mais ils ne conviennent pas si le baume
est de même nécessité; la chose est encore
incertaiiie, l'Eglise n'ayant rien décidé à ce
sujet. Cependant, si quebju'un avait été con-
firmé seulement avec de l'huile, il faudrait
réitérer la confirmation sous condition. 11

faudrait en user de même si on s'était servi
d'autre huile que celle d'olives, quoiqu'elle
eût été mêlée de baume.

« La tradition nous apprend que le chrême

M) Perungimur benedicla unctione. Lib. de Bapi.

(2) Eiicharisiia , uiide i>apiizaii unRunlur, olenm
in aiiari sanclilicalur. Ep. 70.

(3) Coiisecianuis .ii|iiarii bapiisriialis , et oleuni
uiitiioiiis, ex (piibus Scnpiuris? iNoiiiie a taciia tra-
dilioue? Lib, de Spir. suiicio, c. 27.

doit être bénit. Cette tradition est marquée
dans les écrits des Pères de l'Eglise. Terlnl-
lien dil que nous sommes oints d'une huile
bénite (I). Saint Cypricn dit que celte huile
se IteciissHil a l'autel (2). Saint Oplal [Cont.
Parmev., lib. vu) dil que l'huile devient
chiè.ric par les prières de l'Eglise. Saint Ba-
sile dil qu'on consacre l'eau du baptême et
l'huile de l'onction , suivant la tradition,
quoique les saintes Ecritures n'en parlent
point (3 . Saint Cyrille de Jérusalem dit que
l'huile sainte n'est plus un onguent commun
après qu'elle a été consacrée

(J-*).
On pour-

rait encore citer des témoignages des autres
saints Pères et des auteurs ecclésiastiques
qui ont écrit des rites sacrés de l'Eglise.

« Nous pourrions prouver, par le témoi-
gnage de ces Pères et de ces auteurs, que
l'usage perpétuel de l'Eglise a été que !e

saint chrême fût bénit par l'évéque. Les dé-
fenses de bénir le chrême, faites aux prêtres
par le 11' concile de Carthage, can. 3 ; par le

111% can. 3li
; par le i" de Tolède, can. 20 ;

par celui de Bragues de l'an 572, can. 19,
selon quelques éditions, et can. 37, selon
d'aulres: el par le ir de Séville, marquent
assez clairement que celte bénédiclion ne
doit se faire que par l'évéque ; aussi le papo
Eugène IV, non content d'avoir dit que le

chrême est fait de baume bénit par l'évéque,
ajoute que quand les prêtres ont, par la per«
mission du saint-siége, administré le sacre-
ment de confirmation, c'a été avec du chrême
bénit par l'évéque (5), d'où l'on peut inférer
que si on avait conféré la confirmation avec
du chrême qui n'eût pas été bénit par l'évé-

que, il faudrait la conférer de nouveau sous
condition.

« Dans les premiers siècles de l'Eglise, il

était permis de bénir le chrême en tous temps
de l'iiiinée ; nous en avons une preuve évi-
dente et certaine dans ces termes du 1^' con-
cile de Tolède, tenu en l'année 400 : Epi-
scopos sane cerlum est omni tempore chrisma
cunficere. La coutume s'est établie depuis ce
temps-là dans l'Eglise de consacrer le chrême
tous les ans, le jeudi saint; elle l'élail dès
le viii' siècle. Le pape Zucharie en fait men-
tion dans sa lettre 12 à saint Bonifacc de
Mayence, écrite en 751. On ne bénit point le

chrême dans un autre tcmjjs de l'année, ni les

saintes huiles non plus;niaisles évéques sont
Irês-exacls à eu renouveler la bénédiction
tous les ans le jour du jeudi saint. »

CIBOIRE.

C'est le vase destiné à recevoir la sainte
Eucharistie pour y être conservée. Grégoire
de Tours et Fortunal nous apprennent que
le vaisseau dans lequel 1 Eucharistie était

conservée était fait en f 'rme de tour ; il était

souvent suspendu au dôme élevé au-dessus

(i) Sancliim hoc iingiieniuin nudiim, ncTiie cora-

niiiiie, iiu-j'|iiaiji jain consecraïuin est. Calecli. my$'
luijnij., c. 5.

( ) Legi'.iir aliqii.indo per apiistolicsB seil'S dispen-

siiliiiieiii... .siniplieein s:icerdoieiii clirisinaie per

epi.-icopuiii beiitidiclo adiniiiislr.isse ccnfiniiaiionis

sucianieiiium. Décret, ad Arm.
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dn maitrc-autel, comme nous l'avons encore

TU à la caihéilrale de Verdun. — Le saint

ciboire est fait aujourd'hui d'une espèce de

coupe élevée sur un pied comme un calice;

un couvercle recouvre la coupe. 11 est or-

donné par les sl;iluls des différents diocèses

de ne se servir que de ciboires d'or ou d';ir-

genl. On tolère que le pied soit en cuivre ar-

genté, mais on exige que la coupe soit en

argent et dorée à l'intérieur.

Le saint ciboire n'est pas consacré aujour-

d'hui, on se contente de le bénir. 11 j a

même plusieurs docteurs qui pensent que la

bénédiclion n'est point nécessaire, parce que
le droit n'en parle pas. Liguori ne re'zarde

pas celle opinion comme improbable {De Eu-
eharistia, n° 385) ; niiiis. au défaut du droit,

la coutume et les solides raisons qui l'ap-

puient parlent sufOsamment en faveur de la

bénédiction. — Car, 1° le respect qui est dû
au plus auguste des sacrements exige que
tout ce qui le louche soit sanctifié à sa

manière. 2° Le corporal sur lequel le

corps du Fils de Dieu ne repose qu'un
instant doit être bénit, n'est-il pas juste (jue

le ciboiie où son amour pour nous le retient

des jours, des semaines, des mois, des an-
nées entières, le soit aussi? 3° Le droit veut
que les habits sacerdotaux qui servent au
sacrifice soient béniis. à cause de l'auguste

sacrifice. Mais le ciboire n'est-il pas destiné

à un plus saint usage? i° La rubrique sup-
pose le saint ciboire bénit. Elle s'exprime
ainsi : Si sacerdos est consecraturus plures

hostias... local eas super corpora'e anie rali-

cem, aut in aliquo calice consecrato, vel vase

mundo benediclo.

Si le saint ciboire était redoré, faudrait-il

le bénir de nouveau? Nous ne le pensons
pas, parce qu'il y a un principe établi sur
les bénédictions, qu'un objet bénit ne perd

ftoini la bénédiclion quand il est moralement
e même. Or, le ciboire redoré est morale-
ment le même. On pourrait nous obj xter

la nécessité de redorer le calice ; mais il n'y

a pas de parité, parce que la consécration
avait été fuite sur la partie dorée; la béné-
diction ne suppose pas d'onction, et s'étend

sur tout le saint ciboire.

CIERGES.

La rubrique ordonne d'avoir deux cierges

allumés pour les messes b isses. Le Missel
roniJiin prescrit d'en allumer un troisièii.e

au canon jusqu'après la commu.iion. Celte

preseriplion n'est guère observée en France
i[\ie dans les diocèses qui ont la liturgie ro-

maine, et encore pas toujours. (V. Luminaire.)

CIMETIÈRE.

1. C'est le lien consacré dans chaque pa-
roisse ou commune à la sépulUire des nior^s.
— La loi du 24 août 1790 a confié à l'auto-
rité municipale la surveil'ance des cime-
tières, comme objets de salubrité publique.
— 11 est défendu d'ouvrir les lieux de sép^il-

ture sans l'autorisation de l'efiicier de l'état

civil {Décr. du k thermidor an \ui). La viola-

lion des tombeaux, et des sépultures est pu-

THEOLOGIÊ MORALE. S40

nie d'un emprisonnement de trois mois à un
an , et d'une amende de 16 à 200 francs
{Cod. pén., art. .360).

2. C'est un usage fort antique parmi les
chrétiens de bénir les cimetières pour y en-
terrer les corps des fidèles, parmi lesquels
il y a un grand nombre de saints. Aussi on
a toujours regardé les cimetières comme des
lieux sacrés. Dans les premiers siècles, les

chrétiens s'y assemblaient pour y chanter
les louange de Dieu. Les cimetières peu-
vent être profanés comme les églises. Ils sont
pollués par l'inhumation d'un infidèle, d'un
liérélique et d'un excommunié dénoncé, par
l'effusion violente et criminelle du sang hu-
main , et effusione seminis liumani. Voy.
Eglise, pour avoir l'explication de ces diflé-

rents modes de profanation. Boniface Villa
décidé en termes formels que, quand l'Eglise

esl pollue, le cimetière qui lui est contigu est

aussi poilu ; mais il ne s'ensuit p is que l'é-

glise e^t pollue quand le cimetière qui lui est

contigu a été pullué. La raison que donne
ce souverain pontife, c'esl que l'accessoire
suit le principal. Si le cimetière n'est pas
contigu à l'église qui a été riolée. il n'est

pas poilu, selon la doclrine du même pape
(Cap. Si eccles., de Consecr. eecles. vel altaris,

in sexto).

3. Mgr Gousset (Théologie morale, t. IV,
n. 3lk) dit : « Dans le cas de doute si le

cimet ère est profané, le curé aura recours
à l'évêque et s'en rapportera à sa décision...

Il peut continuer d'y faire les prières et les

cérémonies d'usage pour la sépulture des
fidèles. Quant à ce qui regarde l'évêqne,
nous pensons que, dans le doute s'il y a pro-
fanation, soit qu'il s'agisse d'un doute de
droit, soit qu'il s'agisse d'un doute de fait, i|

n'est ];oiiit obligé de réconcilier l'église ou le

cimetière ; nous ne les croyons point profa-
nés. En matières odieuses ou pénales, il no
faut pas étendre la loi : Odiosa sunt reslrin-
genda. Ainsi, v. g., les docteurs étant p-irla-

gés sur la question de savoir si un cimetière
est profané par la sépulture d'un hérétique
noto re, qui n'est pas nommément excom-
munié, il n'est pas nécessaire de reiiénir le

cimetière où il a été inhumé, contrai'ement
à la pratique et aux règlements de l'Eglise.

La profanation du cimetière n'a lieu, pour
cause de sépulture, que dans les cas expri-
més par le doit. Or, nous n'avons aucune
îoi, aucun décret, aucun canon, qui déclare
le cimetière profané par la sépulture d'un
hérétique; ni le droit, ni les canonisles qui
s'en tiennent au droit, ne font mention de la

sépul ure d'un hérétique comme cause de
profanation. H ne peut donc y avoir de pro-
f. nation parla sépulture d'un hérétique qu'à
raison de l'excommunication. Mais, de l'aveu
de tous, le cimetière n'est profané par la
sépulture d'un excommunié, que dans le cas
où il a été nommément dénoncé. Ce que
nous disons de la sépulture d'un hérétique
s'applique à celle d'un enfant de parents
chrétiens mort sans baptême. Comme il est
douteux si la sépulture de cet enfant en-
traîne la profanation, on peut se comporter
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comme s'il était certain que le cimetière n'est

point profané. Un excommunié dén')ncé
,

étant nioil avant d'avoir reçu l'absoluiion de

la censure, mais après avoir donné des mar-
ques de repentir, doit élre réconcilié avec
l'Ë^lise, selon la formule qu'on trouve dans
le Rituel, avant d'élre inhumé en lerre sainte.

4. « En Frjince, il est défendu par les lois

civiles d'inhumer dans les églises, nous n'a-

vons doue pas à craindre qu'elles soient pro-

fanées par la sépulture des infidè.ies et des

escommunii'S. Al lis l'autorité municipale se

trouvant aujouril'hui cli.irgée de la police

extérieure des cimolières, il peut arriver que
le lieu destiné aux inhumalionsdesfi ièles suit

profané par la sépulture d'un juif, d'un in-

fldèle ou d'un escomaïunié dénoncé. Dans ce
c.is on ne doit, suivant les canons, réconci-
lier le cimetière qu'après avoir exhumé le

corps qui l'a profané. Si l'autorité civile

s'oppose à l'exhumation malgré les jusli-s et

légitimes réclamations de l'autorité ecclé-
siastique, l'évèque pourra permettre de ré-

concilier le cimclii're par une nouvelle béné-
diction. L'Ëgtise n'oblige pas à l'impossible.

Mais que fera le curé si, avant d'avoir reçu
la décision de l'ordinaire, quelque fidèle de
sa paroisse vient à mourir? Pourra-t-il ac-
compagner le corps au cimetière et y faire

la cérémonie religieuse? Il le pourra à raison
des graves inconvénients qu'il y aurait à na
pas le faire; mais il bénira la fosse oîi le

corps doit être déposé. Les temps ne sont
pas les mêmes, il ne faut donc pus s'étonner
si les règles de discipline varient dans leur
application. »

Dans tousles cimetières il doitjavoirunes-
pace non bénit pour y enterrer les enfants
morts sans baptême et les personnes qui n'ap-
partiennent pas à la communion catholique.
Un décret du 2J prairial an xii l'a prescrit.

CIRCONSPFXTION.
La circonspection pèse tout avec maturité,

elle ne donne rien au hasard, no néglige
aucune des précautions qui peuvent assurer
le succès. C'est une vertu qui procède de la

prudence. Yoy. Prudenck.

CIRCONSTANCES,
t. Les circonstances d'une action sont en

général différentes manières de la fairequi lui
sont purement accidentelles, et sans les-
quelles l'action peut exister en elle-même.
Pour mieux (aire comprendre celte idée de la
circonstance, nous allons donner quelques
exemples : Dans le vol la circonstance du
lieu saint est certainement très-séparable du
Toi qui aurait pu se faire dans un lieu pro-
fane. Frapper légèrement ou fortement sont
des manières bien différentes d'exercer cette
sorte de violence; elles en sont aussi des cir-
constances. Le terme de circonstance a été
empruntéauxchoses matérielles pouren taire
r.ij-plication aux choses morales. On dit en
lr.;.n, des corps qui en environnent un autre:
I iicutmtiins. De même, dans les actions
morales, les manières d'élre qui ne leur sont
pas essentielles semblent les environner et
les accompagnent; oa a doue pu, sans faire

trop de violence au terme, les nommer des
Circonstanres.

Les circonstances forment un tout moral
aven l'aclion elle-même, elles doivent donc
avilir sur eile une rerlains action. 11 importe
infiniment au moraliste de connaître et de
mesurer la niture et l'éleniiue de cette in-
fluence ; en sage docteur, il doit aussi appren-
dre à l'homme quels sont les points sur lesquels
il doit porier sou atteniion illn de reconnaître
lescircortstauces qui agissent sur ses œuvres.
Nous essayerons de satisfaire à celte double
obligation.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA NVTDIIE ET DE l'ÉTENDUE DE l'iNFLLENCE DES
CniCO.NSTANCES StR LES ACTIONS MORALES.

2. Les circonstances peuvent ayir de trois

manières sur un;^ action : 1' En cl. anjier l'es-

pèce; 2° en augmenter la bonté ou la malice;
3° en mulliplinr la moralisé. — Avant de
traiter en particulier de chacun do ces modes
d'action, nnus devons faire une observaliou
co'icernant la manière donl les circonstances
influent sur les actes humains. Les uns pré-
tendent ((ue c'est comme eireon^tances, les

autres y volent tout autant d'actes humains
particuliers, objets de la volonté qui les ac-
cepte ou les repousse, et con^équeuiment
en prend la responsabilité. Quoique celte

dernière opinion nous paraisse bien plus lo-

gique que la première, nous ne voulons rien

décider; nous nous contenterons de remar-
quer que, quel le que soit l'influence d'une cir-

coiistaoce, jamais elle ne peul être imputée
qu'elle n'ait été connue et acceptée par la

Volonté, conformément aux rèyl<js générales
de l'imputabililé des ac'es hurasins ; car rien

au monde n'est moralcmeat imputable à
l'homme qu'il ue l'ail voulu.

ARTICLE PREMIER.

Comment les circonstances peuvent-elles

changer la nature de nos actions?

3. L'influence la plus grande que les cir-

constances peuvent avoir sur nos actions

c'est certainement d'en changer la nature
morale, de faire que celles qui sont bonnes
deviennent mauvaises, que celles qui dans
l'ordre ordinaire sont mauvaises deviennent
bonnes, et que les actions indilïérentes en
elles-mêmes ou qui nous paraissent telles

deviennent bonnes ou mauvaises. Or, les

circonstances ont cette puissante action.

Donnons quelques exemples en preuves,
ensuile nous formulerons le principe. C'est

nue action Irès-sainle d'offrir le saint sacri-

fice de la messe, mais l'oUrir dans un lieu

profane la rend coupable pour le ministre.

L'aumône est Irès-recoramandée dans l'Ecri-

ture sainte : la faire en vue des hommes et

pour s'attirer leurs bonnes grâces lui ôte

son mérite. Au contraire, certaines actions
qui nous paraissent essentiellement mau-
vaises nous sont prescrites en quelques occa-

sions. Tuer quelqu'un est ordinairement un
crime, c'est cependant un devoir pour le

soldat et pour l'exécuteur des hautes-œuvres.
Si nous passons aux actions iudidérentes en
elles-mêmes, nous pourrons trouver une
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mnUiludpdecas où oilessont bonnes ou mau-
vaises. La promenade csl une nécessité pour
un malade à qui elle csl commandée; elle est
un vice en celui qui a di's occupalions pres-
santes qu'il néglige poursuivre son plaisir.
Pour juger si une circonstance change la na-
ture d'une action, il faut considérer l'ac-
tion dans letat ordinaire et voir si la loi

l'ordonne, la permet ou la défend, et ensuite
se reporter dans la circonstance et voir si la

loi la permet ou la commande lorsqu'elle
était défendue, ou la défend lorsqu'elle éiait

prescrite ou permise. C'est dans l'examen
particulier des œuvres ou des circonstances
qu'on peut décider les cas spéciaux.

Article H.

Comment les circonstances peuvent-elles mul-
tiplier la morulilé (les actions?

4. II y a des circonstances qui sans rien
changer au caractère naturel de bonté ou de
malice qui distingue les actions, y en ajoutent
seulement un nouveau d'une espèce dilTé-
renle. Ainsi, celui qui vole une chose sarréc
commet un péehé d'une double moralité, celle
du vol et celle du s.icrilége. Pour faire con-
naître comment on peut distinuucr les cir-
constances qui changent l'espèce du pé hé, il

faudrait ici entrer dans l'exposition des prin-
cipes qui <loivent être discutés à l'art. Dis-
riNCTioN DES ACTES uuMAiNs. Nous somuics
obligés d'y renvoyer.

Article III.

Comment les circanslances peuvent -elles aug-
menter ou diminuer la moralité d'uneaction
sans en changer l'espèce ?

5. L'observateur attentif ne peut avoir porté
un instant sa réllexion sur les différentes
actions de l'Iiomme sans en avoir aussitôt
rencontré qui doivent aux circouslances
d'être plus ou moins bonnes, plus ou moins
mauvaises, lin elTel, pnnons un fait bon ou
mauvais tel qu'il se (récente ordinairement :

il est alors d.ins son étal normal, il peut
servir de terme de comparaison. Voyons tel

acte en pailiculier qui appartient à sa nature
et à son espèce, comparons-le au type, sou-
vent nous le ju|.'er(ins plus coupable et d'au-
tres fois moins coupable, à raison de quelque
circons ance qui en augmente ou qui eu di-
minue la malice. De la deux espèces de cir-
constances, les unes aggravantes elles au-
tres aiténuanlis. Ces circonstances peuvent
se tirer de deux sources pr ncipales, du côté
de la volonté et de la matière même de l'ac-
lion Comme ('est la volonté qui règle
l'impulabiliié de nos actes, il s'ensuit que
tout ce qui diminue ou ce qui augmente le

volontaire est de nature à augmenter ou à
diminuer la moralité de nos actions. Toutes
les circonstances qui agissent sur la volonté
sont donc de nature à modifier la responsa-
bilité de nos ceuvres, comme nous l'avons
montré aux mois AnvERTANCEet Volontaire.

6. Les circonslanres qui paraissent avoir
une iniluence pius sensible sur nos actions
sont celles qui agissent sur la maiière en
plus ou en moins. Une aumône et un vol peu-

vent être plus ou moins considérables; ua
assassinat p ut être accnmpagné de circon-
stances cruelles. Il est évident que le plus ou
le moins sont des circonstances qui ont une
gran le influence sur les actions, sans cepen-
dant en changer la nature.

II y a des ciicon-t.inces qui peuvent avoir
une très-grande influence sur les aclions,
surtout sur celles qui sont mauvaises, et les
rendre mortelles de vénielles qu'elles sont de
eur nature. De là les théologiens ont distingué
les circonstances notablement aggravantes de
celles qui nesontque légèremcntaggravantes.
Une circonstance est notablement ag.'ravanie
lorsque par elle-même elle suffit pour un
pèche mortel. Dins le vol , la circonstance
d une quantité considérable est suffisante
pour un péché mortel. La circonstance n'est
que légère quand elle n'augmente pas le
péché pour la valeur d'une quantité suffi-
sante pour un péché mortel. Ainsi, frapper
un égal de deux légers coups n'est pas par
cette réduplicatou une (irconslance notable-
ment aggravante. Pour juger si une circon-
stance est notablement ou légèrement aggra-
vante, il faut la considérer par rapport à la
loi qui la conseille, la permet ou la défend.
Si la loi regarde cette circonstance comme
importante, elle l'est réellement; si elle la
donne comme légère, elle est eu effet légère.

7. Ici se présente une question importante
à traiter concernant la nécessité de confesser
les circonstances aggravantes, mais nous
croyons qu'elle sera plus convenablement
placée à l'art. Confession , n° 34.

CHAPITRE II.

des I IFFÉBGNTES SOLRCES d'où procèdent les CIBCONS-
TANCES Qll ACCOMPAGNENT LES ACTIUNS DE l'iIOSIME.

8. Les différentes circonstances qui peu-
vent modifier la nature de nos aclions sont
renfermées dans le vers suivant :

Quis, quiJ, ubi, quibiis-itixibis, car, qnomndo,
[quando.

9. Quis. — Ce terme désigne l'état, l'âge,
la condition, ou les engagements particu-
liers de la pr^rsonne qui agit. Il est en effet
d s choses qui ne soûl interdites qu'à cer-
taines personnes, qui ne sont défendues qu'à
un certain âge, qui sont des devoirs d'état,
ou des foiiclioiis qui supposent un caractère
particulier, ou des pouvoirs émanés de l'au-
torité piililique ou ecclésia-lique. On voit
doue qu'il y a des choses qui peuvent être
permises à certaines personnes, qui sontdé-
len lues à d'autres. Pour juger co;np!étement
de II moralité d'une action, la première cir-
conslance qu'on doit examiner c'est celle de
la personne, pour savoir s'il y a en elle
quelque chose qui puisse la modifier.

10- — Quid. Il est rare qu'un acte ne soit
accompagné de quelques qualités accessoires
qui le dilïérencieul. Ce sont ces qualités que
cette expression désigne. Dans le vol il y a
le plus ou le moins : le dommage qu'il a causé
à la personne à qui l'on a fait tort. Pour juger
une œuvre il faut donc l'examiner dans tous
ses détails et dans toutes ses conséquences.

11. Ubi. — Le lieu où une action a été
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faile ne lui est pas loujoms étranger; il lui

est même quelquefois si essentiel , relative-

ment au jugement qu'on doit en porter, qu'il

va jusqu'à en changer l'ospèce. Le vol d'une

chose dans un lieu sacré devient sacrilège.

Les lois civiles regardent l'escalade comme
une circonstance aggravante du vol.

12. Quibiis auxiliis. — Ces paroles indi-

quent les moyens employés pour faire une
action. Entre les moyens qu'on emploie il y
en a qui sont en eux-mêmes plus ou moins
bons, plus ou moins mauvais; leur degré de
bonté et de malice doit rejaillir sur l'action

ene-mémi\
13. Ciir.— C'est la fin qu'on s'est proposée.

Nous avons consacré un article parliculier

à l'étude de l'influence de la fin sur les actes

humains. Voi/. Fi\.

14. Quomodo. — Le mode a une très-
grande inlluence sur les œuvres. L'homme
di>it surtout porter son attention sur son in-
telligence et sa volonté, sur les causes qui
peuvent los affaiblir ou les augmenter, telles

que la passion, l'ignorance, l'hatiilude, la

violence, etc. Nous avons montré dans plu-

sieurs articles de ce Dictionnaire que toutes

ces causes agissent fortement sur la respon-
sahilitc liumtiine.

15. Çitnndo. — Le temps n'est pas sans
influence sur nos œuvres. Il y a dis actions
permises rn certains jours qui sont défen-
dues en d'autres; il y a des moments où une
œuvre prend un cariictère spécial de malice.
Proférer des hlasphèmes devant une église

pendiint que le peuple y est assemblé, afin

de l'insulter, celte circonstance du temps
ajoute à l'iniquité. On propose à cette occa-
sion la question suivante :

16. L;i circonstance du dimanche est-elle

par elle-même nue circonstance aggravante?
Plusieurs théologiens l'assurent; mais un
bien plus grand nombre le nient, avec rai-

son. Car si l'Fglise a défendu les œuvres
sei viles les jours de dimani he, si elle a voulu
porter à la piété les peuples chrétiens en ces

saints jours, elle a en tous temps eu une
égale horreur pour le péché; et jamais sous
le nom d'œnvre servile on ne pourra com-
prendre le péché. Ce n'est que par une in-

terprétation mystique et par ana ogie que
les doeteurs et les orateurs nomment le pé-

ché une œuvre servile. — Sans doute l'Eglise

veut travailler le jour de dimanche à la sanc-
tification des fiilèles; mais c'est aussi une

, maxime que la fin dun précepte ne tombe

I

pas sous le précepte. Nous ne pensons donc
pas qne la loi de l'Eglise qui défend les œu-
vres serviles les jours de dimanche ait voulu
ranger le péché au nombre dos actions qu'elle

ioterdil comme un travail défendu.

CIRCONSTANCES {terme de droit).

La loi pénale reconnaît aussi des cir-

constances aggravantes et atlénuiintes.

L'effraction, l'esealaile, la nuit, la maison
hahilée, le chemin publie, la vinlenee, s^ont

des circiMi'-laiiccs aggravantes du vol {Cod.
pén., art.'àlûet miv.\. La préinéditation du

meurtre est une cirronstance qui constitue
l'assassinat. Lorsqu'on pose au jury la ques-
tion des circonstances aggravantes, elle so
propose en ces lerm-s : « L'accusé a-l-il
commis ce crime avec telle ou telle circon-
stance? » [Cod. d'inst. crim., art. 338).
Le jury est toujours consulté sur les cir-

constances atténuantes {Cod. d'insl. crim,,
ar<. 311). Si sa réponse est affirmative, la

cour d'assises est tenue de réduire la peine
au moins d'un degré, avec faculté de la ré-
duire de deux {Cod. pén., art. 403).

CITATION.
Voy. Ajournement.

CITOYENS.
1. Il n'existe pas de société sans unité,

sans ordre, sans puissance. Par l'effet de l'u-

nité, des millions d'hommes, divisés d'inté-
rêt, de position, d'idées, de lieu, de temps, se
présentent comme s'il n'y avait qu'une idée,

qu'une position, qu'un intérêt
, qu'un seul

être vivant. Sans cette unité la société
n'existe pas. Par l'effet de l'ordre les rela-
tions des citoyens entre eux, telles qu'elles

ont été défini'S par les lois, se maintiennent;
et si çà et là dans l'ombre Holtante de cette

masse socia e, quelques malfaiteurs se pren-
nent à attaquer des droits reconnus, la puis-

sance d'ordre qui réside dans la société ré-
siste, et il arrive que sur un vaste territoire,

les citoyens reposent tranquilles; nul d'eux
ne veille parce qu'il y a que qu'un qui, même
dans le silence des nutis, a l'œil ouvert pour
eux (1).

2. Voilà la puissance d'unité sur laquelle

repose la socié é. De là ressortenl nécessai-

rement de grands devoirs, pour l'autorité qui
gouverne et pour les citoyens qui lui sont
soumis.

3. L'autorité se compose non-seulement
de ceux en qui réside la souveraineté, mais
encore de ceux à (jui le souverain commu-
nique sa puissance. L'autorité déléguée prend
dilTérents noms selon les services qui lui

sont confiés. lille est militaire ou civile, se-

lon qu'elle concerne les armes, ou qu'elle re-

garde l'état des citoyens. Nnus «e pouvons
parler ici des devoirs spéciaux îles autorités

déléguées. Elles doivent étudier l'étendue et

les limites de l'autorité qui leur a été confiée,

se pénétrer de l'esprit qui doit animer un
bon administrateur; c'est ainsi qu'elles pour-
ront remplir convenablement leurs devoirs.

4. Le souverain doit bien se pénétrer du
principe de sa puissance: si elle a des limites,

qu'il les respecle avec soin ; car porter at-

teinte aux lois fondamentales d'un peuple

c'est se rendre touptbie du crime de lèse-

nation... Proteeteur-né du peuple, le souve-

rain di it en défendre les droits, en recher-

cher le bonheur et la grandeur. — Modèle
de ses sujets, qu'il ait pour la religion et ses

saintes maximes un prof )nd respect. Nous
[)pn<ons cependant (ju'il est de son devoir de

lai ser la liiurté de conscience à lius ses su-

jets. S'il poursuit les ennemis du culle établi,

(I) Le K. P. Lacordaire, Conférence du 12 janvier 1S4G.
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qu'il ne le fasse que lorsqu'ils troublent la

pais et l'ordre public. La véritable doctrine

finit toujours par triompher lorsqu'elle est

libre. — Le prince doit être observalour

filiale de ses lois. Son exemple produit une
influence salutaire sur le peuple. Les bons
princes n'oni jamais manqué de se montrer
fidèles à cette règle.

5. Les devoirs qnc nous venons d'exposer
regardent également tous les dépositaires de

l'autorité publique, rh:icun selon l'étendue

de son pouvoir. Ils doivent, comme le souve-
rain, craindre et honorer Dieu, se raoiitrer

prudents dans la gestion des affaires, coura-
geux dans les dan;,'ers, fidèles à leur pirole,

pleins de charité pour ceux qui souffrent,

bienveillants envers les gens de bien, sévères

pour les méchants et justes à l'égard de tous.

6. Les sujets ont des devoirs à rein|dir à
l'égard de toute autorité. Le souverain et ses

délégués tiennent la p;ace de Dieu. Saint Paul
dé<:l.ire hautement que toute autorité vient

de Dieu. Il faut donc avoir pour elle le pro-
fond respect que nous aurions pour Dieu
lui-même, ne voyant que l'image de l'auto-

rité divine d ms le pouvoir des hommes.
Les devoirs des sujets à l'égard de l'Etat

et des dépositaires de li puissance sont l'hon-

neur, le respect, l'obéissanie, le service , la

fidélité et le p;iyera;:nl des tributs.

7. L'Evangile nous dit : Rendez à César
ce qui appartient à César. Saint Paul, déve-
loppant ce précepte, reciimm..nde d'obéir

aux puissances, quand même elles seraient
dures et difficiles. Voilà le principe du res-
pect et de l'obéissance. Siins cela il n'y a pas
de société possible

;
puisque la société ne

peut reposer sur des bases paisibles qu'au-
tant que l'autorité est incontestée. Les prin-

ces et leurs représentants sont soumis eux-
mêmes à une autorité supérieure qu'ils ne
peuvent méconnaître sans être prévarica-
teurs. Il est incont'Slable que s'ils comman-

ê
aient quelque chose de contraire à la loi de
ieu', la désobéissance deviendrait une né-

cessité. Ici le présente une question brû-
lante, c'est de savoir la conduite qu'on doit
tenir à l'égard d'un prince qui passe les

limites de son pouvoir et devient tyran.
Quelques hommes ont fait ei. tendre le cri

de révolte. Les faits ont malheureusement
confirmé cette théorie. Nous répondrons par
la Conduite des premiers cliréliens. Oui ou-
tragea plus ouvertement les lois du juste que
les tyrans persécuteurs du christianisme?
Personnesans doute. Les premiers chrétiens
méconnaissaient les droits du prince lors-

qu'il voulait leur iuiposer une volimlé in-

juste ; mais ils se soumeitaieut aux arrêts qui
ne violaient pns la loi de Dieu.

8. La fidélité inviolable du sujet à l'égard
du souveraii) nous parait bien établie. Heu-
reux les peuples qui no voient point élever
ces questions, et qui ne se croient pas dans
la néeessiléderedresser les armes à la maia
les erreurs du pouvoir!

9. Le service, lorsqu'il est prescrit parles
lois, devient une obli'^ation réelle; vouloir

s'y soustraire, par des manœuvres injustes,

par des maladies simulées, c'est certaine-
ment violer un des grands devoirs du sujet.

C'est une espèce de tribut que la loi a le

droit d'imposer lorsqu'il est nécessaire au
bien public.

Ainsi méconnaître les lois, les violer, re-
fuser le service et le tiibut, dénier au souve-
rain le respect et l'obéissance , c'est violer

les plus grandes obligations du citoyen.

CIVILES (Lois).

Ce sont les lois qui règlent les rapports des
citoyens entre eux. Voi/. Lois.

CLANDESTINITÉ.

1. C'est ce qui se fait en secret contre la dé-
fense d'une loi. Celle expression a reçu une
application toute spéciale. Elle concerné prin-
cipalement les mariages faits en secret et sans
témoins. Ces mariages ont été interdiJs par
les lois civiles et religieuses. >'ous ne parle-
rons pas ici de 11 clandestinité civile; nous
la ferons connaître au mot Mariage civil.

Nous allons traiter spécialement de la clan-
destinité condamnée par les lois de l'Eglise.

2. L'Kglise a toujours eu en horreur les

mariages clandestins : dès le temps de fer-
tullien ils étaient regardés comme des con-
cubinages. L'Eglise pril différents moyens
pour les proscrire. Ainsi elle ordonn i au
concile de Latran, tenu snus Innoeent III, de
publier les bans avant le mariage. Mais on
n'attaquait pas la racine du mal. Le concile
deTrente résolut de l'extirper complètement
en annulant tous les mariages clandestins.
Voici son décret :

3. Qui cUlir qnam prœsenle parocho, tel

atio sacerdole de ipsins pnrochi sftu urdinarii
licenlia, et duolnis tel tribus tesdbus, matri-
monium contrahere aHenlabunt, eos saticta

sijnodus ad fie cnnlrahendum omnino inh ibi-

Ics redd-t, et hujusmodi contraclus irritas et

nultos essf deccrnit, prout eus prœscn'i décréta
irriins fnclt et annulât. Insuper pa-'ochuin
vel alium sarerdotem, qui cum minore les-

tium numéro , el testes qui sine parocho vel

sacerdole hujusmodi contractai inlerfurrint

,

necnun ipsos conlralien'es qraviler arbilrio
ordinarii puniri prœcipit (Conc Trid., sess.
2i. cap. 1).

4-. Les termes du concile, que nons venons
de rapporter, font comprendre l'extrême im-
portance qu'il attache à la publicité des tiia-

riages. Or, toute la publicité C'>nsisle en la

présen.-e du curé et des témoins pour la

validité du mariage. De là naissent plusieurs
questions : 1° Quelle est la nature de la pré-
sence requise? 2° Quel est le curé dont la

présence est demandée? 3' Quelles qualités

doivent avoir les témoins exigés par le con-
cile? Nous traiterons ces différentes ques-
tions en trois articles. Nous en ajouterons
au quatrième dans lequel nous dirons quand
1,1 loi cûulre la clandestinité portée par le

concile de Tj-enlc cesse d'obliger.

AIITICLE PREMIER.

De la nature de la présence du ct:ré et des té-

moins requise pour la validité du imriage.

o. Le dessein du concile ^e Trente, en exi-
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peanl la présence du curé et dos témoins, a
élé d'assurer la publicité des tnari;i»;es. H
faut donc que le curé et les témoins puissent

attester que les personnes mariées se sont
prises muloel'ement pour époux. Pour cela

il est donc nécessnire qu'ils aient vu ce qui

8'est passé de manière à pouvoir en rendre
compie s'ils claienl req'Ms à cet égard. Mais
le curé et les témoins peuvent élre présents
librement et volontairement à un mariasse,
comme ils peuventy èirrparcontrainte. H n'y

a pas lieu de douter que la piéscnce libre et

volontaire, dè~ lors qu'elle e-t accompagnée
de la connaissance nécessaire, soit sulfisante

pour la validité du mariage. On a douté si la

présence forcée est sufOsantc.

6. Le décret du concile de Trente, restrei-

gnant la liberté ordinaire de l'bomme, doit

être renfcrnié rigoureusement dans ses ter-

mes. Or, qu'est-ce que demande le concile ?

la (irésence du curé et des témoins, et rien
autre chose ; pourvu qu'ils puissent attester

que le mariage a été conclu, le but que s'est

proposé le concile est atteint : le mariage
est public, il peut élre prouvé par témoin.
Aussi la congrégation du Concile <'e Trente,
ayant été inierrogée sur un semblable os,
répondit : Matrimonium coram parocho et les-

tibus controcliim, nifi alind obstet, vnlilum
est, qitanni^ paroclttis invitus ii.tnfw.rit, et

alia de causa qttam ut niatrimonio inli-r-

esset , a contruhenlibus nccersilits fverit.

Nous ne doutons donc pas que le mariage
contracté en présence du curé et des témoins
qui prolesieraienl qu'ils ne veulent pas as-
sister à un tel mariage ne fût valide. Les
époux seraient très - coupables d'en agir
ainsi; mais ils ne seraient pis moins unis
par un mariage lésiii^ie, si dailleurs il n'y
avait d'autre empêchement.

Art. il

Dm curé dont la présence est nécessaire pour
la validité du mariage,

7. Toute la législation religieuse à cet

égard reposant sur le décret du concile de
Trente, nous devons d'abord le rapporter :

Slatuitque benedicli( nem a prvprio paro-
cho ficri : neque a quoijunin, nisi ab ipso

parocho, tel ub ordiiiario, lirentiam ad prce-

diclam benediclionem faciendam atii sa er-

dcti concedi posse, quacumque consuctitdine,

etiani immemoraiiili, quce poliim corruplcla

diicnda est, let jirivilegio , non obstanle.

Qiiod si quis paroclius , vcl atiini sacerdos

,

site reyularis, sive sœcularis sit, etiamsi id

sibi ex priiileijio vl immemorabili corifuetu-

dine tirere cvnlendat, alterius parochiœ s'.on-

sos sire illorum parorhi licenlin malrimonio
conjutujeri: aut henediceie a:isus funit : ipso

jure tamdiu suspensns maneat, quamdiu ab
ordinario ejus parochi, qui mafrimonio intér-

esse dibebal, scu a quo^enedic'io sùscipienda
eral , absoliatur ((îoncil. Trideul., sesj. 24,

cap. 1, de i'.eformat.).

8. Il y a dans ce décret quatre parties bien
distinctes : la première désigne la personne
de celui qui doit assister au tuariage; la se-

conde indique les personnes qui ont le droit
de déléguer pour le mariage ; la troisième
les privilèges que les exempts s'attribuaient
par rapport an mariage

; la quatrième porte
des peines contre ceux qui contreviennent à
ce décret. Nous suivrons la division du con-
cile dans l'exposition de celte matière.

§ 1". Du miniilre de ta religion qui doit assister au
mariage.

9. L'évêque diocésain, étant le premier
pasteur de tout le diocèse, peut certaine-
ment marier tous ses diocésains; il doit être
compris sous le nom de parochus. Si quel-
qu'un voulait faire quelque difficulté sur
l'interprétation que nous donnons ici au
terme du concile, nous lui dirions que le
concile, accordant à l'ordinaire le droit de
délégation, a dû lui reconnaître le pouvoir
de faire l'acte pour lequel il peut déléguer.

10. Mais ce n'est pas seulement l'évêque
qui a le pouvoir de marier, mais encore le

propre curé. Quel est donc le propre curé
des parties pir rapport au mariage? C'est là
l'olijet de la difficulté.

Les personnes qui désirent se marier en-
scmlile peuvent élre de dilTérentes paroisses
et avoir chacune leur curé ; elles peuvent
encore, 1 une et l'autre, avoir plusieurs do-
miciles, et conséquemmeni plusieurs curés.
On demande quel est le propre curé essen-
tiel pour le mariage?

11. Il est certain que le curé de l'époux,
aussi bien que celui de la f mme, peut vali-
dement marier, et que la présence d'un
seul de ces curés sufCt. Tous les canonistes
et les théologiens interprètent ainsi le con-
cile de Trente. — Le droit canon {Cap. Cum
guis, de Stpnlt. in sexto) reconnaît qu'une
personne peut avoir deux domiciles : c'est
l;>rsqu'clle habite deux endroits différents
pendant une grandi; partie de l'année. Nous
avons des grands seigneurs qui passent
l'hiver à Paris dans leur hôtel, et l'élé dans
l'une de leurs terres ; aux termes du droit
canon ces seigneurs ont deux domiciles. Les
théologiens conviennent qu'ils peuvent à
leur v( lonté se m.rier devant le curé de l'un
ou de l'autre domicile.

12. Nous remarquerons que par curé nous
entendons ceui qui a reçu un titre de son
supérieur légitime, ou du moins qui a un
Titre coloré ,Voy. ce mot). S'il était intrus,
ou qu'on eût une conn: is^ance publique
qu'il a perdu ses pouvoirs, il ne pourrait
valiiiemeut recevoir le consentement des fu-
turs conjoinis.

§ 2. Des personnes qui peuvent déléguer pour le ma-
riage.

13. D'après le décret du concile que nous
avons rapporté ci-dessus, deux personnes
peuvent déléguer, le curé et l'ordinaire.

li. J.e mot d'ordinaire, dont se sert ici le

concile, désigne l'évêque diocésain. La con-
grégation des cardinaux l'a plusieurs fois

décidé. Un abbé qui aiirait une juridiclioa

qu^si épiscopalo ne pourrait donc s'en pré-
valoir pour béuir les mariages de ceux quJ
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lui sont soumis. On doit juger différemmont

des pouvoirs des chapitres qui succèlent à

la juridiction de l'évcque : ils peuvent délé-

guer pour les mariages aussi bien que les

évéques eux-mêmes.
15. Il y a dans les diocèses et les parois-

ses certains prêtres qui remplissent les fonc-

tiiins de l'ordinaire et du curé. Ainsi un
vicaire général supplée l'évèque et fait avec

lui une seule et même personne. Le desser-

vant d'une cure pendant sa vacance, le des-

servant d'une simple succursale, un simple

vicaire, étant destinés à suppléer le curé et

à remplir à sa place toutes les fondions cu-
riales, peuvent-ils déléguer un prêtre pour

la célébration du mariage?
16. Nous ne douions pas qne les vicaires

généraux ne puissent par eux-mêmes, ou
par délectation, célébrer les mariages de

tous les diocésains. Les vicaires généraux
reçoivent, en effet, de l'évèque une juridic-

tion égale à la sienne, à moins qu'il ne la

restreigne expressément. Ils sont destinés à
remplacer l'évèque dans tout ce qui n'est

point de l'ordre épiscopal. Ils peuvent consé-

quemment assister aux mariages par eux-
mêmes ou par délégués.

17. Les desservants reçoivent de l'évèque

les mêmes pouvoirs que les anciens curés

dont ils occupent la place. Ils peuvent donc
déléguer. Un vicaire peut aussi déléguer,

parce qu'il est ad universitatem cmisuritm.

D'après ce principe, quand un curé confie sa

paroisse à un voisin pendant une absence
momentanée, celui-ci a par là même le pou-
voir de déléguer pour le mariage, parce qu'il

est ad universilaiein causarum.
18. Quelques théologiens ont encore dis-

cuté sur la manière dont la délégation doit

être formulée. Quelques-uns ont demmdé
qu'elle fût expresse et positive, croyant
qu'une délégation tacite est insurfisaute. U'a-

près ces théologiens, si un curé qui s'absen e

de sa paroisse la confie à un voisin sans le

déléguer spécialement pour le mariage, ce

voisin ne peut validemenl célébrer de ma-
riages. Nous avouons que nous n'avons
jauiiiis compris une telle i!écisi'>n; car, dans
le cas supposé, le cure c nfie à son confrère

toutes les fonctions curiales. J'irai même
plus loin : un cure qui s'absente et qui dé-

clare (lue, dan- le cas où il y aurait quelque
fonction à remplir, on la confiera à un prê-

tre sans désignation de pcrsoiin:*, peut être

sup! léé, même pour le uiaiiage, par tout

prêtre, parce que dans les termes généraux
est comprise la permission de célébrer un
mari >ge, qui est évidemment uuc fonction

curiale.

§ 5. De l'itbolihon des exeniplioiis et des privilèges par
ruppurt au inariwje.

19. Afin d'assurer plus complètement la

publicité, et détruire radicalement la clan-
destinité, le concile déchire que les pVivilé-

giés et les exempts, tant séculiers que régu-
liers, quelques privilèges ou longue posses-
sion qu'i s piiisseiil alléguer, ne leuvent
Ct^Iébrtsr aucuu mariage qu'entre leurs vrais

et ordinaires paroissiens. La clause déroga-
toire est expresse dans le concile de Trente.

Si les privilégiés osaient donc conjoindre en

m;iriage d'autres personnes quecellesdonlils

sont les curés, ou sans avoir élé commis par

les curés ou par l'évèque diocésain, les ma-
riages seraient nuls, «t ils encourraient les

peines portées par le décret du concile.

§ i. Des peines portées contre les prêtres qui célèbrent

un mariage saus permission.

20. Pour donner à son décret toute la force
possible, le concile de Trente a porté une
peine très-forte contre quiconque oserait

marier sans êlre curé ou sans permission.
Un prêtre qui oserait marier sans la permis-
sion de l'évèque ou du curé demeure sus-
pens de l'exercice de tous les ordres jus-
qu'à ce qu'il en ail été relevé par l'évêiiue du
curé qui devait faire le mariage [Concit.

Trid., sess. 2i, cap. 1, de Reform.).

Art. 111.

Des témoins exigés par le concile pour la va-
lidité du mariage.

21. Les termes dans lesquels le concile

parle de la présence des témoins ne nous
permettent pas de doulerque leur présenceest
aussi nécessaire que celle du curé. L'un ou
l'autre manquant, le mariage est nul. Si

deux ou trois témoins avaient complaisam-
ment signé l'acte d'un mariage célébré sans
témoin, le mariage serait nul.

22. Le concile n'a parlé ni du sexe, ni de
l'âge, ni des qualités des témoins.

La raison nous dit que les femmes, aussi

bien que les hommes, sont des témoins suf-

fisants pour certifier le public de la célébra-

tion d'un mariage. Le chapitre Super eo , 2,
de Testibus et altest., nous parait formel à
cet égaid. Voici ses paroles ; Quod autem
parentes, frati es et cor/nali utriusque sexiis

in le.itificationem suorum ad mairimoniiim
confringcndum, vel ,dirimenduin anniUlatur,

tain iintiqua consuetudine quam legibus ap-
probetur. Nous ne voyons pas que l'Eglise

ait rien déterminé de contraire depuis la

promulgation de ce chapitre. Comme le con-

cile de Trente ne requiert dans les témoins
que leur présence, avec l'allention à ce qui

se fait, nous pensons que toute personne,

même impubère, pourvu qu'elle ait assez de

jugement et de discernement pour connaître

ce qui se pa^se à la célébration et en rendre
témoignage au public, est un témoin suffi-

sant pour la validité du mariage. Cependant
il convient de suivre à cet égard les usages,

et on doit se conformer aux statuls diocé-

sains.

Art. IV.

Quand la loi contre la clandestinité portée

par le concile de Trente cesse-t-elle d'o~

bligcr ? ,

23. Dans tous les pays où le décret du
concile de Trente a été publié, il y a obliga-

tion, sons peine de i\ulliie, de se marier par-

devanl le curé on relui qui en tient la place

et qui a été dciéyué à cet effet. Dans le» pajs
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où II n'a pas été publié, \''S qnesHons matri-

iiiouiàles sont jjiijourd liui ce quelles étai'^nt

auparavant. La loi une fois publiée est-elle

lelleinenl impérieuse qu'il soit impossible

de se marier validement sans recourir au

prêtre? La réponse à cette question est Irès-

iniporlanle, car il arrive quelquefois que le

rerours au curé est moralement impossible.

Comme la plupart il' s lois humaines, le dé-

cret du concile du Trente n'a pas voulu obli-

ger lorsque sou accomplissement est très-

périlleux.

24.. Il y a eu deux grandes circonstances

où lis papes ont été dans l:i nécessité de

s'expliquer par eux-mêmes ou par leurs

léijats sgr l'application de ce décret dans les

cin onstances dilûciles. Benoît XIV avait été

consulté sur la grande question, si long-

temps controversée dans les Pays-Bas, au
sujet des mariages des protestants qui se

contractaient dans les Provinces-Unies : il

se déclara en faveur de ces mariages. —
Après la révolution française il s'él^a de

grandes difficuliés sur les mariages faits de-

vant l'offlcier civil. Pendant celle grande
perturbation, le cardinal Caprara donna une
instruction très-iniporlanle qui leva bien

des difficultés. Nous croyons que la connais-

sance de ces deux pièces importantes est

essentielle pour servir de règle dans les cir-

constances difficiles ; nous allons les trans-

crire intégralement.

I.

DEGLARATIO
s. D. N. BENEDICTI PAP/E XIV,

Com instruclioQe suiier dubiis respicieutibus matrimonia

in HoUaudia el Belgiu coQliacu el coutrabeoda; edila

die i oovembiislTil.

25. Matrimonia, qiiae in locisfœderatorumordinum
doiiiinio iii Belgio sub}eciis iiiiri soient, sive inler

ha-ielicos ex ulraquc pane, sive inter haereiicuiu ex

i
una (larle viruin, et caihoiicain fœminani ex alla,

I aul vice versa , non servaia forma a sacro Tiiilen-

\
lino eiincilio prx>cripia, uiniin valida habenda sinl,

i
iiecne, diii mullunique disceptaium est, aniniis lio-

i{ mintim ac sentenliis in divcrsa disiraclis : id ijucd

il Salis ubereni aiixieiaiis ac leiictiloruin senientem

[i per iimlios aiinos subministmvit, ciiiii pra'serlim

V episcjpi, parocbi, atipie illaruni regioiiuiii niissio-

u narii nibil cerii liac sll|^er re baberent, niliil vero

II iiiconàullj .^aiicta sedc audereiil staïuere ac decla-

ii rare.

J!
Ciim aulem proxime evoiiilis annis in tam anripiti

)''. gravique causa apublulica: sedis judiciiim velieiiien-

)l tins expnscereiur, urgerelque id iinpriinis vigilanils-

\\ siniiis Ypt'en^is episcupus, duin pro debiln (illlcii siii,

y et sua iTga Beali Peiri cailieurani observanlia de ec-

'{Clesii! sibi coiicredita- siaiii ad roinanum ponlilicem

irevrebat, punt-ndumque oinniiiu esse lain prolixe

ijdubiiatioiii nnein giavi^isiinis veibis ac ranuiiibiis

. persuaderai, Cleinens XII, id tempons r'onianu> pnn-
lifux, qui rt'i gravllaieni, quaial oporlebai, xsilnia-

ret, sacrx coiigregatioiii einini^niiss. cardinalium

.(
coucilii Trideniiui inlerpretuin in niandatis deiiil, ut

[
de luia controversia diligeiiter more sue coguos-
terei.

In re iiaque tanti momenli volens eadem sacra

; coiigregatio quain aecnralissime procedere, com-
aiiss.-e ïibi cugnilionis iniiiuni ab ex(|uisiii$ alioruin

(t) Deilarantur valida no» solum matrinionia quse con-
ralienlur, sed el usque modo eoniracta, auie quia credi-

OlCTIONN. DK ThÉOL. irOHALB. I.

qnofjue Belgii epiproporiim relaiionibus, aiqiie s*»!)-

lenliis, qnas desiiper exidorari saiagil, pidendiiiu

diixii, endeniqni? teniporn andiri vobiil pr.rslan en

ali(|uol liiijus aim» url)is ibeologns, quibiis iiijiinxit

ui rem Uitam ea, qua decei, inalurilute discuiercnt,
suaiiii|ne opinioiiem proleneiit.

Al diini lia^c niaxime agen'iitur, su|iersedi>ndum
per aliquol nienses fuit ab isUnsinodi caiissp expedi-
tinne, prnpier vidniialem qii;i; imercldit rimiaii:»' ec-

clesiap , donec ad sunininni poiililicalum l'elifiier

eveclus sanclissinnis D. N. liencdicins XIV, inler

primas regiininis sui curas, causae hiiiiH cni;nilio-

nen; repell jnssit a inemornla saorn coniiregaiinna

concilli, quam volnii coram se babcii, ul ^miliiis

eniincntisâiiiiorum Patrnni seutentils, i|ise diMimin,

quid bac de re tenendum foret, sii|irenio suo pto-

iitinliarel oraculo. tnm isçiUir enngre^'alio pia?faia

subdiem ISinaii currenlis anni 174l, coriini Saiicti-

laie sua fueiil babita, idein sanciissinius D. N. s;pa-

lio ali()un Ifinpori^^d rem secuni ex[icnde'idain ac-

cepto, banc nuper dec'aralionein el inslriiotioiiein

esarari pr.rcepil, qiia, veluli ci-rla régula .ic iinrnia,

oinnes iJelgii aulisiiles, paioebi, eariiinque re^'io-

niini niissiuiiarii, elvirani apisiuliei deiiiceps in bu-
jusmodi ncgoiiis uti debeani.

Primo , scilicei, qiiod allinet ad niolrimonia ab
hiTrelicis inler se in locis foedcralonmi ordinuiii do-
niinio sul'jeclis celebrata , non servaia forma per

Tridenlinuni pra-scripla , licel Sanclilas sua imn
ignort'l. alias in casibus quibusdam particnlarilius,

el allenlis lune expoMt,is circumslanliij', sacrai» coii-

gregalionem concilii pro eornin iiivalidiiale respon-

disse, B'que lamcn comiiertiiui liabeiis nilid adlnic

geni'raliiii el universe super eiiisnindi inalrinionils

luisse ab aposlolica sed^e deliniliim, el alioqiini oi>or-

lire ouininu ad consùlendiiiii universis lidelibiis in

iis locis degonlibwi, el plura averlenda griv.ssiuia

incommoda, quid generaliler de liisce nialriuioiiiis

senliendum sil, declarare ; n«egolio mature perpenso,
omiilbusqiie ralionuin monuMitis bine inde sediilo

libraijs, declaravit, staïuiiqiie matrimonia in diciis

foederalis Belgii provincijs inler batrelicos usque
niodo contracta (1), quit-qne in poslernni coniraben-
liir, elianisi forma a Trideiitinopra>sipipla non lupiii

in bis celebrandis servaia, diiininodo ahud non ob-
stiieri» canonicum impedimeniiim, pro validis lia-

betida esse; adeoqne si conllngal uliumqiie conju-

gem ad caihnlicae Ecclesiac siiiiim se recipi re, eo-

dein, quo anlea, cnnjugall vinculo ipsos oinniim le-

neri, eiiarasi muiuus consensus coram paroilio ca-

tbolico non renovelur: siii aulem iinus laoïuni ex
conjiigibus, sive maseulus sive lœniiiia, totivenaliir,

neuliuui posse, quandiu aller ssperslcs erit, ad alias

nuplias IranMre.

Quod voro spécial ad ea conjiigia qiiae pariier in

iisdeni fœderali, B.-lgïî provinciis, absqiie forma a
'Iridcnlino slalula fonlialiunlur a calholicis ciim

lixrelicis, sive calbulicus vir b^ereiicain fœinliiani m
niairimonium ducal, sive cabolica lœtni a bain-nco
viro iiubai, dolens imprimis quant maxime banciiias

sua, eus esse inler catliolicos, qui iiisauo aiiiore liir-

piler denienlaii ab liisce deieslabllibns t-onnubils,

quae sancla malrr Ecclesia perpeluo daninavit, al-

que inierdixil, ex animo non abboiieni , ei pror-.os

sibi absiiiicndiini non ducuni, laudansijue niagnuiieie

zelum illurum anlistilnin, qui seveiionlius propositis

spiritual. bus pcenis caibolicos coerceie stuleni, ne
sacrilego hoc vinculo sese baireiicis coiijnngani

,

epi^copos omnes, vieaiios aposiolicos ,• p, roîlios,

niissioiiarios, el alios quosruiiniue Uei el Eick'aix
fidèles mini>lros in iis partibus degenips, serio gra-

vilerqua boitatur et montt, ul calliolicos nlriiiaque

sexu^ ab hii}usnuidi nupliis in propriaruin animanim
perniciem im'undis, qiianium possinl, ahsierreaiil,

easdunîque nupiias onini meliori modo iniervei tera

luni esl cura emin. card. de Alsalia legeiii 'rridenliuaiu iii

HoUaudia uou fuisse cerlo piomulifalaiii.

18
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atqne efficacîter impedire Mtng.ml. Ai. si forte ali-

niiiid liiijiis gcneris nialrinimiiiini, Tridennni foiiiia

iioii servala, il>iilem coiilractiiin jam sii, aiil in P"S-

leriini (qiiod D.'iis avHrlai)c<'nlr..lii oonlingal, ilecla-

t:iI Siii'iiias sua, matiininnium liuiusiimdi, ali'i rjon

cmiciirrenle canonico iinpedinieiilo, valiilimi halien-

(Iiiin esse, el iieuiri;ni ex conjiigibiis, dnnec aller

eonim siipervixeril, ulliileiius posse, suit olileniu

din* form.'B non servaia-, novnin nrialrinioniiira

inire; el iil vero debere silii pniissime in aniniura

indncere conjugeni cailiolicmn, sive viriini, sive fœ-

nii^ain, m prn (;ravissiiiio sce'ereqiiod admisil, poi-

nJlenliani aR:il, ac vcni^un a Dei> preceiiir, conelur-

qiie l'in viribiis jdlenini ciinjngim a vcra fide deer-

r:iri'ern ail Riemiiini callioJKfb Kcclesia; perlialieie,

ejiisqiie aniin;ini hicnri, <|uiid porrn ad veui de

p:ilralo rrindne ini|ielrandani opporliuiissinuiin lo-

ret, sciens de c.Tlero , ul niox diiliini est, se islius

nialrimnfiii vincislo perpeuio iigaïuni iii.

Ail lu-EC deoiai al Siincliias i-na, ut qiiidiiiiid liaclenns

saiiciiuni diciuinqiie esl de matiinioiiJis, sive ali li i:-

re icis inler se, sive inler cjiliolicos el lia'ielieos

iiiilis iri li)cis loediratornm frdinnni dnniiiii» iii Bel-

gio siibjeclis ; sanciliiin diclunique itile'ligalur eti.rn^

de sinnlibiis inatiiinoniis exiM lincs domuiii cornin-

deni fœderatonini ordimiisi connaciis al) ils qui &<'-

diiti sunl legiombiis, sen inllil:ir.biis cnpiis qiia; ab

iisileiii fœderalisordiiiilms iPiinsiiiilii S"l-iii ad nis-

toiliendas iminieiida^que arces conlenniiios, vnli;o

dictas de la Barnire: ila (|iiidein, ul ni;ili'iin(inia dii

praïter Tridiiillrn furinain , sive iiiter bacreiifos

uliinque, sive inler <allu>liciis et li:vreticos mita va-

lorem smini oblitieaiit. diiinmodo uleri|iie conjux ;id

easdeni lop as, sive legim.es pei t:neanl ; el liiinr • e-

claralionein vidl Saiiciiiis sii.i CMiniiletli L-iam ( ivi-

taieiii Mus* Trajecl- ii>is a reimblica ruMlrratoriiin

Ordiiiuni quanivi^ r.oii jure dominii, sed (iniuiii op-

pigneraiioiiis, ni aiiiut. numine possessani.

Tandeni circa rcinjiigia qn* conlruliimtnr vol in

re?ioiMLus ptiiicip\iMi caiboliccrrum ali i:s qni in pro-

vihtiis lœderaiis dumieillu ii b:dieiit, vel in lœderalis

proviiiciis al) lial)intilius dutnicilium in ic-ionilms

c.iiholicornm prrn< ipnin, niini ^;llllUlta^ sii:i de movo
deecrnendiiin :iiil dec!arandihn esse dusil, volens

Ut de iis, jiixta c:iniiiiiea jii.is cnnnirjnis principia,

pi "b.tinsipic in siimlibus eusilius alias cdiias a s;i.-ia

congre-'alioiie cmieilii u'sii'.iiiiiini s, ubi dispnlalio

Ciiiniii^at, decidalur; el ita decknavil, stnliiiiipie,

ac al) oiiiiiihiis in posleruni servaii pru:cepil. Uie i

liovembris 17il.

A Gard. Cextili, S. C. Concilii Prnnf.

C. A. Aicli. PuiLiPPEN. Secret

II

2fi. Nos JoAN.xES Baftista, liluli Sancii Ilnnupluil,

S. I!. E presl'yler cardiualis Caprarv, arrli epison-

piis niediol iiii nsis. episcnpalis ecclesix j£m!i:h ad-
iniiiis rahir, SS. HD. iiosiri Pii pnpie Vil, ei sanclae

seilis ^pll^tolK'X :<d prnnuin Gailiaruin reipui.licic

coîKulcm a laiere k'g;iliis.

lindiqiie accipinius innnmera prope cnnniiliia

exisierc nulliier iniia. panemque niumi srpe s.C'ins
reiiucre in fjcieni Eccli si;B aese >i»liie. ad coiuila-
liiiiieiii i-unui laluni v:ilidaiiii|ue LOr.<ni Ueo re(ld>.'j|-

(laiii , (|iiaiiivis pars alteia icite disjiosita id velil et

sat.igal. Aniiiiadvertenles quoi niaia q oique discri-
mina liim liJcIinin ;iiiiin:ibus, tiini faniiliaruiu tran-
qiiiiUlali es Ime irr^ligioso lenueiiliuii ingenio
ageiuliipie ratinne Imniiii'-.iut, in amar.tiidine anini
imstri lacrynias lumière cogiiiuir, el ini^ierriino inno-
Ce.liimi coiiiparlMim siiiii,, in quo ;egreveisari co-
giiiiiiir, nierili» cmiica iinnr. Jam din olficii nosiri
M'Il ciiudo preniiair, il plunu'ii episcnpnrum cnn-
snlt.iii' lies Cl iumiceiiiiiiiu posiiilaiii nniiique prove-
ii)ii:U. Vernni ics dilliciillaLilms ouiioxiaesl;

| erti-

iiiesLÎiniis ciiiiu ne dum bonuiu opcrari nititur, ali-

qnid mali exorinlur. Sed nt boniim as«eqnai!)ur, et
imm neiilia niala pr^ecaveaiitiir, banc insirir tioiieiu

eniiilenibim dueiiiiiis, qiia onlinnnns in casibns par-
liciilaribiis hiijnsmodi se baud dil'licile el opportune
providcre poierit.

PRIMA iNSTnnCTin.Nis PAn<!.

Quoad malrimoiiii rennvaiiouPin si nlerque conlrabens
recle disponalur.

1* Qui riviliier, sive coram qiiorumque extraneo
sarerdiiie, diiohiis saliem lesliltus pnesemibus, ant
dmiiasal cnraui dimbus letilins, conscnsnm mulMiim
de pr;vseiili evpiiinenles matriinnninin inienmt,
Innc leniporis, nim ad prnpriuin pnmclmin seu su-
perinrem leaiiiiiimn. anl ad aliinn sacerd''teni, qni-
qiie a catlmlica iiiiii:iif ni'n reces^erani, aut niillate-

niis, ant n mnisi diriicillime seu pericnlusissime re-
cursum liabere poliierant, iiMu.euntiir sic ciiiiir.dien-

tes lie biijiismoii nialriiiionii validiiaie, el tanluin-
moilo hnrientiir iit iniptialem benediciionem a pro-
priii paroclin lecipiant.

2" tjiii vero iia coniraTPriirf , fed lune fempnris,
mm absipift giavissinia diflicultale «en perici'o re-
cnrsiis paleUal ad niiiini ex fac' rilniilms pijefaiis,

qiiive niiitriiiinniiim nnonindocumque inierunt rnm
aliqiio ilirimeiiie impeibnieiitn «bsque légitima dis-

pensatioiie, ant coin di^pcnsatione defeclu legiinuae

polc^laiis irrita; mairimonimn, servala turuia sanclî
coiirilii Triilcntiiii, dcniin ci'ntralianl.

5° Si contialientes commimiler babeantur pro le-

^timis cnnjiigihns , et ipsiinel foria^se ex i^noran-
lia invinciiiili, slnl in boiia li le, et alisqne gravis
scamiali seu perturhatinnis perictilo oeiijorari ne-
qiieaiil denullil:ittf malàmmiii, liisce in cipi-nnislan-

tiis in litma lide reliiiqiiniili sunl, queniadniudum
por saeros cniimes ili^pnnilnr.

i° Si conlralii'iiles m mala vel dubia fuie versen-
Inr, aui si in bnna liile existenles, de niillilate ma-
trimiiiili rcrtioiari possini absqiie gravis scaiidali seu
pcrliirliatliiiiis peiiculo, imde incns deinr niatrimo-
iiil iciiiivalioni, enrmii matrimnniuiii in fade Eeole-
siOR celebrandum esl juxia rnuduin infeiius praîscri-

pimn.
;.' Si pnier rlanrlesiinitaiis, aliml ercte-iastici

jnris olist' t inipedbiienlnm, di^pensaliu prxiniltalur,
ju\ia indnitiiin inlerms ex:iraliiin.

0° Si iiiillitas inairiininiii occulta sit, sen commu-
niter gimreUir, malrimonin ii coram proprio pnro-
clin, adniliitis saliem diinliiis lesiibiis conbileiilibns,

se.ereio ad vitaeda .-cmdala conir bendiim esl, ad-
nolala deiiide pailicula in secietoruni iiiatrimunio-

rum libio.

7° Si vero niillitas ptiblica sIt, ad srandalum re^
niovenilum , m.ilri.noniuin publiée, servaia lorma
coniilii Triileiitiiii, celebrandum esl : qiind si ordt-

nariiis, i>b peciiliaies ciicumstantias, expedire jmii-

cavenl, ni secietn coram pro^rio paioebn el duohiig

testibiis poliiis ceebretnr: secreii) Cel braii pnlerit,

dumnioiln l.inieii piibliCiitn seandaluin alia ralioue

removen possil, et quamprimuin reuiovealur.

ALTERA INSTRICTIONIS PARS.

Quoad ralioiiera ronvalidandi m.ilrlmonnim, si ejnsdem
coiivc'liJatioueni pjrs iiiia pelai, et alteia renuui.

8° Si hujiisnindi rennenlia proveniat ex indispnsi-

lione ad s a'ranicnlirinn pcpiiitentirc et eucliaiisti.Te

snsceptiiiiieni, patern s miiniiis curanduni esl ut re-
nuens riie disponatur.

b" Qn^itenus pars Inili'^posiia ad sacrairientnriim

suscepiionem ita adduci non possii, el abnnde nia-

trininnii renovatinni asseiiliatu'-, non eril ill.cituni ad
maliinionii celeluaiioiiem procedeie, nen Ob'-lime

illiiiS iiidispiisiiinne : pars enim iniioccns el insims,
aiteiilis circnnisianliis. In iie uiiiiir jire sno : Krcler

si:B niii.isler eiilein iiinueemi d r/i.le ac licire rcdjit

J!is Miuin, et indigna renueiuis susieplio cjus diiu-

laxat iudispiisiiioiii tribuoiida esl,
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pcr eo prxmiitatur dispensalin, prout eiiam caatuin

est, n. H.

18° Si unus vel uierqiie coiitraliens per divorliiiin

sepiiraliis sil a respetlivo conjugn iidhiic vivcnle,

tradiu instructio ei seipiens l'aciiitaïuiii (lecrctniii

CAOculiniii nulialenus (ieEiiaiidenliir , iiisi priiis et
proiil Je jure consliieril de luiUiiale respeclivi priiiii

nialriiiiniui, provenieiue e\ alii|uo cauonico impft-

(iinienlo, et nisi prius eiusdeni niilltlalis declaraio-

ria seiiteiilia ab ordinaiii) lata fuerit.

19° Servantur taiiilein cauera de jure servanda,
quai prxseuii ioslruciiuai non aJverseiilur.

CLAUSE.

On entend par ce mot toute stipulatioa

iuscrile dans un acte.

CLADSE PÉNALE.

L'obligation pénale est celle qui naît de
la clause d'une convention par l;niuelle une
personne, pour assurer l'exécution d'un pre-
mier engagement, s'engage, par forme de
peine, à quelque chose en cas d'inexécution
de cet engafrement. — Quoique la peine ne
suit qu'un dédommagement offert au créan-
cier en cas d'inexcculion entière ou au temps
voulu, elle ne iloll pas «^ire confondue avec
les dommages et intérêls. Ceux-ci ne sont
dus qu'en cas de préjudice et à proportion
du préjudice. La peine est due lorsque la

clause qui l'imposait n'a pas élc remplie,
soit qu'il y ;iil eu prejuilioe ou non. — Il im-
porie aux lliéolugieus de conoaîlre la nature
de la clause peu. île, quand elle donne ou-
verture à la peine, si en s'acquill;inl d'une
partie de l'obligation le débiteur peut éviter

une partie de la peine, eniiu comuiciit elle se

trausmet aux héritiers du débiieur. 'I'mus ces

points sont réglés par le Code civil; nous
nous contentons d'en citer les dispositions.

1"226. La clause pénale est cplle par laiinel'e une
personne, pour assurer roxécuiion d'un- CDiivi-n-

lioii, s'engage i» queliiue ciM-e en ca> d'jnexéi'il.on.

li'27. Lu iiulliic de l'uldigaliou pii ci,>a{e en-
trai. le ctlie de la clause penaio. — I^a nu lité de
celli-ci n'eulraine puiiil celle de l'oblijj'a.ioii princi-

pale.

l:i-28. Le créancier, au lieu de demander la peine

sli|inlée conlie le déliileur qui est eu dennure,

peut poursuivre l'exécnlion de rnli'igiUKin principale.

l"22!t. La clause |iéii;di: est la cuii;pensali(.u des

doinniage-i el mléreis que le créa..i;ler .-oullie de
l'inexéi ution de l'uliligaiion principale. — il ue peut

demander en mèiue temps le |iiincipal el la pouie,

à niuiiis qu'elle ii'a.l été stipulée pour le sunpie

retard.

l'iûO. Soil que l'obligiiion primitive coniiernie;

soit qu'elle ne contienne pas un timie dans lequel

elle duive être accompli;, la peine ti'est encourue (pie

loisipn; celui i|iii >"csl obligé soit à livrer, soit à
prendre, sût à laire, est eu demeure.

12*1. La peine peut Cire uiouiliée par le juge

lorsque l'ubligaliou priucipale a été exécutée en
partie.

l"iJ2. Lorsque Tubigation primitive contractée

avec une clause péiu.e, est une cliOsc indivisible,

la peine tSl encourue p^r la conlravent'on d'un seul

des lié itieis du débiteur; et e le peut être deman-
dée. Suit en lulaliic contre celui qui a lait ta cuut.a-

( I ) La notion delà dispense in indice, dont parle le car- Irimomum in radict samiidi, perinUe ac si cor.HalmUes,
diiidi Caprara.se iroHVd dans u.i in ma de l'ii; VU. du qui ud xnul^mM'nuui iiLuMiin ii.lidbUei Iten.ui , el toif

2j avul laUj. Ch tape sexprin.e ainsi : l'ucuilalem corn- se^i^uin iliL-ittiinie prXitiMitiii ab imlio liubiki luuseiU, et

nuuUciunus-... uinimsimJim ruUic» tiMiriiiMui, ttumu- J^, coiKennumieyiiimoprtesiitineiii, J>

10° Si renupntla oriatur ex ignnrantia vel aliquo

errore contra Icges aui dneirinoin licclesia- nrca iin-

peiliinrnia mairiinoninm irritaniia, lennms, deliila

cuni prudenlia el in charilale insiniamr. tt ipiaienus

adiiic if u mairiraouium suuin in facie Ecclesi»

coi validare, tunc,
11° Saiagendum est, ni speciali-m procuratorem

cnnstilnat, qui ejus nomine nialrimonium conlraliit

de more : aiit sallcin expresse consensu de praiSenti

per epislidiin direciani (iroprio |iaroclio vel alteri

saccrdoti ordinarii aul parocbi licentiam habenli

matriinoniiini renn\ctiir.

12" In linjnsniddi nialrimonii celeliralinne ralio

qnixpie habendi e-l In n existcnt'te alicnjiis iinp di-

lliei.li, lu iriiiiniiii nnll talis sive pnblic:e si^e

ociuita-, et servanda; suni régula; superius tradila;,

uumeris o, (i et V.

ti;rt!A instrcctioms pars.

Si hactenns pr:^scripla obiiniri nnllatenns pnssint,

et pars uiia ad celebralioiien malrininnii
,
jnxta su-

perius tradiia, facieiidam adduci neqneat : dnnimodo

de prascnti exliibeal consensnin reiiianendi in ina-

trinionio, mature perpensis urgenlilius circuinstan-

lils, et altenlis servaiisqne cmidil onilius et forma

inlerius pnescriptis, nec (distei pnlilicitas forniciriae

cnpiilati'ods et non jnsli maliinionii : ad dispensa-

tiiinem in rad'Ce inaliiininiii , seu ad m ilrimonii sa-

natimeni in radiCe(l), in casibus pariiciilai ibns ile-

veniri posse jinlicainus. ut ila saliein iiinoc.-nlis par-

tis aninv.-»; salnli, proli- legilimilaii, et familiarum

traii(|nilliiaii iniiiiinn consuliuiii sii, et qnaiiiprimum

eliain reniieniis aniinae sal ,ti provideii poss t.

15" Ordiiiaiiiis uli puterlt lacnhale , apnslolica

auctnritalc inferiiis d'inandamla, dispensandi sti icet

in radi(e malrinioni', seu nialrimonium in radiée sa-

nuidi. postqnam lameu per indubias duornm saliera

lesHuni depo itioncs, ai.i per renueiitis teslimonium

in scripiis exaratnni, ant per ejusdeni asseitioni'in

eiiam ore tenus laciam ip-i ordinarin, sive alteri ec-

clesia-ticie persnme ab ci) spécial ter depiitaïae, et in

Bcripiis redigfiiidam, constilcrit, non snluni reniien-

tem in con^enSll de pi «senti peiinanere, sed etiain

linjusmndi reimcntiani ab exiiinscca causa ila ma-
naie, ut niliil niiqnainex ea dediici aut nra-sumi pos-

sii coiilra ipsius ; cinalis ronseiisus permaiientiain.

1." Si matriiiionii niillii.is ' ccuha sil, or lina'ius

ad saMationein sen iiisp>'ii$aiinneni in radiée, ad cvi-

laiida scaiidila secreto de\enial.

1 .'' Si vc ro iinlli as publica sit, ad ptiblicnm scan-

dalum lemovend.iin, ejwsmodi dispensalin seu saria-

tio Motorie perlicialnr : ant eti ou secreln, si ad ali-

qiiam praîcaveiidain peilni bitioneni lia >rdinario in

Umniiio visuin lurrii, diimmodo taïuen lociis sit evul-

gatinni peracia! iiiatrimonii sa laliiniis seu dispensa-

tionis, qna publicnin scaixtaliim cnngi ue renixveatur.

10" Si evidgai oui ejusinodi di^pellsallOllis locus

non sit, ob iinniineniis graiis scamlali aut periurlia-

tioiiis pericnliiHi, prieliudalus ordiiMnus per ejns-

niu.li secreiam inalrimoiiii saiiationem seu disp n-a-

tiiniem, Inooceniis coinpai lis aniiiKU saluli piovdeat,

Onerata ejusdeni urdinarii ciinscientia, ut perpensis

Ciicnmstanlii>, el pio sua prudenlia mnduui exqui-

rai, quo eliam publKnm scanlaluin ex matrimonii

nulliiatis publica m;litia existeiis qnainpriinuui re-

niovcaïur, monilis intérim parocbis, iil douée ejtis-

niodi piibllcuiii scandalmn sublaluni sil, in adminea-
di> iuiiMceiilllius coiijiigi m^ ad sacramenta, nu ulla

seandali pralicatur nccasio, lis ulantur cncuinspeu-
lioiii-» reguli^ (|u.e cui.iue ex >luialiu snnt.

17" Si preier clandestiiiitalis impedimeiiltiiii
,

aliud juns ecelesiasiici l'urD.ian ubsiet, tegiiima su-
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veniion
, soil conlre cliscnn des roliériiicrs f.niir

leur pan il pMrli..ii , el liypinhécairemeiil pnm- le

tout, séiu( leur recours eu ni rc celui qui a lail encuurir
la peine.

l-2dâ. Lorsque l'uliligatioii priniilive conlracd'e
sous une peine esl divisililo, la peine n'e-i encon-
Tue que par ci'lni des l ériiiirs dn di-iiilcnr qui ton-
Irevienl à celle obljijaliipii, cl ponr la p;irl sinl nieiil

doiil il éiiil Icnn d'ans l'oldi^alii.n |irintip:il , sans
qu'il y ait d'.iclinn conlre Ci-nx qui l'ipiii exécnléc.— (^eilc rc^'e reçoit extcplion lorsque l.i tl aise
pénale ayant cic ;j' niée dans l'.nieiilitm que le

payemrni ne pùl se lairc pariiellenicnl, un cnlii'iii er
a einpéclié IVxccnlion de robliiiation pi>urla lulalilé.

En (0 cas, la peine enliéie pi;iit eue exii;ée conire
lui et ciMiire les antre:- coliériliers pour leur poiiioii

seulement, sauf leur recours.

CLEFS (lliiMisE des).

La remise des clefs d'une maison est la

preuve de la délivrance. La remise di'S clefs

faile par le locataire avant de sortir de la

ma son el acceptée par le piopriélaire est

un • preu\e que celui-ci n'a aucune récla-
mation à faire. Cependant il vaut mieux avoir
une décharge.

CLÉMENCE.
Le supérieur esl charge de rechercher

les Cl imes, et de punir ceux qui se sonl ren-

dus coupables de quelques fautes. 11 peut se

moctrer sévère ou peiichcrvers l'indulgence:

la démence le jiorlc à pai donner, à ne pu-
nir qu'à rerjret et le moins possible. La clé-

mence n'est nullement opposée a la justice

bien entendue, car quoique la justice pres-

crive la punition ductime dune manière
propiiriionnéo à sa grièveté , elle n'est pas
blessée lorsque le supérieur veut bien par-
donner les fautes qui lui sont personnelles

el se relc'iclier de ses droits el de la ven-
geance qu'il pourrait en tirer. Dans les

crimes (;ui concernent l'Etat et la société,

le prince peut a\oir de bnnnes raisons

d'accorder une amnistie ou une grâce en-
tière, d'adoucir la rigueur des peines. Sou-
vent une sage indulgence porte le rcpeniir

dans le cœur des coupables , ramène des es-

prits aliénés fait aimer le souverain qui

sans cela eût été l'objet d'une baiue perpé-

tuelle.On voitdonc que si la clémence tempère
un peu la sévérité de la justice, ce n'est que
pour en prendre mieux respril. Car il y a

des circonstances où l'indulgence produit

un meilleur effet que In sévénlé.

Pardonner sans motif am un ; remeltre la

peine sans calculer les suites de celte rémis-

sion, ce n'est plus de la clémence, c'est un
abus d'autorité, une faiblesse de gouverne-
ment ou de caractère; c'est enhardir les

coupables cl exposer les gens de bien al la

société. Comme nous ne faisons pas un
traité de politique, nous n'avons pas à re-

chercher quand la clémence peui être mile à
un gouvernen)cnl. Nous dirons qu'il n'en est

point (jui ne doivectre clément avecprudcuce
et sagesse.

CLOCHES.

L'usage des cloches est d'.ippeler les fidèles

à l'ofCce divin. Mais comme elles peuvent

aussi servir à d'autres usages, la lui du IS

germinal an x porte que l'évoque de chaque
diocèse fera, de concert a\ec le préf t du
déparlemcul, un règlement concernant les
cloches. N'oici le rè;;leiiient sor l'u^a.e des
cloches dans le diocèse de \erdun. fait entre
Mgr \'alayer, évèque, et .M. d'Arros, pielel.
Il servira à constater les droits des curés.

An. l<^r. Le ruié île la paroisse aura seul le droit
de laire sorM.er pour le- piiccs. ollices .-l in-lnic-
tions, ap|iri>iivé> par lévéque, et qui suiU pri»i)ue
£on> Cl -après ilési^nés, savnr :

1" L'.tHflWHS, laeuedc prière sera soiuiéelc niaiin,

àiniill cl le soir.

'i° Les messes basses el hautes qui seront dites les

jours (uivraliles.

5° Les (aléi liismes faiis les niêines jours.
4' Les nie^>es paroissiales. Ils vêpres, saints,

caiécliisines et processions qui ont lien les jours

de diniamlies el de fêles clioinéiîs (la messe ci les

vêpres seroni annoncées une lieuic avant et à trois

repiises).
.'j" Les prières publiques demandées par le gouver-

ncnieni (elles seront annoncées connue les féies

sulcinielles).

t>" Les visites de l'évêque, des grands vicaires et

des doyens.
7° Les premières conununions , les bapic nés,

les conlirmalions, les mariages, la coiiniinnioM des
nialrdes, reMréine-uiictiuii, les prières dites de l'a-

gonie.

.S° Les convois, services, inlnimaiions, lesquels se-

ront ;innoncés conlormemeiil au lèylemciil parucu-
licr de cbaquc paroisse, que re\êqiie esl auluriSé à
approuver.

An. -.i. Le curé ne pourra, sous quelque prétexte

que ce s"il, faite sumuT les clocbi's de le^lise av.iiU

qinilre beiues du malin et ^iprés neuf heures du soir,

de|inis l'aqiii's jusqu'au !<" ociobre, tl avant cinq
heures du n aliii cl api es Iniil lieiiics du soir, depuis

le !'' ociobie jusqu'à l'àipies, excepté durant les

vemlan^es, el dans les pays où l'oii dil les nicsjcs

avant l'aiinire.

An. ~>. 1-e curé fera sonner les rloclics, et l'au-

toiiié locale pourra requéiir la souneiie dans Icb cas
suivants :

r Itaiis les cas prévus par ledécrel du 2'i nic»si-

dor an xii, el lorsque dos lèlis |iublii|ucs auront été

oribiiinces (lar le giiu\crni'mcnl.
.;° Lorsque le Concours des b.diilants sera néces-

saire pour prévemr des aiciilen'.s, tels qu'iiicenilies,

iiiouilaiiiiiis, arresialiuns de uiallaiieurs el aulies de
niéme nature.

5° Lorsqu'il s'agira d'appeler les citoyens aux
assemblées électorales dùuient con\oqucei.

4° Pour apjieler les cnbnils aux étobs.
5° Pour annoncer e b.in des \endangcs dans les

lieux oii cet usage existe.

An. 4. Le cure ou desservant est seul gardien el

déicnlcnr des clefs de réi;lise, mais il devra, sous sa

respoiisabiliié, prendre les mesures nécessaires |iour

(|uc les dociles puissent toujours être soiinccs sans
nucun ret.iid, dans les cas prévus par loi" paragra-
phe de l'article ci-dcssus.

,

Le curé chargé du service d'une annexe ou d'une .

succursale vaeanie, choisira nue personne du lieu,

qu'il aura soin de désigner au maire de la commune.
Cl qui sera tenue de reiiiellre à ce lunclionuaire les

clefs de ces églises , dans les cas ci-ilessus spécilias.

Fait et arrêté à I5ar-Ie-Duc, le 18 avril ISÔU

CLOTURE RELIGIEUSE.

1. Les moiiaslères des religieux et des re-

ligieuses ont ordinaireuieiit une enceinte

qui est enfermée de murs. L'obligation |rouci

les religieuses de demeurer daos celte eu-
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ceintp, et aux étrangers de ne pas la franchir,

est ce qu'on numme la clôture religieuse. La
loi canonique a un firand nombre de dispo-
sitions qui concernenl In clôture religieuse.

Elles regardent les monastères (les fin 'S et ceux
des houimes, mais d'une manière dilTcreute.

AnTICLE PREMIER.

De la clôture par ra'^pnrt aux monastères des
religieuses.

2. On peut considérer la clôture ou par
rapp'Tl aux personnes étrangères qui n'y
peuvent entrer, ou par ra|)port aux per-
sonnes religieuses qui sont obligées de la

gnriJer.

I. De la défense d'entrer dans les monastères des re-

liijieuses.

3. Le concile de Trente défend à toute
personne du dehors , de quelque âge , de
quelque sexe et i!c quelque rondi ion que ce
80. t, d'entrer dans les nioiiastcresde religieu-
ses, si ce n'. si pour une cause Icgilinio ap-
prouvée par l'évêque. Ouiconqne contrevient
à ce décret est excommunié ipso fac o
(Concil. Trid., sess. 23, cap. 5, de ReguL).
Ci'lle défense est générale et comprend tou-
tes sortes de personnes. Benoit XIV, dans
sa bulle Salutare, n'excepte que les ordinai-
res des lieux, et les supérieurs à qui sont
soumis les monastères dont il s'agit. D'oîi il

s'ensuit que les femmes ne peuvent pas plus

y entrer que le< hommes, ni même les reli-

gieuses du même ordre, à moins qu'el-
les ne soient eu voy.ige. Les évêques ont le

droit de permettre l'entrée des mon;islères
lorsqu'ils le jug. ni convenahle. C'est à eux à
ai>préi ier la valeur des motifs sur lesquels
repose la demande.

k. Les supérieurs ont aussi la permission
d'introduire dans le li .u de la clôture les

personnes étrnn|,'ères à la communauté,
lorsqu'il y a nécessité, avec la permission
générale de revenue, ou pour les cas s[é-
cialement déterminés par le droit canonique.
Les supérieures drs relii^ieuses ne doivent
user qu'avec beaucoup de modération d'une
pi'i-nnssion générale accordée par l'évèque.
La bulle Ubi graliam de Grégoire XllI dé-
clare nulle tuule permission accordée sans
nécessité.

II. De robligaiion pour les religieuses de aarder la

clôture.

5. Toutes les religieuses proprement dites

sont soumises à IncliUurr. Une loi de Boni-
face VII lies y oblige; celle loi a été renouvelée
par le concile lie Trinle, qui or>lonne aux évé-
quesde faire ohseï vei- la constiinlion de lioni-

f;ice Vlil. Il menace du jugement divin et de
la malédiction é ernelle tous les evêLjues qui
n'exéi uterontpascedecrel.il les anloriseà vi-

siter toutes les années la clôiure de tous les
monastères quelque exempts qu'ils soieni. Le
grand vicaire de l'évèque peut à sa place
exercer ce droit de visite, suivant une déci-
sion de la congrégation des c irdmanx.

6. Le pape Pie V a porté une sentence
d'excomuiuiiicalion, dont il se réserve l'ab-

solution, contre toute religiense qui viole la
clôture ; cette réserve n'est pas reconnue eu
France; les évêques peuyenl autoriser les
religieuses à sortir di- l'enclos pour des
rusons légitimes : c'est à eux à en peser la
gravité.

Article II.
'

De la clôture par rapport aux monastères des
religieux.

7. Les religieux peuvent sortir de leur mo-
nasière, mais il leur est défendu de permet-
tre aux femmes de franchir l'enceinte de la
clôture. Le pape Pie Y publia en 131)6 une
défense à ce sujet sous peine d'excommuni-
cation et révoqua toute espère de privilège.
Les évêques peuvent ace irder aux femmes,
la prrraiision d'entrer dans les monastères
des religieux. Le pape peut aussi accorder
des priviléses a ceté,'ard. On co ivient que
la loi .le Pie V et de Grégoire Xlll n'atteint
pas les printess s; elles jouissent dn droit
qu'elles posséd lient .lupar.ivant

, parce que
les bulles no parlent que des personnes:
qui ont (|ualilé de duchesse et au dessous
{Voij. Conf. d'Angers sur les cas réservés)^

CLOTURE DES PROPRIÉTÉS.
Le droit de clôture est une conséquence

du droit de propriélé. Aussi t ut propriét tira
peut clore son hériiage (Cod. civ., art. 6i7),
Maiscedroit ne peut être exécuté au préju-
dice des droits d'autrui.ConséquemmentcuK
qui auraient un droit de passage acqnis sur
un terrain déelos, soit f)ndé sur l'enclnve
et la nécessité en vertu de l'art. 682, soit
fondé sur un litre, ne peuvent en être privés.
Ainsi quoque la clôture ait le pouvoir ()«

soustraire le terrain fermé à la vaine pâture,
cepenilanl si le passage des bestiaux est sur
ce terrain et qu'il ne puisse se faire commo-
dément ailleurs, le propriètiire du terrairji
est obligé de laisser un passage libre.
Un hériiage est réputé clos lorsqu'il est

entouré d'un mur de quatre pieds «îe hau-
tur avec barrière ou porte; de palissades
ou de treillages, d'une haie vive ou d'une
haie sèche, selon l'usjige des lieux {Loi du 6
oct. 1791, art. 6]. Quant à ces différentes es-
pèces de clôture, Voy. Fossé, Haie, Mur, etc.
La faculté de se cl.re est illimitée dans

les cnmpagnes. Mais elle esi modiliée, dans
les villes et faubourgs, par l'art. 663 du Cod»
civil, suivant lequel chaque propriétaira
peut contraindre son voisin à contribuer
aux constructions et réparations de la clô-
ture faisant séparation de leurs maisons,
cours et jardins : le voisin qui ne veut pas y
contribuer peut s'en dispenser en abandon-
nant la moitié de la place sur laquelle le
mur doit être établi, et m renonciml à la,

mitojenuelé (An. 636). Voy. ADANDO^e.
L'-ir'. Vo6 du Code pénal punit d'un em-

prisonnement d'un mois à un an et d'une
amende égale au quart des restiiutiaus et
dommages et intérêts , mais ne pouvant être
moindre de 50 fr., quicon.|ue aura en tout
ou ';n partie comblé, des fossés, détruit des
clôtures.
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COALITION.

£G4

La loi inlorrtit In ronlilion dans certaines

cirroiislanccs :
1" loi ^qu'elle so l'ait conire la

consiilut on (Cod. peu., arMî3, 124., 125,

12G).2°Uans l'intorot du commerce et de
riniîuslrie, le Icgislaleur a poilé des peines

séxères conire les maîtres et ouvriers qui

s'imissenl les uns con'rc les autres pour aiig

nienler ou n (luire les salaires. Voici le leite

de la loi, au Gode peual,

414. Toute cnaliiinn entre ceux rjni font travailler

des ouvriers, leiulaiità forcer injnsi^nienl et almsi-

venierit l'aliaissemeiit des salaires, suivie d'une Ic.n-

lalive ou d'un corniuencinient d'exéeuiion, tera pu-
rin d'uu einpiisiiinenient de six jours à un mois, et

d'une anieiide de deux cents francs à trois mille

francs.

415. Tome coalition de la part des ouvriers pour
faire (C«sit en métne temps fie travailler, inlerdue

le irivail il ns un atelier, empèclier de s'y rendre et

d'y rrsier avant ou après Ciriaines lietnes , et en
général pour susoendre , eni|iêchiT, encliérir les tra-

vaux, s'il y a en leniaii<e on coniinencenieul d'e\é-

ciitiou , sera punie d'un eiuprisunnemeul d'un mois
an moins et de ir 'is luo's au plus. — Les cliefs ou
niuieurs .seriuit punis d'un emprisonncuieut de deux
ans à ('ini| :ins.

4lii. Seront aussi punis de la peine portée par
l'article pré' édent et d'ap es Icsmèuies d stiuclions,

le< ouvriers qui .lurent prononcé des amendes, des
défenses, des iiiter-lictions ou toutes proscriptions

SOui le nom des dumnaiions , et sous quelque quali-

licatiim que ce puisse être, soit contre les directeurs

d'atelier el entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns
conire les autres. — D.ms le cas du piésent ariiele

et dai,s celui du précédent, les clief> ou moteurs du
dé it pourront, après l'expiratlnude l.nr peine, èire

mis sous la surveillance de la haute police penUanl
deux ans au muius et cinq ans au plus.

CODE.
Dn code est en çénéral une coropilalion de

lois. Nous donnons spécialement ce nom à
Un corps de lois régissant une matière spé-
ciale. Nous avons en France un grand nom-
bre de Codes.

1" Le Code civil a été décrété le 5 mars
1803, et promulgué le 15.

2" Le Code de procédure civile a été décrété

le 14 avril 1806, et promulgue le 24 du même
mois.

3° Les sept prem-ers titres du Code de
conmierce ont été décrétés le 10 septembre
1807 ( t promulgués le 20. Le tilre 8 a été dé-
crété le 11 et promulgué le 21.

4° Le Code d'instruction criminelle a été

décrété lo 17 novembre 1808 et promulgué
le 27.

^

5- Le Code pénal a été décrété le 12 fév.

1810 et promulgué le 22.

1 6' Le Code forestier a été promulgué le 31
juillet 1827.

7° Le Code de la pêche fluviale a été

sanctionné le lo avril 182D et promulgué
le 24.

8° Le Code rural a clé décrété le 28 septem-
bre 1791 et promulgué le 6 octobre de la

même année.
Nous avons un frès-grand nombre de

lois qu'on décore aussi du nom de code.

Âiusi nous avons le Code du garde national.

le Code cleclora', le Code municipal, le Code
du jury, le Gode ilii notarial, lo Code de la

presse, etc. La réunion de toutes ces loi»

(orme l'ensemble du droit Lançais.

CODICILLKS.

C'était une espèce de testament soumis a
des règl >s spéciales. Notre nouveau droii ne
reconnaît plus les codicilles : ilsonl été abolis

par la lui du 31) ventôse an xii, art. 7.

COFIDÉJUSSEIIR.

Voy. Caution, n. 10.

COGNn ION [terme de Ihéoh).

Voy. Advertance.

COHABIT.MION.
Ce ternie exprime l'ét.it da mari et de là

femme qui vivent ensemble. Voy. Epoux.

COLÈRE.
1. La colère est un- émetion de l'ânie qui

porte à l'impatience, aux excès et à l.i ven-

geance. — Si rboiiime trouve dans son iMre

un entraînement vers ce qui peut Ini faire

plaisir, il tprooveausi une vive repu siou à
l'égard de tout ce qui lui est désagréable.

Nous ne nous arrêterons pas à approfondir

davantage ce sentiment : nous l'avons spé-

cialement étudié auï mots PuocHAtN, n. 12,

et Force, n. î2 et suiv. — De ce sentiment

de répulsion naît la colère. Comine toutes les

passions humaines elle a ure grande action

sur les actes qui en sont le preduil. Afin d'é-

liidier complelemcnt la colère comme prin-

cipe de mor.ile : 1" nous en exposerons la

nature et les etîe's; 2" nous dirons son in-

fluence sur les actes qui eu sont le produit;
3' nous donnerons des règles afin de con-
naître quand elle est péehé mortel ou scu'e-

ment véniel ; V° eiilin nous indiouerons les

remède; qu'il faut lui appliquer.

1. De In nature et des effets de la colère.

2. L'émotion de la colère n'est pas toujours

blâmable : elle est quelquefois l'elTet de Iq

nature. Noire Seigneur Jésus-Christ nous a
donné un grand exemple de celle espèce d'é-

motion lorsqu'il chassa les vendeurs du
temple. Mais pour que la colère soil légitime,

il faut deux choses : un motif bon et légi-

time, et de la modération dans la l'orme.

Toutes les fois donc qu'on a besoin de se

surexci'.er pour procurer un bien ou pour
arrêter uu mal, on ne doit point se laisser

aller à des mouvements trop violents, soit

intérieurs , soit extérieurs ; il f.iul qu'ils

obéissent à la raison, qui doit toujours être

la maîtresse.

3. Toutes les fois que la colère est injuste

dans son motif ou immodérée dans sa forme,

el e est un vice très-redoutable. Elle rend
l'homme brutal, trouble sa raison, fait sor-

tir l'âme de son é at naturel, porte à toutes

sortes d'excès, rompt la société civile et

ruine souvent les familles. C'est donc à juste

tilre que la colèie a élé mise au notubre des

péciies capitaux. Elle est la mère de la fierté

et de l'enilure de l'esprit, de l'iudigaalioa et
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des clameurs, des injures et des querelles,

do« juieuioiils el des bl;isphèmes. Ces tristes

eiïcls sonl trop sensibles pour que nous

soyons dispensés de les développer.

II. De l'influence de la colère sur les actes

hwnaiîis.

4. 11 est facile de résoudre quelle peut être

l'influince de la colère sur les aciinns par

^e^ principes que nous avo?is énoncés à l'art.

Pa>^sio!ss. Nous y avons montré que quel-

qui'fo s elles augmenicnt la culpabilité, que
d'autres fois elles la diminuent, qu'il y a

même des cas oii elles ôtent toute espèce

d' mputal'ililé. Il eu est de même de la

colèie. Il y a des hommes qui, douta'U de

leur fermeté, se mettent en colère, s'excitent

eux-mêmes pour .Tccoiiipiîr un acte de ven-

geance. Il est Lion évideril que, loin de di-

minuer la r;"spousahiliié îles actes produits

dans reffervesciMUC, la colère les augmente,
puis(]ue c'est une co'ère réfléchie à dessein

de rendre plus rude l'effet de la vengeance.
Si l'intention est un moyen de mesurer la

culpabilité des actes extérieurs, ici l'iuteu-

tiou ne fait nullement défaut, el on doit pré-
sumer qu'elle excède plutôt l'acle extérieur

qu'elle ne lui a été inférieure.— Ordinaire-
ment la C'dère n'est point préinédiiée et ré-

fléchie: elle naît de différentes circonstances,

souvi nt imprévues, qui agissent fortement
sur l'àme el la poussent à des actes con-
traires à la raison ou à la religion. Il est

iiicontestabli' qu'elle diminue alors le volon-

taire cl fonsequemment le péché ; car, sous
l'impressioii de l'émotion, l'homme n'a pas
toute sa liberté d'action. Nous dirons dans le

paragraphe suivanl quand on doit la juger
iDorlelle ou seulement vénielle. — Il arrive

souven! que l'émotion est si subite, qu'elle no
laisse pas le temps de la réfl'xiou. L'acle

qui en est la suite esl indélibéré, il n'est pas
imputable. Ce sonl là les principes élémen-
taires de la morale sur lesquels nous n'avons
pas à revenir. Nous observerons seulement
que les accès de colère même qui ôtint l'u-

s<'ige de la raison peuvent cependant être

imputables, quand, ayant prévu qu'on esl en
danger de se mettre en colère si l'on va dans
tel lieu, si l'on fréquente telle personne,
néanmoins on s'y expose librement. Alors
l'acte fait sans connaissance a été voulu
dans sa cause. Voy. Volontaire.

III. De la grièveté du péché de la colère.

5. La colère est de sa nature un péché
mortel. Il y a des causes qui peuvent en af-
faiblir la grièveté, telles que le défaut de
réflexion. Mais, en la supposant réfléchie,

on doit la juger mortelle : 1° quand on désire
une vengeance injuste; 2" quand on désire
causer un mal considérable au prochain;
8° lorsque la colère se tourne en haine

;

fc" lorsque l'émotion est si violente qu'elle
éleinl en nous l'amour de Dieu el du pro-
chain. Quand la colèie n'a pas ces carac-
tères, ou qu'elle n'est [.as plememenl volon-
taire, elle u'esl que péché véniel.
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IV. Des remèdes applicables à la colère.

6. La philosophie païenne, ici d'accord avec

le christianisme, enseigne que, pour empêcher
la colère de naître, ou pour l'arrêter lors-

qu'elle est née : 1° il faut habituer les enfants

à se rendre maîtres d'eux-mêmes ;
2" éviter

le luxe et la mollesse, et s'habituer à être in-

sensible aux petites choses; 3° nepnsju;rerai-

sément qu'on ait voulu nous faire injure ;

k" ne point condamner le monde sans l'avoir

entendu ;
5" rappeler à son esprit ses fautes

et ses imperfeciions, afin de supporter les in-

jttres;6'' pratiquer l'humilité, celte fille du
christianisme, le plus solide soutien des ami-

tiés sincères, et larmure la plus forte contre

les allaques injnsies.

COLLATÉRAUX.
On donne ce noni aux personnes qui, «ans

descendre Tune de l'autre, descendent d'une

souche commune : tels sonl les frères, les

oncles el neveux, les cousins, etc. Yoy. Pa-
rents, Succession collatérale.

COLLATEURS. DE BÉNÉFICES.

Le mot collation signifie une concession

gratuite d'un bénéfice faite par une per-

sonne qui a le droit , la puissance de dispo-

ser des bénéfices ecclésiastiques en faveur
des sujets qui puissent les posséder.

Il y avait dans l'ancien droit de France nu
grand nombre d'espèces de collaleurs; mais
leurs droits sonl du domaine de l'Iiisloire.

D'après le droit nouveau, le gouvernement
présente aux évêchés, cl la cour de Itouie

donne l'instilution canonique. L'é^èqne
nomme à tons les postes de son diocèse,

seulement il lui faut l'agrément du gouver-
iienicnl pour les places de grands vicaires

titulaires, de chanoines el de curés. Les
places de vicaire, d'aumônier et de desser-

vant sont à son absolue dispo-ition. Voy.

EvÉQLES, Curés, Desservants, Vicaires.

COLLATION.

1. C'est un léger repas qu'il est permis de
prendre le soir les jours de jeûne. — Dans
les premiers siècles de l'Eglise, on ne faisait

qu'un seul repas au jour de jeûne. On se

sentit ensuite dans la nécessilé de tempérer
un peu la rigueur du jeûne : on permit de
prendre un peu d'eau, on y ajouta un peu
de pain. C'est ainsi que s'est introduit dans
l'Eglise l'usage de la collation. Tout le

monde convient qu'il faut qu'elle soit si lé-

gère qu'elle ne puisse s'appeler un repas. On
convient généralement que celui qui ferait

un seconil repas le soir commettrait un péché
mortel. Mais quelle est la qualité et la

quantité des aliments tolérées pour être

exempt de péché? C'est une questiou fort

difficile à décider.

2. Quant à la qualité, il faut suivre l'u-

sage du pays. Si l'usage est de manger du
poisson, du beurre, du lait, du fromage,

comme la coutume existe dans certains pays,

il n'y a pas de péché à le faire. Mais ce qui

est permis parloul, c'est de manger du pain,

des fruits, des coatitures, des légumes cuits
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à l'eaa et assaisonnés à l'huile et au vinai-

ere. Mgr (iousseldit même qu'il ne t'nudrait

pas inquiéler ceux qui iraient un peu au
delà. Quant à nous, nous n'inquiéterions

pas les paysans qui ont la coulume de man-
ger la soupe le soir.

3. Il est peul-élre plus difficile encore de

délerniiiier la quantité. Quelques auteurs

ont pesé la nourriture et déciilé qu'on pou-

vait prendre quatre ou cinq onces de nour-

riiure. Comme nous ne croyons pas que
tous les estomacs aient la même capacité, et

que nous sommes convaincu que les hommes
n'ont pas tous besoin de la même quantité

de nourriture, nous pensons qu'il est impos-

sible de déterminer la quantité d'aliments

qu'il est permis de prendre les jours de

jeûne. Aussi nous en tenons-nous sur ce

point à la règle pleine de sagesse que nous

donne Mgr Gousset : k Pour ce qui regarde

la collation, les personnes tenues au jeûne

prendront autant de nourriture qu'elles le

jugeront nécessaire pour éviter une indispo-

sition qui les empêcherait de remplir conve-
nablement leurs foncliins, eu ég^rd à la

force ou à la f liblesse de leur constitution,

îiux fatigues qu'elles éprouvent et aux occu-

pations auxquelles elles sont obligées de se

livrer. Un curé, v. g., qui esT chargé d'une

paroisse considérable, peut certainement,

sans être dispensé du jeûne, prendre plus de

nourriture qii'un antre qui travaille moins,

toutes choses égales d'ailleurs.» [Théol.

mûr., I, n. 297.)

COMÉDIE,
Voy. Théâtre.

COMÉDIENS.

La profession de comédien a toujours été

regardée comme une profession infamante

«(;)uel est, au fond, dit J.-J. Uousseau, l'es-

prit que le comédien reçoit de son état? Un
mélange de bassesse, de fausseté, de ridicule

orgueil et d'indigne avilissement, qui le rend

propre à toutes sortes de personnages, hors

le plus noble de tous, celui d'homme qu'il

abandonne... C'esH un grand mal sans doute

de voir tant de scélérats dans le monde
faire des rôles d'honnêtes gens; mais y a-t-il

rien de plus odieux, de plus choquant, de

plus lâche qu'un honnête homme à la comé-
die faisant le rôle d'un scélérat, et déployant

tout sou talent pour faire valoir de crimi-

nelles maximes, dont lui-même est pénétré

d'horreur?
« Si l'on ne peut voir en tout ceci qu'une

profession peu honnête, on doit voir encore

une source de mauvaises mœurs dans le dé-

sordre des actrices, qui force et entraîne ce-

lui des acteurs. Mais pourquoi ce désordre

est-il inévitable? Ah 1 pourquoi? Dans tout

autre temps on n'aurait pas besoin de le de-

mander ; mais dans ce siècle, où régnent si

fièrement les préjugés et l'erreur sous le

nom de philosophie, les hoiomes, abrutis

fiar leur vain savoir, ont fermé leur esprit à

a voix de la raison, et leur cœur à celle de

(1) Sum. part. 2-2, qiiaesi. 1C8, art. 3.

(i) Sum. part, in, til,. 8, cap. 4, § 1-2.

THEOLOGIE MORALE. MS
" la nature... Je demande donc ronament un

étal tel que celui de couiédienne, dont l'u-
nique objet est de se montrer en public, et,

qui pis est, de se montrer pour de l'argent,
conviendrait à d'honnêtes femmes, et pour-
rait compatir en elles avec la modestie et les

bonnes mœurs. A-t-on besoin même de dis-
puter sur les différences morales des sexes
pour sentir combien il est difficile que celle

qui se met à prix en représeutalion ne s'y

mette bientôt en personne, et ne se laisse

jamais tenter de satisfaire des désirs qu'elle
prend tant de soins d'exciter?

« Quoi! malgré mille timides précautions
,

une femme hxnnêle et sage , exposée au
moindre danger, a bien de la peine encore à
se conserver un cœur à l'épreuve, et ces
jeunes personne» audacieuses, sans autre
éducation qu'un système de coquetterie et

des rôles amoureux, dans une parure très-
peu modeste, entourées d'une jeunesse ar-
dente et téméraire, au milieu des douces
voies de l'amour et du plaisir, résisteront à
leur âge, à leur cœur, aux objets qui les en-
vironnent, aux discours qu'on leur tient,

aux occasions toujours renaissantes, et à
l'or auquel elles sont d'avance à demi-ven-
dues ! 11 faudrait nous croire une simplicité
d'enfant pour vouloir nous en imposer à ce
point. » {Lettre sur les spectades.)

Nous devons convenir que la plupart des
théologiens raisonnent de la même manière.
11 y a cependant quelques docteurs qui ne
voient pas les choses sous un jour aussi
sombre.

« Le spectacle n'étant pas mauvais de sa
rature, dit Mgr Gousset, la profession des
acteurs et des actrices, quoique générale-
ment dangereuse pour le salut, ne doit pas
être regardée comme une profession absolu-
ment mauvaise : Ludiis, dit le Docteur An-
gélique, est necessarius ad conversationem
vilce hitmanœ. Ad omnia aulein quœ sunt uli-

lia conversationi humanœ dcpulari possunt
aliqua officia licila. Et ideo etiam officium
liistrionuin, quodordinatur ad solatium ho-
niinibus exhibendum, non est secundxtm se il-

licilum : nec sunt in statu peccati, dummodo
modernte ludo ulantur, id est non nlendo ali-

quibus itlicitis (turpibus) verbis tel factis ad
ludum, et non adliibendo luditm negotiis et

temporibiis indebitis... Unde illi qui mode-
rate eis subveniunt, non peccani ; sed juste fa-

cinnt mercedem ministerii earnm eis tri-
buendo (1). Saint Antonio (2), saint Alphonse
de Liguori (3) et saint François de Sales (4)

s'expriaient comme saint Thomas.
<i Ou voit que ces saints docteurs ne

croyaient point que les acteurs, les comé-
diens fussent excommuniés. En effet , il

n'existe aucune loi générale qui proscrive
cette profession sous peine d'excommunica-
tion. Le canon du concile d'Arles , de
l'an 314: De theatricis, et ipsos placuil, quant'

diu agunt, a comniunione separari , est uu
règlement particulier.

a D'ailleurs , il n'est pas certain que ce

(3i Théol. moral., lib. m, n. i20.
(i) IntroduciioH à la vie dévole, part, i, cil. 23.
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décret, qni elait dirigé contre cens qui pre-
iiiiipnt pari aux spectacles des païens, soit

applicable ni aux acteurs du uioycn-âge, ni

aux acteurs des temps niodornes; et il n'est

guère plus certain qu'il s'agisse ici d'une

excommunication à encourir par le fait,

ipso facto. Cependant , il est vrai qu'en

France les comédiens élaient autrefois re-

gardés comme excommunies. Mais Punlas

s'est trompé en disant : « Tout le monde
sait que les pasteurs dénoncent publique-

ment les comédiens pour des gens excom-
muniés, tous les dimanches, au prône des

messes de paroisse (I) ; » car la formule du
prône, dans la plupart des rituels de France,

ne fait point mention de ctle excommuni-
cation (2). Quoi qu'il en soit, comme il s'a-

gii d'un point de discipline f articulière à la

France, qui dépend de l'Oidin lire pour ce

qui regarde son diocèse, et que la plupart

de nosseigneurs les évêques ne paraissent

pas y tenir, à en juger du moins par la ré-

serve ou le silence qu'ils gardent à cet égard,

nous pensons qu'il est tombé en désuétude.

Aussi n'est-il plus en vigueur dans le dio-

cèse de Reims.
« Lorsqu'un acteur est en danger de mort,

le curé doit lui offrir son ministère. Si le

malaile ne paraît pas disposé à renoncer à
sa profession, il est pi udent, à notre avis, de

n'exiger que la simple déclaration que , s'il

recouvre la santé , il s'en rapportera à la

décision de l'évéque. Cette déclaration étant

faite, on lui accordera les secours de la re-

ligion. Dans le cas où il s'obstinerait à refu-

ser la déclaration qu'on lui demande, il serait

évidemment indigne des sacrements et des

bénédictions de l'Eglise.

« Si, après avoir recouvré la santé, l'ac-

teur a recours à la décision de l'évéque, ce-

lui-ci verra dans sa sagesse, eu égard aux
circonstances et aux dispositions du sujet,

s'il doit exiger absolument qu'il abandonne
le théâtre aussitôt que possible , ou s'il est

prudent de tolérer qu'il le suive encore plus

ou moins de temps, tout en lui indiquant les

moyens à prendre pour se prémunir forte-

ment contre les dangers inséparables de sa

profession. Toutes choses égales, on sera

plus indulgent envers une actrice qui est

sous la puissance maritale, qu'envers un ac-

teur qui est maître de ses actions [Théol.

moral., t. 1, n. 6'^7-6^^9). »

Pour compléter l'idée que Mgr Gousset s'est

formée du comédien, nous devons citer en-

core littéralement deux passages qui les con-

cernent. Dans le premier, il se demande si

on peut les admettre aux sacrements.

« Ici se présente une question, savoir : si

on doit reluser les sacrements aux comédiens

qui les demandent publiquement? On donne

(I) Dictionn:\irc des cas de conscience , au mot
CoMf.lilE.

{i.) Il n'est pas fait mention de l'excommunicalion

dont parle Pumas , dans la formule liii prôre des

Hiiocls de Keiins (l(i77), d'Amiens (1687), de Suis-

sons (1755), de Chàlims (177t)), de Paris (1777), de

Cliarires (1689), de Meaiix (1734), d'Orléans ^lU-42),

de Blois (17ôU.), de Besançon (1715), de Strasbourg

le nom de comédien à foute personne qui fait
profession de représenter des pièces de théâ-
tre pour l'amusement du puldic, aux acteurs
et actrices qui jouent des rôles tant dans le
com que que dans le tragique. Nous distin-
guons ici les acteurs ou comédiens propre-
mont dits, des bateleurs, des farceurs pu-
blics, des danseirrs de corde, en un mot, des
histrions. Or, on doit cerlainement refuser
les sacreiiienls aux histrions, à moins qu'ils
n'aient renoncé ou ne déclarent publi(iue-
ment renoncer à une profession justement
flétrie par l'opinion publique; ce sont des
gens sans foi, sans religion, sans moralité
On doit encore les refuser à un acteur qui
est diffame dans le pays par la licence de ses
mœurs ou l'abus de sa profession, tandis qu'il
n'aura pas réparé les scandales qu'il a com-
mis. Mais en est-il de même de tous les co-
médiens ? Esi-on obligé de les éloigner des
sacrements, pour cela seul qu'ils sont comé-
diens ? Nous ne le pensons pas : le Rituel ro-
main ne les exclut point des sacrements, et

on les y admet généralement, partout ailleurs
qu'en Franre. Les rituels de Besancon (1703),
de Strasbourg (1742), de Metz fntà), deToul
(1700), d'Orléans (I6i2), de Bayeux (174i),
deCoutances (1682), de Chartres (1689), de
Périgueux(1680ei 1763), de Cambrai (Rituel
publié par M. de Belmas), et vraisemblable-
ment quelques autres rituels français, s'ex-
priment comme le romain, et ne vont pas
plus loin. Le rituel de Reims (1677) exclut
formellement les bateleurs et les farceurs;
mais il ne parle pas des comédiens.

« 11 est vrai que plusieurs de nos rituels,

tels que ceux d'Amiens (1687),d'Auch (1838),
de Tarbes (1761), et d'Agen (1C88), mettent
les comédiens au nombre des pécheurs pu-
blics, et les déclarent, comme tels, indignes
de la sainte communion ; mais il nous sem-
ble qu'on ne peut traiter les comédiens, les

acteurs indistinctement , comme pécheurs
publics, uniquement parce qu'ils exercent
une profession plus ou moins dangereuse
pour les mœurs. D'autres rituels, en grand
nombre, comme ceux de Paris (1697 et 1839),

de Lyon (1787), de Bourges (1746), de Bor-
deaux(1726), de Soissons (1753), deBeauvais
(1783), de Boulosne (1750), deLangres (1679),
de Saint-Dié (1783), de Meaux (1734.), de
Blois (1730) , d'Evreux (1741) , d'Auxerre
(1730), de Poitiers (17761, de Limoges (1774),
de Clerinont(177;^), de Sarlat (1729), d'Alet

(1667), de Lodève (1781), de Rodez (1837),
rangent les comédiens, les bateleurs et les

farceurs parmi les personnes qui sont infimes
par et it, et les éloignent de la communion
conjointement avec les concubinaires et les

femmes publiques. Mais, en distinguant les

acteurs et les actrices des histrions, on re-

(l7i-2), de Sainl-Dié (1783), de Tout (1700), de
Cout:inces(IOSi), de Tours (178'^), d; Nantes (I77«),

de Lyon (1787), de Langres (to7!)), de Cleimont

(1755), de Bordeaux (17-28), de Périguenx (1753L

de Sarlat (172,), d'Agen (Hi88). d'Aiol (11307), de

Lodeve (1781), d'Aucli, de Tarbes, et desanlres

diocèses de la uiêiue province; de Verdun (1787), etc.,

etc.
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eonnaltm que, quelque peu dig;ne, quelque

peu lioniiraltle que soit la profession d'un

acleur, il ne
|
asse plus pour in'ânie. Ni les

loiî civiles, ni les lois ecclésiasiiques, ac-

lucllenienl en vigueur, n'.iUachenl la noie

d'infamie à sa profes-ion. Les exclura-l-on

comme cxcoinniuniés ? Mais ceux de nos ri-

tuels qui les excluent ne les excluent p iS

pour cause dVxcomiiiunicaiiou : ils les ex-

cluent uniquement comme pécheurs publics

ou comme infdmes. D'ailleurs, le droit com-

mun n'excommunie point les coméiliens. et

l'excommunicalion du concile d'Arles de l'an

311, qu'on faisait peser aulrcfuis sur eux
dans la plupart des diocèses de France, est

tombée en désuétude. Nous ajouterons néan-

moins ()u'un curé s'en rapportera sur ce point

à la décision de son cvéque [Théol. moral.,

t. H, n. 53). »

En faisant connaître les personnes qu'on

peut aiimcttre au nombre des parrains el
ï^l',,\\p]

marraines, Mgr G^ussit dil que les règles de

l'Eglise excluent des fouelions de parr.iin....

« les balelt urs , les danseuis de corde, les

hisirions, dont la profession est jusleuieal

flelrie par l'opinion publique.

« En est- il de même des comédiens, des

acteurs, des aririces, que l'opinion distingue

des hisirions ? Plusieurs rituels de France,

entie autres ceux de lîourges (ITi'j), d,- Cler-

nionl (17;3î), de Limoges {i"'*), de Lyon
(1787), d'Ason (1G88), d'Aiixerre (1730), de

Soissons(1753), de B. Iley (1621), mettant sur

la II cme ligne les coniédien<, les baldeurs,

les farceurs, les hisirions, les excluenl tous

i"ndislinclfcniciit comme pécheurs publics ou
comme infâmes, des fondions de parrain et

de marraine. D'autres rituels, parmi lesquels

on rcmaïque ceux de Ueims (l!)77;, de P.iris

(1697, 1777, 1839). de Meaux (173i), de Char-
1res (1689), de Rlois (1730), d'Evreux (IT'il),

de Ra^eus (174i), deCoulances (1682), d'Or-

léans (1642), de De;iuïais (1783), de Tioyes

(1768), de Toul C1700), d.' Langres (1697), de

Besancon (1715), de Sainl-Dié (1783), de
Metz (1713), de Slrisbourg (17il), de Bor-
deaux (1728), de l'érigueux (1763), de Sarlat

(1729). d'Auch (1838), de Tarhes (1751), de
Foilez (1837), ne vont pas plus loin que le

rituel romain, el n'excluent pas nomméoient
les comédiens comme indignes du titre de
p.- rrain. Quoi qu'il en soil, nous pinsons
qu'on peut admettre comme parrains ceux
d'entre eux q^ i professent la religion catlio-

linue, s'ils promettent de ne jouer aucune
pièce qui soit contraire à la piété chrétienne

et à la sainleié de la morale évangélique
{Ibid., n. 113). »

Mgr Gousset dit encore un mot de la

sépulture des comédiens : « Pour ce qui
rejiarde les comédiens , aucune loi géné-
rale ne les exclut comme tels de la sépulture
ccclésiasliqui ; on ne doit donc en priverque
ceux qui ont relusé les secours de la religioa

(Ibid., n. 637). »

COMMERCE, C0MME1U;aNTS.

Pour peu que l'on m 'diie les desseins de

Dieu sur les houiojts, eu voit qu'il a telle-

ment multiplié leurs besoins, que les moin-
dres nécessités de la vie demandent l'usage

de plusieurs choses eJ le secours de plnsieurs

persivnnes. Les limites d'un empire sont sou-
vent trop resserrées pour f.iire subsisterje
corps de la société. Il faut oUer chercher au
dehors, et souvent au delà des me s, le* cho-
ses dont on a liesoin pour les nécessités et

pour les agréments de la vie. Les Irausactions

qui s'opèrent eiilre personnes qui ont l'halii-

tude d'arheler, de vendre, d'échanger, sont

l'ohjel du cminierce. C'est un des premiers
besoins d'un einiiire ; aussi toutes les nations

ont un Code commercial. Nous en avons un
nous-méni's, qui lient une grande place dans
iio're législation. Nous en citons seulement
le premier titre ; les autres oui un article spé-

cial dans ce Dictionnaire.

Art. {''. Sont cnmiiierçntitsceiix rpii exercent des
acies de commerce, el en font leur prolesslou habi-

2. Tiinl minenr émancipé, fie l'un elde l'aiiTe SPxe,

âgé (i.' (lix-liuii ans aocoiii' lis, qui vouilrn proliier de
la laonlié (pie lui .icciirde l'arlicle 487 du C.vnif civil,

de faire le coiiiiiierre, ne puiirra eu ciiniincncer les

0|ii'i:iiions, ni èireiépiité m jcnr, qiiaiiUilix cgage-
m>nls par lui conlraelés pour faUs de commerce, 1°

s'il ii'.i élé iiréalahleuierii aiilnnsé pir son père , nu
par >a mère, en cas de iléec<, iiilenliclinn un absence

du père, 011, h déraiii,(lii père el de la mère, par une
dé'ibéralinii du conseil île fMinille, homol giiée parle

Iribiuial civil; '2" >l, en outre, l'acte d'aiilnrisaiion

n'a clé emegisiré et alficbé au tiiliuual de eoin-

nierce du lieu où le mineur veiil établir sou domicile.

5, La disposiliou de l'arlicle piécédenl est applj-

cab'c aux inlnenrs iiièiiic niui commeiçanis, à l'é-

gard de lOii; les laits q li sont dji^laré^ fa Is de com-
merce par le* ilispo-;itiuiis dc-s arl'.cles Cii et U33.

i. L' femine ne peut élre marchande publique sans

le eoiis-MilPiiienl de son maii.

5. La lemme si elle est marchanda publique, peut,

sans l'aiitorisalion de son mari, s'obliger poar ce qui

ci>nciTiie sou iiésoce, el, au lit cas, elle oblige au si

Sun mari, s'il y a coiiimuiiauié entre eux. — Llle n'est

pas réputée m.ocliande publique, si elle ne f.m que
détailler les iiiarcliandises ilii commère île son
maii; elle ii' si réputée telle que lursqu'elle lait un
coiniiieice séparé.

(j. Les mineurs marchands, autorisés comme il est

dit ci-dessus, [leuvenl engager el byiiulhéqner limrs

iiuuieuliles. — Ils peuvent même les a léner, m.ns en
suivant les fonua'ités prescrites par les articles iol

et suivants du (Jode civil.

7. Les lemmes marcliandes publiques peuvent éga-

lement eiigiger, liypotliéipicr et aliéner leiir~ immeu-
bles. — Toiilefiiis leurs liieii> siipulés dutaux, quand
elles sont mariées sous le régime dutal, ne penvent

être hyi.i)lliéipié< ni aliéné- que daii^ les cas déter-

minés et avec les fermes réglées par le Code civil. •

La loi interdit le commerce d'une manière
absolue el relaiive, l°aux magistrats {Edit

de 1765); 2" aux avocats {Ord. du 20 noe.

1822, ari. 42) ;3'' aux agents de change (Cad.

corn., arl. 8); i" aux fonctionnaires, agents

du gouvernement, comm.indanis desdivisions

militaires, préfets, sous-préfets, si ce n'est à

raison des denrées produit.'s par leurs pro-
priétés [Cod. pén., (irl. 136); 5* aux officiers,

aux adminisiraleurs de la m.irine, aux con-

suls PU pays éUaugers (L[)( dit 2 p; air. un xi,

art. 122).

Les devoirs des corauiercanls sont réglés
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par Ips principes générnux de la renie : nous

y renvoyons. Voij. Vendeur, Acheteur,
Vemte, Pnix.

COMMINATOIRE.
Ce terme vient du latin comminnri. qui si-

gnifie tnen.icer. — Il y a les clauses rominl-

naloircs (Voy. Cïause pénale), les rensures
Comuiin;>l()ires {Voy. Censures, n. i^i).

COMMANDEMENTS DE DIEU.
Voy. DÉCALOGUE.

COMMENCE.
Voy. BÉNÉFICE ECCLKSIASTIQUE, H. 11.

COMMISSAIRE DE POLICE.

C'esl un oflîcirr public chargé de faire ob-
server les lois de police et de sûreté. II est

encore clinrL:c de> foiiclinns du minisicie pu-
blic près lies ti'ihunaiis du simple police (Corf.

d'inst. c7-im., art. 144).

Les comiiiis''aires de police sont mis au
nombre des olfiriers di' pol. ce judiciaire (C'od.

d'insl. crim., art. 10).

Dispnsilintis du Code d'instrurtinn crininrlle

con ernaiH les commissiires de police.

11. Les cniiirinssairi'S de poUre , eidiiis les com-
munes où il n'y en a poini, les maires, an djl'ani de
cem-ii les a Ijninl- «le maire, lei-lierclierinil les

conlraveiiiioiis <le police, même celle^ (pii sont snus
l.i sur«eillance spéciale îles gard s loieslicrs et

clianipéires , à ré;;:iril desquels ils auront Citneiir-

rence et même picvenlion. — Ils recinronl les rap-
ports, (léii<inci:ilioii- et plaintes qui seront relatives

anx coiilravenliiiMS (le pdiee. — Ils cimsigneront
,

dans les proeès-v.rb.mx ipiMs léiligernni à cet ellet,

la iiaiiire ei !• s clreim>lances îles C"ii'raveiiiions ,

le lenips et le lien < ù elles auront éié commises, les

prenves on imlices à la cliarge de ceux ijui en seront
présninés conpaliles.

i-.'. Dans les (MonniMnes divisées en plnsienrs ar-
rondissenrenis, les commis-airc'i de pulice exerce-
ront ces l'iinclions dan^ lonte l'éiendne il la coniiiinne

où ils sont élahlls, sans pouvoir ;illéi;uer que les con-
traventions ont été cnmmises iurs d • l'arron isse-

ment particulier ai)i|nel i s sont préposés. — (.es ar-
roudis-eineiiis ne limitent ni ne ciicun ciiveni leurs

pouvoirs respeciif^ , mai- indii|iieni seiilemenl les

termes dans lesquels cliiciiii deux est pln> spéciale-

ment astreint ù uu exeicice coiisiaiil et régulier de
se> lonciions.

l"i. Lorsque l'un des commis^ai'es de police d'une

même coiiimune -e trouvera légili.iiement empêclié,
celui de l'arrondissemeot voisin tstienn de le sup-
pléer, sans qu'il puisse retarder le service pour le-

quel Il Sera teqiils , sous prétexte qu'il n'esl pas le

plus voisin du cuinmissairu euipéclié , on que l'em-
pécliemeiit n'est pas lé^iiime on n'est pas prouvé.

il. Dans les comunnies où il n'y a qu'un commis-
saire de police , s'il se trouve légitimement einpé-
clic, le maire, nu, au défaut de celui-ci, I'. djoint du
maire, le remplacera, tant quediirera reinpêeiieiueiit.

COMMISSIONNAIRE.
C'est celui qui agit pour le compte d'un

commettant.

Disposiiions du Code de commerce.

91. Le commissionnaire est celui qui agit en son
propre nom, ou sous un nom soci.il, pour le cuinpie
d'un coiiioiettioi.((;iim. 107.)

92. Les devoirs et le'- dmils du commissionnaire
qui anit au nom d'uii comiiietiant, »oiil déterminés
par le Code civil, liv. 111, tit. XIU. (C. I'J84 s. VJ'ji.)

03. Tout couiuii^sioiiiiaire qujsa lait des avances
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Siir des marchandises à lui expédiées d'une anire place
pour élre vendues poar le coin|iie d'un coinmell oit,
a privilège, pour le remlidurseiiicnt de <es avances,
iiiléréis 61 Irais , sur la valeur des marchandises , si

elles sont a sa dispniiiim, dans ses magasins, ou .tans
un dépôt publie, ou »i, avant qu'elles soient arrivée;,
il peut consiaier, par un coniiaisseineot ou par une
leitre de voiture, l'evpéJituiii i|ui lui en a été faite.

(C. 95, lUG, -285, 50S, S77 ; C. iltii.)

Ce privilège a lieu quoique les marchan-
dies lie lui aient pas élc expédiées direcle-
jiient du point de dépari origitiaire, cl qu'il
ne les ait reçues que par suite d'un ordre à
lui transmis par l'acheleur depuis le départ
des marciiandises el pendant qu'elles étaient
CD roule {Cour cass., S juin 182^).

!)4. Si 11 s loarcliandi-es ont éié vendues et livrées

pour II' compte du cuinme.taut , le comiuissioimaire
Se remhouise, sur le produit de la vi-nle, du moi-
lant de ses avances, inlérèis ei frais, par piélérence
aux cri'aneieis du comineltant. (C. |0(j.)

9'j. Tous pièis, avances ou p.yeinrnts qui pour-
raient êire laiis sur des marciiandises déposées ott

consgnees par un iinliviilii lésidaiit daus le lieu du
domicile ilii comiiiissioiinaire, ne donnent privilège

au coinmi-,-ii'iiii:iire nu déposilaii equ'autauiqu'il s'est

coii'ormé aux di-pus tions prescrites par le Go le

ci\il, liv. III, lit. XVII, pour les prêts sur gages ou
naiiiisseineiits. (C. 95; C. i074 s.)

Voy. Gage.
Le coiiiniissionnairc répond des fautes qu'il

couiiiiet comme niandataiie, et cimme sou
mandat est saliirié, sa respousabiiilc est ap-
pliquée iij;oureuscuient [Cuil. civ.urC. 11)02).

Il y a Irois espèces de conimissionnaircs :

Le commis ionnaredacliat ei de venie. Dans
ce genre de cuminission, le commissionnaire
doit ewler la fraude à l'égard de ses coitcs-
poiidanls, se conformer aux prix qui lui sont
Gxés, et iraiier les alTaires comme pour lui-

même ; dans le cas contraire il est tenu à
resiiiulion. — Le commissiimnaire d'entre-
pôt. — Le commissionnaire de transport par
terre et par eau. Le Code de commerce trace
ainsi ses droits et ses devoirs :

9U. Le commissioiinairo qui -ecliarpe d'un Irans-
poii par lerre ou par eau, est lenu d inscrire sur son '

iivre-joui'nal la déclarait.m de la nature et dt; la

quanti é des niaicli:indi»es, et, s'il en est requis, de
leur valeur. (Coin. 8 s. 107; C. MHi s. ; 1'. 58(5 s.)

97. Il est garant de l'arrivée des inaichindises et

efl'eis dans le délai déuriiilné par la h-itre de voiture,

hors les cas de la force ni.ijeure légalement consta-

tée. (C. liiO s. 11)4, 108; C. li.S5s.; P. 586 s.)

9,-i. Il esl gar.ini des aïariesoii perles de marcliaii-

di-es et clfet^, s'il n'y a siipulaiion conraire dans la

lettre devuiiure, ou force majeure. (G. iOU, 105, 108;
G. 17.54.)

La lettre de voilure, dès lors qu'elle est ac-
cepiée, consiilue l'obligalionde remellre tout

ce qui y est énoncé. C'est pourquoi avant de
la prendre, le commissionnaire doit vérifier

si les choses sont réellement comme elle le

porte. S'il manquait quciqu'objet qui ne lui

aurait pas éié remis, il en serait responsa-
ble aux yeux des magistrats, mais non selon

les lois de la conscience. {Cass. 20 mars 1818.)

99. 11 est garant des loits du coininissiunnaire iil-

tCMiéliaire auquel il adiesse les uiarcliandiscs. (G.

108; G. Ii84.)

100. La mircliandise snriie du masasin du vendeur

ou de l'expéditeur, voyage, s'il n'y a cunveuiiou

cuairaiie , aux risques et périls de celui à qui elle
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appartient, snnf son recours cnntra le. conimissinn-

naire et le voilnrier clmrgés du transport. (C. 97.)

101. La lettre de voiture forme un contrat entre

l'expéditeur et le vuliurier, ou entre l'expéditeur, le

coiiiiiiissionnaire ei le voiturier.

Voy. Voiturier,

COMMODAT.
Commodat, prêt cà usage. Voy. Prêt.

COMMUNAUTÉ
Les communautés sont des corps compo-

sés de plusieurs personnes pour un bien pu-

blic et qui dans un Elat y sont considérés

comme y tenant lieu de personnes.

L'existence des communautés repose sur

le besoin (|ue l'homme éprouve de s'unir à
ses semblables soit pour L^s nécessités lem-

porclles,soit pour les nécessités spirituelles;

uiais parce que les comninnautés selon qu'el-

les sont purement matérielles, ou spirituelles,

ou mixtes, iniéresscnl l'aulorilé lemporelle,

ou l'autorité spirituelle, ou mèine toutes les

deux, il s'ensuit que l'autorité qui est inté-

ressée à leur formation a droit d'eu régler

l'établissement et d'en diriger l'existence. Au
mot Société nous parlons des coninuinaulés
civiles et commerci.iles ; aux mots Religieux,
Congrégations, Sémihaires, nous traitons

des soiiétés religieuses dans leurs rapports
civils et spirituels.

COMMUNAUTÉ [Régime en).

1. C'est la société de biens qui se forme
entre les époux. — Le régime de commu-
nauté semble fo^.dé sur la n;ilure même du
mariage. Destinés à vivre ensemble,;'! n'avoir
qu'une seule babilation, qu'une seule table,

les époux doivent mettre en commun un mo-
bilier dont ils puissent se servir, des reve-
nus pour l'alimentalion, etc. La commiinaulé
de certnins biens paraît unesuite si nécessaire
de la cohabitation, que l'ancien droit français

la reconnaissait eiilre ceux qui avaient habité

ensemble par an et jour (Pu hier. Traité de
la communauté, n. 2). A plus forte raison, la

communauté doit-elle être entre mari et

femme.
Toute espèce de société doit avoir ses, rè-

gles. Si elle n'avait aucune base solide, au-
cun règlement, elle deviendrait une source
de discussions continuelles. Il faut donc né-
cessairement (les règles à la communauté
entre époux. Ces règles peuvent être établies

par la loi ou consenties par les époux eux-
mêmes. De là venait la nécessité d'un double
régime de cotumunaiilé, l'un légal , lorsque
le mariage est contracté sans condition, l'au-

tre conventionnel , lorsque re régime est

adopté par convention. La loi doit intervenir
dans toutes les conventions, non-seulement
pour la conservation de l'ordre public, mais
encore pour être la gardienne de l'équité na-
turelle. Aussi notre législation a-t-elle régi
ces deux espèces de communautés. — Elles
ont un point commun, c'est celui de leur ori-
gine : elles comuirncenl du jour du mariage
contracté devant l'officier de l'état civil; on
ne peut stipuler qu'elles commenceront à une
autre époque {Art. 1399i.
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2. Confiants en l'appui lutélaire de la loi,

be;(ucoiip d'époux se marient sans conven-
tion aucune ; la loi n'a pas abandonna leurs

intérêts communs et particuliers, elle les dé-

clare soomis au régime de la communauté
légale. Elle y soumet aussi ceux qui décla-
rent par contrat se marier sous le régime de
la communauté, sans y apporter aucune mo-
dificaiicin [Art. l'iOO). Il importe infiniment
aux époux de connaîire les itroils qui leur

sont accordés par la loi, et les devoirs qu'elle

leur impose. Pour mettre de l'ordre diinsl'ex-

posi'ion de ce point de droit moral et civil,
1° nous (lirons de quoi secompose la comnm-
nauté activement et passivement ; 2" nous fe-

rons connaître à qui appariient l'adminisira-

tion de la communauté, et les effets des actes
de l'un ou de l'autie époux relativement à la

société conjugale ;
3° enfin nous tiailerons

de la dissolution de la communauté et de ses

suites.

ARTICLE PREMIER.

De ce qui compose la communauté activement
et passivement.

3. La société conjugale est une personne
morale; pour exister elle a des besoins à sa-
tislaire : cliaruu de ses membres peut avoir
des obi gâtions particulières à remplir, mais
pour satisfaire aux obligations communes et

particulières, il faut nécessairement des res-
sources. 11 fallait donc que la loi réglât les

obligations qui seraient à la charge de la

communauté et celles qui n'y seraient pas :

elle devait aussi, pour faire face à ces besoins,
déterminer les biens qui appartiendraient à
la communauté et ceux (]ui n'y appartien-
draient pas. La loi l'a fait sous la rubrique
d'actif et de passif de la communauté. L'actif

compose tous les biens qui appartiennent à
la communauté. Le passif renferme toutes

les dettes et les charges de la communauté.

§.i«'. De l'actif de la communaulé,

h. Voici les dispositions du Code civil.

diOl. La communaulé se compose aciiveiTcnt : —

•

1° de tiiul le mobilier ipie les époux possédnient :iu

jour de la féléirailoii du mariage, ensemble de tout

le mobilier qui leur échoit pendant le mariage à litre

de succession ou même de donation , si le donateur
n'a expiinié le conir^iire ;

— 2° de tons les fruits,

revenus, intérêts et arrérai,'es, de quelque nature
qu'ils soient , éclnis ou perçus pendant le mariage,
et pioveiiaiu des biens qui appartenaient aux époux
lors de la célébration , ou de ceux qui leur sont
étliiis pendant le mariage, à quelque titre que ce
soit ;

— de tous les innneubles qui sont acquis pen-
dant le mariag'. (C. liUi, 14:i7.)

140i. Tout immeuble •'>t répuié acquêt de com-
munauté, s'il n'est pr.uivé que l'un des époux en
avait la propriété ou pus ession léi;ale, anlérieure-

metit au mariage , ou qu'il lui est échu depuis à tiirtt

de succession ou douaiiuu.

La Cour royale de Nancy a décidé que le

prix d'un immeuble propre à l'un des con-
joints ne fait partie de la communauté qu'au-
tant qu'il y a été versé : tant que ce prix
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rcsiedû. il appartient exclusfvcrtient à celui

des époux ilonl proveiiail l'immeuble propre.

U!13. Le« coupes lie bois ol les pro.lniis (Ip^ car-

rièips et mines loinbenl ilans la coiiuniiiiauié pour

loui ce qui L'ii er-li'»iisi(lé'C cniiime iisiifnill, tCapiès

les rèslis explinuées au liire de tUs (niil , de t'U-

taçie el de l'Uubvaiion. — Si les coupes île liois ipii,

en suivant ces rog es . poiivaienl être laiies durant

la coniinunaulé, ne foni point éié , il eu sera ilù

récompcn-eà l'époux non pr'priéiaire du fondis on à

ses héritiers. — Si les carrières el mines «ml été ou-

\erie-i pendant le mariage, les produits n"cn tuuibent

dans la couiinnuaulé, que sauf récompense ou iii-

deniniié à celui des époux à qui elle pourra éire due.

(C. r.il.S; Pr. 17-27.)

1404. Les immcnliles que les époux possèdent su

jour de la célébration du mariage , ou qui b'ur

éclioient pendant son cours à litre de succes-iou,

n'entrent point en ciiiinniinaii é. (C. 1491), l4'J->.)

Néanmoins, si l'un dt-s époux avait acquis un im-

meuble d'-pins le contrat de mariage, conlenant sli-

pulaiioii de comniun:iiiié, et avant la célébraliuti du
liiari.ige, riiiimenble acquis dans cet intervalle en-

trera dans la rommnnaiilé
, à moins que l'acquisi-

tion n'ail été faite eu exéculionde quelque clause du
niaiiage, auquel cas elle serait réglée suivant la con-

vention.
140">. Les donations d'immeubles qui ne sont fai-

tes pendant le mariage qu'à l'un des deuv époux , ne
tombent point en coininunauié, el apparlieiinenl au

donataire seul, à moins que la doiialion ne i ontienue

expressément que la cliose donnée appartiendra à la

communauté. (C. 1470, 1 i'O.)

1406. L'immeuble aliandonné ou cédé par père,

mère ou autre ascendant, à l'iin des deux époux
,

soil pour le remplir de ce qu'il lui doit, suit à la

charge de payer les dettes du donateur à des étran-

gers, n'entre point en eommunauté ; sauf récom-
pense ou indemnité. (C. iiô7.)

1407. L'immeuble acquis pendant le mariage à

titre d'échange contre l'immeuble appartenant à l'un

des deux époux , n'entre point en commnnaulé, et

estsubrogé aux lieu cl place de celui q.jia été aliéné;

sauf la récompense s'il y a soulte. (C. 1457.)

1408. L'acqulsiiioii faite pendant le mariage . à

titre de liciiatinn ou auiremcnt, de portion d'un im-
meuble dont l'un des époux était propriétaire par

indivis , ne forme point un conqiiéi ; sauf à in-

demniser la communauté do la s-oniiiie qu'elle a four-

nie pour cette acquisition. (C. 1457.) — Dans le cas

où le mari deviendrait seul, el en son nom person-

nel, acquéreur ou adjudicataire de portion ou de la

tolalilc d'un iniineuble appartenant par indivis à la

reiiiinc, celle-ci, lors de la dissolution de la commu-
nauté, a le choix ou d'abandonner l'effet à la coniinu-

naulé , laquelle devient alors débiiriie envers la

femme de la portion appanenant a celle-ci dans le

prix, ou de retirer l'Immeuble, en rembcursaol à la

cumuiunaulé le prix de l'acquisition.

§ 2. Du passif de la communauté,

5. Les charges de la communauté doivent
avoir une étendue proportionnelle à ses

droits. La connaissance de l'aclif doit ap-
prendre à counaîlre le passif. Leur marche
doit cire parallèle.

1409. La communauté se compose passivement :

i' Ile toutes les dettes mohilièies dont les époux
étaient greiés au jour de la célébration de leur ma-
riage , ou dont se iroiiveiil chargées les secccs-
sioiis qui leur échoient durant le mariage, sauf la

récompense pour celles relatives aux immeubles
propres à l'un ou à l'autre des époux ; i" des dettes,
laiil en capitaux «[n'arrérages ou Intérêts, contrac-

tées par le mari petidaui la communauté, ou par la

femme du consentement du mari, sauf la récompense
dans les cas où elle a lien (C. I42t)s. 1439, LSlOs.);
5° des ancrages el intéièts seulement des renies ou
deites passives qui sont personnelles aux deux époux;
4° des réparations usuiructuaires des immeubles qui
n'entrent point en communauté (C. 605 s. 1404 s.);
5° Des aliment-» des époux, de l'éducation et entre-
tien des eiiianU , el de toute autre chaise du nia-
riaiie. iC. iOô, 214.)

1 ilO. La communauté n'est tenue des délies mo-
bilières coniraeiées avant le mariage par la femme,
qu'aulanl qu'elles résultent d'un acle authentique'
antérieur au mariage, ou ayant reçu avant la même
époque une date cei laine , soit par l'enregistrement,

so t par le décès d'un ou de plusieurs sis;ualaires du-
dit acie. (C. 152S, 1485.) — Le créancier de la

femme, en venu d'un acle n'ayant pas de date cer-
taine avant le mariage, ne peut en poursuivre con-
tre 'Ile le payement que sur la nue-propriété de ses
immeubles personnels. — Le mari qui prétendrait
avoir pa\é pour sa femme une dette de cette nature,
n'en peut demander la récompense ni àsa femme ni à
ses héritiers.

1411. Les dettes des successions purement mobi-
lières qui sont échues aux époux pemlant le marijge,
sont pour le tout à la charge de la communauté. (C.
1418.)

1412. Les deites d'une succession purement im-
mobilière qui échoit à l'un des époux pendant le ma-
riage, ne sont point à la charge de la cominiinaiilé,
sauf le droit qu'ont les créanciers de poursuivre leur
payement sur les immeuliles de ladite succession. —
Meanmoins, si la succession est échue au mari, les

créanciers de la succession peuvent poursuivre leur
payement, soil sur tous les biens propres au mari,
soil même sur ceux de la communauté, sauf, dans
ce second cas , la récompense due à la femme ou à
ses liérilicrs. (C. 1436 s.)

1413. Si la succession purement iromobilière est
échue à la femme

, el que celle-ci l'ait acceptée du
coi'seniemenl de son mari, les créanciers de la suc-
cession peuvent poursuivre leur payement sur tous
les biens personnels de la femme; mais, si la suc-
cession n'a été acceptée par la femme que comme
autorisée en justice au refus du mari, les créancieis,
en cas d'insnllisance des immeubles de la succession,
ne peuvent se pourvoir que sur la nue-propriété des
autres biens personnels de la femme. (C. 1417 s.
142.i.)

^

1414. Lorsque la succession échue à l'un des
é|iOux est en partie mobilière et en partie immobi-
lière, les délies dont elle est grevée ne sont à la

charge de la communauté que jusqu'à concurrence de
la portion coutiibutoire du mobilier dans les dettes,
eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle
des immeubles. — Celle portion contiibutoire se rè-
gle d'après l'inventaire auquel le mari doit faire

procéder, soil de son chef, si la succession le con-
cerne personnellement, soit comme dirigeant et aulo.
risanl les actions de sa femme, s'il s'agit d'une suc-
cession à elle échue. (0. 14LS ; Pr. 941 i.)

141.'. A délaut d'inventaire , et dans tous les cas
où ce défaut préjiidicie à la femme, elle ou ses liéri-

tiers peiivenl, lors de la dissolution de la commu-
nauté, poursuivre les récompenses de droit, et même
faire preuve, tant par litres el papiers domestiques
que par témoins, et au besoin par la commune re-
noinmée, de la consistance et valeur du mobilier
non inventorié. — Le mari n'est jamais recevable à
faire celle preuve. (C. 1418, 1504.)

1416. Les dispositions de l'art. 1414 ne font point
obstacle à ce que les créanciers d'une succession en
partie mobilière el en partie immobilière poursuivent

leur payement sur les biens de la communauté, soit

que la succession soit échue au mari, soil qn'elle

soil échue à la femme lorsque celle-ci l'a acceptée du
cousentemeni de sou mari ; le tout sauf les récom-
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penses respective?. (C. M37.)— Il en esi de même
si lu siicression n'a élé ncceplée p:ir la femme que

Cdiimic auioriséc eii jii~lice. el que iiéanmoins le nio-

bilier 011 ail élé coiiloiidu clans ci;liii de la cniiiniu-.

nauié sans un invenlaiie piéalable. (C. lil .)

1417. Si la s.n(ci'ssi"ii n'a élé accepiée par la

fciiiine que coMiMie anlDiisée en jusiice an relus du

mari, el s'il y a eu inventaire, les ciéanriers ne pen-

vinl pnnisnivre leur payement cpie sur les liens

lanl iiidbiliers qn'iininiibiliers de ladite snccessioii,

et, en cas d'insnflisance, sur la niie-pronriéié des an-

tres liieiis personnels «Je la femme. (C. 5il9, 1415,

um.
1418. Les règles élahlics par les art. 141 1 el sni-

vimts, rét;is~eni les ileil.-s dépendanies d'une dona-

tion , comme celles ré>nU:inl d'une sntcession.

1419. Les ciéanciers peuvent poursuivre le paye,

meiil lies di'lies que la feniine a coiiîraolées avec le

conentenieiil du mari, lanl sur lnus les be 'S de la

comniuuaiilé, que sur lenx dn mari on de la femme;
sauf la récompense due à la conimniiané , ou l'iii-

deuMiiié diieau mari. (C. liOl s. IHtJ, 1457.)

14iJ. Tonte dei e qui n'est contractée par la

femme qu'en verln de la procdraiioii gé lérale on spé-

ciale du mari, esl à la ciiaige de la conimunanié ; et

Je créancier n'eu peut poursuivre le payenienl ni

cniiiie la feniniâ ni sur ses biens personnels. (C.

14uy i°.)

La Cour de cassation a décide que les dé-

penses faites par la femnie s;ins I aiiluri.sa-

tion du mari lomtienl à ta cliarge du înaii

s'il est reconnu qu'elles oui eu lieu pour l'u-

tililé de la comniiiiiiiiUc ou si elles lui ont
profilé, pourvu qu'elles n'aient pas été exces-
sives, mais rcnlerniées dans de (listes bornes.

C. cass. li lév. 1820, 1" fév. 1830.

Article II

De l'administration 'le la communauté, et des
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sur la commnnnulé, disent les Conférences
d'Angers, el qu'il l'aille resserrer les leiuines,

lu lôle de ce qui pourrait avoir le caractère
de dissipniion, il f;iul iiussi leur donner une
lalilude raisonnable, pour les ilcpenses ordi-
naires, et qui nul pour objet leur enlreli. u
honncle el le bien de la maison. La f mine
ne doit point éire rcL'ardee coin.ne une étran-
gère dans la d!S[)osition nés biens cjniinnns,
(.ont ele a fourni une partie ; c'est ce qui se
pratique dans les nienaf;es bien régies : le

mari y ahan !onne bien îles cb .ses a la pru-
dence de son épouse; souvent inéiue ce qui
forme le revenu aiinu I des biens cuiamuns
esl é^'.iieiiu ni à la disposition de l'un et do
Taure. Ainsi toule 1,1 dépense sage et pru-
dente que lait alors la leinme de Sun chef est
censée se faire du coiiseiileinenl du mari,
conso(iuenimeiil a ccl arrangeineiit.

« Loin de la {;cner sur l'arlicle de l'au-
mône, dont quelques femmes se font un scru-
pule moins inspiré par l'obéissance cl l'a-

mourdelajusliceque parla lésineet l'avarice,
il faut les y exIiorUT, et les enlre;eiiir dans
l'esprit de la ciiariié : c'est un devoir el une
charge naturelle des biens de la cominu-
rauté. Il est vrai qu'une femme ne peul se
perniellre les aumônes de sommes considé-
rables (1); c'est au mari à les régler : lui
seul adroit de 1rs l'aire; mais les charités
co.niiiunes el ordin. lires sont dans l'ordre
d'une disposition convenable à une f, mme,
et qui ne blesse point les drOiis du mari ; sou
consentenieni csl plus que présumé. II ne
pourrait raisonnablement s'y opposer, à
moins qu'il ne voulût prendre lu.-inéme ce

ejfets 'les actes de chacun des e'puuj. relali- soin, et qu'il n.se defiàlde la prudence de sou
"

• épouse; car loul du.t se fa.re de lonccri,
sans quoi, cliacun agissant de son côté, il

pourrait en résulter des cbarités indiscrèles.
De facicndis eleemofynis {ii\l saint Augustin)
cum viro iw) coitsilium communicare debeies,
et ejiis vulunlaiem .se<jui.

M II est même des circonslanees où les ca-
suistes les plus rigides penueilenia une leiniiie
qui a un mari peu raisonnable, d'agir do
son cbef, malgré même sa défense ; lors, par
exemple, que sou père et sa mère tombent
dans l'indigence, et sont réduits à une né-
cessité grave, < t on! besoin d'un prcinpl se-
cours (:2;, principalement lorsqu'ils ont fourni
une porli.n des biens qui sont entres d.iiis

la coin :iunau é, le .>ecours qu'elle l, ur donne
alors esl un devoir prescrit pm lu nature.
Quoique femme, elle et toujours enfant; et
en durant sous les lois du m.iriage, elle n'a
poini éle aflrancnie des obligalieiis naturel-
les à l'égard de son père el de sa mère ; elle

y a au conlralre lié son mari qui les partage
avec elle : c'est une dette qui est devenue
commune, elle ne fiiil que l'acquitler.

« Oii doit à proportion dire la même chose
des frères et sœurs ou des entants d'un pre-
mier mariage, qui se truuveul dans la même
nécessité.

vement à la communauté.

6. Dans toute espèce d'adminisiralion il

faut nécessairement un cbef. La nature dési-

gnait le mari pour être le cbef de la commu-
Uiiulé conjugale. La loi l'a aussi é'abli 1 ad-
minislratei^r de la communauté ; disons plu-

tôt le m.iîlre, c.ir il peul vendre, échanger,
dissiper les biens de la communauté, seule-

Dient il ne peul pas disposer entre-vifs à titre

gratuit des immeubles ou d'une quotité du
uiobiiier, si ce n'est pour établir un enfant

commun. Il ne peut disposer p;ir lestameiiides

biens de la commu :au!e que jusqu'à concur-
rence de la part qui doit lui revenir. A ces

exceptions près, qu'on peul é uder en ven-
dant ou donntiiit enire-vils des elTeis mobi-
liers a litre gratuit et particulier, le mari
est réellemeiil le maître absolu des biens
communs ; la femme n'ti aucun droit sur la

communauté, si ce n'est un droit éventuel,
l'espoir de partager les bénéfices que fera le

mari. Il doit nécessairement résulter de là

que toutes les suiles de l'administraiion du
mari doivent retomber sur lui et que la

femme doit en élre ii responsable ; ce sont
aussi les principes consacres par la loi.

M Mais, quoique la lemme n'ait pas de droit

(l) Sailli Augustin, épîire272, nombres i ei 5, an-
Irel.iis »y. Celles que saint Aiiiiusim l.iaine iii él dent
lileii n préliensible>; elles clueiit laïUs à tieux nmi-
ues qui avaient épuisé presque tous les biçns de la

Communauté.
(•i) Merb's, 1. 1, p. J>99 ; Ponlas, au mol Commo-

NALii!;, tus 4.
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« Lorsqu'une femme a <les sonpçons vio-

lents que son mari dissipe les biens de la

maison, elle ne peut poliii par ceimilif, pour

anetire ce qui lui apparlienl à couveri, en

prendre secrèlemeul par forme de coinpen-

saiion. Celte espèce de conipensalioii ne peut

jamais être admise en bnnne mor;ile; elle ne

pourrait qu'achever la ruine de l.i commu-
nauté, même tniubler la pais du ménasre,

fomenter des soupçons injustes, sans fonde-

menl solide, exagérés par l'imagination et

par la mauvaise humeur. C"mmenl d'a:lleurs

asseoir une cnmpeusation équitable sur un
dommage incertain el (|u'oii ne peut C\.er (Jj?

« il est sans diffictilié (jue le mari n'a pas

droit de dissi; cr les biens de la communauté,
mais uniquement celui de les régir en bon
père de famille; et il pèche très-grièvement

lorsqu'il ne le fait pas (2); mais les lois l'en

établissent le maitre, el une femme ne peut
s'attribuer le même droit, ni en déiourner se-

crètement les effets sous prétexte desindcni-
niser. »

7. Voici les dispositions du Code civil rela-

tives à l'adminislralioa de la couimuuaulé.

1421. Le ni.iri administre seul les biens de la

cnmii .-lUlé. (('.. i-lUt s. 1428 s. IjJ7 s. 1351 s.

154y s.) — Il l'Ciil les vfiiitre, aliéner el liypoilié-

quer sans le conconrs de la feinni^. (C. 81 •!, 'ZillS.)

l't'î'i. Il re ppiii di-poser enlie-vils à litre gn-
tuit (les ininienl)les de l:i cnminnna .lé ,

ni de l'u li-

Tersa'ilé on (t'niic nuolilé iln mobilier , si ce n'est

pour l'éliildissenienl (les enl';inls cotiinmas (C. 1401

S. li3*J.) — Il penl iiéanaiDins di>i'oser des elVets

niobiiiers à litie graïul et pailiculier, an profil de

tontes persoinics, poiirvu qa'd ne s'en léserve pas

l'usiifriiil.

M?:ô. Ladonnlion leslamcilaire faite par la mari

ne penl execcler sa part dans la enninmiiaiilé. — S'.l

a diiniié en celte fiinne un ellel de la enmnmn mté
,

le (Innalaire ne penl le léclanier en n Une, (itj'an-

fant ipie l'ellrtl , par révéïieMieiil iln partage, londie

an Un des liériiiers lin mari : si l'cll'ei ne Icniibe ponil

an lot de ces liéiiliers le légataire a ta réciniiiiense

de la vatenr toiaie île Telfel dmiué , snr la pari Jes

liériiiers dn mari dms l.i cnniiuuaaulé el sur les

biens personnels de le dernier.

1 4-24. Les amendes encourues par le mari pour

crime nVinporlanl pas inorl civile, peuvent se pour-

suivre sur les biens de la coinniuiiamé, s.uf ta ré-

.ctmipense due à la lemme; celles encourues par la

ifemme ne peuvent s'exécuter i|ue sur la nue-pro-

priélé lie ses bien-: persoimids , tant que dure la

ctjnimunanlé. {C liS/.)

i'ti'i. Les oondaniniiiions prononcées contre l'un

des cleuv époux pour crime emp<Ml; iil inorl civile,

ne frappent que sa part de la coniinunaulé el ses

biens persoiHiets. ((".. 'ïâ; P. 18.)

142(5. Les artes taiis par la femme sans le consen-

tement du inaii, et même avec l'auiorisalioii de ta

-jnsiiic. n"eiig:'genl point lis biens iJe la enmiiiu-

naulé, si ce ii'e--l lorsipi'ello conlracie comme inar-

cb;>n(le publiipie et pour le lait de son cuiniuerce.

fC. -il'J s. 144'J s. lit'JO; 0. 4, 5, 7.)

1 1-27. La femme ne peul s'oliliger ni engager les

biens de ta communauié, inênie pour tirer son mari

de prison, ou pour l'étabUsiemeni de ses enlanis en

Cas d aisence du mari, qu'après y avoir éié aulorisée

par justice. {C 2I'J s. 1355.)

Ces deux articles rcnfermenlles deux seu-

(1) S.inte-lîeuvc, t. IIl, cas 193; Poiiias, ibid.,

tas 5,
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les exceptions au principe que la femme ne
p eui s'engager sans le consentement de sou
mari.

14-28. Le mari a l'adm ni-iralion de Inns les biens
personueU de la feinnie. (C. 154 I. 157;; s.)— Il peut
exercer seul tomes les aelious mob hères el posses-
soires (pii apparlienneni à la femme. — Il ne peut
aliéner les i.oineubles pers .unets de sa tiinine sans
s .11 (oiisenlemeni. (C. 150! s.)— Il est res.onsatjle
de tout dépérissement des biens personnels de sa
femme, cau-é pardél'ul d'acies cuiiservaloires. (C.
818, •îlil, 2135 s. 2-254.)

^

14211. Les liaux que le mari seul a faits des biens
de sa femme pour nu temps qui exiéile ncul ans, ne
sont , en c is de ilissoliilioii de la communauté, olili-

gatoiies V s-à-vis de la femme ou de ses liéi iiiers (|ue
pour le temps ipii resie à courir, soii de la première
lier iode de nenlans, si l.'S parties s'y trouvent encore,
soil de la secinide, et air, si de ^niie, de manière que
le lérniier n'aii ipie le droit d'achever la jouissance
de la période d; neuf ans où il se trouve.
• 1 tôJ. Les baux de neul ans ou audersous que le

moi seul a passés ou reiroiiveles des h.ens de sa
femme, plus de Iniis ans avant l'expiraiion du bail

Courant s'il s'agit de liions ruriiix, ut plus de deux
ans avant la même époque s'il s'a';;lt de maisons,
sont sans effet, ii moins «pie leur exécution n'aii com-
mencé avant ta dissuluiion de la communauté. ( C.
1441.)

On voit par ces articles que le mnri n'est

pas seulement l'administrateur des biens de
la communauté, mais qu'il l'est enrore de
ceux de sa femme. Seulement son adaiinis-

Iralion est restreinte. Il ne penl ni les alié-

ner, ni les vendre, sans le ronsenlement de
sa femme; il est responsable l'e tout dépéi'is-

sement des biens de celle-ci, causé par dé-
faut d'acte conservatoire. La loi lui défend
même de fairedi's baux qui excèdent neufans.

1431. La femme qui s'oblige solidaireinent avec son
mari pour les alV.iires de la cominnmnié tni du iinri,

n'est réiiuiée, à l'éijaril de celm-ci, s'être ohligée que
connue rauiion; elle doit éire indemnisée de l'-dil ga-

liiMi ipi'elle a contractée. (C. lil'Js. 1482 s. 1494$.
20(j .)

l4i>2. Le mari qui garantit solidairement ou autre'

Ateni la vente que sa fenirne a faite d'un imnieulile

personnel, a pareillenient un recours contre elle, .soil

Sur sa part dans l.i communauté, soil sur ses biens
personnels, s'il est impnéié. (C. 147 < s.)

1435 S'il esl vendu un iimneiible appartenant à

l'un des époux, de même que si l'on s'esl rédiiné en
argent de Si-rvices fonciers dus à des héritages pro-
pres à l'un d'eus, et que le prix en ail éié versé dans
la cooiniiinauté, le tout sans remploi, il y a lieu au
P'éléveinenl de ce prix sur la Cuininnnau é. au proliî

de l'époux qui élail proiriéiaire, soii de rimiiienble

vendu, soil des Services ractielés. (C. 1437, 1471),

1493.)
1454. i^e remploi est censé fait à l'égard du mari,

toires tes fois ipie, lors d'une acquisition, il a déci iré

qii'el e élaii laite des deniers provenus de l'aliéiialion

de l'immeuble (|ui lui était personnel, el pour lui te-

nir li'U de remploi, (i;. 1 470, 1493.)

1435. La déclaïailOM du mari que l'acquisition est

faiie des dénier» provenus de l'iiiimeuhle vendu par

la léniine et pour lui servir de remploi, ne snflit poini,

ii ce remploi n'a été forinelleinenl accepté par la

femme : si elle ne l'a pas acoepié. elle a simplement
dridt, lors de la dissolulion de l.i communamé, à la

rcdoniieiisedu prix de son iiumeuble vendu. (C. 1470,

14J3.)

(2) Cap. 10, de Conmetua,
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1436. La récompense du prix de rinuiieiible appar-

tenant au uiari ne s'exerce que sur la masse de la

coiiitiiiinauté; ce le du prix de rimineiibleappanemiit

à la femme s'exei ce sur les biens persomels Mu mari,

en cas d'InsiiflUance des biens de la communauté.
Dans loiis les c:is, la ré nmpense n'a Icu i|ue sur le

pied de la veme, quolipie allégation qui soit f .ite

tourhaui la valeur de l'iimneuble aliéné. (C. li'îOs.)

UÔ7. Toutes les fois qu'il e-~l pri. sur la conimu-
n^inté une somme soit pour acquitter les dettes ou
chaiges personnelles à I un des é.Miiix , telles que le

prix on partie du |irix d'un immeuble à lui propre nu

le radiât de services lonciers, soit pour le recnuvre-

D)ent , la conservation ou l'amélioratiun de ses biens

personnels, et généralement toutes les lois que l'un

des deux époux a tiré un pioUl personnel des biens

de la communamé, il en doit l.i récompi-nse. (G.

14u6s. 1412, 1415 s. 1419, 1423 s. 1455 s. litS.;

L'usage a consacré deux autres principes

de Polhier sur ce point : c'est, 1° que la ré-

compense n'est pas loiijiurs de ce qu'il en a
coûlépour l'affaireparliculière de l'undes con-

joints: elle n'est donc que jusqu'à concurrence
de ce dont il a prolllé; 2° que la récompense
n'excède pas ce qu'il en a cdûié à la coiurau-

naulé, quelque grand qu'ail été le proGt
qnc le conjoint en a relire.

1438. Si le père et la mère ont doté conjointement

l'enfant comnnin, sans exprimer la portion pour la-

qiielle ils entendaient y contribuer, ils sont censés
avoir doté chacun pour moitié, suit que la dot ait été

fournie on promise en effets de la communauté, soit

qu'i;i!e l'ail été en biens personnels à l'un des deux
époux.
Au second cas, l'époux dont l'immeuble ou l'effel

fersiinnel a été constitué en doi, a , sur les biens de
autre, une aciioii en indemnité pour la moitié de la-

dite dut, eu égard à la valeur de l'effet donné, au
temps de la donation. (C. 1422, 1544 s.)

1459. La dot constituée par le mari seul à l'enfant

commun, en effets de la coiumunaiité, est à la cliarge

de l.i comniuiiauié; et, d;ins le cis où la communauté
est aecepiée par la femme, celle-ci doit supporter la

niuilié de la dot, à moins que le mari n'ait déclaré

expressément qu'il s'en chargeait pour le loul, ou
pour une portion plus forte que la moitié. (C. 1422.) i

lil'J. La garantie de la doi est due par toute per- 1
sonne qui l'a constituée; et ses intérêts courent du ^

jour du niari."ige, encore qu'il y ait terme pour le

payement, s'il n'y a stipulation contraire. (C. l.'>47 s.

<o70.j

Noln. Dans le cas d'interdiction, de peine

aftlictive ou infanianle, l'exercice de l'ad-

minislration du mari est suspendu ( Voy. 1n-

TEBDicTioN j. Cod. civ., 506 et suiv., Peines

af/lictives et infamanles ; Cod. civ., 221;

Cod. pén.,29.
Article III.

De la dissolution de ta communauté et de

ses suites.

8. La commumuté conjugale doit avoir un
terme. Alors elle est dissoute. La dissolution

peut avoir lieu de cinq manières, dit le Code :

1441. 1* Par la mon naturelle; 2* par la mort ci-

vile ;
5* Par le divorce; 4° par la sépaialion de corps;

S° par la séparation de bieus. (C. iôs. !229s. 506 s.

1443 s.; C. 544 s.)

11 f;iut remarquer que la dissolution qui

résulte d'un jugement, rétroagit au jour où
la demanda a été formée. Cour d'Orléans l'*

nov. 181T.)

Au mot Si PARATiox DE BIENS, rons dirons
les conditions nécessairespnurqu'elle puisse
dissoudre lii communauté, et comment celte

communauté peut être rét^b^ie.

Dans le c;is de dissolution, soit par
mort naturelle, soit par mort civile, le con-
jo nt survivant est obligé à faire un inven-
taire.

1442. Le défaut d'inventaire après la mort nilnrelle

ou civile de I'iim des époux, ne donne pas lieu à la

cniitiniialiDn de la communauté; sauf les poursuites
des pai lies in éressées, relativement à la consistance !

des biens et effets coniniiins, dont la preuve pourra
être faite tant par tiires que par la commune reiioui-

niée. (C. 1415, 1418, 1456, 1482 s.)— S'il y a des
enfants mineurs, le défaut d'inventaire fait perdre eu
outre à l'époux survivant la jouissance de leurs reve-
nus; el le subrogé tuteur qui ne l'a point obligé à faire

invenl.iire, est sobdairement tenu arec lui d lunleg

les condaninatio is qui peuvent être proûoacées au
profil des mineurs. (C. 584.)

Après que la dissolution de la commu-
nauté est consommée, la femme a droit d'ac-

cepter ou de renoncer. Après l'acceptatioa
arrive la liquidation et le partage.

§ 1"^. De la renonciation à ta communauté-

9. Le mari, nécessairement responsable,
ne peut être aclmis à renoncer, mais la femme
n'ayant pris aucune part à l'administratioa

de la communauté, il est juste qu'elle ne soit

pas responsable de la mauvaise gestion de
son mari. Aussi les lois l'autorisènt-elles à
renoncer. Ce droit est tellement essentiel

que la loi déclare nulle toute convention ma-
trimoniale qui contiendrait une clause de
non renonciation {Cod. civ., art. 1453). Au
paragraphe suivant en parlant de l'accepta-

tion, nous dirons comment se conserve et se

perd la faculté de renoncer. Il nous reste à
traiter ici, 1° de la manière dont se fait la re-

nonciation; 2° de ses effets.

1» Comment se fait la renonciation î

Voici ce que dit le Code civil :

1457. Dans les trois mois et quarante jours après

le décès du mari , elle (la femme survivame) doit

faire sa renonciation au greffe du tribunal de pre-

mière instance dans l'arrondissement duquel le rairi

avait son domicile; cet acie doit être inscrit sur le

rejiisire établi pour recevoir les renonciations à suc-

cession. (C. 795 s. 1461, 1465; Pr. 874.)

Le Code de procédure civile renferme les

dispositions suivantes :

997. Les renonciations à communauté ou à suc-

cession seront faites au greffe du tribunal dans l'ar-

rondissement duipiel la dissolution de la conunu-

nauté on l'ouverture de la sncce»sion se sera opérée,

sur le registre prescrit par l'art. 784 du Code civil,

et en conformité de l'art. 1457 du même Code, sans

qu'il snii besoin d'autre formalité. (Pr. 874 ; C. 1453

s. 1461, 1465. T. 91.)

2' Des effets de la renonciation.

Dispositions du Code civil :

797. Pendant la durée des droits pour faire inven-

taire et pour délibérer, l'iiéntier ne peut être coii-

Iraiiit à prendre finalité, et il ne peut êire obienu

contre lui de condaninaliou : s'il renonce lorsque les

délais sont expirés ou avant, les frais par Iti faiis lé-



885 COM COM
giiimement jusqu'à cette époque sont à la charge de
la succession.

1492. La femme qui renonce, perd toute e&pèce de
droit sur les biens de la conununaulé, et méirie sur
le niiibilier qui y est entré de son chi-f. — k;ile relire

seulement les linges et bardes à son usage. (C. 1481,
1566.)

Touiller dit que par linges et hardes,\l
faut entendre toute la garde-robe et non pas
seulement les effets que la femme porte ha-
bituellement (Touiller, t. XIII, n. 283). Aux
termes de l'art. 1i81, elle a également droit
aux frais de deuil. Voy. Deuil.

1403. La femme renonçante a le droit de repren-
dre, — 1* les iinnieffiles à elle :ipparlenant

, lors-
qu'ils existent en nature , ou l'imiiieuble qui a été
ac iiiis en remploi ;

— i» le prix dfi ses ininieuhles
aliénés dnni le remploi n'a pas été fait et accepté
connue il est dit ci-dessus ; — 5° toutes li-s indeiu-
Dilés qui piiivenl lui être dues par la communauté.
(C. 1470. Coin, o.'il et sniv.)

1491. La femme renonçunie est déchargée de
touie coniribution aux dettes de la comniunanié,
tanl à l'égard du mari qu'à l'égard des créjnciers.
Elle reste néanmoins tenue envi^rs ceux-ci lorsqu'elle
s'est obligée coi'joiniement avec son mari, ou lors-
que la deile, devenue dette d« la communauté, pro-
venait originairement de son chef ; le toui sauf son
recours contre le mari ou ses héritiers. (C. 1451.
1482, s.)

^ '

1495. Elle peut exercer toutes les actions et re-
prises ci-dessus détaillées , tant sur les biens de la
communauté que sur les biens personnels du mari.— Ses héritiers le peuvent de même, sauf en ce qui
concerne le prélèvement des linges et bardes, ainsi
que le logement et la nourriture pendant le délai
donné pour faire inventaire et délibérer; lesquels
droits sont purement personnels à la femme survi-
vante. (C. 1034, 1463, 1491, 1314.)

Il faut observer que la femme renonçante
n'a aucun droit sur le Préciput covention-
NEL. Vvy. ce mot.

§ 2. De ["acceptation de la communauté.

10. Dispositions du Code civil:

1433. Après la dissolution de la communauté, la
femme ou ses héritiers et ayant-cause ont la faculté
de l'accepter ou d'y renoncer : touie convention con-
traire est nulle. (C. 1465, 1466, U92 s.)

1434. La femme qui s'est inniiiscée dans les biens
de la comniuujuié , ne peut y renoncer. — Les actes
purement :idminisiraiifs un conservatoires n'empor-
tent (lOiiil immixtion, (i;. 778 s.)

1455. La femme majeure qui a pris dans un acte
la qua iié de comiuu e, ne peut plus y renoncer ni

se laire resiliuer contre cette qualité, i|nand même
elle l'aurait prise avant d'avoir fait inventaire, s'il n'y
a eu dol de la part des héritiers du inari. (C. 778 s.

1116.)
145j. La femme survivante qui veut conserver la

faculté de renoncer à la comnuniauté, iloii, dans les
trois m"is du jour du décès du mari, Inire faire un
inventaire fidèle et exact de tous les biens de la coni-
iiiuiiauté, contradicioireiiienl avec les héritiers au
mari , ou eux dûment appelés. (C. 793, 795 s. 1442,
148i; Pr. i)41 s.)— Cet inventaire doit êt'C par elle
affirmé sincère et véni .ble, lors de sa clôture, devant
ruIUcier public qui l'a reçu.

La veuve qui n'aurait pas fait l'inventaire
dans les trois mois serait irrévocablement
priveedudroitderenoncialion.il f.iut que
la demande de prolongation soit faite ayant
l'expiration de ce terme.
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14-38. La veuve ppui, suivant les circonstances
demander an irilnm.Tl de première insiame une

i
ro-

rogaiion du délai prescrit par i'arli, le précédent pour
sa renonciation; certe pronigjiioi est, sil y a lie»
prononcée conlradictoireinent avec les héritiers dû
mari, ou eux dûment appelés. (C. 798, 14G1

)
14i,9. La veuve qui n> point lait sa renonciation

dans le délai ci-dessus pres.rit , n'est pas déchue de
la niculie de renoncer si elle ne s'est point immiscée
et qu'elle au fait inventaire

; elle peut seulement éire
poursuivie comme commune jusqu'à ce qu'elle ait
renoncé

, et elle doit les frais faits contre elle jus-
qu'à sa renonciation. — tlle peut égiilenienl cire
poursuivie après l'expiration des quaranie jouis de-
puis la clôture de l'inveniaire , s'il a éié clos avant
les trois mois. (0. 800, 1401 s.)

1160. La veuve qui adiverli nu recelé quelques
effets de la coinn.uiiauié , esl dérlarée ciunniune
nonobstant sa renonciation; il en est de niouie à l'é-
gaid de ses héritiers. (C. 7^2,805, 1477; Corn.
355.)

1461. Si la veuve meurt avant l'expiration des
trois mois sans avoir fait ou lenuiné l'iov. ntaire, les
héritiers auront, pour faire ou pour terminer l'In-
ventaire, un nouveau délai de iroi. mois, à compter
du décès de la veuve , et de quarante jours tiuiii dé-
libérer, après la clôture de l'inventaire. — Si la
veuve meurt ayant terminé l'inventaire, ses héritiers
auront, pour délibérer, un nouveau délai de iiiia-
rauie jours à compter de son décès. — Ils penveul

,au surplus, renoncer à la communauté dans li^, (or-
mes établies ci-dessus ; el les art. 1 i.S8 et 14^9 leur
sont applicables. (C. 146U, 1*75, 1491.)

14i.2. Les dispositions des an. 143U et suivants
sont applicables aux femmes des individus niiiris ci-
vilement, à partir du moment où la mon civile a
commencé. (C. 25, 1441.)

1463. La femme divorcée nu séparée de corps, qui
n'a point, dans les trois mois et quarante jours après
le divorce ou la séparation définHivemeni prou mcés,
accepté la communauié, est censée y avoir renomé'
à moins qu'étant encore dans le délai , elle n'en ait
ohleiiu la prorogation en justice, coiiiradictoirenient
avec le mari, ou lut dûment appelé. (C. 2i9 s.
1457 s.)

1464. Les créanciers de la femme peuvent atta-
quer la renonciation qui aurait été laiie par elle "u
par ses héritiers en fraude de leurs rréimes , et
accepter la communauté de leur chef. (C. 1167,
1446 s.)

Voy. Nullité, Rescision ( Cod. civ.. art.
1304),

'

1463. La veuve , soit qu'elle accepté , soit qu'elle
renonce, a droit, pendant les trois mois el quarante
jours qui lui sont accordés pour faiie invini.nre et
délibérer, de prendre sa nourriture et celle de ses
domestiques sur les provisions exisiantes, et à dé-
faut, par emprunt au coniple de la masse coiiiniune,
à la charge d'en user ino lérémeni. — Elle ne doit
aucuiiloyerà raisonde l'hibitaliim qu'elle a pu f.,iie
pendant ces délais , dans une maison dépendmie dé
la comiiiunaulé. ou appartenant aux héritiers du
mari; el si la maison qn'iiabiiaient les époux à l'éi.o-
que de la dissolution de la cominuiiauié , étit tenue
par eux à titre de loyer, la (emnie ne coiitnbiera
point, pendant les mêmes délais, au payeuienl dndit
loyer, lequel sera pris sur la masse. (G. 1495, 15,0.)

1466. Dans le cas de dissolution de la coininuiiauté
par la mort de la femme, ses lient iers peuvein .e-
noncer à la cocnnmnauié dans les délais et dans les
formes que la loi prescrit à la femme survivante. (G.
1455, 145iJs. 1461, 1475, 1491.)

§ 3. De la liquidation.

11. Voy, Liquidation.

1»
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§ i. Du partage de ta communauté.

12. Après lacceplalion de !;i communauté,

le mnri et la femme ou leurs représentants

profilent des avantages et des biens qu'elle

possède, mais aussi ils en supportent Jes

charges. De là, nécessité de se diviser l'actif

cl le passif, dont nous avons fait connaître la

nature an n° '• de cet article. Pour ne pas

abandonner les parties intéressées à clles-

iiiémes, la loi est intervenue et elle a réglé le

partage du oassif et de l'actif de la manière
suivante :

1» Du partage de l'acUt.

* 13. Dispositions du Code civil :

146S. Les époux ou leurs héritiers r.ippnrtent à la

masse des bii-iis existants, loin ce dont ils sont dé-

biteurs envers !a cumiiiunauté à litre de réci>m-

pense ou d'iudeiiiniié, d'api es les rè;;les ci-ilessus

pre^c^ites. (C. liutj s. 1U2, 1415 s. 14i9, 14i4 s.

145-2 s.)

146!^. Cliaqiie époux ou son liériiier rapporte éga-

lement les sommes qui ont éié tirées de la eouunu-
naulé, ou la valeur îles biens que l'époux y a pris

pour iloier un enfaol d'un antre lit, on pour doter

personnelleinent l'enlant couiuiun. (C. 1458 s. 1544
s.)

1470. Sur la niasse dos biens, chaque époux ou
son héritier prélève, 1° .•es biins personnels (pii ne
sont point ciKrés en coniinunaulé, .--'ils exi^ienl en
nmir,-, on ceux qui ont cié acquis en remploi. (C
1U4 k s.); -r le prix de ses immenbles lui uni élé

aliéo's pendant la ((uninunanlé. et dnnl il n'a point

été fait reinpl'ii (G. 1 iôô s.); 5* les mil' niniios nui

lui sont ducs pir la comiuuuaulé ^C. 1419, 1431s.
1:0j, lal;N-, C.«. 5U s.)

Ii7l. Les prélèvements de la femme s'exercent

avant ceux du mari.»— Ils s'exercent pour les biens

qui u'exi^telll plus en nature, iraiionl sur l'aivent

conipluii, ensuite sur le molilu r, el sulisitliairenient

sur les ininiculi'os de la eomuinnaulé : Uiins ce der-
nier e.is . le choix lies imuiculiles e>t dé:éié à la

te e el à ses béiiiiers. (C. li^tj; Cu. 514 s.)

Ii72. Le mai i ne peut exercer ses reprises que
sur les biens de la comiiiim uilé. — La rouime et ses

héritier^, en cas il'iiisulll»aiice île la coiiimnuaiilé
,

exercent leius reprises sur les biens peisoniiuls du
mai I. (C. 145:) ; Co. 5i;l.)

1S75. Les remplois el lécompenses dus par la coni-

niU'iaiiié aux époux , ei les rccinnpenses el imleiii-

nités par eux due^ à la comimiu ;iiié, einporlent les

iiiicicts lie peu droit ilu jour de la ili^suiuuoii de

la cm Uiuuaulé. (C. 1441, t4jy.)

1474. Après que tous les prélèvements des deux
époux ont été exécutés sur la masse, le surplus se

partage par n/nihé eiiire les époux ou ceux qui les

représentent. (C. 1482 s. 1519.)

1475. Si les héritiers de la femme sont divisés , en
sorte que l'un ail accepié la cuniinuiiaiité à Imiueile
l'autre a renoncé, celui qui a acicptc ne pentpremlre
que .sa portion viiile el liéréditaiio dans les biens qui
éclinieni au lot de la foninie. — Le siii pus reste au
mari, qui ilei-enre chargé , envers l'héritier renon-
çant, des droits que la femme aurait pu exercer encas
de renonci iiiim, mais jusiiii'à lonruirence senlen.ent
de la portion virile hérediiaire du renonçant. (C. 14tj6,

14'Jl. 1195.)

1476. Au .surplus, le partage de la cnmmunaulé,
pour loin ce qui concerne ses formée, la licilaiiun îles

iiiiiiieiibles quand il y a lien, les ellcts du partage, la

gaïaiiiie qui eu résulte, el les sonlles, e.st boiiiiiis .i

locies les lègles quisoui éi.iblies au ilirerJcs ^luccs-
.s-o.is pour les partages cnlie cobéniiers. (G. 815 s. ;

l'r. 9(jU s.)
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1477. Oliii des époux qui aurait diverti ou recelé

qnelnues effets de la communauté, est pri^édesa
piiriinn dans lesdils etfets. (G. 792, 801, 1460; Co.

555.)
1478. Après le partage consommé, si l'un des deux

époux est créancier personnel de l'autre, comme
liusque le pris de son bien a été employé à payer une
dette personnelle de l'autre épuux, ou pour toute

autre cause, il exerce sa créance sur la pari qui est

échue à celui-ci dans la cnnimunaulé on sur ses biens

personnels. (C. 1452,1480, 1511, 1513.)
147'K Les créances personnelles que les époux

ont à exercer l'iiu contre l'aulrc, ne portent inléiêt

qiiedu jourde la demandeen justice. (C. 1440, 1473,

1570.)
1480. Les donations que l'un des époux a pu faire

à l'auire, ne s'exécutent que siirla part du donateur

dans la communauté, et sur ses biens personnels.

(G. tcgi s.)

1481. Le deuil de la femme est aux frais des Iiéri-

liers lin mari prédécédé. — La valeur de ce de'il est

ré;,'lee seluu la f.irtuiie du r.iari. — 11 est dû même à

la femme qui renuiice à la communauté. (G. 1570.)

2° Du partage du passif de la comraunamé , el de la

conlributicn aux dettes.

li. Dispositions du Code civil :

1482. Lesdeitcs de la commnnnilé sont pour moitié

à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers :

les frais de scellé, invenuire, vente de mobilier, li-

3nidation, 1 citation el partage, font p.irtie de CCS

elles. (G. l'.74, 1190, |5I0 s.)

US3. La femme n'est tenue des délies de la com-
ninnaiiié, snil à l'égml du mari, soit à l'éiiard des

créanciers, que jusqu'à concuirence de son émolu-

ment, poui vu qu'il y ail eu bon el li è c iuveiiiaire,

et en rendant comple laiii du coiUenn de cei inven-

taiie que de ce qui lui esl échu par le partage. (C.

1450, 1474, 1510 s.)

1484. Le inaii est icnu, pour la totalité, des dettes

de la coininuii.iulé par lui coiilractées ; sauf smi re-

cours contre !a feininft on ses héritiers pour la moitié

desdiles d lies. (G. 1 17S.)

1485. 11 n'est tenu que pour moitié, de celles ner-

sonnelles à la leuiine et qui éiaient tombées à la

charge de la cominnnaiilé. (G. 14.0, 14l5s.)

1480. La femme peut être p 'ursuivie pour la tnta-

lilé lies dettes ipii procè lenl de son chef et étaient en-

trées dans la cinnuiiiaulé, saiifson recmirs conlie le

mari nu son liériiier, pour la moitié desdites délies.

(G. lilO, 1478.)

14s7. l^a femme , même personnellement obligée

pour une délie de coiiimunauié, ne peui élre pour-

suivie que pour la ninitié de celle deile, à moins que
robligaliiin ne soit solidaire. (G. llOO, 1421, 1489,

20bG.)

1 'i88. La femme qui a payé une dette de la com-
munauté an delà de sa nioiiié, n'a point de lépét linn

contre le créancier (lOiK l'excédant, à moins que la

(luiltame n'exprime que ce qu'elle a payé élan pour

sa moitié. (G. 1233.)

1489. Celui des deux époux qui, par l'effet de l'hy

potliéque exercée sur rimmeuble à lui échu en partage,

se tr( iive poursuivi pour la totalité d'une deile île

coimnimaulé, a de droit son recours pour la moiié de

celte dette contre l'autre époux on ses liériiiers. (C.

873 s. 1187.)

1490. Les disposiiioRS précédentes ne font point

obstacle à ce que, par le partage, l'un ou l'autre des

copartageaiits soit chargé de payer une qimti é de

dettes autre que la nioiiié, même de les acquitler en-

tièrement. — Toutes les fuis que l'un des coparia-

geanls a payé des iielles de la couimunaulé au delà dâ

la piirlon dont il éiait icnii, il y a lieu au recours de

Celui qui a tnqi payé contre l'.mîre. (G. I4S7.)

1491. Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard du mari

OU de la feoiaic, a lieu u l'égard des hcriiiei» Jel'un ou
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de l'antre ; et ces hériiiers exercent le'? mômes droits

ei sont soumis aim imcimus aclimis que le conjdint

qu'ils représciiieni. (G. iibl, 14t>6, 1473, li'Jà.)

Disposition relative à la communaulé légale , lorsque

l'un (les époux ou tous deux ont des eii[anls de pré-

cédents mariages.

1 496. Tout ce qui est dit ci-dessus, sera observé
même lorsque l'un des ép lUX ou loiis deux auront
des eiilaiils de prc' é lents uKiriasjes.

Si loniefois la C'>iifii-;ion du mobilier et des dettes

opérai), a» proliide l'un des ëpmix, nu avant ige su-
porit-nr à celui qui est aulmisé rar l'art. 1098, an
liire des Donniious enlre-vifs et des Te'<tanieiils, les

eiifanis du premier lit de r.mire époux auronl l'acliun

en retraiichL-meut. (G. 15-27.)

CFIAPITRE n.

DE L\ COMMO.NAUTÉ CO.NVCNTIONNELLE.

13. En donnant des règles conc:'rnant la

communauté légale, la loi ne ponvait forcer

les époux à embrasser complètement ce
régime sans gêner le pouvoir que le droit

nalurel leur donne sur leurs liens. Aussi,
saul les stipulations contraires aux bonnes
mœurs, la loi permet aux époux de fdire tou-

tes les dispositions qu'Us voudront. .Mais ne
Voulant pas les abandonner entièrement à
eux-inêoies, le Code, dans sa sollicitude, a
réulé un certain nombre de communautés
coiivintionnelles pour servir de base aux
conventions des époux.

4197. Les époux peuvent modifier la communauté
lé;;aliT par iinte espèce de conveilious non contraires

aux art. 1337, 15 8, 13 9 et t59i). — Les principa-

les modilicalions sont celles qui ont lieu en slipuhint

de l'une ou di: l'auire des manières qui suivent; >a-

voir, 1° que lu cinmuiijuté n'euilirassera que les

acqnéis; (C. liySs.); i° (|ue le mobilier présent ou
fuur n'entrera point en communaulé, ou n'y entrera
qui! pour une partie (G. ISJO s.); 3° (ju'on y com-
piendra tout ou partie des iiiiineubles piéseiils ou lu-

lurs, par la voie de rameublissement (G. 15J3 s.); 4°

que les époux payenml séparéiiicnl leurs duiie^ an-
térieures au mariage (G. 1510 s.) ; 5' qu'en cas de
renonciation, la IVunne pourra reprendre ses apports
franos et i|uiites (G. 1314 s.); U° <|ue le survivant aura
un piécipnl (G. 1315 s.); 7° que les époux auront
des parts inégales iG. 152 I s.); 8" qu'd y aura entre
eux cummunauié à t tre universel. (G. i5i6.)

Nous devons observer, relativement à la
communaulé légale, que les conventions qui
peuvent s'appliquer à la communauté con-
Tentiontielle, y sont réellenietil applicables.
Les dispositions que nous allons citer ne
foui doau que les modifier.

ARTICLE PREMIER.

De la communauté réduite aux acquêts.

IG. Dispositions du Code civil:

1498. Loisque les époux stipulent qu'il n'y aura
entre eux qu'une communaulé d'acquêts, ils soûl
censés exclure de la cnmmnnauté et les dettes île

Cliacnn d'eu\ actuelles et lulnres, et leur mobilier
respectif présent ou liiiur. — Eu ce cas et après qae
chacun des époux a prélevé se^ appoiis dûment jus-
tiliés, le paitage se boine aux acipiéis faits par les

époux ensemble on séparément dm- nt le iiiana^'e,

Cl piovenant tant de l'indu-nie commune que des
économies faites sur les fruits et revenus des biens
4«s deux épuux. (C. 1470, 1581.)
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1199. Si le mobilier existant lors du mariage, ou
échu depuis, n'a pas été consiaié par inventaire ou
étal en bonne forme, il est lépuié acquêt.

Artfcle II,

De la clause qui exclut de la communauté le
mobiiier en, tout ou en partie.

17. Dispositions du Code civil:

1500. Les époux peuvent exclure de leur commu-
nanlé tout leur mobilier présent et futur. Lors-
qu'ils stipulent qu'ils en meltronl réciproquement
dans la communaulé jusqu'à roncnrrenee d'.iiie

somme ou d'une valeur dé;erniinée, ils sont, par cela
seul, censés se réserver le surplus.

loiJl. Celle clause rend l'époux débiteur enverila
communaulé. de la somme qu'il a promis d'y mettre,
et l'ob'ige à justifier de cet apport.

13. i2. L'apport est siifn>amment justifie, quant au
mari, par la déclaration porlée au contrat de mariage
que son mobilier est de telle valeur. — 11 est sufii-

saminent justifié, à l'é.-arddela femme, par la quit-
tance que le man lui donne, ou à ceux qui l'ont dO'
tée. (G. 1-434 s. 1470.)

1305. Chaque époux a le droit de reprendre et de
prélever, lors de la dissolution de la communauté, la
valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du
mariage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa mise
en communauté.

1504. Le mobilier qui échoit à chacun des époux
pendant le manaae, doit être constaté par im inven-
taire. — A défaut d'inventaire du mobilier éolin au
mari, nu d'un litre priqire à jusiilier de sa consistance
el valeur, dé luction faite des deties, le mari ne
peut en exercer la reprise. — Si le défiul d'inven-
taire porte sur un mobilier éeliu à la fe;nnie, celle-ci

ou ses héritiers sont admis ji laire preuve , soit par
titres, soit par témoins, soit même par commii-ie re-

nommée, de la valeur de ce mobilier. (C. I4l3.)

Si dans ce dernier article la condition de la

femme par.iîi meilleure, c'est que n'ayant pas
radminislralion des biens, elle ne peut faire
rédiger l'inventaire sans inconvéuienls.

Article III.

De la clause d'ameublissement.

18. Dispositions du Code civil :

1505. Lorsque les époux ou l'un d'eux font e'ilrer

en conimunanlé tout ou partie de leurs immeubles
présents ou futurs, cette clause s'appelle ameublisse-

ment.

1306. L'ameiiblissemeni peut être déterminé ou
indéierininé. — Il est déterminé quand l'époux
a déclaré ameublir el mettre en communauté un tel

immeuble en tout ou jusqu'à concurrence d'une
certaine somme.— Il est indéterminé quand l'époux
a simplement déclaré apporter en communauté ses
immeubles

,
jusqu'à concurrence d'une ccrtalua

somme.
15U7. L'effet de l'anieiiblissement déterminé est de

rendre l'immeu: le ou les immeubles qui en sont frap-
pés, biens de la communaulé comme les meubles mê-
mes. — Lorsque l'immeuble ou les inunenbles de la

fenmie sont ameublis en totalité , le mari en peut
disposer comme des antres elfets de la communauté,
et les aliéner en totalité. — Si rimmeuble n'est ameu-
bli que pour une certaine somme, le mari ne peut
l'aliéner qu'avec le couseiitemcnt de la femme ; mais
il peut riiypoibéquersans son consenlemeril, jusqu'à
concurrence seuleinenl de la ponion ameublie ( C.
14-21.)

1508. L'ameiiblissemeni indéterminé ne rend point

la comiiiuuauié propriétaire des iiuiueubles qui eu
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sont fr.ippés ; son effet se réduit à obliger l'épiiix

m» Va c(]iisenii, à ccnipreiidre dnns la masse, Inrs de

la dissiiliiiinn de la cmiiniunauté, qiieliiues-iins de

ses iiiir.ieiibles jiisiju'à concurrence de la somme par

lui priMuise. — Le mari ne peut, couinie en i'arlicle

prét-édent, aliéner en loul un en parll», sans le con-

scmenii ni de sa femme, les iiumrubles sur lesi]U''ls

esi élab'i rauieubli^seiueul indéitruiinë; nrais il peut

les li>pniliéi|iier jusqu'à concuneiice de cet ameublis-

senienl. (C. 1421.)

iriOO. L'époux qui a ameubli un béritaîe, a, lors

du piriaqe, la faculté de lerelenir en le précouipiaut

snr sa part pour le prix qu'il vaut alors ; et ses héri-

tiers ont le même droit. (C. 1474.)

Article IV.

* De la clause de séparation de dettes.

19. Dispositions du Code civil :

1510. La cbiiise par lai)uelle les époux siipnlent

qu'ils payeront sé|iarément leurs délies personnelles,

les oblige i\ se faire, lurs de la dissolution de la

comiiiunnulé, respeclivenienl raison des dettes qui

sont jnsliliéi'Siivoir cié acquilloespar la coniuMinnulé

à la (léchiirse de i elui di-s époux qui en cl;iit débi-

teur, (i;. 14Ô7, 1478.) — Celle obligation est la même,
soit qu'il y ait eu inveul:iire ou non : mais , si

le mobilier apporté par les époux n'a pas éié coris-

talé par un inventaire ou éiat autlieiilique antérieur

an mariiige , les ciéanciers de l'un et de l'autre des
époux peuvent, sans avoiré^ardà aui nue des distinc-

lionsqui scraienlréclaniéfs, pnursuivre leur payement
Sur le mobilier imn inventorié, comme sur tons les

autres biens de la communanié. — Les créanciers ont

le nicnie droit sur le mobilier i|ui serait écbu aui
époux pendant la communauté, s'il n'a pas éié pareil-

lement constaté par un inventaire ou étal auibenti-

que. (0. liU9, 1411 s. 1416, 1182 s)
1511. Lorsque les époux apportent dans la com-

munauté une somme certaine ou un corps ceriain,

un tel apport enipoi te la convention lacile qu'il n'est

point grevé de dettes aniérienre> au mariage; et il

doit être l'ail rai.son par l'époux débiteur à l'.iutre, de
tonii'S celles qui diminueraient l'apport promis. (C.

1478.)
151-J. La clause de séparation des dettes n'empê-

che point que la cnmmunaiilé ne soit chargée des
iiiléiêts et arrérages qui ont couru depuis le mariage.

1515. Lorsque la communauté esl poursuivie pour
les dettes de l'un des époux, déclné, par conirat,

franc et quitte île tomes dettes imtérienres au ma-
riage, le conjoint a droit à une indemnité qui se
prend soit sur la p;irt de coinniunatilé revenant à l'é-

poux débiteur, soit sur les biens personnels duilit

époux ; et, en cas d'itisuflisance, cette indemnité peut
être poursuivie par voie de garantie coniie le père,

la mère, l'ascendanlou le tuteur qui lam aient déclaré
franc et quitte. — Cette garanlie peul même être

exercée par le inaii ourant la communauié, si la

dette provient du chef de la femme; sauf, eu ce cas,

le remboursement dû parla feinmeou seshériiiersaux
{latariis, après la dissolution de la communauté. (C.
1457, 1478.;

Article V.

De la faculté accordée à la femme de repren-
dre son apport franc et quitte.

20. Code civil :

1514. La femme peut stipuler qii en cas ne renou-
Cialioii à la communauté, elle reprendra loul ou
parue de ce quelle y aura apponé. snil lors du ma-
riage, soil depuis; mais celte stipu alion ne peut s'é
lendie au delà des choses lomieliemenl exprimées
ni au profil des persoimes autres que celles dési-
gnées.—Ainsi la faculté de reprendre le mobilier quf-

la femme a apporté lors du mariage, ne s'étend point
à celui qui serait échu pendant le mariape. — Ainsi
la faculté accordée à la lemnie ne s'i'tiiid point mix
enfants; r'elle accordée à la femnn' et aux enfints ne
s'éiond pniiit aux héritiers ascendants nu roliaiéniux.
— Uaiis tous les cas, les a iporls ne peuvent êire re-

pris que déduction laite des deit -s peisnmiePes à la

femme, et que la commuiiaulé aurait acquiitées. IC.

1495 ; C. 545 s.)

Article VL

Du préciput conventionnel.

21. Code civil •

1515. La clause par laquelle l'époux survivant est

autorisé à jirélever, avant tout partage une lertaine

somme on une certaine quantité d'ell^ls mobilier en
nature, ne donne droit à ce prélevemmi, au pioftlde

la femme survivante, que lnrsrpi'elle accepte la

communauté, ànmiustiue le contralde mariage ne lui

ait réservé ce droit, même eu renonçant. — liois le

c:ts de celte ré-erve, le préciput ne s'exerce (jue sur

la masse partageable, et non sur les biens personnels

de l'éi'oux prédécé'lé. (C. 1470, 1519.)
1516. le précipni ti'est point regardé comme un

avantage sujet aux formalités des donations, mais
comme une convenlinn de mariage. (C. 1527.)

1517. La mort naturelle ou civile donne ouverture
au préciput. (C. 25; P. 12, 18.)

1518. Lorsque la dissoluiion de la communanié s'o-

père par le divorce ou parla s.éparaiioudecorps,il n'y

a pas lieu à la délivrance acitsi-lle du préeipul; mais
répoux qui a obtenu soil le divoicc, soii la sénar-i-

tion de corps, conserve ses droits an préciput en cas

de survie. Si c'est la femme, la somme ou la chose
quicouslituelepréi iput teste toujours provisoirement

au mai i , à la charge de donner caution. (C. 2i9. s.

1452.)
1519. Les créanciers de la communanié ont tou-

jours le droit de faire vendre les elfets compris dans
le pi'éc:piii. sauMe recours de l'époux, conforméiueul

à l'art. 1515.

Article VII.

Des clauses par lesquelles on assigne à chacun
des époux des parts inégales dans la com-
munauté.

22. Code civil :

1520. Les époux peuvent déroger au partage égal
établi par la loi , soil en ne donnant à l'époux survi-

vant ou à ses liériliiTS, dans la commiinaiilé, qu'une
pari moindre que la moilié , soil en ne lui donnant
qu'une somme lixe pour loul droit de eoinmunauté,
soit en stipulant que la cnminunaulé entière, en cer-
tains cas, appartiendra à 1 époux survivant, ou à l'un

d'eux seulement. (C. 1524.)
1521. Lorsi]ii"il a éié stipulé quej'époux ou ses hé-

ritiers n'auront qu'une certaine part dans la coniniu-
nauté, comme le tiers ou le quart, l'époux ainsi ré-

duit ou ses héritiers ne supportent les deites Je la

coinmuuauié que proporiionnellemeni à la part qu'i's

prennent dans l'actif. — La convention e-l nulle si

elle oblige l'époux ainsi léiiuit ou ses héritiers à
supporter une pins forle part, ou si elle les dispense

de supporter une pirt dans les deites égale à celle

qu'ils prennent dans l'actif. i

1522. Lorsqu'd est stipulé que l'un des époux ou
ses hériiiers ne iiourroiii prétendre qu'une lenalne
somme pour imit droit deC"mmunau;é, la c'ause est

un forlaii qui oblige r;iulre époux ou ses bérii'rrs à
payer l.i somme convenue, si il que la cnilimunaulé
soil bonne ou mauvaise, suflisanle ou non pour ac-

quitter la somme.
1525. Si la clause n'établit le forfait qu'à l'égard

des bériiiers de l'époux, celui-ci, dans le cas où il
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survit, a droit nu partage légal par moitié. (C. Ii7*.)

lô'24. Le mari on ses héritiers qui retiennent, en

verlu'de la clause énoncée en l'art. 1520, la totalité

de l.i communauté sont obligés d'en acqiiiiler toutes

Ici délies. — Los créanci(;is n'ont, en ce cas, au-

cune Hrtion contre la femme ni contre ses héritiers.

Si c'e^t la fennne survivaiiiequi a, moyennant une

somme convenue, le droit de retenir tonte la com-

mirnaulé conire les liénlier^ diiinari, elle a le choix

on de leur payer celle somme, eu demeurant ohligée

à toutes les deites, ou de renoncer à la commun:iuié,

et d'en abandonner aux héritiers du mari les biens

elles charges. (C. 1492 s.)

l52o. Il est permis aux époux de stipuler que la

total lé de la commnnunté apiiailiemlra au survivant

on à l'un d'eux seulement, sauf aux héritiers de

l'ai'ire àfairela reprise desappnrisel capitaux tombés

dans la coininnnaulé, du chet de leur auteur. —
Ce le sli|iM|:ili(in n'e^t (loinl répulée un av.mlage

suj -1 aux régies rel.slives aux don itions, soil quiint

au fond, soit q' aiil à la forme, nr.ais simplement une

cuiivention de luaiiage et entre associés. (C. 1327.)

Article VIII.'

De la communauté à titre universel.

1526. Les époux peuvent établir par leur contrat

de inariaije une communanté universelle de leurs

biens tanl meubles qu'immeubles, préseuls et a venir,

ou de tous leurs 1 iens piésOnis seulemonl, ou de tous

leurs biens à venir senlement.

Comme on le voit, cet article est une déro-

gation à l'art. 1837 du même Code. Celle

espèce de communauté est uiodiûée par les

art. 1098 et 1527.

Bisposil'wns communes aux huit sectioni ci-dessus.

1527. Ce qui est dit aux huit sections ci-dessus ne
llniiie pas à leurs dispositions précises lesstipulaiions

dont est suscepiible la conininnaulé convenlionnelle.
— Les époux peuvent faire toutes autres conven-
tions, ainsi qu'il est dit à l'art. 1587, el snnf les mo-
dificaiions lorléfs parles art. 138S, 1589 et 1390.
.— Néanmoins, diiiis le cas où il y aurait des enlanis

d'un précédent mariage, tonte C"Hvenlion qui leniimit

dans ses eiris à donner à l'un des épou\ au d là de
la iioriion légée pur l'art. 1098, au titre ries Dona-
tions emre-vij's et des Teslamenis, sera sans elfet pnur
lonl l'excédant de cette portion ; mais les siniiiles bé-
nélices lésuitanl îles iravaix cninmnns el des éctuio-

nnes laites j-ur les revenus re-pectifs, quoiqu'iiié-

gaix, des deux épinix , ne snnl pa-i considérés
coniMie nu avaniage lait au préjudice des enfants du
pieiidei lit.

1528. La comniunauié conventionnelle resie sou-
mise aux régies de l.i comniunauié lég.de, pour tous
les cas auxquels il n'y a pu être dérogé impliciie-

ineiil ou explicitement par le contr.il. (C. 1499.)

COMMUTATION.
C'est le changement d'une reuvre contre

une cTutre. Ainsi on commue robligalioii de
dire le bréviaireconire quoique autre prière.

Cette expression est surtout consacrée en
matière de vneu. Nous avons exposé les rè-
gles de la commulaliun au mot Voeu, n. 30.

COMMUNION EUCH.\RIST1QUE. >

1. C'est l'aclion de reievoir le corps et le
snng de Jésus-Christ dans l'eucharistie. —
Le christianisme présente à noire foi une
uiullitude de mjslères sublimes qui abais
scut la raison, et méritent la plus profonde
reconnaissance. Mai» il n'en estpoin!,je

crois, de plus digne de noire admiration et
do notre amour que celui du corps et du sang
de Jésus-Christ. C'est en effet quelque chosa
d'étonnant et d'incompréhensible qu'un Dieu
daigne voiler son immense grandeur sous
l'apparence de la nourriture la pus com-
mune : et pourquoi ? pour donner à un mal-
heureux pécheur la confiance, disons plus,
la hardiesse de le recevoir. C'est un prodige
qui épouvante la raison

; l'homme passerait
des siècles entiers à le méditer que jamais il

ne pourrait l'approfondir. Nous n'essayerons
pas non plus de le pénétrer. Nous confesse-
rons humblement avec l'Eglise que dans la
sainte communion l'on reçoit le vrai corps
et le vrai sang de Notre-Seigneur Jésus-
Chnst.

11 n'est personne qui, assistant à la distri-
bution de la communion, n'ait vu un minis-
tre qui l'administre, une personne qui la re-
çoit, des cérénioiiies (lui l'accompagnent, et
qui n'ait senti et aperçu les effets qu'elle
produit. C est aussi sous ces différents point»
de vue que nous voulons considérer la com-
munion. Nous parlerons: 1" de son minis-
tre ;

'2° de son sujet ;
3" de ses effels ;

4° de sa
pratique. — Nous nous proposons de Irailer
ici de la communiondanstoutesa généralité,
sans nous occuper en parliculier de quel-
ques espèces de comiiiuniiins ; nous préfé-
rons leur consacrera ch.iciine un ai licle spé-
cial. Voij. Fréquente commumon, Commu-
nion {Première), Couviumun des malades»
COM.ULMON sous LES DEUX ESPÈCES.

CHAPITRE PREMlElt. %
DU MLNISTHE DE LA C0M.MUNI0N.

2. C'est une très-grande fonction qne celle
de minisire d'un ausii aujuste sacrement que
celui de la communion. Ou ne doit point s'in-
gérer (fans un aus^i hiuit ministère sans en
a\oir le pouvoir, sans être revêtu delà sain-
teté. Il ne faut pas dans l'exercice de cette
fonction employer d autre mode d'admiiiis-
traliou que celui qui est prescrit par l'Eglise.

ARTICLE PREMIER. I

Des personnes nuxiiuelles il appartient de don*
ner la sainte communion.

3. Dans les premiers siècles de l'Eglise les
diacres aussi bien que les prêires dislri-
buaient la sainte eucharislle. Bientôt ce
pouvoir fut réservé aux seuls prêtres qui
aujourd'hui sont les seuls minisires ordi-
naires de la dislribulinn de l'eucharistie. Le*
diacres en sont les ministres extraordinaires
ils m- peuvent la donner que dans le cas
d'une nécessité pressante. S'il s'agissait Je
donner le saint vi.iliqae à un malade, ils

pourraient le f.iire, el même, selon Liguori,
ils le devraient, !.i on craignait que le malade
ne vînt à mourir avant l'arrivée d'un prê-
tre {Voy. Mgr Gousset, r/ie'y/ooie morale, II.

n. 203).

4. Toute autre personne qui voudrait dis-
tribuer la sainte ciminiunion exercerait les

fon.tions d'un ordre supérieur et encourrait
l'irrégularité. Cepeudaat Liguori pense

\
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qu'aujourd'hui encore le sons-diacre, ou un
simple clerc, ou même un laïque poiirr.'iit

donner l;i sninie communion ilans le cas

d'une grande nécessité. Mais celle pratique

n'clant nulle pari en usage, nous croyons
qu'il y aurait des inconvénients àl'inlroduire

( Voij. JMgrGoussel, l. II, n. 203).

Article II.

Ves qualités requises dans le ministre de la

comnuuiion.

5. C'est un principe constant, que nous
avons rappolé au mot Sacrement, qu'un
préire qui administre avec solenuilé un sa-

crement doit être en état de grâce. Il pî-clie

morlellemrnt lorsqu'il distribue la sainte

comnuiiiion en état de péché mortel. Lors-

qu'il est dans la nécessité de donner la com-
munion e! qu'il e^t en élat de pi ché mortel,

il doit doue faire un acte de conlriiion par-

faite, ou un acte de contrition imiarfaite

avec le sacrement de ponileuce. Voy. Sacue-

Ment, n. 40.

Un préire coupable de péché morlel com-
met autant de péchés qu'il lait de distribu-

tions, mais non pas autant qu'il y a de per-

sonnes : s'il communie vingt-cinq personnes

en une seule distribution, il ne commet
qu'un seul péché, comme l'a décidé le pape
Nicolas 1'' dans sa réponse aux Bulgares,

can. Sciscitantibus, cap. IJ, 9, 8.

La loi de la cliarité ne permet pas de de-

mander la sainte communion sans nécessité

à un prêtre qu'on sait coupable de péché
mortel. Lorsqu'il y a nécessité on peut re-

cevoir la communion d'un tel ministre, à
moins qu'il ne soit oxcoiumunié, suspens ou
interdit dénoncé. Au mol Sacrement, n. k\,

nous avons longucmeril développé celle rè-

gle : ou peut la conduit' r.

Article III.

Du mode d'administrer l'eucharistie prescrit

yar l'Eglise.

G. La sainte communion est un sacrement

si vénéralile et si augusle, que ce serait

faire preuve de peu de res|)ect et exposer au
danger de causer un grand scandale que de

rien chanper au mode d'administration pres-

crit par l'Eglise. Pour lairc connaître en-
lièrement le mode prescrit par l'Eglise, nous

dirons comment on doit donner aujourd'hui

la sainte communion, en quel temps, si l'on

peut donner plusirurs hosties ou seulement

une partie, qui lies prières et quelles céré-

monies doivent accompagner l'administra-

tiou de cet augusle sacrement.

I. Commenl doil-oii donner la sainte communion ?

7. Dans la primitive Eglise, les fidèles re-

cevaient la sainte hostie dans leurs mains et

se communiaient eux-mêmes. — C- lie pra-

tique ne dura pas longtemps, et l'usage a
pi'êvalu qu'on doit recevoir la rommunion
de la main d'un piêlie qui la dépose sur la

langue. Il y a cependant un cas où on peut

se communier soi-même : c'est daiis un leinps

(le pesle, où il serait très-dangereux pour

le prêtre de donner lui-même la communion
au malade. On pense (in'il peut inoiire la

sainte hostie sur une table, et «iiie le malade
pourra la prendre lui-même. C'est une règle
donnée par saint Charles , dans un concis
de Milan; hors ce cas de grand' néressié,
un homme ne ponrriiit pas se communier.
Cependant quelques auteurs exceptent le

prêtre qui, un jour de fêle, ne pouvant pas
dire la messe, à cause de que'que infirmité,
pourrait se faire port'r à l'église ; se revê-
tant d'un surplis et d'une élole, il pourrait
se communier lui-même.

II. En quel temps peut-vn donner la communion ?

8. II n'est pas un jour ni «ne heure dans
la journée où ceux qui sont d inijereusement
malades ne puissent recevoir le saint via-
tiijue. Voy. Viatique. Mais il n'eu est pas
de même des lidè es qui lie se trouvent pas
dans une nécessité aussi pressante; il y a
des jours , il y a des heures où on ne doit

point communier.
On convient qu'il est défendu de consacrer

lu sainle eucharistie le jour du vendredi
saint. L'Eglise se contente d'une messe des

Présanctiliés ,
<iù sans offrir de nouveaux

dons, e.le participe à ceux qui ont été of-

ferts la veille. — .Mais peut-on eu ce jour
donner la communion à ceux qui peuvent
attendre au lendemain? Sylvius croit que
cela se peut, et il se fonde tant sur l'ancienne

coutume, dont les monuments autheuii(|ues

ne [lermetlent pas de douter, que sur ce

qu'il n'y a jamais eu de défense poslérieure.

Il ajoute cependant que l'usage ayant pié-

valu de ne pas donner la communion eu ca

jour , celui qui se portant bien voudrait

communier , devrait le faire en secret de
manière à n'offenser personne. Ce s.ivant

théologien ne savait pas sans doute que ce
qu'il permet ici avait été défendu plusieurs

fois parla connrégaiion des Kiles. — Quel-

ques ecclésiasii lues, se fondant je ne sais

sur quoi, ont aussi voulu étendre au samedi
saint la défense de communier que nous ve-

nons de rapporter. Mais en ce jour, aussi

bien que le jour du jeudi saint, on distribue

la sainte communion dans la plupart des
églises.

Quoiqu'il n'y ait pas d'heure déterminée
pour di-tribuer la sainle communion, nous
croyons qu'on doit se conforniir (lorsqu'il

n'y a pas nécessité) aux heures prescrites

pour la célébration de la sainte messe.
9. Aulrcfois on ne distribuait la sainte

communion qu'à la messe, aujourd'hui dans

un grand nombre de paroisses, soit pour ne

pas trop prolonger la messe lorsqu'il doit y
avoir un grand nombre de communions, soit

parce qu'à certains jours la messe doit se

dire trop tard pour obliger le commun des

fidèles à retarder jusqu'à ce moment leur

communion, soit par(e que des devoirs par-

ticuliers obligent à ne pas attendre la sainle

nu'ss , lors ii;éme qu'elle se dit à une heure

convenable, on est dans l'usage de donner

la sainte communion en dehors de la sainte

messe. Cet usage, fondé sur uii motif lègi-
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tinie, peut certainement être observé. Mais,

linrs des cas de nécessité, nous pensons

qu'on doit obliger à communier à la sainte

messe.

10. Un décret de la congrégation des Rites

déleiidail de donner la communion à la messe
do morts avec des hosties consacrées à une
autre messe. Il fallait donc après la messe
se revêtir d"une élole rouge ou blinche pour
donner la sainte communion. Mais ce décret

a été rapporté, et aujourd'hui tout le monde
est convaincu qu'on peut donner la commu-
nion aux messes de morts.

m. Peut-on donner plusieurs liosiiet à une même per-

sonne?

11. On ne doit donner qu'une.seulc hostieà

une même personne. La congrégation des
Uiles a défendu d'en donner plusieurs. Lors-
qu'un prêtre dit la messe à un autel où on
ne conserve pas la sainte eucharistie, il ne
doit donc consacrer qu'autant de formules
qu'il doit y avoir de personnes à communier.
Si cependant il y en avait un plus grand
nombre de consacrées, il devrait les prendre
lui-même s'il n'avait pas pris les ablutions :

s'il les avait prises, il pourrait en donner
plusieurs à la même persoiine.il ferait mieux
encore de les porter au tabernacle, s'il le

pouvait sans un grand inconvénient.
S'il y avait plus de personnes à communier

qu'il n'y a d'Iioslies consacrées, le prêtre de-
vrait en diviser un certain nombre et en
donner une de ces parties nuK personnes qui
doivent recevoir Jésus-Christ.— C'est là une
coutume pratiquée partout et fondée sur
celle vérité, que Jésus-Chiist est tout entier

sdus chaiiui' espèce de l'hostie rompue. La
division des hosiies doit se faire, autant que
possible, sur la patène ou sur le corpo-
ral.

IV. Des prières et des cérémonies qui doivent accom-
pagner la distribution de la sainte communion.

12. Mgr Gousset a traité ce point d'une
manière si claire et si complète, que nous
nous contentons de le citer.

« Quant à la manière d'administrer la

communion, ou elle s'adm'nislre pendant la

messe, ou dans un autre temps. Dans le

premier cas, le prêtre, ayant pris le précieux
sang, po>e le calice sur le corporal, le cou-
vre avec la pale; tandis que le servant ré-
cite le Confiteor , il ouvre le tabernacle, fait

la génuflexion, découvre le ciboire, pousse
la porte du tabernacle, fait une seconde gé-
nullexion, se tourne vers le peuple, reculant

un peu du côté de l'Evangile, et, joignant
les mains, il A'iiiMiserenlur ve^tri, etc. Puis,

fiisant le signe de la croix sur ceux qui
doivent communier, il ajoute : Indulgenliam,
abiolutionem, vie. 1! se retourne vers l'autel,

fait la génuflexion, prend de la main gauche
le ciboire, et, avec le pouce et l'index de la

main droite, il prend une hostie qu'il tient

un peu élevée sur le ciboire, se tourne vers
les communiants, et, sans quitter le milieu
de l'auiel, il dit tout haut : Ecce Agnus ûei,

etc., les yeux Osés sur le saint sacrement.

COM 698

Ensuite, s'inclinant on peu, il dit trois fois :

Domine, non sitin dignus, etc. Après «luoi il

s'avance vers ceux qui doivent communier,
commençanl du côté de l'Epître ; il fait de-
vant chacun d'eux le signe de la croix au-
dessus du ciboire, sans l'étendre au delà, de
crainte qu'il ne tombe quelque parcelle à
ferre, et dit en même temps à chaque fois :

Corpus Domini nostri Jesu Cliristi, etc., f.ii-

sant une inclination de tête au mot Jp,«u. En
achevant cette prière, il met la sainte hostie

sur la langue des communiants, faisant un
peu glisser le pouce sur l'index, et lenanl
les trois autres doigts repliés en dedans,
sans trop approcher le ciboire de la hourhe
des communiants, de peur qu'en respirant

trop fort quelqu'un ne fasse tomber quelque
hostie. En donnant la communion, il ne doit

point retirer la main que l'hostie ne soit en-
tièrement dans la bouche du communiant.
La communion finie, le prêtre remonte à
l'autel sans rien dire, tenant le pouce et l'in-

dex sur le ciboire. Y étant arrivé, s'il y reste

une ou plusieurs hosties, il fait une génu-
flexion, remet le ciboire dans le tabernacle,

fait une seconde génuflexion, ferme le taber-

nacle, et continue la messe à l'ordinaire. Si,

au lieu du ciboire, il s'était servi d'une pa-
tène pour la consécration ou la communion,
il devrait la purifier. Si les hosties avaient

été déposées sur le corporal, il faudrait aussi

le purifier avec la patène, faisant tomber les

fragments dans le calice pour les prendre
avec la première ablution,

« Si le diacre, le sous-diacre et autres

clercs désirent communier à la messe, ils

recevront la communion avant les laïques,

en s'agenouillant sur le marche-pied de l'au-

tel, chacun dans le rang qui lui convient :

le diacre et le sous-diacre les premiers, puis

les clercs qui auront servi à l'autel, et les

autres clercs les derniers, ayant tous les ha-

bits de leur ordre. S'il y a des prêtres pour
la communion, ils se mettront au rang des

clercs, après le diacre et le sous-diacre qui
remplissent leurs fondions à la messe; s'ils

sont choristes, ils communieront avec leur

chape; s'ils ne remplissent aucun olfice, ils

communieront en surplis et en étole.

« Le prêtre qui doit donner la communion
hors de la messe observera ce qui suit :

Après avoir fait préparer l'autel et allumer
deux cierges, il se lave les mains, prend un
surplis avec une étole de la couleur de l'of-

fice du jour, comme l'indique le Rituel ro-

main, ou a vecune étole blanche ou rouge, su:-

Tant le rite du diocèse, et se rend à l'autel, la

barette sur la tête, portant entre ses mains,

à la hauteur de la poitrine, la bourse garnie

d'un corporal et d'un purificatoire, s'il n'y

en a pas un à côté du tabernacle. Au bas de

l'autel, il se découvre et se met un instant à
genoux sur le dernier degré, pour adorer

Jésus-Christ. Ensuite il monte à l'autel, salue

la croix, étend le corporal, place la bouise

du côté de l'Evangile, ouvre le taliernacle, et

observe ce qui a été presciit ci-dessus. La

communion finie, il retourne à l'autel, fait

tomber dans le ciboire les parcelles qui peu-
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vent s'être attachées à ses doigts, recouvre

le ciboire et le remel dans le tabernacle, ré-

citant dans cet intervalle l'antienne sa-

crum convivium! et les prières qui sonldans

le Kiluel Après avoir fermé le tabernacle, il

se retourne, les mains jointes, vers ceux qui

ont commune, et les bénit , lenanl toujours

le pouce et l'index de la main droite joints

ensemble, disant : Benedictio Dei omnipoien-

tù , etc. Puis il se retourne vers l'autel,

trempe les deux doigts, avec lesquels il a

louche les suintes espèces dans le petit vase

qui est à côté du tabernacle, les essuie avec

le puriQcatoire, plie le corporal qu'il remet

dans la bourse, prend la clef du tabernacle,

sjlue la croix, fait une génuflexion au bas

des degrés de l'autel, se couvre et retourne

à la sacristie.

« Si le prêtre donne la communion immé-
diatement avant ou après la messe, il met
le caiice du côté de l'Evangile, hors du cor-

poral, et observe le même cérémonial que
ci-dessus, donnant toujours la bénédiction

aux cummuiiiants, immédiatement après la

communion. Mais, comme nous l'avons dit

plus haut, il ne doit point donner la commu-
nion ni avant ni api es la messe avec îles or-

nements noirs. Nous nous réservons de p;ir-

1er, dans le chapitre suivant, de la manière
d'administrer l'Eucharistie aux malades.

« Il peut arriver que le prêtre qui doit

donner la communion n'ait pas d'assistant,

de servant
,
pour l'accompagner dans cette

cérémonie. Dans ce cas, il peut réciter le

Confiitor et répondre ce que le servant ré-

pondrait lui-même. Un de ceux qui doivent
communier pourrait aussi remplacer le ser-
vant; ce qui , toutefois, n'est point permis à
une femme, à moins qu'elle ne soit religieuse

et cloîtrée; encore ne peut-elle s'approcher
de l'autel.

« Dans la crainte que quelque hostie ou
qui-lques Iragmenls dhostie ne tombent à
terre, on a soin de mettre une nappe bien

propre devant les personnes qui commu-
nient. On ne doit point se servir du voile qui
couvre le calice, et encore moins du manu-
teige. Si , par quelque accident que ce soit,

une iiostie consacrée ou une parcelle d'hos-
lie vient à tomber sur la nappe de la commu-
nion ou sur celle de l'autel, il faut la recueil-

lir, et marquer l'endroit où elle est tombée
;

puis, la messe finie, ou après avoir fini de
donner la communion hors le temps de la

messe, on lave cet endroit de la nappe, et on
j tte l'eau dans la piscine. Si elle tombe sur
le linge nu sur les babits d'une personne qui
communie, ce serait à elle à les laver, si le

ministre ne l'autel ne pouvait le faire décem-
ment. Quelques auteurs veulent qu'alors on
jette l'eau dans la piscine; mais si cela ne
pouvait se faire commodément, il suffirait de
ia jeter au feu. A légard des hosties qui tom-
bent àterre, on doit aussitôt les remettre dans
le ciboire, et couvrir avec quelque chose de
propre l'endroit où ejles sont tombées, de
crainte qu'il ne soit foulé aux pieds par les

passants. Après la messe ou après la céré-
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moniede la communion, si elle n'a pas lieu

pendant la messe, on racle tant soit peu cet

endroit, aliquantam abradatur, on le lave, et

on jette la poussière dans la piscine (Rubr.

du Missel romain).

« Quid, si intra pectus nndiens décidât

hosli'i? In eo casu decd, dit Benoit XIV {De

Sacrif. miss.), ut non sacerdos, sed Ipsa fœ-
mina parliculam vel fragmeiitum quœrat , et

suis ipsa tnanibus sibi in os injicial. Le prêtre

lui en donnera l'avis, en lui recommandant
de no point se troubler, de se laver les doigts

après avoir pris la sainte hostie, et de jeter
'

l'eau dans les cendres. Sed quid, si, dum mo-
nialibus communia distribuitur, hostia dila-

balur intra clausuram? Aut sacerdos ipsemo-
naslerium ingrediatur, et facint quod prce-

scriplumestiquodsaltemhodie fieripoteslapud

Gailias;aut una monialis vel altéra reveren-

ter hoftiam super palenam elevet mediante
palla, seucharlamunda, vel etiam ipsa manu,
si aliter non polest, etper fenestram porrigat
sacerdoli ; factaque communione radat pavi-

mentum et projiciat puUerem in sacrarium.

Ipsa vero, si digitis hosliam leligerit, abluat

eos, et lolio in sacrarium effundatur. » (Mgr
Gousset, Théolog. moral., 11, n.209 et suiv.)

CHAPlTRIi IL

DES PERSONNES QUI PECVENT ET DOIVENT RECEVOIR LA
SAINTE COUMUNION.

13.Tous les théologiens reconnaissent bien
qu'il y a un piécepte divin de la commu-
nion ; mais ils sont embarrassés de préciser
l'époque où il oblige. On convient communé-
ment que le commandement de Jésus-Christ
oblige lorsqu'on est en dangerde mort. Nous
développerons ce point de doctrine à l'art.

Viatique. On ne doit pas douter non plus que
les fidèles ne soient obligés de communier
plusieurs fois pendant la vie. Le besoin
qu'ils ont de l'Eucharistie doit les engager à
la recevoir souvent; car non-seulement ceux
qui sont près de mourir, mais encore ceux
qui sont en bonne sanié, sont dans la néces-
sité de réparer les forces de l'âme qui dimi-
nuent insensiblement et d'en acquérir de
nouvelles pour résister aux tentations du
démon, de la chair et du monde, auxquelles
les plus saints sont exposés. Nous dévelop-
perons celle doctrine aux articles Coumu-^
MON {Première), Fréquente comudnion,
Communion pascale.

La sainte communion exige de grandes
dispositions dans ceux qui doivent la rece-
voir. Il est nécessaire de les faire connaître,

afin qu'on puisse discerner les dignes de
ceux qui sont indigues. Il y a certaines clas-

ses de citoyens qui ont été déclarés indignes

de la communion par l'Eglise. Il suffit de
lire les lois ecclésiastiques pour les couuaî-
tre. Quant au reste des fidèles, la théologie

se contente d'établir des principes que cha-
que fidèle peut s'appliquer à lui-même, ou
plutôt, dont la sage application peut étro

faite par les directeurs. Nous traiterons ces

deux points dans deux articles.
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ARTICLE PREMIER.

Des personnes aiixqtteUes on doit refuser la

communion.

14. On doit refuser la sainte communion à
ceux qui n'ont jamais eu l'usage do la rai-
son. Dans la primitive Eglise, on donnait la

sainte communion aux enfants qui n'avaient
pas encore l'usage de la raison; mais la pra-
tique de l'Eglise est changée : on exige
même pour la première communion que la

raison ait pris un certain degré de dévelop-
pement. Yoy. CoMMLNiON {Première). Yoy.
aussi ^ lATIQLE.
H faut se conduire à l'égard de ceux qui

n'ont jamais eu la raison comme à rés;;ird

des enfants. On leur refuse la communion
,

même à l'article de la mort.
Quant à ceux qui ont eu l'usage de la rai-

son, on ne doit pas leur donner la commu-
nion, si ce n'est à l'ariicle de la mori, con-
formément à ce que nous avons dit an mot
VUTIQCE.

15. Il y a des insensés qui ont des mo-
ments lucides. On doit profiter de ces mo-
ments pour les disposer autant qu'il est pos-
sible, et les communier lorsqu'ils le seront
suffisamment.

16. La plus grande difficulté pour le prê-
tre, c'est l'indignité. 11 est ordonné par le
Rituel romain de refuser la communion à ua
pécheur caché qui la demnnJe en secret, si

l'on est certain qu'il n'ait pas fait pénitence.
Occultas peccalores,si occultepeCant el non eos
emendatos agnoverit, repellat. Saint Thomas
observe qu'on doit avertir ce pécheur de ne
pas se présenter publiquement à la sainte
table, a>ant d'avoir fait pénitence de son pé-
ché. Si, nonobstant cet avis, ce pécheur de-
mandait la communion publiquement, il fau-
drait la lui donner. Cliristus Judam non re-
pulit a communione , ul daret exemplum, ta-
ies peccatores occultai non esse ab aliis -sa-

cerdolibus expellcndos (S. Thom., part, m,
j.Sl, art. 2).

Si un pécheur public se présente publi-
quement, on doit lui refuser la communion.
Le Rituel romain met au nombre de ces pè-
che urs les excommuniés, ceux qui sont in-

terdits et ceux qui sont notoirement infâmes,
comme sontles femmes débauchées, les con-
cubinaires, les usuriers, les magicieus, les
sorciers, les blasphémateurs.
Un crime peut être notoire de deux ma-

nières, de droit et de fait. Les théologiens
discutaient autrefois fort longuement sur la

nature de la publicité nécessaire pour re-
pousser un indigne de l'aulel.

17. Ce qui embarrassait si fort les prêtres
autrefois était la crainte des tribunaux , qui,
sous le prétexte de protéger la religion, la ré-
duisaient enservilude. Aujourd'hui les tribu-
naux ne s'immiscent plus dans ces affaires, si

le prêtre sait se conduire avec prudence.
Mgr Gousset douneà celte occasion cet avis :

Si c'est une per.-oiine nuloiriment indigne,

qui se présente à la sainte table, on passera

sans la communier; si elle est seule, on res-

tera à l'autel, eu lui faisant dire q l'cUe peut

se retirer
; mais on ne dira pas pourquoi on

ne la communie point. Et quel que soit le ré-
sultat de ce refus, le curé s'abstiendra de
faire connaître en chaire, ou en public , les
motifs qui peuvent justifier sa conduite; au-
trement il pourrait être inquiété pour cause
de diffamation. » Cet avis est important.

Article IL

Des dispositions requises pour la saintecôm'
munian.

18. Tous ceux qui communient reçoivent
réellement le corps et le sang de Jésus-
Christ,

Sumiml boni,

Sumunt midi;

mais le pécheur ne recueille pas le même
fruit que le juste de la communion. Le pre-
miorse rend coupabled'un horriblesacnlége.
L'indigne communion est un meurtre sem-
blable à celui di's Juifs, selon saint Chrysos-
tome (Nom. 83 in iVatth.) , c'est la trahi-
son la plus noire qu'on puisse imaginer;
c'est plus que renier le Sauveur. Quelles sont
donc les dispositions nécessaires pour échap-
per à un semblable malheur? Il y en a de
deux sortes : les unes regardent l'âme, et les

autres le corps.

§ i"'. Des dispositions qui regardeiU rame,

19. L'innocence de l'âme et l'ardeur du
cœur ont toujours été les dispositions requi-
ses pour la communion.

I. De la pareté de conscience.

20. La principale disposition' est l'état de
grâce- Quiconque communie en état de pé-
ché mortel commet un horrible sacrilège.

Quiconque, dit saint Paul, veut s'approcher
de latablesainle,doit examiner sa conscience
avec le plus grand soin. S'il se trouve cou-
pable d'un péché mortel, il doit se mettre en
état de grâce avant de s'approcher du ban-
quet auguste. Or, il y a deux moyens de se

mettre en état de grâce : la contrition par-
fuite sans le sacrement de pénitence , et la

confession avec la contrition imparfaite.

Quoique la contrition parfaite avec le désir

du sacrement ait le pouvoir de retncltre les

péchés mortels, et qu'au jugement des plus

sages théologiens ce moyen soit suffisant

pour les cas ordinaires où l'état de grâce est

requis, v. g., pour l'administration des sa-
crements , cependant la charité parfaite ne
suffit pas pour communier; il faut de plus la

confession, comme le déclare le concile de

Trente. Le même concile reconnaît qu'il y a
quelquefois des causes qui empêchent de re-

courir à la confession. Ces causes ne peuvent
être que loubli involontaire et la nécessité.

21. Lorsqu'il y a eu oubli involontaire

d'un péché mortel dans la confession et

qu'on en a obtenu la rémission indirecte par

la grâce de l'absolution, est-on obligé de re-

courir au tribunal de la pénitence avant do

communier?Plusieurs théologiens l'assurent.

Nous avons une opinion contraii^ nuus

croyons que l'inlentioa du concile eu
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crivantlaconfessiona seulement voulu pour

voir à l'étal <\e grâce par le moyen ordinaire

pour les pécheurs qui ont eu le malheur de

pécher après leur baplême. Nous sommes
donc persuadé que celui qui s'est conyeua-
blemeiil confessé peut communier et remi't

tre à la coiifesMon suivante le pérhé qu'il

avait involontairement oublié. Collet, théo-

logien sévère, embrasse cette opluion.

« Quoique, dit-il {Traité des SS. Mystères
chap. 2, n. 8), par la miséricorde de Dieu,

je n'aie pas un attrait invincible pour la mo-
rale relâchée, j'avoue cependant que je pen-

che beaucoup vers l'opinion contraire (relie

que nous adopton-); opinion que d'habiles

théologiens ont soutenue comme certaine

ou comme très-plausible, que le célèbre M.
Gibert avec qui j'en ai conféré pend int plus

de trente ans, regardait comme indubitable,

et que je sais cire suivie dans la fra'.ique

p ir un grand nombre de personnes, qui Irès-

cerlainemenl ne manquent ni de vertu, ni

de capacité. Or voici les raisons qui me dé-
terminent.

22. «1° On n'oblige un homme à se confes-

ser avant la communion, qu'afin qu'il soit

moralement sûr qu'il est réconcilié avec
Diru, et cela silon les lois que Jésus-Christ

a établies. Or tout cela se trouve dans le

cas que nous discutons. On s'est confessé

avec toute la bonne foi possible, on est aussi

sûr qu'on le puisse êlre de sa réconciliation.

Que faut-il de plus ? Vous êtes, me dii-on,

ob'igé de vous conf.'sser de la faute que vous
avez oubliée. J'en conviens, mais ce n'est

pas de quoi il s'agit ; il est question de sa-
voir si je suis obligé de m'en confesser à
l'instant. Vous me dtes que oui : mais je

voudi'ais quelque chose de plus : il me lau-
drait des preuves; carie qnamprimum du
concile de Trente (Foir ci-dessou», n. i6)

ne regarde que ceux qui, faute de prêtres,

n'ont pu se réconcilier, et je ne suis point
dans le cas.

23. « 2" La muliitude des théologiens qui
ont pris un parti différent du nôtre ne peut
faire impressi n, s'ils ne sont véritablement
d'accord. Or rien moins que cela. Les uns,
comme Navarre, Sjlvius, Henri de Saint-
Ignace ,1), se contentent d'exiger qu'un pé-
nitent qui se trouve dans ce ras retourne à
son confesseur, s'il le peut commodément

;

et c'est ce qu'on ne manquera pas de faire.

Qui peut sans délai se décharger d'un far-

deau n'attendra pas au lendemain. Ainsi,
parler de la sorte, c'est au fond penser
comme nous, ou du moins en approcher
beaucoup. Les autres (2) prétendent qu'il

faut un nouvel acte de contrition de la part
du sujet, et une nouvelle absolution de la

part (lu confesseur
; et Quarti, qui demande

ce nouvel acieile douleur, quand on retourne
à confesse, ne le demande pas quand on ne

(I) Sylviiisinni part.,q. 80, nrl.-l; Henriciis a S.
Ignal. hilika ainoris, île Eiicli. c;ip. 55, n. litiG.

(-i) Vide (Juarli, p. iii. tii. b', seil. 5, dub. clo.
l'untas, v. (^u.\FCiSiu.v, cas 41,

peut y retourner. Ceux-ci croient avec Pon-
tas (3) que cette nouvelle absolution n'est

pas nécessaire, parce que la première suffit ;

ceux-là pensentavec l'auteurdesConféreuces
d' \ngers (l), que si l'on est déjà à la sainte
table, on peut passer outre pour éviter l'in-

famie ; et je doute fort qu'ils fussent aussi
indulgents pour quel |u'un qui aurait celé
volontairement un péché mortel. Concluons
donc qu'il n'y a rien de use chez ceux qui
nous conibatteut.

2'*. « 3" Il est de règle qu'on ne doit im-
poser un fardeau très-pesant, que quand on
a de très-fortes raisons de le faire. Or il est

constant, en premier lieu, que l'obligation

de retourner à confesse toutes les fois qu'on
se rappe le un péché mortel, ou qui pour-
rait i'èlrc, est uu fardeau très- pesant, et

surtout iiourceux qui, ayant fait di'puispcu

une confession générale, trouvent, ou croient

trouver presque à tous les pas quelque chose
de nouveau qui leur a échappé. J'en ai vu
qui dans l'espace d'une heure revenaient
cinq fois à la charge, et fatiguaient leur di-

recteur presque autant qu'ils se fatiguaient

eux-mêmes. Que serait-ce donc si ce direc-

teur éJait éloigné, ou qu'on ne pût l'avoir

que di'ficilement ? Je vois assez ce qu'on peut

répondre à tout cela ; mais je vois encore
mieux qu'on ne répondra guère qu'en mo-
difiant la thèse ; et c'est à piu près ce que
je demande. J'ajoute doue, en second lieu,

que les raisons qui servent à établir la né-
cessité du fardeau dont je me plains, dimi-
nuent à vue d'œil

, quaud on les regarde de
piès.

21. « Ln première tombe d'elle-même; car s'il

est vrai qu'on fidèle chargé d'un péché mor-
tel doit, en vertu de la loi divine, s'en con-
fesser avant que de se présentera la sainle

tabL', il n'est nullement vrai, ou du moins
ne prouve-t-on p linl du tout, que quand il

est rentré en grâce avec son .\Iaître par la

force du sacrement, il soit oblisé au moment
même de retourner à son confesseur, pour
une faute dont l'oubli ne peut tomber que
sur le compte de sa mémoire, .\utremen',

pour raisonner d'une manière sûre et con>é-

queute, il f.iudrail dire qu'il n besoin d'une
nouvelle absolution. Ce que Pontas ei bien

d'autres ne croient pas absolument néces-
saire.

26. K La seconde n'est guère plus con-
cluante. En général le peuple croit comme
il est instruit ; et c'est pourcela qu'il se croi

rail perdu si on ne lui donnait une seconde
absolution, dont il piut néanmoins se pas-

ser, de l'aveu de plusieurs de ceux que nous
combattons. Il faut donc voir sur quoi sont

fondées les leçons qu'on fait sur ce point. Or
je suis trompé, si elles sont appuyées sur

des principes bien so'ides. Au reste Lugo
s'est trompé quand il a cru que tout le monde
pensait comaie lui (31 ; et d'ailleurs ce n'est

(i) Conférences d'Angers sur rEucliaristie, psg.

2-21.

(5) Pr^eposilus, Ferranlinus, Jérôme Gardas, Ar-

riag;i, sans compter Gibert, el d autres irés-veriuem
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pas tl'anjonrd'hni qu'un examen sérieux a
produit ii'iiiiles découverles.

27. « Il en psldeln Iroisièmernison comme
des deux précédenlcs. I! f;iiil confesser les

péchés o'iiis de bunne fo'i. parce qu'ils n'ont
éié remis que sous 'a condition et par le vœu
du sî'crcmi'nl ; mais faut-il les confesser in
inslanti ? \ni\à, encore une fois, ce dont il

s'agit: ei on ne cite aucune loi qui en fasse
une oliligaiion précise. Il est vrai que le saint
concile de Trente veut que ceux à qni leur
conscienci' icproche un péché mortel s'en
ocruseni ; mais il Psl vrai aussi que la cons-
cience ne reproche pas une fjuili- qu'où siit

avoir été remise comme les autres par la pé-
nitence.

28. « La dernière objection est encore plus
faible que les précédentes ; et si dans la ino-
rale il n'y ad'iiulre précipice à craindre que
celui dont on nous nienare, on peut vivre en
assurance. Un homme absous et réiourilié
avec Dieu doit, Malgré cette réconciliation,
se confesser de la fauie qu'il a oubliée,
parce qu'il n'y peut manquer, sans man(|uer
à la condition sous laquelle il a été absous :

voilà tout. Or on ne peut prouver qu'un
lioninie qui sest confessé à six heures du
niatin n'a été réconcilié avec Dieu qu'à con-
diiion que s'il lui revenait quelque chose
une demi-heure, une heure, et encore deux
hciires après

, il ser.iil obligé de retdurner
toutes les fois au tribunal do la pénitence,
pans ce ras, il ne serait pas seulement obli;;é

à -e confesspi
, quand il le pourrait commo-

dérneiil, ainsi que le souli ni Henri de Sainl-
Igiiai e, mais encore quand il ne le pourrait
qu'avec les incommodiiés qui sonl attachées
aux confessions absolument nécessaires :

incommo li es très-grandes pour un prêtre
âgé, scrupuleux, et ((ui, comme il arrive
souvent à la campagne, est éloigné d'une
demi-lieue, ou plus, de son confesseur. »

29. Dans son canon le concile commande
la confession à ceux qui sont en état de pé-
ché mortel, quand il y a possibilité de la faire.
S'il y a impossibilité, doit-on s'absicnir de la
communion, quelque nécessité qui puisse
exister ? Tout le uimide convient (|ue, pour
aucun motif que ce soit, une jjersonne qui
est en élat de péché mortel ne peut commu-
nier si elle n'a aucun sent ment de repentir

;

mais lorsqu'elle s'est excitée à la conlriiion
parfaite, tous les théologiens disent qu'il lui

est permis de communier alors, pourvu que
les deux conditions suivantes se rencontrent :

l'absence de confesseur; 2° nécessité de
communier,

30, 1» « On est censé ne pouvoir se con-
fesser, dit Collet (Ouirarje cité, chap. -2. n. 5,

6, 7), non-seulement quand on iiepeut trou-
ver de confesseur, mais encore quand on ne
put en avoir sans une très-grande incommo-
dité, telle que serait la dislaiice fort consi-
dérable d'ane paroisse à l'autre, la dilûcullé

5t très-sévères que j'ai connus, approuvent le senti*
iliint (|iie j':ii lâché de soutenir. {ColUl.)

(
i
] Mgr Guiuset conseille à un nou-babiiudiiiaire à
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des chemins, l'âprete de la saison, les mur-
mures et rem[iortement d'un peuple déses-
péré d'allendre trop lunglenips. Tout cela
au reste ne se peut régler que sur les cir-
constances : ce qui n'est qu'un jeu pour un
homme plein de vigueur et de sanié, est

impraticable à un vieillard accablé d'inQr-
milés.

3\.« Il en est de même de ceux dont le

confesseur aurait é'é frappé d'excommunica
lion, et dénoncé comme tel ; ou ilont les pi»u-

voirs seraientexpiiés, ou qui ne trouver li'jnt

qu'un prêtre justement suspect sur l'artic'ed II

secret de li confession, ou qui ne pourraient
se confesser que par interprète, ou qu'un di-

recteur outré ne voudrait pas absoudre, pour
une détraclion. pir exemple, qui leur serait

éclia[ipée, et dont --ur-le-champ ils se seraient

humiliés devant Dieu:car pour ceux qui
sonl dins l'habitude du désordre, nous n'en
parlons point ici : celui qui est indigne de
i'abso'iiiion ne peut être digne des saints

mystères (I).

32. « Qu^^lqnescasuistes ontaussi d'spensé
de la confession ceux qui n'ont pas actuelle-

ment le sage et iu licieux minisire auifuel ils

ont donné toute leur conQance ; ceux encore
qui ne trouvent pour se rèconcilirr qu'un
h iinine avec qui ils sont en procès, ouqui ne
leur veut pas de bien ; et enlin des réguliers

qui craignent, en s'ouvrant à un séculier,

d'affaiblir la réputation de la communauté
d int ils sonl membres.

3'5. « M-iis ces raisons frivoles ne déter-
mineront jamais un h imme qui pense. Man-
quc-l-on de confess urs 1 irsqu'on en trouve
un, qui quoique moins éclairé qu'un autre,

peut donner r.ibsolulion. el y joindre de sa-
lutaires avis ? Est-il si pénible à un prêtre,

qui doit laisser son présent devant l'autel

pour aller adoucir le cœur ulcéi é de son en-
ne,ni, de faire une démaiche qui peut rap-.

peler la paix et la concorde ? Enfin, un reli-

gieux p^-rd-il plus quand il découvre ses fai-

blesses à un séculier, que tant de séculiers

qui tous les jours se confessent à des reli-

gieux ? 11 y a des hommes partout ; el celui

qui serait assez malheureux pour triom-her
en secret de la fiuie de son frère, serait

souvent à la veille de donner au public la

scène la plus humilianle.

« Il faut donc retrancher ces trois causes
comme non valables. La première souffrirait

plusde diflleulié, si un prétretrès-scrupnleux
ne pouvait s'adresser qu'à un autre qui le fût

encore davantage. Mais à moins qu'on n'ou-
tre la supposilion, je l'obligerais encore d'en
courir les risques, sauf à renirer dans le cas
d'uiieabsolulion injustement refusée, duquel
j'ai parlé il n'y a qu'un moment.

34. 2' « Pour m inier à l'autel sans s'êlre

confessé, il ne suffit pas d'être daus l'iiu-

pnissauce de le faire ; il faut encore avoir de

très-fortes raisons pour célébrer: c'est ainsi

qui l'on a refusé l'absulniion, de s'exciler foriement à la

conlriiiiin el de coiniuunier , lorsi^u'il y a UnC grande

nécessilé (rUéoL mor., U, n. lU?.)



m DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. mi

que renseipfiie le concile de Trente (1) ; et il te conduit naturellement à cette décision; et

est lie principe, qu'il faut une cause grave, un ancien synode de Niinps (3), cilé par le

pour se dispenser d'une loi importante. P. Alesan Irc , la donne en termes formels,

35. « Mais quelle raison assez considérable 2° Que la même chose est permise à un prèlre

peutforcerun prêtred'offrirlesacrifice,quand qui n'a absolument pour subsister ou pour
il a la conscience justement peinée ? On en

rapporte plusieurs que nous allons parcourir.

« La preniiùre est le danger de mort.

Ainsi un curé, qu'un grand du monde me-
nace de mort s'il ne dit la messe, peut la dire,

pourvu que l'emportiment avec lequel on le

en faire subsister un autre, que l'honoraire
de sa Messe. :> Eiifiii j'inclinerais à le croire

de celui dont la messe est nécessaire pour
communier une personne, qui sans cela
manquera la {rrâie du jubilé , grâce d'une
conséquence infinie, et qui ne rer ent pat

traite n'ait pas pour objet le mépris de la re- souvent. Voilà les trois cas où je croir.iisqua ,.

ligion. 11 encsl demêmequand, faute d'hostie '- • - •- '- ----: u- ^ _-_ .. .

consacrée, un malade qui tend à sa fin

mourra sans viatique, si vous ne consacrez

pas. C'est le sentiment le plus commun.
Benoît XIV l'a suivi ; et quoique j'y aie de la

répugnance, je ne trouve rien pour le prése.-.t

qui soitcapable del'affaiblir, vu surtout qu'un

prêtre ne peut alors refuser son ministère,

sans se diffamer, s'il en dit la raison ; ou sans

passer pour un homme qui n'a ni charité, ni

vraie religion, s'il ne la dit pas.

36. La seconde est la nécessité d'éviter le

scandale, ou l'infamie. Le défaut d'une messe,

qu'on doit au peuple, et sur laquelle un pu-
blic compte, ne peut guère manquer de pro-

duire l'un et l'autre, et assez souvent tous

les deux. Or une loi plus ancienne et plus

la loi de la confession cède à celle du besoia
propre ou étranger. Les deux derniers sont
presque métaphysiques : le premier, qui est

moins rare, est ausbi celui qui souffre moins
de difficulté. »

38. Il n'y a guère de cas où le simple fidèle

puisse être obligé de communier sans être

en état de grâce. Mgr Gousset [Th. mor., II,

n. 2i8) en ciie deux: 1° lorsque, se trouvant
en danger de mort, il ne p'-ul, faute de prê-
tre, recevoir la sainte Eucharistie que de la

main d'un diacre; 2° lorsque, arrivé à la.

sainle table pour communier, il se souvient
d'avoir péché morteili-menl depuis sa der-»

nièrc confession, car il ne peut se retirer

sans se compromettre aux yeux des assise

tants. Nous y ajoutons le cas où il serait^

étroite que celle de la confession veut que l'oQ obligé de communier pour échapper la sainte

évite avec soin ces sortes d'inconvénients, hostie aux oulrages des héiéiiques ou des in-

qui blessent directement la charité : aussi n'y fidèles. 11 doit avant de communier, s'exciter

a-l-il presque qu'une voix sur cet article. 11 aux sentiments d'une véritable contrition,

faut seulement prendre garde, dit Suarez (2), 39. «La quatrième est de savoir ce que doit

de regarder comme scandale ce qui n'est faire un prêtre, qui, étant déjà à l'autel, se

qu'une sorte d'étonnemeni, car on ne scan- rappelle une faute, dont il n'aurait pas man-
dalise pas toujours ceux que l'on suri.rend que de se confesser si elle se fût présentée à
parlanouveaulé du fait. On peutpasser pour lui pendant son examen. La rubrique dit

moins dévot, sans être absolument diffamé, trois choses sur ce point : la première, qu'un
Je doute que celte remarque puisse serMr

dans les jours où l'on doit la messe stricto

jure: Itl qui sera charmé de ne la pas enten-

dre, le sera encore plus de crier contre celui

qui ne la dit pas.

37. «La troisième est l'obligation d'accom-

miiiislre qui dans le temps même de la célé-

bration, se ressouvient qu'il est en péché
mortel, doit f.iire un acte de contrition ,

avec on ferme propos de se confesser au
plus tôt, ei de satisfaire à la justice de Di'u;

la seconde, qu'i. doit faire la même chose.

plir actuellement une loi prépondérante. Ce s'il se rappille qu'il est excommun é ou sus

principe est tout simple : qui ne peut tout,

doit aller au plus fort : mais il est étonnant

combien on est partagé surles conséquences.

En voici trois que je tirerais plus volontiers :

l» Qu'un homme obligé d'office à célébrer,

conime l'est un prêtre qui doit achever le

sacrilice qu'un autre n'a pu finir, et plus

souvent un curé, quand un peuple doit en-

tendre la messe, ou qu'il doit lui-même bénir

un mariage, ou enterrer un mort, peut le

pens, ou que le lieu dans lequel il i elèbre

est interdit ; la troisième, que dans les cas

susdits il doit quitter l'autel, s'il n'a pas en-

core consacré, et qu'il n'y ait point de scan-

dale à craindre [h). Tout cela ne mani|ue
pas de difficultés. Pour les résoudre autant
qu'il sera en moi:

40. « Je dis, 1" qu'un prêtre, quoique déjà

habillé dans la sacristie, doit se confesser,

s'il se souvient d'une faute considérable (et

faire omissa con/essione. Le concile de Tren- alors il est de l'ordre de quitter ses orne-

(i) Si necessiiale urgente, sacerdos alisque prae-

vi.i confcssione celebraverit, etc. (Tridenl., sess. 5,

e. ').

(2) Suarez, tom. III in m part. S. Tliom», disp.

G6, sect. 6.

(5) Si non possit sacerdos alium Sacerdoiem lia-

liere oui conflteaiur, non eelebrei, nisi necessiias ini-

niiucat, qu» sine gravi scamlaln ne iiieai pr;eleriri;

ut si ilies l'estiis adseiierii, et pnpnlus jani coiiveiie-

rit addivina; vel corpus alicnjus l'arotlnaiiidefuiicii

praesens sit in ecclesia ; vel iiuliejiies iid ecclesiam

conveueriut matrimouiiuu cuntracturi : profiler qux,

ut scandalum evitetur, ipsum oporteai celebrare. Id

ipsis vero casibiis, si verain conlriiionem liabeai sa-

cerdos dd illo peccalo ui<:riali in quo est consiiuiius,

et proponat quam cito poieril conliieri alli s-icerdoli;

credinnis, inagistiornni iiosireruin seiilenliis iiilise-

leiido, qiioil valeat ci;lcbraie. Apud Labbe, ioni. XI,

pari. I, p. 1212.

(i) iS. 4. Si in ipsa celebraiioiie miss» sacerdos

lecordelur se esse in peccalo monali, cnnterauir

ciim propiisiio coufiieiidi {cura priiuuin poicrii) et

saiislacieudi.
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menfs : le surplis même ne convient pas à
l'éial d'un pcniiml). C«"lle décision csl de

lîavaiilus. qui pn exci-ple le cas de scandale.

Ou peul le supposnr dans des sacristies tii-

jnullueuses, où il y a souvent plus de monde
ijup dans de peliles églises. Mais il faut se

souvenir que faire une aciion un peu sin-

gulière n'est pas donner du scandale.

(Dans les paroisses où il n'y a qu'un prêtre,

lorsque la messe est sonnée, que les fidèles

sont à l'église, il peut célébrer.)

ki. « Je dis, 2° que si le prêtre ne se rap-
pelle sa faute, ou la censure dont il est lié,

qu'anrés la consécration, il doit s'humilier

devant Dieu, lui demander pardon, et conti-

nuer ; et alors, dit saint Thomas, il sera ab-
sous par le souverain prêtre Jésus-Christ:
d'où il résulte, comme renseignent Sylvestre,
de Prierio (1), et plusieurs autres, qu'il ne
tombera pas dans l'irrégularité. La raison de
tout ceci est que dans 1' s cas ambigus il faut

préférer le parti qui offre le moins d'incon-
vénients : or il y en a plus à laisser le sacri-

fice imparfait, qu'à l'achever dans l'état dont
nous parlons. Tout ce raisonnement est de
saint Thomas (2), et il ser;iit aisé d'en tirer

des conséquences, qui vont au-delà des ter-

mes du saint docteur.
42. « Je dis, en troisième lieu, qu'un mi-

nistre qui célèbre en [)ublic doit, morale-
ment parlant, continuer, lors même qu'a-
vant la consécration il voit ou croit voir
qu'il n'est pas en bon étal. La raison en est

qu'un fait aussi surprenant que l'est celui
Je voir un prêtre quitter Tautel, doit natu-
rellement donner une vive atteinte à sa ré-
putation et un grand scandale au public ; or
la crainte d'un de ces maux suffit pour faire

poursuivre ce qu'on a commencé. Et que ré-
pondra un homme interrogé, comme il le

sera indubitablement, sur les causes d'une
retraite si précipitée ? qu'il s'est trouvé mal?
on verra bien que c'est un mensonge. Qu'il
a été frappé d'un trouble violent et imprévu ?

on lui en demandera la raison. Ainsi ce que
dit saint Thomas, qu'en pareille circonstance
le [dus sûr à son gré serait de se retirer, s'il

n'y avait pas un grand scandale à craindre
,

ne pi'Dt servir dans la ] ratique, qu'en faisant
bi'n des suppositions, qui sont moins possi-
bles aujourd'hui que jamais.

43. «11 3 aurait plus d'embarras si un homme
ne célébrait que devant une ou deux person-
nes d'une discrétion à l'épreuve, ou qui le

connaissant déjà pour scrupuleux, ne dus-
;enf pas être scandalisés de sa conduite. Ce-
aendunt on est encore très-partage sur ce

>'. 5. Si rfcordeiur se esse excomminiicaium, vel

iNieiisum, aui locum inierdicium, siniililer conle-
.'Mir cum proposito pelendi absnlulioneiu : anle
wii^'cr^iionem aalein in suprfldiciis casibiis, si non
itiie:iiur scanduluni , débet Missain iiirœptuui dese-
eie. lUibrica, pan. ni, m. 8, n. i el.5.

(I) bylvesicr, v. liLCiiARisTiA,2, quaesl. 9.

(-.i) S. Tlicni. part, mi, q. 85, ;irl. (', ad -2.

(5) Qiiarli, liic exiilicjlinne lilieiali, ad ii. 4 et 5.

(4) Il esl rare ((ii'oii oublie qu'un lieu, siirlout

iiiaiwl on a couuinie d'y célébrer, est inlerdil. Mais
u siippusant qu'on se rappelle qu'il esl loiubé dans

point. Les uns, comme Lngo, Snarez, Syl-
vins, Navarre, croient avec l'Ange de l'école,

que c'est au moins le cas de se retirer. Les
autres, commeTolet,Soto,Layman, pensent,
avec faint lionavenlure (/n 4, f/js<. 3) , que
dans ces circonstances mêmes le parti de la
retraite est toujours sujet à beaucoup d'in-
convénients : j'ai proposé ailleurs les raisons
de part et d'autre ; il n'y en a point de pé-
remploires. Pour moi, après avoir examiné
la rubrique, et après en avoir conféré avec
d'habiles gens, je la suivrais à la lettre,

mais je l'interpréterais à la rigueur. Je res-
treindrais avec Quart! (3J Vin supradictis ca-

sibiis à ce qui est contenu dans le cinquième
nombre, et ne retendrais pas, comme font

plusieurs théologiens que j'avais d'abord cru
devoir suivre, à ce qui est dit dans le qua-
trième. Ainsi je n'interromprais jamais la

sainte messe pour la seule idée, claire ou
douteuse, d'une faute mortelle, mais bien si

j'étais moralement siîr d'avoir encouru les

censures, ou que le lieu dans lequel je cé-
lèbre est interdit ; et cela en cas qu'il n'y
eût ni grand scandale, ni diffamation à
craindre (4). Ma décision a du moins l'avan-
tage d'être fondée sur le texte de la loi.

44. « Au reste, bien des gens pensent qu'un
homme, dqns le cas doni nous parlons, peut
différer son acte de contrition, soit jusqu'au
moment où il va consacrer, quand il se sou-
viendrait de sa faute dès le Credo, ou plus tôt

encore ; soit jusqu'au moment de la commu-
nion, quand il s'en souviendrait un instant
après avoir consacré. Mais nous ne pouvons
souscrireà ce sentiment: toutes lesparties de
la messe sont si grandes, si saintes, qu'il n'y
en a pas une seule qui ne demande toute la

pureté dont l'homme est capable. Et pour-
quoi risquer par le délai, quand il n'y a que
du bien à user de diligence? Toutefois nous
n'exigeons pas qu'un prêtre coupe le mor-
ceau qu'il récite, pour témoigner à Dieu son
regret et sa douleur : retarder d'une demi-
minute pour garder l'ordre, c'est accomplir
la loi.

45. « Il ne nous reste plus qu'à examiner,
si lorsqu'on a été contraint de monter à l'au-

tel, sans s'être confessé, il faut le faire au
plus tôt? La réponse ne souffre plus de diffi-

cultés aujourd'hui. Ce mot du concile de
Trente, Quamprimum confiteatur (5), que
quelques casuistes avaient pris pour un
conseil, a été expliqué par Alexandre VU (6)

d'un précepte rigoureux. Le clergé de France
s'est uni à ce pontife, et il a qualifié l'opi-

nion contraire de fausse et de pernicieuse (7) ;

cette censure , il n'y aurait ni diffamation, ni scan-

dale à le déclarer. (Note de Collet.)

(5) Trid. sess. 15, cap. 7. Si necessitale urgente

sacerdos abs'iue praevia confessione celebiaverit,

qunmpriinuin confiteatur. La Rubrique dit : Quam-
priiniiin conliteri débet.

(6) Mandalniii Triderilini factum sacerdoli sacrifi-

caïui ex iiecessilate cmn peccalo nioriali, cnnlitendi

quaiiiprii.iiiiii, est consiliuin, non pra'cepiiiiii. l'ro'

fos. ô8 mer damiiatus ab Alexaudro VU, an. 1666.

(7) Cieiisuia cleri Gallic. anu. 1700, u. H'i.



611 DICTIONNAmE DE THEOLOGIE MORALE. bia

notes qui ne s'emploient qu'en matière gra-

ve. Il taul donc se confesser au plus tôt.

4-6. «Mais re plits tôt est devenu In matière

d'un nouveau problème : et il s'esi trouvé

des gens qui ont cru que pour se confisser au
plus tôt, il sulfisait de se cunfesser dans le

temps où l'on a coutume de le f.iire. Purmal-
heur, re commentaire n'a pas été bien reçu.

Alexandre Vil l'a encore condamné (1), et

nos évêques après lui. Ainsi, quoii|ui' qnel-

qnes-iins croient encore qu'on peut différer

jusqu'à trois jours, on convient mnr ilrment,

qu'il faut, M on le peut sans grande diffiiuilé,

se conlesser le mèin\; jour : et celte obliga-

mème concile, en disant : Ut nullus sibi con-
seins pecvati morlalis ad enrharisHam arce-
dere debeni. Ansi le précepte de l'épreuve
ne devient obligatoire que pour celui qui a
la conscience de sa faule. Si au roniraire on
est certain d'avoir commis un péché morlel,
on ne peut pas com^niiiiicr av;ini de s'être
ciinfessé, parce que le [iréceple de l'épreuve
est alors cei lainemi-nt en po^s»ssion. l'ar
ciMiséquent, celui qui a un doute, suit po-
silif. soit négatif, s'il a recouvré la grâce
qu'il avait perdue; celui i|ui doute, v. s-, si

sa cimfess on n'est point nnlle par un défaut
de disposi'ions ou de juridiction, s'il a la

lion de\iendrail encore plus forte, si en dif- coiilriiion, dans le ras oii il communie par
lérani, on s'exfiosait à rélèhrer une fecnnde

fois sans confession. C'est qu'alors, dit Lugo
(De Euch., disp. ik), le délai, quoique petit

à raison du temps, serait considérable à rai-

son de la rireonstance : c'en est toujours une
très-lâchiuse, qu'une telle messe sans con-

fession :eton ne peut, au jugement du même
théologien, vouloir eu courir les risques

sans péché mortel.

47. « Quoi(\uc j'aie quelque peine à m'ar-
réier si longtemps sur la même matière, je

crois cependant devoir ajouter avec Azor,

contre Dominique Viva, qu'un prcire qui

reçoit la conmiunion de la main d'un autre,

ou qui célèbre ilan> un jiays où le concile de
Trente n'est pas reçu, est sujet à la loi de se

confesser au plus tôt, quand la nrcessUéet le

déi^iut de direclour l'ont obligé de commu-
nier ou de célébrer s;ins confession : cl la

même c^iose doit avoir lieu pour un séculier.

Le motif qui nous détermine à celte décision

est que la loi a lieu où se iroment les rai-

sons de la loi. Or, quoique la loi du concile

de Trente ne parle formellement que du prê-

tre qui célèbre, les r;iisons de celte loi ont

lieu dans les sécul ers mêmes. On a Toulu
qu'un prêtre ne s'exposât pas à célébrer

dans un état douteux ; que s'il élait forcé

de le l'aire, il réparât cette omission, et

se mît pleinement en rè;;le et en sûreté, le

plus lit qu'il lui serait possible. Tout ceci re-
garde le séculier aussi bien quele prêtre qui
célèbre. » (Collet, Traité des SS. Mystères,

Ch; p.2, n. 10, 11, 12.)

48. Dans le cas de doute si l'on est en état

de grâce, peut-on communier avant de s'être

confessé? Voici la réponse de saint Liguori,

dans son Instr; clion-pratique pour les con-
fesseurs. — « Si la personne doute d'avoir

péché ou non, mortellement ou véniellemi nt,

elle peut s'approcher de la communion sans
se confesser auparavant ; que le doute soit

négatif ou positif, peu importe; attendu qu'il

suffit alors de faire un acte de contrition
pour recevoir plus sûrement les fruiis du
sacrement. Le précepte de l'ApAtre : Protêt
auletn seii)<<umhomo, qui impose l'obligation

de se confesser, comme l'a expliqué le con-
cile de 'trente, ne lie que ceux qui ont la

conscience ou la certitude du péché morlel
qu'ils oui couiniis, ainsi que l'a déclaré le

nécessité, ne peut p.is recevoir la commu-
nion, parce qu'alors il irait contre le pré-
cepte qui exige une épreuve, non-seulement
probable, mais certaine co nme le péché qui
a été commis. » (Liguori, Inst. vrat., chao.
15, § 2.)

II. De la dcvolion du cœur.

49. « Quoique la pureté de conscience, di-

sent les Conférences d'.\ngers, c'est-à-dire
l'état de grâce, puisse être une disposition
suffisante pour ne pas communier itid gno-
ment, et qu'à la rigueur il suffise de s'être
confessé et puriQé de tout péché mortel et de
toule affection au péché mortel, il ne faut
pas néanmoins se contenter d'une si f.ùble
disposition, mais tacher, le plu- qu'il est
possible, de se mieux prép irer, joignant à
la pureté de conscience plusieurs autres
saintes disposai jus, afin que l'eucharistie
produise tout le fruit que ce sacrement est
capable de communiquer aux âmes vérila-
blemeut saintes; car chacun reçoit en soi

la justice, selon qu'il plaît à Dieii et selon
sa propre dispo-iiion et coopération : Jusli-
tiam in nabis recipienles, unusqiiis /ue suntn
secundum mensuram, qtiam Spiritus fanctas
pariilur gingulis pruut ruil, et secundum
propriam cajusque dispositionem et coopera-
tionem {Conc. Trid., sess. 6, can. 7). 11 faut

doue joindre à la pureté de couscience une
foi vive, une espérance ferme, une charité
ardente, une humilité profonde, un saint

empressement, une dévotion actuelle et fer-

vente.

« l°Une foi vive, qui croie fermement que
le vrai corps et le vrai sang de Jésus-Christ
sont réellement présents sous les espèces
consacrées, sans vouloir pénétrer par des
reclieiches curieuses la profondeur de ce

mystère, qu'on doit admirer comme le chef-

d'œuvre de la puissance divine.

« 2° Une ferme espérance ; car que ne de-

vons-nous point attendre d'un sacrement
dans lequel le maître du ciel et de la terre

se donne lui-même tout entier à nous?
« 3° Une charité ardent- ; car c'est là que

Jésus-Christ nous témoigne le plus d'amuur

et (luil s'unit avec nous de la manière la

pins tendre; c'est là qu'il nous fait le plus

de bien et qu'il nous donne le pain de vie;

(1) nia pariicida
,
quamprimum, inte ligitnr, cum sacerdoà suo tenipore coofilebilur. Prop. 59 dam-

nata ub AliX. VU. — Clenis Gallic, prop. 85
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c'est Jonc à celte table que nnns devons

aussi lui témoi-rncr plus d'amour el uno par-

faite ricniinaissance (1).

« h' Une hiimililé profjnde, semblable a

celle (lu cenlcnicr qui se crut indigne de re-

ce»oir Jésus-Cliiist en sa maison ; car c'est

le même Dieu que nous recevons chez nous,

un Dieu qui s'est humilié alin que nous man-

geassions son corps et bussinns son sanij.

Undeaiilem commeiidavit ,orpns et sangui-

nem sutim? De humilitnte sua; nisi enlm es-

set Inimilis, non manducarelur nec libère-

'«'(2).
. ,.

« 5° Un saint empressement, c esl-a-dire

un désir arient de s'unir à Jésus-Christ el de

se sanctifier, semblable à celui avec lequel

les enfants lellenl la mamelle de Ivur mère:

Imotero inajoredesklerio quasi lacierttespueri

gratiam Spiritus sugamus : unns sit nobis do'

lor, ima mastilia, si hoc alimenlo priva-

mur (3).

« 6° Une dévotion actuelle, c'est-à-dire

exempte de tiédeur, de négligence, de pré-

cipitation, et sans distraction : Neiito accédât

cum nausea, nemo rcsolutus, omnes uccensi,

omnes fei ventes et excitati (4).

« Quoique nous sentions en nous ces dis-

positions, nous ne devons pas nous présen-

ter à la sainte table, si nous ne sommes en

paix et en union avec le prochain, et ne l'ai-

moas vcr.lal>lei):ent, puisque Jésus-Chrisl a

dit: Si, lors/ji.ie vous présentez votre don à

l'aiilel, vous vous souveiez que votre frère a

qiielqw chose contre vous, laissez là votre don
deraiit l'autel et allez voits rccuncili'r aupa-

ravant avec voire frère, et puis vous revien-

drez offrir votre don {Ma th. v).

« Il n'est pas surpr> nant que le sacrement

do l'eucharisiie dcmamie dans l'âme de ceus
qui le reçoivent de plus sainies uisposilious

que les autres, puisqu'il est le plus > xcellent

et le plus aufiuste de lous, el quo dans ce

sarrement nous recevons notre Dieu, noire

juge et le Saint des saints. Il s'ensuit de là,

comme nous l'avons dit, que la communion
indigne est le plus grand de tous li s sacri-

lèges ; c'est celui que nous avons le plus à

craindre et que no'S devims le plus soigneu-

seriipul éviter. C'était dans le dessein de
donner de 1 horreur de cette profanation sa-

crilège que le diacre disait à haute voix,

avant qu'on distribuât aux fidèles l'eucha-

risiie: « Les choses santés sont pour les

saints, Sancla sunctis, comme nous l'avons

rem .•r(iué avec saint Chrysostome [Homil. 17

m Epist. ad Hebr.). »

§ 2. Des disposiiions qui regardent le corps.

50. Les dispositions du corp» avec les-

quelles on doit communier se réduisent à
trois : !• au jeûne; 2' à la pureté; 3" à la

modestie A l'art. Jeune nous parlons delà
première disposition ; nous nous occupons
ici des deux autres.

(!t Si amare pigebat, saltem redamare non pi-

ge;:t.

(•i) S. Auj. in psalni. xxxni.

(5) S. Cliysost. Iioin. 83 in Mallh.

COU 6U
I. De ta pureté du coips néce£s.iire à la communion.

51. « Mund lia corporis oppnnitur iis fœ-
dilalibus, quee humanum corpus inquinant,
cujusniodi siint Irpra , fluxus sanguinis,
menslrua infirmiias, prœserlim aulem con-
jngalis acius.et polUilio non plene volunla-
ria: quœ enim vel in se, vcl in causa per-
feete libéra est, a commuiiione arcel, non
secus ac aliud quodcunquc peccalum; imo
plusquam lethalia plura, quia gravior est,

el adhœsiva magis, ul docet D. Thomas.
« An vero immundiiiae illœ a mensa Do-

mini arcere non deheani, hinc dubi^tum
e-t, quod et filii Israël p.ischalrm aguum re-

nibus accinclis comedcre juberentur; et

Achimelcch sacerdos panes proposilioni- non
anle Davidi ac sociis ejus Iraderc voluerit,

quam sibi constaret eos maxime a mulieribus
mundus cs<e. Si eniui tanta ad figuram opus
erat munditie, quanta ad realilalem opus
eril? De his sequentes statuimus régulas.

a llEGCLA I. Lepra, sanguinis fluxus, men-
slrua infirmiias, et alla id genus, quœ sine
palienlis culpa evcniunt, per se non prohi-
bent ab eucharistia.

« Ratio est, l°quia hujusmodi labes non
obs'ant veriB devolioni, quw summa est ad
couimunionem dispositio; 2" quia iis inrxti,

miseratione digniores sunt, quam pœna ; iicc

sibi solatium majus habere possunt qui la-

borant cl oiierati sunt, quaui a lenero afflic-

lorum consolatore; 3° quia id innuil Christus
ipse, cum débiles et claud is, modo nuptiaii

veste induli esseni, ad convivium invitavil.

« Neque nocct Judaicte mundilix praecep-

tum circa panes proposiiionis
; quia alla est

anliquœ, alia novae legis conditio. Illic pra;-

cipue imperari videbatur exlerior mundiiies,
licet non sola ; hic ea imprimis requinlur
animi ac curdis purilas, quam prœfiguraruut
leges mosaieœ.

« Neque etiani obest, quod Grœci feminas
a sacra synasi abigunt menstrui ac puerpe-
rii t 'luporibus. Alia est enim Ecclesiae lalinse

piaxis, eacjue polior, et œquiiaii nalur.ili

consentmea magis
;
quia rem quœ culpa ca-

ret, in damnum vocari non convenit. Unde
sancius Gregorius iMagnus : Snnclœ commu-
nionis mijsterium in eisdem menstruarum rf/e-

bus percipere non débet mulier prohiberi. Si
autem ex veneratione magna percipere non
prœsumil, landanda est ; sed si perceperit,

non judicanda (5).

« si quis t.imeu ex transeunle morbo eo
usque fœlidus sit, ul nonnihil injiciat horro«
ris, s:itius eril ut ad dies aliquol communion
neiu différât, nisi moram cxcludat spiritua-

lis nécessitas.

« ItEGULà II. Noctiirna illusio, tam in se,

tum in causa inculpabilis, non obsiat per se

communion! : an obstelex congruitale el de-

coro, ronlrovertilur.

« Ralio primas partis hsec est, quoJ ad
communioneni suflicial status gratise cum

(4) S. Clirysnsl. hom. 70. nd pnpul.

(.j) S. Gjcg. Maij. lib. II, ciliit. C4, alias 5Î,

loui. il.
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devotione idonea : neutrum porro per se ex-

cludunt hujusmodi illusiones, quœ non raro

ex aniinis ccii sninnia effugiunt.

(( Imo eae spiritus nequîim illusiones con-

temni debent, si adverlalur eas polissiniutn

ingrurre, cum quis ad eucharistiani acccdere

decrevit. Qua de re legalur hisloria quain

refert Cassianus, coUaiione 22, cap. 6.

« Ratio secundse partis desumitur ex aucto-

rilale sancti Thomse, qui sic loquilur: Noc-
turna pollnlio ex quadain decnitia impedit

sumptionem eucharistiœ quantum ad duo,

quorum nmtm seihper accidit,scilicet quœdain

faditas corporalis, ctitn qua propter reveren-

tinm sacrumenti non decetnd altare accedcre...

Aliud uuiem est evagatio mentis, quœ /^equilur

polhitionetn nociitrnam, prœcipue quando
cum turpi imaginationc contingii. Une tamen
impedimentum, quod ex cnngruilale provenit,

postponi débet propter aliquam necessitatem

iurpi coqiialione vigilanlis orilur illusio in
mente donnienlis,pnlel animo suus reatus..,,

qui quodcogitnvit sciens,hocpertulilne$ciens.

En Itaque diplex, ut itn Joquar, illusionis ge-
nus, aliud a nalurœ supiriluilate ; et istud,

nisi reliqiierit phantasmata quae animum fa-

tigenl et dislrahant, communionem relardare
non débet: aliud a levi crapiila, seu ab ali-
quanlo in alimenlis excessu : et istud quoqae
communionem admillil, sed non celebralio-
nem missœ, nisi id ali(iua nécessitas exigal :

aliud denique in gravi causa grave esse po-
tesl ; ideoque anle preniientia delendum est,

quam ad sacra accedalur.
« Q(iœ de pollulione in somnis, bœc de ea-

dem, ctiamsi vigili accidat, dicta sunto.modo
et hspc involuntarla sit, ut esse polest quœ ex
turi ibus in confessione auditis oriretur. Ka
Ethica amoris, coi concinil Natalis Alexan-
der. lis lamen qui tara facile movenlur, cu-

ut si fartasse festus dies exigiC; nut exhibere randum est, si possunt, ut prius sacris ope
viinisterium, pro eo quod sacerdos alius adest,

ipsa nécessitas competlit (1). Ubi sanclus doc-

tor miiius loquilur qunm in h, dist. 1, art. 3,

quœst.a; ibi enim venialis culpœ reum fa-

cere vidctur qui in hoc slalu sine necessilate

ad euchitristiain accedil; quia, inquit, vide-

lur non exhibere debitam reverentiam sacra-

nienlo, peccat venialiter.

« Veruin lenior opinio communis, cique

nemo non adhœrere lidenter potest, cum ru-

bricis quœ sic habent. Tit. 9, n. 5: 5i cer-

tum est (pollulionem noclurnam) evemsse ex
naturali causa, aut ex dinbolica illusione, po-

test cummunicare et celebrare, nisi ex illa

corporis commotions tanla evencrit perlur-

batio mentis, ut abstinendum videatur.

« Neque bine reccdit sanclus Gregorius
Magnus, in responsione ad undecimam sancti

Âugustini Anglorum episcopi inlerrogatio-

nc'ui, ubi sic : Jn illusione talde necessariaest

discretio, quia valde pensari débet ex qua re

accidat menti dorminitis: aliquando enim ex

crapula, aliqtiando ex naturœ super/luiiate,

aliquando ex cugitationf contingit. Et qui-

dem cum ex naturœ superfluitate vcl infirmi-

tr.te evenerit,omnimo<le liœc illusio non est ti-

menda; quia hanc animus nesciens pertulisse

magis dolendus est, quam fecisse. Cum vero

ultra modum appetitus gulœ in sumendis ali-

menlis rnpitur, atqiie idcirco humorunt recep-

tacula gravantur, habet animus exinde (iti-

quem reatuin, non lamen usque ad prohibitio-

ncm pet cipiendi sacri rnysterii tel missnrum
solemnia celebiandi, cum fartasse aut dies fes-

tus exigil, aut exhiberi tnysterium, pro eo

rentur, quam iis vacent, unde miseri adeo
effeclus prodeunl : quin et aliquando rece-
dendum a minislerio confessiunis ; de quo
alibi verba faciemus.

«Régula Ill.Optandum est utquiadsacram
rnensam accedere intendunt, aliquot antea
diebus ab actu conjugal! absiineant : haud
tamen delinquunt, qui regulam hanc prœter-
grediuntur, seu debilnm reddendo, seu etiam
exigendo solius proliaintuilu. An autem hi

ex congruo ab eucharislia abslinere debeant,
judicandum excircumstantiis.Pauloseverius
agendum cum illis qui solo yoluptalis inluila

operanlur.
« Pars prima mnltiplici astruitur aactori-

tate. 1° Enim synodus lUiberitana, can. 3:
Omnis homo, inquit, ante sacram communio-
7iem a propria uxore abstinere débet tribus,

aut quatuor, aut octo diebus. 2° D. Hierony-
mus epist. f, espendens id Apostoli I Co-
rinlh. vu : Nolite fraudare invicem, nisi forte

ex concessu ad tempus, ut lacelis orationi,

hœc loquilur : Qtiid est majus orare, an cor-

pus Christi acciperef Utique accipere corpus
Christi. Si per coitum, quod minus est impe-

ditur; multo magis quod majus est. Diximus in

volumine (adversus Joviniiinumj, panes pro-
posiiionis ex lege non potuisse comedere Da-
vid et socios ejtis, nisi se triduo mimdos a
mulieribus respondissent ; non ulique a mere-
tricibus, quod damnabatur a lege, sed ab uxo-
ribus quibus licite jungebantur. Scio Rumœ
hanc esse consuettidinem, ut fidèles semper
corpusChristi arcipiant, quod necreprehendo,

nec probo; unusquisque enim in suo sensu

quod sacerdos alias in loco deest, ipsa neces- abundet: sed ipsortim conscientiam convenio.

silas compellit. Nom si adsunt alii qui implere

mysterium valeant, illusio per crnpulam fada,
a perceptione (quidem) sacri mijstcrii prolii-

bere non débet {sed ob immolatione sucri

mysterii abstineri, ut arbitrer^ humililer dé-

bet), si tamen dvrmieniis tnenlem lurpis ima-
ginado non concusserit. Num sunt qutbus Un
plerumque illusio nasciiur, ut eorum animus
eliam in somno corporis positus, lurpilius

imaginationibus non fo'dciur... Si vero ex

(t) à. Thomas, part, m, q. 80, art. 7, in corp.

qui eodem die post coitum communicant,
Quare ad martyres ire non audent ? Quare non
ingrediuntur ecrlesias ? An alius in publico,

alius in domo Chrislns est? Quod in ecclesia

non licet, nec domi licet.. . Abstineam (igilur)

me pautisper ab uxoris amplexu, ut amori
conjugis amorcm Christi prœferam. Hic res«

ponsio nosira Iradilur, et solide probatur.

« Idtni diictt sanclus Carolus Rorromœus,
Aclor. part, iv, bis yerbis : Prœstantissimt
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hujus sacramenti dignitnt hoc postulat, ut qui

malriinonio juncli simt, ali'jiiot diei a concu-

lilH uxoritm abutineant. Prœiveral, iino gra-

vius quid diu niite staluerat sandus Cœsa-
riiis Arelalensis, serin. 88, lii< verbis : Ante

(lies plitres castilalem scrvnle, ut ciim secura

conscienlia ad allai e Dei posnitis accedere.

« Neque vero alla est noslris leinporibus

Ecclesife romanic praxis, ut liquet cv his In-

noceiilii XI verbis, in Dccrelo de frequcnli

Coininunione, an. 1679: Citm divusAposiolus

nolit (conjugatos) invicem (debilo) fraudari,

nisi forte ex consensH ad tempus, ut vacent

oriilioni; eos séria ndmoneant (confossarii)

tanto magis ob sacra'isnmœ eucharistiœ rêve-

rentiam, continenliœ vacnndum.
« Secunda pars a sancto Gregorio Magno

disorlim iradilur: sic illc ciiata episi. 64, in

responsione ad decimam Auguslini inlerro-

galionem: Oportet légitima c-irnis copula ut
causa prolis sil, nonvaiuptatis. .. Si qnis ergo

sua conjuge, non capidine valuplatis captas,

sed solummodo liherorum crcandorum gratta,

utitur: islp profecto de ingressu L'cclesiœ, seu

de sumendo corporis Dmiiinici, sanyuinisque
mysterio, suo est relinquendtis jadiciu ; qmaa
nobis pruhiberi non débet accipere, qui in

igné positus nescit nrdere.

« Idem vidolur essi- sanrii Bonaventurœ
Bensus : sic enim scribit is in 4, dist. 12, q. 3,

n. 90: Raro contingit quod liomo conjuiuja -

tur (cum uxore) debitum exigendo, quin sit

ibi atiqua culpa. Si autem solum reddendo de-

bitum, x-el eliain causa prolis, non credo quod
debeat a communione retrahi, nisi de con-
grao ;seu,ul loquitur sanclus Tbomas, q. 80,
arl. 7, seciindum congrnitatem, et non secun-
dumnecrssilatem, prœcipue nimirum, ut cen-
seo,proplerdistractionen) mentis. Quanquam
vix certi qtiid ea de re cuiistilui polest

;

quandoquidem constet esse prœserlini e l'e-

iiiinfs non paucas, quœ uno Dei liinoro debi-
tum reddant, quasd.im eliam quœ cun» sum-
ma molestia ; bas autem ex lorpore el eva-
gationc mentis ad sacra inbabiles (îeri nemo
facile judicaverit. Adde quod plures forent,

quibus ob virornm inleniperantiam perdiu a
communione abstinendum csset.

« Teiiiae parti sua constat verilas ex bis

ibidem sancti Gregorii \erbis -.Cum non amor
procreandœ sobolis, sed volaplns dominatur
in opère commixtionis, habent conjiiges eliain

de sua commixtione quod drflenni. Aliundc
certum evagationis et deleclalionis carneœ
spirilum gerunt, que utcumque alisorpli, vix
salis cœleslibus adhserere possuiit: ergo, ait

sanclus Thomas eoilem art., ad 2, tune prohi-

beri debent, ne accédant ad hoc sacramen-
tum.

« Atque bine coliges quam a saniori re-
cesserint institiito, qui banc olim emisere
propositionem : Communia muUo magis con-
sulendaest conjugalis ipso die copulœ habilœ
causa voluplatis. Sed, heul quanlo erravil

alrocius, qui islam banc non erubuit pro-
ferre : Consulendum est sacerdoti et laico,

ipso die vuluntariœ pollutionis. fornicationis,

ndulterii, imo et peccati contra naturam, ad
sacrum mensam accedere, dummodo doleant et

DiCTiowv. m; ïuéoL. morale. Jl,
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confiteantur. Istane Iheologus evomuit, an
daemon abyssi? » (Collet, Traité des SS. Mys-
tères, cbap. 3, § 2.)

II. De la modesiie nécessaire pour receToir la sainle
commanioa.

52. Quand on est véritablement convaincu
qu'on va recevoir le corps el le sang d'un
Dieu

,
on prend un maintiiMi on rapport avec

celte grande action : habits propres et mo-
desles, profond rocueiilemenl , alienlion re-
ligieuse. Tous les catéchismes disent qu'il

faut se présenter modcsleraenl à la sainle
table, ne pas trop se presser, y avoir les

yiux baissés. Ils ncommandenl de ne jioint

cracher après la sainle communion avant
qu'on ait pris un peu de nourriture, on qu'il

se soit écoulé un temps assez long pour aue
les suintes espèces soient consumées.

CHAPITRE III.

DES EFFETS DE LA COMMUNION

53. Jésus-Christ ne descend jamais dans
un cœur sans y manifester sa présonce, heu-
reuse pour les uns, malheureuse pour les

autres. Car, comme le chante l'Eglise, les

bons et les méchants le reçoivent : ceux-ci

y puisent la vie, ceux-là y iruuveni la mort.
Mais ce ne sont pas là les seuls effets. Nous
allons essayer de les exposer en dét lil.

ARTICLE PREMIER,

Des efl'els de la communion dans le fidèle bien
disposé.

5'k II n'est pos de sacrement qui produise
de plus admirables effets que l'eucharistie.
Jésus-Christ l'a instituée pour être la nourri-
ture de nos âmes el pour établir une union
intime entre Dieu et l'homme: Qui manducat
me, ipse vivet propier me Qui manducat
meam carneni et bibit meum sanguin m. in me
manet, et ego in illo. L'eucharistie remplit
donc les âmes de grâces et de bénédictions
célestes. Toulelois, elle n'est point destinée à
produiie la grâce première, mais seulement
la grâce seconde. Si elle produit quelquefois
la première, ce n'est que parce que, ne trou-
vant point d'obstacle à son effet, elle doit
faire naître la grâce première, comme nous
l'avons démontré de tous b-s saereinenls des
vivants au mol Sacrement, n. 25 et 20.

55. L'eucharistie proJuil encore plusieurs
autres effets en ceux qui la reçuivenl digne-
ment. — Elle les unit à Jésus-Chii-t , en
sorte qu'il demeure en eux et eux en lui,
selon les paroles de s linl Jean (C/p. vi). —
Elle réprime l'ardeur de la concupiscence,
elle affaiblit la violence des i)assioiis, donne
la force pour avancer dans la peifection
chrélienne (S. Cyrilt. Alex., lib. iv m .fuan.).
— Elle nous forlifle contre les ennemis do
notre salut [Ibid.). — Elle donne droit à la

résurrection, elle est un gage de la vie éter-

nelle [Joan. vi).

56. Les théologiens disent communément
que l'eucharistie produitces effets loisqu'elle

passe de la bouche d.ins l'estomac. Il n'y a
pas de doute que, tandis que Jésus-Christ est

présent en nous sous les es;>cces sacrées, ces

20
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cfl'cls ne se niulliplient et ne s'angmentont
bciiuroiip. Nous ne pouvons délerminer com-
bien de leiiips Jésus-Clirist reste sous les es-

pèces sacrées, mais nous ne doutons p;is que
pendant tout ce temps il n'agisse de la ni.i-

ii'èrc la plus heureuse sur les âmes bien
préparées.

Article II

Des effets de l'eucharislie dans l'indigne com-
munion.

57. Nous avons déjà touché les elîels ef-

froyables d'nne mauvaise communion ; nous
allons essayer de les retracer dans ce qu'ils

ont d'épouvantable.
58. « 1" L'inditine communiant devient

coupable devant Dieu , dit un gianil or;iteiir

el profond théologien , et par conséquent il

devient responsable à Dieu du corps et du
sang de Jé-us-Christ. 11 en devient coupable,

dit le Do leur des nations, puisqu'il iiiolane

l'un et l'aulre, puisi|u'il Iraiie icidigneuient

l'un et l'autre, puisqu'il ne fait pas Je l'un

et de l'autre le discernement qu'ils méritent

par lanl de tiires. El dès qu'il s'en rend cou-
pable, il en est responsable à Dieu, puisque
i'cflense remonte ju^qu'ei Dieu même, puis-
qiic c'est le coi ps et le sang du Fils de Dieu

,

puisque Dieu, jaloux de l'honneur de son

Christ, et souverainement équiiable, ne peut

laisser impunis une profanation el un abus

si énormes. Ce s ng donc, ce sang qui coula

sur la croix pour la juslificaiion du pécheur,

retombe sur lui pour sa damnalion. Ce sang,

dont la voix, plus éloquenle que celle du
sang d'Abel, s'élevait pour lui vers le ciel

et criait miséricorde, crie vengeance contre

lui. (Jnel changement! quel renversement!
Qu'il se l'impute à soi-même. C'est toujours

le même sang qui devait être sa rançon;
mais à son ézard (je puis le dire, et les Pères

l'ont dit avant moi) il en fait le plus conta-

gieux et le plus subtil poison. C'est toujours

le mêuie Sauveur qui voulait le délendre et

loi servir d'avocat; mais il en fait son té-

moin le plus irréprochable et son plus dan-

gereux ai cusaieur.

59. « 2* lin mangeant le corps et buvant

le sang de Jésus-Christ, il mange et il boit

son propre jugement. Et en elTet. ce témoin ,

cet accusaleur que le pécheur reçoit an-de-

dans de lui-même, et qu'il suscite contre lui-

même, c'est en même temps son juge, mais

un juge enneuii, mais un juge irrité, parce

que c'est un juge outragé. Il n'e«t point be-
soin d'un autre tribunal que la table du Sei-

gneur; il ne faut point aller plus loin. C'est

là que le crime se commet : il est sans ex-

cuse, il est constant et avéré. C'est donc là

que le Seigneur, présent en personne, pro-

nonce sur l'heure, contre le criminel, le même
analhème qu'il prononça dans une pareille

conjiinit ure contre ce disciple qui le trahissait.•

Maihtur à cet homme {Matih. xxvi) ! Maliieur,

parce que plus le sacrement qu'il viole est

saint, plus il se rend coupable; et que, plus

il est coupable, plus le cliàlinienl qu'on lui

prépare sera rigoureux. Il vaudrait mieux
pour cet homme de n'étr- Jamais né [Ibid.) :

jugoment ratifié dans le ciel à l'instant même
qu'il est porté sur l'a terre.

60. « 3° Il tombe dans un affreux aban-
donnement delà part de Dieu. De n'avoir pas
proûié d'une ^;ràce et de l'avoir reçue en
vain, c'est assez pour arrêter le cours de
certaines grâces que Dieu nous destinait, el

pour l'engager à les retirer : que sera-ce de
recevoir l'auteur de la giâre, le principe et
la source de toutes les grâces, je ne dis pas
inutilement et sans fruit, mais criminelle-
ment, niaissacrilégemenf?Caril ne s'agit pas
seulement ici d'une simple omission , d'une
simple résistanc(> à la grâce, en ne faisant
pas ce que la grâce inspire, mais d'un sacri-
lège actuel et formel, mais de l'attentat le

plus noir, en profanant le divin mystère. Je
dis de l'attintat le plus noir, parce que c'est

souvent un attentat médité, prévu, concerté,
fait avec connaissance, et d'un Si^ns rassis,

malgré mille remords, malgré mille reprociies
intérieurs de l'âme qui répugne, qui hésite,

qui voit à quel excès elle se laisse emporter
et à quoi elle s'expose. Après cela, nous pa-
raîtra-l-il étrange qu'elle soit délaissée de
Dieu et livrée à elle-même? Ainsi le fui Jud is,

quand le Sauveur du monde, au momeni qu'il

eut communié, lui dit : Ce que vous avez résolu
de faire, faites-le auplus tôt {Joan.xm), Comme
s'il lui eût dit : Je vous ai averti, j vous ai

sollicité et pressé; rien n'a pu vainere votre
obstination : allez donc, et agissez; périssez,
puisque vous voulez périr.

61. k" « De là, indifférence mortelle pour les

choses de Dieu et pour le salut. Abandonné
de Dieu et privé des grâces qui lui étaient
réservées, comment serait-il touché de quel-
que chose par rapport à Dieu et au salut de
son âme? Pour acquérir l'habitude d'une
vertu, il ne faut quelnuefois qu'une seule
victoire qu'on a remportée sur soi-même,
qu'une seule violence qu'on s'est faite, qu'un
acte héro'ique qu'on a pratiqué dans l'occa-

sion. Or, il en va de même, ou à peu près de
même, à l'égard du crime. Il j en a d'une
telle nature, qu'il sufOt de les commettre une
fois pour rompre tous les liens qui nous re-

tenaient et pour s'ouvrir une carrière libre

dans les voies de l'iniquité; on secoue le

joug : on ne ménage plus rien. C'était en
effet un joug pour plusieurs que l'oliliga-

tion d'approcher du sacrement de Jésus-
Christ à certains temps de l'année où l'on ne
pouvait "uère s'en dispenser : c'était un freio

qui gênait et qui incommodait. La vue d'une
cum iiuuion prochaine troublait, inquiétait,

engageait à prendre quelques mesures pour
calmer une conscience encore timide, ou
plutôt pour l'assoupir et l'endormir. IVlais

quand, fatigué de ces inquiétudes et de ces

troubles, on a pris le plus court moyen do
s'en alTranchir en communiant arec sou pé-
ché, c'est alors que la passion émancipée,
pour ainsi parler, et tirée de servitude, se

livre à tout sans règle et sans nulle consi-

dération. Une communion faite indignement
affermit contre la crainte d'une seconde et en

diminue l'horreur. De cette sorte on vil tran-

quille duus Ses désordres; on se sert mâuia



c:\ coM

do la coiiimunion comino d'un voile pour les

couvrir ol les leiiir cachés. Ils se inuiliplicnl

sans (ibslarle el presque à l'Infini. Quel fonds

de corrupiion, où, de jour en jour, on se

plonge plusavynl el on s'abîme! Quelle im-
pénilence, conimencée dans la vie, piur êlre,

liélas 1 par le plus re oulable chàliment,

consommée à la mort 'Bourdaloue, t. XV, p.

S38el suiv.)I «

CHAPITRE IV.

DE Lk Pr.ATIQUE DE LA C0M5I0NION.

62. Pour compléler ci" que nous avions à
dire de la communion, nous avons cru de-
voir ajouter un chapitre cOnci-rnant la pra-

tique de ce sacrement. En parlant de la pu-
reié de conscimce, de la dévotion du cœur,
de 11 moileslie extérieure, nous avon-^ déjà in-

dique ce qu'il faut faire pour tirer du fruit de
ceit'' grande action II y a doux points sur les-

quels nous n'avons pas assez insisié : c'estsur

la préparation cl l'action de grâces.

ARTICLE PREMIER.

De la préparation.

63. La préparation a toujours été regardée
comme un des moyens les plus sûrs et les

plus essentiels pour bien communier. Noi^s

ne parlons pas seulement de la confession,

mais surtout du saint recueillement qui doit

précéder la communion.
«La veille du jour de votre communion,

dit l'abbé Prémard, préparez-vous à celte

imporianlc action p ir des bonnes œuvres
pariiculières, par des prières plus longues,
des aumônes plus abondantes, une vigilance

plus grande sur vos pensées, vos paroles,

vos actions, afin d'éviter tout ce qui pourrait
tendie, même légèrement, à souiller votre

âme ou à distraire votre imagination. Oh ! si

nous avions eu le bonheur une seuh; fois de
contempler la présence corporelle de Jésus-
Christ; si cet adorable Sauveur avait voulu
déchirer les voiles sous li-squels il se cache ;

s'il avait daigné détruire les éléments eucha-
ristiques et se montrer à nous dans toute la

splendeur de sa gloire, comme autrefois à

trois de ses apôtres dans sa Iransfiguralion
,

pénéirés de reconnaissance, frappés d'une
terreur respecli.euse, nous serions tombés
la face contre terre, confondus, anéantis dans
le sentiment de notre indignité et de nos
misères, à l'aspect d'une preuve si évidente
de l'amour inelïable el miséricordieux qui
le porte à se donner à nous, sous les appa-
rences du pain, pour élre la nourriture de
nos âmes, tous les jours, el pour habiter avec
nous sur cette terre de leulalions el d'épreu-

ves ; il nous serait impossible d'avoir d'autres

pensées. L'espérance de le revoir remplirait
nos cœurs d'une inexprimable jolc; la per-
mission d'approcher de sa personne divine
el de le recevoir dans nos âmes nous ravi-
rait en extase, occuperait tous nos senti-
ments et toutes nos alïectiins. Nous comple-
rions avec une vivo et sainte impatience les

heures, les minutes, les moments, en alten-

dani un boulieursi au-dessus de uos mérites
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e! de nos conceptions. Devenus entiî-romont
étrinijcrs à tout le reste, nous serions in-
siMisiblcs aux choses les plus capables de
distraire, d'exciter notre imaginalion, d'é-
nionvoir les sentiments de la nature : Jésus-
Christ seul pourrait éire l'objel de nos pen-
sées, de nos désirs, le sujet de nos discours.
Oui, si notre foi ressemblait à celle dos
saints, tels seraient nos sentiments quand
nous nous proposons de recevoir la sainte
eucharistie.

« Dans l'état de dégradation où nous
sommes lonbés, nous ne pouvons être, je
l'avoue, que rarement libres de l'empire ty-
rannique des objets extérieurs sur notre
âme; je sais, et je sais troii bien quelle im-
pression faible et passagère font sur nous les
choses spirituelles. Celle expérience lamen-
ta hie de notre extrême faiblesse montre l'in-
dispensable nécessité, lorsqu'on se prépare
à la communion

, d'éviter avec soin tout ce
qui peut dissiper l'esprit , de s'exercer ciu-
rageusement, avec persévérance, à captiver
ses sens, de s'occuper de réflexions pieuses,
d'élever son cœur vers Dieu par des aspira-
lions ferventes, répélant souvent les paroles
du Prophète : Comme te cerf soupire après les
eaux, (le même mon âme sounire après vous,
ô Dieu!.... Quand viendrai-je? quand paraî-
trai-je devant la face de Dieu?.... Mon cœur
est prêt.... Venex, Seigneur Jésus. i>

Article H.

De l'action de grâces.

64. Suivant l'ordre de la Providence di-
vine, remercier Dieu d'une grâce, c'est un
moyen infaillible d'en obtenir une autre. Or,
comme de toutes les grâces il n'en est pas dé
plus excellente que la sainte communion, il

s'ensuit que les actions de grâces que nous
rendons à la Divinité pour ce bienfait, atti-
rent sur nous de grandes faveurs. Jésus-
Christ nous a enseigné ce devoir important.
Après rinstituliou de l'eucharistie et la com-
munion, il chante Ihymne de l'action de
grâces : Accipiens panem, gmlias egit..., et
hymno dicta, exierunt. L'Eglise, à l'imilatioa
de son divin Epoux, nous a tracé une for-
mule d'action de grâces : elle a choisi à cet
elTet les plus beaux psaumes et les plus belles
prières. Elle les propose plutôt pour modèle
qu'elle ne prescrit de les réciter. Chacun,
peut alors se livrer aux sentiments de soq
cœur; mais il faut prendre garde que la lé-,

gèreté, lindévolion , l'empressement, les
pensées étrangères ne prennent un temps qui
doit êlre entièrement consacré à Dieu. Nous
aurions peine à disculper de tout péché celui
qui ne coiisacre pas un moment, soit après
la messe, soit après la com'nunion, pour
remercier Dieu. Nous traiterions de même
celui qui par un reste d'habilud > demeure
un instant â l'église pour témoigner à Dieu
sa reconnaissance, el qai en réalité ne d.t riea

à la Divinité. Celui qui comprend ce que c'est

que la saiutc communion ne manquera pas
d'adorer profondément Jésus-Chriil qui, tout
Dieu qu'il est, a eu la bonté de veuir eu lui.
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Il le remercie de l'honneur qu'il lui a fait;

et, considérant d'une part l'abondance des

grâces qu'il lui apporte, et voyant d'une au-

tre l'impuissance de reconnaître ci>mine il

faut tant de bontés, il prie Jésus-Chnst de

le suppléer envers son Père et de le remer-

cier lui-même. — S'cfforçant de lui rendre

amour pour amour, il souffle en lui le feu

de l'amour divin, et se livre à ces cpanclie-

menls du cœur qui expriment mieux que les

paroles tout ce que l'âme ressent. Il s'offre

à lui entièrement; il lui consacre son esprit,

son cœur, son âme, son corps, pour n'aimer

que lui, ne vivre, ne penser et n'agir que
pour lui. — Malheur à celui qui après la

sainte communion demeure froid et insensi-

ble. Ces paroles de saint Bernard peignent sa

triste siinaiion : InÇjratitudo venlus urens,

siccans sihi fnntem pietalis, rorem misericor-

diœ, (Itienla gratiœ.

COMMUNION PASCILE.

1. La ferveur des premiers chrétiens était

si grande que, loin d'être obligés d'exciter

leur dévotion pour la sainte communion, il

fallait plutôt la modérer. La plupart commu-
niaient à chaiiuc Hiesse qu'ils cnlendaicnl.

Plus tard, lorsque la dévotion commença à

se refroidir, on régla que les fidèles com-
munieraient aux principales 'fêtes de l'année.

Le relâchement s'accrut encore; l'Eglise fut

obligée de recourir à ses foudres. Au concile

général de Lalran , tenu l'an 1215 sous In-

nocent 111, fut rendu ce fameux canon Omnis
vtrhtitque sczms, qui ordonne à tous les fidè-

les de l'un et de l'autre sexe, qui ont atteint

l'âge de discrétion, de communier au moins
à Pâques, à moins que le pasteur ne juge

à propos de diiïércr. Celui qui manque à

celle loi doit élre repoussé de l'Eglise pen-

dant sa vie, et après sa mort être privé de

la sépulture chréiienne. Le concile de Trente

a renouvelé et confirmé ce décret, ^'oici son

canon : Si (juis netjaverit omnes el singulos

Chrifti /idrles ntrittsque fexus, cum ackannos

discreiionis perrenerint, teneri sinçjtilis annis

saltem in Paschale ad cummiinicandinn juxla
prœceptum sanclœ malris Ecclesiœ, anulliema

sic.

2. On ne peut douter qu'il y ait péché
mortel à violer la loi portée par ces conciles.

C'est ainsi que tous les théologiens la com-
prennent. C'est aussi ce que nous enseigne

la gravité des peines portées contre les vio-

lateurs de la loi.

Nous avons deux points très-imporlants

à éclaircir par rapport à celte loi : 1° A quel

temps de l'année doit-on communier? 2° En
quel lieu doit-on le faire"?

ARTICLE PREMIER.

De l'époque où l'on doit faire la communion
atinuclle.

3. Si l'on eût laissé l'année tout entière aux
Odèles pour remplir le devdir de la commu-
nion annuelle, il eiit été difficile de connaî-
tre ceux qui avaient accompli Irur devoir et

ceux qui y avaient manqué. Aussi pour cons-

tater plus f.icilrnîcnt ceux qui violeraient

cette obligation, l'Eglise a voulu déterminer
le temps où on doit l'accomplir. Il importe
beaucoup de connaître le temps où l'on doit

communier, el l'obligation qu'il y a de le

faire à cette époque. Et cooime il y a des
personnes qui peuvent être empêchées au
temps de Pâques de s'approcher de la table

sainte, il faut encore savoir si elles sont ab-
solument dispensées de communier, ou s'il y
a pour elles une obligation de le faire à une
autre époque.

§ 1''. De l'obtigalion de faire la communion annuelle

au (emps fixé par l'Eglise.

k. Les deux conciles généraux, qui ont
prescrit la communion annuelle, en ont fixé

l'époque à Pâques.
5. Pour lever toute espèce de doute relati-

vement à la durée du temps pour fairi' la

communion annuelle, les évêques ont l'ha-

bitude de le fixer dans leur mandeir.enl pour
le carême. Chacun est tenu de s'y confor-
mer. Si l'évêque se tait sur ce point, c'est

qu'il s'en rapporte ou aux lois générales de
l'Eglise, ou à l'usage légitimement établi,

auxquels on est alors tenu de se conformer.
6. 11 y a une obligation rigoureuse , sous

peine de péché mortel, de communier dès

qu'on a atteint l'âge de discrétion dans le

temps prescrit par l'Eglise, à moins d'em-
pêchement légitime. Conséquemment à ce
principe incontestable,

1 Celui qui aurait communié la veille du
temps pascal est tenu, sous peine de péché
mortel, de communier de nouveau oendanl
ce temps ;

2" Celui qui remetirail au lendemain du
dernier jour pour faire ses pâques aurait

commis un péché n;ortel. Nous supposons
ici qu'il n'y avait pas de raison légitime de
remettre l'accomplissement du précepte de la

communion pascale;
3° Celui qui prévoit au commencement du

temps pascal qu'il sera dans l'impuissance
d'accomplir son devoir sur la fin de ce temps
doit s'en acquitter dès les premiers jours ;

autrement il se mettrait volontairement dans
l'impossibilité d'observer la loi.

7. Ce que l'Eglise demande, c'est la sainte

communion : qu'elle soit en viatique ou au-
trement, peu imporle ; di's lors c|u'on a com-
munié , l'Eglise se trouve satisfaite. Une
personne dangereusement malade communie
au temps de Pâques en viatique; une per-
sonne de piété communie par dévotion, sans
songer à acquitter le devoir pascal; le pré-
cepte n'est pas moins accompli.

§ ').. Des personnes qui ne peuvent pas communier au

temps de Pâques , ou qui négligent de te (aire.

8. Tous les docteurs conviennent que l'o-

bligation de communier à Pâques n'est pas

tellement attachée à celle époque, qu'on soit

dispensé de communier dans le cours de

l'année, si l'on ne peut le fairo durant le

temps pascal. -Mais est-on iibligé de commu-
nier le plus tôt possible? C'est là le point de

la dilQculté.

0. « Nous distinguons, dit Mgr Gousset : si
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l'un ne s'csl pas approclié de l.i sainte (able

depuis un an, nous croyons qu'on esl oblij^é,

d'après le senliment le plus commun et le

plus probable , de communier le plus lot

possible, mnralement parlant. Ktaiil tenus
de coniriiunier tous les ans, sinçjulis annis,

nous ne pouvons dépasser l'année sans pé-
cher mortellement, ni, l'année une fuis écou-
lée, difféicr la communion sans nous rendre
de plus en plus coupables, sans iigjrraver

notre faute proporlionnelle.nent à notre né-
gligence; Tempns paschale, dit suint Alphonse
de Liguori, nnn est ab Eccksia assiijnalum
ad finieiulam obligationem, sed ad eam soll ci-

tandam; unde quando obligalio jam contrncla
tiondum impleta est , c/namprimuin impleri
débet {Lie/., lib. vi , n. 297). Mais s'il avait
communié dans le cuurant de l'année, à la

Toussaint, par exemple, il ne serait pas
obligé de communier avant le 1" novembre.
En effet, on ne peut l'astreindre à commu-
nier aussitôt en vertu du précepte, en tant

qu'il prescrit la communion pascale, puis-

qu'il lui est impossible de communier dans
la quinzaine de Pâques; il est absolument
comme celui qui, n'ayant pas entendu la

messe le dimanche, est dispensé de l'enten-

dre le lundi. Il a fuit une faute en omettant
de communier à temps, mais celle faute ne
peut être réparée que par la pénitence. On
ne peut, non plus, l'obliger à communier
tout de suite, pour satisfaire au précepte du
la communion annuelle, puisqu'il y a moins
d'un anqu'il n'a communié. Mais il ne pourra,
dans riiypothèsi! dont il s'agit, remettre sa
communion au delà du 1"' novembre

;
puis-

que, comme on le suppose, il n'a pas com-
munié depuis la Toussaint (]).

Article II

Pe Vobligalion de faire la comtnuuion an-
nuelle dans sa propre paroisse.

10. Pour atteindre le but que se proposait
l'Eglise en déterminant un temps pour la

con)i)iunion annuelle , il fallait aller plus

loin. Il fallait déterminer l'église où chaque
paroissien devrait communier. Chacun au-
rait yu se soustraire à l'obligation en disant

qu'il avait communié dans une église étran-

gère. Pour obvier à cet inconvénient, l'E-

glise a déterminé que la couiiiiunion pascale
devrait se faire dans sa propre paroisse,

sous peine de péché mortel.

11. Sans s'être positivement expliqué sur
le lieu où doit se faire la communion pas-
cale, le concile de Latran a suffisamment
exprimé son opinion par ces mois, que le

propre pasteur peut, s'il le juge à propos,

di/l'ércr la communion pascale à un fidèle. Si

Kl communion pascale pouvait se faire dans
une autre église, comment le pasteur pour-
rait-il la différer s'il le juge à propos ? La
congrégiition du concile de Trente a rendu
plusieurs décisions dans ce sens.

(1) Tourneiy, de Eucliaristia, qiiuisi. 0, art. 111;
Billuarl, de Sacrameiiio Eucharistiœ, disserl. vi, an.
1, 52, etc.
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Quelques théologiens ont admis une ex-
ception en faveur de l'église cathédrale,
parce que cette église étant celle de l'évéquc.
c'est la paroisse commune de tout le diocèse.
Benoit XIV, étant archevêque de Bologne, a
vivement combattu cette opinion. D'ailleurs,
la cathédrale forme ordinairement une pa-
roisse ; elle n'est pas desservie par l'évêque
en personne, mais par le chapitre, qui n'a
aucune juridiction du vivant de l'évêque.

12. Quelques conciles particuliers ont été
plus loin, pour assurer plus sûrement l'exé-
cution du canon du concile : ils défendirent
aux curés de donner la communion dans
leurs paroisses aux fidèles des paroisses
étrangères; en sorte qu'on était obligé de
faire les communions de dévotion dans son
église paroissiale. De là naît tout naturelle-
ment celle question

,
que se propose Mgt

Gousset.

« Un fidèle peut-il, pendant le temps pas-
cal, communier ailleurs que dans sa pa-
roisse? Il le peut certainement, comme il

peut communier dans une paroisse quelcon-
que avant ou après le temps de Pâques;
mais cette communion ne le dispense point
de l'obligation de communier dans sa propre
paroisse au temps prescrit. Un curé pourra
<ionc aussi, même durant le temps pascal,
donner la communion aux étrangers qui se
présentent à la sainte table. Il doit présumer
que l'étranger qui s'approche pour recevoir
l'eucharistie ne peut communier dans sa pa-
roisse, ou qu'il a le consentement de son
évêque ou de son curé, ou qu'il a déjà sa-
tisfait au devoir pascal, ou qu'il se propose
d'y satisfaire en cumcnuniant de nouveau,
avant l'expiration de la quinzaine de Pâ-
ques.

« On ne peut nous objecter ni les conciles

particuliers, ni les ordonnances épiscopales,

ni les rituels, qui défendent aux fidèles de
communier ailleurs que dans leur paroisse,

en temps de Pâques, cl aux curés de leur

donner la communion; cir ces conciles, ces
ordonnances, ces rituels, ne défendent et

n'ont pu défendre qu'une seule chose; sa-
voir, de faire ailleurs que dans l'église pa-
roissiale la communion pascale, c'est-à-dire

la communion qui esl de prvciple. Autre-
ment, il ne serait pas même permis d'admi-
nistrer l'eucharislie aux voyageurs qui ne
peuvent commodément retourner à leur jia-

roisse pour le temps de Pâques, malgré la

décision d'Eugène IV (2) et l'enseignement
des canonisles. « Quoique chacun doive
communier dans sa propre paroisse, dit le

rédacteur des (Conférences d'Angers , il est

reçu par l'usage (jue ceux (lui sont en voyage,
durant la quinzaine de Pâques, se confes-

sent et communient dans le lieu où ils se

trouvenl (3].» Si on s'en tenait à la lettre de

certaines ordonnances , on ne pourrait pas

non plus donner la communion à ceux des

étrangers qu'on sait cerlainement avoir sa-

(-2) Conférences d'Angers, sur rKiicliavhtie, cnnf,

7, qiiest. 1.

(3) Ibidem.
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tisfait an devoir pnscal. Mais alors comni.^nt

concilior res iinloiinaiiccs el avec la praiiiiuo

généraip de l'Eglisp, et avec le vœu du con-
cile de Trente, désirant qne les fidèles qui

assistent à I.i messe , sans distinction des iia-

roissiei'S et des élrangers, parlicipi'nt à l'iu-

charisîie par la communion sacramen-
telle (1) ? 11 est certain que , non-seulement
les curés, mais encore les relifsicux, peuvent,

en tout temps, .idminisircr l'eucharislie à

ceux qui la demamlent par di voiion, lors-

qu'il est coiislanl qu'ils onl satisfait ou qu'ils

snlisferont au précepte de la communion
pascili- dans leur paroisse : Quovis lempore

p:scliali,(\H Billuarl, relif/iusi possunl per se

vel per sacenintes sœniiates. m nuis eccle-

siis , eucharisliam mlni^lrare pelenliOus ex

diroliore^ si constat sniisfecisse nul salisfa-

cmros esse prœceplo in sua parochia (2).

n i/aiilcurs, les anciens rcglemeols con-
cernant la communion pascale fc trouvent

modifiés sup- plusieurs point-. On i»'eNi(;e

plus, ni des fidèles qu'ils présentent un billet

de confession pour iiouvnir être admis à la

communion, ni des curés qu'ils prennent les

noms de ceux qui ne communient pas, pour
les 1 émettre à rcvc(|ue : Nmic non ejcif/itur,

comme le remarque Mgr Bouvier, ,«c/«'(/u/a

cnnfessinnis ul Iribuniur committiio lempore

pasihali, nec extranei.f ad iacram mrnsam
nccedentilius deneiiaïur ; quin prccsutnilur cos

licenlimn a pasture sno oblinuiss!\ tel in pn-

rcchia sua jam communicisse, aut ante fînem

Paschalis communicattiros esse, nec, jiixia

rilualis prœscriptionem, describunlur no-
ininn earum qui prucepto non salisfccerunt,

ut ad cpiscopum deferanlur [Tract, de liu-

char.). »

13. La loi qui oblige à accomplir son de-

voir pascal dans la paroisse n'est pas telle-

ment impérieuse qu'elle n'admette aucune
exception; comme toute loi portée avec sa-

gesse, elle a dû reconnaître qu'il y a des

cas où l'on peut communier ailleurs que
dans la paroisse.

Voici les exceptions reconnues par Mgr
Gousset:

al° Les prêtres accomplissent ledevoir pas-

cal dans tous les lieux où ils disent la messe;

c'est une opinion commune fondée sur l'u-

sape; mais il en serait autrement s'ils ne

célébraient pas. 2' Les religieux, wonaclii et

regulares, et les religieuses, moniiUes, com-
munient, même eu temps de Pâques, dans

leurs églises. Il en esl de même des domesti-

ques ailadiés à leur service , lorsqu'ils vi-

vent dans le monastère. 3° Les évèques per-

mettent assez généralement aux élèves des

grands et des petits séminaires , aux élèves

des collèges cl autres établissements J'édu-

catiou publique, de communier dans leurs

chapelles. Cette permission a plus ou moins

d'étendue, suivant la volonté de l'ordinaire.

k* On dispense aussi, le plus souvent, les

(t) Sess. 22, cap. 6.

(2) De Eucliarisiiœ sncraiiieafo, dissert. G, art. 1,

§ 2. — Voyez iiiissi saint Âlpli'nse de Ligiiori, lib.

VI, n.240; Wigaiidl, Itoncaglia, etc.

sœurs hospitalières, les vieillards , les infir-
me?, et généralement toutes les personnes
qui sont dans les hospices, de recourir à l'é-

glise paroissiale pour la communion pascale.
5° Les pèlerins et les va^tabonds peuvent
communier partout où ils se trouvent. 6° Lés
étrangers, les voyageurs, qui ne peuvent se
nndre commodément dans leur paroisse
pour le temps pascal, ont droit de communier
dans la paroisse où ils sont , même en nns-
sant (3). 7° Les fidèles accomplissent égale-
ment le devoir pascal en communiant ailleurs

que dans leurparoisse, avecla permission du
curé,ou de l'évéqne, ou du chef île ITglise. »

Plusieurs théologiens pensent que la per-
miss'on peut être tacite. C'est l'opinion de
Mgr ("lou^set, qui s'exprime aiisi à cet égard:

« Un fidèle, désirant faire si-s pâques dans
une autre paroi-.se voisine de la sienne, n'ose

en deman^ler la permission à son cure, dont
il craint un refus, la trop grande suscepti-

bilité, les brusqueries. Ce fidèle a pt)ur mo-
tif, ou le besoin de communier immédiate-
ment après sa confession, qu'il a coutume
de faire à un 'prêtre du voisinage, en vertu

d'une concession générale de la part de son
évênue ou de son curé; ou la crainte plus

ou moins fondée d'être une occasion de sa-

crilège pour son curé, qiiem creilit versari

in consuetudiiie graviter culpabiH: ou une
certaine antipilbie naturelle pour ee curé

,

une répulsion involontaire qu'il ne croit pas
pouvoir surmonter. Le curé, le prêtre qui

connaît la position de ce fi.cie pourra-l-il le

communier sans l'obliger à recevoir uae se-

conde fois la communion dans sa paroisse'?

On jieul le communier, cl par cette commu-
nion il remplira le de voir pascal. Si, dans le cas

dont il s'agit, on ne peut présumer le consen-

temenidu curé, on peut, ondoit même préu-
mer le consentement de révé(|ue. .\on eniin

habemus iionlificeinquinon possit compiitin-

firmilalibus nostris [llebr. iv, 13). L'esprit de

l'Eiïli'ie est de faciliter à ses entants l'accom-

plissement de leurs devoirs eu matière de

discipline; le prêtre éclairé le comprend et

ne confond point les intérêts de la religion

avec les intérêts de l'amour-propre. »

Les règles que nous venons de transcrire

nous paraissent bien sages. Il y a cependant
un motdonton pourrait abuser et qui pourrait

faire éluder cnlièreinent l'obligation de com-
munier dans sa paroisse. Monseigneur compte
au nombre des causes de dispense tacite «ne
répulsion involontaire qu,'on ne croit pnspou-'

voir surmonter. Nous croyons celte cause in-

suffisante, car un pareil motif se rencontre

dans toutes les personnes qui veulent se

soustraire à l'obligation de communier dans

leurs paroisses.

l'i-. Quelques théologiens, persuadés que
l'Eglise ne s'oicupe qne de l'extérieur sans

descei;dre jusqu'au for de la conscience, onl

enseignéqu'unecuiuuiunionsacrilégeaccom>

(ô) B lluart, de Sacramenlo t'ucliaristiœ, discerl.

VI, art. 1. § -2; los Conférences d'Angers, s'jt l'Eu-

cliinUtie, conf. vn, quesl. 1.
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plil compléleiiient le commandement de l'E-

glise sur In communion. Celle doclrine témé-
raire, sc'indaleuse, qui favorise l'impiéié et

le s;icrilége, a élé condamnée pnr Innocent
XI, Pénétrons, en effet, l'intention de l'E-

glise. Qu'esl-ce qu'elle (iemande? C'esl une
communion revelue de toutes les conditions
requises pour élre bonne et agréable à Jé-

sus-Christ. Celui qui a fait une communion
sacrilège a violé deux. lois, ct^lle de Dieu et

celle de l'Eglise; et il est obligé de s'acquit-

ter de son devoir pascal le plus tôt possible.

COMMUNION DES MALADES.

Voy. Malades et Viatique.

COMMUNION [Première).

1. La première communion des enfants est

la plus grande et la plus sainte aeiion de
leur vie. Une première communion bien faite

<loil avoir une grande influence sur toute la vie,

parre que c'est surtout alors que l'àme de
i'enfanlr çoit ces impressions religieuses qui

se gravent profondément dans l'cspril et y
demeurent toujours. C'est alors qu'il entend
les instructions morales et chrétiennes qui
pénèlreiitdans sa jeune âme,el lui rappellent

encore dans ses moments d'égareu^ent ce

qu'il doit à Uieu, à ses semblables, et ce qu'il

se doit à lui-même. L'expérience a constaté

que les mauvaises premières communions
ont toujours en un cITel funeste sur le re^te

de la vie. Anssi regardons-nous la première
communion comme l'une des affaires les plus

importantes du pasteur. Le devoir d'un pas-
teur est de donner non-seulement aux en-
fanls, mais encore à toute une paroisse, une
Irès-haute idée de la première communion;
de s'occuper avec le plus grand soin à don-
ner aux enfants l'inslruclion nécessaire pour
qu'ils puissent connaître leurs devoirs el dis-

cerner le corps et le sang de Jésus-Cirist

{Voij. Catéchisme), de travailler à détruire

les mauvaises habiludes et à inspirer de

saintes pensées; en un mot, de les former au
bien et à la vertu. 11 n'est point de notre

objet de développer les moyens qu'un pas-

trur doit employer pour arriver à un but si

désirable. l'ourtrouver les principes qui cou-
cerne ni l'admission à la première communion,
nous dirons, 1° à quel âge on peut el on doit

admettre les enfants à la première commu-
nion ;

2° quelles dispositions ils doivent

avoir; 3° dans quelle paroisse ils peuvent

la faire.

2. 1" Aux termes du concile de Lalran, tout

fidèle de l'un el de l'autre sexe ayant atteint

l'âge de discrétion esl obligé de s'apirochcr

de la sainte communion au moins à Pâques.

C'estdonc une obligation pour les enfants

de se rendre dignes de communiir lorsqu'ils

ont assez de discernement pour savnir ce

que c'est que le corps et le sang de Jésus-

Christ. Tous les enfants n'ayant pas la même
iuli Iligence, ils ne peuvent êlre admis au
niêmeage à la table sainte. On convientgéné-

ralement qu'il n'y a pas dépêché pour les en-

fants de ne pas communier avant neuf à dix

ans; mais on regarde comme coupables de

péché mortel les enfants quij par leur
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faute, n'ont pas fait leur première commu-
nion à quinze ans. Il y a des pasteurs qui dé-
terminent un âge avant lequel ils n'admet-
tent pas les enfants à la première commu-
nion, ù moins qu'il n'y ait nécessité. Quoique
celte règle de conduite al quel lues inconvé-
nients, elle a aussi des avantages. Le curé
peut ainsi se soustraire plus aisément aux
sollicitations des parents (|ui voudraient que
leurs enfanls fissent la première communion
très-jeunes. Autrefois on n'admeliail pas les

enfanls à In première communion avant
l'âge de douze à treize ans pour les Qlles et

de treize à quatorze pour les garçons. Si cet

âge païaît avancé, il avait une trcs-gr.mde
utilité. Alors les impressions des enl'ants

sont moins légères , ils sentent mieux ce
qu'ils font; et puis les passions commencent
à se faire sentir. Un enfant qui veut faire sa
première communion est obligé de les com-
ballre; il s'aguerrit ainsi tt apprend à vain-
cre pir la nécessité.—On voit donc qut nous
ne sommes pas de l'avis des docteurs qui
priscrivenl de faire faire la première com-
munion dès l'àgo de neul â dis an;. Si ce-
pendant il y aiait des raisons lég times de le

faire, nous ne blâmerions pas le |;asteur (jui

adaieitrait des enfants de cet âge. Ainsi, une
jeune fille doit être placée dans une maison
religieuse jusque vers l'âgede (]i\inze à seize

ans. Nous regarderions comme un aile de
sagesse d'ailmettre cet enfant vers l'âge de
neufà liix ans, parce que ses seiilimenls de
piété, loin de diminuer, ne pourraient que
s'accroître, lien serait ù (leu près de iiiême

si elle appartenait à une famille sincèrement
chrétienne, qui dût suivre tous ses jeunes
ans et l'obliger à praiiquer exactement ses

de\oirs religieux. .Mais autrement nous pré-

férons un âge plus avancé.
3. 2" Des dispositions requises pour ta

première coiinniinion. — Les dispositions

nécessaires pour l;i première communion
sont de trois sortes: 1° l'inslruclion; 2°

la pureté de conscience ;
3° la dévotion du

cœur.
C'est par l'instruction que les enfants con-

naissent l'excellence de la communion, la

sainleté el la majesté de celui qu'ils reçoi-

vent, la purelé de cœur nécessaire pour
recevoir le Dieu de sainteté: l'instruction

les mel en état de produire des ailes de

foi, d'espérance et de charité, et de remplir

tous leurs devoirs. C ir il ne suffit pas seu-

lement de les instruire sur les sarrements
de pénitence et d'eucharistie, on doit aussi

les instruire sur les autres mystères de la

foi, sur les comman lements de Dieu el de
l'Eglise, sur la prière el les autres di-voii s

de la morale chrétienne. Il faut exiger que
les enfants assistent exactement au caté-

chisme; quoiqu'il faille se montrer indul-

gent à l'égard dos pauvres, le curé doit se

souvenir que c'est ordinairement la classe

la plus ignorante el la plus vicieuse: c'est

celle qu'il doit soigner avec le plus J'atleii-

tion. Les enfants nui ont lait ce qu'ils

ont pu pour s'instruire, doivent être admis

vers l'âge de quatorze à quinze ans à la
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première communion lorsqu'ils savent le

Noire Père, Je vous salue, Marie, le Symbole
des apôlres, el la substance des comman-
dements do Dien. On ne peut exiger l'im-

possible. Voy. Msr Goussel, l. Il, n. 2i3.

La première communion doit réformer
fa vie des enfants si elle est mauvaise. Il

faut dès cet âge les former au bii'U, leur

cTpprendre à combattre et à détruire leurs

mauvaises babiluiles, 1! est nécessaire de les

reprendre de tous leurs défauts extérieurs

en dehors du tribunal de la pénitence, et au
coiifi'ssionnal , de tous leurs vices secrets,

les prendre par les sentiments du cœur:
s'ils y sont insensibles, recourir à la sévérité.

Toy. Confession des enfants.

La piété est utile à tout, c'est elle qui est

l'âme de la religion et de tous les devoirs.

C'est pour un pasteur une obligation impé-
rieuse de la faire naiire, grandir et se for-

tifier dans le cœur de tous ses paroissiens,

mais surtout dans celui des enfants. Car
s'ils n'ont pas un peu de piété au moment
de leur première communion, il est à crain-
dre qu'ils n'en aient jamais. Voy. Piété.

4. 3" La première communion doit se

faire dans l'église paroissiale, même hors
du temps pascal, et de la main du curé.
Tous les Rituels reconnaissent celte néces-
sité; et [luis la première communion est

l'accomplissement du devoir pascal: or, ce
devoir doit se remplir à l'église paroissiale.

Un curé étranger ne peut donc admettre un
enfant d'une auire paroisse à la premiè-
re coiDinunion à moins «lue celui-ci n'ait

acquis un quasi-domicile dans sa paroisse.
Les statuts de plusieurs diocèses exigent
pour cela six mois de résidence ; les curés
doivent se conformer en cela aux règlements
de l'ordinaire. Mais lorsque le temps pres-
crit par l'ordinaire est écoulé, il n'est plus
nécessaire d'obtenir la permission du pro-
pre pasteur, quand même les parents pour
des inolifs injustes auraient soustrait leurs
enfants à la juridiction de leur curé. Nous
pensons cependant qu'il est du bon ordre de
n admelire que très-rarement des enfants
étrangers à la première communion sans
avoir l'agrément du propre pasteur, même
après les six mois écoulés. C'est le moyen de
foriilier l'autorité que le curé doit avoir.
AJais nous blâmons fortement ceux qui, sous
prélexie de mainienir leurs droits, ne veu-
lent accorder aucune permission; ils ne
sent pas pasteurs, mais des tyrans.

COMMUNION FRÉQUENTE.
Voy. Fréquente communion.

COMMUNION SOLS LES DEUX ESPÈCES.
Voy. le Dictionnaire dogmatique.

COM!\IUNION DE FOI.
Voy. le Dict. dogm

COMMUNION DES SAINTS.
Voy. ibid.

COMMUNION SPIRITUELLE.
Voy. ibiJ.

Co:\IMUNION ETRANGERS.
Voy. ibid.

COMMUNION [t. delilurg.).

Voy. le Dictionnaire dogmatique.

COMMUNICATION DF.S PIÈCES [terme de
procédure).

Voici les disoosilions du Code de procé-
dure civile.

188. Les parties pourront resperlivement deman-
der

,
p.ir lin simple acte , coniiiiuniraiiim des pièces

einpi()\ées contre elle-^ , dans les trois jours où les-

diifts pièces auroiil éié signifiées ou employées. {Pr.

10?3; T. 70.)

189. La (oniinunicalion sera Tiile entre avoués,
sur récépissé, on par dépôl au greUe : les pièces ne
pourront être déplacées, si ce n'est qu'il yen ait mi-
nute, ou (|ue l:i partie y consente. (T. 91.)

190. Le délai de la eominuniiaiion sera lixé. oii par
le récépissé de l'avoué, ou par le jugement (pii l'aura

ordiiimé : s'il n'était pas lixn, il Sfira de trois jours.

191. Si, après rexpiralion du délai, l'avoué n'a pas
rétabli les pièces, il sera, sur simple requête, et

iiiêine sur simple méinuirede la partie, rendu onlon-
nance pnrtaiil qu'il sera coiilraiiit a ladite reniisc,

inconliiieiil el par corps; même à paver trois Iraucs

de doimiiai;es-iiiléréis à l'autre part'e par cli.ique

jour (te relard , du jour de la signilicaiioii de ladite

ordniiiiaiice , outre les frais de^dites requête et or-
donnance

, qu"il ne p'uirra rci>éiercoiiiTe sm eonsii-

luant. (Pr. 107, lOiO, 1051 ; C. iOoi); T. 70, 76.)

192. Eu cas d'opposition, l'incident sera réglé som-
mairemeiil; si l'aioiié succombe , il sera cuiidamiié

persoiiuedement aux dépens de l'iiicileiil, même en
tels autres doiiim.iges-iniérêls et peines qu'il appar-

tiendra, suivant la nature des tirconsiances. (T. lo

COMMUTATIVE (Justice).

Voy. Justice commutative.

COMPENSATION.
1. Il arrive souvent que deux personnes se

trouvent en même temps el créanciers et dé-
biteurs l'une de l'autre. Ainsi un héritier est

chargé d'un legs envers le légataire qui est

son débiteur ; deux personnes se sont mutuel-
lement prêté des sommes diffèreiiles; l'une a
fourni du travail el l'autre de l'argent : dans
ce cas el autres semblables, qui sont infinis, il

est naturel qu'on ne fasse pas autanlde paye-
roculs qu'il y a de dettes; il paraît bien plus

simple que les dettes s'éteignent mutuelle-
ment, si elles sont égales ; et si elles sont iné-

gales, que la plus grande soit éteinte en partie

parla plus petite. Celte espèce de payement se

nommi' compensation. Elle ne peut être légi-

time en toute circonstance. Aussi la loi, tout

en la reconnaissant, a-l-elle voulu qu'elle fût

régée, afin d'éviter les abus qui en seraient
inséparables. Mais les homtnes sont loin de
vouloir se renfermer dans les termes de la

lui. De là deux espèces de compensations :

l'une que nous nommercms légale, et l'autre

que nous dirons de conscience, quoique non
fondée sur la loi.

article premier.

De ta compensation légale.

2. Voici les dispositions du Code civiL

1289. Lorsque deux personnes se trouvent débi-

trices l'une envers l'autre, il s'upère entre elles une
compensation qui éteint les deux dettes, de la ma-
nière eldîiiis les cas ci-aprés exprimés.
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290. La compensaiion s'opère de plein droit par

la seule force de la loi, iiiêine à l'iiisu des débiieiirs;

les deux deites s'éieignent réciproqneiiieni, à l'iiis-

laiii où elles se irouvcnt exister à la fuis, jusqu'à

coiiourreiice de leurs q lOlilés respectives.

li'JI. La coiiipiMisatioii n'a lien qnei. Ire deux de;ics

qui ont égale i enl pour (djjel une >oinnie d'argent,

ou une certaine qnaiililé de choses fungd)li;s de la

iiiênie espèce , et <|ni -ont égaleuienl liq\iides et exi-

gibles. — Les prestations en grains ou di urées, noa

coiileslée-, et dont le prix est réglé par les inc:rcii-

riales, peuvent se compenser avec des sommes liqui-

des ou exigibles.

L'expression liquides signifie claires et

consianles. Une délie est liquide, dil PoUiicr,

qu;ind il i>sl conslanl qu'il esl dû el combien
il esl dij. Unu prcieulion douteuse, une délie

incerlaine, ne peut cire l'objet de la com-
pensation.

L'exigibililé des créances ne réclame au-
cune explication, la loi se coiuprend d'elle-

niéiiie. Touiefois,

I2!i2. Le terme de grâce n'est point un obstacle à la

cunipensation.

Voij. Terme
1295. La compensation a lieu, quelles que soient les

causes de l'une ou l'autre des deites, exceolé dans le

cas, — l" de la demande en resiitniion d'ime chose

tinnt le protriélaire a été injnsiement dépouillé; —
2" de la demande en reslitulioii d'un dépôt el du prêt

à usure ;
— 5° d'une dcile qui a pour cause des ali-

ments dédales insaisissables.

1294. La 1 auiinn peut opposer la compensatinn de

ce que le créancier doit au débiteur piincipul; —
mais le débiteur principal ne peui opposer la com-
pensation d:: ce que le créancier doit à la caution. —
Le débiteur solidaire ne peut pareillement opposer

la cou)|ieusaiion de ce que le créancier doit à son co-

débiteur.

l2!)o. Le débiteur qui a accepté purement et simide-

ment la cession qu'imcréamier a faite di' ses droits à un

tiers , ne peut plus oppo>er au cessionuaire la com-
pensation qu'il eût pu, avant l'aceptaiinn, opposer au

cédant. — A l'égard de la cession qui n'a point été

acceptée par le débiteur, mais qui lui a été signiliée,

elle n'cmpèclie que la compensaiion des créances

postérieures à cette nolilicatioii.

12UC. Lorsque les deux dettes ne sont pas payables

au même lieu, on n'en peut opposer la compensation

qu'en faisant raison des frais de la remise.

1297. Lorsqu'il y a plusieurs délies couipensables

dues par la même personne, on suit, pour la compen-
sation, les régies établies pour l'iniputaiion par l'ar-

ticle 1256.

La compensaiion doit avoir lieu sur la

délie que le débiteur avait le plus d'intérêt

à acquitlcr entre celles qui sont pareillement

écliues ; si non, sur la délie échue, quoique
moins onéreuse que celles qui ne le sont pas.

Si les délies sont d'égale nature, la compen-
saiion se fait sur la plus ancienne; toutes

choses égales , elle se fail proporlionnelle-

ment. ('od. cit., art. 1256.

1298. La compensaiion n'a pas lieu au préjudice des

ilroits acquis à im tiers. Ainsi celui qiu , étant débi-

teur, esl devenu créancier depuis la saisie-arréi faite

p;ir un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du
taisissanl, opposer la compensition.

1299. Celui qui a payé une dette qui était, de droit,

éteiiile par la compensaiion, ne p> ut plus, en exer-

çant la créant e dont il n'a point opposé la com|iensa-

limi, se prévaloir, au préjudice des tiers, des privi-

légias ou hypothèques qui y ebiient attachés, à moins
qu'il n'ait eu une juste cause d'ignorer la créance qui
devait compenser sa dette.

Article IL

De la compensation non légale, mais fondée
sur réquité.

3. « User de compensation, disent les Con-
férences d'Angers, c'est prendre en cachello
au prochain l'équivalent de ce qu'il nous
doit ou de ce qu'il nous a pris,(i qu'il re-
lient injustement, pour nous dédommager du
tort qu'il nous cause. Ainsi ce n'est pas pro-
prement user de compensation quand un re-
prend son bien qu'on trouve en essence
entre les mains décelai qui nous l'a pris,

ou nous le relient injustement
, quoiqu'on le

prenne de son autorité particulière. Il est

dom; question de savoir s'il est permis de
s'emparer par voie de fait et de notre propre
autorité du bien de celui qui possède le nôtre
injustement, quand nous ne pouvons obtenir
autrement la restitution ou le payement de
ce qui nous est diJ. Il est très-ditficile de
trouver des cas ilans lesquels la compensa-
tion secrète soit permise, cette voie étant

ordinairement contraire à l'ordre dé la jus-
tice. Ainsi, quoiqu'on soit assuré qtie le pro-
chain relient noire bien injustement , on ne
doil pas de sa propre aulorilé lui prendre
quelque chose ti'égale valeur pour se ré-
compenser, mais on doit avoir recours à
l'aulorité de la justice pour se faire payer,
ou pour rentrer en possession de ce qui nous
appai tient, selon que le juge l'ordonnera,

car il n'est pas permis de se faire justice;

c'est au juge d'ordonner et de ju^cr en ces
occasions ce qui doit être fail. Saint Augus-
tin, dans son XXII' livre contre Fa us te, prouve
clairement que c'était là son sentiment, puis-

qu'il n'excuse de péché l'enlèvement que les

Israélites firent des vases d'or et d'argent
qu'ils avaient empruntés des Egyptiens

,
que

parce qu'ils [[es emportèrent en verlii de
l'ordre de Dieu qui leur avait rendu justice.

Ce l'ère eslimait (lu'ils auraient été coupa-
bles de vol s'ils n'avaient pas reçu cette or-

donnance de la part de Dieu.

« Cependant l'opinion commune des doc-
teurs , fondée sur le chapitre Bona (ides , de
Deposito , esl que la compensaiion secrète

peut être permise quand cinq conditions ou
circonstances se rencontrent ensemble, ce
qui arrive très-rareraenl. La raison est

qu'elle ne fait tort ni au débiteur, puisqu'il

était obligé en jusiice de resliluer l'équiva-

lent de la chi)se qu'on lui prend ; ni au juge,
puisqu'on suppose que dans cette oc-casion il

ne veul pas ou qu'il ne peut pas faire rendre
par son autorité la chose à celui à qui elle

appartient.

4.. « Ces conditions sont , l" que la chose

qu'on prend n'appartienne qu'au débiteur,

qu'elle nous soit certainement et jusiement

due ou en espèce ou en valeur, et que la

dette soit si évidente qu'on n'eti puisse dou-

ter et qu'elle ne puisse être contestée ; car,

si la dette est eu quelque manière douteuse
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et peul souffrir contestnlioii, on ne peul se

saisir du bien du prochain pour se récom-

penser ,
parce que , dans le doute, la condi-

tion de celui qui possède est la plus avanta-

5. 11 y a certaines classes de personnes qui
se persuadent aisément que la compensation
secrèle leur est permise; ce sont les domes-
tiques, les ouvriers e( les artisans. Ils croient

geuse, In rfw&i'o melior est condillo posmien' que le prix dont ils sont convenus pour leur

tis; et si la chose n'est duo que par gratitude ouvrage est Irop modique à proporiiou de leur

et non en justice, on ne peut user de com- travail. lis peuvent en demander l'augmenln-

pensalion. 2° Qu'on n'ait pu la recouvrer lion à celui qui lésa fait travailKr; mais il

par d'autres voies légitimes, comme la de- ne leur est pas permis de lui prendre quel

mandant soi-même amiablement, ou la fai

saut demander par quelque personne inter-

posée , ou en justice ,
quoique avec quelque

difGcullé ; car, si on peul se faire p lyer par

l'autorité du magistrat, on ne peut sans pé-

ché se faire justice soi-même et se payer par

ses mains (1). 3° Qu'on ne prenne pas plus

qu'il n'est diâ. i" (Jue cette compensation se

fasse sans aucun scandale, et, s'il en éiait ar-

rivé, on do I le réparer. 5" Il faut prendre

toutes les précautions possi!)les pour que la

chose ou la valeur ne soient pas rendues à

celui qui a usé de compensation ou à ses

héritiers : ce qui fait dire à plusieurs doc-
teurs, que celui qui a u>é de compensation
doit faire conn;iît!e à son débiteur qu'il ne
lui doit plus rien, et qu'il le tient quitte,

quand ce ne sei ail que pour tranquilliser la

conscience de son débiteur.

«Quand même ces cinq conditions se ren-
contreraient toutes ensemble, il est tr;'s-dif-

firile d'user de conipensallon sans offenser

Dieu ; cette voie est encore fort souvent dan-
gereuse à cause du scandale qui peut en
suivre. On peut passer pour un voleur et

donner occasion à la personne à qui l'on

prend quelque chose de soupçonner qu'un
tiers l'a volée. C'est pourquoi les conl'esseurs

ne doivent jamais conseiller aux pénitents

d'user de cimipensalion. Quelle confu'^ion

serait-ce pour nu confesseur, si un pénitent

qui aurait , par son avis, usé de compensa-
lion, était entrepris en justice et puni pour
celte action, ou s'il déclarait (ju'il a été

|
or'é

par le conseil de son confesseur à la faire !

« Lorsqu'un confesseur est pressé p ir un
pénitent de lui dire s'il est permis d'user de
compensation , il peut lui repondre que c'est

le sentiment de plusieurs docteurs , mais en
même ten)ps il doit lui expliquer les condi-
tions qui doivent nécessairement accompa-
gner la compensation, et lui remontrer qu'il

est très-difficile et très-rare qu'elles se trou-
vent toutes ensemble , et qu'il y a presque
toujours du danger qu'il ne s'ensuive du
scandale. Si le pénitent a de bonne foi usé
de compensation , le confesseur doit exa-
miner soigneusement si toutes les conditions

s'y rencontraient.

_ «Quand quelqu'un a retenu par compensa-
lion du bien qu'il avait enire ses mains

,

qui appartenait à son débiteur, il y a ou
moins de dtinger de pécher, que $'il avait

pris du bien qui lût actuellement entre les

mains de son débiteur : il n'a pas été si ex-
posé à causer du scandale, et il n'est point
obligé à restitution. »

(1) Decernimus neminem sibi esse jiidicein, vel ius

sibi d'cere debere. In re enim propria iniqiiuin ad-

que chose en secret au delà de leurs con-
ventions ; s'ils le font , ils commettent un
larcin. Ainsi les tailleurs ne pen\enl en être

excusés , lorsqu'ils retiennent quelque
pièce de l'étoffe qu'on leur avait donnée pour
faire un habit, sous prétexte qu'ils ne sont
convenus d'un bas prix pour la façon que
par la nécessité, parce qu'autremeni on ne
leur aurait pas donné cet ouvrage à faire,

et qu'on l'aurait donné à d'autres qui au-
raient promis de le faire à ce même prix ,

dans 11 vue de se récompenser en prenant
quelque pièce de l'étoffe ou partie de l'assor-

timent. Celte excuse est très-frivole et mal
fondée.

COMPÉTENCE.
C'est le droit de juger une affaire conton-

liense , ou de rédiger ou d'expédier un acte

authentique. — Il y a autant de sortes de
compétence qu'il y a de sorles de juridiclion.

Voij. Juridiction.

COMPLICE.
1. C'est celui qui volontairement prend

part au crime d'un autre. Au mol Coopéra-
tion nous donnons les principes de la res-
ponsabilité morale et matérielle des com-
plices. Nous parlerons iei des peines portées

par la loi contre les complices. Nous traite-

rons ensuite d'une espèce de complicité
spéciale , celle du confesseur avec sa
pénitente. Il faudrait enfin parler de la

manière dont un pénitent doit s'accuser d'un
péché commis avec un complice, mais celle

question est mieux placée à l'article Con-
fession, n. 37.

§ !«. Des peines portées par les lois contre les cout-

plices d'un crime.

2. Voici les dispositions du Code pénal.

i9. Les complices d'un crime nii d'on délit seront
punis de la même peine que les auteurs niéaies île ce
criuie ou de ce délit, sauf les cas oii la lui eu aurait
disposé aiiirement.

60. Seront punis comme complices d'une action
qu;diliée crime ou délii, ceux qui, par dons, promes-
se*, menaces, abus d'auioriié ou de pouvoir, macliî-
nalions ou anificiS coupables, ainont provoqué à celle

atliou, ou donné de:, iii^lrucl eus pour la commeilre;
ceux qui auiont procuré des armes, des iesiruiiic .Is,

ou luui autre moyen qui aura servi à l'aciioii, sacliant
qu'ils devaient y ^e^vll; ceus qui auront, avec c'U-
naissauee, aidé ou assisté l'auteur ou les .nmeiirs de
J'aclion, duhs les (ails qui rauroiii préparée ou faci-

litée, ou dans ceux nui l'auionl consouuiiée; sang
préjudice des peines qui serom spécialeiuenl portées
par le préseiu code contre les auienrs de complds
ou de provoc:iiii)iis aiteutaioires à la sûreté iiué-

ricure ou extérieure de l'Etat, même dans le cas où

modum est alicui liceniiam iribuere sentenlia-. L.
Unie. cod. l. tu, (il. 5, rSe quisin sua causa.
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Ii; crime qui élnit l'objet des cnnspirateurs ou des

prnvnciïieiirs n'aurait p;is clé commis.

61. Ceux qui, connuissanl la coiidniie criminelle

des majfiiileiir? exerçant de^ hrigandages on des vio-

lerici-s con:re la siVelé de l'Ktat, la paix p ibliqne ,

les personnes on les iiropriéiés, leur fomnisseni lia-

biluplleineiit logement, heu de reiraiteou de réunion,

seront imnis comme leurs complices.

G2. Ceux qui sciemment auront recelé, en tout ou

en partie, des clioses enlevées, déionrnées on obte-

nues à l'aide d'nn crime on d'iin délit, seront aussi

puiii-î coninieconiplices de ce crime on délit.

63. Néamnoins, la peine de mort, lorsi|n'elle ser:i

applicable aux auteurs di:s crimes, sera remplacée, .1

l'égard des receleurs, par celle de- travaux forcés a

perpétniié. — Dan-i tous les cas les peines des tra-

vaux forcés h perpétuité on de la déportation, lors-

qu'il y aura lien, ne pourront eue pronoricées contre

les receleurs qu'autant qu'ils seioni ronvaincusd'avoir

eu, au tenips du recelé, connaissance des circons-

tances auxquelles la loi aiiaclie les peines de miirl ,

des travaux forcés à perpétuité et de la déporlalinu;

sinim ils ne subiront que la peine des travaux forcés

à (emps.

3. La loi ecclésiastique a aussi des lois pé-
nales. Les principales lois pénales sont la

réserve et les censu.-'es. Ces lois n'allcignent

les complices qu'autant qu'elles le portent
expressément. Si la censure ou la réserve
n'a été portée que contre le principal cou-
pa'ile, le complice n'est pas atteint, à moins
qu'il n'ait commis le péi hé défendu. Si au
contraire les complices d'un crime sont dé-
clarés soumis à la réserve ou à la censure

,

il est cerlain que la complicité, quelle qu'elle

soit, dès lors qu'elle est coupable, est réelle-

ment comprise dans la loi. Voy. Cas réseu-
VÉs, n. 22, CoofÉRâTioN. A chaque espèce
de péché auquel la censure ou la réserve est

allachée, nous dirons si la loi comprend la

compliiilé.

§ 2, De la complicité du confesseur avec ta pétiilenle

in uiateria luxuriie.

4. Il n'est point de crime plus grand que
celui d'un confesseur avec sa pénitente in

niateiia luxuriœ. Ce crime a été pius d'une
fois puni de la peine de mort par les magis-
trats civil*. Les docteurs discutent longue-
ment sur la qualité Je ce péché : les uns le

regardent connue un inceste spirituel
,

parce qu'il y a nue espèce de parenté spi-

rituelle entre le confesseur et sa pénitente, et

entre le curé et sa paroissienne. D'aulres
trouvent que cette espèce de parenié n'est

suffisamment éta'ilienl sur le droit canon ni

sur la raison , pour qualifier ce crime d'in-

ceste spirituel. Quel que soit le nom qu'on
donne à ce crime, il n'en est pas moins hor-

rible. Les lois ecclésiastiques en ont fait l'ob-

jlH de leurs dispositions sous deux points de
\ uc bien importants, relalivemenl au pouvoir
d'.ibsoudre, et à la nécessité de dénoncer le

confesseur ou le curé » oinp!ice d'un pareil

jjéché. Au mol Dénonciation nous envisa-
geons la question sous ce dernier point de
vnc. Il nous reste donc à demander si un
prélre peut absoudre le complice de son pé-
ciié in materui luxuriœ.

5 Si jamais il fut nécessaire de restreindre

les pouvoirs d'un confesseur, c'est bien ceux

d'un prôtre capable de l'oroberdans un pornil

crime. No serait-ce pas un encouragenioiit
au vice que de dire : ue prêtre a abusé de la

faiblesse de telle personne , mais il avait le

remède au mal, qu'il pouvait appliquer à
l'insianl par l'absolution. Il y avait doue né-
cessité d'ôter absolument à ce confesseur
le pouvoir d'absoudre son complice.

G. Aussi il y a des dispositions spéciales
dans la feuille des cas réservés des différenls
diocèses concernant cette matière. Nous al-
lons citer celles qui se trouvent dans les sta-
tuts du diocèse de W'rdun, et qui sont con-
formes à celles de la plupart des diocèses.

JVk//»') omnino sacerdos , quantacumque
gaudeat poteftate circa reservatn, poCest, eiiam
tempore jubilai , a peccato mortali contra
sextum decaloiji prœceptum , opère exlerno
cnminisso, cujus ipse particeps faeril, valide
absolvere, eliamsi complex (dierulrius sexiis

accederet ad eum bona fide, id est, ne^ciens
hitic confess'irio déesse polestnlem absolvendi.
Excipilur dumlaxat morlis articulus , vel

grave periculnm in quo dees-ict alius sacerdos.

Jmo enixe hortamur et per visccra miseri-

cordiiv Dei, obsecramus miserum hune sacer-

dolem, si quis existât, et si guis in eo maneut
pwlur, si (juce sacramenti rererenlia, ut nun-
quam in pusterum, prœter casuin exlremœ ne-

eessiUitis, personani sui criminis in mitteria

luxuriœ complicem in confessione aitdiat,

7. Cette loi a été portée non-seulement par
les évêqucs dcs différents diocèses, mais
encore par les souverains pontifes Nous al-

lons citer des extraits de deux bulles de
Benoît XIV.

8. Atictoritale apostolicn prohibemus omni-
bus el sinijulis sacirdolibus, lametsi.. ad au-

diendas confessiones apjjrolialis, el quovis pri-

vilcqio sulfultis... extra articulum morlis, et

déficiente tune qaocumque alio sacei dote, qui
munus confessnrii obire possit, confcssionini

sacramentiUem personœ cowpiicis, in peccato
initonesto et lurpi, C:>ntra sexlum prœcepluiu
cominisso,excipereaudeal,suh!alapropterea...
omni jurisdiclione ad qualemcumque perso-
nam <ib liujusmudi culpa alisolvendum, ado
quidem ut absotulio,si quam imperlieril, nulla

alque irrila omnino sit... eliam in vim cujus-
cuinque jubUœi... Si qais secus ansus fueril,

cxroinmunicationis pœnam,qaam nobts solis

reservamus, ipso facto incurret [Bull.sacram.
pœnit. 17'tl. Conf. artno 17ioj. Dans celle

confirmalion, le pape explique ce qui regarde
l'article de la mort, et que dès qu'il y a un
prêtre quelconque, même non approuvé, le

prêtre complice ne peut pas davantage, tout

approuvé qu'il est, exercer son ministère.
Porro, addil Benedictus XlV,sicasus urgen-
tis qurililas, et concurrentes circuinstuntiœ

quœ lilari nonpossunt, rjusniodi sint ut ulnis

sacerdos ad auliendam confessionem consli-

tulœ in lali periculo personœ vocari aul nce-
dere sine (jravi aliqua exorilura infamia attt

scandalo possit, lune aliumsacerdotem perinde

haberi debere ac si rêvera abesset... sciât lu-

men sacerdos complex, reipsti coram l)eo se

esse reumijravis inobedientiœ... lati<que pœnis
obnoxiuin si... infwiiœ pradictœ... vel scan-
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dali, sibi periculn ipse confingat ubi non sunC,

imo intelligat se (jraviler leneri hujusmodi

pericula, quantum in se est antevertere, rel

removere mediis opportunis adhibilis, unde

fiât ut alteri sucerdoù... lociis jiat, abs'/ue il-

iiusinfamia et scandulo. Qiiod si idemnulla

gravi necessitate cogenle se injecerit... média

ad avertendum scandalum ex indusiria ne-

glexerit... atque persontr... in dicto cirticulo

conslilutœ absolutionem imper tiri prœ-
sumpserit, quimvis hujusmodi alu^olutio va-

lida liabitura sil, dummodo ex parte pœniten-

tis... disposilionesnon defucrint {non inten-

dimus autem pro formidando hiC articulo,

sacerdoli indi(jno quanlumvis... jurisdiclio-

nem uuferre, ne guis perenl) ipse autem sucer-

dos panas tiolatœ consliiulionis non efj'u-

giet {Bulla Aposlolici, 8 fcbr. 17io. Bull.

Sacramenlum pœnitenliœ).

COMPLOT.
Complot, dessein crioiinel concerté se-

crètement entre plusieurs personnes. Dans
notre législation le complot désigne surtout

le dessein île parvenir à la destruction du
gouvernement.

A'oici les dispositions qui le concernent,

extraites du Code pénal.

8(). L"alleiiial on le ( oiiiplot contre la vie ou contre

la (lersoiMii; du roi est puni coiiinie parric de, et eni-

porle Je plus la cunliscalion tics biens.

87. L'alleniat ou le complot Jnul le l)ul sera, —
soil lie ilélrnire ou île clianger le gouveriiemciit, soit

d'exiiier les citoyens ou liabilaïus à s'aïuicr contre

l'autorité, — sfioni puuis de la peine de raorl et de

la 1 onliscation des biens.

88. Il y a attentat dér; qu'an acte est commis ou
comiiiPiicé pourpiirvenir à IVxécuiion de ces crimes,

quoiqu'ils n'aient pis été consommés.
89. Il y ;t complot dès qoe la résolution d'agir est

concertée et arrêtée eiiire deux conspirateurs ou un
plusgianil nombre, quoiqu'il n'y ait pas eu d'attentat.

90. S'il n'y a pas eu de complot airélé, mais une
proposilion laite et non agréée d'en former un pour

arriver au crime mentionné dans l'article 86 , celui

qui aura fait une proposilion sera puni de la réclu-

sion. — L'auteur de toule proposition non agréée

lendanlà l'un des crimes énoncés en l'article 87 sera

puni du bannissement.

COMPONENDE.
Componende, composition sur les droits

de la cour de Rome pour l'obtention des dis-

penses. Voy. Dispense, n. 19.

COMPRO.MIS.

Voy. Arbitrage, n. 3.

CO.MPfES (Reddition de).

C'est l'état de la recette et de la dépense
des biens qu'on a administrés. Toule person-
ne qui a eu la gestion des affaires d'autrui

est obligée d'en rendre compte. Ainsi le tu-
teur, l'héritier bénéficiaire, le mandataire,
le séquestre, doivent un compte de leur ad-
iniuislration iCod. civ., ari. i69, 470, 803,
81i, 1372, 1956, 1993 ; Cod. pr., art. o2o).—
Les comptes entre personnes capables de
contracter peuvent être faits à l'amiable

(Cad. civ., art. 488, 1123, 1124). Le tuteur

qui n'est pas le père ou 'la mère, peut être

oblifté à fournir chaque année un compte
sommaire [Cod. civ., art. 470, 471, 380).

Lorsqu'on est obligé de recourir à la jus-

lice, le mode à suivre i st ainsi déterminé par
le Code de procédure civile •

.t27. Les complables commis par justice seront

poursuivis devant l.^s juges qui les auront commis;
les liiti'iirs, (levant les juges du lieu où la lutelle a

été déférée; lousaulres comptables, devant les juges

de leur ddinieile.

5-28. En cas d'appel d'un jugement qui aurait re-

jeté une demande en reddition de compte, l'arrêt in-

lirmalif renverra, pour la reddition et le jugement du
compte, au tribunal où la demande avait été formée,
ou à tout autre tribunal de première instance que
l'arrêt indiquira. — Si le compte a été rendu el juj-'é

en première instance, l'exécution de l'arrêt infirniatif

appartiendra à la cour qui l'aura rendu, ou à un
autietiibiinal qu'elle aura iiuliqiié par lemêmearrêt.

529. Les nyants qui auront le môme intérêt, nom-
meront un seul avoué : faute de s'accorder sur le

cboix , le plus ancien occupera, et néanmoins chaciiu

desoyants pourra en constituer un ; mais les frais oc-

casionnés par celle constitution particulière , et les

frais faits tant activement que passivement, seront

supportés par l'oyaiii.

550. Tout jugement portant condainnalion de ren-

dre comjte, lixera le délù dans lequel le compte sera

rendu, et couinietlra un juge.

551. Si le préambule du compte, en y comprenant
la mention de l'acte ou du jugement qui aura comniis

le rendant, et du jugement qui aura ordonné le

compte, excède six rôles, l'excédant ne passera poiut

en taxe.

hù'2. Le rendant n'eniployera pour dépenses com-
munes que les frais de voyages, s'il y a lieu, les va-

cations de l'.ivoué qui aura mis en o;dre les pièces

du compte, les groises et copies, les frais de présen-

tation et affirmation-

."553. Le compte contiendra les recette et dépense
elTeciives ; il serii terminé par la récapitulation de la

balance desdiies recette et dépense, sauf à faire un
chapitre particulier des objets à recouvrer.

534. Le rendant préseolera et allirmerasun compte
en personne ou par procureur spécial , dans le délai

lixé; et au jour indiqué par le juge-commissuiie, les

oyanis présents, ou appelés à personne ou domicile,

s'ils n'ont avoué , et par acte d'avoué , s'ils en ont

constilué. — Le délai passé, le lendani y sera con-

traint par saisie et veine de ses b'ens jusqu'à concur-

rence d'une somme que le tribunal arbitrera : il

pourra même y être contraint par corps, si le tribunal

l'estime convenable.

535. Le compte présenté et afiirmé, .'i la recette

excède la dépense, l'oyant pçum requérir du juge-

coinuiissaire exécutoire de cet excédant, sans appro-

bation du compte.
536. Après la représentation el aflirmaiion, le

compte sera signilié à l'avoué de l'oyant : les pièces

justilicaiives seront cotées et parapbées par l'avoué du
rendant ; si elles sont coniniuniqoées sur récépissé,

elles seront rétabliesdans le délai qui sera lixé par le

juge-eomiiiis>aire. sous les peines portées par l'article

107. — Si les oyants ontcoustilué avoués différents,

la copie et la communication ci-dessus seront données

à l'avoué plus ancien seulement, s'ils ont le luênie

intérêt, et à cliaquc avoué, s'ils ont des intérêts

dilférenis. — S'il y a des créanciers intervenants, ils

n'auront tous ensemble qu'une seule comoiunicaiiDii,

tant du compte que des pièces jnsiilicatives, par lei

mains du plus ancien des avoués qu'ils auront cjnsti-

ti.é.

537. Les quittances de fournisseurs, ouvriers,

mailles de pension, et autres de même nature, pro-

duites ciiume pièces justilicaiives du compte, soiil

dispensées de renregistreuient.

55îl. .Aux jour et beure indiqués par le coinuiissaire,

les parties se préseiileroiit devant lui p jur fournir de
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bals , soutenenienis et réponses sur son procès-ver-

bal : si les parties ne se piésenient pus, l'affaire sera

piirtée à randience sur un siiii|ile acle.

Ôô9. Si les parties ne s'accordent pas, le conimis-

eain- ordoiiriera qu'il en seia par lui l'ait rapport à

l'auilieiue, au jour qu'il indiquer! ; elles seronl tenues

de s'y trouver, sans aucune sonunaiion.

540. Le jugement qui interviendra sur l'instance

du compte, contiendra le calcul de la recelte et des

dépenses, et fixera le reliquat précis, s'il y en a au-

cun.

541. Une sera procédé à la révision d'aucun compte,
Eaul'auv parties, s'il y a erreurs, omissions, faux ou
donbli'S emplois, à en former leurs demandes devant
les mêmes juges.

512. Si l'oyanl est défaillant, le commissaire fera

son rapport au jour par lui indi(iué : les articles se-

ront alloués, s'ils sont jiistilics ; le rendant, s'il est

reliquaiaire, gardera les fonds san? inlérêis; et s'il ne
s'agit point d'unciimpte de tutelle, le comptable don-
nera caution, si mieux il n'aime consigner.

COMPTABLE.

Le complable est celui qui doit rendre
compte des biens dont il a l'administration.

Nous ne parcourrons pas ici tous les points
de notre législation civile concernant la com-
ptabilité. Nous dirons seulement que chaque
espèce de comptabilité a ses règles spéciales

que le comptable doit connaître et observer :

car ce sont des lois qui obligent en conscien-
ce. Si la comptabilité concernait des intérêts

particuliers, elle ne se trouverait pas réglée
par la loi comme la complabilité publique.
Mais il y a une règle sûre, c'est d'employer
la diligence que les hommes prudents em-
ploient dans la gestion de leurs propres
affaires. Le comptable ne répond que de ses

fautes graves, à moins qu'il ne se soit char-
gé des fautes même légères. Voy. Dkpôt.

La loi religieuse a considéré la comptabi-
lité par rapport aux saints ordres. Nous de-
vons principalement l'envisager sous ce
point de vue. Ceux qui sont compiabli's de
l'administration de quelque bien public ou
particulier, et ceux qui, ayant été dans les

charges publiques, peuvent être entrepris
pour rendre compte de leur conduite, sont
irréguliers, jusqu'à ce qu'ils aient quitté

letirs charges ou emplois, que leurs comptes
soient rendus et qu'ils on soient entière-

ment déchargés {Cap. Magnus, de Oblirjalis

ad rniiociniaj. On voit que cette irrégula-
rité n'est point absolue; que, pour être bien
comprise, elle doit être entendue selon la

pratique des lieux. On ne peut douter que la

coutume n'ait, en certains pays, modiGé sur
ce point la loi canonique.

CONCILIATION [terme de procéd. civ.).

C'était une belle idée que celle de n'ouvrir
la porte des tribunaux qu'après l'épuisement
de toutes les voies de conciliation, ('est ce
iiu'avait prescrit la loi du mois d'aotit 1790.
Mais bientôt on s'aperçut que c'était une
belle utopie qui ne produisait guère d'autre
résultat que de traîner les affaires eu lon-
gueur. Aussi à la formation du Code de pro-
cédure civile fut-il question d'abolir absolu-
uieut la conciliation. On la conserva avec

cerlaines modifications. Voici les dispositions
du Code de procédure civile :

48. Aucune demande principale inlrodactive d'ins-
tance entre parties capahles de transiger, et sur des
objets qui peuvent être la niaiière d'une transaciinn,
ne sera reçue dans les trihmiaux de première ins-
tance, que le défendeur n'an été préalablement appelé
en conciliation devant le juge de paix, nu que les par-
lies n'y aient volontairement comparu.

49. Sont dispensés du préliminiaire de la concilia-
lion, — V les demandes qui inléres>enl l'Iîial et le
domaine, les communes, les établissements publics
lesmineiirs, lesiiilerdlls, les curateursaiixsucces-ions
vacanies

;
— 2" les demandes qui requièrent célérité;— 5° les demandes en imervention ou en garantie

;— 4° les demandes en matière de commerce; — 5" les
demandes de mise en libené , celles en inaiu-jevée de
saisie ou opposition,«n payement de loyers, ferma-
ges ou arrérages de renies où pensions, celles des avoués
en payement de frais;— (i° les demandes lonnées
contre plus de deux parties, encore qu'elles aient le
même intérêt;— 7° les demandes en vérification d'é-
critures,en désaveu, eu règleineni de juges, en renvoi
en prise à partie ; les demandes contre un tiers saisi,
et en général sur les saisies, sur les offres réelles,
sur la remise des litres, sur leur communication, sur
les séparations de biens, sur lus Inielles et curatelles

;

etenlin toutes les causes exceptées par les lois.

60. Le défendeur sera c.té en cnnciliaiiou
,

1° en
matière personnelle et réelle, devant le juge de paix
de son domicile; s'il y a deux défendeurs, devant le

juge de l'un d'eux, au choix du demandeur; (Pr. 2.)
ï5° en matière de société autre que celle de commerce,
tant qu'elle existe, devant le juge du lieu où elle est
établie ;

ô° en matière de suctcjsion, sur les deman-
des entre héritiers, jusqu'au partage inclusivement;
sur les demandes qui seraient intentées par les créan-
ciers du dolnni avant le partage; sur les demandes
relatives à l'exécution des dispositions à cause de
mort, jusqu'au jugement délinitif devant le juge de
paix du lieu où la succession est ouverte.

51. Le délai de la citation sera de trois jonrsau moins.
52. La cilation sera donnée par un huissier de la

justice de paix du défendeur; elle énoncera sommai-
rement l'olijei de la conciliation.

53. Les parties comparaiironi en personne; en cas
d'empéchenienl, par un fondé de pouvoir. (Pr. 9 s,)

51. Lors de I comparution, le demaiiJeur pourra
expliquer, même augmenter sa demande, et le délen-
deur former celles qu'il jugera convenables : le pro-
cès-verbal (|ui en sera dressé contiendra les coiidi-

lions de l'arrangement, s'il y en a; dans le cas
contraire, il fera sommairement mention que les par-

lies n'ont pu s'accorder.

j^es conventions des parties insérées au procès-ver-
bal ont force d'obligation privée. (C 1322 s.; T. lU.)

53. Si l'une des parties uélére le serment à l'autre,

le juge de paix le recevra, ou fera mention du refus

de le prêter. (C. iâbS s.)

56. Celle des parties qui ne comparaîtra pas, sera
condamnée à une amende de dix francs, et toute
audience lui sera refusée jusqu'à ce qu'elle ait justifié

de la quittance.

57. La cilation en conciliaiion interrompra la

prescription, el fera courir lesiiilérèis; le tout, pourvu
que la demande soit formée dans le mois, à dater du
jour de la non-comparution ou de la non-conciliation.

(C. 1134 s. 2243.'-.)

58. En cas de iiun-comparution de l'ime des par-
lies, il en sera fait mention sur le registre du grefl'e

de la jnsiice de piix el sur l'original ou la copie de
la citation, sans qu'il soit besoin de dresser procès-

veibal.,(T. 13.)

CONCOMITANTE (Ignorance).

L'ignorance concoaiitante est le défaut de
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coiinarssance qui n'eui pas ampêché d'agir si

on av;iil connu complélenient l'aclion en

elle-uiême et eu ses suites. Voy. Ignorance.

CONCORDAT FRANÇAIS.
On appelle ainsi, 1° le traité passé à Bo-

logne, en 1316, entre le pape Léon X et

François l"; i° la convention entre le gou-
vernement français et le pape Pie VII, faite

le 26 messidor' an IX (13 juillet 1801). Ce
concordai, régis>ant aujourd'hui les rapports
de riîglise de France avec le saiut-siége,

nous allons le rapporter.

Concorduliun anni 1801.

I I. Religiocalholicfl, npostulico, roimin.'i libère in

Gallia ftxircel)iiMr. Ciiliiispiihlic»^ erit, habita laiiien

ra i nn onlinnlidiiiini i|iiiiail pnliiiain. ipias giiberiiium

pro piiblica lintiquilliiale neces>aiias oxi-li ^ abil.

1 11. Ab Apostolica Sedo, cullalis cmn Gallico gu-

bpriiio coiisiliis , iiovis linilius Galli.iruin diœceses
cilCiMirM'i'ilienlnr.

« III. Siutinms poiilifex liiiilaribns ecclesiarum

Callicarnin episcopis sis-nilicabii se ab eis, pro bono
pacis el unilalis , oniiiis sacpilicia (irina (iciiicia ex-

sp'Ciare, eo non excepte quu ipsas suas episcopales

sedes résignent.

« Hac boriaiione pr.Temissa, si linic sacrificio (|uod

Eoclesise boniim exigit, rcniieie ipsi velleiU(rieri au-

teni id l'OssesuniniiispoMlitex siio nnii repiitat aninio),

giibernaliiinibns Galtic.irum ecclesiarnni nov* cir-

cinnscripiimiis, de novis tilulaiibus providebilur, eo
qui seipiiiur modo.

I IV. Consul piinnisGallicanœ reipublic;i', inira très

menses qid promuigntirineni cunslitulionis Apnsloli-

cae coiisoqucntnr, arcluepiscopos cl episcopiis novae

circuinscripiimiis diœcesibus pra.'liciendos i.oniiiia-

bii : stunimis ponlil'ei: insuiiilionein canonicain dabit

jiixia tonnas , relate ad Galliain, anie reginiinis

cuMinmiationciii sialiitas.

< V. Item tonsnl primus ad episcopales sedosqna;
in piisternni vacaverini, iiovos anlistites nomin:iliit ;

iiS'ine, ni in aniiido priecedenli consilnitiini est, Apo-
sioliea Seiies lanonicani dabii insiluitontMii.

< VI. Dpisnopi, anteqnani iiiunns sunni gerenduin
suscipiani, coram primo console juramenluni lideli-

tatis einil enl qnod erat in more ante reginiinis com-
niiii;iiiiinein, scqueuiibusvcrbisexpiessuin ; Ego juro

el proiiiillo, ad suticla Dei Evuiigelin, ohedienliam et

fidililatem gubcriiio per constilulionein Gallicanœ rei-

pubtieœ slaluto. Ilem pioniitlo me nullam communiia-
lioiiem liabilurum, iiulli coneitio interfuturum, niillam-

que suspectam unioncm ncqm lutia neque extra conser-

viiiirnm, qua; tranquillilali publicœ noceal : elsi, tam
in diœcesi mea quant alibi, noverim aliquid in status

dainniim traclari, gitbernio mniiifestabo.

« Vil. Ecclesiastici secundi ordniis idem juramen-
tiitn eniilleni corain aucluritalibus civilibiis a Gulli-

cai.o giibernio designalis.

« Vlll. Posl divina officia, in omnibus caiholicis

Galliœ lemplis , se orabuur : Domine, saluam [ac

reinpublicain ; Domine, salvos fac coiisiiles.

I iX. Episeopi, in sua quisque diœcesi, novas pa^

rœiias circumscribent
;
quae circuinscripiio suuni non

siiriieinr effeciuiu , nisi posltiuani gubeiniicon^ensiis
aceesserii.

t X. lidem episeopi ad parœcias nominabunt, nec
pers'iiias eligi'iil nisi gubeinio accepl;is.

< XI. Poieruni iideni episeopi babere unum capilu-

ligi' (lis rcsiitniioiie, déclarât eos qui bons Ecclesiii
alienata acqnisivennil, niolesiiani nnllam babiluros,
neque a se, neque a Romanis poniilicibus suceesso-
ribus i.ui^; ac consequeiiter propiieiaseorumdein ho-
norum, reditus et jura eis inli:i;reniia , innniilabilia
pênes il SOS erunl alqne ab ipsis ciusau) habemes.

« XIV. Gubi-rniuin Gallicauae reipiiblicje in se re-
cipit tiMu episcoponnn , luni paroclnirinn, quorum
diœceses atipie parœcias iiovacircnuiscripiin comple-
ctelur, susienlalioiiem (|uie cnjnsipie slainm deceat.

< XV. Idem gnberninm curabii ut ca{h"licis in
Gallia liberuni sit, si libueiit, ecclesiis consulere no-
vis fin.dalioiiibus.

« XVI. Sanciiiassua recogimscil, in primocousule
Gallican* ieipublica\eadem jura ac privilégia quibus
apud s.inciani Seden: truebaïur aniiijuum regimen.

« XVIl. Un-inque conveiituni est qnod, incasiiquo
allquis ex successoribus liodierni primi con^nl,iA ça-
liiolicam religioneni non proliteretuV, super jnribus
et privilegii» in superiori ariiculo couinienniralis, nec-
Don super iiondnaiiioie ad arclii.'jiiscopains el epis-
copaïus, lespeelii ipsius, nova conveiilm (ierel.

I Haiilicalioninn autem tradilio Parisiis fiel qua-
dragitita dieriim spaiio. t

ynod si coiicordaïus ille aquibusdani fueril nimiae
iudulgenliae incusatus , si eiiam liauc occasionem
anipinrint nimis mtilli , lit a lide desciscereiil, ut
inIra niemorabimus, vere cbrisii uni alio sub respeclii

cuiiveiitio illa considerabitnr. .Meininiscant, qui iioii-

nisi (lorentcni nunc et niuliis ab aiinis Religioneni
cernentes

,
pra'terita ex pr;BseniilMis judicanl , eo

leinpore, liini per sacerdoium exilia et c;edes, tuin'

per Direclorii corruptos mores, jani obsolere in

Galliis omiieni cuiluin; meniiniscaiil superbissiiiii et

tenacissimi viri arbilrio tanti iiiniiienti qnxstionem
periiiissam fuisse, isiaque considirantibus Pii Vil
ageiidi ratio qualis fueril, apparebit; iil e.<i, onini

cbaiiialis, sapieiiiix, uiiioru iiuni, prtidcnii:i(|iiti re-

ferla. Meniiniscani de Galba t'ia, regione Cliristia-

iiissima, vel scliisnialis, vel ciiani iiupiclalls furori-

biis agiianda, foisaiique in nerpeluuin , tune lernpo-

ris actiim fuisse, mirabunturque ex primn adilu

reducein Religioneni usipie ad lios lerniiuos pioccs-

sisse. Videaiit, qui ausi suul alifpiid ex dcbila punti-

fici lande detraliere, al qnid in Oeiiui et mores irre-

Vereiiiia; ducii fuerinl bujiis aiaiis co:uvi
,
qui per

decenniuma 1791 adltsOl piisinslilulioiiibuscaruore,

el quanivis ceriuin sii portas liiferi nunquani contra

Ecclesiam prxvalere Jebere , imminenli nialo cerie

ciio niediciiia parauda er<it.

Dalum Parisiis, die 15 mensis julii 1801.

Suivent les signatures des trois légats du
pape : CoNSALVi, cardinal; J. Spina, arche-

vêque de Connihe; P. Caselli, théologien

consulleur de Sa Sainteté. Les signataires de

la part du gouvernement français furent

Joseph BoNiPARTE, Cretet et Bernier.

CONCORDAT [terme de jurispr. commerciale.)

On appelle ainsi un arrangement qu'un
failli fait avec ses créanciers. Voy. Fail-
lite.

CONCUBINAT, CONCUBINAGE.

C'est le commerce ch;irncl de doux per-

sonnes qui vivent ensemble sans être ma-
riées.—M. Troplong a écrit des pages lua-

luiii in caibedrali eci lisia
, iUiine unuin seaiinarium gniQques sur le concubinat pour montrer

in suaiiuisque diœcesi, sine duiaiionis obligaiioue ex ^^, ^^^J^^ (g cliristiiiuisme a fait pour les mœurs,
parte subernii.

, , ,. nous en donnerons un extrait ; ensuite nous
. Xtl Omma lempla meiropoli.ana, cathedraha

t,^,,rons des règles de conduite aux confcs-
paroehialia, atque alia (pie non alienata siiiil, cullui

«im-i-i""» "ca .v.^ v.

necessaria, ,-piscoporuui disposiiioni iradeumr. «eurs par rapport aux. concubins.

« Xlll. Saiiciiias sun, pio pacis bono fubcique re- « Chez les Romains, et a côté du mariage
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civil, il y avail une union naturelle connue
si»us le nom de Concuinnat. Avant Auguste,
elle n'avait pas de dé"Otnination légale, et

tout porle à croire qu'elle se confomliiit avec

les commerces illicites ou non avouables.

Miis, sou» ce prince, elle s'en délai'he com-
I)léii^ment, et prend place parmi les conven-
tions autorisées par le droit naturel, et lé-

paleinenl reconnues. Quelle en fut la raison î

Je la trouve dans une transaction entre la

licence des mœurs de la Qn de la république

et les lois d'Auguste contre les adultères et

leconcubinagp, entre l'aversion des Uouiains

de cette époque pour le mariage et les lois

de cet empereur pour le rendre plus fré-

quent. Auguste donna pour base à cetie con-

cession, faiti' aux préjugés ou à la faiblesse,

l'inégalité îles conditions. Dans ces lois cé-

lèbres, dont le but était de rehausser le ma-
riage, ce prince avait défendu aux citoyens

d'épouser certaines femmes qui, quoique in-

génues, étaient cependant perdues d'hon-
neur, par exemple, les prostituées, les proxé-

nètes, celles qui, retenues par l'esclavage

dans de niauvais lieux, en étalent sorlies

par raffranchisseoient, les condamnées, les

adultères, les comédiennes. On sait aussi

qu'il avail déf'mlu aux sénateurs, à leurs fils

et peti(s-nis, d'épouser des affranchies. Mais
l'empereur, pour concilier certaines faibles-

ses avec la nécessité de donner à la républi-

que des sujets qui n'eussent pas à rougir de
leur naissance, crut devoir autoriser avec
ces femmes un commerce licite, qui, sans

être le tnariage légal, en était une imitation :

il l'appela concubinat. Cette union meltaii. à
l'abri des rigueurs des lois contre les mau-
vaises mœurs. Mais elle ne procurait pas les

avantages aiiribués aux noces; aussi étai(-

clle plus ordinairement la ressource de ceux
qui, devenus veufs, après avoir payé leur

deilc à 'a patrie, ne voulaient pas, comme
par exemple l'empereur Marc Aurèle, don-
ner des marâtres à leurs enfants.

« Ainsi donc, depuis Au„'uste, le concu-
binat n'eut plus rien de déshonnéte; seu-
lement il n'engendrait pas d'effets civils.

Formé par le nu consentement, et pouvant
se dissoudre de même, il ne comportait au-
cune solennité : la dot ne s'y adoptât pas

;

la femme appelée concubina, ainica, coni ic-

triT, n'avait pas le titre honorable de mère
de famille; elle ne participait pas aux hon-
neurs de son mari ; elle ne faisait que par-
tager son lit, sa table, ses affections. Du
res'e, puisque le concubinat était une imi-
tation naturelle du mariage, il était gou-
verné par les règles que le droit naturel im-
pose au mariage. Il était défendu d'avoir

plusieurs concubines à la l'ois; c'eût été une
polygamie repoussée par la civilisaiioa ro-

maine. Que si quelque audacieux débauché,
quelque Tigellin, par exemple, violait cette

loi, la morale publique protestait contre de
li'lles turpitudes. L'homme ayant une légii

tiiue épouse ne pouvait prendre une concu-
bine ; c'eût été encore un adultère et une bi-

gamie.
« l'eu à peu le concuoiual prit une .grande
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extension ; on le fil servir à jeter le voile
de l'honnèielé sur les unions libres de per-
sonnes ingénues et irréprochables, qii ne
voulaient pas s'e. gager dans des liens trop
pesants. Des plébéiennes pauvres et d'une
naissance obsiure, des affrinchies coaseu-
talent à partager, sous le nom de roncubi-
nes, la couche d'un homme qui n'aurait pas
voulu se mésallier par on mariage. Mais la
femme qui jouissait des avanlagi s de la for-
tune et de la considération publique, ne con-
sentait pas à renoncer au titre plus relevé
d'épouse.

« Les enfants issus du concubinat [nothi)
n'étaient pas bâtards. Mais quoiqu'ils eus-
sent lin père certain, ils n'étaient pas à son
égard enfants légitimes ; on les appi lait en-
fants naturels, parce que c'était une union
naturelle qui leur avait donné le jour. Nés
hors du mariage, ils ne pouvaient prétendre
aux avantages du droit civil ; ils ne succé-
daient pas à leur père; ils ne portaient pas
son nom ; ils n'étaient pas dans sa famile.

« Mais, à l'égard de la mère, les enfants
naturels avaient des droits de succession
aussi étendus que les enfants logiiiuies. Ainsi
le voulait la logique du droit romain; car la
mère ne tenait aux enfants Ié;iilimes que
par le lien du sang, lintre eux et elle il n'y
avait qu'une parenté naturelle, tout à fait

pareille à celle des enfants naturels ; dès lors
l'égalité régnait entre l'enfant issu du con-
cuuinat et celui qui était né à 1 ombre de
justes noces.

a. Tel était l'état de la législation et des
mœurs quand Constantin monta sur le trône.
Le concubinat heurtait trop directemeul les

idées chrétiennes sur le mariige pour que
ce prince ne cherchât pas à lui susciter des
entraves. La doctrine de Jésus-Clirisl

, qui
confond l'union conjugale avec le sacrement,
n'admet pas de degrés dans la perfection du
lien. Le niariage est un à ses yeux. Tout
commerce que la bénédiction n'a pas légi-
timé est une débauche. Mais comment réfor-

mer une coutume qui avail jeié de si profon-
des racines ? comment ramener la législa-
tion à l'unité sur une matière si délicate et
si fortement dominée par l'empire de l'habi-
tude et des préj âgés ?

« Constantin n'osa pas attaquer de front
l'ordre de choses existant; il recourut â des
mesures indirectes. Sa première pensée fut

de convertir le concubinat en mariage légal,
et, pour y parvenir, il donna la légitimité

pour récompense aux enfants déjà nés dont
les parents renonceraient à un commerce
illégitime pour se marier. Puis, s'armant de
sévérité contre les enfants naturels, afin de
mieux arriver au cieur des pères, il défendit
de leur rien donner à eux et à leurs mères par
donation et testament. Enfin, il ne permit
pas aux personnes élevées en dignité du don-
ner au public le spectacle scandaleux du
concubinat. Ainsi il attaqua cette institution

par la triple influence des récompeuses, des
peines et de l'exemple.

« Mais ici revenait la grande et constante
difficulté de faire accepter ces réformes par
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des nations qui, de l'Orient à l'Occident,

épuis.iienl toutes les variétés de races, de

cultes et de mœurs. Les polythéistes, encore

si nombreux, je dirai même encore si puis-

sants, comme le prouve la réaction de Ju-
lien, murmuraient de ces innovations. Elles

blessaient leurs affections et leurs habitudes,

et aigrissaient leurs ressentiments. Peut-être

le progrès des conversions en souffrait-il.

C'est sans doute par ces raisons que Valen-
Jinien 1", ami de la tolérance, donna à l'Oc-

cident sa constitution de 371, qui accorda

aux enfants naturels et à leurs mères une
capacité plus grande de recueillir par le tes-

tament du père. A'alons, empereur d'Occi-

dent, ne voulut pas d'abord la ratifier ; mais
il céda sur les instances du sophiste Lilia-

nius, qui désirait faire un testament en f.i-

vcur d'un fils qu'il avait eu d'une concubine
après son divorce avec sa femme. 11 est bon
de remarquer que Libanius était payen. Ln
christianisme avait donc encore un rival

d;in9 les conseils des empereurs chrétiens.

Aussi Libanius écrivit-il l'oraison funèbre
de Valens.

« Cependant Valentinien III. qui régnait

en Occident sous la tutelle de Placidie, en-

treprit de retirer ces concessions et de res-

taurer la législation do Constantin. Mais,

v;iins efforts! Théodose le Jeune ne voulut

recevoir la constitution eu Orient qu'à la

condition que les enfints naturels seraient

maintenus dans la capacité que Valenti-

nien 1" leur avait attribuée. Ainsi le temps
se passait à faire et à défaire, à avancer et à
reculer dans la voie des demi-mesures et

d'un faux milieu. La loi du collègue de
Théodose n'a pas élé insérée dans le Coile

Théodosien ; elle ne laissa pas de trace en
Occident. Ce qui resta de tous ces conflits,

c'est que les enfants naturels, ainsi que leurs

mères, ne furent pas complètement déshéri-

tés des dons et legs que leurs pères leur fai-

saient. C'est que la légitimation que Con-
stantin n'avait autorisée que comme remède
transitoire pour les enfants déjà nés, fut con-

\ertie par Justinien en un moyen perma-'

nent, applicable même à tous les concubi-

Tiages à venir. Au>si le concubinage conser-

va-t-il une grande extension, jusqu'à ce que
Léon le Philosophe l'abolit en Orient ; mais
il se prolongea en Occident avec une sorte

de recrudescence. Les Francs, les Lombards
et les Germains le firent servir aux plus

grands désordres. 11 ne fallut rien moins
qu'une partie du moyen âge pour le com-
battre et l'extirper. 11 fallut que le pouvoir

spirituel, fortement centralisé, s'emparât de

la tète de la société, et que les hommes d'une

volonté énergique, tels, par exemple, qu'un

Grégoire Vil, employassent à celle œuvre
réiormatrice leur génie et leur ascendant. »

(Troplong, Influence du chrislianisme sur le

Droit civil (les liomains.)

Comme l'a remarqué M. Troplong , le

christianisme ne reconnaît qu'une espèce de

Diariage. Toute espèce d'union qui ne se

conforme pas auxrègles qu'il a (racées es! un
coucubiiiajîe. Les rapports que ies concubins

et les concubines ont entre eux sont à ses
yeux des fornications ou des adultères, se-
lon les circonstances. Les fruits qui peuvent
naître de ces unions sont ou des enfants ii i-

turels ou des enfants adultérins. Com;iic ils

ont chacun un article qui les concerne, no; s

n'avons pas à y revenir ici.

Les personnes qui vivent en concub:nage
sont pour les pasteurs une source de gr;in-

des peines cl de grands devoirs à remplir. Ils

doivent travailler à les ramener à une vie

chrétienne, ils sont tenus de leur refuser
les sacrements et souvent la sépulture. Nous
allons retracer ces obligations en peu de
mois

La charité chrétienne et plus encore le

zèle pastoral doivent engager les fidèles et

les pasteurs à faire cesser ces alliances illé-

gitimes, ces unions criminelles qui affaiblis-

sent l;i sainteté des mœurs. Notre siècle, si fé-

cond en scandales, a vu aussi naître un grand
nombre de pieuses et saintes insliluiions.

Nous mettons au nombre des plus excellen-
tes, les sociétés de S.iint-François-Régis et

de Sainl-^'incent de Paul, qui ont pour but
de rechercher toutes ces unions criminelles et

de leur fournir tous les moyens de contrac-
ter un mariage civil et religieux. Que leurs
efforts soient mille fois bénis et couronnés
d'un plein succèsl

Les concubinaires ont toujours été mis au
nombre des pêcheurs publics auxquels on
doit refuser les sacrements lors même qu'ils

les demandent publiqueme ni; à l'article Sacre-
ment nous disons qu'il faut apporter beau-
coup de précaution et de prudence lorsqu'il

s'.igit de refuser publiquement les sacrements.
Il ne faut pas regarder comme concubine
une domestique, une femme de chambre sur
le compte de laquelle on répand des bruits

qui ne sont rien moins que prouvés. 11 n'y a
concubinage que lorsqu'un homme *t une
femme vivent publiquement comme s'ils

étaient mariés, et se Iraiti-nt en époux.
Les lois de l'Eglise défendent aussi de don-

ner la sépulture ecclésiastique aux person-
nes qui vivent en concubinage. Nous expo-
sons plus amplement les lois de ce refus à
l'art. Sépultcre ecclésiastiqde

CONCUPISCENCE.

1. Concupiscence, convoitise ou désir immo-
déré des choses sensuelles. — L'étal de

l'homme présente un grand problème à ré-

soudre. Il a occupé les méditations de tous

les sages. Les philosophes païens, étonnés

de trouver en eux-mêmes des penchants si

violents pour le mal, ont vainement tenté do

résoudre le problème. La religion s'est aussi

préoccupée des entraînemenis de l'homme
vers le mal. Quelle en est l'origine, la nature

et l'influence sur nos actions? Voilà trois

grandes questions que nous allons résoudre

avec elle.

21. Pelage, ce grand défenseur de la naiurc,

trouvait la concupiscence un état natu-

rel et convenable. C'est par elle que l'Iioiiime

recherclie lesdioscs qui lui sont nécessaires,

utiles çlafiréableA, elle l'avertit de ses li-soius,
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elle (omhe sans doute dans des excès; elle a
des eiilraîiiemenis violi'iils, mais ces exrès
el CCS enlraîuetnenlssont le fait de la volonté

cl du développemenl que chaque individu

lui donne. Suivant Polage, l'état actuel de la

concupiscence est donc un état normal : il

n'indiiiue nullement la déchéance de l'homme.
3.S;.int Augustin combattit vivement ce sys-
tème. En effet, quand l'homme se replie sur
lui-même, qu'il considère sa propre existen-

ce, son étal sur cette terre, peut-il s'expli-

quer natuiellemeni? N'esl-il pas une énigme
impénétrable sans l'hypothèse d'une dégra-
dation subie (lès 11' commencement ? U'où
vient ce fonds de misère et de corruption qui

est actuellement presque tout son être? Com-
ment expliquer le terrible empire des sens,

auquel il obéit, auquol il a honte d'obéir?

Pourquoi tant de bassesse unie à tant de
grandeur? Pourquoi cette proponsiin au
mal el cet amour invincible du bien? Pour-
quoi deux hommes dans un seul? On ne
pourra jamais répondre à cette terrible ques-

tion que par le doirme du péché originel.

C'est le péché originel qui est le père de

cette concupiscence elTrenée qui égare tous

les hommes. Voy. Péché originel.

4. II. Il ne faut cependant pas exagérer le

mal. La concupiscence n'est pas un péché.

Les manichéens la crurent un mal moral, une
faute dont chaque homme est punissable. Un
passage de saint Paul semblait leur donner
raison. Le grand apôtre donne souvent à la

concupiscence le nom de péché. Saint Augus-
tin, ce grand admirateur de la doctrine de

Paul, a plusieurs fois répété son expression.

Mais c'est dans ses cents qu'il faut puiser le

sens de ses jjaroles. Il donne le nom de péché

à la concupiscence, parce qu'elle vient du pé-

ché et parce qu'elle porte au péché. C'esi là

le sens des paroles de saint Paul el de son

illuslre commentateur. C'e.4 celui que toute

la tradition leur a donné, c'est celui que la

raison proclame. Cepointdoclrinalesl intime-

ment lié à celui des passions, car la con-
cupiscence n'est qu'une espèce de passion.

Nous renvoyons au mot Passions pour y
trouver les preuves de noire asseilion.

5.111. Quoique la concupiscence ne soit pas

mauvaise de sa naluie, elie agit si malheu-
reusement sur notre âme, y introuit un tel

dérèglement, qu'elle semble porter atteinte à

notre liberté. Jansenius l'a prétendu. Nous
démontrons au mol Liberté que la concupis-

cence aflaiblit le libie arliitre, mais qu'elle

ne le détruit pas. Pour bien déterminer son

action sur nos œuvres, il faut en étudier la

marche. Di>linj;uons-en les premiers mouve-
ments, le progrès el la violence.

(i.Le premier mouvement de la concupis-

cence n'est point ordinairement en notre

puissance. La \ue ou le souvenir de certains

objets produit un entraînement sans que
nous puissions nous en défendre; la volonté

u'y ayant aucune part, il n'y a ni bien ni

mal.

7. Ces mouvements une fois excités dans

noire âme y subsistent naturellement. La
raison s'en aperçoit; l'âme en a le senlimeul.

Dictions, ve X'béoi.. morale. I.

Il faut s'appliquer à distinçrupr le sentiment
et le consentement: le sentiment ne dépend
pas de nous: c'est une impressionqui se per-
pétue dans les organes une fois ébranlés
d'une manière physique et machinale, sans
que la volonté la puisse empêcher : < e que
la raison demande, c'est qu'elle tente de l'af-

faiblir par une diversion. Mais lorsqu'on a
fait ce qui élait en soi pour détruire ce senti-
ment et que le consentement n'est pas intcr-
yenu, quelles que puissent être les suites des
mouvements de la concupiscence, iln'ya pas
de péché.

La concupiscence excite quelquefois les
sens avec une telle violence, qu'elle trouble
la raison, ôte le sang-froid et la présence
d'esprit nécessaire pour se conduire avec
prudence. L'homme n'ayant plus sa liberté
n'est plus responsable de ses actions.

Les règles que nous venons de tracer ne
sont que l'application des principes généraux
que nous avons développés dans diflérents

articles de ce Dictionnaire. Voy. Volontaire.

CONCUSSION.

C'est le crime de l'officier public qui exige
de ceux qui dépendent de son ministère des
droits plus élevés que ceux que les règle-
ments ne lui en accordent. La coiicu>sion
diffère de Vexaction en ce que dans ce der-
nier cas il y a un reçu donné de la somme
versée, ce que ne font pas les concussion-
naires. — Elle diffère du péculat qui con-
siste dans la soustraction des deniers de l'E-

tat par ceux qui en ont le maniement. — Ua
garde forestier qui reçoit de l'argent pour
ne pas verbaliser est concussionnaire {C.

cass., -23 avril 1813). Un geô.ier on garde
de prison qui se fait payer plus de journées
qu'il ne lui en est diù est aussi concussion-
naire. — Tout ce qui n'est pas tarifé, mais
payé comme hoiiuraire non réglé par la loi,

ne peul être objet de concussion.

Voici les dispositions du Code pénal contre
les concussionnaires.

174. Tous foiiciioiinaires , tous officiers publics
,

leurs toiiiiiiij on piéposé-, i"us percepteurs nés

dnàt?, l.ix -s, coiiltibutioiis, deniers, revenus publics

ou cniiiininiiuix, el leurs cummis ou piéposés, qui se

senuit rendu-, coupables du crime df coicussion , en
ordoiiiiaiii de periev'iir ou eu exigeant ou recevant

ce qu'ils sivaie'.l n'être pas dû . nu excéd.r ce (|ui

élail dû pour ilroils , ta\i-s , coiiribuliv/iis , deniers

ou revenus, ou pour salaires ou Irolçineits , sernnt

punis, savoir : les Innciiim aires ou les oliicii-rs pu-

blics, de 11 peine de la réclu-,iou ; el leurs cou s

on préposés, d'il i eiuprisoniieiiient de deux ans u

moins el de cin(| ans au plus. — Les coii()ables se-

ront lie plus coniia nues à une amende dont le muxi-

mnm Sera le quoi des resiitutions et des doinnia^es-

intéiêls, et le minimum le douz énie.

CONDAMNATION, CONDAMNÉ.
La condamnation est le jugement porté

contre quelqu'un , soit eu matière ci-

vile, soit en matière de police, correction-

nelle ou criminelle. — On peul faire ré-

former le jugement s'il a des vices ou s'il

a été porté par défaut. Voy. Appel et

Contumace. S'il est irréformable , il ne

21
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reste que la voie de grâce nccordée au gou-
vernenienl. — Il y a ccpi'ndaiit des cas où
le juï;emi'nl éla:-! régulier donne lieu .i ré-
v^iKH. Voici les disposilions du Code d'ins-

Iruclion criminelle à cci égard.

443. Lorsqu'un accusé aura été condamné pfiur iin

crime, et i|ii'uii ;uiire accusé aur:i auss été comlamné
par un aiilrr; 3 rêl Ciiinine aiilriir du inèin>; crime;

si les lUiix arrèls ne peuvent se concilier, el sont la

pren\ede l'innocence de l'un onde i'auirecoiid.inr'é.

1 eséculion des deux arrèis sera sw^pendue, i|ii md
même l;< demande en cassation de l'un ou de l'autre

ariêt auraii é.é rejetée. — Le ministre de la jus-

tice , soit d'oflice, boii sur la réclauiiiioi des con-

damnée nu de l'ini d'eux , ou du procureur gi'uéral,

cliargera le procureur iiénér.d pics la cour de cassa-

tion de déao car les de^xanêis à celle cour. —
^-adite cour, seelion cr miuelle , après avoir vérifié

que les d.'ux comlaumaiions ne peuvent s>; concilier,

cassera les deux ariès, el reuvena les accusés,

pour être procéilésur les arles d'ac<us;iti"n snlisi^-

tanis , devant une cour antie que celles qui auront

rendu les d"ux arrêts, (l. 37ô.)

J44. Lorsqu'ap^ es une condamnation pour homi-

cide, il sea, de hirdre expiés du ministre de la jus-

tice , adressé à la co i de iass;ii)on, seciiuii crimi-

nelle . des pièces représeniées posiérieiireuieui à la

condamnanou, ei propies à faire i:.>i re de sulli~aiiis

indcessui l'cxisemede la personne dont la mort
supposée auraii donné lieu à la condamiiation, celle

cour pourra prép;iratoiremeni désigner : ne cour

royale, pour reconoaîire Pexis ence et 1' dentilé de la

peisoiine prétendue lioniniilée. el les Con^toer par

i'inlerrogaioiie de celle personne, par andilion de

léiiioins, el par tous lis moyens (iroi.res à nienie en

cvi lence le fait deslructd' de la coiidauinaliun. (P.

29») s.)

L'exécniion de la condainnaiinn sera de pl^'in

droit s- spendue par l'ordn- du nmiisire de lajueiiie,

jusqu'à Ce que la cour de c issaii(ui au pronomé . et,

s'il y a lieu ensniie , par l'arrèi prépar.iioire de ceiie

cour. — La cour dé-ignée pur celle de ca>-aiion

proiioi cera simpleioeni Mir l'ide .liié ou non ideniité

d<' la personne, el apièsqueson aiiél :iuia été, avec

la pri cédiire. iran-nns à la cour île ca^satoll, celle-

çl pourra cts er l'an él de condainiiaiiuii el n éine

rcvover, s il y a lieu, l'affiiie à une cour d'assi-

ses auire que celles qui en auraient primitivement

Connu. (!. 37,j, M'.)
-415. Lorqu'apiès une condanin lion contre un

accn^c, l'un l'U plusieur? des té oins qui avaient

dépi>>é il clcirge contre lui , siiout poursuivis pour

avo r pore un Taux téinoiiinage dans le proi-ès, el si

l'ac< usal'on en laux'léuioiji a^e est admise contre

eu», ou même s'il est déc. rné coul e eux des in.in-

d:il> d'.iirel, il sera sursis à rexécmion de l'ariêl de
Conil.<innaiioM, (|ii:ind inême la Ciiiir de cassaiii'ii

aurait icjeié la reipiêle du condamné. — Si le> lé-

m'dns soni.pnsiiiie comlaniiié-i pourliiux témoig âge

à i:li;irge, le minSirede la justice, >oil dullice, miiI

Sur la léclamaiion de l'iinlividu cumlauiné par le

preniiBi .irièl.oidu procureur i;éuéral , cliargera

le proiiireur général piês la cour Oe cassation de
dé" mer le liii a celle cour. — Ladite cour, après

avilie Tcii é la dcclanuon du jury, sur laquelle le

second iriét aura eié rendu, auniill r.i le pienner

arrèl , si pir efe iléclaïaiio i les tcni'ùn- ^oiii cun-

vaincus de faiiv témoignage à charge i outre le pre-

mier . Oi.damné; 'i, pmir eue procédé cmitie l'ac-

cusé sur l'acie d'.iceusaiion subsistant , elle le ren-

Vierra d vaut une cour d'assises aiiire q :e (elles qui

auront rendu Soit le premier, soit le secon 1 arrêt.

— Si les accusés de faux lémoigiiaL'e soûl acquittés,

le sursis sera levé de dr.dt, et l'anèt de cuudauina-

tion seri exécuté. (I. 55 i, 5 5. 4-iii.)

4iti. Les téiiiuins cuudainnés pour laux témoignage

ne pourront pas êire entendus dans les nouveaux
débals.

iii~ . Lor-qu'il y aura lien lie réviser une cnndani-
natiun p.iur a cause exprin.ée en l'art. 444, et que
celle ciimlainnaiioii aura été purtée contre un iiidi-

viil'! iiinrt depui-i , la cour de ciss.ition créera un çii-

raieur à sa mémoire , avec lequel se fera l'instruc-

tion , el qui exercera lous les droits du cond.iniiié.

— Si, par le résultai i e la nouvelle procédure, la

première c 'iidainuaiion se irouve avoir élé portée

injustement, le nouvel a rêt déchargeia la mémoire
du cou lainiié de l'accusation qui avait été portée
Contre lui.

CONDIGNITÉ (MÉRITE de).

Toy. Mérite.

CONDITION.

1. Cette expression a plusieurs acceptions.
— lîlle sigfiiGe ciat de vie. Voy. Etat. —
Dans son sens le plus étendu, elle désigne
les charges el les clauses ; ntais dans soa
sens le plus rignureux on iniaïui.^ condilion,

un cveneiiienl incertain ou futur, duquel oa
fait dépendre suit une coiivei lion suit une
acliuri. — Ai si le imnlslre du sacrement
peui quelquefois f.iirc dépendre la validité

du sacieinenl d'une condilion. Nous trai-

tons de celle espèc de cor.diiion aux mois
SâCREUENTS , Baptême , Absolution. — En-
tendue ans le sens puremenl légal, elle si-

giiiGe un évé ement luliir él incertain duquel
on l'ait dépendre une diS'Osiiion eu une
olil galion. C esl de la cun iiliou ainsi entea-
due que nous al ons parler.

11 esl assez ordinaire de prévoir, en faisant

des coMvenlims, des événeinenis qui pour-
ront faire cpiel |iie cliangemeiil dans l'ulililé

ou Li nécessité des oblig.nions qu'on veut cou-
lr.icler;o 1 lèg ecequisera l'ail si cescas arri-

ven .C'est ce qui -e f il par l'emploi des coo-
dit ions.— Les conditions sont doue des pactes

qui rèylcntce que lesconlraciauls veuleiilélre

faii, si les evenemenis qu'ils prevuieni arri-

v< ni. Ainsi dans le lontraldc v en le d'une mai-
son, on peut Dielire pour condilion que s'il y
a une servitude, la vcnie ser.i résolue ou le

prix diiiiuué. Les i ondUions p uveiit avoir

une très-grande i.iitlucnce sur les conven-
tions, il importe beaucoup d'eu connaître

bi n la nature, les dilTércnies espèces et les

effels. Four ne point nous ecarier de la lua-

iiiére de pmceder de nuire code, nous parle-

rons : 1° de la condilion en gênerai, cl de

ses différentes espèces; 'i" de la ron lilioa

suspeiiSive; 0° de la condition résolutoire.

ARTICLE PREMIER.

De la condition en général et de ses différeti'

tes espèces.

2. Voici les dispositions du Code civil.

Il 8. L'oliligai on esT condiiiunnelle lorsqu'on la

faii dépenilrv d'un événeimm l'ulur ri inCcrlain, soit

en la MiS( cudant ju-q 'à ce ipie révéneuieni arrive,

soit en la résiliai, t , selon que l'évé emenl arrivera

ou n'arrivera pis.

Jlb9. La cou li iiin ra-suf//' esl celle qui dénend

du hasard, et qui n'i-st nullement au pouvoir du
Ciéincier ni n déhiienr.

117 . La co itiiniii pnletative est cel'e qui fait

dépendre 1 exéuuuua delà con\eniiun, d'uu évéue-
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ment qu'il est au pouvoir dft Piine ou de l'autre

(1-s pariiis coiiir:>clames de l'aire arriver on d'eiii-

l)ê(
lior.

1171. La condiiion mixie psI celle uni dépend

toiii à la fois de. Il viil nié d'une des [larlies con-

tracl.iiiies, cl de la vnlonio d'iin tiers.

1 172. T"Ule I ondiii"n il'nne cIkisc inipissilile , ou

coiiirairea .\ bonne» inœiiis , ou prohilice iiar la loi,

e.'-l tiidl<-, el lend nulle la convention qui en dépend.

(C. 1153)
117.3. La condition de ne pas faire une rliose im-

possible ne riinl pas nulle l'oblig.uion contraitée

sous cel'p conililion.

H7i T'Miie (.bli^a'iion est nulle lorsqu'elle a élé

coiilrnclée snns une cuiditioii nolcstalive de la pari

de celui ipii s'oblige. (C. 'J^i, lOSé.)

1175. Toute ciiii'lition d'iji être accomplie de la

manière que les parlics ont vraiscniblableinenl voulu

et entendu qu'elle le lilt (C. 1156 -.)

1175. Lors|u"uue ol.ligaiinn est Ciiiiiiariée sous la

condition qu'un événement arrivera d ins un temps
,

fixe, celte condition e-it censée défaillie lorsque le

temps est expiré sauN que révéoenieni s -it arrivé.

S'il n'y a point de temps lixe, l.i condition peut tou-

jours être accomplie; et elle n'est censée défaillie

que lorsqu'il est devenu certain que l'évéïieiiient

n'arr.veia pas.

1 177. Lois.|u'une obligation est contractée sous la

cniidiiion qu'un événement n'arrivera pas dins un

temps lixe, ce. te condition e^t accomplie lorsque le

temps est expiré san< que l'é^éneinent soit ;irri>é :

elle l'eu égilenient, si avant le terme il e>l certain

que l'evéneuieiii n'arrivera pas ; et s'il n'y a pas de

temps déleimiiié , elle n'est ai;ciunp ie que lorsqu'il

e^l cer ain que l'événement n'aiiiveia
i
as.

11^8. La condition est réputée accomilie lorsque

c'est le . ébitenr, obligé sons celle conuiiion, qui en

a em|êfîbé raccomplisseinenl.

1I7!(. La coioliiion aec inplie a un effet ré'roac-

lif au jour au iiiel ren,;ageinent a été contracté. Si le

rréancier est mon avant l'acconiiilisseineni de la

cio'Uiiion , ses diuiis passent à sou bcritier, (C.

10*1.)
liSO. Le créancier leut, avant que la condition

soit accomplie, exeicer tous les actes con^ervatuires

de son droit.

§ 1*''. Nature de la condition.

3. L'obligation est coiidilioiiiiello, comme
l'explique l'art. 1168 du Code m (iporlé ci-

dessus Il rsqiie l;. condition fait dé peintre l'o-

bl p lion d'un événement fulurcl inrerlain,

soii (loiir la »u-pendie soit |ioiir la résoudre.
DiM an) p.ii 1 -1 d lis ji's deux articles suivants

de ces deux cffels, nuus devons expliquer
ici la naïui'C de l'eveueineul établi coinine

moyen d cundilion.

S'il n'est pas permis de faire une action

illicite c. nlraire aux bonnes mœur.s, il ne
peut pas plus être permis de poser comme
événement la perpéialioit d'une mauvaise
.adiuki.De même que toute convention d'une
chose illicite, cunti aire à l'ordre el aux bon-
nes mœurs, est esscniiellement nulle, de
même une condition qui fa. t dépendre une
obligation d'un pareil événeme. il doit être
iiull •. Aussi l'an. 1172 en pr.inoiioe la

nullilé. Cependant dan» les donations el tes-

taments les coiidiliuiis illicites soiil regar-
dées comme non avenues, el cuiiséquem-
inent elles n'annulleiit p is les ubli^aliuDS
(:4rf. 900).— Noire Cotle .lemancle iiûe ia ciii-

diiioti soit d'une ciiose future. Tous les doc-
teurs disent qu'une obligation cuiitraclée

sous la condition d'une chose passée ou pré-
sente, quoiqu'ignorée des contractants, n est
pas proprement une obligilinn condition-
nelle. Ce n'est pas qu'une (elle conliîioii ne
puisse avoir lieu dans les obli^'alions sus-
pensives (Foy. l'art. suivant); ainsi une mère
peut faire vœu de donner une somme à l'E-
glise si son fils est sorti sain et satif d'un
conibil qui s'est donné hier. Comme l'évé-
nemeiii existe , l'obligation est certaine ou
nulle en elle-même, elle n'est incertaine que
par rapport au contractant qui n'esl lié oa
délié que lorsque l'événemonl lui est connu.
On n'appelle pas conditionnelles les obliga-
tions contractées sous d:" semblables condi-
tions, parce que l'obligation n'est pas sus-
pendue, m;iis qu'ellea d'abord sa perfection.
L'évincmentdoit encoie être incertain.

—

« L'obligation d'une chose qui arrivera
ccrlaineiiKMit, dit Pothier, n'est fias pmpre-
meiitunecondilion.et nesuspeiid paslobliga-
lion, maiselle endilTère seulement l'exigilu-
lité et n'éqiiipolle qu'à un terme de paye-
ment.— De là il suit qu'une condition impossi-
ble doit être regardée comme non avenue, car
il n'y a pas d'incertitude, l'événement n'ar-
rivera pas {Art. 1172j. Le Code apporte deux
exceptions à cette règle : la condiiion im-
possible est comme non avenue dans les

donations el testaments (Art. 900). La con-
dition de ne pas faire une chose impossible
ne rend pas nulle l'obligation contractée
sous cet e cond lion {'irt. 117-3). — De là

il suit encore qu'une condition qui dépend
uui>|uemenl de la volonté des contractatits
est nulle, parce qu'il n'y a pas de lien [Art.

1174).

§ 2. Des di/l'érenles espèces de conditions.

k. De la définilion de la condition il ré-
sulte d'abord deux espèces de conditions, la

coiidition suspensive et la condition résuLi-
loire dont nous parlerons plus bas. Mais
sous chacune de ces deux catégories yien-
nenlse r.ingerlrois autres espècesde condi-
tions. — « Les evénemenls prévus par les

conditions sont d trois sories, dit Ùomat :

quelques'U s dépendent du lait des person-
nes qui Irailent ensemble;^! 'autres sont in-

dépendants de la volonté des contractants,
tels que sml les cas fo Inits ; il y en a enGn
qui dépeiidciit en parité du fait des co;ilrac-

tanls.et en partie des cas lurtuits, comme s'il

est dit : « En cas qu'une iiiarchandi e arrive
tel jour. » La première espèce de ces Imis
conditions se nomme poies/a/(i'e, la seconde
catuelie, la troisième mixle. Les deux der-
nières peuv'iit certainement élre valibles.
En esl-il de même de la condition polesta-
tive? Notre Code civil dédire iiulli; toute
obligiilioii coniraclcesous lacondi'ion poles-
taiive de la part de celui qui s'oblige (Art.

1174). 11 me semble cf pendant que si elie

était onéreuse el qu'elle fût acciuuplie, Ip

débileur ser.iit tenu de l'exéculer. Ainsi je

m'engage à vous donner 100 fr. si vous abai.-

lez cet arbre qui me porte o'iibrage: une
telle condition sérail certainement valide.

Mais si elle élail conçue en ces termes . Je
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vous donnerai lOO fr. si cela^nie plaît : une
obliiîaiion contractée avec unetellecondiliou
seruii ru.le( 1/f. 9ii, 1086).

§ 5. De Vncroni'^lhsemenl des condilions.

5. Il faut d'.ibnrd mettre en priniipt^ que
toute condition doii èlre jiccoinpiii' de l;i ma-
iiièie que les parties ont vra scmblibloiiieiit

voulu el eniendu qu'tie le fût. Voy. les rè-

gles d'inlerprélalion à l'arl. Convention.
Alin de mieux comprendre les règles con-

cernant raccomplissetnent des cundilions ,

divisons les condilions en positire'i et en né-

gatives.— Les condilions positives sont celles

qui sont attachées à rexistence d'un événe-
iiii'nt qui peut ou ne peut pas arriver. S'il y
3 un teni] s fixe, la condition est dcfaillie si

l'événement n'est pas arrivé au temps mar-

qué
;
peu iiiipnrte qu'il arrive ensuite. S'il

n'y a point de temps (ixe, la comlilion peut

toujours être accoinplie, et elle n'est censée

Jéfaillie que lorsqu'il est devenu certain que
ré\éiieiiieiU n'arrivera pas. —Les condi-

tions négatives sont celles qui sont alta-

cliéi's à la non-existence d'un événement qui

peut ou ne peut pas arriver. Il faut raison-

ner de la condition négative comme de la

condition positive : s'il y a un temps fixe

pour que l'événement n'arrive |)as, i! est

certain que l'oblii^aiion existe si l'événement

n'arrive pas avant le ternie : l'obligation dé-

vie nt alisolue aNant le terme fixé, s'il est

certain auparavant q,ue l'événement n'arri-

vera pas. S'il n'y a pas de lenips déterminé,

la (.ondition n'est accomplie que loisqu'il est

certain que l'événemeal n'arrivera pas [Art.

un).
Mais que la condition soit positive ou né-

gative, elle est censée ;:ccomplie, lorsque

c'est le débiteur ol lige sous cette condition

qui en empêche l'aciomplissem 'ut.

Lorsqu'une ob.igation est contractée sous

plusieurs condilions, est-il nécessaire que
toutes s'acnimplissent? t>tle question se dé-

cide par une distinction. Lorsque plusieurs

Conditions ont été apiiosées ( ar une jiarti-

cule disjoiictive, il suffit que l'iiiie des con-
ditions soit accomplie pour que l'obligation

soit parfaite. M.iis lorsque les conditions ont

été apposées avec une [)arlicule conjonctive,

il faut que toutes les condilions s'accom-
plissent ; et si une seule manque irélre ac-
complie, l'obligation s'évanuuit {[f. l. 129,

de Yeib. oblig.). — Observons que quelque-
fois le mol ou peut avoir le même sens que
el; alors il faut le compUr au nombre des

particules conjonctives. Ainsi, si quelqu'un
attachait une donation au fait d'un autre,

comme s'il vieurl sans enjants ou sans avoir

dispO'é, on conçoit (]ue ces deux conditions

doivent être accomplies {Pothier).

§ 4. Effet des condilions.

6. L'effet de la condition peut être suspen-

sif ou résolutoire ; nous en parlerons dans
les articles suivants. Nous allons dire Jeux
mots sur les elTets communs à ces deux espè-
ces de condilions.

I

L'ac(omplissement de la condition a un
effet réiroaclif au jonr auquel l'engagement

a élé contracté, et le droit qui résulte de
l'engagement est censé acquis à celui envers
qui il aété contracté dès le temp- du contrat.

— De là vient que si le créancier njeurt

avant l'existence de la condition, son droit

passe à ses hérit ers {Art. 1179!.— De là vient

encore que si l'engagement con.liiionnel a
été conlracié par un acte qui donne liypo-

tliènue, l'hypoihèque est acquise du jour du
contrat, qu >ique la condition n'ait existé

que longtemps ajirès. — De là vient aussi

que si la ch se existe au temps de l'accom-

plissement de la ciindition, l'accomplisse-

ment a cet effi't que la chose est due en
l'état iiiî elle se trouve; le créancier profite

de l'augmentation survenue ; il soulTre aussi

de la détérioration, pourvu qu'elle ne soit

point arrivée par la faute du débiteur. — En-
fin il esl reçu dès le jour du contrat à faire

tous les actes conservatoires du droit qu'il

espère avoir un jour (Art. 1180].

Article IL

De la condition suspensive.

7. Les dispositions du Code sont si claires,

qu'elles n'ont besoin d'aucun commen-
taire.

1181. L'obllgatinn contractée sous une cnnditinn
suspensive est celle i|ui dénend ou d'un événement
fiiliir el inrerlaiii, on d'un événement ai'Uieltenient

arrivé, iiiaiseneoie incomiu des parlies: dans le pre-

mier cas, l'obligaiion ne peiuêlie exécutée qu'après
révénenieiii; il;iiis le second c.is, l'cibligution a son
effet du jour où elle aététoalrac ée. (G. 1 176 s. loSS,
21-25,2-257.)

Ilci2. Lorsque l'obligation a élé contractée sons
une condiiidii suspen-ive, la clio^e qui fiil la nia-

l.ère de la siis|ieiis on deineir-^ aux risques d» dé-
biteur qui Ile s'est ohligé de la livrer que dans le cas

de révéïieineiii de In «ondit ou. — Si la chose est

eiilièremeiil pépie sans la faille du débiieur, l'obliga-

tion esl éleime. (C. 1502 s.) — Si la cbose s'est Jéié-

rii'réc sans la faute du dé!iilenr , le créancier a le

choix nu de lésoudre l'obligation, ou d'c iger la

chose dans l'éiat où e le se trouve sans diininnlioii .lu

prix. — Si la chose s'est déiéiioiée par la faute du
dé liteiir, le croaiuier a le droit ou de réîouilre l'o-

bligaiion , ou d'ex ger la chose dans l'élat où elle se

trouve, avec des doiiiuiages el intérêts. (C. 1146 s.)

i Article III.

De la condition résolutoire.

S.Voici les dispositions du t^ode :

i U83. La condition résolutoire est celle qui , lors-

qu'elle s'accomplit, opère la révocation de l'oliliva-

tion, el qui remet les choses au même état (pie si

l'obi gition n'avait pas existé. — fille ne suspend

point rexécutioii de Tobligation ; elle oblige seule-

ment le créancier à restituer ceipi'il a leçu, daus le

cas où révénenient prévu parla condition arrive. (C.

1040. 1176 s. I65S, 2125.)

1184. La coiuiiiion résolutoire est toujours sons-

entendue dans les lonlals syiiatlagniatiiiues, pour le

cas où l'une des deux parties ne satisfera pointa son

engageinenl. (C. 1102, 1741.) —- Dans te cas, le

contrai n'est point résolu do plein ilroit. La partie

eiiveis laquelle l'engagement n'a point élé exécuté a

le tlioix «ni de bircer l'autre à rexécuiion de la coii-

vcnllon lorsiprtlle esl possible, ou d'en demander la

résolution avec dommages et intérêts. (C. 1146 s.

1610, 1654 s.) — La résolution doit être deuiaudée
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en jiislice, et il ppul èlre accordé au défendeur ua

délai selon les ciiconstuiices.

9. Les condiiions résolutoires sont celles

qui sont apposées, non pour suspendre l'obli-

gaiion jusqu'à l'accomplissenient, mais pour

1.1 fiiiie tesser lorsqu'elles s'accomplissent.

Une obligation rop.lr;iclée sous une condition

résolutoire est donc parfaite dès l'instant

du coniral. Le créancier peut en poursuivre

le payemeni. C'est là la différence qui existe

entre la condition résolutoire et la conJiiion

suspensive. Dans la condition suspensive,

on n'est tenu à rien avant que la condit'on

soit arrivée : v. g., je vous donnerai mille

francs si tel vaisseau arrive. Tant qu'il n'est

pas arrivé, il n'y a aucune obligation de

donner les mille francs. Dans la condiiiou

résolutoire, on exécute d'abord l'obligation,

sauf à la causer ensuite si la condition arrive;

V. g., je vous donne mille francs à condition

que vous me les recnettrez s'il me survient

des enfants pendant mon mariage. Voilà une
condition résoîuloire.

La condition résolutoire est toujours sous-

entendue dans les contrats synallagmalinues,
pour le cas où l'une des deux parties ne sa-

lislerait pas à son engasemenl.
La condition résolutoire, à moins qu'il

n'en soit fiiit une menlion expresse, ne résout

pas le- oldigat ons de plein droit ; la résolu-

tion doit être prononcée par le juge, qui

peut accorder un délai au défendeur selon

les circonstances (Art. llSi). En effet, l'exé-

cuiion des conditions peut dépendre de mille

circonstances dont il est juste de tenir compte
{Voy. art. 95i).

CONDITIONNELLE (Obligation).

Voy. Condition.

CONFÉRENCES ECCLÉSL\STIQUES.
Les conférences ont été regardées tomme

un des moyens les plus propres pour entre-

tenir la science et l'esprit ecclésiastique.

Oblitrés de traiter les sujets qui leur sont

confiés, stimulés fiar le désir de ne pas pas-

ser pour ignorants, voulant dire leur petit

mol sur les questions mises à l'ordre du
jour, les prêtre s doivent nécessairement re-

p;isser les maiières qui sont l'objet de la

conférence. J'ai dit aussi que c'est un moyen
d'entretenir l'esprit ecclésiastique ; car les

membres de la conférence sont tenus de se

présenter dans une tenue qui leur rappelle

la dignité de leur état; ensuite, dans la plu-

part des conférences, il y a des exercices de

pié!é prescrits par le supérieur, qui sont

éminemment propres à nourrir l'amour du
devoir, et à le faire revivre lorsqu'il est

éteint.

11 y a aussi des abus à craindre, des ligues

contre l'autorité opiscopale, des associations

illii'ites contre les supérieurs. Mais on peut
remédier à ces inconvénients en mettant à
la tête des conférences des hommes capables

de ramener à l'ordre ceux qui pourraient

s'en écarter.

Lesroi férenc speuventdoncêtrela matière

des loiï ecclcsiasliques. Lorsque les evéques

les prescrivent, on est obligé en conscience de
s'y rendre. Quelques évéqiies les ont rendues
obligatoires sous peine do suspense; mais,
comme l'observe Benoît XIV, il faut quelque
chose de plus qu'une simple ab«eiice pour
encourir une semblable peine. Quoique ce
grand pape juge que la loi oblige, cependant
il trouve la faute trop légère pour une pa-
reille peine, la suspense ne duràt-clle qu'un
seul jour. 11 rapporte que la congrég.ilioa
l'a ainsi décidé en 173-> (De Sijnod. cliœccs.,

lib. m, c. 7, n. 2, et lib. x, cap. 2, n. 4).

CONFESSEUR.

1. De toutes les fonctions du saint mini-
stère, il n'eu est pas de pl'S importante que
celle d'entendre les confessions. Le prêtre

est revêtu, au tribunal de la pénitence, du
pouvoir même de Dieu pour lier et délier;

niais son pouvoir n'est ]ioint absolu, il est

régi par des lois que le confesseur doit ob-
server, sous peine de rendre son ministère
quelquefois d.ingereux, plus souvent inutile,

et très-souvent trop peu fructueux. Nous ne
traiterons pas dans cet article des pouvoirs
nécessaires au prêtre pour confesser. Aux
mots Approbation, Juridiction, Cas késer-
vÉs, nous exposons la nature et l'étendue
de ce pouvoir. Ici nous voulons plutôt nous
occuper des qualités que doii avoir un bon
confesseur. Saint Liguori r.iinpne touies ces

qualités à celles de père, de médecin, de doc-

teur et de juge; nous suivrons celte division.

Avant de développer les oblig.itions qui ré-

sultent de Ces ditTérenls olfices du confes-
seur, nous pensons devoir rappeler les dis-

positions de la loi civile (jui le concernent.
L'art. 909 du Code civil rend un confesseur
inhabile à profiter des di-positions entre-vifs

ou testamentaires d'une personne, f.ules pen-

dant le cours de la maladie dont elle meurt,
lorsqu'il l'a confessée pendant cette maladie.
Sont exceptées, 1° les dispositions rémuné-
ratoires faites à litre particulier, eu égard
aux facuUcs du disposant et aux services

rendus ;
2" les dispositions uni\crsolles, dans

le cas de parenté jusqu'au quatrième degré
inclusivement ,

pourvu toutefois que le

décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe,

à moins que celui au profil de (|ui la dispo-
sition a été faite ne soit lui-même du nom-
bre de ces héritiers. Une semblable disposi-

tion législative avaii été portée dès les pre-
miers siècles de l'Eglise. <> V^lici une grande
honte pour nous, disait à ce sujet saint Jé-
rôme, les piètres des faux dieux, les bate-
leurs, les personnes les plus infâmes, peu-
vent être légataires, les prêtres et les moi-
nes seuls ne peuvent le devenir. Une loi le

leur interdit, et une loi qui n'est pas faite

par des empereurs ennemis de l'a religion,

mais par des princes chrétiens. Celte loi

même, je ne me plains pas qu'on l'ait faite,

mais je me plains que nous l'ayons méritée :

elle fut inspirée par une sage prévoyance ;

mais elle n'est pas assez forte contre l'ava-

rice, on se joue des déiénses par de traudu •

leux tidéi-couimis.»
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cnAPITRÉ PREMIER. voiis vous y attendrez le moin«, et que vo(re
inr inalion, vo's occnp.ilions, une iiidisposi-

BELAPREBlfeREQOALiTÉnuc.NFtssEUR.QUiESTCELLE tioi, même, srmbler.iienl vous tn .lisprn^.T ;
'^''^'^'

soiivpiic7-v()iis a Ors que c'est Dii-u (|ui a
2. Dès le commencement dp sa ronfpssinn, cherché ces pécheurs, qu'il vous les amène

le pénile 't appelle son confi'sseur du doux pour leur sanclinccilioii, el qui' la vôtre sera

nom (le père; et c'est en cfT»! dans ce sarre- la récompense île voire ihaiilé. Ne refusez

nriinl, notis dit saint Ambroise, que Jésus- donc pas à Diiu cei honneur, à vous ce mé-
Chrisl no s :\ élahlis les miinsltes de son riie, et à celle âme un tel secours. S'il vous
amour: Vicario-: amnris Chrinti. Or, quoi de est alsolument imiiossible de confessrr à
plus cliasle et lie plu- honnête q' e l'amour l'insiant, fixez un jour et une heure, utèine

d'un père? Esl-il un amour plis étiidu. plus iucouiriiode pour vous, et euna^cz lorlcmeiit

infatig.ibl»', plus i:ésinléres-é, qui montre , le pénitent à revenir, le priant de v^us ac-
plus de solTcilude, de libéralilé, de prudence corder la consnjatiou de l'entendre el de lui

et di; patience, que l'amour d'un iiere? Tel piodiguer vos secours. » A'oy. Amour prw
doit être aussi l'amour d'uu confesseur pour dent, ci-de-sous.

ses pénitents. 4. '2' Amour plein de douceur. — « Ac-
3. 1° Amour étendu, qui ne refuse aucune cueillez, dil encore le pieux auteur que

personne, à moins qu'elle ne soit pour le nous >enons deriler; encouragez le péni-
CoiilVvseuf une occasii-.n de péché. — Seni/ier lenl dès le commencement, au moins lors-

tibi pendeat humus, quo minime mis ijuryiie que les circonstances vous font connaître

piscis erit. Cet avis dii pocle au pèt heur est qu'il eu a besoin, par exemph', s'il vous dit

appli(|ué par un pi ux auieur au confesseur, qu'il ne s'est pas confessé depuis longtemps.

«C'est ainsi, di!-ii, que \ous devez aussi cire ï.ichez de lui ôler, ou de diminuer la difli-

d sposé à entendre en tout lemp- les confes- cullé naturelle à l'entière manifestaiion de

sions de ceux qui S!' présentent à vous, sans ses fautes; el pour y réussir, dites-lui:

acception de personnes, fussent-elles pau- liemeidons le Seit/neur qui vous a attendu

Vies et de basse condition, quels que soient ju!'(iu'(] présent, et i/ui toits amène aujaur-
les jours el les heures où elles arrivent ; car d'hiii. Consolez-vous ; la paiieme qu'il a eue

vous ne connaissez ni l'étal ni li's dispositions pour vous jusqu'à ce jour est une preuve qu'il

de ces pénilems, et quand vous vous y al- est encore iemps, et que Dieu veut vous secou-

tendez le moins, vous [
ourriez |>ar un re- rir : nijcz donc courage, je vous aiderai;

fus être cause de dommages immenses quelque chose qui vous soil arrivée, avec le

et de la ruine spiritu lie d'une âme. Il secours île tiieu, nous remédierons à tout;

est .irrivé souvent que, parmi les personnes parlez arec une sainte confiance.

qui se présentaient ainsi, il y en avait qui « N ous ne sauriez croire combien cet ac-
né s'étaient pas confessées de six mois ou cucil paternel est avantageux au pénitent et

d'un an, d'autres de sept, de dix ans et au confesseur ; au péniteni, parce que, sur-
méine depuis plus longtemps. Si on 1rs eût pris de \otre charilé, il se sent dilater le

renvoyées, combien n'élaitil pas facile que, ca-ur, il s'anime à ne \ous rien cacher, el se

laissant éteindre en elles celte impulsion ex- trouve disposé à prendre eu bonne part tout

tr;iordinaiie de grâce qui, après un -i long ce (|ue vous lui direz; it sent i|ue vous le

temps, les av;iil encoutagées a se rendre au- Irailez noii-sculemeni eu juge, mais encore

près du confesseur, elles lussent parties en père : â vous, parre qie sa docilité el sa

pour ne jamais pus revenir, el eussent con- conliance nous pressent de lui êlie utile,

tinuè à multiplier leurs désordres jusqu'à Vous n'avez aucun besoin de lui parler avec

la mort! Or, ()nel compte sévère n'.iuriez- sévérité; dès lors votre amour el sa cun-
vous pas à rendre au tribunal de Dieu, si fiance vous autorisent à lui commnmler, vous

repoussés par deiaui de cti;irilé , au lieu font tout espérer de lui, el vous n'êtes plus

d'être ramenés au Père céleste, ces fils S|.i- tenté d'en venir à des end, -cendances dan-
rituels venaient à se damner, ou conli- gereuscs, qui sont quelquefois la seule res-

Buaient encore longtemps d'olïenser Dieu I source d'un confesseur, quand il a exas-

Au contr.iire, quel serait lolre bonheur si, péré un pénilcnl, et ne peut plus s'en faire

en les aecuenlanl promplcmrni, vous les ai- obéir.

dez à rentrer nans la giâce de Dieu I Sans « Ce serait donc une grande faute que do
doule vous pouvez fai e de telles conquêtes, recevoir de tels pécheurs avec sévér.té; e. si.

Saint Philippe de Neri avait couiuine e dire lorsque quebiu'un s'accuse de ne s'être pas
que les plus fei vents d'enire ses pénilenls conlessé depuis lougl.mps, vous lui disiez:

él.iient (cux qu'il avait convertis eu alten- l'Ies-vous clirclien, vous qui, pendant si lonj'

danl au con essionnal à toute hi'ure, même temps, avez pu vivre loin de Dieu el des sa~

de nuit, prêt à recevoir loul le monde. crenienls? ue pourrai -il pas se faire qu'ef-

« Ne refusez donc j'dma'S personne, surtout fra\è d'un lel propos, il n'osât vous deeou-

un inconnu, bien moins ceux que vous vrir ses péchés, ou au moins quelqu'un de

connaissez dé,à car il peut leur être sur- ceux que la nature ne lui laisse déclarer

Tenu quelque chose q e vous ignorez eu- qu'avee tant de peine; qu'il vo s (|uillâlavec

coie, et qui, si l'on n'y appone un prompt un sacrilège de plus, c'esl-à-dire, av. c un
remède, leur causi ra <ie giands dommages obslacle bien plus grand (|ue le premier;
cl lie grièves offenses emers Dieu. 11 vous qu'il ne revint jam.iis, qu'il se crût perdu

rUi ivei a quelquefois d'être demande lorsque el s'abandonnât toujours à de plus grands dé-
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«ordres? Il n'y a pns longiemps que, lors-

qu'on lui à un criminel sa seiience de tnurt,

on lui cnleiiilil proférer ces terribles paro-

les : Je ne me veri aif jias réduit â cet état,

sans un confesseur qui me reçut et me ren-

voya de trèi-mauvaise grâce. Vous ne sauriez

doue élre irop piudenl en ce poiul avec les

péiiileiits ; car non-seulement les jeunes per-

sonips des deux sexes, tuais encore les

adultes, les prêtres, les religieux, éprouvent
une houle nature. le à nianifr-ler leurs fau-

tes, honte ((ue r<ssenleni mèuie ceux (fui

sont piei.x. en acciisani de^ fautes ^énielles.

Celte difliculte a s'accuser esi plus ou moins
grande, sel'in l'âge, la qualité et la eoiidi-

lion des personnes, si l'on a eoainiiS une
faute notalilc. C'est pour cria ((ue l'Apôtre

nous dt : Fralrfs, flsi prœoccapnlus fuerit

homo in aliquo deliclo, ros, q ,i spirituales

estis, inslruiie Hiwn in fpirilu leiiilati>; con-

siderans teipxum, ne et tu (ei,tens[G l il. vij.

Par ces funis, Con4deiaiis te ipsu n, ne et tu

tenlei is, l'Apôtie vous avertit de ce qui pour-
rait vous arriver en punitinn de votre sévé-
rité. Apprenez donc a recevoir les autres de
la même manière que vous voudnez élre

tritiié, si, ce qu'à Dieu ne pla'se, vous tom-
biez dans quelque fa. te honteuse. »

5 3° Auiour pallient. — Le ministère du
confesseur est souvent très- pénible : il se

piesenic à son triliunal des pe sonnes igno-
rantes qui accusent ce qui n'est point peclié,

et passent sous silence ce qui est péclié
;

des pénitents en lécidive qui reioinbenl sans
avoir rien fait pour éviter de relcnnbi'r; des

scrupuleux qui sont tourmentes de tout. 1!

faut au confesseur nne patience héru'i(|ue

pour les accepter tous avec une hum ur
cj^ale, une bon é pleine de suiviié, lorsqu'elle

eslobligeed éiresevère. Confesse. ir, « voulrz-
vous un r- mede qui r{ nde votre travail doux
et léger? vous le trouvez encore dins la

chanté paternelle : elle vous tranquillise,

elle chasse de votre esprit le lionble qui
vous empêcherait de vous bien acquitter des

fonctions de juge, et vous sert d'antiilote

contre les faux r.iisonnemenls dictés par le

désir de finir vite ce qui vous ennui.*. Défiez-

vous donc toujours de votre zèle, quand il

n'esl pas accompagné de patience et ilu goût
du tiavail ; parce que, selon s Int Grégoire
le Grand, telle est ta diflérence qu'il \ a
entre le zèle du père comme celui de Jésus-
Chi ist, et le zèle pharisaïque, comme qui 'li-

rait de beau-père , c'e>l que l'un a tant

d'amour et de compassion pour le pècbeui),

qu'il semble | resque ne pns sentir ses fautes,

tandis que l'au re a une telle aversion du
vice, qu'il ne témoigne aucune compassion
pour le vicieux et qu'il le méprise : Vera ju-
slilin ro»i/;usiioi!em habei, falsa dedijnattu-

ttein [llom. 34 .n Evang}.»
0. i" Amour plein de sollicitude pour

l'avancement spirituel du pénitent. — «C'est

le devoir principal de la chanté du conies-
seur de conserver le ju^te dans l'état de

•grâce, et de l'élever à la perfection. Combien
d'âmes qui, faute de soin de la part du con-
fesseur, n'étant pas prévenues sur les dau-

gers qu'elles doivent fuir, ni instruites des
moyens de cimserver et île nourrir la piété,

retonlient bientôt dans les filets de l'ennemi !

Combien n'en voit-ou pas (jui s'arrêtent jus-
qu'à la mo t aux prend, rs principes de la

vie spiiiluelle, sans s'élever jamais plus
haut, parce que personne ne les instruit et

ne les anime à une vie plus parfaite, pour
laquelle elles avaient pourtant reçu de la
grâce les plus belles dispositions 1 Qu'un con-
f. sseur se souvienne que Dieu est quelque-
fois plu^ ho lO é par un fidèle qui le sert

avec perfection, que par mille âmes lièdes

qui Siint exemptes de fiul s graves, mais
n'ont qu'une vertu très-ordmaire. Bien sou-
vent, pour sanctifier une famille entière, un
chrétien ferveui, par ses exemples, ses con-
seils, ses discours et son zèle, fera plus ((ue
plusieurs autres qui seraient froids «t sans
expérience. Un seul père de famille, que
V'iis aurez formé à l'usage ijuoiidien du ro-

saire, et de l'examen de cun-icien e le soir,

à meililer. ou au moins à lire quelque maxi-
me éternelle le matin, à travailler pour le

ciel avec une droite intention, renouvelée
plusieurs lois dans la j lurnée, à mortifier
non-seulement ses passions lorsqu'il y est

obligé, mais encore sou inelinaliun dans les

chnSis permises; enGii un père qui se pré-
pare à céiétirer avec ferveur les fêtes do Sei-
gneur, de la sainte Vierge et des autres
saints, qui i st imité de toute sa maison ; un
tel père n'est-il pas un trésor pour toule une
famille , enfants et domestiques? Ces prati-

ques produiront de grands Iruils ; ils se com-
muniqueront .nix f.iiiiilies qui contracteront
des ail ances avec des enfinis si bien élevés.
Considérez qu'en cultivant et en poriintà
la perl'ect.ou i|uelques pénitents, vous ne
leur rendez pas seulement service à eux,
mais peut-être aussi ,i beaucoup d'autres,
l'our VOIS acquiter dignement de ('es fonc-
tions, il est une manière et un art partli ulier
que vous trouverez ci-après. C'est pour cela
que Sivjranielll a composé sou ou>rage inti-

tulé : Directoire ascétique, dans le(|uel, à une
théorie solide et sav iiile, il joint des avis
pratique- p lur le liirectiur. »

7. a° Amour prudent. — Il se forme fré-

quemment un lien particulier emre le con-
fesseur et la pénitente. Les confide ices de la

pari de celle-ci, la bonté de la part de celui-

là, fout n lîire un atlacheuu-ui qui, renf !iiné

dans de justes bornes, est lég.liiuc. liais il

peut aevenir la source de bien des fautes.

De là tous les maîlres de la vie spirituelle

ont rei'oininandé aux confesseurs la plus
grande prudence avi'C les personnes qu'ils

dirigent. Veiller sur son ceur, «ur ses sens,
sur ses liaisons, c'est on avis qu'on ne peut
Iro I souven. répéter, c'esl ceiui que répèie
le pieui aiit'ur dont nous nous pla sou à
citer le- [)aroles dans cet artii le. « Veillez,

dit-il, habiturllement sur votre cœur, pour en
excluie tout mal et pour y conserver une
sainte ferveur. On peut éprouver des lenia-

lions d'impaiienc<>, de vanité <>u de mauvais
prucliauts, qui, sans qu'on s'en aperçoive,

enlraiaeal au relàchemeut ou au rigorisme,
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et font qu'on absout ou qu'on i envoie le pé-

nitent mal à propos, qu'on néglige sa guéri-

son, et qu'on fomenie peut-cire en soi des

passions que le sacrement dnit déiruire dans

Jes autres. Veillez donc iniérienrcmenl sur

\olre ca-ur; pensez toujours à la présence

de Dieu. Vous purifiez les âmes avec le sang

du Sauveur, offrez chaque cnfesMon à une

des cinq jilaics du Rédempteur; priez lan!ôt

Jésus, tantôt le divin Père, de hénir vos tra-

v.uix ; recommandez chaque confession, lan-

tot à la très-sainte Vierge, laniôt à l'ange

pardien ou à quelque saint. Si vous vous

appliquez à vous-mêmes les actes de dou-

leur et les bonnes ma-ximes que vous suggé-

rerez au pénileni, le ministère de la confes-

sion sera pour vous une espèce de médita-

tion et de prière continuelle; vous serez re-

cueilli et fervent, vous attirerez les bénédic-

tion s du ciel sur vous et sur les pénileuls.

i< Aous ne pourrez veiller sur voire cœur

si vous ne veillez pas sur vos sens, et d'a-

bord sur les veux ; ne fixez point les per-

sonnes de différent sexe que vous confessez,

ni celles qui les suivent; ne regardez pas

dans l'église : cette immodestie vous expo-

serait à trois dangers, de vous distraire de

l'attemion que vous devez à ce que vous

entendez ; de scandaliser les (idoles qui
,

même de loin, vous observent plus que vous

ne le pensez, et on en a vu qui ne voulaient

pas se confesser aux prêtres dont les regards

étaient égarés : vous risqueriez surtout d'é-

prouver de grandes tentations ; car le démon

met tDut en œuvre dans ce minisière, qui

lui est si faliil, pour vous porler à i)écher. A
la garde des jeux, joignez celle de la lan-

gue : la crainte des tentations ne doit pas

voui empêcher d'examiner les qualités, le

nombre et les circonslanccs des fautes gra-

ves, surtout de ce les qui rendent le cas ré-

servé, et qui changent l'esièce ; car Dieu,

qui prescrit celte recherche, protégera le

conlefseuret le pénitent; mais soyez modéré

dans vos [laroleset dans vos reclicrc lies, ^'al-

lez pas au delà de ce que le besoin strict et

évident, ou l'utilité notable el manifeste du

pénitent exige de vous, surtout si, pour ob-

tenir l'intégrité matérielle, vous risquiez des

biens plus importants. Si même pour l'inté-

grilé matérielle vous devez être si réservé,

c mbien plus ne le devez-vous pas être en

cxh'irlant et en insiruis.ini à cet égard les

personnes de différent sese. C'est ici surtout

qu'il faut sermo brevis et ausierus. Même,

dans les autres ras, soyez toujours court et

grave avec les femmes et les filles ;
dites ce

qui est nécessaire pour leur bien, mais évi-

tez les longs discours, même pieux , cardans

ces lonaueurs inutiles il se mêle trop faci-

lement quelque affection moins pure, et on y
perd souvent beaucoup plus qu'on ne gagne.

« Priez Dieu de vous éclairer, pour que

vous ne croyiez pas courts et nécessaires des

entretiens qUi seraient longs el inutiles. Les

autres personnes présentes en murmurent :

c'est à tort, puisqu'elles condamiient sans

connaissance de cause; car souvent, quoique

.le i,ODfessLUP s'applique à être court, certai-

nes personnes, même pieuses, sont ou telle-

ment tentées, ou si minutieuses, el si faciles

à Se troubler, qu'on ne sait eommenl les em-
pêcher de dire tout ce qu'elles veulent expli-

quer. Alors la crainte d'êire critiqué ne doit

point vous faire manquer devant Dieu à

voire devoir de juge, de père el de médecin ;

m<iis c'est une raison de plus d'être court et

sévère eu parlant aux femmes, tout en di-

sant ce qui est nécessaire, .le dis sévère, et

non pas dur jusqu'à les intimider, el à leur

ôler la confiance. Mais que cette confiance

ne dégénère point en familiarité, el qu'ille

soit toujours tempérée par le respect dii à
leur père spirituel, père qui doit donner à
ses enfaiiîs un facile accès par amour pour
leur bien élernel, mais qui doit aussi leur

inspirer de la vénération pour son auto-
rité de juge, de représentant de Dieu, el

de médecin ; enfin éloigner de part el d'autre

toute alTection humaine. Celle eircnnspeclion

doit aiigmenler à raison de l'âge, des pa-
rures lies personnes, de leur piété ou de

leur malice. Je dis de la piété; elle a sou-
vent servi d'écueil à des confesseurs impru-
dents, qui d'uu attachement loul spirituel

sont passés à un amour sensuel. N'employez
jamais de terme qui puisse montrer de la

tendresse ; >ous pouvez dire, mon cher fih,

à un jeune homme, mais non, ma chère fi'.le,

à une personne du sexe. Soyez court quand
elles s'aci useront d'impureté, pour leur en
inspirer plus d'horreur, el pour vous préser-

ver vous-même de loul mal. Craignez tou-

jours le danger d'un sacrilège qui mérite les

censuies de l'Eglise contre les sollicitants ;

craignez les châtiments de Dieu contre les

profanateurs d'un sacrement destiné à ban-
nir des âmes le péché el le démon, pour ca
faire les temples vivants de l'Esprit saint.

« Cette manière de parler courte et sévère,

si nécessaire dan^ le confessionnal, l'est hieu
davantage qua d vous parlez en direction,

hors de la confession. Soyez alors bien sur
vos gardes. Le vénérable Avila n'admettait

poiiil les pénitentes chez lui pour conférer

avec elles ; mais seulement à l'église ou au
confessionnal, ou assis sur un banc : ne soyez
jamais seul avec elles , mais exposé auv
yeux de tout le monde; pratiquez alors tout

ce qui a, été dit de la vigilance sur le cœur,
sur les yeux et sur la langue ; accordez ces

entretiens quelquefois, mais rarement ; voire

avantage, celui de la pénitente, el le danger
de scandale vous en lonl un devoir. »

CHAPITRE IL

DE LA DEUXIÈME QUALITÉ DU CONFESSEDR, OUI EST CELLE

DE MÉDECIN.

8. La confession a été établie par notre di-

vin Sauveur pour guérir les plaies de l'âme
;

mais c'est au confesseur à appl quer conve-

nablement les moyens de guérison ; mais

pour les appliquer convenablemenl, il faut,

1° qu'il sache découvrir le mal du pénitent
;

2" qu'il puisse en apprécier la gravité; 3*

qu'il connaisse el applique les remèdes con-

venables à la nature du mal. Ce sont là au-
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tanl d'obligations qui résultent de la qualité

de médecin que possède le confesseur.

ARTICLE PREMIER.

Le confesseur doit découvrir le mal du
pénitent.

9. L'intégrité momie de la confession

étant une partie essentielle du sacreraenl de

pénileiice, le confesseur qui en est le minis-

tre doit donc travailler à produire celte in-

tégrité. Il doit pour cela se montrer plein de

bienveillance pour mériter toute la confiance

du pénitent, et l'interroger s'il est néces-

saire.

Le confesseur ne doit pas se contenter de

faire un accueil paternel au pénitent pour
l'encourager dès le commencement , il doit

l'écouter encore dans tout le cours de sa con-
frs>ion, de manière à ce qu'il n'éprouve pas
de peine à s'accuser. Un figne de surprise à

la manifestation de quelques-uns de ses pé-
chés, un soupir, un geste quelconque, un
air d'ennui, un mot d'impatience, comme de
lui dire qu'il se dépêche, tout cela pourrait
empêcher sa sincérité. Pnur lui faciliter sa
confession, il faut se conduire comme si on
ne le connaissait pas, à moins que la con-
naissance qu'on peut avoir eue de cette per-
sonne ne facilite sa confession. 11 est bon de
réserver toutes les réprimandes et la déclara-
lion des obligations pour la fin; il n'en faut

parler que lors<iu'il ne reste plus rien à dire.

L interrogation est le second moyen de
procurer l'intégrité de la confession. Comme
ce iiiojen est très-important , nous en éta-
blirons d'abord la nécessité; nous ferons en-
suite connaître la manière d'interroger et la

mesure qu'il faut apporter à ses interroga-
tions.

§ 1". De ta nécetsiié d'interroger les pénitents.

10. Les différents offices que le confesseur
exerce dans le tribunal de la confession font
assez connaître qu'il est oldigé d'interroger
le pénitept quand il a sujet de croire que
celu.-ci en a besoin. Le confesseur remplit
les fonctions de juge, de médecin et de père.
Un juge doit connaître toute la cause, et
pour ce a il est tenu d'interroger l'accusé et
les lénioins. Au tribunal delà pénitence, le

pén lent remplit les fonctions d'accusé et de
témoin; le confesseur doit donc linierroger.
Un niéilecin ne doit pas se contenter d'exa-
miner le mal à sa surface, il doit sonder toute
la pr« fondeur des plaies. S'il s'en rapporte
au dire du malade, il court grand danger de
tomber dans l'erreur; il en est de même du
confesseur s'il s'en rapporte absolument aux
déclarations d'un pénitent qui ne se connaît
pas entièrement lui-même, il court le plus
grand risque de ne pas connaître compléle-
nient son étal. Un père doit s'informer de tous
les besoins de ses enfants, pour pouvoir y
remédier. De même un confesseur qui porte
un véritable intérêt à son pénitent doil re-
chercher quels sont les besoins spirituels de
son fils en Jésuv-Christ, et lui iudiquer les
voies qu'il doit suivre pour arriver à la per-
fection.

§ 2. De la manière d'interroger le pénitent, et de la

mesure à apporter à set inlerroijations.

11. Ce que le pénitent dit au confesseur
doil servir à celui-ci pour chercher adroite-

ment ce qu'il ne déclare ))as. «Si, par exem-
ple, dit l'auteur de la Pratique charitable et

discrèle, il s'accuse, à vous confesseur, d'a-

voir eu une haine mortelle contre quelqu'un,

vous qui connaissez les elîets naturels d'une

telle passion, demandez s'il lui a souhaité un
mal grave, s'il lui a dit des injures, s'il a re-

fusé de le saluer, s'il ne lui rend plus de vi-

site, quoique ce soit un proche parent, tout

cela nu grand scandale de ceux qui le sa-

vent ; dans vos interrogations il sera bon de

supposer toujours quelque chose de plus dans

l'espèce et dans le nombre des fautes, pour

lui faciliter aussi de dire la vérité, puisqu'a-

lors il trouvera doux de vous montrer que le

mal est moins grand que vous ne l'aviez

pensé.
« Votre adresse doit même aller plus loin,

et savoir découvrir tout le ma!, non-seule-

ment d'après ce qu'il commence à vous dire,

mais encore quand il n'a rien dit, ou bien

qu'il nie tout, si les circonstances vous four-

nissent un motif suffisant de craindre qu'il

ne taise, ou qu'il ne nie par honte, et quel-

quefois même par ignorance coupable. Dili-

gens inquisitor, subtilis inresli/alor, sapien-

fer et quasi astute inlenogot n p cca'ore qund

forsitan ignoret.vel verecundia vrlit occultare

{De fera et falsa Pœnit. inier Op. S. .4»^.).

Comme les tentaiions contre la pureté ne

sont pas rares, et qu'on a plus de honto do

déclarer ces fautes ((ue les autres, si un in-

connu vient se confesser à vous, et ne s'ac--

cuse d'aucune faute contre la pureté, c'est à

vous à juger par les circonstances s'il y a

lieu de craindre un silence criminel. Si vous

apercevez, par exemple, que le pénitent est

jeune, mal élevé, qu'il prie peu, qu'il s'ap-

proche rarement des sacremenis, qu'il est

entouré de dangers, on peut en conclure

qu'il est presque imp'issible qu'il n'y ail pas

eu au moins des tentations : par conséquent,

avant d'achever la confession, inierrogez-le,

et supposez-lui toujours plus de tort qu'il ne

vous en avoue. Commencez i)ar lui dire : N'a-

ves-vous pas entendu des disours libres rt eu

des pensées déshonnétes? S'il le nie, faites

comme s'il en convenait ; continuez et dites

deux ou trois fois : Vous vous serez arrêté

arec plaisir à ces pi usées déshonnêles, n'est-ce

pas? Et quoiqu'on vous réponde que non,

poursuivez encore, et dites: Ayez cournrje,

ne vous troublez pas, quand même vous y au-

riez consenti; cela vous sera arrivé plusieurs

fois, et ensuite vous aurez fait quelque mm-
vaise action, n'est-il pas vrai? Si le pénitcni,

surpris de voir qu'en entendant mal v( u?

avez deviné la vérité, commence à vous dire

à voix basse : Oui, mon père ; ne vous plai-

gnez pas, mais continuez à chercher les au-

tres fautes et leur nombre. Ensuite dites-lui

avec charité: N'étes-vous pas content que je

vous aie fait déclarer ces péchés? Dites lu vé-

rité ; vous avez eu le malheur ou commence-

ment de laisser échapper un mensonge, tnais
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consolez-vous : Dieu voits a fait In grâce que,

sans ajouter foi à von déw'gationii, je vous

aie niflé à di' e la vérité. Conaolez-rnus, c'est

7tve preuve 'pie D eu veut vous pardoiitipr ;

wnis vous aurez caché ces péchés encore dans
d'au res cvnfess'ons? iV'' craignez pas: nous
sommes à temps de reti,élier à tout ; il suffit

sont que des désirs de vengeances puériles,

ou de prendre en cachede que'que comesli-
hlo. Alors n'allez pas plus loin.el, dans le

ddule d'un plus grand in;il, conlenlez-vous
de leur r;ip|ielir ijue le Seis^n ur est présent
en lout lieu, el par conséquenl qu'ils se g.ir-

denl bien de jamais faire ee qu'ils n'oseraient

de refaire toutes ces mauvaises confessions. Si se permellre en la présence de ceux à qui ils

aujourd'hui, ap'i's ces mensonqes. vous n'êtes doivent le jour.

pas assez disposé, prenons qudques jours
pour le S' in de votre âme ; en liendant, réci-

tez telles prières, faite' telles lionn<s œuvres ;

et, pour prépirerrote confession générale,
prenez rous-y de lu numière q le je rais vous
indiquer: séparez les péchés d une espèce de
ceux de l'autre; mettez ensrmhle ceux d'' la

même espèce pour les déilnrer. non pas l'un

après l'autre, mais tons â la fois, par eremple,

j'ai commis ce péché à peu ;ircs la ni de fois.

Si vous ne pouvez trouver le nombre appro-

« Vous devez aussi user d'une très-grande
prudence envers les adultes, pour ne pas
vus exposer, ni vous, ni le pénileni, au
danger d'une contplaisance acludle el cou-
pable. Segneri dil, après d'antres auteurs :

Qu ni w' . e vous ne parleriez pas quel ^uefois

ciw^i rirconsianie néces aire à l'iuiégriié -n-

térielle de la confession, n'en sot/ez pas in-
(piiel, un pins grand bien peut exiger cb si-

lence. C(n entez-vous de demandtr l'esp'ce

de ce péc'é h~nie ix, sans vous informer cnrH'

chant, dilis deux cho es : ilejuis quel temps ment il s'est fait ; et si qu Iqu'un, par igno-
vous commettez tel péché, pur exempte, depu s rance ou par défaut de pudeur, voulait l'ex-

tant d'ann'es ; et cotnbien de fois vous g thui- pUi/uer, avertis^ez-te av( c bonté que ce ti'esl

biez, afin que le confesseur sache par a'prn.ii- pus convenable [Conf. inst. c. â).(Jue dir.ii-je

maliiin que c'était tant de lois le mois, la se- ici de tes confesseurs, surtout de ceux qui
maiiie. le jour, et cela suffit. Revenez Ici jour; sont encore jeunes, qui, sans aucuni» neces-
je vous aiderai dans ce qui regarde les cir~ site, sont les prenii rs à questionner les per-
constances et le reste, el vous en recevrez une sonnes mariées sur l'usage ou l'abus qu'il! s

grande consolation
« Combien de pécheurs doivent à ces in-

duslriis leur guérison el leur salut I Telle
élail rhabilelé du médecin spirituel dii cha-
noine de Rossi, qui, comme on le \oit dans
son oraison funèbre prononcée à Home en
1762, vin! à bout de faire manifester sincè-
rement ses fautes à une personne qui avait

font de leurs droits, dans la crainte qu'elles

n'aillent au delà de ce qui leur est permis?
Ils ne font attention ni nu danger auijuel ils

s'exposent, eux et le pénitent, de lonilier

dans des pensées lascives el dans des com-
plaisances criminelles, ni à la décence et au
respect dû ci leur caractèie, qu'ils compro-
meitenl, en lournssant aux pénitents un

déjà reçu revlrême-onction treize fois, fi qui juste motif de les accuser, sinnn de malice,
Cependant les avait toujours cacliees en con-
fession. Comprenez donc combien il est im-
portant de posséder celle charité de père et

cette adresse d médecin : ;,ans ces deux
qualités, le plus habile tliéologien aurait-Il
pu, dans ce cas, venir à bcut de découvrir
tout le niai (lui était enseveli au fond de ce
cœur endurci ?

« Ce que je viens de dire louch-int la pii-

relé vous fait assez connaître l'adresse né-
cessaire dans les .lulres matières pour -up-
pléer à l'ignorance du pénitent. .Mais rappe-
lez-vous qu'on ne saurait avoir trop de pru-
dence dans les interrogations sur le sixième
comma: demeni, surtout quand on risi|iii' de
perdre un plus grandi bien. Or, ne pas faire

connaiiie le mal à celui (|ui en est exempt,
el ne

|
as réveiller une passion en celui qui

en est déjà aUeinl, c'esl sans doute un plus
grand bien que la seule intégrité maierielle
de la confession, puisque le défaut de ceite

inlégrié, pourvu qu'il ne soit pas coupable,
n'empêche pas l'intégrité formelle nécessaire
et suffisante a la valnllté et à l'eiïet du sacre-

au moins de curiosité dans ces recherches.
Voulez-vous d ne assurer des biens d'une
plusgraiide importance? ne soyez pas le pre-
mier à les interroger, à moins que ce fût

d'une manière génér.ile, par exemple : Dans
votre unio7i vivez- vous d'une manière chré-
tienne? la conscence ne vous n proche- t-e'le

rien? N'en demandez pas davan^ge. S'ils

vous exposent des diiules, répondez-leur
avec le plus de brièveté et de réserve qu'il

vous sera possible, tenant louj urs le milieu
entre le relâchement et le rigorisme. Autre-
ment, pour éviter un mal tnaié'lel et incer-
tain, vous courez risque de f.iire commettre
des pèches formels aux personnes mariées,
comme je le dirai plus au long lorsque je trai-

terai de votre science en qualité de d ictcur.

« Ce que je viens de dire sur la pureié,

vous devez l'observer pour toute autre ma-
tière : en général, ne soyez pas le premier à
inierrogsr, (iu;ind les circonstances ne vous
fournissent pas un juste motif Ae douter que
le penllent ait prévariqué en un point, ou
qu'il Tomette par honie ou par ignor^ince.

ment. N'exposez donc janiiis un plus grand Si vous voulez interroger sur tous les péchés
bien à des dangers pour un moindre. Lors
que vous interrogez des jeunes gens, faites-

le de manière à ce qu'il n'y ail (jue celui qui
serait coupable qui puisse vous comprendre.
S'ils vous répondent qu'ils ont eu de mau

qu'un pénitent peut commellre, vous ne fi-

nirez jamais, el vous rendrez le sacrement
odieux ù vous et à lui, en vous fatiguant et

l'ennuyant par mille interrogations inutiles,

qui vous seraient désagréables si on vous les

valses pensées, demandez-leur en quoi elles adressait quand vous vous confessez. Que
cousistenl, parce que bieu souveul ce ne vos interruguliuus ne porleal doue que sur
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des choses riécessnires, et qni soiont proba-
Memi'iil airivcps au pénileul. Vous devez

aussi oineiire les iiilerio;,o'iiiiiiisqiic le Kiiuol

Romain el saint Charles, dau- ses Avi<, vous

conseillent de f.iire au coiiinienceineiit, si

vous vous apercevez qu'elles soient inutiles.

Ainsi, lorsque la personne vous psI déià con-

nue, qu'el e s'est confessée dppuis peu, que
vous êtes fondé à la croire sincère el assez

instruite, vous pourrez lui laisser exposer
ses fautes ; rt en ca> que vous le trotivi z né-

cessaire, vous lui r»rez ensriite 'es interro-

gations oniis<'s. O'iseï vez toutefois cjue, pour
ne pas mrllre le penileni en ilang r de se

troubler, et d'oublier ce qu'il a piéparé dans
son examen, il fsl m:eux de ne pas l'inler-

rompre el de les di^iénr jusqu'à l,i fin, sur-

tout dans les confessions que vous prévoyez
devoir élre courtes, à en juger par le peu de

temps depuis lequel on --'est confessé. Dans
les confessions de longue durée, pour éviter

l'oubli, vous pourrez tout au plus l'inler-

roii pre po r l'interroger brièvement sur le

seul nécessaire, comme sur le nombre et sur

l'espèce : tout le reste, réservez-le pour la

Gn. »

Article II.

Du discernement nécessaire pour juger avec

précision l'étendue du mal du pénitent.

12. « Après avoir cherché avec adresse et

découvert le mal du pénitent, dit encore le

pienx auteur que nous venons de ciler en
pnri.'int au confesseur, il vous reste encore à
juger sainement de sa force, pour ne pas
vous tromper ensuite dans l'application des
remèdes ; il y a bien de la différence entre la

gnérison d'un péché qui a déjà dégénéré en
h ibitude, sembUible à une plaie gm^jrenée,
el celle d'un péché commis par accident. De
DUMne, une occasion prochaine demande une
bien plus grande atlenliim que celle qui est

encore éloignée; tout comme certains pé-
chés accomiagnés de grands dangers deman-
dent une tout autre précaution que ceux qui
sont ordinaires et communs. Il ne funt donc
pas, à chaque péché grave que vous enten-
drez du pénitent, veus troubler, le molester
par des interrogations, si vous vo^ez (jue

l'occasion en ail été accidentelle, quand, par
exemple, quelqu'un a dit des injures à une
personne qui l'a heurté en pa-sanl. Mais
quand la cause existe en tout li mps, et que
le péché a été commis plusieurs fois depuis
la dernière confession, \ous avez raison de
douter el d'examiner si le mil esl plus grave
qu'il ne paraît au premier coup d'reil. Alors
interrogez avec discrétion; dites, par exem-
ple : Avez-vous eu de tels péchés dans votre
dernière confession, et même depuis long-
temps ? Avez-vous déjà péché nuliefois avec
celle même personne ! LUniiée dernière à Pâ-
ques, il y aura aussi eu une année (fue vous
ne vous étiez confessé, n'est-ce pas? El en
proportion du péché, vous .appliquerez le

remède. (Quelquefois le mal qui ne fait qu'é-
clore Darail légi'r; mais malheur à vous, si

vous le souffrez el lui laissez prendre force!

il deviendra bientôt de la dernière consé-
quence. Or, c'est à l'habilelé ilu mélecitiii
l'apprécier dès le conimeiicemeiit. Tel e était

la maxime de sai-u Philippe de Néri, lorsque
ses péiiilenis s'excns lieiil de certaines pe-
tites lami!iarilés entre personnes de diffeient

sexe, en alléguant qu'il n'y aviii pas de mau-
vaise intention, el qu'ils n'y eiironvaient au-
cune tentation. Tani pis pour vous, di-ait ce
grand directeur, si vous n'êtes pas teiné ;

c'est sisne que le démon veut vous prendre
à l'iinprovi te pour vous attirera d s chules
graves; il dii ère de se aisser aiercivoir,
pour que vous vous avanciez téméraireuient,

et alors il lUi sera aisé de vous prend e tl de
vous trahir. La pa sion pour le jeu, par
exemple, dans ce j'une lionme, et pour la

vanité dans celte (ille, commence-l-i lie à
se un nircr? hâtez-ious de prévenir le mal
qui pourait en résulter; doniiiz des avis

convenables, non pas tant en leur liéfeiulant

sévèrement ce (|ui en soi n'est pas'ncoie
grave, qu'i-n leur con>ei Uint lorlement de
niorlifier celle passion naiss mte, comme en
s'alistenanl du jeu les jours de <ommi:nion
et les V' nd ediS, en l'honneur de la passion
du Seigneur, ou au m >iiis en se modéciint

dans la durée, dans la dépense et dans le

choix des compagnons
;
par là vous l'empê-

cherez de devenir nuisible. Vous produirez
les mêmes elTets contre la vanité, en exhor-
tant la fi le à y mettre un frein eu n'em-
ployant plus tous les ornements dont elle se

servait aufiaravant, et à laisser quel<|uefois

en l'honneur de la sainte Vierge les plus ap-
parents et les plus riches. Dans certains pé-
chés, le danger ne se juge pas tant par le

DOiiibre que par la continuation ; et de pe-
(ites fautes, souvent répétées, peuvent deve-
nir bien nuisibles. Par exemple, une petite

aversion ne nous portera qu'à éviter la ren-
contre d'une personne, à lui parler sèche-
ment et en peu de mots; mais si cette aver-
sion est habiluelle et cnntnue, elle pourra
nous porter à la (in à de grands excès, eu
nous taisant perdre les grâces spéciales de
Dieu, surtout si nous faisons professim de
pieté. \'oycz le prêtre Saprice : pour avoir
conservé longtemps une animositè contre le

laïque Nicépliore, sur le point de devenir
maityr, il manque de (OUiage, renie la loi,

el devient apostat. Estimez donc à sa juste

valeur le mal que vous apercevez dans l'âiue

du péniUnl. »

Article 111.

Précautions à prendre dans l'emploi et l'ap-

plication des remèdei.

13. Le péché procède de deux sources: de
l'intelligence et de la volonlé. A larl. Abso-
LLTtoN nous avons dil ce que le confesseur
doil faire p'ur éclairer son pénilenî, et la

nature de rit'.slrucliun ^lui lui esl néce-saire
pour pouvoir être absous. M.iis la volonté et

le cœur sont le pins souvent la source du
mal. Souvent la dureté du cœur, plus sou-
vent encore sa fainlesse, entralueul à l'ini-

quité. En habile médecin, le confesseur doi(

remédier à ces deux grands uiau.x.
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I. Des remèdes contre la dureté du cœur.

14. « Il faut guérir la dureté du cœur du

pén'leiit pour le t)orter à celte ilonlcur s;ins

laiiiie'le le sacrement ne peut être d'ancime

utililé. C'est là que voire zèle, retenu jus-

qu'alors pour ne pas empêcher l'inlégrile de

l'accusaiion, doit se montrer avec tout son

feu, cl s'employer au lien du roupible.

Qu'il soit cependant toujours préi odé de l*

CH MUTÉ, pour faire prendre en bonne part

tout ce que vous direz, parce que, sebm le

saint concile de Trente (sess. 13, de Rcf),

sœpe phis ergn corri/iendos aqil btncrolentia,

quam auctorila.i; plus e.rhoriatio, (/"am com-
miiialio ; plus ch<rila.'!, guam foteslns. Com-
nien'-ez donc par fél c.ler le pénitent d'avoir

salis!i;il au devoir de l'arcusation ; ensuite,

comme l't spérance est Irès-nlile pour l'exri-

ler à faire ce qu'il y a de plus diffic le, failes-

lui d'abord espérer son paidon, pourvu qu'il

se repente comme il faiit ; el pi ur y mieut
réussir, diles-lui qu'il exerce la justice contre

lui-même, pour obtenir sa grâce de Dieu, qui

certainement l'accordera. Itopréseniez-lui cn-

suile brièvement, mais ave<: force, les niotifs

que la foi suggère pour la componction el la

doulenr. c'est-à-dire des motifs Ce confusion,

de crainte, de contiaiue el n'arnour. Par'ez-

lui de ses péchés, no i de chacun en parti-

culier, s'il en a accusé beincoup, mais des

principaux ; montrez-lui-en la gravité et le

nombre: ajoutez qu'il l'st d'auiant moins ex-

cusable, qu'il c st .hrétieu et plus favorisé du
ciel; 2° cx) osez-lui le» chûlimenis qu'il a
niériiés de la part de Dieu, ce m;iîire si bon
el si grand, qu'il a eu le milheur il'olïenser

et de mépriser; (hâlimenls iuévi'.ables et

peut-être bien prochains, s'il n'a pas un vrai

repentir; 3° montrez lui 1rs avan'agcs qu'il

reliiera de son changement de v.e, le par-

don, la paix, une mort tranquille, et enlin la

vie éurnelle. Représentez-lui donc Dieu
,

qui, le tenant sus|iendu sur les abîmes de

l'enfer, lui lail vo r plusieurs damnés qui y
sont détenus pour des pêches sciiiblables, ou
moindres encoie que les siens; qui lui rap-
pelle tous les bienfaits dont il l'a comblé,

ceux de la rédemption, etc., les ingratitudes

et les offenses qu'il a reçues du pécheur.

Dieu le menace de ces ehâlimenls, s'il ne dé-

teste son péché ; mais Dieu déclare en même
temps qu'il est prêt à lui pardonner el à lui ac-

corder le ciel, si dans son péché il no regarde

pas seulement le tort qu'il s'e>t fait à Ini-

même, niais encore l'injure qu'il a faite à Dieu,

et s'il en conçoit un grand repenlir. Qu'il

dise donc à Dieu : Ne projicias me a facie tun :

l'ater, peccavi, etc. De là il ne sera |>as diffi-

cile de l'exciter a une parfaite contrition, en
lui ra|ipelani l'amour que Dieu a eu pour
nous : amour si généreux, qu'il l'a porté à
donner sa vie pour notre sa'ut ; amour si

spécial et si libéral, qu'il nous a comblés de

bienfaits , de préférence à tant d'autres ;

amour si désintéressé el si constant, qu'il

veut que ses dons présents et passés nous
servent d'arrhes pour ses bienfaits à venir,

et nous conduisent à partager son bonheur
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cl sa gloire dans l'éternité. Or ce Dieu, qui
nous donne des preuves si sensibles de sa
bonié, n'est pas moins infini dans ses autres
perfections, en majesté, en sagesse, en toute-

puissance, en sainteté, etc. Il est donc par
lui-même infiniment digne de respect, d'es-

time et d'amour. Cependant, comment l'a-

vons-nous trjiié? Nous l'avon- méprisé et

crucifié de nouveau par nos offenses. Diles-

lui donc que, pénétré de douleur d'avoir si

mal correspondu à tant «l'amour, vous dé-
lestez vos péchés, non-seulement à cause du
paradis et de l'enfer, mais encore plus par
le déplaisir d'avoir offensé un Dieu si grand
et si l3on , faites donc la résolution, etc.

« Mais, pour vous servir à propos île ces

remontrances, observez ce qui suit : l°3vec
ceux que vous saurez être bien préparés et

louches, n'en parlez pas, o\i ne faites que
les indiquer, vu qu'elles seraient superilues ;

2° avec les autres, insistez forleoienl, et

étendez-vous sur le motif qui leur est le
PLUS ADAPTÉ ; et n'allez pas parler de crainte

à une personne timorée, c'est de la con-
fiance qu'il lui faut inspirer ; 3° le rang ou la

dignité du pénileiil ne doivent pas vous em-
pêcher de l'exciter à la contrition, quand il

ne l'a pas, mais vous devez le faire de ma-
nière à ne pas le choquer. Avec cette cir-

conspection, vous acquerrez peu à peu sur
lui une sainte autorité qui vous le rendra
docile en toutes choses. De fortes répri-

ninniles seraient peul-êlre plus utiles à des

cnlétés et à des gens grossiers, qui ne com-
premlraienl guère les raisonnements. Ser-
vez-vou'-en, mais en les assaisonnant de bon-

té , de sorte qu'ils voient que vous ne les

méprisez pas ; car les personnes même de la

]ilus basse condition sont jalouses de leur

honneur, et l'intérêt que vous leur témoi-
gnerez vous mén igera un libreaccèsdans leur

cœur
I
our en obtenir ce que vous voulez.

Que si les motifs de douleur ne louchent pas
le coupable, ne vous découragez pas; il vous
reste un moyeu qui est infaillible, c'esl la foi

qui l'enseigne si vous savez vous en servir :

c'esl la prière. Ne vous contentez pas d'a-
voir pour elle une grande estime, mellcz-ia
encore en pratique, et recommandez-la à
vos pénitents. Il y a deux manières de vous
en servir :

1" durant la confession, en priant

tous les deux ensemble, et il vous arrivera

quelquefois d'en voir aussitôt les effets; 2 si

vous n'obtenez pas à l'instant la grâce, outre

les autres avertissements que je vous don-
nerai ci-après pour ne pas exposer l'absolu-

tion, donnez au pénite.t un certain temps
pour prier ; el pour qu'il le fasse plus facile-

ment, apprenez-lui à s'adresser par manière
de colloque à la sainte Vierge, à son ange
gardien, el à chacune dis Irois personnes di-

vines, lui suggérant ce qu'il doit dire, coui-

uiL' s'il était à leurs pieds. »

11. Des remèdes coiilre la faiblesse du cœur.

15. « Lorsque, comme juge éclairé, vous

aurez déclaré au péc:.enr ses obligaiious,

vous devez encore eru loyer l'Iiabilelé de

niédetin pour le porter, par des motifs puis-
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sanls, à les remplir, quand il se trouve sans

courage, et comme accablé sous leur poids.

Si vous vous conteniez de lui dire : Vous êtes

tenu à restituer, à éviter cette occasion, à par-

donner cette inj tire, à résister à telle tentation,

à déraciner cette vunivaise habitude, vous n'y

réussirez presque jain.iis. G'eit ici surtout

que vous avez besoin de la science ascéti-

que, qui Ira le des lenlalioiis et des passions,

de leur comiiienceuiL'nl, de leur progrès et

de leurs remèdes ; des vertus, des motifs

pour les aimer, de la manière de li s exercer;

des vices el des motif» de les liaïr, de les

vaincre et de les fuir. Pour vous en donner
Une idée, dès que vous aurez intimé au pé-
nitent l'obligation de restituer, fortifiez-'e

par de< mot.fs de loiifiance et decrainie:

Mun enfant, dites-lui, lorsque vous sortirez

de votre maison cet argent que vous devez,

la protection du Seigneur y entrera à sa

place, et voui serez béni vous et votre [iinille.

Tant 'jue voits retiendrez le bien d'aulrui, il

sera la peste du vôtre, el criera vengeance

contre vous et vos intérêts. Une seule maladie

que Dieu pourrait vous envoyer, et dont il

vous préserve, peut sans doute équivaloir à ce

que vous perdrez en restituant. Or, sachez

qu'on ne plaisante pas avec Dieu. Si la mort
vous surprend, vous n'emporterez ni votre

bien ni celui d'aulrui; mais le péché vous suit

au jugement de Dieu, pour voire cotidanmu-

tion. Voyz Znclue, il ne dit pas, in futuro

reddam, mai», in |jr;t'seiili reddo quadrupluin,
et aus:iii6t le Seigneur lui répond : Hodie

huic domui salus a Deo lada est, etc. Indi-

quez-lui ensuite les mojens d'omettre les

dépenses iiiuiiles, de vendre quelques meu-
bles pour avoir de quoi restituer, de le faire

du moins en plusieurs payements, s'il ne

peut pas le déb >urser tout à la fuis; mais ne
vous offrez pas vous-même à recevoir et à
porter ce qu'il faudia restituer : s'il vous en

prie, en le remettant exigez un reçu de la

main du créancier et n.ontrez-Ie ensuite au
pénitent, pour tranquilliser de plus en plus

sa conscience , et pour l'empêcher lie vous
soupçonner d'à» arice. »

CHAPITRE III.

DE LA TROISIÈME QUALITÉ DLC"NFESSECR,QLI EST CELLE
DE lOCTECR.

16. La science est l'une des premières
qualités d'un confesseur. Un laïque ignorant
pourra être un saint, mais jamais un confes-

seur ignorant ne le sera. Sainte Thérèse,
instruite par sa propre expérience, dit qu'il

est plus dangereux d'être sous la conduite
d'un confesseur dévot, peu savant, que d'un
savant peu vertueux. Un confesseur ignorant
peut faire les plus grandes fautes, repousser
un pénitent comme indigne pour <<es fautes

qu'il n'était pas tenu de déclarer à confesse,

ou admettre comme innocent celui qui vit

dans les plus cri.jiinelles habitudes. 11 faut
donc de la science et beaucoup de science à
un confesseur.

11 doit être instruit des mystères de la re-
ligion , être versé dans la science des sacre-
ments, savoir leur nature, quelle ea est la

matière el la forme, les dispositions néces-

saires pour les rerevoir. Il doit savoir toute

la théologie morale, les lois el les ordon-
nances diocésaines: il doit connaître la théo-

logie casuistique afin de décider les cas de

conscience qui se rencontrent ; discerner les

péchés mortels de ceux qui ne sont (|uc vé-

niels; pouvoir dire quand on est tenu à res-

titution. Il (toit posséder la théologie mysti-

que, cette science des saints, qui ne se con-
tente pas de montrer le mal el de le déleu-

dre, mais qui enseigne le bien, apprend à le

pratiquer.

Benoît XIV donne un avis très-important

aux confesseurs, c'est ^le ne p-js se faire nu
mérite de ropondie sur-le-champ à toutes les

que^lions qu'on leur propose. Les juriscon-

sultes les plus éclairés ont la sagesse de

prendre du temps avant de donner icur avis

sur les matières qui peuvent souffrir des dif-

ficultés. C'est un exemple que les coules-

seurs doivent imiter.

ClI.VPiTUE IV.

DE LA QCATIUÈHE QUALITÉ DL CONFESSEUR, QUI EST CELLE

DE JUGE.

17. Dans le sacrement de pénitence, lo

confesseur exerce les foncti<>ns de juge.

Celte qualité exige qn'il renvoie ou qu'il ab-

solve, et toujours qu'il impose une péni-

tence. Au mol Absolution, nous avons dit

quand le confesseur doit absoudre ; au mot
PhNiTENCE, nous disuns celle qu'il doit im-
poser ; au mot Secrct de la confession,

nous faisons connaître en quoi il consiste et

quelle obligation il impose. Nous finirons

cet article par quelques mots cmpruitlés à

l'auteur de la Pratique charitable et discrrte.

18. « La qualité de juge, dit-il au confes-

seur, exige de l'exaclilude, p:\rte que la ré-

mission des f.iutes ne se donne p us ici ,

comme dans le baptême, à litre de pur bien-

l'ail, mais par voie de jugement; vous avez

à prononcer sur les pèches et le repentir du
coupable dans l'affaire la plus importanle,

celle de sa réconciliation avec Dieu.

« Les fautes graves, qui sont la matière
nécessaire du sacrement, exi ;enl non un pro-

cès quelconque, mais un procès distinct sur

la qualité, le nombre et les circonstances

Evitez deux écueils ; l'un le relâchement, qui
néglige celte recherche ; l'autre la rigueur,

qui la rend trop minutieuse. Faites ce qui

est nécessaire ou très-nii!e au pénitent, sans

passer au delà. Ni3 soyez donc pas du nom-
bre de ceux qui, comme ou dit, prennent ce

que le pénitent leur donne, sans l'aider, et

qui ne remédient point à ce qu'il lait par
ignorance ou par honte ; mais n'imitez pas

non plus ceux qui rendent le sacrement
odieux aux pénitents. En conséquence

,

avec lout le monde, et principalement avec

ceux qui viennent vous trouver pour la

première fois , contenlez-vous de faire les

interrogations purement nécessaires etHJTi-

LES ; autrement, si vous vouliez ayoif une^

confession trop parfaite, vous pourriez er

cher le
i

énilent d'en faire une suffisante, i ^

nécessaire; ce qui lui serait très-nuù(Bj|H

Je vous avoue qu'eu entendant dire di'
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tains confesseurs, qu'ils ne confessent qu une
ou (li'us lersonni'S dans loule une mati-

née, j'admire leur zèle cl la patienle charité

de père , mais je n'y trouve pas l'hatiileté de

médecin. A qui croyent-ils se rendre utiles

par ce moyen ? lis ne le seront certainement

pas à tant de personnes qu'ils n'ont plus le

temps de confesser, et qui en avaient peut-

être grand besoin ; mais qui , renvoyées

sans le secours du sacremeni, deviendront

pires. Puissent-ils du moins être utiles au
peiil nombre de ceux qu'ils confessent 1 Mais

n'e4-ce pas justement à ceus-là qu'ils nui-

sent dawinl;ig<', sans s'en apercevoir? car,

excep'é qneiques cas très-rares, ils f.iiiyueiil

tellement le pénileni, qu'il n'ose plus se pré-

seiiier une seion ie fois au saint tribunal,

priiicipalemcnl si, à un détail outré dens les

inlerrof;ations, ils ajoutent trop de rigueur

dans l'imposition de la (jénitenie, en ordon-

nant des ( lioscs trop fortes Ci Irop pénibles,

qu'un confesMur habile el éclairé n'aurait

point imposées.
« Soyez donc discret, même dans les cho-

ses néccss ires, par exemple, d.ins les re-

cherches sur le nombre. En conséquence, si

après que le pénitent s'est examiné, vous ne

pouvez s.ivoii le nombre certain ou au m ins

probable, i onlenlez-vous de recherciier la

durée et la fréquence des péchés, bien plus

dans les actes internes, cumme de h.iine,

d'obs.é -ilé. On ne doit pas s'informer de la

fréquence avec prciision, parce qu'il y a

grand riscjue de se tromper de beauco.ip, en

plus ou en moins ; mais il sufiira de demamler
coniliien de temps a duré celle <liscorde ou
celte amlié, et d'observer, a';iprès l'élal el

la ctindi'ioii di pénileni, si la suite de celte

nffei lion déréglée a cou inné tout ce lemps
sans une notable inteiruptiun. 'Vous pour-

riez p utôl espérer, et par con?équent re-

chercher quelque chose de plus sur la tré-

queiue de^ acles exiérieuis; mais souveniz-

vous aussi que le pénileni ignnram, s'exa-

minât-il d'ailleurs avec une di i_ei>ce véri-

table, ne saurait jamais s'expliquer avec la

précision d'un théologien savant el clair

dans ses idées. Scyez donc sûr que vous

remplissez *o re devoir, en ne l'interrogeant

que srlon sn capncité.

« Voire exactitude doit être accompagnée
de dexteriié, non-seulement alin de meitre

en pratique les avis donnés ci-dessus, pour
découviir tout lo mal du pénitent, mais en-
core afin de rendre la ronl'ession courtf,

(ans nuire cepemlanl à son intégrité. Omet-
tez toutes les inlerrogalion-i sur les péehés
puremeni réniels, que le pénitent n'est pas

tenu à déclarer, et sur les péchés moriels

qu'il aurait déjà bien confessés autrefois ; ne
portez pas à l'excès l'accusaiion des nou-
veaux péehés mortels. Si quelqu'un de-
niamle, surtout en un jour de concours, si

un contrat qu'il a fait est juste, ou s'il est

tenu à faire une restitution, el que ces cas

exigent un long examen, vous pouvez, pour
l'absoudre dès ce jour, lui faire dire deux
cliosps : 1* s'il a agi avec intime conviction

qu'il péchait, parce que ceci est matière de

THEOLOGIE MORALE. 676

confession ;
2° s'il promet sincèrement de

faire tout ce (|ui lui sera imposé dans un
examen qui en sera fait l'usuite, parce que
Ceci appartient aux dispoMlions nécessaires.

S'il s'en repeni, el que vous n'ayez pas lieu

de douter de la sincérité de sa promesse, ne
lui différez point l'absolution, el consolez-le

dès lors, en lui imposant néanmoins, si vous
le trouiez à propos, l'obligation de s'adres-

ser à telle époque à vous ou à quelque auire
confesseur, pour consulter sur ces cas. De
même, dans une longue coiifessivin, si vous
croyez ne pouvoir absoudre alors le péni-

tent, soil parée qu'il ne vous parait pas bien
dis, osé à raison de quelque habitude vi-

cieuse, soil parce qu'il a un cas réservé, fai-

les-lui achever toute l'accusaiion, comme si

vous alliez conclure
;

puis donnez-lui de
suite tous les avis conven ibles , enjoignez-
lui toutes les obligations de droit; et aptes
lui avoir fixé une pénitence proportionnée,
diles-lui de revenir tel jour, el de vous rap-
peler alors la pénitence et les obligations

imposées, en vous indii]uanl aussi confusé-

ment les péchés dont il vient de vous donner
une pleine connaissance. Ainsi, quand il re-

viendra, il vous sufiira', pour l'absoudre, de
vous être muni des pouvoirs nécessaires
pour le cas réservé, el d'examiner si l'habi-

luilinaire montre les marqnes d'un sincère

repeut r et i'une disposiliou suffisante, sans
lui faire répéter tous ses péchés distinctement
et par ordre, ce qui ne serait ni conri ni facile,

ni nécessaire; car c'est assez qu'il vous pré-

se le la matière pour l'absolulion.

« Mais c'est surtout la science Ihédogique
qui doit vous guider driiis le Cor de la cons-

cience, puisque sans elle vous ne po ivez

bien porter uu jugemeni. En conséquence,
l'élude de la théologie morale vous est in-

dispensable. Quoique vous ne deviez jamais
vous croire as ez insiruil en ce genre, et

qu'il convienne que vous en continuiez tou-
jours l'élude, pour conserver el augmenter
les connaissances déjà acquises ; néanmoins,
pour ne pas vous jeter dans la crainte d'en-
Ircpreudre ce saint emploi de la cunfession,

et vous en deiourner peul-éire, je vous dirai

qu'il suffit, selon le senliment de plusieurs

auieurs, que vous s.ichiez du moins ce qui
suit : 1° Les cas réservés du lieu oii vous
confessez, ainsi que les cas et les censures
réservées aux souverains pontifes, du moins
celles que l'on eiiconrl le plus souvent;
2°di-tin^uer le péché mortel du péché véniel,

de sorte que vous connaissiez ce qui , de
sa nature, est grave, el que vous ne le con-
fondiez pas av ec ce qui est léger ;

3° le^ cir-

consl.inces les plus notables du pérhé, au
moiua celles qui en cliaugent l'espèce ; k" ce

qui oblige à restitution de biens, ou de ré-
putation ; 5° ce qui < n soi est une occasion
proi haine, et du moins ses principaux re-

mèdes ;
6° les dispositions que le pénileni

doit avoir; 7° les pénitence-, du moins les

plu- u--itees ; 8°. enfin, que n'étant pas em-
barrassé dans les cas les plus ordinaires,

vous ne soyez pas si étranger à ceux qui

arriveul plus rarement, que vous ne soup-
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çonnier pas même qu'ils demandent examen
spécial, par exemple, que tel ppché osl peul-

élié un eiiipéchemenl de mariagr; mais iiue

vous en ayez au muins une iiléc coiiru>e,

piiur savoir douter qu'en cela vous courez

risiiue de vous Iroiupcr, el qu'ainsi vous
preniez du lenips pour mieux cxaniner la

chose, el pour éviter toule tué rise.

« L'exacliuide doit surtout être appuyée
sur la discrétion, puisque sans elle cette

Tcriu serait inutile et même d mgi rcuse au
pénitent, et vous tomberiez dans Tt^ireiir,

sint par relàclieuient , soit pai' riguiur.

Voyons d'abord en général la nécessité ab-
solue de celte discrélioa, ensuite nous en-
Irerons dan* le déi.iil. Prenou- pour ^uiile

sailli Bonaveiilure ; on peut irès-bien appli-

quer au confesseur ce qu'il dit de la con-
seil iice : l'anendd est Cdiiscienlin niiuis Inya
et vimis siricla; nam pi nna générât ijrœsump-
tiovrm, sedtndii (lesptraiioncm ; prima xipe
saliat (lamni-ndiim, ser.nnila damnai saha.i-

diim {Tom. VII Comp. theol. verii., lit), ii, c.

52). De même le confesseur relâché el le

Confesseur rigide, marchant tous deux dans
des voies opposées

, pr vent les àims de
grands biens, el les exposent à di-s domma-
ge^ inai>prccii bles. Le p emier fait naître la

présomption dans ses péiiilcuts, eu ne leur

inspirant que peu d'horreur pour le péilié,

et en les laissant dans rassonpi-semeut à
l'égard de leurs ohligalion-, cl par là' il atTai-

blil en eux la crainte de Dieu. Le ^econd,
au cotilraire, auf^meutant trop en eux la

crainte el dim;nuaiit à l'excès l'espérance
cliréiienue, les jeile dans le désopoir. La
conscience large, le coiif sseur relâché, non
par le mal que la présomption cause, mais
par le bien qu'elle n'enlève pas, so'pe sa'iuit

damnandam ; cl au ^ol\ir,{\^e, la conscience
trop élruile, le confesseur rigide, non par ce
qu'il ôt.' de mauvais, mais par ce qu'il en-
lève de bon, damnai sali andum. C'est une vé-
rité évidente, noii-seulemeul d'.qirès l'aulo-
riié du docleor cilé, m.iis encore d'après la

considération des elTets naturels de la | re-
somplion et du désespoir. La présompiion
hdisse la volonté et le courage n'agir; elle

n'ote point, mais conserve I e>lime el l'u-

sage au moins de piusieuis mo\ens de salut,

el entre autres de la confes>.ion ; c'est pour-
quoi le présomptueux déchoit moins et plus
lentemenl; il lui re-le l'espérance qu'un jour
viend.a qu'il se servira de ces moyens, qu'il
guérira ladicalemeut el se sauvera. Au con-
traire, le désespoir, par la tristesse qui l'ac-

compagne, enlève d'ordinaire tout le cou-
r;ige et la volonté de faire le bien ; il va plus
loin encore, reg rdant tout comme inutile, il

fait perdre l'estime el l'usatie de toule dévo-
tion et de tout moyc n de salu', piincipale-
upent de la confession, éloigne de toute pra-
tique de religion; et de la, celui qui s'y
abandonne, se croyant perdu, brise tout
frem, et se laisse aller plus que jamais à
toule sorte de péchés, sans laisser espérance
de remède ni d'amendemenl.

« En effet, doniiez-mo: un pécheur depuis
longtemps plongé dans le vice j il est dam-
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nnndus, c'est-à-dire dans la voie de perdi-
ti<in; il sent soiveul les remords de la con-
science, qui le porl.'iit à se confesser, el c'est
pour lui le reuiede uui(iue et nécessa re. Mais
quelle difficullé n'a-t-il p.is à se résoudre d'y
recourir, à cause de l,i boute de déc uvrir
tant de péchés, el de la crainie de recevoir
des réprimandes el des péniiences exeessi-
vev 1 Or, di es-lui que tel confesseur est bon,
qu'il reçoit avec charité, qu'il aide et con-
sole. A ces mots il se sent agrandir le cœur;
c'est là, dil-il, le confesseur qui me con-
vient : il s'encourage, se prépare, et vient.
Queliine relâché que soit le confesseur, si, ea
entendant si s accusiitions, il lui représente
avec amour toute l'horreur de son état, le
pécheur entre dans les seninienis d'une vé-
ritable componct on, el voyani qu'on ne lui
enioint rien de trop dilficiie, il promet de
tout son cœur d'accomplir ce qu'on lui pres-
crit, reçoit l'abs diitio i, part tout consolé,
f.iit sa pénileiice, change de vie el se sauve,
el voilà le sœpe salent ilamnandum. Au con-
traire, doiinez-mol un homme qui observe
aciuelleimni la loi de Dieu ; il est dans la
voie de grâce, snlvnndus. Or, supposez que
son confesseur, qui éiail discret, vienne à
mourir, et qu il loinlie entre les mains d'un
autre confesseur trop sévère, qui, dans les
cas où le premier l'expédiait en peu de
temps, le relient deux heures à lui faire
mille interrog lions sur la foi, qui le vou-
drait instruire comme un lheo:ogien sur le
jeûne, el qui, sans é^ard pour son état, ne
lui permet le soir qu'ciivir.in trois onees d'a-
liments, et ne lui acciide pas deux ou trois
heures de promenade les jours de fêtes, ou
quel. lue jeu honnête; qui, pour l'usage du
mariage et pour les contrats, ne veut point
lui passer ce que d autres confesseurs très-
eslimés lui avaient toujours permis; qui
le jette ainsi dans mille scrupules de péchés
niorlels, et veut qu'il fasse une confession
générale. Ce péniteiil, peu disposé à faire 1

1

à abaiiuonn. r tant de choses, se relire tout
troub e el découragé ; il n'a plus de goût
pour le bien, il omet le soir le rosaire, le

m.itin la messe, les jours de fêtes les sacre-
ments, dans la crainte de recevo r encore Je
nouvelli s ordonnances; il se dissipe, et pour
s égayer, va eu conversât on, y est te. té,
tombe dans un péché mortel, n'a |jas le cou-
rage d'..ller s'en confesser, dilTère, pèche de
nouveau, et se damne: voila le damnât sal-
vunduin.

« (jue votre morale ne soit donc ni relâ-
ctice ni rigide; autrement vous porterez vos
pénitents à la présomption ou au dése-poir,
et vous ne serez point un fidèle ministre de
Dieu, parce que, de même qu'un chef d'ate-
lier peut poiter préjudice à l'cnlreprencur,
non seulement par trop d'indulgenci',en pas-
sant sous silence les tau es di s ouvriers et
en les payant trop, ce qu: occasionne des dé-
penses excessives à sou maître qui est mal
servi, mais ( ncore par trop de rigueur en
redoublant les travaux et en diminuant les

salaires, ce qui rend tellement odieux soa
luuîlre, que personne ne le veut plus servir

j
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ainsi non-seulement il est mal servi, mais il

n'est point servi du tnut : de même vous Irai-

tei lez mal les intérêts de Dieu ; car par le

rclâcliemenl vous pourrez bien lui gagner
de la confiance, mais jamais le respect iini

lui est dû ; et par la rigueur, l^in de le faire ai-

mer, vous n'inspirerez que de la crainte pour

lui, et une crainte qui ira jusqu'à le fuir.

Soyez donc discret et juste, pour préserver

vos pénileuts de la liberté et de l'insouciance

dos présomptueux, ainsi que des troubles et

des malheurs qui accompagnent le désespoir.

Conciliez à la fois au Seigneur le respect,

l'amour, la crainte cl la confiance ; imposez

au\ pénitents le jong de la loi, sans qu'il soit

ni si léger qu'on ne le sente point, ni si pe-

sant qu'il accable. Que ce soit un vrai joug,

mais tin joug doux et léger; qu'on sente le

poids de ses obligations sans y succomber ;

qu'on ait un poid-, mais facile à porter : par

là vous vous rendrez utile aux âmes, et vous

servirez Dieu en rendant son joug tel qu'il

le veut ,
quand il dit : Juguin meum suave

est , et ortits meum levé. Or, pour y réus-

sir, soyez plein d'équilé et de discrétion

dans voire exactitude. Mais en quoi et com-
ment devez-vous pratiquer cette discrétion?

Le voici : 1' dans les interrogations, nous

venons de le voir; 2* en qualité de docteur,

pour décider ce qui est permis ou illicite, ce

qui est grave ou léger, ce qui est de pré-

cepte ou de conseil seulement ;
3° en qualité

de juge, afin de connaître les dispositions du
coupable pour le lier ou le délier. »

CONFESSION.

Bergier a étudié la confession sons le point

de vue dogmatique : il nous reste à la con-
sidérer sous le point de vue de la pratique.

1. Puisque la confession est le grand

moyen établi jiar Jésus-Christ pour la ré-

mission des péchés, il est nécessaire, 1' de

savoir quand on doit recourir à ce moyen;
2'' de connaître les qualités que doit avoir

la confession pour justifier aux yeux de

Dieu. Nous traiterons ces deux points duns

les deux chapitres suivants.

CHAPiTUE premio:r.

ÇUAND EST-ON OBLIGÉ DE RECOUlUn A LA CONFESSION.

2. Quoique la nécessité de la confession

soil grande, elle n'est cependant pas absolue.

Il est certain que celui i\m est d.ins l'impos-

sibilité physique ou morale de recourir à la

confession peut obtenir le salut à l'aule de

la conlriiion parfaite : nous l'avons démon-
tré à l'art. Contrition parfaite, n° h^ ;

mais

il est certain aussi que qu:tnd on peut se

confesser, il y a obligation de le faire dans

certaines circonstances de la vie, en sorte

que manquer à ce devoir c'est se rendre

coupable d'une grave infraction à la loi.

Celui qui veut éviter le péché est donc très-

intéressé à connaître les dispositions des

lois qui l'obligent à se confesser afin de les

respecter. Nous allons les exposer. Et comme
ces lois sont de deux sortes, l'une divine et

l'autre ecclésiastique, nous allons faire con-

naître les obligations rigoureuses imposées

> ^)ar ces deu\ espèces de lois.
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De Vohligation de la confession résultant

du précepte divin,

3. Le précepte divin de la confession sa-

cramentelle oblige tous ceux qui, étant bap-
tisés, ont commis quelque péché mortel : Om-
nibus post baptismum Inpsis jure divino ne-

cessaria est. dit le concile de Trente, sess. 14,

cap. 5. — Mais quand ce précepte oblige-t-il?

Il est incontestable qu'il oblige le coupable
de péché mortel qui se trouve en danger de
mort. « Ainsi, dit Mgr Gousset, le temps
d'une maladie grave, un voy^ige périlleux

ou de long cours, les préparatifs d'une ba-
taille, l'approche d'une o|)éraiiou dange-
reuse, un accouchement qui doit être péril-

leux, sont autant de circonstances où le

précepte divin de la confession oblige plus
ou moins strictement, suivant que le danger
est plus ou moins gr.md, plus ou moins pres-

sant. » Dans ces cas le précepte divin oblige

strictement.

4. On peut encore être tenu à se confesser

par un précepte divin d'une manière indi-

recte. Lorsque la loi de Dieu nous impose
une obligation qui ne peut être remplie sans
recourir à la confession, il est évident que
Dieu nous oblige par là même à nous con-
fesser. Or, il y a certains préceptes qui ne
peuvent quelquefois êire accomplis sans re-
courir à la confession. Une personne est
tourmentée par une grande tentation de pé-
cher mortellement, la loi de Dieu l'oblige à
prendre les moyens nécessaires pour la sur-
monter. Si la confession est le seul moyen
de la vaincre, il est sûr que Dieu commande
d'y recourir. — Une personne est dans l'o-

bligation de communier, elle est en état de
péché mortel; il y a pour elle un comman-
dement divin de se confesser avant de com-
munier {Voy, Communion, n* 25). — Est-on
obligé de recourir à ce remède lorsqu'on est

obligé de faire une autre action qui exige
l'état de grâce? C'est une question contro-
versée entre les théologiens. Les uns l'affir-

ment, parce que le sacrement de péni ence
a été institué directement et comme moyen
nécessaire pour remettre les péchés; la con-
trition parfaite ne remet les péchés qu'avec
subordination au sacrement et en vertu d'un
désir de les soumettre au pouvoir des clefs

;

mais ce désir, cette volonté de soumettre ses

[léchés aux clefs est-il ben sincère, quand
on ne le fait point et qu'on peut le faire sans
un grand inconvénient? Cette opinion est

sans contredit la plus sûre; aussi conseille-

rions-nous volontiers à un prêtre qui est eu
état de péché mortel et qui doit administrer

un sacrement, de se confesser s'il le peut la-

cilement. Nous n'oserions pas lui en faire

une obligation , car il nous paraît plus

probable que quand on a la conscience d'a-

voir fait un acte de contrition parfaite, on
n'est pas tenu de se confesser d'un péché

mortel ainsi remis avant d'administrer un
sacrement. Nous soutenons celte opinion à

l'art. Sacrkhent, n. 'lO.

5. 11 y a une question agitée dans l'école;
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cest de savoir si celui qui vient de commet-
Ire 111) péché inorlel est tenu de le confesser

le plus (ôt possible. 0"''l(i"cs ihéologiens le

pensent, et ils s'appuient sur l'ohligiilion ri-

goureuse où se iroiive lnut homme de ne pas

demeurordans l'inimitié de Dieu.Or, le moyen
de réconciliation établi par la Divinité est la

confession, et. de pi us, si on est obligé de sou-

mettre les péchés mortels aux clefs, eh est

ceilainemenl tenu de prendre les moyens de

le faire. Mais s'il était permis de différer la

confession à volonté, on s'exposerait évidem-
ment au péril de ne pas les confesser; car la

mémoire la plus ferme ne pourrait pas assu-
rer de conserver le souvenir de tous les pé-
chés mortels d'une année à l'autre. Ainsi —
nécessité de se réconcilier le plus prompte-
ment possible avec Dieu, — crainte d'oublier
un péché et conséquemmcnt impuissance de
le soumettre ensuite aux clefs: voilà les motifs
du premi.-'r sentiment. Celte opinion n'a pas
été adoptée par la majorité des théologiens.
Ils pensent que le précepte divinde la confes-
sion est un précepte afrumalif. C'est ce qu'on
ne peut nier. Or, les préceptes a ffirmai.ifs n'o-

bligent qu'aux moments déterminés par la

loi. Saint Thomas ne pense pas que le terme
prescrit par la loi soit nécessairement le

moment qui suit le péché mortel. Voici ses

paroles : Prœcepin affirmativa non obligant

ad statiin, sd ad tempus delerminatum, non
quidcin ex hoc quod tune commode impleri
possunt, sed ex hoc quod tempus necessitatem
wyentem adducit; el ideo nnn oportet quod,
êi statim oblata opiiorlunitate ?ion confitea-
tiir, etiamsi major opporlunitns non exspec-
Kttir, aliquispeccet mortaliter,sed qtiando ex
arliculo temporis nécessitas confessionis in-

dtuilw {S. Tliom., Sum. Suppl. qiiœit. 6,

art. 51). Quant aux raisons citées par nos
adversaires, il est facile d'y répondre. D'a-
bord, il y a un moyen de rentrer en amitié
avec Dieu, c'est la contrition parfaite. Si ce
moyen suppose , exprime ou sous-entend
le vœu de soumettre ses péchés aux clefs,

il n'est pas nécessaire que le désir soit pour
le moment : il suffit qu'il soit pour le temps
où le précopie divin oblige de se confesser.

Il est bien à désirer sans doute qu'on n'ou-

blie aucun péché ; mais nous ne connaissons
aucune loi qui oblige à se confesser aussi-

tôt qu'on a péché de peur d'oublier ses pé-
chés : il n'y aurait que celle de l'inlégrilé

de la confession. Or, celte loi exige seule-
ment qu'on confesse les péchés mortels dont
on se souvient après un examen suffisant;

elle ne demande pas davantage, elle ne de-
mande, m qu'on écrive ses péchés de peur de
les oublier, ni qu'on les confesse aussitôt,

afin d'avoir la certitude qu'ils seront directe-

ment soumis aux clefs. La dernière opinion,
qui est la plus commune selon Billuart, peut
être suivie en pleine sécurité. Cependant
saint Alphonse de Liguori veut qu'on regarde
comme coupable de péché mortel celui qui,
n'ayant pas fait l'acte de contrition parfaite,

omet pendant quelquesmoi* de se confesser,
parce qu'il manque à la charité qu'il se doit

a lui-même {Lig., lib. vi, n° G63j.
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6. Nous devons dire que le précepte divin de
la confession oblige plusieurs fois dans la vie,

quand même on ne serait pas en danger de
mourir. Mais quand oblige-t-il? C'est ce qui
est très-difficile à délerminer.Quelques théo-
logiens, et entre autres Mur Gousset, consi-
dérant que l'Eglise, gardienne des saintes
doctrines, s'était contentée de prescrire la
confession une fois par an, en ont conclu
que le précepte divin n'oblige pas à da-
vantage. Nous le pensons aussi. La loi de
l'Eglise eût conduit la multitude des pé-
cheurs à violer le précepte divin, s'il obligeait
plus fréquemment; mais nous ne sommes
pas de leur avis lorsqu'ils concluent du pré-
cepte ecclésiastique que, puisque l'Eglise
prescrit la confession une fois chaque année,
c'est que Dieu la commande aussi. El en ceci
nous avons pour nous saint Thomas, qui
dit : Ante stalulum (Ecclesiœ) lionio minime
tenebntur ad confi-ssionem {Summ. quœst. 6,
art.^). L'Eglise, en effet, se monire en bien
des points plus exigeante que la loi divine :

elle a pu l'être sur le point de la confession
aussi bien que sur les autres. Il est vrai que
quelques lliéologieus s'appuient sur les pa-
roles du concile de Trente, que nous citons
ci-dessous, n° 11, pour soutenir que le pré-
cepte divin oblige une fois chaque année.
Nous ne croyons pas que le texte conduise à
cette décision.

Article II.

De l'obligation de la confession résultant du
précepte ecclésiastique.

7. L'Eglise voyait avec douleur les peu-
ples déserter les tribunaux de la pénitence;
elle résolut de les rappeler à l'importante
pratique de la confession. Pour cela elle
employa l'arme terrible qui faisait trembler
les rois sur leurs trônes ; elle menaça de
l'excommunication. Voici textuellement son
décret : Omnis utriusque sexus fidelis, post-
quam ad annos discrelinnis pervenerit, nmnia
sua soins percuta .'<altem semel in nnno p ieli-

terconfiteatur proprio sacerdoti, el injunrtain
sibi pœnitcntinm propriit ririijus studeiil ad-
implere, suscipiens reverenier ad minus in
Pascha eiicharistiœ sacramentum, nisi forte
de proprii sicerdolis consilio ob aliqunm ra-
tionnbUrm causam ad tempus ab liujusmodi
perceplinne duxerit ahstinendum ; aiioquin
et tive7}s ab ingressu ecclence arceatur, et mo-
riens cfirisdana cnreat seputtura. Unde hoc
salutnre slaluium fréquenter in Ecclesia pu-
blicetur, ne qnisqunm ignorantiœ cœcilate ve-
lamen excusntionis assumât : si quis auteni
aliéna sacerdoti voluerit justa de causa sua
confiteri peccata, licentiam prius postidetet
oblineat a proprio sacerdote, cum aliter ille

ipse non passif solvere aut ligare ( Can.
Utriusque sexus fidelis).

Quelques mauvais chrétiens cherchèrent
à atténuer la force de cette loi. Le concile de
Trente la forlilia dans sa session 14, clia;). o,

Il frappa môme d'anath^me quiconque refu-
serait de reconnaître l'obligation contenue
dans ce décret. Il n'y a pas de doute qu'il y
a obligation rigoureuse de se confesser atj

22
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ïuoins une l'ois par année. Celte obligation raisonnement : « En effet, dit Mgr Gousset

est si(6 Ê^ror/; car la matière est très-inipor- (Th. mor., II, n° W7), comme l'insinue le

ta-ite et les peines dont le concile menace concile de Trente, le canon du concile de

les violateurs de sa loi, ne sont pas de celles Lairan n'a fait que déti-rminer ie temps oiî

dont on frappe les péchés légers : Aiioquin l'on remplirait le précepte divin concernaiit

el vivensab ingressu ccclesiœ a7-ceatur, et mo- la confession : Nerjiit per l.nteranense cnnci-

riens christiana careat sepultura. Nous avons /»!«in Kcclesia slaluit m Christi fi,leles conp-

obseivé, à l'art. Commumon pascale, n° 2, ttrenlur, quod jure divino neresfwium et

que cetle peine est comminatoire et non /afœ instilututn esse intellexerat; sed ut prœcep-

*£H<fjî;w, comme s'expriment les auteurs. tum ronlessionis, saliem semel in anno, ab

8. La loi que nous venons de citer a donné omnibus et singulis, cum nd nntws discrctio-

lieu à plusieurs questions que nous devons nis pervenissent, impieretur (t). Le décret de

résoudre. On a demandé: 1° à quel âge elle Lalran ne concerne donc que ceu\ qui sont

oblige à se confesser; 2° si l'on t est tenu tenus, de droit divin, de s'appro.her du Iri-

lorsqu'on n'est coupable que de péchés vé- bunal de l;i pénitence : or, de droit divin, on

niels; 3' en quel terops on doit se confesser; n'est tenu de se tonlesser que quand on s'est

h° à qui l'on doit se confesser; 5° si l'on pè- rendu ce ipable de quelque péché moriel.

chu en passant |)lus de l'année sans se con- « D'ailleurs, selon le même concile de

fesser; 6° enlin ce que doit être la confession Trente, on n'est point obligé d- s'accuser

pour satisfaire au précepte de l'Eglise. des péchés véniels : Venialia, qu^bits a gratia

1° A quel âge la loi de l'Eglise oLIige-t-elle Dd non exelu'li:,:tir el in (/uœ frejwntius la-

à se confe.-ser? — 9. Le concile ne (is.i- point ùiimir, f/immqaam recte et uti i(er, citraque

d'âge : il se sert seulement du terme d'an- omncin prœsumptionem in confessione dican-

nées de dis: :, lion. 11 veut donc dire que le.s fur, quod pinrum fiominum usus dcmonstrat,

enfants qui ont acquis assez de raison pour tackbi tamen citra culpam, multisque uliis

discerner le lien du mal et commettre le remediis cxpiaii possunt. Et un peu plus

péclié mortel sont tenus p ir làinème à la bas, dans le même chapitre : Constat niliil

00 fession annuelle. De là on conclut que alitid in Ecclesia a pœnilentibus exigi, (jUam

les enf.inls de sept à huit ans soûl obligés de ut qnisq t en peccuta confilea'ur qiibus

se confisser une l'oi'i ch;ique année, tiomme se Dominum et Deum suum mortaiit^r offen-

nous avons un article intitulé Confession disse nieminerit (2). Comment, après cela,

DES ENFANTS, nous dtîvous y renvoyer pour pouvoir soutenir que celui qui n'a que des

avoir de plus amples développements. péchés véniels est tenu de se confesser pour
2° Les personnes qui ne sont pas coupables sali^^aire au précepte de l'E^'liseîOn ne peut

de péchés mortels son'-elles tenues à la con- évidemment nous objec'er ces mots du dé-

fession annuelle? — 10. Celle question e>t cret, Omnis oinnia sno peccala cunfileatur :

encore un sujet de division entre les lliéolo- autrement, il faudrait dire que celui qui a
gi;^ns. Les uns pensent qu'il y a réellenienl queli)ue$ péchés mortels el des péchés vé-

oibligatinn de se confesser des péchés vé- niels serait oldigé de confesser, an moins
iiiols. Consultez, disenl-ils, les lermes du une fois l'an, non-seulement les péchés mor-
canon du concile, ils sont généraux: ils ne tels, mais encore les péchés véniels; ou qu'en

font aucune distinction entre péclié moriel commeitant un péché mortel, il se trouve

el péché véniel. Mais de (juel droit voulez- déchiirgé de l'obligation de s'accuser des pé-
vous distinguer là où la loi ne distingue chés véniels : ce qui n'est ni rationnel, ni

pas? Etudiez eusuiie le but que s'esl pro- admis par aucun docteur ;3).

posé le concile, vous verrez qu'il a voulu 12. Celle discussion ne serail-elle pas une
que personne n'échappâtà sa loi, sous qel- question de mots ? ne serait-il pas possible

que prétexte que ce fût ; sans cela jamais il de ramener à l'unité les deux opinions? Nous
n'aurait pu arriver à faire fréquenter le sa- je croyons f icilement. La conséquence logi-

crement de pénitence, puisqu'on aurait pu que du canon du concile de Latr;m est que
lui répondre : Je n'ai que d.s pèches véniels chaque fidèle est tenu de se présenter au iri-

à accuser, je ne suis pas obligé daller à bunal de la pénitence une l'ois chaque année,
confesse. Voyez enfin les peines s.vères por- Sera-l-il tenu de s'y confesser s'il n'a que des

lées par le concile;eh bien, l'application en péchés véniels à accuser ? nullement ; il cx-
esl impossible, si toute personne n'est pas posera lout bonnement au confesseur l'état

tenue de se confesser. Ainsi, de quelque de son âme : c'est ainsi que lout peul se con-
manière qu'on examine le canon de Latian, cilier. 11 est si vrai que le canon de Lalran
on arrive nécessairement à celte consé- oblige évidemment à se présenter au con-
quence : tout chrétien, quel que suit l'état fessiunnal, que les partisans de l'opinion mi

-

de sa conscience, est tenu de se présenter au tigée, après avoir bien discuté, longuemeii
moins une fois chaque année au tribunal de démontré qu'il n'y a pas d'obligation de se
la pénitence. coiîfesser une fois par an, si l'on n'est pas

11. Beaucoup de théologiens sont partis coupalile de péché mortel, sont forcés de
d'un au're principe et sont arrivés à une direque, pour éviter le scandale et pour plus
conséquence entièrement opposée. Voici leur de sécurité, on est obligé de demander con-

l\) Concile de Tre^l.e, sess. 14, cap. S. BilUiart, Trnct. de Pœniteniia, dissert. 5, art. 2; S.

(2) Ibidem. Aiiioiiiii, Suarez, del'Ugo, Luyinaan. etc.

(3) Voyet S. Alphonse de Liguori, lib, vi, n» 667;
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BPil à un confessenr, en lui exposant l'état

dans le juel on croit sn trouver.

3° En quel temp^ doit-on faire la confession

annuelle prescrite par C Eglise ? — 13. Le
concile de L.Urnn na nullement fixé l'épo-

que oiî l'on diiit faire la cunfession annuelle.

On doit rcpenilant avouer que le désir de

l'Eglise est qu'on se confesse dans le temps

de Pâques. Le concile de Trente recommande
de se confesser en c;irème [Sess. 14, cnp. b).

Le pape Sixte IV défendit aux religieux

d'Allemafrne d'enseigner qu'on n'est pas tenu

de se confesser à Pâques [Bull. Vicis illius,

in Eoctrav. comm., tit. de Trmia et pace). H
faut donc convenir que, quoique le désir de

l'Eglise soit que la confession annuelle se

fasse à Pâques, il n'y a rien de réglé à ce

sujet. Puisqu'on peut faire la confession

annuelle à toutes les époques de l'année, on
demande à quelle époque commence cette

année.

14. Suivant plusieurs théologiens, elle com-
mence avec l'année ordinaire, au l" janvier;

suivant d'autres, c'est du jour de Pâques.
Suivant un grand nombre elle commence à

dater de la dernière confession faite au pro-

pre pasteur. Billuarl dit qu'on satisfait à la

loi de quelque manière qu'on compte, pourvu
qu'il n'y ait pas plus d'un an d'une confes-

sion à I autre. Quovis modo computftiir, vi-

detur sufficere si inler itnatn et allt'am non
inlercipiaiurpliisquamannus [Desucr. itœnit.,

secl. 3, arf. 353). Celte opinion de Billuart

nous p trait entièrement conforme au terme
du concile ; cependant nous n'accuserions
pas de péché mortel celui qui, ayant l'halii-

tude de se confesser à Pâques, attend au jour
de Pâques de l'année suivante, (juoiqu'ii y ait

peut-être treize mois qu'il ne se soit con-
fessé. Nous croyons qu'à raison de l'usage,

de la bonne fui et d'une sage interprétation

de la loi, la personne dont nous parlons ac-
Ciimplii réellement son devoir.

4° A quel prêtre doit-on faire la confession

annuelle? — 15. Le iv concile général de La-
Ir^in, en iléleriuiniint le temps auquel on est

oliliué de communier, chaque année, a or-
donné d.ins le canon Oinnis utriusque sexusk
tous les Gdèies de se conf sser au moins une
fois rliaque année au propre prêtre {proprio

sacerdoti], et au cas qu'ils désirent, pour de
justes causes, se confessera un autre prêtre,

il vent qu'ils en demandent la peimission au
propre prêtre et qu'ils l'obtiennent, puisque
aucun autre ne pourrait ni les délier ni 1 s

lier. Toute la diKiculté est donc de savoir
quel est le prêtre que le concile veut désigner
par ces mois / ruprio sacerdoti. — La ques-
tion fut fort agiiée dans le xvir siècle. Quel-
ques écrivains allèrent jusqu'à prétendre que
les droits de l'évéque et du pape avaient été

restreints par ce canon; ensorie que le pape
ni l'évéque n'avaient le droit di; confesser ni

de déléuuer pour la confession annuelle sans
l'autorisation du curé. Ce langage était évi-
demment erroné. Jamais l'Eglise n'a voulu
restreindre ainsi rex.ercice du pouvoir du
pape et des évéques. On ne peut contester
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qne le pape et les évèques, qnl sont les pre-
miers pasteurs, ne puissent entendre la cou-
fession annuelle, le pape, de tous les fidèles,

et l'évéque, de tous ses diocésains. On ne
peut non plus nier qu'ils aient le pouvoir de
déléguer spécialement des prét'Cs à cet effet.

La question se réduisit bicutôt à ces termes :

Les prêtres généralement approuves sans
aucune restriction, et snns qu'il soit f.iit

mention du pouvoir d'absoudre pour la con-
fession annuelle, peuvent-ils réellement en-
tendre cette confession? La question ainsi
prise divisa le monde théologique en deux
camps.

16. Les uns, s'appuyant sur les décisions
des conciles provinciaux, sur les statuts sy-
nodaux, et même sur les constilutious des
papes, conclurent que, pour entendre la con-
fession annuelle, il faut la permission du
curé, ou une permission ad hoc du pape ou
de l'évéque diocésain.

17. M;;r Gousset est partisan de l'opinion
contraire : nous transcrivons tout ce qu'il

dit à cet égard. « Salisf lit-on au canon Om-
nis ulriusque, en se confessant à un prêtre

approuvé d'une manière générale , sans
restriction ? On satisfait, an jugement de Be-
noît XIV et de saint Alphonse de Liguori :

£x iis quœ hue usqite commemoravi nus satis

apparct, dit ce pape, tit impleatur martdUum
Lateranensis concilii sppius allalum alque u
sacra Tridentina synodo reninatum, qiœpa~
riterjiibet semel saliein in anno sumindam esse

ab omnibus pa-^chati tempore eacharistinm,

apparet, ivqnam. confessiunis prœc' pto salis-

facere qui jieccala sua cuilibt probao sarer—
doii confiCeatar [instil. 18). Saint Alphonse
n'est pas moins exprès : Fidèles libère se pos-
sunt confilericuicumque confessirin appro~
bato. Ita communiter : l'd'/ue Juse probat Be-
nedictus XIV, notifie, xviii. Et hoc etiam
tempore pasckali, et invito parocho... Et lioc

saliem ex prœsenli universali consueiudine
cerliim est, quidquid aniiqui aliter dixi'rint

{L(b. VI, n. 564). Cependant ce:te coutume
universelle, dont p irle ce docteur, n'est pas
en vigueur da:is toutes les églises de France.
Il est vrai que, dans plusieurs dio -èses, d'a-

près l'usage ou le consentement exprès de
l'évéque, on peut faire sa confession an-
nuelle à tout prêtre approuvé. Mais il est

encore un bon nombre de diocèses où les fi-

dèles ont besoin d'une permission générale
ou pariiculière de la part du curé, pour
le temps pascal. Los évêqucs qui croient

devoir tenir à cette discipline doivciit veiller

à ce qne les curés se montrent faciles à per-

mettre à leurs par(>issiens de se confesser à
tout prêtre approuvé par l'Ordinaire. La
confiance ne se commande point ; il faut

donc laisser aux fidèles la plus grande li-

berté pour le choix d'un confesseur : Pecca-
ret sacerdos, dit saint Thomas, si non esspt

facilis ad prabendam licentiam aUeri confi-

tendi ; quia mufti sitnt adeo infirmi, quod po

-

tius sine confessione mnrerentur quant tuli

sacerdoti confiternitur. Unde illi qui sunt ni-

mis solliciti ut consciennnm subditorum pcr

confessionein sciant, mulli^ laqueum damna"
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/lojiis- injiciunt, et per consequens siui

fis (1).

« Nous ajouterons que les fidèles qui se

confessenl quelque temps avant l'ouverture

des Pâques à un prêtre approuvé, ne sont

point obligés de se confesser dans le lemps

pascal, s'ils n'ont que des fnutes vénielles

a se reprocher : quels que soient les règle-

menis pnrliculiers de leur diocèse, ils ont

satisfait au décret du concile de Latran,

qui n'exige ni qu'on déclare les fautes vé-

nielles en confession, ni qu'on se confesse à

Pâiiues. Un évéque ne peut s'opposer à ce

que les fidèles remplissent le devoir de la

confession annuelle aviiit le temps pascal.

Au reste, dans les diocèses où il faut encore

le consentenjenldu curé pour se confesser à

un autre prêtre approuvé, nous pensons

qu'il serait à propos, tant pour prévenir cer-

taines difficultés que pour assurer aux fi-

dèles une l.hené qu'on ne peut leur refuser

sans danger, d'adopter au moins ce règle-

ment que nous trouvons dans les statuts des

diorèses de Bordeaux (2), d'Ais (3), de la

Kochelle (1) el de Meaux (o) : « Pour procu-

rer raccomplissemcnt du précepte de la con-

fession pascale, on engagera les fi lèles à se

confesser dès le commencomenl de l;i sainte

quarantaine , et après avoir lu au prône le

canon Oinnis ulriu^que sexHS fidelis, on an-

noncera publiquement qu'on donne la per-

mission générale de se confesser à ïoiU prêtre

approuvé dans le diocèse ; rt, dans le cas

où un curé aurait omis cette annouLe, nous

y suppléons par les présentes ordonnan-
ces.» Les statuts du diocèse d'Avignon vont

plus loin, et se trouvent conformes à ce que
(lit Benoît XIV: «Les curés publieront le

canon du quatrième toutile de Lalran, Om-
nis ttlriwque sexus, en expliquant que, par

propre prêtre, on doit entendre tout prê-

tre approuié, comme l'enseignent plusieurs

bulles des souverains pontifes et l'universalité

des Ihéoloçiens (6). « Suivant les statuts du

diocèse de Verdun, les curés doivent annon-

cer publiquement aux fidèles qu'il leur est

permis de s'wlresser, pour la confssion an-

nuelle, à tout prêtre approuvé (7). Le Rituel

de Pans, publié par Mgr de QucUn, en 183^),

renferme la même disposition. Nous ferons

néanmoins remarquer aux confesseurs que,

toutes choses égales li'ailleurs, ils doivent

généralement être p'us circonspects quand

il s'agit d'absoudre un pénitent qu'ils ne con-

naissent pas, que lorsqu'il s'agit d'un péni-

tent dont ils connaissent la conduite et les

sentiments. »

Il y a dans le passage que nous venons de

citer une phrase que nous croyons devoir ex-

pliquer. Mgr Gousset dilqu'iin évéque ne peut

s'opposer à ce qw les fidèles rewplissent le de-

voir de la. confession annuelle avant le temps

(\) Siim. siippl. qnncst. 8, art. i.

(i) Statuts du diocèse de Bordeaux
,
publiés par

Mgr. le cardinal de Cheverus, en 183lj.

"(3) Statuts du diocèse d'Aix, publiés par Mgr Ber-

net, en 1840.

{i} Statuts du diocèse de la Bnciwilo - de. l'an

J8i.>.

pascal. Monseigneur n a pas voulu dire que
l'évèque diocésain n'aurait pas le droit d'o-

bliger, du moins indirectement, par une loi

spéciale ses diocésains à ;:ller se confesser à
leur eu ré pour la communon pascale ; le dire,

ce serait porter atteinte au pouvoir législatif

de l'évèque. Dans l'état aciue! des choses en
France, l'évèque conférant la juridiction à
ses prêtres, il peut la limiter et m; tire pour
condition qu'il relire et juridiction et appro-
bation pour la confession annuelle.

0" Lorsqu'on a laissé écouler une année
sans se confesser, est-on obligé de le faire le

plus tôt possible ? — 18. La plupart des théo-

logiens pensent que l'obligation de s'appro-
cher du tribunal de la pénitence no finit pas
avec l'année. C'est, selon eux, une dette à
terme dnnt on ne se décharge pas tandis

qu'elle n'est pas payée , et de même que
quand on a laissé passer le terme d'un paye-
ment on est tenu de payer le plus tôt possi-

ble, de même celui qui ne s'est pas confessé

dans le cours d'une année est obligé dé
s'acquitter de cette obligation dans le plus

bref délai. Celui qui remet de jour en jour
augmente son péché. Plusieurs théologiens
pensent qu'il le multiplie toutes les f lis qu'il

a l'occasion de se coulésser et qu'il n'en pro-

fite pas. .Nous croyons que celte opinion est

trop-sévère. Les docteurs sont cependant à
peu près unanimes pour affirmer que celui

qui a passé plusieurs années sans se confes-

ser peut, par une seule confession, s'acquitter

non-seulement pour les années passées ,

mais encore pour l'année présente. Il est en
efl'et admis dans la pratique de ne pas obli-

ger les pénitents à se confesser autant de
fois qu'ils ont été d'années sans s'approcher
du tribunal de la pénitence. Toutefois, pour
mieux faire comprendre la faute que les pé-
nitents ont faite, il conviendrait de les faire

aller se confesser au moins deux foi-, lors-

qu'ils ont été jjlus d'une année sans le faire,

(i'cst la pratique des meilleurs confesseurs.
(Voy. Gousset, TItéol. mor., II, n" il3.)

(j* Quelles qualités doit avoir la confession
annuelle pour satisfaire au précepte de l'E-

glise? — 19. Quelques faux docieurs ont en-
seigné qu'on peut satisfaire à ce devoir par
une confession sacrilège; mais la nature
même de l'acte qui est prescrit ne permet
point de croire que l'Eglise ait voulu com-
mander un semblant de confession sans la

réalité. Ce que l'Eglise demande, c'est une
confession telle que les luis divines la pres-

crivent. Or, ces lois condamnent et réprou-
vent une confession sacrilège loin de la

prescrire. Ainsi Alexandre VII a condamné
cette proposition scandaleuse : Qui facit con-
fessionem voluntarie nullam salisfacit prcc-

cepto Ecclesiœ.
•20. Mgr Gousset finit cet article par que 1-

(.')) Statuts du diocèse de Meaux, publiés rar Mgr
Gallard, e:i 1838.

(6) Staïuis du diocèse d'Avignon
,

publiés |'ar

Mgr du Pont, en 183li.

"(7) Siaiiils du diocèse de Verdun ,
publiés par

Mijr Le Tourneur, en 1844,
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qiies observations que nous croyons devoir

rnpporier : « 1" qu'on ne doil point inquiéter

au tribunal de la pénitence les Ddèles qui ne

se confessent qu'une fois par an, s'ils le font

avec les dispositions requises; ce qu'ils peu-
vent cerlaincnient faire

,
quoiqu'ils soient

exposés à se confesser d'une manière moins
parfaiie que ceux qui se confessent plus

souvent. Mais les curés et les confesseurs
ont de puissants motifs à mettre en avant,

non pour les obliger, mais pour les enr/af/cr

à s'approcher, au moins deux ou trois fois

par an, des sacrements de pénitence et de
l'eucharistie; 2° que les peines portées par
le concile de Latran ne s'encourent point

parle fait, ipso facto; elles ne sont que com-
minatoires, arceitur. Ainsi, un curé doit

bien se donner de srarde d'interdire l'entrée

de l'église ou de refuser la sépulture ecclé-

siastique à un paroissien qui a manqué à la

confession annuelle et à la communion pas-
cale. Les évéques oux-ménies, en France,
ne croient pas devoir sévir contre ceux qui
ne remplissent pas ce double devoir, à rai-

son du trop grand nombre de ceux qui mal-

heureusement s'éloignent des sacrements;
3° qu'un curé ne peut, sans prévariquer, re-

fuser d'entendre en confession ceu'^ qui,
n'ayant pas rempli le devoir de la confession
annuelle depuis quelques années, désirent

se confesser pour se préparer au sacrement
de confirmaliim ou au sacrement de mariage.
Il n'est pas moins coupable que celui qui re-

fuse, à l'article de la mort, le viatique aux
malades, uniquement parce qu'ils n'ont [las

satisfait au devoir pascal avant leur maladie.
Un évfque ne peut tolérer de semblables
abus, qui rendraient suspecte l'orthodoxie

d'un piètre, si on ne savait qu'il n'agit que
par suiie d'une ignorance qu'il ne peut allé-

guer sans se condamner lui-même. »

CHAPITRE II.

DES CONDITIONS DONT LA CONFESSION DOIT ÊTRE REVÊTUS
PilUR SATISFAIRE AU PRÉcTErTE QUI l'IMPOSE.

21. Les théologiens ont coutume de mar-
quer seize conditions requises pour une
bonne confession, qui sont comprises en ces

vers :

Sit iimplex, liumiUs, con[essio, para, fidetis,

Alque frequens, nudaeldhcreta, libens, verecmida,

Jnlegra, secreiu et lacnjmabilis, accelerata,

Forlis et accusons, ut sit parère parala.

22. Ces conditions, pour la plupart, ren-
trent l'une dans l'autre : il y en a quelques-
unes qui ne demandent que quelques mots
d'explication.

1° La confession doit être simple; le péni-
tent ne doit dire précisément que ce qui est

nécessaire pour faire connaître au confes-
seur le nombre, l'espèce, la gravité de ses

péchés , sans y mêler aucune circonstance
superllue.

2° La confession doit être humble : l'hunii-

lilé est la vertu de l'accusé ; son extérieur
doit être modeste, sans aucun luxe; l'humi-
lité intérieure est encore plus nécessaire que
l'extérieure ; le cénitent doit attribuer ses

fautes à sa malice, à ses imperfections, sans
rejeter ses péchés sur les autres.

3° La confession doit être pure dans l'in-
tention, c'est-à-dire faite avec le dessein de
se corriger de ses défauts, deffacer ses pé-
chés par une sincère pénitence, et de proGter
des grâces que confère ce sacrement. Elles
pèchent donc contre cette qualité, les per-
sonnes qui se confessent par hal)itude, quel-
quefois par amour-propre, quelquefois en-
core par d'autres vues qu'on devine sans les
exprimer. C'est abuser d'une manière bien
fâcheuse d'un remèJe institué pour la sanc-
tiGcalion des âmes.

Il y a trois autres qualités sur lesquelles
nous devons nous arrêter un peu plus, ce
sont la sincérité, l'inlégritéet la néeessile de
faire la confession de vive voix. Nous ajou-
terons un quatrième article concernant les

causes de nullité des confessions.

ARTICLE PREMIER.

De la sincérité de la confession.

23. Pour être sincère, une confession doit
être faite sans détour, sans ambiguïté, sans
artilice, sans déguisement. C'est bien à ce-
lui qui apporte du déguisement dans sa con-
fession qu'on peut appliquer ces paroles do
l'Ecclésiastique : Vœ duplici corde!

2k. Il ne sulfil pas de condamner le men-
songe et la duplicité f.iile à confesse, il f:iut

encore examiner sou action sur le sacrement
de pénitence. Il est vrai que mentir au mi-
nistre de Dieu c'est mentir à Dieu lui-même
« Néanmoins le défaut de sincérité n'est pas
toujours une preuve que la contrition man-
que absolument , et les fautes qu'il occa-
sionne ne sont pas toujours graves. Un pé-
nitent cherche à s'excuser, il ne déclare
pas certaines choses avec toute la sincérité

qu'il devrait mettre dans son accusation; il

ne faut pas tout de suite en conclure qu'il

pèche mortellement et qu'il n'est point dans
île bonnes dispositions. Ce qu'il fait n'est

peut-être que la suite d'une sorte de timi-
dité, d'une crainte d'être grondé, en un mot,
d'une faiblesse répréhensible à la vérité,

mais non point une faute grave; peut-être
même n'osant dire les choses comme elles

sont, VI ut-il mettre le confesseur dans le cas
de le questionner. 11 faut donc, avant de pro-
noncer sur Ja gi ièvelé du défaut de sincérité

qu'on remarque en lui, voir quelle a été la

nature, le principe et l'objet de ses excuses
ou de son déguisement

;
jusqu'oiî il a poussé

ce dernier abus, et s'il y a lieu de croire
qu'il l'eût poussé jusqu'à cacher des choses
graves si le confesseur n'y eût pas fait at-
tention, ou jusqu'à lui donner le change sur
son état en matière grave (1). »

Pour faire plus sûrement l'application de
celte sage observation , nous devons distin-

guer plusieurs sortes de mensonges. Ou ils

sont on matière grave, ou ils sont en matière
légère. Cette distinction est essentielle pour
bien déterminer l'influence du mensonge sur
le sacrement de pénitence.

2j. Lorsque le mensonge du pénitent est

il) La Science du conjes$eur, par une société de prêtres retirés en Allemagne, :" pariie, cliap. 1, an. 2, § 2.
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nn péché mortel, il est évident que le cou-

pable n'a pas de conirilion, ou il faudrait

supposer un cliansrement b'en subil de dis-

position cniro son mensonue et l'ahsolulion.

Dan s l'élat ordinaire, ce chanojempnt subil n'est

pas croyable. Ainsi, qi!iconi)ne fait un pécbé

mortel en mentant à confesse, rend la con-
fession nulle, et ronimet de plus un sacnléjie.

26. Lor-que le mensonge n'est qu'un pé-

ché véniel, il faut examiner quel i n est l'ob-

jel. En effet, cet objet peul être enlièremcnt

étran'jer à la malière de la confession comme
il peut la eoni-erner.—Lorsqu'il est élranaer

à la malière de la confession, il ne nuit point

à 1.1 validité du sacrement, parce que le sa-

cren.ent de péni!<>nce peut êire valide avec

l'affection au péché véniel. Il diminue cepen-

dant la grâre du sacrement, car il est une
preuve de disposition imparfaite. Cette es-

pèce de nienscinue peut arriver souvent :

une femme, pour demander di's avis et puiser

des consolations, f^iit connaître certains dé-

fauts de son mari; elle les exagère, y met
des cireonstanres qui n'esistint pas; cepen-
dant ces exagérations ne vont (las au delà

du véniel : cette femme n'est ceriaincmeiit

pas pour cela indigne de l'absolution. — Le
mensonfie véniel peut avoir pour objet la ma-
tière de la confession. On peut nier d'avoir

commis des péchés dont on est coupable, com-
me on peul s'accuser d'avoir commis des pé-

chés qu'on n'a pas faits. Pour juger de l'ac-

tion de ce mensonge sur le sacrement de pé-
nilence, le confesseur doit examiner si c'est

Une matière nécessaire du sacrement de
pénitence, ou si c'est une malière volon-
taire. Il faut observer qu'un péché peut

être matière nécessaire du sacrement de
pénitence, 1° quand c'est un péehé mortel

qui n'a pas encore été soumis aux clefs

( Voy. ci-de<sàous, n° 28); 2' quand c'est un
péehé véniel, et qu'il n'y a pas d'autre pé-

ché soumis au jugement du prèire;car le

péché n'existant pas, il n'y a plus de ma-
tière au sacrement, l'absolution est nul.e.

La malière libre du sacrement de pénitence

est celle qu'on peut soustraire sans porter

atteinte à sa validité. Tel> sont (quand il y a
d'iiilleurs une matière suffisante) les péchés

véniels, les péchés mortels remis directement

par une absolution anlérieuie, même des

péchés mortels qu'à cause de certaines cir-

constances que nous ferons connaître au n°

37, on est dispensé de confesser. Si le men-
songe a pour objet la malière nécessaire du
sacrement de pénitence, il est certain que
l'absolution est nulle, parce qu'un sacre-

men.t ne peut exister sans l'une de ses parties

essentielles:or,la matière nécessaire est une
des parties essentielles du sacrement de pé-
nitence. La conséquence est facile à tirer. Si

»u contraire le mensonge a pour objet une
matière libre, et que d'ailleurs il ne soit que
véiiii l, quoiqu'il diminue l'abondance des

grâces, il n'empêche pas la validité du sa-

crement, puisqu'il y a tout ce qui est essen-
tiel à son existence, et que le mensonge vé-

niel, comme nous l'avons dit ci-dessus, n'est

pa.s un obstacle à sa validité.
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27. L'intégrité est une des qualités les

plus essentielles de la confession. Les ijuali-

tés dont nous avons parlé accomp ignent
plutôt la confession qu'elles n'en sont par-
tie constitutive. C'est celle-ci qui lui donne
l'exislenre qu'elle doit avoir, qui la f lit ce
qu'elle doit être. Car si la confession est in-
tègre, on a accusé tout ee qu'un doit déclarer
au confesseur. On distingue deux espèces
d'intégrité : l'une absolue, e! l'autre morale.
La première consiste à confesser sans au-
cune omissi(;n tous les péchés mortels qu'où
a commis, avec explication de leur nombre,
des circonstances (|ui changent l'espèce et

des circonstances qui sont aggravantes en
supposant que la loi divine ob ige à les con-
fesser. L'intégrité morale tenant compte de
la faiblesse de l'homme et des diverses cir-

constances dans lesquelles il peut se trou-

ver , ne demande pas qu'il confesse tout,

mais seulement qu'il déclare ce qu'il peut
fiiie connaître. Ile l'aveu de tous les théo-
logiens, celte dernière ei^pèce d'intégrité est

suffisante pour la validité du s icrement de
pénitence. Mais il est à craindre qu'on ne se
fasse illusion sur c' sujet. Pour éclairer suf-

fisamment le fidèle, 1° nous déli rminerons
rigoureusement ce qui constitue linlégriié

at>soluc de la confession; 2° nous reclicrclie-

rons les causes qui dispensent de cette inté-

grité, et rendent suffisante l'intégrité mo-
rale.

§ l«f. De ce qui constitue l'in'égrité absolue de la coii'

fession.

28. Comme on le voit par le litre de ce
paragraphe, nous voulons rechercher ici ce
que la loi commande de déclarer dans la

confession, sans nous occuper des cir-

constances qui peuvent modiiier la loi. La
règle nous a été donnée par le saint concile
de Trente qui fixe ce qui est commandé par
la loi divine. Voici le canon de ce concile :

Si qitis dixerit, in sacrnmenlo pœnitentiœ, ad
reinissiovem peccalorum necessitrium non esse

jure diiinn, confitiri omnia et sinj/tda pec
cala mortnlin, quorum memoria cun dibita
et di iyinti prœmeditrtiutie habcntiir, elium
occulta et (jiiœ sunl contra, duo iiltima Deca-
loiji prœrepla, et circumslnntias quœ peccati
speciem mutant... analliema si'(. Voilà la règle.

Dans ce canou il y a des choses qui sont cer-

taines, d'autres qu'on ne peul tirer que par
indue. ion et d une uiauière dubitative.

I. De ce qui est rertninement prescrit par la loi de
i'intéyrilé de la confessiuii.

29. L'intégrité absolue exige qu'on con-
fesse, 1° l'espèce des péchés qu'on a commis,
2° leur nombre ,

3° les circonslances qui

changent l'espèce du pécbé commis.
1° De l'obUijatiiin de faire connaître l'espèce

des péchés mortels qu'on a commis. — Il n'est

pas un tribunal appelé à se prononcer sur

un crime qui n'ait besoin d'en connaître

l'espèce. Comment pourrait-il apprécier la
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culpabilité dn criminel, nppliqnor «ne peine

proportionnée au crime, s'il n'en ronnais<ait

i'espf^Cf 7 c;ir il y a une disl.ince iniiuense

entre un vol de cinq francs ot un ass.issinal.

L-i néoessilé est plus grande encore dans le

tribunal de la péni ence que dans tonle au-
tre espèce de tribunal. Dans celui-là le con-
fe seur est n'Mi-seuleuienl juge, il est encore
inédeiin. Comment appliquera-l-ii le remède
s'il ne connaît l'espèce de maladie? Si eitim,

dit le concile de Trenie (sess. 14, cap. o),

trnbescat œijrotiis detegere medico lulniis

quodignorat, medlcina non rural. Le confes-

seur applitfuerait-il le même remède et la

morne pénitence à l'ivresse, à l'adultrre ot

à l'homicide ? La nature môme des fnnclions

du confesseur prouve qu'il ne. sufûrait pas

de lui dire : J'oi péché moriellemeni ; que ce

ne serait pas même assez de faire connaître

le genre de péclié >ans en nonmier l'espèce.

Le confesseur serait-il bien instruit si on se

cnnicnlail de dire, J'ai péché grièvement con-

tre la chuslf lé? Esl-te vn pensées, en paroles,

en actions ? Si c'est en actions, est-ce un sim-

ple attouchement, esi-ce la fornication , l'a-

dultère? eic. C'est donc avec bien de la jus-

lice que le pape Alexandre Vil a condamné
cette propos tion : Qui hubail copulam cnin

sotuia satisfacil pricceplo confessiottis , di-

cens : Conidiisi cum soluta grave peicalum
conira castitatem , non expritnendo copu-
lam.

30. 2° De l'ohJigation d'exprimer le nombre
dei péchés que l'on a commis. — Le concile

compte le nonibre parmi les conlitions re-

quises pour l'intégrité de la confession : On-
nia et singula peccata morlalia. C' Ite condi-

tion ressort évidemment de la nature de la

confession. Comment le confesseur porterait-

il un jugement assuré surl'ctat du coupable,

s'il ne connaît pas le nombre de ses péchés?
Comment lui appliquerait-il le remèile qui

convient aux recidi^esel auxhabitudinaires,

si l'on ne lui expliquait le nombre de fois

qu'on est tombé dans le même péché? « Ainsi,

disons-nous a»ec Mgr Gousset, le pénitent

ne peut se dispenser de dire en confession,

s'il s'en souvient, combien de fois il a com-
mis tel ou tel péché. S'il croit avoir blas-

phémé dis fois, ni plus ni moins, il doit s'ac-

cuser d'avoir blasphémé, non pas neuf, non
pas onze, mais I ien dix fois. Si, comme il

arrive souvent, on ne peut préciser le nom-
bre de fois qu'on a commis une faute, il suffit

de dire qu'on y est tombé à j.eu près tant de

fois, ou par jour, ou par semaine, ou par

mois, ou simplement depuis la dernière con-

fession. De là ces formules auxquelles on
est souvent obligé de recourir quand on se

confesse rarement, et qu'on a contracté quel-

que mauvaise habitude : J ai commis tel pé-

ché huit ou dix fois. — Je l'ni commis vingt

foin, plus ou moins.— Je me suis enivré Ircnle

fois environ, peul-étre plus, peulélre moins.

Il n'est pas rare que le conlesseur ne puisse

pas même obtenir ce résultat de certains pé-

nitents qui, ayant vécu des années entières

dans dos habitudes criminelles, source fé-
conde de péchés de pensées, de désirs, de pa-
roles et d'at tions

, ne font connaître que
très-imparfaitement le nombre de leurs pé-
chés. Si on les interroge, ils répondent au
hasard, disant plutôt trop que pas assez,
comme si cela était indifférent. Il suffit alors
que le confesseur connaisse l'espèce de l'ha-
bituile, le temps qu'elle a duré, le genre de
vie (lu pénitent, les primipales occasions où
il s'e«l trouvé, a*ec un à peu près du nombre
do fois qu'il est retombé par jour, ou par se-
maine , ou par mois : Confessarius , dit saint
Alphonse, non d'Oet esse nimis anxius circa
exguii endum nnmerum peccali.ritm in poeni-
tenle consufttidinnrio, r/uia sœpe est im/jov.s(-

bile talem numerum cerlum habire. Plnres
enim ad imporiuni alem cohfet.sarii solum
divinnndo respondmt cexties, mili.ies ; sed
quis prudent eis fidem pnrstabit? Uvdemclius
fdc et confessai tus, si diligenler statum con-
scient œ exijuirtit ; et ex(nde inlerrognndo
pœnitentem de lapsibus plus minusie in die,

vel hebdomtida , rel même sallem in c nfiîso
numerum p ccatorain appréhendât durante
cansuetudine commisorum, qiin cerlum ju-
diiiuin facial cum periculo irian'ii [Lib. vi,

n. 'iG8). Nous lisons aussi dans Hilluirt : Si
tandem nullus cerlus vel pri.babilis riumerus
reperiri polest, sufficit, .'^t pœniiens exj onal
suum statum , corisaetudinem et morain in
peccat 1,... V. g. miretrix : A decem annis me
exhibui paralam ad omnes obvias ; conruhi-
narius : A quitique annis iisus sum concubina
tanquam uxore (1).

« Nous ferons remarquer que celui qui,

s'étant accusé de certains péchés en disant
qu'il les a commis à peu près, environ tant de
fois, vient à en dfcouvrir le nombre exact,
n'est point obligé de revenir sur son accusa-
tion, à moins que le nombre réel ne soit no-
tablement plus grand que le nombre appré-
ciatif qu'il a déclaré. La raison en est ((u'one
accusation approximative, qui est faite de
bonne loi, comprend moralement le nombre
réel, et suffit pour l'intégrité morale, la seule
nécessaire pour la confession sacramentelle.

Mais ii en est autrement lorsque, plus tard,

on découvre une erreur notable dans la

nombre des péchés dont on s'est accusé : on
doit alors déclarer l'excédant, quoiqu'on ait

lieu de croire que la confession ait été bonne
et suivie de son effet. »

31. 3° De l'obligation de faire connaître les

circonstances qui vhangent l'espèce du péché.

— Le concile de Trente met au nombre des

coiiilitions d'une bonne confession l'oliliga-

lion de confesser les circonstances qui chan-
gent l'esijèce du péché. Au mot CiiicoNS-

TANCES, nous avons expli(iué la nature de

ces circonstances. Lorsqu'on vient .i réllé-

chir que la circonstance (]ui change l'esp' ce

du péché lionne à ce péché la malice do plu-

sieurs péclies différents, on n'est pas surpris

que le concile ail prescrit d'accuser ces cir-

constances. Il est bon d'observer qu'on sup-

pose que la malice différeute ajoutée au pé-

(1) Tract, de sacramento Pœnitenlix, disserl. ^«n, art. 2, §5.
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;hé est mortelle: car si elle n'était que vé-

iiielle, on no serait pas obligé de la déclarer,

puisqu'on n'est pas tenu de confesser les pé-

cliés véniels.

JI. De ce qui, selon quelques théologiens, apparlient à

l'inlégrilé de la coofession.

32. II y a deux points qui paraissent inli-

mensent liés à ce qui constitue l'essonre de
l'intégrité de l.i conf<'ssion. Les péchés dou-
tenx peuvent être liés aux péchés mortels.
Les circonstances aggravantes ont beaucoup
de rapport avec les circonstnnces qui chan-
gent l'esiièco du péché. De là plusieurs théo-

logiens en ont conclu que ces deux points

appartiennent à l'inlégrilé de la confession.

Ils ont rencontré des adversaires. Nous al-

lons rerlierclier de quel côlé l'homme sage

doit se ra'ger.
33. 1° Esi-il nécessaire de confesser les

péchés douteux ? Il peut s'élever différents

doutes sur les péchés mortels dont on a lieu

de se croire coupable. On peut douter s'ils

sont mortels ou véniels, douter si on a ou si

on n'a pas commis tel péché mortel; enfin, on
prut do' ter si on les a soumis au pouvoir des

clefs, ^"oilà trois espèces de péchés douteux :

on demande donc si on est obligé de les con-
fesser. Liguori pense qu'on n'y est point tenu,

parce que le concile oblige seulement à ac-
cuser les péchés dont on a la conscience :

or, avoir la conscience d'une chose, c'est

avoir la certitude de son existence, ce qui
est incompatible avec le doute. II parait que
le plus grand noml>re des théologiens ne
partage pas cette opinion, l's s'appuient sur
ce qne le concile exige que le pénitent fasse

entièrement connaître son état. Il doit donc
confesser les péchés douteux et expliquer le

doi'le au confesseur.

3*. ?." Est-il nécessaire de confesser les

circonsiances notablement aggravantes? Au
mol Circonstances, n° 5, nous avons donné
une idée des circonstances aggravantes. 11

est fort controversé entre les théologiens s'il

y a obligation de les confesser. Ce dont tout
le monde convient, c'est que le concile de
Trente n'a rien décidé à ce sujet.

Voici les raisons des partisans de l'opinion
affirmative. Le concile de Trente établit pour
principe que le confesseur, étant juge au
confessionnal, doit connaître l'état de son pé-
nitent tel qu'il est, sans aucune réticenie :

or, les circonstances notablement aggra-
vantes augmentent considérablement la cul-
pabilité du pénitent ; il faut donc les connaî-
tre pour le juger. Aussi dans les tribunaux
civils les circonstances influent beaucoup
sur la peine que l'on veut appliquer. Ces
motifs ont déterminé les docteurs les plus sa-
ges à exiger la déclaration des circonstances
notablement aggravantes. Telle est l'opinion

(1) In 4, dist. 46, an. 2, qusst. 5.

(2) Sum. part, ui, tit. 14, cap. 19, § 7.

(5) Theol. moral, lib. vi, u" 468.

(i) Traité de la Pénitence , à l'usage des pénilenls

et lies confesseurs: Paris, 1601. in-1-2. — On i eut
ciier en faveur du même senliment .\av'rrc. Y.is-

«ueï. Tolet. de Lugo. Lessius. tiécan, Banaciiia j

des auteurs du Catéchisme romain et de saint
Charles.

Mgr Gousset expose ainsi l'opinion miti-

gée (Théol. moral., II, n. 420-i2o): « Les au-
tres, également en grand nombre, croient
qu'il n'y a pas d'obligation d'expliquer les

circonstances qui aggravent nolableraenl la

malice du péché. C'est le senliment de saint

Thomas : Quidam dicitnt quod omnes cir-

cumstantiœ, quœ cdiqunm notabilem quand-
talem peccato addunt, confiterinecessilatis est,

si meinori'P occurnint . Alh rero dicunt quod
non sint de neressitale confilendœ, nisi cir-

cumstanliœ quœ ad aliud genux peccali tra-

hunt et HOC pbobabilius est (1). Sainl An-
tonin s'exprime comme l'Ange de l'école (2) ;

et saint Alphonse regarde ce senliment
comme plus probable que le Sentiment con-
traire : Sentenli'i milii probabiliur neijnt esse

obligatiiinetn confitendi circumstantias aggro'
vantes (3).

«Nous lisons aussi dans \eTraité de la Péni'
tence de Paul Boudot, mort évêque d'Arras :

« Quant aux circonsiances qui ne changent
])as l'espèce du péché, m lis qui le rendent
plus grief et énorme, voire qne quelques-
uns tiennent qu'il faut les confesser, néan-
moins l'opinion la p/it< comvmne, qui est

aussi 1(1 plus probable, est de dire qu'il n'est

pas nécessnire de le faire, quoique ce serait

très-bien (oit de s'en confesser. Car, puisque
déjà les pénitents ont beaucoup de peine à
discerner les circonstances qui changent l'es-

pèce du péché, ce serait par trop les char-
ger que de vouloir les contraindre à confes-

ser Celles qui aggravent notablement le pé-
ché, parce qu il y a peu d'offenses qui ne
soient beaucoup plus ou beaucoup moins
grièves les unes que les autres, même entre

celles qui sont d'une semblable espèce. Ainsi,

on rendrait toujours le pénitent en scrupule
et perplexité de n'avoir pas confessé entiè-

rement ses péchés, quand il resterait que,

quasi toujours, il aurait omis quelques-unes
de telles circonstances ('•).»

« Le second sentiment nous paraît assez

probable pour pouvoir être suivi d ins la pra-
tique. Il ne s'agit pas ici de la substance du
sacrement, de valore sairamenti, au sujet de
laquelle on ne peul suivre une opinion pro-

bable, en s"écartant de la plus sûre. On con-
vient que l'intégrité /'ormf//e de la confession
sufflt pour l'absolution. D'ailleurs, la con-
naissance des circonstances simplement ag-
gravantes ne peut guère, généralement, mo-
difier le jugement du confesseur à l'égard du
pénitent qui s'accuse, autant que possible,

de tous les péchés mortels qu'il a commis,
soil intérieurement, soit extérieurement. Au
reste, quelque opinion qu'il embrasse sur ce

point, un curé, un confesseur, nu catéchiste

Bonal, Gervais, Teriago, évêque de Nari, dans son

Instruction pour l'aduiinislialion du sacrement de

Pénitence, etc., etc. — Voyez surceile quesiinn nos

Lettres à M. le curé de , sur la Justification de la

doctrine de saint Alphonse de Liguori; Besançon ,

1831.
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discret se gardera bien de décider une ques-
tion quele concile de Trente n'a pointdécidce,

de représenter comme certaine une opinion

qui est certainement douteuse, comme on le

Voit spécialement par l'instruction publiée

avec les actes du concile de Rome, de l'an

1725, en faveur des enfants qui se préparent

à la première communion. On doit exhorter

les fldèles à déclarer en confession les prin-

cipales circonstances du péché, même celles

qui n'en changent point l'espèce; mais nous
pensons qu'il faut s'en tenir là; il serait im-

prudent de les y obliger sous peine de péché
mortel.

a On doit seulement leur rappeler qu'un
pénitent est toujours obligé de répondre se-

lon la vérité, quand le confesseur l'interroge

sur ses péchés, aOn de connaître l'état de sa

conscience, et les obligations qu'il a pu con-
tracter (1). Le pape Innocent XI a condamné
cette proposition : Non teiiemur confessario

inlerrofianli fiiteri peccali alicujus consuetu-

diniin (2). D'où résulte indirectement l'obli-

gation, pour le pénileni, de déclarer cer-

taines circonstances qui ne changent point

la malice ou l'espèce du péché. Quia ut plu-
rimum lotifessarius iiiquirere débet de quan-
litote furti, ad hoc ut sciât quomodo se gerere

debeat circa absolutionem imper tiendam ,

et obliqalionein restitutionis imponendam ;

idto tii plurimum trnetur pœnitens confiteri

in furto circumstantiam quantitatis (3). Il

en esl de même des circonstances aggravan-
tes qui entraînent une censure ou la ré-
serve. Par exemple, celui qui a frappé un
clerc doit dire si la violence a été légère,

griève on énorme, s'il a frappé un simple

clerc mi un évêque; s'il ne le dit pas, le con-
fesseur doit l'interroger, afin de savoir à qui

il doit recourir pour oblenir la faculté d'ab-

soudre de l'excommunication. Nous ajoute-

rons qu'il ne faut pas confondre, comme le

font plusieurs auteurs, les circonstances qui

mulliplient le nombre des péchés avec celles

qui ne font que d'en augmenter la malice.

« La question que nous traitons nous
donne l'occasion dn faire une observation

qui ne sera pas inutile pour les confesseurs,

surtout pour ceux qui sont encore jeunes.

Comme il n'est pas certain qu'où soit obligé

de faire connaître en confession les circons-

tances notablement aggravantes, et que,
toutes choses égales, il vaut beaucoup mieux,
sans contredit, rester en deçà que d'aller

trop loin dans les interrogations concernant
le sixième précepte et les obligations des
époux, un confesseur peut, sans danger de
compromettre son ministère, se borner à
celles des interrogations qu'il juge néces-
saires pour connaître les circonstances qui
augmentent le nombre des péchés ou qui en
changent l'espèce. 11 ne doit pas oublier que
s'il est obligé de procurer, autant que possi-

ble, l'intégrité de la confession, il est obligé

(I) Voyez Concilium Romanum celebraluin a Be-
nediclo paia XIII. Âppendix, 19.

(-2) Décret de l'an 1679.

(3) S. Âlpliouse de Liguori, lib. vi, n° 408.

plus strictement encore de ne pas scandali»
ser les pénitents, et d'éviter tout ce qui peut
affaiblir en eux l'idée qu'ils doivent avoir de
la sainteté et de la modestie sacerdotale. Ce
qui est conforme à ce que disent les rédac-
teurs des Conférences d'Angers sur la Péni-
tence et l'auteur des Jnslruclions sur le Ri-
tuel de Toulon. Après s'être déclarés pour le

sentiment le plus sévère, ils ajoutent : « Ce
sentiment ne doit pas être entendu univer-
sellement, comme s'il y avait une obligation
de confesser en toutes occasions, toutes les

circonstances notablement aggravantes. Ce
serait un terrible embarras pour les confes-
seurs, une gêne d'esprit insupportable pi>ur

les pénitents, et une cruelle torture pour les

âmes scrupuleuses; rar il n'est pas facile de
discerner les circonstances qui augmentent
la malice du péché, jusqu'au point qu'on soit

obligé de les confesser. D'ailleurs, les suites

seraient même dangereuses pour le pénitent
et pour le confesseur, quand il s'agirait de
péchés contre le sixième commandement (1 ).»

uQuœritur utrum in confessione sint expli-

canti omnes gradus incestus cononissi cum
consangtiineis usque ad quurtum gradum ?

Prima sententia affirmât; quia est specialis

reverent'.a inler itnum gradum consanguini-
tatis et aliiiin. Secttnda sentenda docet sulum
incestum cum consangnineis in primo gradu,
tam lineœ rectœ quam transversalis , specie

dijferre ab cdiis gradibus. Tertia sententia

docet umnes incestus inter consanguineus

,

excepta lantum primo gradu lineœ rectœ, esse

eJHsdem speciei. Ratio quia, excpto primo
gradu lineœ rectœ, alii giadus lantum consti-

tuunt circumstantiam aggravnntem quam in

confessione explicandi valde probabile est non
esse obligationem. Prima sententia est minus
probabilis, secunda et tertia œque probabiles
videntur. Ainsi s'exprime saint Alphonse de
Liguori {Lib. vi,w.469]. Mais le second sen-

timent nous paraît beaucoup plus probable
que le troisième. Nous ajouterons avec le

même docteur et de Lugo : Explicandum est

an pater peccaverit cim filia, vel cum matre
filius, cujus culpa habet diversam malitiain

rutione specialisreccrentiœ mairi debitœ{Lig,,

ibid.). Incestus autem cum affmibus varioê

gradus, extra primum, commune est inter doe-
tores esse cjusdem speciei [Id. ibid.). »

§ 2. Des motifs qui e.vempient de l'intégrité de la

confession.

33. Il est certain que l'inlégrité formelle

est essentielle au sacrtmient de pénitence,

car toutes les fois qu'on se confesse on est

obligé de se confesser de tous les péchés
mortels qu'on peut accuser {Concil. Trid.,

sess. li, cap. 5;. 11 n'est pas moins certain

que celui qui est dans l'impuissance de se

confesser en tout ou en partie, n'est tenu de

le faire que selon son pouvoir ; car personne

n'est tenu à l'impossible. Toute la difficulté

(4) Conférences d'Angers, sur le sacrement de Pé-

nitence, cunf. 3, quest. 3; Jusiruciions sur le Rituel

de Toulon , du sacienieiil de Pénitence
, § De quoi

doit saccu$er le pénitent.
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est donc de savoir quand il y a impuissance.

Nous lierons en dislingiuer de deux espèces :

l'une physique et l'autre morale.

I. De l'inipuissance physique de se confesser,

36. Il y a impuissance physique quand il y
a impossibilité absolue de se confesser de

cerl.iins péchés. Nous allons parcourir cer-

tains cas q'ii feront comprendre «lu^md elle

existe et quand elle dispense de l'iuléj^rité de

l;i conIVssion.
1" Cas, oubli. — Si l'on a oublié un péché,

il est évident qu'on est dans l'impiiissance

absiilue de le confesser; mais il y a deux
espèces d'oubli, l'un qui est iuno ent, parce

qu'on a fait loul ce qu'on était tenu de faire

pour se rappeler ses péchés ; l'autre, qui est

coupalile, parce qu'on a omis de prendre les

précautions nécessaires , c'esl-à-ilire parce

qu'on n'a p.is l'ail l'examen requis par le

concile de 'frenle (sess. 14; cap. 5). Voici les

paroles de ce concile : Opoi tel a pœnitenli-

hus omnia prccaln morialia, quonim pnst m-
LIGENTEM SLI DISCLSSIONEM COrlKClfll liam Im-

hini, in confessions recenscri. ConstU eniin

niliil ntiud in Ecclesia tt pœnilentibas rjcitji,

gitam ut posiqitam quisjue diligentius se ex-

CUSSERIT ET CO.NsCIENTl E SUiE SINUS OMVES ET

LATEiîBAS EXPLORAVERIT, fd pcciata coiifitea-

tiir qmbus se Deiim et Dominum suuiu mor-
taliter u/fendisse mendnerit. Ue ces paroles

il suit évidemment que celui qui a oublié un
péché après un examen suffisant, fait une

bonne confession ; au contraire, que celui

qui a apporté une négligence grave fait une
confession nulle, parce que sou oubli est

raorlellement coupable. On voit que touie la

dilficullé roule sur la nature de l'examen;

mais comme il a son ariiclc, nous y ren-

Tovons.
2' Cas, nuiet. — Celui qui est mnet, étant

dans l'impuissance ] hysique de s'accuser,

doit se confesser par signes.—S'il sait écrire,

es(-il tenu de se confesser par écrit? Quelques

théologiens le nient, mais le plus grand nom-

bre n'en conteste pas la nécessité, parce que

celui qui ^eut la fin est tenu de prendre les

moyens. {Voy. Lig. lib. vi, n° 479; S.Thom.
k, dist. 17, quœst. 3, art. k.) Si cependant

ce muet avait à craindre que sa confession

ne fût vue par quelque personne, il ne serait

pas obligé de l'écrire; il lui suffirait de se

confesser par signes. On peut aisément oli-

vi.r a cet inconvénient, en faisant écrire le

pénitent sur une ardoise au fur et à mesure
qu'il se confesse. Et puis, combien de per-

sonnes écri\ent leur confessi ii quoiqu'elles

puissent parler 1 Nous ne voyons pas qu'il

en résulte tous les incon\énieuls qu'on a si-

gnalés.
3" Cas, sourd. — Celui qui ne peut rien

entendre doit se confesser selon sa cons-

cience et son pouvoir. Le confesseur ne peut

l'ailler que dans le cas oîi il saurait lire. Il

peut alors lui mettre sous les yeux un exa-

men de conscience, et lui montrer les prin-

cipaux péchés. C'est là un mode d'interro-

gation qui n'est pas trop difficile, et qui peut

jnlîuiment aider le pémlent. S'il ne sait pas
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lire, la confession est suffisante si elle est

faite de bonne foi.

4° Cas. — Celui qui ignore la langue da
pays où il est, doit aller à un confesseur qui
connaisse sa langue, s'il y en a uu qui ue
soit pas trop éloigné, v. g., <à deux ou trois

lieues. S'il y a une plus longue disiance, il

suffit qu'il se confesse par signes. Quelques-
uiis ont voulu qu'il se servît d'un inltr-

prèle. Nous ne croyons pas qu'il soit tenu de
le faire; nous ne connaissons aucune loi qi:i

l'y oblige. Ceux qui craignent pour la vali-

dité du sacrement, conseillent alors de con-
fesser par interprèle un seul péché véniel

(Lif/., lib. VI, n. i-79; Salmanticenses),
0' Cas, moribond.—Voyez ce mot.

II. De l'impuissance morale.

37. Le précepte de la confession ne fait pas

poser sur l'homnie un joug inio érable. La
religion, qui est pleine de charité et de c.yu-

passion, ne pouvait faire de la confession

un devoir rigoureux lorsqu'on ne peut se

ciuifesser sans éprouver soi-même un grand

dommage et sans en causer un grand ao
prochain. Aussi dans ces cas il n'est pas

nécessaire de faire une confession entière;

il suffit de confesser tout ce qu'on ne peut

taire sans un grand inconvénient. Quelques

cas feront encore connaître la nature et l'é-

tendue de l'impuissjnce morale.

l" Cas. Lorsqu'en portant le saint viati-

que à une personne, elle demande à tlire un
mot au prêtre, si ce mot est la révélation

d'un péché volontairement caché depuis un
grand nombre d'années, faudra t-il recom-
mencer alors toutes les confessions ? Les

dt)cleurs les plus sages conviennent que cela

est impossible, que ce serait faire soupçon-

ner que le pénitent a commis des fautes très-

cimsidérables, puisqu'il faut que le confes-

seur soit si longtemps avec lui. Il faut donc

se contenter de l'accusation du péché ca-

ché, lui donner l'absolution, et l'avertir

qu'il peut comiuunier, à cause de la née 'S-

sité, mais que le lemlernain il pourra faire

appeler le prêtre et s'expliquer plus longue-

ment, p ircequ'il aura plus de te:nps et de

liiierié (' o)/. Conférences d'Angers, conf. 3,

sur la pénitence)

2'^ Cas. Uu jour de première communion,
un enfant demande à parler à un prêtre qui^

n'est pas son confesseur ordinaire; il lui

coiifese qu'il a caché un péché mortel à

sou confesseur, qui est absent. C^mme cet

enfant ne peut évidemment être éloigné de

la sainte table sans un grand inconvénient,

le confesseur ne pouvant lui faire recom-

mencer sa confession générale, doit se con--

lenter de ce seul pèche, et l'absoudre, en lui

imposant l'obligation de réparer et de re-

commencer celles de ses confessions qui ont

été nulles et sacrilèges. (Mgr Gousset, Théol.

tnor.. Il, n. 477.)

3' Cas. Si l'on avait une raison grave de.

soupçonner son confesseur de violer le so-

crel, ce motif ne peut être suffisant qu'au-

tant qu'on ne trouve pas un autre contes-
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scur qu'on puisse aller trouver sans trop de

peine.

i° Cas. Une personne du sexe, qui n' pour-

rait aller se confesser dans une au're pa-

roisse ni api)eler un confesseur élraiigcr

sans se diffamer, est dispensée de confesser

un péché qu'e'le sait devoir êlre ponr elle et

pour son confesseur une cause de ruine soi-

riluelie.

5' Cas. Un tiers peut encore élre intéressé

à ce que le pénilent ne s'accuse pas de cer-

tains péchés ; c'est quand il a élé complice

du crime du pénitent. Est-ce une raison suf-

fisante pour se disprnser de l'accuser? Nmis
allons traiter cetie question avec toute re-
tendue qu'elle mérite.

L-i charilé doit régner pins encore au con-
fessioi nal qu'ailleurs; et là il n'est pas plus

permis de diffamer son prochain que dans
une société ordinaire. Cependant il arrive

quelquefois qu'un péiilenî ne peut dévoiler

son léché sans découvrir la turpitude d'un
autre, que doii il f;iire ? rtoit-il tiire ce pé-
ché ou peul-il défom rir son complice ?

Il est certain que le pénitent ne doit jamais

rien dire au confessionnal qui puisse porter

atteinte à la répulatio;i de qui que ce soil.

Il doit donc éviter de nommer les personnes
qui ont élé les témoins ou les comiilices de

ses péchés ; s'il les nomme sans l'.écesvilé, il

se rend coupable ainsi que le confesseur qui

l'écoute sans le reprendre de ce qu'il viole

ainsi l'un des points les plus importants de
Ja morale chrétienne.

Il est encore certain que le pénitent qui
peut sans aucun inconvénient s'adresser à un
prêtre qui ne connaît pas son complice, doitse
confesser à ce prêtre. Mf;r Gousset croit que
la gène considérable qu'éprouver. lit un pé-
nitent timide de changer de coiifesseur, se-

rait un motif suffisiinl pour ne point recourir

à un confesseur qui ignore le nom du com-
plice.

Mais lorsqu'il ne le peut sans incon-
vénient, que doil-il l'aire? Doit-il passer sous
si'ence son péché, ou doit-il l'accuser au ris-

que de f.iire perdre l:i réputation de son
complice dans l'esprit du confesseur ? Des
théologiens sérieux, considérant que la loi

de la ( harilé est une loi de droit naturel qui
l'eoiporie sur celle de la confossi in, qui est

de droit po itif, en ont conclu que le péni-

tent doit taire son péché. D'aulres, considé-
rant que 1.1 loi de l'intégrité de la confession
est très-importante, et que d'ailleurs la ré-

putation du prochain peat perdre bien peu
par l'aveu fait de sa complicité en confes-
sion, puisque le confesseur ne doit, ni dans
ses pensées libres, ni dans aucune de ses ac-
tions, rien faire ni rien penser concernant
ce qui lui a été révélé, en ont conclu qu'il y
a obligation de faire connaître son complice
lors(|ue cela est rigoureusement nécessaire
pour confessir un péché, comme dans l'in-

ceste ou dans le cas où il faut découvrir
l'occasion prochaine ou on se trouve. Nuus
pariageons complètement celte opinion.

38. Nous finirons cet article par une ob-
servation très-importante ; c'est que tous les
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péchés mortels qui n'ont pas élé soumis aux
;

clefs par suite d'un oubli involontaire ou de
rimpuis>ance physique ou morale, sont re-
mis indirectement par l'absolution. Le con-
cile de Trente le déclare formellement en ces
termes : 7/e/(V/«a atitein peccaia quœ dilif/en-

ter coçjitanli non occurrunt, in uiiiveisutn

enchin confe^sioiie inclasa esse inielligunidr

[Concil. Trid., sess. iï, cap. 5). Si dans la

suiie on s'en souvient, ou que l'impuissance
ait cessé, est-on lenude les confi'sser? Quel-
ques casuistes, fondés sur ce motif qu'ayant
été remis, la confession (ju'on en ferait serait

sans but, furent condamnés par le | ape
Alexandre Vil, i(ui censura cette pro|iosi-

tion : Peccata m confes'^ione ontissa, seu oblila

ob instans periculuni ritœ, aut oh nliain cau-
sain, non tenemur in sei/uenti confessione ex~
prinieie. 11 est donc aujourd'hui certain que
la confession de ces péchés est nécessaire. Ce
n'est pas pour qu'ils soient effacés de nou-
veau ; c'est pour remplir l'oMigalinn qu'on
a contraclée de les souoiettredirecteinenl aux
clefs. Celte obligiÉlion n'est point de celles

qu'on soit tenu d'.iccomplir aus>.ilôt ; il suf-

fit de confesser ces sortes de péchés dans la

confession ordinaire qu'on fera ensuite. Nous
ne connaissons aucune loi qui oblige à se

rendre exprès au confcssioun.il pour les ac-

cuser aussitôt qu'on peut le l'aire.

Article III,

De la nécessité de faire sa confession de vive

voix.

39. A l'art. Absolution sacramentelle,
n° 16, nous avons déjà exprimé noire opi-

nion sur les confessions failes par écrit.

Nous avons dit (jue ces sortes de confessions

failes par lettre à un confesseur absent sont

nulles, puisqu'elles ont été condamnées par
Clément VIII, qui traite de fausse, lémé-
riiire, scandaleuse, la proposition suiv;uite:

Licere per litleras seu mleinunt um confessa-

rio absenti peccala sacrumenialiler confiicri

et ab eodem absente nbsolutionem oblinere.

Mais il y a une grande dilTer.iice à la fiiire

ainsi à un prêtre présent. Celle-ci est valide:

nous ne voyons rien ici qui ne soit parfaite-

ment conciliable avec toutes les couiiilions

requises |)Our une bonne confession. Nous
devons observer (jue la pratique et l'esprit

de l'Eglise est qu'on fasse sa confession du

vive voix. Celte pratique étant universelle ,

on ne peut, sans nécessité, s'en écarter pour
en prendre une autre. La confession peut
être faite par écrit quand il y a nécessité. Un
muet qui sait écrire, une personne qui ne
s'exprime que très-difficilement, qui, à cause
d'un sentiment de pudeur excessive, n'ose

point révéler certains péchés, peut bien cer-

tainement écrire sa confession et la donner
à son confesseur tandis qu'elle est à ses

pieds. Con/essio polest fieri nulu, scripto,

atiove signo:v.g.,si quis ob anxielalem loqui

non pnssit, aut purlki sitpra modiim vere-

cunda aliter se non possit expUcure quam
scripto, quo a confessario lecto, addat voce:

De His ME ACCLSO. Ita Sunrez. Vasqnez, car-

dinalis de Lugo, Laijmiw, Salmanticenses et
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alii... Idem dicunt de eo qui ob impedimen-

tum linguœ valde gravem difficullatem se con-

fitendi voce experitur {Lig., lib. vi, n. WS).
,

Article IV.

Des défauts qui rendent la confession nulle et

invalide.

40. 11 esl facile de résumer, rl'après ce que

nous avons dit, quand nue confession esl in-

valide. Elle l'esl, 1° quand le grave défaut

d'examen est cause qu'on a ouldiè un péché

mortel ;
2° qu;ind on n'a pas eu la contrilion

imparfaite de tous les péchés mortels ;
3*

quand on n'a pas eu le ferme propos de ne

plus retomber dans le péché mirlol; 't°quand

on a caché sans nécessité un péciié mortel à

conffsse; 5° quand, en se confessant, on a

fait un mensonge qui aiiuullc le sacremçnl;

G- quand un pénitent a divisé la confession,

disant une piirlie df ses péchés mortels à un
confesseur et l'autre partie à l'autre.

Nous avons longuement développé cha-

cune de ces causes de nullité.

« Diins CCS différents cas, dit Mgr Gousset
[Théol. mor. II, n. 4il, ii2), où le défaut

vient du pénitent, la confession est nulle et

sacrilège. Elle est nulle, parce que, quoique
suivie de l'absolution, elle est sans effet,

n'ayant point les conditions essentielles à la

validité du sacrement; elle est sacrilège,

parct^ qu'elle esl volontairement nulle : en

recevant l'.ibsolution sacramentelle sans s'y

être disposé, le pénitent devient la cause

morale de la nullité et de la profjinaiion du
sacrement. Toute confession sacrilège est

nulle; mais toute conl'ession nulle n'est pas

sacrilège. Elle est simplement nulle pour ce

qui regarde le pénitent, lorsqu'il reçoit de

bonne foi l'absolution d'uTi prêtre qui n'a

pas le pouvoir de l'absouilre. Elle est encore

nulle, sans être sacrilège, lorsque le péni-

tent, se croyant sufflsamment disposé, se

laisse donner l'absolution, sans avoir cepen-

dant la douleur de ses péchés à un degré

suffisant pour recevoir le sacrement. Il ne

fait pas tout ce qu'il faut; mais parce qu'il

est peu instruit et qu'il s'en rapporte à son

confesseur, dont il n'est point obligé de con-
naître les obligations, il est vrai de dire que
sa négligence à se préparer au sacrement

peut n'être que légère ou vénielle, et rendre

sa confession plutôt simplement nulle que sa-

crilège, à prendre ce dernier mot dans sa si-

gnification rigoureuse.
« La bonté ou la validité d'une confession

peut élre ou moralement certaine, ou pro-
bable, ou douteuse. 11 en esl de même de la

nullité. Or, généralement, on est obligé de
renouveler les confessions dont la nullité est

moralement certaine ou très-probable. Une
confession nulle est regardée comme non
avenue. Nous ferons remarquer (ju'on doit

regarder une confession comme invalide ,

lorsque le pénitent retombe quelque temps
après dans un péché d'habitude, sans avoir
rien fait ni pour s'éloigner de l'occasion pro-
chaine, ui pour résister à la tentation : une
rechute aussi prompte est une preuve qu'il

n'avait ni la cuutriliun ni le forme propos

à un degré suffisant. Il en serait autrement
s'il avait persévéré quelque temps, ou s'il

avait apporté quelque résistance à la tenta-

tion. Si pœnitens aliquandiu post cunfessio-

nem dignos pœnitentiœ fruclus fecit, hoe est

strenue adversus tentationes et peccandi oc-
caxiones pugnaveril, confessarius jttdicabit

validam fuisse confessionem. Secus si paulo

post confessionem, seu data prima ncca.tiune,

lapsus fuerit. Ainsi s'exprime Habert, cilé par
saint Alphonse de Liguori, qui ajoute : Tune
enim rêvera moraliler certum est confessiones

fuisse nullas ; nnm itle qui in confessione vere

dntet et proponit emendntionem , saltem per

aliquod (empus a peccato se abslinet, saltem

aliquem conalum adhibet ante relapsum; unde

qui post suas confessiones ut plurimum cita et

sine aliqua resistentia itcrum cecidit, certe

censendus est nuUuni, vel nimis lenuem ha-
buisse dolorem vel proposilum. Aliter vero

dicendum, si per aliquod tempus persevera-

verit, vel unie casuni, aliqvxm saltem resisten-

tiam prœsliterit {Lib. vi, n. 503). Dans le cas

dont il s'agit, il esl facile de revalider la con-

fession, en s'adressant au même confesseur;

car alors il suffit que le pénitent s'accuse

des péchés omis, des sacrilèges qui ont été la

suite de ses mauvaises dispositions, et, d'une

manière générale, de tous les péchés qu'il a
déjà confessés. « C'est le sentiment le plus

communément reçu, » dit saint Alphonse do

Liguori : Sententia communier et non minus
probahilis dicit, quod, undecumque defectus

evenerit, sive ex parte confessarii, quia défait

jurisdicCio, sive ex parte pœnilentis quia de~

fuit dispositio aut inlegriias , non est opus

repetere confessionem (apud eumdem confes-

sarium). Sed suffîcit si confessarius recorde-

tur status pœnitentis , vel resitmat nolitiam

ejus in confuso, et pœnitens in communi se

accuset de omnibus prius confessis (Ibid.,

n. 302). 11 suffit même, au jugement de plu-

sieurs docteurs graves, que le confesseur ail

le souvenir de la pénitence qu'il avait impo-
sée, parce qu'il peut alors, disent-ils, juger

suffisamment de l'état du pénilenl [Ibid. Voy.

aussi Navarre, Tolet , Vasquez , Layman,
Sa, etc.). II en serait autrement, suivant

saint Alphonse, si le confesseur se rappelait

seulement avoir imposé une pénitence

,

sans se rappeler en quoi consistait cette pé-
nitence (Ibiil.). Si la confession se fait à un
autre confesseur, on doit répéter toutes les

confessions précédentes que l'on croit nulles,

en accusant tous les péchés mortels qu'on
peut moralement se rappeler, après avoir

examiné soigneusement sa conscience.

n Souvent il est difficile de discerner si

une confession est valide, nulle ou sacrilège.

Dans le doute, nous pensons qu'on ne doit

point exiger de confession générale, ainsi

que nous l'expliquerons dans l'^rt. Confes-
sion GÉNÉRALE. ))

confession GÉn^RALE.
1. Une confession générale est celle qui

embrasse toute la vie; elle peut cependant

ne remonter qu'à une certaine époque, telle

que la première communion, une mission, un
jubilé. — Or, la confession générale est né-

i

(
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cessaire aux uns, utile aux autres, nuisible

à plusieurs. Elle ne peut donc être prescrite

à tous iniiifTéretnmenl.

l. Des personnes auxquelles laconfession géné-
rale esl iiécessuire.

5. L'usage de la conft?ssion générale doit

élreaussi ancien que le christianisme, parce
qu'elle est nécessaire dans tous les cas où on
a fait des ronfcssioiis sacrilèges. Car si quel-
qu'un a fait toute sa vie de mauvaises confes-
sions, parce qu'il a caché un péché qu'il n'a

jamais osé accuser, il doit nécessairement
faire une confession générale pour réparer
toutes les mauvaises qu'il a faites par la pre-
mière confession sacrilège. Il en est de même
de tous les cas de nullité dont nous avons
parlé dans l'article précédent, n" 40. Lorsque
la confession est comme non avenue et qu'elle
doit se faire à un autre confesseur, il faut

nécessairement la recommencer ; mais il n'y

aurait pas cette nécessité si on s'adressait

au même confesseur, parce que les péchés
ayant élé soumis à son jugement, il a pu les

apprécier, comme nous l'avons expliqué à
l'art. Co.NFiissm\.

3. nCommentdoit-on se comporter, dit Mgr
Gousset (Oiu'/a^e cité, n. kïk, 4?i-5 ), à l'égard

d'un pénitent dontles confessions précédentes
sout douteuses ? Si la prudence le permet, si

on n'a pas lieu de craindre de le décourager
ou de lui inspirer de l'éloignemcnl, en pro-
posant de faire une confession plus ou moins
générale, une revue plus ou moins détaillée,

on liiien parlera comme d'une pratique vrai-
ment utile et bien propre à tranquilliser la

conscience. Mais nous pensons, contraire-

ment au sentiment d'un grand nombrede doc-
leurs, qu'on ne doit point l'exiger, qu'il y
aurait des inconvénients à lui en faire une
obligation. A'oici ce que dit saint Alphonse
de Liguori: 5e(/«/o advertendum est non esse

corjendos pœni (entes ad repelendas confes-
siones, nisi mor.aliter certo coxstet eas

fuisse invalidas Ratio, quia possessio stat

pro valore confessionum prœterilarum
,
quam-

diu de earum nullitate non constat ( Lit), vi,

n, oOo). Il cite, entre autres, le P. Segneri,

qui n'est pas moins exprès. « 11 faut éviter,

dilce pieux etsavantmissionnaire,d'étrelrop
curieux à s'enquérir des confessions pas-
sées, et de vouloir obliger les pénitents à les

répéter de nouveau, si ce n'est en cas de
nécessité ; encore faut-il qu'elle soit évidente,

et qu'on présume avec fondement qu'elles

pourraient avoir été nulles, ou par le man-
quement de juridiction de la part du prêtre,

ou par le défaut de contrition et de bon
propos du côté du pénitent. Au reste, quand
l'erreur et le défaut ne sont point manifestes,

suivez cette règle du droit: Lorsque la chose
esl douteuse, la présomption est toujours
pour la v.ilidité de l'acte (1). » C'est aussi la

pensée du P. Palavicini: «N'obligez jamais

(1) Instruction du confesseur, ch. 2.

(2) Le prêtre sanctifié par l'administration du sacre-

ment de pénitence, n. 93.

(•5) hi Scpplementum S. Tlior.œ, qiiaesl. 9, art. 2.

(4j Dicl. Confession, au cas 55,

à faire une confession générale, surtout ceux
que vous entendez pour la première fois, el
qui n'ont pasemoreen vous grande confiance,
à moins que vous n'en ayez une raison
évidente ; comme s'ils ont toujours caché do
propos délibéré quelque péché mortel. Pour
assurer le pardon des péchés et le recouvre-
ment de la grâce, si le pénitent croit de bonne
loi les avoir déjà confessés, et n'être point
tenu à une confession générale, il suffit
que la confession ordinaire soil faite avec
une douleur universelle, je veux dire qui
s'étende à tous les péchés commis, que l'ab-
solution actuelle remet alors indirectement,
comme il arrive à l'égard des fautes omises
dans l'accusation après un diligent examen :

par ce moyeu, tout est mis eu sûreté (2]. »

Nous ajouterons, qu'en exigeant des confes-
sions générales de tous les pénitents dont les

confessions sont douteuses, on s'expose au
danger d'éloigner de la pénitence ceux qui
sont encore laiblcs dans la foi, c'est-à-dire,
ceux qui en ont le pins besoin. La confession
générale est un poids si pénible, soit à cause
de la difficulté d'examiner saconscience, soil
à cause de la honte ou de la répugnance à
déclarer ue nouveau certains péchés plus
ou moins graves, qu'on ne peut sans incon-
vénient l'imposer à ceux qui n'en sentent
point la nécessité.

<i D'après ces considérations, nous pensons
même qu'il est prudent de ne pas parler de
confession générale à un pénitent dont les

confessions précédentes sont nulles, s'il

n'éprouve aucun doute sur leur validité, et

qu'on ait lieu de craindre de le jeter dans le

découragement, en le retirant de la bonne
foi. Nous supposonsd'ailieurs qu'ileslprésen-
tement bien disposé, et que le confesseur a
fait tout ce que la prudence lui permettait
pour le faire revenir sur le passé. Dans ce
cas, il recevra directement la rémission des
péchés dont il s'accuse dans la confessioa
présente, et indireetement la rémission des
péchés qu'il a déclarés dans les confessions
précédentes. Mais une ou plusieurs confes-
sions étant nulles, les confessions qui sui-
vront ne seront-elles pas aussi entacliées de
nullité? Le vice d'une confession précédente,
qui n'est point revalidée par une nouvelle
accusation des péchés mortels, n'aCi'ecie-t-il

point les cou fessions soi vantes? Non, puisque,
dans l hypothèse dont il s'agit, le pénitent est

de bonne foi, soit qu'il n'ait aucun doute sur
la validité de ses confessions, soit qu'il ail

déposé son doute d'après l'avis de son con-
fesseur. Collet lui-même en convient, d'après
Sylvius (3) el Ponlas (i) : « Constat cunfes-
siones post confessionem nullain et non
repetitam factas aliqiiando vatere (5j . »

H. Des personnes auxquelles il faut conseiller

les confessions générales.

k. Quelque attention qu'ait un chrétien à

(5) Tract, de sacramenlo pœnilentiœ, p.irt. n, cap.

8, § 7, n"^ 81)4 et 872.— Voyez aussi saini Alpliniise

de Liguiiri, lilj. vi, n" 5t5 ; lîilluard, de sacramenta

pœniiemiœ, dissert. 7, art. 2, § 5 ; Suaiez, de tacrO'

vieiito pœnitenlite, disput. 7, sect. 5, etc.
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III. Des personnes auxquelles il faut interdire

les co)ifessions tjénérales

5. Il est un principe inconlestdble que
lorsque les confessions génér.iles peuvent
élre nui>ibles il faul les interdire. On le doit

principali'm<>ni à l'égard des scrupuleux,
coiiime nous le ferons voir à l'article qui les

concerne, lit qu'on ne dise pas que si leurs

confessions ont éié réellenicnl mauvaises on
les met dans l'impossiliilité de les réparer.

Il est certain que le péiiitcnl ayant fait tout

ce que la prudence luici>mtnande, ses confes-

sions imparfaites sont réparées par l'absolu-

lionque leconfesseurluia donuée. Foy. Con-
fession, n" 'è'o.

Quand on fait une confession générale on
doit toujours accuser séparément ies péchés

de la confess on ordinaire de Cfux de la con-
fession générale. Le confesseur pourrait, en
cflei, être induit on erreur sur les dispositions

du pénitent s'il croyait ijue les péchés com-
mis récemment l'ont été depuis longtemps.

Lorsque la confession générale n'est pas de

rigueur, elle ne demande ni le même soin ni

la même exactitude. Tous les docteurs re-
commandent de; se montrer indulgent à l'é-

gard des ignorants. Voici ce que pensent à
cet égard le P. Segneri et le P. Palavicini.

« Quand niêaie le pcuilenl, par défaut de
connaissance, dit le P. Segneri, n'aurait,

dans les confesbions précéilenle-;, expliqué le

nombre de ses péchés que d'une manière
confuse, il n'est pas nécessaire de les lui

faire répéter avec plus d'exactitude, parce
que ses péchés, bien qu'expliqués confusé-
ment, ont éié absous indirectement (1). »

Cependant, ajoute le P. PaLivicini, « en cas

que le péni'.enl aidé par vous en connût
mieux le nombre, il devrait les déclarer de
nouveau ; mais d'ordinaire cela n'arrive

pas pour les ignorants; et, dans leurs con-
fessions tant particulières que générales,

vous pouvez, |iar des interrogali()us conve-
nables, découvrir plus aisément en quelques
instants leurs fautes, le nombre et les cir-

constances, qu'ils ne pourraient le faire dans
un long intervalle do temps. Ne vous in-

quiétez donc pas si jamais ils se présentent

sans s'être pré|)ares: en Ls renvoyant, vous
ne feriez d'ordinaire que le- embarrasser, et

ils ne reviendraient plus. Conunencez pîir les

interroger; vos intcrroj;ations v lus mettront
souvent en étal de pouvoir les absoudre
aussitôt ; ce qui leur sera aussi utile qu'agréa-
ble. Si vous ne lo pouvez, ces interrogations

vous donneront du moins tout lieu d'espérer

qu'ils reviendront au temps marqué (2). »

CONFESSION DES ENFANTS.

Tons ceux qui sont capab'es de pécher

mortellement ont besoin de recourir au re-

mèle établi par Jésus-Christ pour la rémis-

sion des péchés. Dès que les enfants ont assez

de raison pour pécher mortellement, ils peu-

vent donc avoir besoin de confession. Aussi

les plus sages docteurs enseigmiit que ces

enfants sont tenus à cette confession au-

vivre saintement et à s'approcher dignement
des sicremenls, il est cependant difficile,

par une suite de la faiblesse humaine, de ne

pas tomber dans certaines négligences, qui,

si elles ne sent pas criminelles en elies-

nicmes, diminuent cependant insensibleniant

la ferveur, et entraînent quelquefois dans

des fautes considérables. C'est pourquoi les

Gd^les les plus soigneux de leur salul, outre

la frc<|iienle confession, se prescrivent la rè-

gle de faire de temps en temps cerlaines re-

vues, qui leur font repasser leurs années
dans l'amerlunie de leur cœur, soit afin de

réparer même ies légers défauts qui peuvent

s'être trouves dans leurs confessions précé-

dentes, soit pour mieux connaiti e leurs pro-

grès dans la vertu. En soumetlani encore au
jugement du prêiredes péchés déjà confessés,

dont ils désirent de recevoir de nouveau l'ab-

solution, ils dem:)ndi'ut à Uieu, avec David,

que, s'ils sont assez heureux pour être déjà

purifiés, il les lave encore de plus en plus,

il les |)urifie encore davantage.

Les péchés mortels déjà pardonnes sont

matière suffisante du sacrement de pénitence.

Ces confessions réitérées des mêmes péchés,

se faisant avec une nouvelle dcmleur d'avoir

offensé le Seigneur, et causant toujours

quelque honte et quelque conlosiou au pé-
nilent qui révèle sa turpitude, sont une
nouvelle satisfaction que le pénitent fait à
Dieu, laquelle diminue la peine que ses pé-

chés méritaient ; et l'absolution qu'il reçoit

produit en lui une augmentation de la grâce
habituelle et sanctifianti', selon les disposi-

tions avec lesquelles il approche du sacre-

m' m.
Le premier motif qui doit engager les chré-

tiens soigneux de leur salut à faire des con-

fessions générales, est la réparation des dé-
fauts qui pourraient s'être trouvés dans leurs

confessions jarlieulières. Le second, sont les

fruits qu'on lire d'une confession générale.

La confession générale, en remettant de-

vant les }eux d'un pénitent toute sa vie

passée, fait qu'il retourne à Dieu avec plus

de ferveur; ehe le rappelle à la connaissance

de lui-rnême, elle l'evcite à une salutaire

confusion de sa vie passée; elle lui inspire

une plus grande honeur du péché, dont elle

porie plus vivement le pécheur à secouer le

jo:!g. La confession générale l'ait admirer au
pénitent la gramleur de la mi-éricordp de

D eu qui l'a attendu avec lant de patience;

elle tranquillise l'esprit ; elle excite dans un
péniienl le bon proijos ; elle dissipe le trou-

ble de l'àme, elle lui rend la paix, elle la

remplit de consolation, elle rétablit la joie

dans le cœur. La confession gôi;érale enliu,

en nous luisant connaîlre nos malheureux
penchants, nous fait prendre des moyens
plus efficaces pour vivre sainteniL'iii. Elle

met un directeur en état de donner au péni-

tent des avis plus convenables à ses disposi-

tions, et ouvre le cœur au pénitent, pour
déclarer ses pécliés avec confiance dans les

confessions suivantes.

(t) liiitruction du coiifrsseur, ch. 2.

(-2) Lepréiie sunciilié pur i'iidininiitraiion dti sacrement de pfmicnce. ii. 3
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nuelle. Lc! zélés pnstrurs ne les confessent

pas seulement une fois par an, mais au
moins à cliai|Uiî Quatre- leinps. Nous ne

pourrions excuser de péché morti-1 le curé

qui refuserait de confesser au moins une
fois par an les enfants qui n'ont pas fait leur

première communion.
On doit se profinser deux choses dans la

confession des enfants : instruire leur esprit

cl former leur cœur. — C'est surtout en
confessant un enfant qu'un pa>^teur peut lui

donner des idées exactes da péché, île ce qui

est véniel ou mortel, de l'importance de tel

ou tel devoir. C'est aus>-i au confessionnal

que le conlesseur peut connaître les turpi-

tudes de l'âme, ces penchants mauvais qui

dès le bas âge affaiblissent les forces cor|io-

relles et morales. Il lui faut sans doute
beaucoup de dextérité pour connaître sans
les ilévoiler les vicesqnereiifant ignore ; mais
iine fois que le mal est découvert, il faut lui

appliquer di'S reraèiles con tenailles.

Plusieurs confesseurs ne donnent jamais
l'aiisolution aux enfants, il.s attendent la

première communion pour l'accorder. Celle

pratique est certainement très-coiidamnable,

car c est laisser des enfants sous l'enipiro

du démon, les mellie en danger de mourir
sans 1,1 réconciliation. C 'tte pratique ne
peut venir (|ue de la paresse ou du manque
de foi ; un homme ami de ses aises ne veut

pas donner l'absiluliun aux enfants, parce
qu'il faudrait se donner la peine de les bien

dis[)oser. D'autres ajoutent plus d'efficacité

aux (lisj osiiions, aux exeicices extérieurs,

à la préparation, qu'au sacninenl. Ceux-ci
manquent de foi. Un homme simèrement
convaincu que la pénitence opère la récon-
ciliation ex (ipere ope<alo, ne manque pas de
consacrer ses soins à instruire et à disposer

les enfants, et lorsqu'il les juge animés de

sentiments de contrition, il leurdonne l'abso-

lution. Nous croyons qu'un prêtre doilthaqne
année donner l'absolution à une grande
partie des enfants qui ont atteint l'âge de
sept ans.

CONFESSIONNAL.
La plupart des statuts synodaux défendent

sous peine de suspense d entendre les con-
fessions des personnes du sexe hors d'un
confessionnal ayant une grille suffisamment
serrée. Un concile de Cologne, de l'an 1280,
avait itélendu de les regarder en face. On
excepte, 1° le cas de maladie, oii on peut
alors confesser les personnes infirmes dans
leurs maisons ;

2° le cas de surdité qui per-
met de les confesser à la sacristie.

CONFIANCE (Abus de).

Voy. Abus, n" 2.

CONFIDENCE.
La confidence est une espèce de simonie

par laquelle un ecclésiastique qui reçoit un
bénéfice s'engage à le remettre ou à en
donner les fruits en tout ou en partie à celui

qui le lui a donné, ou à quelqu'autre per-
sonne dont on est convenu.
Los souverains ponliles ont porié des
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peines sévère? contre les confidentiaircs.
Voici ces peines : 1° l'evc >mmunication ma-
jeure, qui s'encourt par le seul fait;— 2' la
nullité des provisions du bénéfice et de iKis
les actes faits en Ci)nséquence; — 3 l'ohli-
gation de restituer tous les fi u ts du bénéfice
qu'on a obtenus par ce moyen ;— 4.° l'in-
habileté à posséder des bénéfices : le pape
seul peut en dispenser; — 5' la privation
de tous les bénéfices, pensions et di^^nilés
ecclésiastiques dont on était pourvu dans le
leinpsqu'on availcommis le crime. Cette peine
ne s'encourt que par la sentence du juge.
Nous n'entrerons pas dans do plus longs

développements sur la confidence, parce
qu'elle ne peut plus guère exister eu France.

CONFIRMATION.
1. La confirmation est un saereraent de la

nouvelle loi insiilué par Noire-Seigneur J.-C.
pour donner le Saint-lisprit avec l'abon-
dance de ses grâces et rendre parfiil chréiien.
Ce sacrement a reçu différents noms dans l'E-
glise; les uns l'onl nommé l'impnsition des
mains, les antres chrême, d'autres secours,
quelques uns perfection; on le nomme aujour-
d'hui confirma ti.n.Ces noms lui ont éiédn unes
de ses parties constitutives on de ses effets.

Comme tous ceux de la loi nouvelle, ce
sacrement a ses principes constitutifs: il prO'
duit des elTels admirables, il a un ministre
qui le confère, un sujet qui le reçoit, des cé-
rémonies (|ui en expli(iuent le my>lère. Ce
sont là autant de points que nous devons ex-
poser. L'existence même du sacrement a
rencontré dans les rangs ennems du catho-
licisme do notHLireux contradicteurs. Ber-
gier les a solidement réfutés. Nous nous
abstenons de revenir sur ce point.

CHAPITIIE PaiiMlER.

DES PARTIES COMSTITCTI VES DU SACREMENT DE CON-
FIIIMATIIIN.

2. La matière et la forme sont les parties
constitutives de tous nos sacriiments (Voy.
ce mol). La confirinatiou a donc, aussi bien
que les autres sacrements, une matière et
une forme qui eu con>lituenl l'essence. Lors-
que les théologiens ont voulu les déterminer,
ils se sont divisés. Ou ne sera pas surpris de
ces divisions quand on verra dans la confir-
mation uu grand nombre de cérémonies tort
anciennes qui ont loules leur signification et

qui cependant n'app iriionnenl pas toutes à
l'essence du sacrement.

ARTICLE PREMIER.
De la matière du saciemunt de confirmation.

3. Ce qui frappe d'abord quand on assiste

à l'administration du sacrement de conQr-
malion, c'est celte solennelle imposition des
mains jiar laqu lie la cérémonie commence

;

puis vient l'onction du saint chrême qui rap-
pelle un peu les onctions d'huile fiiites sur
les athlètes pour les rendre forts au com-
bat. On se demande naturellement 1. quelle
de ces deux cérenionies constitue la matière,
ou bien même si touies deux ne concourent
pas à l'essence du sacremoît. Ça été là d'a-

bord un sujet de division entre les doc^
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leurs chrétiens. Nous allons exposer rapide-

nient leurs opinions el rechercher celle qui

nous paraît la mieux fondée.

4. Les uns onl fail consister toule la ma-
tière du sacrement dans l'imposition dos

mains ; ils ont raisonné ainsi :

« Peut-on en effet rien désirer de plus ex-

près pour le désifjner que ce que nous li-
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de témoignages de celte discipline. Je me con-
tenterai, pour ce qui est des auteurs ecclé-
siastiques, deciler les paroles de deux d'entre

eux ; savoir, saint Isidore, de Séville, el Ra-
bnn. Le premier dans son livre des divins
Ofûces, dit : Après le baptême l'évêque donne
le Saint-Esprit par l'imposition des mains.
Lo second, dont les paroles sont citées par le

sons dans le chapitre huitième du livre des maître des sentences (7), assure de même
Actes, où on voit que saint Pierre et saint

Jean furent envoyés à Samaricpour imposer

les mains à ceux que le diacre Philippe

avait convertis el baptisés, afin qu'ils re-

çussent le don du Saint-Esprit. La même
chose s'est pratiquée dans toute la suite

des siècles. Les évêques, à l'imitation des

apôtros, ont imposé les mains à ceux qui

qu'après que les cérémonies du baptême
sont achevées le Saint-Esprit est donne par
l'imposition des mains du souverain prêtre. »

(Chardon, Hist. des sacrements, Confirma-
lion, chap, 1".)

5. Le plus grand nombre des théologiens
font consister la matière du sacrement dans
l'oiicliou du saint chrême. Au reste, il faut

_vaient reçu le baptême, afin qu'ils fussent convenir, dit encore Chardon (ouvrage cité,

par ce moyen rendus participants de la grâce ibid.), que les Eglises orientales ont toujours

du Saint-Esprit

« Pierre el Jean, dit saint Cyprien (1), ont

suppléé à ce qui manquait, en priant et im-

posant les mains pour invoquer et répandre

sur eux le Saint-Esprit. Ce qui se pratique

encore à pré>cnt chez nous, où ceux qui

sont baptisés dans l'église sont présentés aux

considéré l'onction du saint chrême comme
la partie principale de ce sacrement, el celle

à laquelle elles ont attribué la vertu d'im-
primer dans les âmes le sceau du Suint-Es-
prit : en sorte que depuis plusieurs siècles ce

sacrement porte communément le nom de
sacrement du chrême , ou simplement de

prélats de l'Eglise, afin que par notre prière chrême. Il faut, dil le concile de Laoïlicée,

et l'imposition de nos mains ils reçoivent le

Saint-Esprit el soient perfectionnés par le

sceau du Seigneur : Prwposilis Ecclesiœ of-

ferantur, et per nnsiram orotionem ac manus
impoS'itioncm Spiritum sanctum consequan-

tur, el signaculo dominico consummentur

qui fut tenu au commencement du iv siècle,

que ceux qui oui été baptisés soient oints du
chrême céleste, et deviennent ainsi parti-

cipants de Jésus-Chrisl : Oporlel eos qui illu-

minanlur post baplismum inungi supercaelesli

chrismate, et esse Chrisli regni participes.

« Tertullien (2) avant sainl Cyprien avait Saint Cyrille de Jérusalem dans sa vingt et

parlé Irès-clairement de la coiitirmalion, et unième Catéchèse, nous apprend (jue l'ouc-

de l'imposition des mains avec laquelle elle lion se faisait, dans cette Eglise, non-seule-

esl administrée ; car.aprèsavoir discouru du ment au front, mais aux oreilles, au nez, à
b.iptêrnc el de ses effets, il la désigne par les la poitrine. Dans d'autres endroits on la fai-

rilesqui lui sont propres. H faut rapporter le sait à tous les membres du corps, en quel-

passage tnut entier, parce qu'il servira à éta- ques-uns plus, en d'autres moins. Mais le

blir plusieurs points dont nous aurons à même saint (8) fuit entendre que l.i princi-

Iraiter dans la suite. Etant sortis du bain sa- pale onction était celle du front, de laquelle

cré nous sommes oints de l'huile bénite...'

celte onction se fait sur le corps, mais elle

produit son effet sur l'âme... ensuite on nous

impose les mains par la hénédietion, en in-

voquant clinvitani le Saint-Esprit. Le même
Père dit ailleurs (3) : Caro manus i/npositione

adumbralur, ut el anima spiiilu ilhiminelur.

seule il fait quelquefois mention. Le premier
concile de Conslantinople, dans son septième
canon, ordonne que l'onction se fasse au
fi-ont, aux yeux, au nez, à la bouche. Saint

Grégoire de Nazianze (9) parle aussi de

l'onction des yeux: B).:-jipo'J iJ.V(my.ûj; aifayi<j~

(lé-jzrj;. Dans l'Euchologe, p. 3.^6, on liouve

« 11 est superflu de rapporter les textes des l'onclion du front, des oreilles, du nez, des

Pères latins qui rendent témoignage de la yeux et des pieds. Dans un autre, p. 360,

vertu de l'imposition des mains dans ce sa- l'onction des pieds est omise, aussi bien que

crement. On les trouve dans tous les Ihéo- dans un troisième, page 362 ; mais à la

logien^, el personne aujourd'hui ne conteste place de celle onction on en substitue doux

qu'ils n'aient regardé ce rilccomme essentiel autres, savoir, celle du dedans de la mam.
au sacrement dont nous parlons, el qu'ils ne

lui altribuenl la vertu d'attirer le Suint-Es-

prit sur ceux que l'on présente aux minis-

tres de l'Eglise pour être rendus parfaits

chrétiens. On peut consulter entre autres

sainl Jérôme [k), sainl Augustin (o), saint

et de l'endroit du cœur. Dans l'ordre de Sé-

vère d'Anlioche, l'onction sur le front se fait

jusqu'à trois fois, et ensuite sur lous les

membres. Cette onction se faisait en forme

de croix, non-seulement chez les tirées, mais

aussi chez les Latins, dans les Eglises des-

Hilaire (6), avant eux le concile d'Elv ire. Les quels nous la voyons établie de tout temps ;

siècles suivants nous fournissent une infinité mais elle ne se faisait parmi ceux-ci que sur

(1) Episl. 13.

(2) De Bapi. c. 7 et 8.

(5) Lib. deResurreci. carn. c. 8.

(i) Adversiis Lucifer.

(R) Lib. XV de Trinit. c.2G.ell.iii de B.ipt. c. IC.

((j) lluiu. de Peiuecost. sub. nom. Euscbii Emis, •

(7) Lib. IV Sent., disl. 7. "Vid. Tlieod., Aurel., 1.

de liapt., c. lU ; Uupert. I. m, de Oper. Spiiiius

saiic'.j, c. y.

(8) Caiccli. 22, n. 7.

(9) Orat. 19, p. 292.
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le front pour la confirmation, l'onction ver-

ticale, que les prêtres faisaient au sorlir des

fonts aux baptisés, n'étant qu'une cérémonie

du baplême, qui, suivant le senlimenl de

savants hommes, n'é(ait point pratiquée en
Gaule avant le premier concile d'Orange
tenu en 441. Vous avez vu par le passage de

Tertullien, ci-devant allégué, que non-seule-

ment l'onction se faisait de son temps pour la

confirmation, mais qu'il attribue à ce rite la

yerlu de sanctifier les âmes. Saint Cyprien (1)

pensait de même, comme le montrent ces

paroles : Il est nécessaire d'oindre celui qui

a été baptisé, afin qu'ayant reçu le chrême,
e'esl-à-dire l'onction, il puisse avoir la grâce
de Dieu : Ungi quoque necesse est eum qui

baptizatiis su, ul acceplo chrismate, id est

unctione, habere in se gratiam Christi possil.

6. Quelques théologiens se sont présentés
comme conciliateurs, et ont dit aux partisans
des deux opinions que nous venons d'expo-
ser : Vous avez raison, vous, de soutenir que
l'imposition des mains est la iiintière du sa-
crement; et vous, que c'est l'ontlion du saint

chrême. Mais vous avez tort de rejeter l'opi-

nion de vos adversaires, car la vérité con-
siste dans l'union des deux opinions ; la

matière embrasse à la fois l'imposition des

Diains et l'onction du saint chrême. Ce troi-

sième sentiment s'appuie sur les raisons ap-
portées par les parties belligérantes des deux
premières opinions. Nous les avons expo-
sées; nous n'avons pas à y revenir. Ce qui
est un obstacle invincible à l'adoption de ce
sentiment, c'est que l'Eglise grecque, depuis
un temps immémorial, n'a plus l'imposition

solennelle des mains. Aussi de nouveaux
conciliateurs se sont présentés et ont dit :

Nous allons vous mettre d'accord : la matière
consiste dans l'onction du saint chrême et

dans l'imposition des mains, non pas dans
cette imposition solennelle qui commence la

cérémonie, mais bien dans cette petite im-
position des mains qui accompagne néces-
sairement l'onction ; car en faisant le signe
de la croix avec le saint chrême sur le front

du confirmé, l'évêque met nécessairement sa
main sur sa tête. Saint Liguori regarde cette

opinion comme très-certaine [certissima). Le
Catéchisme du concile de Trente est une
grande autorité pour ce sentiment. Il parle

longuement du saint chrême comme matière
du sacrement, sans dire un mot de l'imposi-

tion des mains. Il s'exprime ainsi :

« La matière de ce sacrement s'appelle

chrême, terme que les Grecs emploient pour
exprimer toutes sortes de parfums , mais
que les auteurs ecclésiastiques ne donnent
communément qu'à une composition d'huile

et de baume qui se fait avec la bénédiction

solennelle de l'évêque; ces deux choses sen-
sibles mêlées ensemble sont la matière de la

confirmation, Confirmationis maleriam prœ-
bent. Elles mon'.rent, par leur mélange, la

diversité des dons du Saint-Esprit qui nous
sont communiqués par la confirmation , et

même l'excellence particulière de ce sacre-

il) Episl. 70.
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ment. Aussi, l'Eglise a toujours enseigné
que c'était là la matière de la confirmation :

Quod auiem ea sil Imjus sacramenli materia,
sancta Ecclesia et concilia perpétua docue~
runt. »

* « Il n'y avait, en effet, aucune autre ma-
tière plus propre que celle du chrême à
représenter les effets de la confirmation.
L'huile qui de sa nature est grasse, qui
coule et se répand facilement, exprime la

plénitude de la grâce qui, par le Saint-Esprit,
se répand de Jésus-Christ, notre chef, sur
ses membres, semblable au parfum qui
coule sur la barbe d'Aaron et jusque sur ses

vctemenls ; car Dieu a versé l'huile de joie
sur son fils avec plus d'abondance que sur
tous les autres, et nous avons tous reçu de sa,

plénitude. Le baume, dont l'odeur est très-
agréable, signifie la bonne odeur de toutes
les vertus que les fidèles répandent après
avoir été rendus parf.iits par la confirmation

;

ce qui leur permet de dire avec saint Paul :

Nous sommes la bonne odeur de Jésus-Christ
devant Dieu. Une autre propriété du baume
est d'empêcher de se corrompre les choses
qui en ont été enduites: ce qui exprime
admirablement la vertu du sacrement de
confirmation, dont la grâce préserve aisé-
ment de la corruption les cœurs de ceux
qui le reçoivent dignement ( De Sacram.
confirm., § 3).

7. « Ainsi, dirons-nous avec Mgr Gousset
(Théot. morale, II, n. 130), quoi(iue l'évêque
soit obligé de suivre en tout le cérémonial
prescrit par le Pontifical pour l'administra-
tion du sacrement de confirmation, no>is
pensons qu'il ne doit point avcir d'inquié-
tude à l'égard des fidèles qui n'assistent pas
à la première imposition des mains. Les
curés veilleront à ce qu'ils soient tous pré-
sents à celte cérémonie; mais, qu'ils y soient
préseuls ou non, s'ils reçoivent l'onctioa

sainte, on les regardera comme confirmés :

Hinc est, dit saint Aiihonse de Liguori, quod
episcopi cominuniter non salaguiit ul omnes
cunfinnandi sint prœS'Cnles in priiicipio riius,

cwn minister élevons mnnus profcrt orado-
nem ; nec duhit ml ipsi confi'mare eos qui,

poslqu im primus ille rilusjam est complelus,
accédant {Lib. vi,n. IGi). » Il en serait au-
trement, s'il y avait un doute fondé sur la

question dont il s'agit ; mais ce doute
n'existe plus , au jugement du pape Be-
noît XIV, qui déclare, dans sa lettre en-
cyclique aux évêques du rite grec, que, dans
l'Eglise latine, le sacrement de confirmation
se confère par l'onction du saint chrême,
tandis que le ministre prononce les paroles
de la forme sacramentelle : Quod itaque

extra controversiain est, hocdicatur; nimirum
in Ecclesia laiina confirmationis sacramen-
tum cunferri, adhibito sacro chrismate, seu

oleo oiivarum balsamo commiœto, et ab epis-

copo bcnedicto, ductoque signo crucis per

sacramcnti ministrum in fronte suscipientis

,

dnm idem minister formœ rerba pronun-
tial (2). Ce grand pape n'aurait évidemment

(2) Epistol. Ex que piimum lempore art arcliiepi-

23
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pu s'e'sprimer de la sorte, s'il eûl rejrartlé

la première imposilion des mains comme
essentii'lle au sacrement.

Ce qu'il y a de cerlain, c'est, 1° que l'Eglise
'

n'a rien décidé sur celle question ;
2'" que les

Grecs molernes à qui, dans toutes les dis-

pulesqu'ilsonl eues avec les Latins, on n'a ja-

mais reproché de n'avoir pas le sacrement

de confirmation, n'ont point d'autre impo-
sition des mains que celle qui esi inséparable

de lonclion du saint clirêrae; 3° que les PP.

grecs et latins aitribuent également l'effel de

la rooGrmatiod à l'imposition des mains et à

l'onclioD du saint chrême ;
4° enfin que, par

conséquent, la deruièreimposilion des mains,

qui se fait en même temps que l'onction, est

au moins aussi essentielle pour la validité du
sacrement que l'onction elle-même.

Article II.

De la forme du sacrement de confirmation.

8. « Le pape Eugène IV, disent les Confé-

rences d'Angers, enseigne que ces paroles,

S'fjno te signo crucis, etc., qui répondent à

l'onction, et que lévêque prononce suivant

l'usage de l'Eglise latine, sont la forme du
sacrement deconfirmatlon (ll.Noustrouvons

cette même forme tout au longdans un Ponti-

fical dont on ?e servait dans les églises de

Tours et de Toulouse vers lo commencement
du xiii^ Siècle, et dans la Somme d'Alexandre

de Halès, p. iv, q. 9.

« L'autorité cJe ce décret d'Eugène IV em-
barrasse fort certains théologiens. Les uns,

le prenant à la lettre, soutiennent, confor-

mément à la doctrine de saint Thomas et de

presque tous les docteurs scolastiques après

lui, que ces paroles, forma autem : Signo

te, etc., doivent s'entendre de la forme totale

de la confirmati'in, et que, s'il e?t dit des apô-

tres qu'ils joignent la prière à l'imposilion

des mains pour administrer la confirmation,

c'esi (loe, dans le langage de l'Ecriture et

des Pèies, on donne le nom de prihes aux
paroles dont on se sert pour rad.;.iuistralion

des sacreirients et qui en sont la forme, quoi-

que S'Uvent elles ne renferment aucune
prière; c'est ce qui est éviilcnt par la ma-
nière dont saint Anguslin s'explii|ue sur
l'eucharistie même ci).

« D'à u'restliéologions, qui ne se contentent

p-is de cette réponse, veulent au contraire

(lue les paroles Siynu te. etc., rapportées

dans le décret aux Arméniens, bien luiu

d'être la forme entière du sacrement decon-
OroMtion, n'en font pas même partie, et

quelles n'.ippartiennent qu'à son inlcgrilé,

et niilK'ment à son essence qui est toute

renfermée dans l'oraison Omnipotens dont
01! a parlé ci-ilessus D'autres disent que les

paroles du décret d'Eugène IV, forma aiiiem:

Si no te, etc., doivent s entendre d'une forme
partielle, et que, comme il y a une double
matière dans la confirmation, il y a aussi

£cii|ins, e[iisc(ipos al!OSi|iie|rilusgraeci. an. 1756, § i)2.

(t) Fonii;! aiilein i Sigiin le signo cruiis el coniir-

1)0 le c!iiisiii:ite s.ilinis, iiiimniine Patris, el Filil, el

Spiriius sancli. Décret, ad Armen.
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une double forme, savoir : l'oraison Omni'
potens, rapportée ci-dessus, et les paroles,

signo te, etc. »

L'opinion que nous avons embrassée sur

la matière du sacrement de confirmation

nous conduit nécessairement à admettre

comme forme totale et complète les paroles

que l'évêque prononce en faisant l'onctioa

du saint chrême. Nous venons de rapporter

ci-dessus l'imposante autorité de Benoit XIV
à ce sujet {Voy. n. 3). Nous allons encore

appuyer ce sentiment de l'autorité du Caté-

chisme romain.
9. « La firme du sacrement de confirma-

tion consiste dans les paroles qui accompa-
gnent l'onction. 11 faut avertir les fidèles qui

doivent recevoir ce sacrement d'exciter eu

eux des semiments de foi, de piété el de re-

ligion, surtout lorsque l'évêque prononce

ces paroles, afin qn'il n'y ait rien en eux
qui puisse mettre obstacle à la grà e. Ainsi

donc, les pa'oles qui composent la forme

enière du sacrement de confirmation, sont

ce;les-ci : Je le marque par le signe de la

croix, et je te confirme par le chrême du
salut, fiuriom du Père, et d( Fi/s et duSiint-

Esjjrit : el il est facile de démontrer que c'est

là la forme essenlielle de ce •-acr^ment ; car

la forme d'un sacrenieni doit renfermer tout

ce qui explique sa nature cl sa substance.

Or, les trois choses qui consiituenl l'essence

du sacrement de confirmation, savoir ; la

puissance de Dieu, qui y 0( ère comme cause

principale : la force de i'esprit et du cœur,

qui, par l'onction sainte, est donnée aux fi-

dèles pour leur salut; et le signe dont est

marqué celui q- i va entrer d.ms la milice

chrétienne, sont clairement expiimées dans

les [laroles que nous venons de rapporter :

la première, dans ces mots, qui sont à la fin,

Au nom du Prre, et du Fih, et du Saint-

E-piit; la sccomle. dans ceux ci, placés au
milieu. Je te confirme a ec l.' chrême du sidut ;

el 1j troisième, par ces mol-*, qui sont au
commencemenl, Je te mnrgm du signe de la

cro'x. Au reste, lors mêm • que la raison ne
pourrait démontrer que telle es! la vérifible

forme du sacrem-nl de c nfirmatiou, veiam
et abi^ilntam /"ormaHi, l'autorité île l'Egîise

caliioliqiie ne no is laisserait aucun li. u de

douter a cet égard, pui-qu'<'IIe a toujours

ense'g lé qu'elle consiste dans les paroles

que nous avons indiquées (Z>e Sacra»», con-

firm., § 9). »

« On ne doit rien changer, dit .Mgr Gousset

(Thêul. mor.. Il, n. 136 , ni dans la matière,

ni dans la forme du sacrement de confirma-

tion. Tout changement qui porterait atteinte

à la substance du saint i hréme, ou qni ôle-

rail aux paroles sacrées leur yeritab'e sens,

compromeltrait la validité du sacrement.

On pourra facilement jnger si li:l ou tel chan-

gement eil substnnlttl ou seulement acci-

dentel, par ce qui a été dit dans le traité des

sacrements eu général. Nous ajouterons

(-2) Qtiomodn exaiidil (Deiis) liomicidam denre-

Cûiiieiii vel super aquani bnplisuii , vel >uper yli nin,

vel super eucliarisliain. Lib, v de Bapt,, c. 'i\i.
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qu'à la différence du bai lême et de la péni-

tence, il ne serait pas permis d'adminislrer

la confirm;ilion, même à un malade, avec

une matière douleuse ; car ce sacrement

n'est pas, comme les deux premiers, néces-

saire de nécessité de moyen. »

CHAPITRE II.

DES EFFETS DE LA CONFIRMATION.

10. Le sacrement de confirmation, comme
tous ceux de la loi nouvelle, produit la

grAce;mais comme c'isl un sacrement des

Tivant'», il produ t l;i grâce seconde.

11. Ce sacrement confère aussi quelquefois

la première grâce sanclinante, qui efface le

péché mortel. Nous enseignons, au mot
Sacrement, que tous les sacrimenlsdes vi-

vants confèrent la première grâce quand ils

«ont reçus avec les dispositions convena-
bles par ceux qui sont en éiat de péché
mortel. Nhus allons citer quelques autorités

relativement au sacrenienl de confirmation.

Atiquando prima gratia sanctificans per hoc
Sacramentum confeitur, dit saint Ligiori,

lib. VI, n. 169. Si guis adultus, dit saini Tho-
mas, ni peccalo exislens cujiis conscientiam
tion habet, tel si eiiam non perfecte conlritus

accédai (ad confirmationem) , dummodi) non
fictus accédât, per giutiam collalam in hoc
tacramento cunsequiiur reniissionem pecca-
torum {Sum. part, iir, q. 72, art. 7).

12. La grâce sacramenlellc delaconGrma-
tlon consiste princip.ileraent dans les dons
du S;iint-li!sprit : comme nous leur avons
consa< ré un article particulier, nous n'en
parlons pis ici.

Laconfirmalion aencoreunantreeffel: elle

impriiiiedaiis l'àineun caiaclère ineff.içalde;

e'ist le caractère de soldat de Jésus-Chi i»t.

Nous en avons exposé la nature au mot
Caractère.

CHAPITRE m.

DO MINISTRE DU SACREMENT DE CONFIRMATION.

13. L'évêque seul est le ministre ordinaire
de la confirmation. Le pape Eugène l'avait

enseigné dans son décret aux Arméniens. Le
concile de Trente l'a défini depuis. 5i çujs

dixeiit sandre confirmationis ordinarium
tninistrum non esse solum episcopum, sed
quemvis simplici-m sacerdotem, annthema sit.

Le simple prêtre délégué spécialement ad
hoc par le saint-siége pourrait-il donner
Talideinent le sacrement de confirmation?
C'est là une question qui divise le monde des
théologiens. Saint Grégoire le Graod(L>b.in
Regist., ep. 26), Eugène IV, dans son décret
aux Arméniens, marquent clairement qu'ils

étaient persuadés que le pape lient permettre
à un simple prêtre d'administrer ce sacre-
ment. Les Pères du concile de Trente se sont
servis de l'expression ordinarium mini^trum
pour ne porter aucune atteinte à l'oijiuion

qui divise l'école. Plusieurs papes ont donné
de ces sortes de permissims. P;ilavicini cite

Nicolas IV, Jean XXll, Urbain V et Léun X.
Ce sentiment a une si gran le supériorité

sur celui qui lui est coalrairc
, que Be-'

notl XIV ledéclare incontestable {De Synodo,
lib. VII, c. 7, n. 7).

14. Puisque l'évêque est le seul ministre
ordinaire de la confirmation, il doit parcourir
les différents points de son diocèse afin de
mettre ses diocésains à même de recevoir ce
sacrement. L'obligation est pour lui corrés-
pondanteaux devoirs des fidèles relativement
à la réception de laconfirmalion. MgrGons-
set dit qu'un évêque qui passerait huit ou
dix ans sans donner à toos ses diocésains
la facilité do recevoir la confirmation, péche-
rait mortellement.

15. Un évêque n'a pas le droit d'administrer
le sacrement de confirmation à ceux qui ne
sont pas ses diocésains. Cependant la coutume
a iniroduit une tolérance à l'étîard des ha-
bitants des confins d'un diocèse étranger,
lorsqu'ils sont (irésentés par leurs pasteurs.
11 en est de même par rapport à un étran-
ger qui se trouve pour quelque temps, ou
même qui ne fait que passer dans le lieu où
l'on donue laconfirmation.il y a à cet égard
on accord tacite entre les évêques. ( Koy.
Conf. d'Angers, Sacrement de confirm., iir

coufér.).

CHAPITRE IV.

W SUJET DU SACREMENT DE CONFIRMATION.

ARTICLE PREMIER.

Nécessité de recevoir laconfirmalion.

16. 11 est indubitable que la ronfirmaiiÔD'
n'est point nécessaire de nécessité de moyen.
A toutis les époques de l'Eglise on a éli
persuadé qu'on peut obtenir le salut sans re-
cevoir la confirmation. Mais est-elle de pré-
cepte? C'est une question qui a divisé les
docteurs. Les auteurs du Catéchisme romain
semblent dire qu'il n'y a qu'un conseil.
Communix omnium mater Ecclesia calholica
VEHEMEVTER OPTAT ut Hs quos per baplîsmum
regeneraiit, Cliristiani fiomims forma per-
fecte absolvalur. Benoît XIV se n,entre plus
sévère : il dit que les évêques doivent aver-
tir les fidèles qui négligent sans motif plau-
sible de recevoir ce sacrement, qu'ils se
rendent coupables de péché mortel {Const.
Etsi pastoralis). Aui-s'i, il assure qu'aujour-
d'hui l'opinion qui ne voilqn'une faute légère
dans 11 négligence grave de recevoir la con-
firmation, est trop peu probable pour qu'on
puisse la suivre (Liguori, lib. vi, n. 182). 11

est, en effet, dilficile de méditer un instant sur
le but de l'instiiuiion de la confirmation et
sur le besoin que lé chrétien a de la grâce de
force pour vaincre ses ennemis, sans con-
clure que le chrétien étant tenu de vouloir la
fin doit vouloir aussi un des moyens les plus
puissants.

Article IL

Des conditions requises pour être admis au
sacrement de confirmation.

17. Entre les conditions requises pour l'ad-

mission au sacrement de confirmation, les

unes regardent l'âge, les .lulres les disposi-
tions du corps, de l'esprit e; du toîur. Nous
allons 6&poser ces diil'erealçs coadilioas.
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§ i". De l'âge requis pour être admis à la confirma-

tion.

18. Il n'y a pas d'âge prescrilpar lessainls

canons pour recevoir la confirmation ; tous
les docteurs enseignentqu'il n'y a pas un âge,
depuis la plus tendre enfance jusqu'à l'ex-

trême vieillesse, où l'on ne puisse êtreconfir-
mé ; aujourd'hui encore dans l'Eglise grecque
on confirme les enfants aussitôt qu'ils ont
reçu le baptême. Depuis trois ou quatre siè-

cles l'usage a été complètement modifié dans
l'Eglise latine; on ne donne guère la confir-

mation qu'à ceux qui ont atteint l'âge de
raison. Minus expedire videtur ita fieri,di\.

leCiitéchisme du concilede Trente, anlequam
pueri rationis nsum habiierint ; quare siduo-
decimus annus non exspectandus videatur,

usqiie ad seplimum certe hoc sacramentum
di/ferre maxime convenit. Ce nouvel usage
fait dire à Henoît XIV qu'on ne devrait pas
donner la confirmation à un enfant avant
l'âge de sept ans sans nécessité [nisi urgeat
nécessitas seu jusla causa). Il y aurait néces-

sité si un enfant en bas âge devait mourir.
Car la collation de la confirmation augmen-
tant la grâce augmenterait aussi son bonheur
dans le ciel. Mais on convient que l'évêque

n'est par tenu de donnerla confirmation dans
ce c^s.

19. Comme conséquence du principe que
l'usage de la raison n'e«tpas nécessairepour
recevoirla confirmation, on en conclut qu'on
pourrait donner ce sacrement à ceux qui
n'ont jamais joui de la raison : avant de pré-
Eenier un idiot à la confirmation, il faudrait

consulter l'évêque.

§ 2. Des dispositions requises pour la confirmalian.

20. Les dispositions requises pour la con-
firmaton regardent le corps ei l'âme.

1. (>lles qui regardent le corps sont :

1' D'être à jeun [Can. Ut jejuni, distinct,

b , de Consecr.). Aujourd'hui ce jeûne n'est

que de conseil. Mgr Gousset observe même
qu'il ne serait jias prudent de laisser jeûner
les personnes délicates ou peu avancées en
âge, si elles devaient se transporter d'une

paroisse à une autre pour la confirmation
;

ou si la cérémonie devait être retardée, ou si

la cérémoiiii! devait être fort longue, soit

par elle-même, soit par les instructions dont

les évêques ont coutume de la faire accom-
pagner (Th. mor.U,a. H-6).

2° D'être modeste dans ses habits et dans
tout son extérieur. Les confirmands doivent
être décemment habillés, mais sans luxe, et

les femmes, sans avoir la gorge découverte,
doivent avoir le visage et le front découverts.

21. 11. Les dispositions qui regardent l'âme
nécessaires pour la réception du sacrement
de confirmation, consistent ;

1" A être baptisé. La confirmation est le

complément du baptême; elle serait nulle,

si elle était conférée avant la réception du
premier des sacrements.

2° A être instruit des éléments de la foi

que les confirmés doivent confesser de-
vant les tyrans.

(1) Voyei (JoUet, Esilly.les Théologies ds Poitiers, de Toulouse, etc.

3° A connaître ce qui regarde le sacrement
de confirmation et ce qui est nécessaire pour
vivre chrétiennement. lise fait aujourd'hui,
dans un grand nombre de paroisses, des
instructions préparatoires au sacrement do
confirmation ; la plupart des curés excluent
de la réception du sacrement ceux qui ne
sont pas exacts à suivre les instructions.
Mgr Gousset les blâme de cette rigueur,
parce qu'on peut savoir ce qui est rigoureu-
sement nécessaire sans avoir suivi les ins-

tructions de son curé, et qu'il n'appartient
au curé d'éloigner de l'onction sainte que
ceux que les luis de l'Eglise en déclarent in-
dignes. Si la pratique blâmée par Mgr l'ar-

chevêque de Reims a pour effet d'éloigner
quelques récalcitrants , elle a aussi de si

grands avantages que nous serions tentés

de In recommander. Il faut sans doute de la

prudence pour tolérer certaines absences
des instructions qui ont tant d'utilité, et pour
ne pas repousser des personnes âgées qui se

sentiraient humiliées de se trouver au mi-
lieu des enfants. Mais les enfants ou les jeu-
nes gens qui sans raison, ou pour le motil
de s'amuser , n'assistent point ou presque
point à ces instructions sont ordinairement
mal disposés.

22. 4." A approcher du sacrement étant
en état de grâce. La confirmation étant un
sacrement des vivants, personne ne peut
s'en approcher sans avoir la conscience de
son innocence conservée ou réparée.

23. C'est une chose bien controversée en-
tre les docteurs si l'on peut exiger que les

confirmands s'approchent du tribunal de la

pénitence. Beaucoup de théologiens le de-
mandent; nous devons ajouter que c'est

aujourd'hui chose inouïe qu'on ait admis à
la confirmation une personne qui ne se soit

pas confessée. Mgr Gousset blâme cette

exigence. Comme sa doctrine tend à intro-

duire une pratique nouvelle, peut-être plus
conforme à l'esprit et aux besoins de notre
époque, nous allons citer textuellement son
opinion.

2i. « Mais peut-on exiger cette confession?
Il est certain qu'on ne peut l'exiger de tous
les confirmands, puisque ceux qui sont en
état de grâce, ou qui, de bonne foi, se croient
exempts de tout péché mortel, ])euvenl re-
cevoir l'onction sainte sans s'être confessés.
Quant à celui qui su sent coupable d'une ou
de plusieurs fautes graves, les docteurs ne
s'accordent pas sur la question de savoir
s'il est obligé de recourir au tribunal de la

pénitence pour se préparer à la confirma-
lion. Les uns pensent qu'il y est tenu; ils se
fondent sur le concile de Trente, qui ne lui

permet pas de communier avant d'avoir
reçu l'absolution; el sur les conciles de
Reims (1383), de Rouen (1581), de Tours
(1383 , de Bourges (1584), d'Aix (1585), qui
prescrivent la confession, disent-ils, à ceux
qui veulent recevoir la confirmation (1). Les
autres, au contraire, enseignent que la con-
fession n'est point nécessaire dans le cas
dont il s'agit; qu'il suffit que celui qui croit
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avoir commis quelque péché mortel s'excite

à la contrllion parfaite. Ils ne le dispensent

point de la nécessité d'être en état de grâce,

mais ils le dispensent de la nécessité de se

confesser avant la confirmation, parce qu'on

peut se réconcilier avec Dieu par la contri-

tion : Rei/tiirilur, dit Billuarl, slatus gratiœ

satlem prudenter œstiwatus per confessionem

TEL contritionem (De Confinn., art. 8, § 1).

Satis est elici cuntrttionent probnbililer œsti-

matnm, comme s'exprime saint Alphonse de

Liguori {Lib. vi, n. 3i). Cunfirmandus exis-

lens in morlali débet se disponere ad sacra-

mentum conprmalionis vel conlrilione, vel
altritione una cuin confessione; confessio

tniin videlur esse de oonsilio, non de prce-

cepto, ut cummuniter dicunt doctores [Ibid.,

n. 85).

« Ce second sentiment nons paraît plus

f

probable que le premier. 11 n'existe aucune
oi générale de l'Kglise qui oblige à la con-
fession le confirmand qui est en état de pé-
ché mortel. Le décret du concile de Trente,
qu'on objecte, n'atteint que celui qui, ayant
quelque faute grave sur la conscience, dé-
sire communier; et il est fondé sur l'émi-

nente sainteté du sacrement du corps et du
sang de Jésus-Christ : Ne tantum sacramen-
tum indigne siimatur. On ne peut non plus

se prévaloir contre nous des conciles que
nous venons de citer : on peut dire qu'ils

conseillent la confession plutôt qu'ils ne
l'ordonnent, soit parce qu'ils parlent in-
distinctement de tous les confirmands, dont
plusieurs cependant, de l'aveu de tous, de
l'aveu de Collet lui-même, ne sont pas obli-

gés de se confesser avant la confirmation;
soit parce que celui d'Aix se borne à rappe-
ler aux curés qu'ils doivent avertir les fidèles

de confesser leurs péchés : Mo.neantir omnes
eonfirmandi ut ante ktijus sacrainenli suscep-
tionem peccata sua confiteantur ; soit parce
que les conciles de Toulouse (1590J, d'Avi-
gnon (1594) et de Narbonne (1609), qui ont
eu lieu dans le même temps que les conciles
sur lesquels on appuie le sentiment con-
traire, recommandent simplement d'exhor-
ter les confirmands à la confession, linrten-

Uir; soit enfin parce que les conciles de
Bordeaux, qui sont encore de la même épo-
que (1583 et 1581), n'exigent que la confes-
sion ou la contrition pour ceux qui sont
coupables de péchés mortels : Moneantur qui
adulli sunt, ut ad tantum sacramenlum non
accédant, nisi i,rœmissa peccalorum confes-
sione, AUT sullemmaximo peccalorum dolore,
et mature confitendi proposilo.

« D'ailleurs, le Rituel romain est évidem-
inent favorable à notre sentiment. Il con-
viens, dit ce Rituel, que le prêtre qui se sent
coupable de quelque péché mortel se con-
fesse avant d'administrer un sacrement:
Sacerdos , si fuerit peccati mortalis sibi

(I) Concilia nomssima Gailuv, parOdespuii.
(2)C'estleseniiment d« saiiii Alphonse de Ligiinri,

de liilluarl, du P. Paiilznuli, aiileiir moilerrie; de
Sylvi sue, du cardinal de Lugo, de Siiarei, dn Ca-
Lassul, de Vasquei, de Yiva, de Bonaciiia. de Le-

conscius.,adsacramcntorumadministraiionem
non audeal accedere, nisi prias corde pani-
teat; sed si habeat copiant confessari et (em-
ports lociqne ralio ferai, convenit confiteri.—Convenit, il convient; ce n'est donc qu'un
conseil, et non un précepte. Or, il en est de
celui qui d'il rccevf.ir un sacrcmunt des
vivants autre que l'eucharistie, comme de
celui qui doit l'administrer; un est d'nccord
sur ce point: donc il n'y a pas (l'o!)li;;ation

proprement dite, pour celui qii a commis
une faute grave, de se confesser avant la
confirmation.

« Enfin, le Pontifical romain, qui est en-
tre les mains de tous les évêques du rite

latin, ne demande que la confession ou la

contrition; l'une ou l'aulre est nécessaire,
mais l'une ou l'autre suffit : Adulli deberent
prias piccata confileri, et postea confirmari,
vel saltem de mortalibus, si in ca inciderinl,

coNTERAKTUR. Et nous Irouvous la même
disposition dans les actes de l'assemblée du
clergé de France, tenue à Melun en 1579

;

Adulli inconfissi accedere ad confirmationem
haud prœsumani, aux sallem sine maximo
dolore commissorum peccalorum et propusito
confitendi (I). On ne regardera donc point
comme une opinion nouvelle et de contre-
bande le sentiment qui dispense les confir-
mands de l'obligation de se confesser avant
de recevoir l'onction sainte (2).

« Nous le répétons : les curés et vicaires
exhorteront tous les confirmands à s'appro-
cher, même de bonne heure, du tribunal de
la pénitence; mais un prêtre zélé, d'un zèle
suivant la science et la chariié, les y déter-
minera plus efficacement par la persuasion
qu'en exagérant les obligations du chrétien.
Qu'il leur fasse connaître, amant que pos-«
sible, l'excellence du sacrement

; qu'il Içur
inspire le désir de le recevoir et de le rece-
voir dignement, et il obtiendra d'eux facile»

ment qu'ils s'y préparent par le sacrement
de la réconciliation.

« Il arrive assez souvent que, la veille ou
lavant-veille du jour fixé pour la cérémonie
de la confirmation, un confesseur se irouve
grandement embarrassé à l'égard d'un péni-
tenl qui lient beaucoup, pour un motif oa
pour un autre, à être confirmé, mais qu'on
ne croit pas pouvoir absoudre, parce qu'on
ne remarque pas en lui les dispositions né-
cessaires pour l'absolution. Que fera ce con-
fesseur? Pour ne pas aller trop loin, il se
contentera de lui dire qu'il regrette de ne
pouvoir l'absoudre; qu'il ne doit point com-
munier, et qu'il faut être en état de grâce
pour recevoir la confirmation; qu'il ne
peut, par conséquent, se présenter pour ce
sacrement, à moins qu'il ne s'excite à la

contrition parfaiteavaiilde recevoir l'onction
du saintchrêine. Il seraildan^ereux, ce nous
semble, el même inexact, de lui dire qu'il

de^ma, de Vivalde, de Wiit , de Roiiing, de Metz-
ger, lie Mazoïui, de Babenstiiber, de llenno, de Pla-
tel, d'isaniheri, de Lacroix, d'.Vgudius, de HoU-
niaiin ,

(le llonicr, etc., eie.
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ne petit s'approcher du sacrement de con-

fiim;ition sans avoir reçu labsolulion sacra-

menlello, sous peine de commeltre un sacri-

lège; puisque, d'après le sentiment certainc-

nienl probable et bien fondé que nous Te-

nons d'exposer, il suffit qu'il soit contrit, ou

qu'il se croie prudemment contrit de ses

péchés : De tnorlnlibus conteratur. El s'il re-

çoit l'onction sainte, croyant aToir la con-

trition sans l'avoir en effet, pourvu toute-

fois qu'il ait i'atlrition, non-seulement il ne

fera pas de sacrilège, mais il recevra même
la grâce du sacrement, comme l'enseignont

saint Thomas, saint Antonin, saint Al-

fihonse de Liguori, et la plupart des Ihéo-

ogiens. Si alif/iiis adultus in peccalo exis-

tens , dit le docteur angélique , cujus con-

tcientiam non hcbet, vel si etiam non per-

FECTECONTRiTisaccef/af (aiiconfirmatioiiem),

du'hmodo nun ficlus accédât, per gratiam

collatam in hoc sacramenlo conseq'iitur re-

missionem peccatorum (1). Ln prudence Teut

qu'on tienne la même conduite à l'égard des

fiancés qu'on ne croit p s pouvoir absoudre

avant leur mariage; car la confession n'tst

pas plus nôcessaTC pour ce sacrement que
pour celui de la confirmation.

a Généraleniont, les cvéqups ne confir-

ment qu • les fidèli's qui li ur sont présentés

par leur curé. Aussi, d'après un usage assez

généralement suivi, les curés remettent un
riliet à ceux qui doivent recevoir la confir-

mation, sur lequel est écrit le nom de bap-
tême do la personne qui se présente. Ce bil-

let est signé du curé ou du vicaire, afin d'é-

Titer que quelques personnes ne s'introdui-

sent dans les rangs sans s'être préparés au
sacrement. Le curé doit refuser ce billet à
ceux qui, eu égard à leur âgt\ ne sont pas

suffisammeni insiruils des éléments de la foi

chrétienne ; mais il ne le refusera pas à ceux
qui savent l'Oraison dominicale, la Saluta-

tion angélique elle Symbole des apôtres, qui

connaissent les principales obligations du
chrétien et ont quelque notion du sacrement

de conlirmalion, quoiqu'ils no puissent pas
répondre calégoriiiuemenl aux questions du
C3técliis;iie.

« Le curé n'admettra point non plus ceux
qui sont publiquement excommuniés ou
interdits, tant qu'ils ne se seront pas fait

relever des censures, ni ceux qui, s'élant

rendus coupables de quelques grands cri-

mes, n'ont pas réparé le tort ou le scandule

qu'ils ont commis : Nnllus excommiinicatus,

interdiclus. rel gravioribus facinoribuf: al!i-

çatus, aut Clirislianœ fidei rudimentis non
edocluf, dit le Pontifical romain, in'/eral se

ad percipiendum hoc sacraHientum. Il éloi-

gnera aussi ceux qui vivent notoirement dans
l'adultère ou dans le concubinage, ou qui ne

(1) Voij. ci-()es4us, le n* 11.

(2) Ideoin fronie, ulii verecundisc sedes est, cnn-
flrmanilus iniin«ilur, ne Clnisli nonien eoiiliicri erii-

besc:il , el |ii;ec pno cnicem ejus, q^iie Jii(l;eis est

gcandalum, gentiljiis aiiiem sluliliia, sccuiiduMi A|.o-

Sloluin. Eug. IV. Decrel. ad Ar>iien.

(3) Quia vero in l'ronte erul)esciiur, ips;im ignomi-

iiiam qiiodan)modo quani pagaiii dérident', in loco

sont mariés que civilement. Enfin, il n'ac-

cordera point ie billet d'admission à ceux
qui, n'ayant pas satisfait au précepte de la

confession annuelle , refusent de s'appro-

chi-r du tribunal de la pénitence. Pour ce

qui regarde les acteurs et les actrices, nous
pensons qu'on peut les a'i'iettre à la con-
firmation, s'il n'y a pas d'autre obstacle que
leur profess'on, que nous distinguons de

celle des histrions. Mais on cure s'en rap-

portera au jugement de son évêque, et pour
ce qui regarde les comédiens, et pour d'au-

tres ca« qui pourraient l'embarrasser. »

(Mgr Gousset, Théol. mor., 11, n. 119-155).

CHAPITRE V.

DES CÈIÉMOMES DE LA CONFIRMATION.

25. La confirmation commence par l'im-

position solennelle des mains et les prières

qui l'accompagnent. Celte prière est appelée

par les Pères Oratio invitons, advicans Spiri-

tum fonctum. Elle contient une mystérieuse

expression de notre affranchissement complet

de I escl va;e du démon, el de la puissante

proîeclion de Dieu à l'égard deceux quis'eQ-

rôleul dans la milice sainte.

L'onction qui suit l'imposition des mains

a aussi sa signifie;iiion mystérieuse. Le saint

chrême, composé d'huile et de baume, e»t le

symbole de la bonne odeur et de la souplesse

que doit posséder le chréiien.

L'onclion se fait en forme de croix pour
nous apprendre à mettre toute notre gloire

dans la croix de .lésus-Cbrist, l'instrument

de notre rédemption ; nous nous servons de

ce signe dans tous les sacrements , et sans

lui rien n'est sanctifié el rien n'est consacré :

l'auleur du Traité du baptême de Jésus-

Christ, parmi le-, cenvres de saint Cyprien,

dit: Nos in criice Christi ghriamur, cujus

virtus omnia peragit sacramentel, sine quo si-

gno nihil est sanctum nec aliqua consecratio

vteieiur elfertnm.

Elle se fait sur le front, qui est le siège de

la pudenr et de la honte, afin que le confir-

mé ne rougisse point de confesser le nom de

Jésus-Christ, et particulièrement sa croix,

qui était un scandale aux Juifs el une folie

aux païens. C'est l'elTel de ce sacrement de

nous donner le coura"e de confesser hardi-

ment la foi de Jésus-Christ même au péril de

notre vie (2). Les chrétiens, loin de rougir de

la croix <ie Jésus-Christ, se font un honneur
et une gloire de porter sur le front cette

marque d'infamie dont les païens se mo-
quaient (3).

21). L'évéque, après avoir fait l'onclion,

frapee doucement sur la joue delà iiersonne

qu'il confirme; c'est pour lui apprendre qu'é-

lantdevenue soldat de Jésus-Christ, elle doit

combattre sous ses étendards et soutlrir

pnrtoris nO'Siri conslilnit. S. Aiig. in Psal. CXLI. Ma-
gnum est in cruce Chrisii glorijri. Llnde libi insultât

imiiiiis, iiide gloriolur pins : ii-de iistillal snperlnis,

inde •jl»'''!"'" ehri-lianis. Nnli ei nbescere dfi cruce

Chnsii , ideo iii Irimie lanquam in >ede pudoris si-

giuiiii ipsinn accepisii. Uecole friniiein liiain ne lin-

guain cxpavescai alienam. id. serm. ICI. de Verbit

Apostoli.
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comme lui. C'est la raison qne saint Charles
donne de celle ccrém^mie.
La cérémonie de 1;» confirmation étant

achevée, le Cérémonial prescrit à l'évêque
d'averiir les parrains el marraines des obli-

gations contractées par leurs Glleuis et fil»

Icules, el leur impose l'ohligation de leur
apprendre le Symbole des a|iôlres, l'Orai-

son dominicale el la Salutation angélique.
C'est sans doute de là qu'est venu l'usage
d'imposer pour pénitence aux conGrtnés de
dire le Pater, VAre el le Credo.

27. L'usage était autrefois de donner des
parrains el des marraines aux confirmands.
Cet usage n'existe plus guère en France. Le
concile de Trente ayant maintenu l'erapéche-

ment d'affiniic spirituelle (Voy. Affinité),
a dé>iré que les parrains fussent réduits au
moindre nombre possible. Aussi, dans plu-
sieurs paroisses, on se contentait de présen-
ter un seul parrain pour une paroisse. Au-
jourd'hui on n'en présente plus. C'était aussi
l'usage de changer de nom à la confirmation,
lorsqu'on n'était pas content de celui qu'on
avait reçu au baptême; ce changement, s'ils'ef-

fectuail, ne pourrait plus concerner que les

actes de la vie religieuse.

CONFISCATION.
C'est l'attribution de ;tous les biens ou de

certains biens d'un condamné au domaine de
l'Etal, ou à quelque éiablisscment d'utilité

pub.ique. La confiscation générale a été abo-
lie par l'art. .57 de la charte conslilulion-

nelle et par noire consiilniion républicaine.
La confiscation spéciale est mainienue

dans un certain noml)re d'articles du Cote
pèn 1. Nous indiquerons seulement les prin-
cipaux qui portent conGsralion. Code pénal,
art. 176, 181), >87, 314, 3G4., ilO, 413, 423,
424 427, 4â8. Voy. aussi lu loi sur la chasse,
art. Chasse.

CONFUSION.
C'est le mélange de plusieurs choses ou de

plusieurs dmits qui en opère l'anéanlisse-
mrni ou le changement. — Le mélinge peut
se faire de ilillérentes choses appartenanl à
plusieurs propriétaires. C'i si une espèce d'ac-
cession dont nous trailnns au mol Méla!\,;e.
— 2" La réunion des droits actifs el passifs

dans Une même pcrsoime se nomme aussi
confusion. Celieespècede confusion est réglée
par les deux articles suivant-, du Code.

1500. Lorsque les qualiics de cré;nicier et de dé-
biteur se rémiisseni d;iiis la niéiiie personne, il se
fait une ciMiiusion de droit qui éienil les deu.\ créan-
ces. (C. ly4(j.)

1301. La conrusinii qui s'opère dans la personne
du débiteur princlp.il pr^liiu à ses caiiiious; cclld

qui s'upére dnns lu personne delà caution n'enlrïine
point rexiiiiciiou de l'obligiuioii principale (C.
-03.5); celle qui s'opère dans la personne du créan-
cier ue profile à SfS codébilenrs snlidaires i|ue pour
la portion dont il éiail débiteur. (C. 705, 1209.)

3* La rénniou dans une même personne do
différents droits, se nomme consolidaliou.

Voy. Consolidation.

CONtiE (Louage).

On appelle ain<i l'acte par lequel l'une des

parties déclare à l'autre qu'elle entend met-
tre fin à la jouissance convenue par un bail
de location.

I. Dans quel cas on doit donner congé. —
Quand le bail est f.iii par écrit et qu'il porte
un terme Q^e, on n'ot pas obligé de donner
congé (Art. 1727). Si le bail était, v. g., pour
3, 6 ou 9 ans, le congé est nécessaire, si l'on

veut faire finir le bail après la première ou la

seconde période. Celui qui réserve le droit de
résoudre le bail en cas de vente donne à l'a-

chi-teur le droit de donner congé ( Voy. art.

1743 . — Si le bail est sans écrit, il est né-
cessaire de donner congé pour faire cesser la

jouissance. La continuation de la jouissance
est con-iidérée comme un nouveau bail (Art.

173G, 1759). — Quant aux biens ruraux, le

congé n'est pas nécessaire à la On du bail

(Art. 1774). S'il est sans écrit il se continue
tout le temps qui est nécessaire pour recueil-

lir tous les fruits de l'hérit.ige affermé. —
Mais la continuation paisible opère le renoa-
vellement du bail (Art, 1738].

IL Des lois des congés. — Ils sont déter-
minés par l'usage des lieux (Art. 1736).
Dans beaucoup de pays le congé doit être

donné six mois à l'avance: ainsi le veut
l'usage.

III. Forme des congés.—L
'usnge est de les

donner par huissier. — Le congé sous seing
privé signé du locataire est suffisant. — Le
congé verbal serait même sulûsanl, mais si l«

locataire en niait l'existence eu justice, la

preuve par témoin ne serait pas admise.
IV. Effet du congé. — Loisque le congé est

valable ou lors même qu'il n'est pasvalalde,
s'il estacce()té par la partie à laquelle il est

donné, il a le pouvoir de résoudre le bail. Le
local.iire est obligé de sortir au temps fixé.

Le juge presiTÎt la force, s'il le faut , pour
eïpulaer le locataire.

CONGRÉGATIONS.
1. Ainsi se nommenf, l" les assemblées do

cardinauv commis par le pape et distribués
en plusieurs chambres pour l'expédilion des
affaires ;

2° les communautés de religieux ou.

de religieuses, qui sont liés par des vœm
simples ;

3' certaines associations de persou-
nes qui se réunissent à des jours dclinninés
pour une œuvre de charité ou de piété. Les
règlements de ces congrégations leur servent
de loi. Comme ils ont beaucoup de rapports
avec ceux des reii^ienK, nous y renvoyons
pour en connaître l'i^vdiie.

2. Des congrégations de cardinaux. Avant
de parler en particulier des principales cmi-
grégations de cardinaux, nous devons dire
un mot de leur auioiiié. 11 est certain que
leurs décrets ne jouissent point du don de
l'infaillibilité lorsqu'ils sont en matière
de douaie ; ils n'ont pas non plus force
de loi lorsqu'ils concernent la morale; car
pour qu'un décret ait force de loi, il faut

qu'il soit porté par la puissance législative.

Or les congrégations n'ont pas le pouvoir lé-

gislatif. Aussi, lorsque les papes veulent don-

ner à leurs décisions une force plus grande

quelles i;e peuvent en tirer de la congréga-
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tion, ils les approuvent elles rendent obliga-

luires. Mais, à cause de la mission spéciale

confiée aux cardinaux par le pape, et dos lu-

mières spéciales des prélats qui les corapo-
senl, les décisions des congrégations ont
toujours une très-grande valeur.
On compte à Rome seize congrégations

principales, dont chacune a son chef ou pré-

sident, et son secrétaire particulier. Les actes

qu'on expédie et les lettres qa'oi écrit au
nom de quelque congrégation ne sont jamais
signés que par le cardinal qui en est le chef;

et le secrétaire n'y appose que le sceau ou le

cachet de celui qui a souscrit.

3. Congrégation du saint office. Quoique
le nom de saint office soit donné eu général

à toutes les inquisitions, il convient cepen-
dant plus particulièrement à celle de Rome.
L'inquisition, ou congrégation du saint office

de Rome, est, pour l'ordinHire, composée de
douze cardinaux, et quelquefois de beaucoup
plus, et en outre d'un bon nombre do prélats

et de plusieurs théologiens de divers ordres
séculiers, qu'on appelle considteurs ou quali-

ficateurs du saint office. Il y en a toujours un
qui est Cordelier de la grand'manche, et

trois qui sont Jacobins, à savoir le maître du
sacré palais, le commissaire du saint office,

et le général de l'ordre desdils Jacobins. 11 y
a aussi deux secrétaires, un procureur Os-
cal, qui est toujours la seule partie connue
de tous les accusés. Ce procureur fiscal a
avec lui un assesseur qui est comme le rap-
porteur des causes, et qui est ordinairement
prélat domestique ou camérier d'honneur du
pape. Les assemblées de l'inquisition se tien-

nent tous les mercredis, à la Minerve, chez
le général des Jacobins, et tous les jeudis,

devant le pape qui en est le chef. C'est tou-
jours le plus ancien cardinal du saint office

qui en est le premier secrétaire, et qui en
tient le sceau. Les seuls cardinaux ont voix
délibéralive dans cette congrégation ; et

,

quand ils opinent, ils font retirer tous ceux
qui no sont point de leur collège, ou qui sont
chargés de quelque affaire pour entendre
leurs avis. Un pareil tribunal mérite plus de
confiance qu'aucun tribunal du monde.

i. CONGKÉGATION DES INDULGENCES. Elle

est chargée d'examiner si les causes et motifs

de ceux qui demandent des indulgences sont
justes et légitimes ; auquel cas elle les leur

accorde, et leur en fait expédier des brefs

marqués du sceau du pape, pour faire voir
qu'il est le principal dispensateur de ces in-
dulgences : celles qu'on souhaite avoir à per-
pétuité s'expédient par bulles, et coûtent
plus ou moins, selon qu'elles sont avan-
tageuses; quant aux autres, elles ne coû-
tent rien.

5. Congrégation dc pape ou Congréga-
tion GONSisTORiALE. Elle cst composée de
plusieurs cardinaux et de quelques prélats

et thélogiens habiles, choisis par le pape. Le
cardinal-doyen en osi l,> i iiof. E,le a été éta-
blie par Sixte V, pour y piéparer les plus
dlKiciles matières bénéficialcs, qui doivent
ensuite cire mises en dciibcratioii dans le

consistoire en la présence du pape.

6. Congrégation du concile de Trente.
Les difficultés et les doutes qui survinrent
touchant l'exécution d'nu grand nombre de
décrets du concile de Trente donnèrent lieu

à Pie IVde nommer plusieurs cardinaux pour
les lever et les fixer. Ces cardinaux avaient
assisté à ce même concile : ils en devaient
connaître l'esprit, et conséquemment être

plus en état que d'amresde donner les solu-

tions nécessaires. Mais ce n'était point assez
d'avoir remédié pour un moment à un mal
qui pouvait renaître dans la suite. Celte con-
sidération engagea Sixte V à établir pour
toujours la congrégation dont nous par-

lons. Les cardinaux ont toujours brigué

l'honneur d'en être membres : c'en est un
en effet d'être choisi pour expliquer les plus

importantes matières de la foi ; ce choix fait

l'éloge du mérite et de la capacité des élus.

•7. Congrégation de l'index. Le but de
celte congrégation est de censurer, faire sup-

primer et indiquer les livres suspects et

dangereux qui attaquent les dogmes de la

foi, les bonnes mœurs, la discipline ecclé-

siastique, la société civile. Peut-être que
l'irroligion, l'impiété, les pernicieuses règles

de politique, n'eussent pas fait tant de pro-
grès, si la sagecongrégalionde VIndexeùiélé
établie plus tôt. Le concile de Trente nomma
des députés pour examiner et proscrire les

mauvais livres. Il y eut des listes qu'on pu-
blia des livres défendus, et des anathèmes
prononcés contre quiconque les lirait sans
une permission expresse, laquelle se donne
toujours sous certaines réserves. PielV'ache-

va ce que le concile de Trente avait com-
mencé. Il fonda la congrégation de l'Index

,

pour proscrire les mauvais livres qui pour-
raient naitre à l'avenir. Cette congrégation
est composée de plusieurs cardinaux et de
plusieurs habiles théologiens qui portent le

titre de Consulleurs. Ces théologiens n'ont
cependant pas le droit de donner leur voix
pour la condamnation d'un livre : quand ils

l'ont examiné, ils se bornent à eu faire leur
rapport.

8. Congrégation pour l'examen dis évè-
QUEs. Elle est composée de huit cardinaux,
de six prélats et de dix théologiens de divers
ordres séculiers et réguliers, entre lesquels
il doit y avoir quelque docteur en droit ca-
nonique. Tous ces examinateurs sont choisis
par le pape, qui les fait assembler dans son
palais, quand il y a quelque sujet à exami-
ner. Tous les évêques d'Italie sont obligés

de subir un examen avant d'être sacrés; et

pour cet effet ils se présentent à genoux de-
vant le pape qui est assis dans un fauteuil,

et se tiennent sur un carreau à ses pieds
;

pendant que les examinateurs, étant debout
autour d'eux, les interrogent sur toutes les

questions de la théologie et du droit canon
qu'il leur plaît.... Après que l'examen e?!

fini, ceux qui sont jugés capables vienneni,

par ordre du pape, donner leur nom au se-

crétaire de la congrégation, qui les enre-

gistrer et leur donne ensuite un extrait delà
délibération des examinateurs, afin qu'ils

puissent s'en prévaloir quand ils sont appe<
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lés à un autre évêché, ou revêtus du pallium

des archevêques cl des patriarches; car il

sultil d'avoir été examiné une fois par cette

congrégation, pour passer non-seulement
d'un évéché à un antre, mais encore à toutes

les autres plus grandes dignités ecclésiasti-

ques, sans être obligé de subir aucun autre

examen. Ceux qui sont élevés au cardinalat
' avant que d'être évêques sont dispensés de

cet examen quand on les sacre pour entrer

en possession de quelque évêché ou patriar-

cal, et même quand ils parviennent au pon-

tificat. Tous les neveux des cardinaux en
sont aussi exempts ; ce qui est une faveur

très-spéciale et digne de remarque. Gré-
goire XIV, convaincu de la nécessité de

donner aux Eglises des pasteurs éclairés, du
danger qu'il y avait d'en confier le soin à des

ignorants, à des hommes sans mérite, ne
(ut pa'< sitôt parvenu au souverain pontificat,

qu'il établit cette congrégation pour exami-
ner les ecclésiastiques destinés à l'épiscopat.

Il sérail à souhaiter que cet examen fût plus

général , c'est-à-dire que , dans tous les

royaumes où il y a des évêques catholiques,

on n'en reçût aucun dont le mérite et la ca-

pacité n'eussent été auparavant mis à l'é-

preuve.
9. Co\GRlGàTION DE LA PROPAGANDE, c'est-

à-dire de la propagation de la foi. L'éta-

blissement de cette congrégalion fera tou-

jours l'éloge de la piété et du zèle religieux

de Grégoire XV, son fondateur. Sensible au
malheur de tant d'infortunés qui demeurent
plongés dans les ténèbres de l'erreur, ou
faute d'une main charitable qui ks en relire,

ou faute des secours dont ils auraient besoin

pour ne jas tomber dans une affreuse mi-

sère en quittant leur religion, il nomma un
certain nombre de cardinaux pour faire les

plus scrupuleuses recherches sur tout ce qui

pourrait attirer dans notre religion ceux
d'une autre communion ou d'un autre parti;

pour délibérer sur tous les expédients qu'on

peut trouver, ou qui sont proposés par les

missionnaires ; on un mot, pour examiner
tout ce qui pourrait être avantageux à la

religion. Sous les auspices el par les soins

de ces cardinaux, la foi fil de grands progrès

dans toutes les parties du monde. Ue si heu-

reux succès engagèrent alors le pape à fon-

der à perpétuité un collège de cardinaux pour

travaillera les assurer el à les augmenter.

10. Congrégation pour les monastères l

scppRiMER. Cette congrégation ne s'occupe

qu'à veiller aux monastères, el qu'à défendre

leurs droits. Si, par quelque disgrâce, il s'en

trouve quelques-uns tellement ruinés, ou si

pauvres, qu'à peine leurs revenus suffisent

pour nourrir six religieux, alors elle les sup-

prime, ou les réunit à d'autres qui ont assez

do bien pour enlrelenir un plus grand nom-
bre de confrères que ceux de leur commu-
nauté. Celte même congrégalion examine
aussi les requêtes des communautés el des

villes qui désireraient ou le rétablissement

de ((uelques monastères supprimés, ou la

fondalion de quelques nouveaux, pour les

raisons qu'ils eu apportent. Selon le plus ou
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le moins de validité de ces raisons, elle ac-
quiesce ou n'acquiesce point à leurs de-
mandes.

11. Congrégation des immunités. Cette
congrégalion, établie par Urbain VIH, con-
naît de tous les abus qui pourraient se com-
mettre par les juges séculiers contre les
privilèges et les immunités ecclésiastiques,
juge quelles matières sont de leur ressort,
et leur défend de connaître celles qui n'en
sont pas. Si un ecclésiastique se trouve cité
devant le tribunal d'un évêque, et qu'il pré-
tende n'être pas sujet à sa juridiction, la

contestation est portée à la congrégation des
immunités, qui en juge souverainement.

12. Congrégation dec moeurs des évê-
ques. Innocent XI mit la dernière main au
projet sage et pieux que Grégoire XIV n'a-
vait qu'imparfaitement exécuté. C'était déjà
beaucoup d'avoir fermé l'entrée à l'épiscopat

à des ecclésiastiques ignorants, souvent aussi
inc.ipahles de se conduire eux-mêmes que
de conduire les autres ; mais il fallait la fer-
mer encore aux ecclésiastiques corrompus,
dont la dissolution est toujours d'un plus
pernicieux exemple, et déshonore davan-
tage la religion, quand ces ecclésiastiques
sont revêtus du sacré caractère de l'épisco-

pat : c'est ce que fit Innocent XI en établis-

sant la congrégalion dont nous parlons. II

savait très-bien que ceux qui savenlle mieux
parler des choses de Dieu ne sont pas tou-
jours les plus religieux observateurs de ses
lois saintes. Il voulut donc qu'outre l'examen
que seraient obligés de subir les prétendants
à l'épiscopat, ils donnassent encore des
preuves authentiques de la régularité de
leurs vie el mœurs. C'est la validité de ces

preuves qu'examine et que pèse avec l'exac-

titude la plus rigoureuse la congrégation des
mœurs des évêques. Mais, comme elle n'est

si rigoureuse que contre ceux des évoques
proposés contre lesquels il y a eu des repro-
ches de faits, ou des oppositions formées
en conséquence des bans publiés dans les

lieux où ils ont fait leur dernière résidence,

et qu'elle n'examine pas même les autres ,

il arrive que plusieurs ne laissent pas d'être

admis à l'épiscopat, quoiqu'ils aient mené
une vie très-déréglée. Il suffit pour cela qu'il

n'y ait point de reproches de faits contre

eux. On juge alors qu'il n'y en avait point à
faire, et que leur conduite est irréprochable :

celte conclusion est assez naturelle, quoique
fondée sur une probabilité souvent trom-
peuse.

13. Congrégation des évêquis et des
RÉGULiEhs, ainsi appelée, parce qu'elle règle

tous les différends qui naissant entre U<s

évêques et leurs diocésains, el les disputes

qui surviennent entre les réguliers de tous

les ordres monastiques. Elle doit son établis-

sement au papi Sixte V, qui la regarda

comme un moyen infiillible pour couper

courtages discussions toujours dangereuses

el trop fréquentes dans les diocèses et les

chajiilres.

Ik. Congrégation des rites ou cérémo-

nies religieuses. Le pape Sixte V fonda cette
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congrégation pour réglor les cérémonies et lieux sontprrnins jusqu'alors inconnus, elle

les rites des nouveiiux olfii-es des sainisqu'on nomme des députés de son rorps ])oiir se

ajoute an calendrier romain, lonles les fois transîiorlor sur l( s lieux et faire le rapport

qu'il se fait quelque nouvelle canonisation,

dont la connaissance loi apparlient aussi ;

et, par consequrni, l'examen de tous les

procès- verbaux el la \érificalion de loutes

les informalioiis, enquêtes, acles et procé-

dures qui concernent cette maiière. Klle a

l'autorité d'expliquer les rubriques du mis-

sel el du bréviaire, quand il y survient des

difficultés ou lorsqu'il y a des personnes qui

deinarident quelque éclainissement là-des-

sus. Son piiuvoir va enlin jusqu'à lerminer,

par un jugement sans appel, les diflérends

touchant !a préieretue entre les église*.

15. Congrégation poi;r la nÉsmi.NCE des

ÉvÊQLEs. C'est à cette congrégaiion, dont le

cardinal-vicaire généra! du pape est le chef,

que les évèques et les abbés d Italie sont

obligés de s'adresser pour avoir permission

de s'absenter quelque temps de leurs dio-

cèses et chapitres. Elle examine si les motifs

et raisons qu'ils apportent p'ur fonder cette

absence sont suflisams : ti elle les juge tels,

elle acquiesce à leur demande, mais pour un
temps qu'elle déierooine, et après l'expiration

duqi.el elle acconle un délai, qu.ind il est

nécessaire. Un évêque ou un abbé qui s'ab-

senterait sans sa permission serait privé de

tous ses béiiélices pour autant dr temps qu'il

se serait absenté : il courrait même le risque

d'être interdit ou suspendu de toutes ses

fonctions, s'il refusait de se rendre dans son

diocèse ou ch.ipitre, au premier ordre que
lui en <ionneraii la congiégalion. Le pape
seul, ou son vicaire général, pourrait le re-

lever d' celle inteidiction ou suspension
;

encorcn'accordeiit-ils jamais rien sans l'aveu

des députés de la congrégation.

16. CoNGnÉGATlON DE Là VISITE APOSTO-

LIQUE. Le pape, sans déroger à la dignité

d'évéque universel, possède, d'une (açon

particulière, l'archevêché de la ville de

Roine;el,en celte qualité, il est obligé de

faire la visite p.istorale des six évéchés qui

sont sulTraganls de celte capitale de son pa-

trimoine. M lis. parce qu'il est occupé sans

relâche à plusieurs aff.iiies d'Etal, Irès-im-

porlantes à toute la < hrétienlé, il a établi

celle congrégation de la xisile aposlol.que,

de ce qu'ils y auront tromé; et c'est sur le

rapport de ces députés qu'elle admet ou
qu'elle rejette les reliques p -o] osées ;. qu'elle

juge si les sépulcres et les tombeaux décou-
verts sont réelleiiicnt ou non des sépulcres et

lombeiux de in.irtyi s. Il y a trois marques
cei laines qui les f ni reconnaître; savoir,

br.qu'on y trouve de petites amponles de
verre, dans le-qoelles il y a quelque irace

ou reste du sang (ju'y enfermiiienl ceux qui
ensevelissaient les corps de ces martyrs, ou
bien quelque oiorce;iu di s inslruoienls qui
avaient servi à leurs supplices, comme de
quelque cimeterre, lance, épée ou couteau;
el enfin, quelque inscription gravée sur des

briques, cailloux ou pierres de taille.

18. CoNGRIÎGATION POLR LA FAUBIQUE DES
ÉGLISES. Ce n'est que depuis rétablissement

de celle congrégation, fondée par Clé-

ment VIII, qu'on a vu s'ébver à Ironie tant

du superbes églises. Celle de Saini-Pierre au
Vatican est deienue, par ses soins, le plus

vaste, le plus magnifique el le plus riche édi-

fice qui soil dans la chrétienté : il faut dire

aussi qu'elle n',1 fait en cela qui- remplir les

vues du même pape Clément VIII, qui l'avait

fomléc principalemenl pour la fabrique de
Otite église.

CONGRDITÉ {MÉRITE de).

Voy. Mérite.

CONJUGAL (Devoir).

Voy. Debitum conjugale.

CONNAISSEMENT {terme de dr. comm.).

On donne le nom de connaissement à la

reconnais>>aHce fournie par un capitaine des
marchnndises dont il se charge. Le coi;nai.s-

seinent e.st pour les transports d'effets par
mer ce qu'est la lettre de voilure dans les

transports par terre. Voici les dispo iiions

du Code de commerce relativement au con-
naissement.

2^1. Le connaissement doit exprimer l.i n-'fnre et

la quanliié ainsi que les espèces on qnalilés des otijeis

à tr;Mispniier. — Il inilnpie, — le nom ilu cli ogeur ,— le nciiii el l'aiirese de celui à qui l'espéiMiMn est

faae, — le non» cl le dninicile dn capitonne , — le

nom el le tonnage du navire, — le lieu <ln (lép;irl et

laquelle nonime des commissaires pour aller celui de la desiinaiion. — Il énonce le piiv du fret

faire la visite des églises et des monastères — Il présente en inirge les marques ei munéros iies

de l'un el de l'autre sexe, tant dans la ville objets à iransporter. — L' conn is-ement [lenl être

qu'à la campagne; cl ces visiteurs font, à à^^ordre, ou au porteur , ou à la personne déiioui-

leur retour, un rapport couché par écrit à
""""

l;i congrégation du bon élatou des désordres

qu'ils y ont liouvés, .ifin qu'elle y remédie.

17. Congrégation des rli.iques. Pour ne
point exposer a la vénération des fidèles des

ossements de gens qui souvent n'avaient été

rien moins que saints, ou peut-être même
avaient été idolâtres, il était imporlanl qu'il

y eût des personnes qui s'.ippliqnassenl à
distinguer les >raies relicjues d'a-ec les

fausses ; el c'est ce dont s'occupe la congré-
gation des reliques, loutes les lois qu'on dé-

couvre à Rome quelque nouveau sépulcre

OU tombeau dans les catacombes, ou autres

i.s2. r.haqne connaissement est fait en quatre nri-

gin:iux au moins : — un pour le cliii;-;;eur, — un
pour celui à ipii les niareliamlises s-aii adcfs.-ées, —
un pour le capilùne, — un pour l'armateur du bàti-

liieul. — Les quatre originaux sont sigi.és par le

cliargenr el par le capitaine, dans les v ngi-<piaire

heures aprè^ le tliars^enient. — Le chargeur est

tenu lie lournir au capitaine, dans te incine Oélai, les

acqiiiis des inarcliandses chargées.

2X5. Le coEiiiaisseinenl rédige dans la forme ci-

dt ssu^ piescriie lait loi entre t<)nles les parties in-

léi l'ssécs an chaigenient, et enire elles et les assu-

reurs.

;!8i. Imi ras de diversiié entre les connaissements

d'un même cliargemcnl , celui qui sera cnlie its
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ro3in<! du capitaine fera foi, s'H est rempli de Is main
du cliargeur , o» ife celle de son coiiiuiissininiaiie ; et

failli <|iii esl pré-eiiié par le cliargeur ou le, ci>u>i-

giiai.<ire !>cra suivi, s'il esl rempli de la iiiuiii du ca-

pitaine.

285. T'iil roinn.issioiinaire nu consijjiiaiaiie iiui

aur:i reçu les iii.-ircliaii!l ses m'ini^miées dans les

ro.iiiais-emeuis ou cliiries-pailii-s , seia lenu d'en

donner r' ç<i :iu capil:iiiie i|ui le d'-mandeia. à peiiie

de iou< rléjii-ns , douMiiagrs-liitéièb, nièiiie de ceux

de retaidcuient.

CONNIVENCE.
C'est la complicilé p;ir tolérance et dissi-

mulation duii mal qK'on peut et quon doit

empêclier. Notre Code pénal, art. 2
'8, pro-

nonce une peine de six mois à deux ans

contre ceux qui, par connivence, ont pro-

curé l'évasion d'un détenu. — La connivence
est de sa nature un pi'ché inoriel.

CONNAISSANCE (Fait avec).

Voy. Advertance.

CONQUET.

Celte expression signifie toute acquisilion

faite en commun. Ce terme n'est plus guère
employé en jurisprudence. Voy. Commu-
nauté CONJUGALE.

CONSANGUIN, CONSANGUINITÉ.
On nomme consanguins les parents du

côté du père, et utérins ceux du côté de ta

mère. L i consanguinité esl l'étal de ceux qui

sont parents con anguins. Vuy. Parenté.

CONSCIENCE.

1. Quoique l'homme soit fait pour le ciel,

Dieu n'a pas voulu le mettre d'abord eu pos-
session de ce bien. C'est à ses bonnes œuvres
qu'il a attaché le bonheur ini.'IT;il)le. Rien
donc de plus important pour lui que de pos

sédor des règles q.i le dirigciil vers le l)ieii.

Avant la chute de notre premier père il avait

au dedans de lui un llumLieau divin qui
réclairait sûrement sur ses de-.oirs. Muis
depuis le péché d'Adam rintcllif;ence des
mortels s'est .iffaiblie, les passions, les exem-
ples mauvais, les sugges'ioiis de l'espril de
lénèbres l'ont aveuglé. Il lui fut nécess:iire

d'avoir des règles fixes qu'il etil présentes à
son esprit |)our le diriger. Ci'S règles sont les

lois qui nous viennent de Dieu ou des hom-
mes revêtus de son autorité. Aîais la loi est

une règle inanimée qui a besoin de passer
par l'esprit de l'homme pour le conduire, il

est obligé de s'en faire l'application à lui-

même. Celte application se nomme cons-

cience. Comme on le \oil, la conscience est

une espèce de jugement inléneur et de prati-

que, qu'on porte sur ce qu'on doit faire ou
f'viier, sel'in la volonté di:ine, dans la cir-

constnnce où l'on se rencontre: ou ce que l'on

durait dû faire ou ne p'ts faire, selon cette

même loi, dans celle où l'on s'est trouvé (Con-
férences d'Angers).

2. Si l'espril de l'homme était assez éclairé

pour discerner sûreoienl ce qui est con-
lorme ou contraire à la loi de Dieu, si son
cœur était assez droil pour vouloir toujours
marcher dans les sentiers de la justice et de

la vérité, la conscience deviendrait une rè-
gle sure de nos .'ct ons. Mais l'expérience
nous ap[irc'nd cpie chacun se f.iil l'applica-
tion de la l'i de Dieu selon ses vues, selon le

car.irtè e de son esprit, selon les raouve-
uieuls secrets et les dispositions du cœur.
La conscii-ncequi devrait participer de l'unité

el de l'invariabilité de la loi de Dieu, devient
ans i ditîérente et aussi mijllip'iée qu'il y a
d'homiiies sur \\ lerre. Il serait impossible
de les considérer chacuneen particulier p lur
les juger conformes ou contra res à la loi de
Dieu. Aussi les mora'is'es les ont ramenées
à certains chefs principaux, autour desquels
chaque espèce de conscience vient se ran-
ger, selon le caractère qui la dislingue. Nous
a'Ions d'abord les exposer, ensuite nous
étudierons quelles sont celles qui sont con-
formes ou contraires à la loi de Dieu. La
conscience n'él int que l'application que cha-
cun se fait à soi-même de la loi de Dieu, oa
peut la considérer,

1' Par rapport à cette loi, considérée en
elle-même : en a-:-elle été une application

exacte ou erronée? Dans le premier tas, elle

est >raie; d ins le second, elle est fausse ou
erronée. Elle peut être vinciblement ou in-

vincibleiuent erronée ;
2* Par rapport au mo-

tif qui a déterminé la conscience à juger
l'acte contraire ou conforme à la loi de Dieu.
Le motif a pu ne point laisser de crainte

raisonnable d'offenser Dieu. Alors la cou-
science esl certaine.

3, Elle peut devenir certaine de deux ma-
nières : 1' Ou.ind, par un motif tiré de la

nature de l'action ou de robli^otion, elle ne
laisse auiun douio raisinnab e que l'action

est cunfonnc liU contraire à la loi de Dieu,
elle se nomme conscieui e certaine propre-
ment dite. V. g.: Je possède un bien que je

sais appartenir certainement au prochain,
ma conscience me dit que je dois le rendre ;

2" quand l'action considérée en elle-même
étant doute.ise, on trouve dans les circon-
stances di'S motifs qui, sans détruire le doute
considéié en lui-inême, sont suf;is mis pour
exi lure toute crainte r.àsounab e d'offenser

Dieu. Elle se nomnie conscience prati(|ue-

ment certaine. Y. g.: J'ai possédé un bien,

dans la bonne foi. Il s'élève un doute sur la

légitimité de sa possession. Mes recherches
ne le détruisent point. — Je vois une cir-

consiance en ma faveur. J'ai la possession
pour moi. Je lis en même temps cette

ma\ime de dr'iil : lilelior est condilio posii-

dcnlis; d'où je conclus que je puis conserver
le liien sans crainte raisonuable d'offenser

Dieu.
k. A la conscience certaine est opposée la

conscience incriaine. C'est celle qui laisse

une crainte raisonnable de violer la loi de
Dieu. Elle peut être douteuse, perplexe et

probable. La conscience douteuse esl celle

qui, ne sai haut si l'action est permise ou dé-

fendue, conseillée ou commandée, hésite à
a^ir ou à s'abstenir. — La conscience est

perplexe lorsque l'esprit croit violer la loi

de Dieu, soit qu'il agisse soit qu'ils'abstienne.

— La conscience est piobable lorsque, sans



avoir la certitude, on a des raisons graves

de croire l'action ordonnée ou conseillée,

défendue ou tolérée; il peut y avoir des de-

grés inûnis dans la probabilité. Nous les exa

ruinerons plus loin.

5. 3° Par rapport aux causes qui peuvent

vicier notre conscience. Chacun sait que les

dispositions de lespril et les passions du

cœur vicient fréquemment les jugements. On
conçoit donc qu'elles doivent iniluer sur la

conscience. Dn caractère dur, sévère, ou un

esprit animé d'une crainte excessi\e des ju-

gements de Dieu, peut outrer les principes

de la morale, voir un crime où il n'y a pas

l'ombre de péché, regarder comme mortel

ce qui n'est que véniel. C'est la une con-

science scrupuleuse. Un autre caractère

tombe dans un excès contraire. 11 accom-

mode la loi de Dieu au gré de ses passions,

les opinions les moins sévères sont les sien-

nes. Il sait tempérer les saintes rigueurs de

la pénitence, élargir la voie du ciel. C'est

une conscience large. Comme on le voit, la

conscience scrupuleuse et laconsciencc large

s'éloignent également de ce juste milieu en

quoi consiste la conscience droite.

Avant de traiter des différentes espèces de

conscience, nous avons besoin d'établir cer-

tains principes qui seront comme le fonde-

ment de ce traité.

6. 1" Princtpt.—Oa ne peut agir contre sa

conscience. — Un scrupule tourmentait les

Jaifsconvcrtisàla loi chrétienne. Ils n'osaient

manger des viandes défendues par la loi de

Moïse. 11 faut les éclairer. S. Paul déclare

qu'il n'y a plus de viandes immondes. Mais

il a soin d'observer que celui qui croit la loi

en vigueur ne doit point agir contre sa con-

Ticlion, parce que tout ce qui n'est point

conforme à la conscience est péché. Omne
quod non est ex fide peccatum est (Rom. xiv).

Le mot fides, qui désigne ordinairement la

première des yertus théologales, a ici le

même sens que conviction, conscience: c'est

celui qu'exige le contexte et que lui don-

nent tous les commentateurs. — La raison

vient conGrmer ce que la foi nous enseigne.

La volonté d'offenser Dieu est un péché. Or,

clui qui fait ce qu'il croit criminel a la vo-

lonté d'offenser Dieu.

Puisqu'on ne peut sans péché agir contre

sa conscience, de quelle espèce et de quelle

grièveté est ce péché? Il est précisément de

l'espèce et de la gravité du péché qu'on croit

commettre. Celui qui croit violer une vertu

a réellement la volonté de la blesser. Celui

qui croit commettre un péché mortel ou vé-

niel a l'intention d'offenser Dieu mortelle-

ment ou véniellement.—Celui qui croit > ioler

la pureté commet donc un péché d'impureté.
7. 2' Principe. L'empire de la conscience

est plus puissant que l'ordre d'un confes-

seur ou d'un supérieur légitime.

D'après ce que nous venons de dire, l'em-
pire de la conscience est si crani que l'on ne
doit jamais agir comre el!e. 11 est cependant
une circonstance oiî elle semble devoir cé-

der, c'est devant l'ordre d'un confe-seur ou
(1 UQ supérieur légitime. Tous les maîtres de
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la rie spirituelle préconisent robéissance

comme la reine des vertus morales. Ils de-

mandent qu'on obéisse en tous temps , en
tous lieux, en toute chose, quels que soient

les supérieurs, sans se mettre en peine des

moyens d'exécuter l'ordre donné, lit veulent

qu'on suive les avis d'un direclenr, quelque
contrariété d'humeur, de jugement ou de vch

lonté qu'on y ressente. ( Voir M. fronson,
Exam. part.) Prises à la lettre, ces paroles

prouveraient que la conscience, quelque cer-

taine qu'elle soit, doit céder devant l'obéis-

sance. Pour être justes, disons que saint

Ignace, M. Tronson, etc., etc., exceptent de

l'obéissance le cas où la loi de Dieu serait

évidemment violée. — Pour répondre rigou-

reusement, nous allons rappeler le grand
principe de saint Thomas sur l'obéissance,

ensuite nous en ferons l'application à la

question proposée. — Siibdti in iis tantuni'

modo superioribus obedire tenentur. in qui-
bns ipsi superioribus subjiciuntur, et in qui-

busipsi superiores sublimiorisauctoritatisprce'

cepio non fldi-fr^nn/ur.llsuildecetterègleque

l'obéissance n'oblige qu'autant que le supé-
rieur se renferme dans les limites de son au-

torité, et que son commandement n'est point

contraire à celui d'une autorité au-dessus de

la sienne. — H faut donc savoir si l'autorité

de la conscience est au-dessus de celle du
supérieur. Distinguons la conscience certaine

de l'incertaine

S. Si l'inférieur est convaincu que l'ordre

dn supérieur est contraire à la loi de Dieu,
il doit opposer une résistance respectueuse.
S'il obéissait, il déclarerait par son acte qu'il

place l'autorité d'un mortel au-dessus de
celle de Dieu, ce qui est un crime de lèse-

majesté divine. — Le supérieur peut faire ce
qui dépend de lui pour éclairer la con-
science de son subordonné, >i cette conscien-
ce est erronée. Il ne doit point trop le pres-

ser, il doit respecter le langage de la con-
science. De son côté, l'inférieur doit prendre
garde de ne point substituer le langage des

passions à celui de la conscience. S'il était

permis d'avoir des raisons de conscience tou-
tes les fois qu'on le jugera convenable, on
saperait tous les gouvernements par le fon-
dement. — Si l'inférieur a une conscience
certaine que le supérieur sort des limites de
son autorité, quoiqu'il ne commande rien de
mauvais, il peut refuser d'obéir; c'est une
suite du principe de saint Thomas.

Si la conscience est incertaine, elle est

douteuse ou proliable. Quand elle est dou-
teuse et que l'exccuiiou de l'ordre peut se
remettre, nous pensons qu'il est de la pru-
dence de consulter une personne sage et de-
sintéressée. Si le doute se change en certi-

tude, l'obéissance serait un crime. Si l'exé-
cution ne souffre point de retard, ou si, après
avoir consulté,» le doute persévère, il faut

oliéir. C'est l'opinion de presque tous les

théologiens. Ils s'appuient, 1= sur cet axiome
de droit : ^Je^ior est conditio possidenlis ; or,

le supérieur est en possession du comtuan-
deiiieiil ;

2" sur plusieurs règles du droit ca-
non; nous nous contenterons seuleoieut do
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citer celle-ci : Subditus potest obeâire ; si

quod ipsijubetur vel non esse contra Dei prœ-

ceptum certum est, vel utrum sit certum non
est

9. Les Ihéologiens apportent commané-
ment one exception à noire décision , c'est

lorsque l'ordre est d'une exécution difficile

aa qu'il peut amener un dommage notable à

la fortune, à l'honneur, etc., etc., parce que
ce motif ajouté au doute de la licite du com-
mandement l'emporte sur la possession du
droit de commamler.
'v 10. Quand il n'y a pas seulement doute,

mais probabilité que le supérieur ordonne

une chose interdite par la loi dune autorité

placée au-dessus de la sienne, il faut exa-
miner le degré de probabilité. Dans le con-
cours de deux opinions, s'il était moins pro-

bable ou également probable que l'ordre du
supérieur est contraire à celui d'une auto-
rité au-dessus de la sienne, on peut obéir.

C'est une conséquence du principe que nous
renons d'établir lorsqu'il y a doute. Si la

conscience éclairée par la décision d'hom-
mes prudents, appuyée sur l'autorité de

théologiens exacts, croit qu'il est beaucoup
plus probable que le supérieur viole la loi

de Dieu, doit-on obéir? Plusieurs théolo-

giens graves le pensent. Ils s'appuient sur

les règles de droit développées plus haut.

D'autres, non moins respectables, croient

qu'on ne doit point obéir. Voici leurs rai-

sons. C'est un principe admis par les théolo-

giens les moins sévères, qu'on ne doit point

suivre l'opinion la moins probable et la moins
sûre. Ce principe admis comme indubitable

repose sans doute sur la loi de Dieu; mais
saint Thomas nous dit que nous ne sommes
tenus (et conséquemmenl que nous ne pou-
vons obéir) que m quibus ipsi superiores sn-

blimioris auclorilatis prœcpto non adver-

savlur.—Si nous avions à prendre une opi-

nion, celle-ci nous paraîtrait la mieux fondée

en raison. Qu'on ue nous oppose pas les rè-

gles de droit; elles admettent des exceptions,

nous l'avons dit plus haut. Pourquoi le cas

proposé n'en serait-il pas une? Qu'on ne
nous dise pas que le sntérieur peut regarder

comme moins probable ce que l'inférieur

jujie plus probable. — Nous prions d'exami-
ner les conditions que nous avons exigées.

Nous supposons qu'il est beaucoup plus pro-

bable que l'ordre du supérieur est mauvais,
et aOn qu'on ne se fasse pas illusion sur ce
point, nous exigeons que la conscience de
l'inférieur repose sr.r l'avis d'hommes pru-
dcnis et désintéresses, et sur l'autorité de
théologiens exacts. Il nous semble qu'un su-
périeur abuserait de son autorité (quelle que
fût son opinion personnelle), s'il exigeait l'o-

béissance d'un inférieur placé dans de telles

circonstances.

î= 11. 3' Principe. Pour agir il faut avoir une
conscience certaine q.ue l'action qu'on fait

n'est pas mauvaise. — Au mot Certitude,
nous dirons la nature de la certitude néces-
saire pour agir et comment elle se forme. Il

nous reste donc ici à démontrer la vérité du
principe que nous énonçons. Agir sausaToir

la conscience certaine de la licite de l'action
que l'on fait , c'est, disent les Conférences
d'Angers, manquera ce qu'on doit à Dieu et
à soi-même, et violer les règles les plus évi-
dentes de la prudence chréiienne. 1° Ce se-
rait manquer à ce qu'on doit à Dieu, à cet
amour de préférence qu'il mérite et qu'il
exige. Car est-ce aimer Dieu par préférence
atout, que de faire volontairement une ac-
tion qui peut lui déplaire, et cela avec pleine
connaissance et dans le doute si elle ne lui
déplaît point effectivement? C'est sous ce
point de vue que la conscience la représente;
elle ne peut décider si elle est une offense de
Dieu ou si elle ne l'est pas ; on se détermine
malgré cela à la faire, telle qu'elle puisse
être, bonne ou mauvaise, n'importe : n'est-
ce pas là s'exposer visiblement au danger
évident d'offenser Dieu, et conséquemment
manquer à l'amour qu'on lui doit? L'amour
inspire naturellement et nécessairement le
désir de plaire à ceux qu'on aime, ainsi que
la crainte de leur déplaire et de perdre leur
amiiié. Il est impossible d'allier ces senti-
ments pour Dieu avec la liberté qu'on se
donnerait de hasarder ce qu'on ne saurait
pas à la vérité certainement devoir l'offenser,
mais ce qu'on craint néanmoins pouvoir le

faire, et de courir ainsi les risques de lui
déplaire réellement. 2' C'est aussi manquer
à l'amour qu'on se doit à soi-même, puisque
c'est exposer son salut gratuitement, et ris-
quer sans nécessité sos plus grands intérêts :

car ce qu'on douleêtreun péché, peut en être
un; et s'il l'était effectivement, comment
s'en justifier aux yeux de Dieu ? Quelle ex-
cuse peut-on même alléguer, d'avoir osé s'ex-
poser au plus grand des dangers? 3° C'est
enfin violer toutes les lois de la prudence;
car, pour agir prudemment, il faut avoir des
raisons qui y déterminent, Dès qu'on est
dans le doute si l'action est bonne ou mau-
vaise, on ne peut avoir de motif légitime qui
autorise à la faire ; agir alors, c'est témérité,
c'est imprudence, c'est péché. Ipsa dubieCas
cerlitudo est quia non licet.

Ainsi toutes les fois qu'on est dans l'incer-
titude de la bonté ou de la malice d'une ac-
tion, il n'est pas permis de la faire, que l'in-
certitude procède du doute , du scrupule
ou de la probabilité, n'importe; on est obligé
de suspendre son action jusqu'à ce qu'on ait
trouvé dans les circonstances des motifs qui
rendent la sécurité à la conscience. Aux
mots Ignorance, Doute, Scrupule, Probabi-
lité, nous donnons des règles pour rendre
certainement licites les actions produites dans
l'ignorance, le doute, le scrupuleet la proba-
bilité.

12. Des trois principes que nous venons
d'énoncer suivent quelques conséquences
que nous avons besoin de tirer. Mais, aupa-
ravant, disons que la conscience peut nous
présenter une action sous différentes faces.
Elle peut la présenter, 1° comn)e côntman-
dée;2°comme conseillée; 3' comme tolérgfipi.

4° comme défendue, soit mortellemenj
véniellemenl. ,

13. 1" Conséquence. Lorsque la ce
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nous présente une action comme cei taine-

rn'-nl oriliiniiée, nous devons la f;iire. C'est

une conséquence nécessaire du principe que

nous ne devons jam.iis agir contre notre con-

science. I. i se présente une grande ol)jeciion.

Si la conscience certaine est erronée, et

qu'elle nous prescrive comme ordonné ce

qui esi défendu par la loi de Dieu, il s'ensuit

d ne qu'on est ot^ligé de faire o- qui tst réel-

lemenl defendii par la loi de Dieu. Oui. c'est

une nécos^iiéde le faire; maisalnrs la viola-

tion de la loi de Dieu n'étiint que matérielle,

ne procédant pas de la volonté, n o.vt pas un

mal moral, ni conséquemment un péché. —
Mais on nous presse. Si la conscience cer-

taine est vinciblemenl erronée, nous met-

tons l'homme dans l'.ibsolue nécessité de pé-

cher formellement, car s'il n'a;;it pas, il pè-

che conire la loi de la conscience ;
>'! agit.
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comme toli-rée, quand mémo elle serait dé-
fendu!^. C'esl une suile lie nos principes.

!i' Conséquence. Loisqui! la conscience cer-
tai e nous défend comme mauvaise une ac-
ti ;n réellement bonne et de perfection , nous
soiiinjcs obliiïés de nous en abstenir sous
peine de péclic, pat ce qu'il est défendu d'agir
conire sa conscience.
De ces principes il suit évidemment qu'il

iniporle bi'aucoup à l'himme de bien former
sa conscience. Nous donnerons des règles

pour se la form: r d.ms les cas les plus difû-

cilcs aux mois Ignorance, Doute, Scrupule,
Probabilité.

CONSCRIPTION.
ï'o!/- Recrutement.

CONSÉCRATION EUCHARISTIQUE.
1. Jésus-Cbrisl

,
prélre selon l'ordre do

il pèche encore en violant la loi de Dieu par Melcbisédech , prit, la veille de sa mort , da
suile de son ignorance vincihle. Or, dans au- p.iin et du vin et en fil son corps et son sang,

cun cas iiiaginable, l'hoinme ne peut être Les preuves de ce grand changement se trou-

nécessilé à commettre le péché ; il f.iut donc vent au mot Eucharistie. Le Sauveur dui

que noire principe soit faux.—Nous avouoas monde a donné jusqu'à la fin îles siècles, à
que jamais on ne peut élre nécessité à pé- les prélres, l'ordre et 1' pouvoir de changer
cher; aussi nous lirons pour conséquence
que jamais on ne peut avoir une conscience

certaine, même réflexe, dans le cas dune
ignorance vincible. Toutes les fois donc que la

conscience est ceriaine, l'homme ne pèche

pas en agissant ; l'action qu'il fait inainle-

nant hic et nunc n'esl pas un péché. C • n'est

le pain en son corps et le via en son sang.
Ce changement aduiirable s'opère lorsque le

prêtre prononce les paroles de la consécra-
tion. .Mais pour que la con-écralion soil com-
plète, il faut que les paroles sacrées soient

prononcées sur une inaiière convenable.
Pour diriger et conduire le prêtre dans cet

pas qu'il ne puisse être chargé de la respon- acle important, nous allons réunir ici tout

sabilité matérielle de son aclion, de la resti-
' ' '^

. . - -

talion , etc., mais celte responsabilité n'est

pas la conséquence u.orale de l'acte ruil fait

maintenant, mais d'un acle moralemeni mau-
vais qu'il a posé antérieure meni, savoir ; l'i-

gnorance volontaire et coupable et qui r.'n-

ferme dans son sein toutes les conséquences

qu'on a pu et dû prévoir de cette aclioii. Ces

principes seront plus longuement dévelop-

pés au mol Ignorance.
14. â'Cons^iyMPHfe. Lorsque la conscience est

certaine et qu'elle nous p: csenle comme con-

seillée une action quelconque, bonne ou
mauvaise en flle-mênie, nous pouvons la

faire sans aucun péché; mais esl-eile méri-
toire ? « On doit ici distinguer deux chos"s,

d sent les Conférences d'Angers, l'aclion et

l'intention. L'aclion, étant mauvaise en iHe-
même, ne peut être mérioire devant Dieu :

c'esl évident; mais l'intention d'honorer, d«
produire un acte de vertu est certainement
estimable et méritoire aux yeux de Dieu,
qui ne manquera pas de récompenser une
intention excellente, quoiqu'elle ail déter-
miné par suile de l'ignorance invincii.le à
produire un acle mauvais. C'esl la doctrine
d' saint Rernard : « J'estime, dit ce saint

docteur, que la seule intention pieuse qui
dirige une action, qui d'ailleurs n'est pas
ibonne en elle-même, est digne de louange,
.-el.qu't lie ne sera pas privée de la récom-
pense qu'elle mérite. » [De Prfrpur. et dis-

jîens., c. ii, fi. iO).

'l-o. 3' Conséqitenc. Lorsque la conscience

,-<îerlaiue représeiile uneaciiou comme tolérée

ce qui concerne la matière et la forme de
l'Eucharistie.

ARTICLE PREMIER.

De la matière de l'Eucharistie.

2. La matière de l'Eucharistie se compose
de deux parties bien distinctes, de pain et de
vin. Nous dirons d'abord, sur chacune de ces
matières, ce qu'elles doiven' être pour la va-
lidité et la licite du sacrement; ensuite nous
tracerons des règles de conduite relatives aux
accidents qui peuvent arriver concernant la

m.itière en célébrant le saint sacrifice.

§ l". Du pain essenliel au saint sacrifice de la messe.

3. Pour instituer TEucharistie, notre divin

Sauveur prit au pain, le bénit elle rompit.
Jésus-Chrisl a ainsi ilélerniiné la matière es-

sentielle de l'Eucharistie. Mais toute espèce
de pain peut-il être malièie suffisante de la

consécration?
4. Tout le monde exclut le pain fait avec

des légumes et des racines. Il ne peut donc

y avoir de doute que par rapport aux grains

qui croissent en épis. On est aussi d'accord

que le pain d'orge et d'avoine ne serait pat
matière suffisante, parce que ce n'est pas du
pain propiement dit. Et que, de même que
l'huile nécessaire à la confirmation est l'huile

d'olive, de même le pain qu'on désigne par

une êpithèle spéciale n'est pas maiière de

l'Eucharistie. Saint Thomas, et avec lui quel-

ques docteurs, appuyés sur une physique

erronée, regardent le pain de seigle comme
une matière suffisante, parce que le seigle

V-\^''' - - - -

VA. par ta loi diviue , il est .permis de ia faire * n'est q«e^ du^blé dégéuéré. Cette opiuioa
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est généralement rejetée, et, avec raison, car

le pain île seijile n'est pas un pain simple-

meiil nommé. El celle matière est toilcmint

incertaine, que les rneillours moralistes con-

viennent qu'on ne doit jamais consacrer avec

du pain fie seigle, quelle que soil la néces-

sité, fût-ce même pour donner la communion
à nn in'oribond.

5. Tout mélange de farine rendrait la ma-
tière i licite. Si cependant la farine de blé

l'emportait de beaucoup en quantité , on
pense communément que le sncrilice serait

valide. On ne devrait cependant pas s'en

servir.

(). Le pain doit être pétri avec de l'eau,

parce que c'est avec de l'eau qu'on fait le

pain; s'il claii pétri avec du lait et du beurre,
ce ne serait plus du pain mais du gâteau. Il

scrat donc mailèie insuîfisanle du sacrifice.

7. Pour la validiié du sacrement, peu im-
porte que le pain soit levé ou azyme, cuit au
fonr, sons 1 1 cendre , ou entre deux fers

chauds. Mais quoique toute espèc - du pain
de froment soil matière sullisante de la con-
sécration , cependant le pièlre doit se con-
former à l'usaj^e de son Eîliso. L'Eglise grec-
que se sert de pain levé, l'Eglise latine de
pain .izymc. Ce n'est pas ici le lieu d'exami-
ner laquelle de ces deux pialiqnes est la

meilleure, nous l'avons f.iit au mot Azyme.
Un Lutin, chez les Latins, ne peut, sans com-
meltre une faute considérable, consacrer
avec du pain levé, comme un Grec, chez les

(îrecs, ne doit pas se servir de pain az^nie.

Ni>us avons vu que lorscju'nn Giec voyage
Chi'Z les Latins, ou un Laiin chez les Grecs,!
peut suivre le rite de son Eglise ou celui de
l'Eglise où il se trouve. Vi y. Azyme. A cette

exceplion près, les dodeurs pensent qu'un
L.ilin ne peut dans l'Egiise latine se servir

de pain que pour un seul cas, c'est lors'iu'a-

près la consécr.iiion liu p in et du vin il s'a-

perçoit que la matière du pain était insuiii-

sanlt'; s'il n'.i p^s d'azyme, il peut |)our l'in-

tcgrilé du sacrilice prendre du pain levé et

le co'isacrer.

Nuis nous servons de pain très-mince,
(S'une forme circuliire, cuit entre deux IVrs ;

il se nommi^ formule : on en prend une grande
pour le célébrant et de peliiCà pour les dis-

Iriiiuer aux lidèies.

8. Lorsque le p lin est corrompu, qu'il a
perdu la qualité ,1e pain, il n'est plus pioj.re

au sacrifici». Après avoir e\posé la qualité

du vin nécessaire pour le, sacrifice , nous di-

rons comme on doit se conduire lorsqu'on
^'aperçoit après la consécration que le pain
était corrompu.

§ 2. Du vin esseniiet au saint sacrifice de la messe.

9. Les Ebioniles et les Manirhéens, qui re-

gardaient le vin comme le fiel du dragon,
condamnaient l'usage du vin même au sa-
crifice, mais l'Eglise a cent fois delini que le

vin est la matière née: ssairede l'Eucharistie.

Tout ce qui n'est pas du vin, le jus de poires,

de pommes, de cerises , etc., eic., n'est pas
matière sulfisante du sacrifice. 11 faut que ce

CON TU

soit du jus de raisin. Mais dès lOrs que c'est

du jus de raisiii sans mélange, qu'il soit doux
ou dur, fort on faible, il peut servir pour la
consécration. Cencndant l'Eglise défend de
se servir de moût, si ce n'est mélangé et en
très-petite quantité, ou qu'il y ait nécessité.
Si necesse sit, bonus in mlice comprimatur,
et nqiia miscatnr [Can. Cum omne crimen, 7, ,

dist, 2 de Con.<iecr.).S\ le vin était gelé, il

faudrait le faire dégeler avant de le consa-
crer, comme tout le monde en convient. Ce-
pendint plusieurs docteurs croioiit que la

consécration n'en serait pas moins valide,
parce que le vin n'en conserve pas moins
ses qualités primitives.

10. La rubrique prescrit de mêler un peu
d'eau avec lo vin de la consécration. Nous
ne rechercherons p;is ici l'interprétation mys-
ti(|ue de ce mélange , nous nous conienlons
d'en constater la nécessité

,
qui paraît si

grande aux yeux des docteurs, qu'ils assu-
rent que celui qui n'aurait pas d'e.iu ne de-
vrait pas dire la messe , quand même cela
serait nécessaire pour donner le viatique à
un m,il;!de. La quantité d'eau n'est pas dé-
terminée; lorsque la quantité qu'on y met
n'empéihe pas qu'on ne puisse dire : C'est

du vin , il y a mat'ère suifisante pour la con-
sécration. La plupart des casuistes disent

qu'il ne faut pas s in'(uioter lorsqu'il n'y à
que le tiers d'eau. D.ins certains diocèses , il

y a de petites cuillers ati.ichées à la burette
qui coiilieni l'eati. On est sur alors de ne pas
en mettre trop.

§ 3. Refiles concernant les difficultés qui se rencontrent

à l'aulel par rapport an pain et au vin.

11. Il y a ici deux difficuli es importantes à ré-

soudre : la première concerne les défauts
qu'on îlécouvredan» la rnalièredu sacrement;
la second ' est relative à la nature de la pré-

sence de îamaiière déuessiire pour la validité

de la consécration.
12. !• « 0"e doit faire If prêtre, se de-

mande Mgr Gousset, lorsque, étant à l'autel,

il s'aperço.l que le pain qu'il a prép.iré pour
la messe n'est pas du pain de froment , ou
qu'il est substanliellemenf alléré? S'il s'en
aperçoit avant la consécralion, il doit mettre
ce pain de côté, se faire apporter une autre
hostie, l'offrir, et continuer la messe, en re-

prenant à l'endroit or'i il en était lorsqu'il

s'est aierçu de sa méprise. Dans le cas où il

aurait déjà dit l'oraison Suscipe, sancCe Pa-
ter, il sulfirait de renouveler intérieurement
l'oblation, oô/a.'î'^ne sultein menievoncepta (1).

S'il ne découvre son erreur qu'en commu-
niant sous res[)èce du pain, avant d'avoir
pris le prédeux sang, il se lait aussitôt ap-
porter une autre hostie , il l'offre au moins
mentalement, la consacre en commençant
par ces paroles, Qui pridie quam palcretur,

cl communie imn^.édialeinent afirès cette con-
sécralion, sans répéter les prières ni les cé-

rémonies i]ui ont éié laites. Ici, le prê're peut

et doit communier, quoiqu'il ne so:t plus à

jejn ; le précepte de l'intégrité du sacrifice

l'emporte sur le précepte du jeûne. Mais s'il

(I) Rubriques généraltfs du Missel romain, de Defectibus,
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n'avait pas encore pris l'hostie dont il a re

connu 1 altération , il devrait, dit la Rubri-

que, ou la prendre après la communion du

corps et du sang, ou la faire prendre à un
fidèle , en l'avertissant qu'elle n'est point

consacrée , ou la conserver quelque part

avec respect; mais il est bien plus simple que
le prêtre la consomme lui-même après la

communion.
« Le prêtre qai ne s'aperçoit du défaut

de la matière du pain qu'après qu'il a pris le

précieux sang, doit renouveler l'oblalion

mentalement sous les deux espèces, et con-
sacrer l'une et l'autre, en commençant à Qui
pridie quam paleretur, sans répéter les pa-
roles qui suivent la consécration. Qnod si hoc

contingat post sumptionem sanguinis, apponi
débet rursus novus partis etvinum cum aqua;

et fada prius oblatione ut supra, sacerdos

consecret, incipiendo ab illis verbis. Qui pri-

die; ac statim suinat utrumque , et prosequa-

tur missam, ne sacramentum remaneat imper-

f'ecltim, et ut debitus ordo servetur. Telle est

a décision de la Rubrique (1) , à laquelle

lient Benoit XIV (2). On pourrait cependant
se dispenser d'une nouvelle consécratlonsous

l'espèce du vin, si on ne pouvait la renouve-
ler sans inconvénient; si, par exemple, on
ne pouvait commodément se procurer d'au-

tre vin , ou si cela devait troubler les fldè-

les (3).

« Ou suit les mêmes règles pour ce qui re-

garde le défaut essentiel que le célébrant re-

marque dans le vin. Si, avant la consécra-
tion du sang, il s'aperçoit qu'il n'y a pas de
vin dans le calice, il doit aussitôt y en met-
tre avec un peu d'eau, l'offrir au moins men-
talement, et le consacrer, en commençant à
Simili modo. Nous supposons qu'il a déjà dit

la prière de l'oblalion Offerimus. S'il ne peut
se procurer ce qui lui manque, il doit se re-

tirer de l'autel, à moins qu'il n'ait déjà con-
sacré sous l'espèce du pain. Dans cette der-
nière hypothèse, il serait obligé de continuer
la messe, en omettant ce qui correspond au
sang de Jésus-Christ.

« S'il ne s'aperçoit qu'on lui a servi de
l'eau pour du vin qu'après avoir mis dans le

calice la portion qu'on y met avant VAgnus
Bei, le Missel de Paris veut qu'on laisse dans
le calice l'eau qui est avec cette même par-
celle, et qu'on y melte du vin autant qu'il en

faut pour la consécration. C'est sans contre-

dit le parti le plus simple, quand il n'y a pas
une trop grande quantité d'eau dans le ca-

lice; mais si on avait lieu de craindre qu'il

y eût trop d'eau, ou si, comme il arrive quel-

quefois, le célébrant ne pouvait digérer que
tiès-difficilement les espèces du vin dans la

quantité qui serait nécessaire en cette hypo-
thèse, on peut très-bien s'en tenir à la Ru-
brique du Missel romain, qui prescrit sim-
plement de mettre l'eau dans un autre vase,

ie se faire apporter du vin avec un peu
d-'eau, de l'offrir, de le consacrer, en repre-
nant la formule de la consécration à Simili

(1) Rubriques du Missel romain , de Dcfectibus.

(î) De Satrifieio inissœ, etc.

(3) Rubriques, ibidem.

modo, sans répéter ni les prières ni les ce*
rémonies qui ont été faites. Dans ce cas,
le célébrant prendra, immédiatement après
la consécration sous les deux espèces, l'eau
qui contient la parcelle de l'hostie qui est
"consacrée.

« Si le prêtre ne reconnaît sa méprise qu'a-
près avoir pris le corps de Jésus-Christ sous
les espèces du pain , ou même encore une
partie de l'eau qu'on lui a donnée pour du
vin, il renouvellera la consécration et sous
l'espèce du pain et sous l'espèce du vin, après
en avoir fait l'oblation au moins mentale-
ment ; puis aussitôt il communiera sous l'une
et l'autre espèce. Cependant , une nouvelle
consécration sous l'espèce du pain n'est point
de rigueur ; on peut l'omettre, quand on ne
peut la faire sans inconvénient. Ainsi, par
exemple, s'il célèbre dans un lieu public où
il y a un certain nombre de personnes, il

pourra, dit la Rubrique, pour éviter le scan-
dale, se contenter d'ofTrir et de consacrer du
vin avec de l'eau (i). Nous ferons remarquer
que lorsque le prêtre ne reconnaît qu'au
goût qu'on lui a donné de l'eau, il doit ava-
ler ce qu'il a dans la bouche, sans en pren-
dre davantage; l'obligation d'être à jeun
pour communier cesse dans le cas présent.
Si, au lieu d'un vin naturel, on a mis dans
le calice du vinaigre ou du vin essentielle-

ment altéré, ou toute autre liqueur qui ne
peut servir de matière à la consécration, il

faut se conduire comme si on y avait mis
de l'eau.

« On demande ici ce que doit faire un prê-
tre qui ne peut remédier au défaut essentiel

de la matière sacramentelle, pour la consé-
cration de l'une ou de l'autre espèce. 11 faut

distinguer : ou le prêtre s'aperçoit du défaut
d'une espèce avant la consécration, ou il ne
s'en aperçoit qu'après. Dans la première
hypothèse, il doit quitter l'autel; car il ne
lui est pas permis de consacrer sous une
seule espèce. Mais alors il avertira les fldèles

du motif de sa retraite, afin de prévenir le

scandale. Dans le second cas, il continuera
la messe, omettant les paroles et les signes
qui regardent l'espèce qui lui manque. Pour
agir ainsi, il sufQt qu'il ne puisse se procurer
cette espèce sans trop faire attendre le peu-
ple. Si nullo modo haberipossit, procedendum
erit, elmissa absolvenda, ila tamen utprceter-
millantur verba et signa quœ pertinent ad
speciem deficientem. Quod si easpectando ali-

quandiu haberi possit, exspeclandum erit, ne
sacrificium remaneat imperfectum (5).

«Dans le doute de la bonté de l'espèce du pain
ou du vin qu'on a offerte ou qu'on est sur le

point d'offrir, on doit, avant toutes choses,

s'en assurer, car il s'agit de la validité d'un

sacrement. « Mais la consécration une fois

faite, dit le rédacteur des Conférences d'An-
gers, on ne doit pas sa troubler, mais conti-

nuer tranquillemenl, et encore plus après la

commuiiion, si on n'a pu s'en assurer en
communiant (6J. »

(4) tbidem.

(o) Ibidem.

(6) Coiif. V, sur l'Eucharistie, qusest.

8
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« Le prêtre qni ne s'aperçoit du défaut

essentiel de la matière sacramentelle qu'a-

près avoir quitté l'autel , ne doit pas y re-

tourner pour renouveler la consécration. »

13. 2° Nature de la présence de la matière

nécessaire pour la validité de la consécration.
— Il est constant entre tous les théologiens

qu'il faut pour la valililé de la consécration

que la maiière soit présente. Les docteurs
sont unanimes sur ce point, et leur senti-

ment est appuyé sur les paroles mêmes de la

consécration. Les pronoms hoc, hic, dési-

gnent évidemment la présence, et en déter-

minent la nature. On peut en distinguer de
deux sortes, l'une physique et l'autre mo-
rale. La maiière est physiquement présente
quand on peut la voir ou la toucher, quel que
suit l'oloignement : en effet, dans ces cas on
peul dire ceci. Elle est moralement présente
quand elle est contenue dansun objet destiné

à conserver l'eucharistie. Que les pains
soient placés dans un ciboire couvert, et le

vin dans un calii:e recouvert de la pale, la

matière est moralement présente; car, quoi-
qu'on ne puisse la voir ni la toucher physi-

quement, en disant : Ceci est mon corps, ceci

est mon sang, il n'y a personne qui ne com-
prenne et ne dise que c'est des pains renfer-

més dans le ciboire el du vin contenu dans
le calice que l'on parle.

Pour que la présence exigée par les pro-
noms hic, hoc. Soit suflisante, il faut encore
que l'objet soit déterminé. Toutes les fois

que par ces pronoms on veut consacrer tous
les objets, toute la matière présente physi-
quement ou moralement, il n'y a pas de dif-

firuHé , la présence est suffisamment déter-
minée. Mais lorsqu'on ne veut désigner
qu'une partie de la matière, soit moralement,
soit physiquement présente, il faut nécessai-
rement séparer cette partie, pour qu'on
puisse lui appliquer les pronoms hic, hoc.

En effet, si un prêtre disait, sans autre déter-

mination : Je veux consacrer dix hosties

parmi ces cinquante, il serait impossible de
leur appliquer le mot ceci.

D'après ces principes, ilest facile de connaî-
tre quand la matière est sufGsa >iment pré-
sente pour la vaiiditéde la consécration: lors-

qu'un prêtre voit, soit physiquement, soit

moralement, dans le plus grand éloigne-

ment, du pain ou du vin suffisamment déter-

minés pour pouvoir dire ceci, la présence
est suflisante pour la consécration. Quand il

n'y a pas cette présence, il n'y a pas de con-
sécration valide,

Conséquemment à ce principe, un prêtre

aveugle peut consacrer; car il peut y avoir
pour lui une présence sufûsante pour dire

ceci. Voy. Aveugle.
Celui qui, ayant devant lui vingt formules,

n'aurait l'intention d'en consacrer qu'une
dizaine, ne consairerat pas, parce qu'il ne
réaliserait pas la détermination exigée par le

pronom hic.

Pour remédier à toutes les inquiétudes, les

moralistes conseillent aux prêtres d'avoir

toujours l'intention de consacrer toute la

Dictions, de Théol. morale. L

matière, et la seule matière qui se trouves
sur le corporal.
On demande comment devrait se conduire

un prêtre qui viendrait à mêler des hosties
consacrées avec celles qui ne le sont pas?
Quelques théologiens pensentque,dan9 l'im-
possibilité de donner à la matière de !a con-
sécration une détermination suffisante, le

prêtre doit consumer toutes les hosties après
la communion. Beaucoup d'autres sont per-
suadés que la détermination est suffisante;
car le prêtre veut consacrer tout ce qui ne
l'est point; et si l'œil de l'homme ne peut dé-
terminer la maiière non consacrée, l'oeil de
Dieu la détermine suffisamment. Nous adop-
tons l'opinion de ces derniers théologiens.
On fait une question de nature à embar-

rasser. Que faut-il penser de la consécration
faite par un prêtre qui, entrant chez un bou-
langer, prononce les paroles sacrées surtout
le pain qu'il voit? Nous aurions du mal à
admettre la validité de la consécration; car
celui qui ferait un pareil acte n'agirait ni en
homme ni en prêtre raisonnable. Ce serait
un véritable acte de folie ; et, sans vouloir
pénétrer le mystère, nous agirions comme
s'il n'y avait eu aucune parole sacrée pro-
noncée sur ces pains.

Article II.

De la forme de l'eucharistie.

14. De toutes les formules des sacrements
la plus sainte et la plus vénérable est incon-
testablement celle de l'eucharistie. Aussi,
dans les premiers siècles de l'Eglise celte
formule demeura entièrement cachée ; on ne
la trouve dans aucun auteur. Ce n'est qu'au
IV' siècle qu'un écrivain met au jour le

canon de la messe, encore a-t-il soin de ne
le répandre que parmi les fidèles les plus dis-

crets. Le canon de la messe était alors le

même que celui que nous possédons. Celui
de toutes les Eglises qui croient à la présence
réelle est encore aujourd'hui le même. Seu-
lement l'Eglise grecque met après les paroles
de la consécration la prière par laquelle nous
démaillions à Dieu qu'il daigne changer le

pain en son corps et le vin en son sang. Ou
n'y avait pas fait grande attention jusqu'au
xiv"" siècle; mais verscette éfjoque conimcnça
une discussion assez vive. L'I'ls'ise latine

accusa l'Eglise grecque d'attribuer à cetie

prière la vertu de changer le pain et le vin

au corps et au sang de Jésus-Christ. Les
Grecs s'expliquèrent franchement au concile
de Florence, et ils dirent que toujours, dans
leur Eglise, on avait cru que le changement
était complètement consommé par les pa-
roles de l'institution de l'eucharistie. 11 faut
convenir que la prière prononcée ensuite ne
peut guère s'allier avec la déclaration qui
fut faite ; cependant cette croyance ne peut
guère être révoquée en doute; car plusieurs

sectesde Grecs schismatiques, qui conservent
aussi cet ordre de prières, dirent, aussitôt

après les paroles de la consécration: jVoms

croyons que cela est ainsi. Il est donc certaiu

que dans toutes les communions chrélieuues

les paroles de l'inslitulion sont les paroles

2&
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essentielles do la consécration. Ces paroles

peiivtnt être traduites, remplacées par des
équivaltMiles, on peut y en ajouter ou en
ôter. Nous allons étudierce qui est rigoureu-
sement essentiel pour la validité de la con-
sécration. Quant à la licite, il est certain

qu'on ne doit pns s'écarter du rite de son
Eglise, soit grecque, soit latine. Collet a traité

cette partie avec tant de lucidité, que nous
nous contentons de le copier.

15. « Toutes les paroles qu'a proférées le

Fils de Dieu en instituant l'eucharistie, oa
que l'Eiilise fait prononcer à ses ministres,

sont-eiies essonlielles à la consécration ?

C'est la première difficulté qui se présente
ici, et l'on sent d'abord qu'elle n'est pas de
spéculation.

16. « Pour la résoudre, il faut commencer
par 1,1 forme qui opère le changement du
pain. Nous disons donc que tout y est essen-

tiel, à l'exception de la particule enim. En ef-

fet, le Seigneur s'est servi des quatre autres

paroles, et non de cette particule, quand il a
voulu apprendre à ses apôtres ce qu'ils de-
vaient faire en mémoire de lui : d'ailleurs ces

mêtnes paroles, comme pratique, opèrent ce

qu'elles signifient, et elles signiûenl très-

parfaitement le changement d'une substance
en uneaulre.

17. « Pour ce qui est de la forme du calice,

on convient d'abord que ces paroles. Hic est

calix sanguinis met, ou celks-ci (jui revien-

nent au même : Hic est sanguis meus, sont de

la plus indispensable nécessité; et cela pour
les mêmes raisons que nous venons d'allé-

guer en parlant de la forme du pain. Mais
on dispute si les paroles suivantes, novi et

œterni testamenCi, eic, inremissionempccca-
toruin, sont également nécessaires. D'anciens

thomistes l'ont cru ainsi; et il faut avouer
que les termes du saint et savant docteur qui

leur sert de guide (1), y vont naturellement.

Néanmoins cette opinion n'a presque plus de
défenseurs aujourd'hui: on prétend même (2)

qu'elle n'a point été soutenue par l'Ange de

l'école. Ce qui nous parait très-sûr, c'est

qu'elle n'a pas dû l'être; tant parce que les

saints Pères (3] n'ont insisté que sur les pre-

mières paroles que nous avons rappo.tées,

que parce que les liturgies oritjntales, qu'on
n'a jamais regardées comme défectueuses

dans ce qui concerne la subitanci- de l^i con-

sécration, omettent, les unes le novi lesta-

(t) Oninia sequenlia lias voces, flic es/ Culix san-

guins mci, sunl (le siibsninll» l'oriiia', \iny\e ad liuc

q» iil posiea sequiuir, Hœc quoiicicumque , etc. S.

Tlioiiias, m" pari., q. '18, a. 5,

{-1) Vo et railleur du Livre de re Saeramentaria,

lib. IV, ((. 5, e. 3, § 2, où il expli.|ue S. Tliomas
d"une née-siié non d'essence, mais d iniégiité.

(•) Yule Meraii, ui« pari., lii. 5; Quarli, quxst.
proœiii.

(4) Voyez le P. Lebrun, lom. I.

(5) Siiarez, disp.cS, secl. 2, concl. 2.

(6) liefccius ex paite forin;i; pessinit contingere,

si aliqiiid desll ex lis qua>, ad iiiiegrilaieni verbonim
in ipsi consecraiione requirniilur : verbaaulem con-

secralinnis qux siint loiiiia bujis saciameuti , sunt

liaec ; Hoc est enim, elceiflic est enimcalix.... in te-

miitionem peccatorum. Si quis auiem aliquid dioii-

menti, les autres le quipro vobis effundrtur ;

et toutes le mysterium fidei. C'est sur quoi on
peut consulter le cardinal de Lago, le P. Le
Brun, etc. (4).

18. « Il suit de là pour la pratique, qu'un
homme qui s'aperçoit après coup que dans
l'une ou l'autre forme il a omis par inadver-
tance la particule enim, no doit pas revenir
sur ses pis : il n'a manqué à rien de ce qu'a
fait le Sauveur dans l'instiluliou , et il ne
pourrait sans crime, sauf la bonne foi, con-
sacrer de nouveau ce qui l'est déjà.

« Mais puisque ce petit mot n'est pas essen-
tiel, ne pourrait-on pas l'omettre? Non, sans
doute, l'Eglise en a fait une loi ; et cette loi

regarde une partie trop intéressante du sa-
crifice pour être négligée. Il est vrai qu'on
dispute sur la nature de celte négligence: les

uns croient qu'elle va au mortel, les autres
qu'elle n'est que vénielle, à moins qu'il n'y
ait du mépris : je le croirais volontiers ainsi ;

mais, et je l'ai déjà dit, j'aurais peine à con-
cevoir que dans une matière aussi impor-
tante on pût, sans une espèce de mépris, al-

ler de sang-froid contre la loi et l'usage de
toute l'Eglise.

« A plus forte raison, et c'est le sentiment
commun (5j, on ne pourrait, sans un péché
très-grief, q;>netlre dans la consécration du
calice, ni les mots, novi et œterni leslumenti,

ni ceux, de Mysterium fidei, etc. Ils ont uu
sens si sublime, ils sont consacrés par une
tradition si suivie, si respectable (6), que
l'irréligion seule est capable de les compter
pour peu de chose.

« Mais faudrait-il les répéter, si par inad-
vertance oa autrement on les avait omis?

« On convient d'abord qu'il le faudrait

faire, si l'on s'apercevait de celte omission
assez à temps pour la réparer, sans déran-
ger considérablement l'ordre du sacrifice. Un
bruit imprévu me coupe la parole et l'atten-

tion : je passe, sans m'en apercevoir, do no-
vi et œterni testamenti, à Hœc quotiescumque
fecerilis. Hendu à moi-même dans la minute,
je reprends ce même novi et œterni testa-

menti, el supplée ce que la distraction elle
trouble m'avaient enlevé: tout ctla parait

juste; il n'y a là ni désordre, ni vraie inter-

ruption.
« La question est donc de savoir s'il f-JUl

répéter ces mêmes paroles, quand on ne s'a-

perçoit de les avoir passées que quelque

nueret, vcl immularet de forma consecraiionis cor-

porls 61 sanguinis, el in ipsa verboruni iinniulalione

verlia idem non signilieareiil, non conficerel sacra-

inenliiin. Si vero aliquid adileret qiiod si^'niliealio-

neiii non minaret, conlieeieiqiiidein, sed giavissime

peciarel. liubiic. part m, lit. 5, ». 1.

Si celelir.ins non recordeuir se dixi^se ra qux in

consecraiione conimnâier dicuniur, imn debei pro-

pterea iiirbiri. Si lameu ceiioei conslei se omisisfe

aliijuid eoriim qu« suiii de iiecessîtaie sacranienli
,

id est formam consecraiionis, seu pariein, résumât

ipsam foiPiani, et cœlera prosequalur per ordinem.

Si vero valde probubiliier dubiitrt se all(iuid cssen-

liale oinisisse, iieret lorniam înliem sub lacila con-

diiione. Si auiem non sunl de necessiiaie sacra -

nieuli, non résumai, sed procédai ulierius. V/iid..

n. 2.
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temps après. Les anciens thomistes, qui les

re^;irdcnl corame essentielles, ne manquent
pas (le dire qu'il fant les répéter, ou plutôt

rppéler la forme (oui entière, alin de donner
à i'iules ses parties la liaison qu'elles <loi-

voiit avoir entre elles. La Rubrique, au litre

de Defectu forma, semble Itur être favorable ;

puisque ilun côlé elle veut qu'on répèle tout

ce que l'on a omis d'essentiel à la forme, et

que de l'autre elle parait regarder comme
appartenant à la forme toutes les paroles que
le prêtre a coutume de réciter daus la consé-
cri'iliun.

« Les principes que nous avons établis ci-

dessus ne nous permettent pas de souscrire

à celle opinion. Nous ne croyons pns non
plus qu'elle soit autorisée par la Rubrique,
qui, par le nom de forme, entend tout ce que
le prélre a coutume de prononcer, soit qu'il

soil, ou qu'il ne soil pas nécessaire à l'es-

sence du sacrement : on le voit par le mot
cnim qui s'y trouve |ircscrit comme les au-
tres, et qiie personne n'a jamais regardé
comme essentiel, il y a plus: c'est que ces

dernières paroles de la Rubrique, Si autem
non sunl de necessiiale sacramenti, non résu-

mai, sont absolument pour nous. Serait-ce

pour le seul mot enim, qui n'a jamais fait de
difflcullé, qu'on aurait voulu faire une loi?

Et celle loi, pour un mot unique, serait-elle

bien exprimée par un terme qui en marque
plusieurs?

« La même Rubrique, quoique comprise
en deux articles assez courts, a donné nais-

sance à plusieurs doutes, sur chacuti des-
quels noU". ne dirons qu'un mot, parce qu'il

en est qui n'auront jamais lieu dans la pra-
tique, et que les autres peuvent se résoudre
aisément.

19. « On demande donc, en premier lieu,

s'il pourrait arriver qu'on changtâl l'ordre

des paroles, ou les paroles mêmes de la

forme du sacrement, sans faire lort à sa va-
lidité.

« Nous le croyons ainsi, et c'est de quoi
personne ne doute

,
parce qu'on peut clian-

ger l'ordre des termes sans en altérer le

senj , ou leur en substituer qui signiflenl ab-

solument la même ch;)sc, el qui par une
suite néiessaire produisent le même effet :

ainsi on cons;icrerait par ces paroles, Hoc
est vieum corpus, Isie est sanguinis mei calix,

parce qu'elles conviennent, quaiil à la sub-
stance, avec celles-dont le Fils de Dieu s'est

servi. Cependant on ne pourrait sans crime
faire ces sortes de changements, qui ne se-

raient propres qu'à marquer un esprit nova-
teur et à rompre l'uniformité dans une ma-
tière cù l'on ne peut trop en garder. Ajou-
tez que souvent on prendrait pour synony-
mes des expressions qui ne le seraient pas
Comliicn de gens s'imagineraient que Meum
est hoc corpus vauurait bien Hoc est corpus
meum! Je ne parle point de Hcec est caro mea,

(1) Sylvius, Habcrl et |)bjsieiirs autres.

(-2) Voyez le cardinal de Lugo, disp. 1 1, sett. 4,

n. 00, où il rapporte une Liturgie qu'un savant Ma-
ronite lui cuuiiuuniqiia, et où la forme de la consé-

cratioa ne consiste qu'en ce peu de paroles : Hoc

CON 7.SI)

que de (rès-habiles théologiens rejettent,
parce que corpus semble dire beaucoup plus
que caro (1), mais que d'autre» à l'abri de
quelques Liturgies ne manqueraient pas
d'admettre (2) : el dès là que de troubles, que
jde perplexités dans la chose du monde où il

y en doil le moins avoir !

20, « On demande en second lieu si toute
addition faite à la forme est capable de l'an-
nuler.

« 11 est bien siir que u(;n. Qui dirait, Hoc
est corpus meum gtiod pro vobis tradetur, ne
pourrait anéantir le sacrem.ent: il parlerait
d'après son Maître, et ne donnerait à ses pa-
roles que le sens qu'il leur a lui-même donné
dans i'inslilulioM. Ce serait autre chose si

l'addition tendait à lirer les paroles du Sau-
veur de leur sens propre, pour leur en don-
ner un qui li'ur fûl coutr.-iire. Ainsi un Va-
lenliiiieu qui, dans la seule vue d'exprimer
son erreur, dirait : Boc est corpus meum ne-
reum, no ferait rien, parce que son épillièle

ôlerait au mot corpus le sens dans lequel Jé-
sus-Glirist l'a entendu (3). Au reste, la Ru-
brique déclare indislinctcmenl coupable il'uu

péché Irès-grief quiconque oserait ajouter
aux paroles de la consécralion.

21. « On demande en troisième lieu quel
parti doit prendre un homme disirait, qui ne
se souvient pas s'il a prononcé les paroles
de In forme.

« La première chose qu'exige de lui la Ru-
brique, c'eht qu'il ne se trouble point

,
parce

que le trouble est un mal qui n'eu guérit
point un aulre. Malheureusement l'avis est
plus aisé à donner qu'à suivre.

« La seconde chose est de répéter la forme,
supposé qu'il soit sûr de l'avoir manquée en
tout, ou en partie essentielle: après quoi il

recommencera à l'endroil où il en était quand
il s'est aperçu de son erreur ; à moins qu'il
ne fallût reprendre un peu plus haut, pour
donner du sens à ses paroles.
«La troisième, c'est de répéter encore,

lorsque, sans être absolument certain de son
omission, il a de justes raisons de douter s'il

ne l'a pas laiio, si vntde probabililer dubilet :

et alors il ne doil reconsacrer que sous co:idi-

tion ; mais celle condiion, il n'esl pas abso-
lument néee saire de l'exprimer. Que si son
doute n'est fondé que sur l'oubli, sur l'idée

d'une distraction, sur q elques autres motifs
peu conclu. mis, il doit se melîri' au-dessus,
et se bien persuader que dans le train com-
mun d'une action qu'on est accoutumé à
faire de suite, on ne saule pas d'un feuillet

à l'aulre sans s'en iipercevoir. Cila est en-
core plus vraisemblable, (;uaiid on a fait

(oui Ce qui précède et suit la même action
;

qu'on a par exemple lait l'élévation de I hos-
tie ou du calice, et c'est ce qu'on peut savoir
de celui qui sert la messe. Si le timt balancé
autant qu'on le peut faire en

[ arcil cas, il y
avait de part et d'autre égalité de raisons,

caro mea est. Hoc sanguis meus,

(3) On' peut lire Siii- cette matière, grâce à Dieu,

peu utile, le cardinal de Lugo, disp. 2, n. 12o; uu

la Continuation de Tournely. tora. VII, in-8°, p. -m.
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OU que les raisons éapour nel'eroporlassent

pas de beaucoup sur les raisons du contre,

il faudrait aller au plus sûr, et répéter une
actii>n qui peut servir, et ne peut nuire.

22. « On demande en quatrième lieu par
où le prêtre doit recommencer l'une ou
Tanlre consécration , quand il a sujet de

croire qu'elle n'a pas été bien faile.

(1 On a été autrefois plus partagé sur ce

point qu'on ne l'est de nos jours. Le senti-

ment commun est aujourd'hui, qu'à la ri-

gueur il sul'fir;iit de répéter les paroles de la

forme, mais qu'il vaut mieux commencera
Qui pridie, s'il s'agit de la consécraiion tlu

pain , et à Simili modo, s'il était quesiion de

celle du vin; pirce que ces parules rappel-

lent d'une manière plus distincte l'ordre et la

suite de la grande action dont le Fils de

Dieu a voulu que ses ministres célébrassent

la mémoire (1).

23. « On demande en cinquième lieu, si un
prêtre qui, peu présent à lui-même, a pro-

noncé sur le paiu la forme de la consécra-

tion du calice, est obligé de recommencer
celle dernière sur le vin, après avoir suppléé

le défaut de celle du p.iin.

« Nous ne douions pas qu'il ne faille répé-

ter, au moins sous condition mentale, les

paroles de la consécration du vin. La raison

en est, qu'il n'a pu être consacré sans l'in-

tenlion du ministre, et que le ministre n'est

pas censé avoir voulu renverser l'ordre du

sacrifice, en commençant par oiî 11 faut (inir.

J'ajoute avec le théologien qui me lournit

celle décision (2), que si on avait déjà fait

l'élévation de l'hostie, il ne faudrait pas la

faire une seconde fois, de peur de donner

une espèce de scandale aux fidèles, et de les

alarmer mal à propos.

2'^. « On demande encore si un prêtre qui

s'aperçoit qu'il n'a pas consacré validement

ni le pain, ni le vin, est toujours obligé de

recommencer la consécraiion de l'un et de

l'autre.

« Il faut distinguer : ou ce prêtre ne re-

connait son erreur qu'après avoir pris l'ua

ou l'autre, ou il la reconnaît auparavant;

s'il ne la reconnaît qu'après, il ne peut ni

ne doit consacrer, parce que d'un côté il

paraît sans difficulté : la première en souf-
frirait, si le prêtre s'était mépris, non-seule-
ment sur le pain dont il devait communier,
mais sur une multitude d'aulres qui devaient
servir à la communion d'un grand peuple
Ce nouveau cas doit se résoudre par les

principes que nous avons établis en parlant
de la loi du jeûne eucharistique.

25. « On demande enfin comment il faut

prononcer les paroles de la consécration.
« La réponse est tonte simple : il faut les

prononcerd'une voix distincte, respeclueu>e,
suivie, naturelle, comme on le faii d.ins uu
discours commun, mais grave ei sérieux.
Ainsi l'on a raison de blâmer des ministres,

d'ailleurs estimable*, dont les uns font en-
tre chaque parole une pause considérable,
qui semble en couper le sens e« la liaison ;

les autres prononcent chaque mot avec de si

violents efforts, qu'on les croirait agiles de
mouvements convulsifs. On les voit trembler
de la tête et d'une partie du corps. Pour ne
manquer à rien, ils pervertissent tout : chez
eux hoc se change en hocvhe , meum en
meiimwe , et ainsi du reste. Nous n'avons
qu'une grâce à leur demander, c'est de se

demander à eux-mêmes s'ils croient que
Jésus-Christ parla de la sorte quand il insti-

tua ^euchari^tie. Ce qui est sûr, c'est que ce

ton forcé afilige les gens de bien, étonne les

simples et lait rire les libertins.

« Mais après avoir fait la leçon à des per-

sonnes dont nous la recevrions volontiers en
toute autre occasion, il serait de l'ordre, si

l'on ne craignait de travailler en pure perte,

d'en faire une plus fâcheuse à ces ministres

précipités, qui parlent au nom du Fils de
Dieu, comme ils n'oseraient parler au nom
d'un prince de la terre, et dont le ton libre et

familier, pour ne rien dire de plus, semble
n'appeler Jésus-Christ que pour leur propre
jugement. « (Collet, Traité des saints Mystè-
res, chap. 5.)

CONSEIL.

Conseil, avis donné sur ce qu'on doit faire

ou ne pas faire.

Le conseil est un des plus grands moyens

n'est plus à jeun, et que de l'autre il n'y a de prudence. Le sage y recourt dans toutes

point de sacrifice à finir, puisqu'il n'y en a les affaires importantes. La souveraine au-

point de commencé. Cependant, pour éviter lorilé de nos livres saints nous recommande
point
le scandale, il doit lire les prières qui termi-

nent la messe, avec la précaution d'en re-

trancher tout ce qui serait relatif à une com-
munion qu'il n'a pas faite.

« Que s'il reconnaît sa méprise avant d'a-

voir rien pris, il doit consacrer, !• parce

qu'il n'est pas permis de prendre comme
vrai sacrement des espèces qui ne sont pas

consacrées; 2° parce qu'<in ne peut sans pé-

ché donner aux fidèles occasion d'adorer Jé-

sus-Christ comme présent sous des symboles

de ne pas nous appuyer sur notre propre

prudence [Piov. un, d'aimer à nous trouver

au milieu des sages et des vieillards, et de

nous unir de cœur à leur sagesse {Eccl. vi).

Dieu est le premier conseiller auquel il

faut nous adresser dans les affaires épineu-

ses et dans toutes celles qui regardent le sa-

lut. Dieu gouverne toutes choses par sa

providence, rien n'arrive sans son ordre ni

sa permission, lï ne tombe pas un cheveu

de noire léte contre la volonté de Dieu. Son

qui ne le renferment pas. Ainsi raisonnent plus grand désir est de nous voir marcher

Suarez et Quarli (;}. dans la voie de sa providence. La foi nous

La seconde partie de cette décision me enseigne que Dieu écoute la prière de l huui-

(1) Vide Snarein, dis. 8S, secl. I, § Seii quœres,

(i) Quarli, pari. m. lit. S. secl. '2, dub. i.

j) Suarez ei Quarii, ubi statim.
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ble, qu'il est disposé à soutenir l'homme fai-

ble, à conduire celui qui lo prie avec con-

Cdnce
,

qui remet sa personne entre ses

mains. Nous pouvons donc attendre avec
confiance que Dieu aura égard aux désirs de

noire cœur; qu'il éclairera les ténèbres de

notre esprit. Dans tous nos desseins disons-

lui avec Samuel : Parlez, Seigneur, votre

serviteur écoute ; dites-moi ce que vous voulez

que je fasse, je suis prêt à exécuter vos or-
dres. Une semblable prière faite avec fer-

veur toucherait le cœnr de Dieu qui nous
ferait connaître ses desseins par les hommes
de bons conseils qu'il éclairerait de ses lu-

mières.

Parmi les conseillers humains que nous
devons consulter, il y en a qui ont l'autorité

de la puissance directrice, et d'autres l'auto-

rité de la science. La prudence nous or-
donne de nous adresser à ces deux sources
du conseil.

Nous devons placer le directeur de la con-
science au premier rang des conseillers. Il

faut s'-idresser à lui dans toutes les affaires

importantes qui ont quelque rapport avec le

salut. Les prêtres sont des guides et des con-
ducteurs. Ils ont été choisis pour donner de
sages conseils. C'est pour cela que Dieu les

éclaire spécialement. Souvent il nous en-
seigne par leur bouche ce qu'il n'a pas
voulu nous révéler à nous-mêmes. La pru-
dence veut que nous choisissions le direc-

teur de notre conscience entre les plus ins-

truits et les plus vertueux. Lorsque nous
avons trouvé un homme de Dieu, sage et

instruit, nous devons avoir en lui pleine et

entière conGance, lui exposer avec candeur
et simplicité nos vues, nos pensées, nos
bonnes œuvres, nos tentations, les pieux
mouvements de noire cœur, nos mauvaises
inclinations. Il ne faut lui rien dissimuler.

Quand on lui a dit toute chose, il faut le

prier de nous examiner, répondre avec la

simplicité d'un enfant à tontes les questions
qu'il pourra nous faire. S'il peut s'expliquer

librement, on est assuré que Dieu parlera

par sa bouche.
Nous comptons aussi au nombre des mi-

nistres de Dieu ceux qui ont autorité sur
nous. Nos parents, nos tuteurs, nos supé-
rieurs, sont nos conseillers naturels dans les

choses qui sont soumises à leur puissance.

Dans le choix d'un état, après Dieu et selon

l'ordre de Dieu, les parents sont les premiers
supérieurs de leurs enfants. S'il ne faut pas
toujours suivre leurs conseils, puisque le

Saint-Esprit nous dit qu'«7 vaut mieux obéir

à Dieu qu'aux hommes, il faut toujours les

écouter, peser leurs raisons, se rendre à
leurs avis quand on n'a pas de puissant mo-
tif à leur opposer. Mais lors même qu'on ne

suit pas leurs conseils, la résistance doit être

modeste et respectueuse.

Il y a enfin d'autres conseillers qui n'ont

sur nous d'autre autorité que la confiance

que nous daignons leur accorder. — Il y a

mille circonstances dans la vie où nous som-
mes obligés de recourir aux lumières d'au-

Irui. Dans une maladie grave nous avons

besoin d'un médecin ; dans un procès il faut
choisir un avocat; dans toute espèce d'af-
faire difllcile, placée au-dessus de noire ca-
paeité , il est nécessaire de recourir à un
homme expérimenté. Le choix de ces con-
seillers est du ressort de la prudence. Elle
demande qu'ils soient,

1° Hommes de bien, Gdèles et discrets.
Nous ne devons remettre nos affaires qu'en
des mains dignes de confiance. Or, sans la
probité, la fiilélité et la discrétion, un homme
ne peut mériter aucune confimce.

2° Dnnsles affaires majeures, nous devons
choisir pour conseillers des hommes sages,
expérimentés, et entre les plus instruits. Ces
qualités nous donnent les garanties de lu-
mières.

3° Nos conseillers, ni leurs parents, ni leurs
amis, ne doivent point avoir d'intérêts op-
posés aux nôtres. D.ins un confiit d'inlérêis,

il serait difficile au plus honnête homme de
donner un conseil entièrement indépendant.

Il y a des personnes qui ne peuvcMit juger
si les conseillers qu'elles doivent choisir ont
les qualités que nous venons d'énoncer; il

est de la prudence qu'elles consultent sur ce
choix des personnes qu'elles savent éclai-
rées et capables de donner un bon conseil, et

elles suivro[it leurs avis.

Lorsqu'on a choisi un conseiller, il faut lai

exposer complètement son affaire, sans au-
cune rélicence, entendre ses avis, en peser
la valeur et les mettre de bonne foi en prati-

que, si on les trouve bons. Tout retardement
est ordinairement funeste ; c'est ainsi qu'on
perd les meilleures entreprises.

CONSEIL {Don de).

Voy. Dons dc Saint-Esprit.

CONSEILS ÉVANGÉLIQUES.

Voy. L.01 ÉVANGÉHQDE, l\° 52.

CONSEILS.

Ce sont différentes autorités , différents

corps institués pour délibérer sur les affaires

publi(ines riui leur sont soumises, et donner
leur avis. Les devoirs des membres de ces
conseils sont très-import.ints. Nous énumé-
rerons les principaux conseils, avec tes dis-
posiiions des lois qui leur tracent leurs droits

et leurs devoirs.

CONSEIL DE DISCIPLINE.

C'est une espèce de tribunal domestique,
institué dans le sein del'ordredes avocats, de
l'armée et dans le corps de la garde nationa le,

pour juger et punir les fautes relatives à ces

étals.

CONSEIL DE FAMILLE.

1. Incapables de se conduire par eux-mê-
mes, les mineurs et les interdits ont un tu-

teur ou curateur qui agit en leur nom. 11 eût
été éminemment dangereux de laisser à ce-
lui-ci la gestion absolue des intérêts du pu-
pille. Cependant l'intérêt du mineur ou de
l'interdit exigeait qu'il fût possible de faire

pour eux tous les actes de propriétaire. Pour
donner plus de garantie au pupille, le tuteur

a pour conseil obligé, dans un grand nom-
bre de circonstances, une réunion de aieui-
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bres de la famille, connue sous le nom de

conseil de famille. Gomme on le voit, le con-

seil de famille n'est qne la réunion des pa-
rents, présidée par le juge de pais, chargée
de donner sur l'élat, !a fortune des mineurs
ou des interdits, dan*; les cas et suivant les

foruips dé!er:i'inés
i
ar la loi, les avis ou au-

torisations nécessaires pour imprimer à leurs

acies ou à ceux de leurs tuteurs ou curateurs,

toute l'efficacité des actes faits par les ma-
jeurs.

Nous allons traiter ,
1° des fonctions du

conseil de famille; 2' de sa composition et dé

sa convocation; 3° du mode de ses délibéra-

tions ;
4° de l'exécution de ses délibérations.

I. Des fonctions du conseil de famille.

2. Les fonctions du conseil de famille peu-

vent se rapporter à trois chefs princit>au\ :

au tuteur, au subriigé-tulcur et aux affaires

spéciales du mineur.
1^ La loi a déterminé 1- tuteur dans cer-

tains cas; elle a aussi laissé aux père et mère
de l'enfanl orphelin de le nommée par dispo-

sitions spéciales (Foy. TuTEun). Mais lors-

qu'ils n'ont pas usé de ce droit, et que le pu-
pille n'a plus ni père ni mère, ni ascendants

mâles, ou que ses tuteurs naturels sont ex-
clus par la loi, ou ont des cas d'excuse (ju'ils

font agréer, c'est au conseil de famille à nom-
mer le tuteur {Cad. civ., ar!. 405).— S'il ne

restait que des bisaïeuls dans la ligne mater-

nelle, et qu'il y eût entre eux concurrence,

c'est au conseil de famille à choisir entre ces

deux ascendants. — La mère remariée per-
dant ses droits à la tutelle, c'est au conseil

de famille à décider si elle lui scia conser-

vée ou si elle lui sera ôtée (.4r(. 393]. La
mère remariée, maii;lenue dans la tiielle,

fait choix d'un tuteur pour ses enfants; c'est

au conseil de famille à confirmer ce choix

(Art. 400).— Le conseil de famille prononce,
quand il y a lieu, la destitution du tuteur.

(Art. hk6 .

3. 2* Il y a dans toute espèce de tutelle un
subrogé-tuteur, chargé de surveiller la ges-
tion (tu tuteur. C'est au conseil de famille à
nommer le subrogé-tuteur.

4. 3° Le conseil de famille a la surveillance

sur la personne, les actions et les affaires

du pupille dans les cas suivants. — Dans le

cas d'absence du père qui a disparu laissant

des enfants mineurs, le conseil ""de famille

est chargé, à défaut de la mère, de pourvoir
à la surveillance des enfants ( Fo//. Absence).
— Le conseil de famille est nécessaire pour
valider le mariage civil des fils ou filles mi-
neurs de vingt et un ans, dans le cas où
il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules,

ou s'ils se trouvent tous dans l'impossibilité

de manifester leurvolonté(/lr^ 160,174,182,
183;.

Le conseil de famille intervient dans un
grand nombre d'affaires du mineur. Il doit

autoriser tous les actes relatifs , 1° aux ven-
tes et ac'ials faits par le mineur ;

2° à ses dé-
penses annuelles, suiv: ni l'importan e des
biens régis pour tonte la durée de la tutelle,

«insique celles d'administration; 3° à l'em-

ploi des capitaux et deniers (Art. 450 et iuiv.).

— Il décide les cas où il ne sera pas pris ins-

cription pour le mineur sur certains immeu-
bles du tuteur (.lr(. 21411.— Il autorise tou-
te répudiation ou acceptation de succession,
faiti; au nom du mineur, sans que l'accep-
tation puisse jamais avoir lieu autrement iiue

sous bénéfice d'inventaire (Art. 461, 462).
— Son autorisation est aussi nécessaire
pour l'acreplation d'une donation faiie au
mineur, l'introduction en justice d'une action

immobilière, racquiescenienl à unedemande
de même nature; pour provoquer un par-
tage, mais non pour répondre à une demande
en partage ;

pour faire prononcer la réclu-
sion du mineur en cas d'inconduite. dans les

liniites tracées à la pui'-sancep.iteri!elle(4rf.

463 et suiv).— Il fixe les époques où le tu-

teur est obli'jé de remettre au mineur un
état de situation de ses affaires [Art. 470).

— Il nomme le curateur qii doit asMster à la

re.Klilion des comptes du tuteur au mineur
éuancipé \Art. 480). Il décide si le uiinenr

peut ou no peut pas être émancipé [Art. 478,

485. Voij. Emancipatiom.)— Il donne sonavis

sur l'état de toute personne dont l'interdic-

tion est dem indéc [Art. 494; Proc. civ., art.

892).— Il règle la forme et les conditions de

l'administration de la femme nommée tu-

trice de son mari interdit, le lieu et la ma-
nière dont l'interdit doit être traité, les con-
ventions matrimoniales de l'enfant d'un in-

terdit (Art. 507, 510, oll).— Il autorise l'ac-

tion eu partagea l'égard des cohéritiers mi-
neurs ou interdits (Art. 817).

II. De ta convocntio7i et de la composition du
conseil de famille.

5. Ce point de législation présente peu de
difficultés ; nous nous contentons de rap-
porier les diÂposilious du Code civil sur cette

n)aiière.

4 ;5. Lorsqu'un enfant mineur noii émnnciprf res-
tera sans [lère ni mère, ni liil^-nr élu par ses pèreel

mère, ni aseciulanis miles ; eoinme aussi lorsque le

liiicur de l'iuie da qiialiiés ci-d.'ssus exoriniées se

trouvera ou ilans le cas des exclusions duni il sera

parlé ci-apiès, ou valaiileuierii excusé, ilsur.i pourvu,

par un conseil de fa iiille, à la noininaliuii d'un tu-

teur,

i06. Ce cnnseil sera cnnvnqiié soil sur la réquisi-

tion ei à la (tiligeiice des pnrenis ilu mineur, de ses

créaiK iers ou il'auiros parties intéressées , soil même
d'oflico et à la pouisuiie ilii ju:^(i de paix du domicile

dû mineur. Tuule personne pourra d 'uoucer à ce

juge de paix le fait (jui doimera lieu à la nominaiiua

du tuteur.

Le ministère public, ne peut requérir la

con-ocaliOii du conseil de jfamille; mais le

droit de dénonciation lui appartenant , le

juge de paix devrait avoir égarl à cette

dénonciation pour convoquer le conseil.

107. Le conseil de famille sera nom posé , non

cnmpiis le juge il.; pai'i, île six pareiUs ouidhé-, pris

tant dans la lomunnie où la tutelle sera ouverte que.

dans la dis auce de deux myriauiéires, imiiiié 'e.

côté paternel , moitié du tôle inaicrM'd, et en suivant

l'ordre de proximité dans eliapie lisîiie. — Le pàn-ii',

sera pri'léré à l'allié du même degré; et, parmi les

parenis du même degré, le plus âgé à celui qui le

sera le moins.
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08. Les frères germains du mineur et les maris

des sœurs germaine* sont seuls exceptés de la llmi-

tailon (le nomljre posée en l'aiiicl? précéil-.Mn. — S'ils

sont six , nii an delà , ils feront tous ineinlires du

conseil de famille, qu'ils composeront seuls, avec les

venves d'ascendiiiiis ei les ascendants val.iblement

excusés, sM y en a. — S'ils soni en nnml)re infé-

rienr, les autres iiarents ne sci'onl appelés que pour

complëier le .onseil.

409. Lorsque les parents ou alliés de l'nne ou de

l'autre ligne se Inniveionl en iiond)re insuflisaiil sur

les lieux . ou dans la distanre désignée par l'article

4i)7. le juge de paix appolleia , foil des parents ou

alliés domiciliés à d-- plus grandes distances , soit

dans la commune même , dos citoyens connus pour

avoir eu des relations habituelles d'amilié avec le

père ou la mère du mineur.
41'». Le juge de paix pourra, lors même qu'il y

aiinit sur les lieux un nonibie suflisant de parents

ou alliés
,
permedre de cili r , à quelque distnnce

qu'il- soient domicilié-, des parents nu alliés plus

proclies en degrés on de mêmes degrés que les p:i-

renis ou alliés préjeni* ; de m iniérc toutefois que
ce a s'opère eu retrancliant quelques-mis de ces der-
niirs , cl sans excéder le nombre réglé par les pré-

cédents articles.

411. Le dél.il pour comp.iraître sera réglé par le

juge de paix à jour (ixe, mais de manière qu'il y ait

lonjonrs, entre la cil;iiion notifiée et le jour indiqué

pour la réunion du conseil , un miervalle de trois

jnurs au moins
,
quand toutes les pai lies citées rési-

deront dans 1.1 couitnune , ou dans la distance de
deux myriiuiièirès. — Toutes les fois que, parmi les

parties ritées, il s'en trouvera de doniciliées :\n delà

de cette distance , le délai sera augmenté d'un jour

par trois inyrianiéties.

4là. Les parents , alliés ou amis, ainsi convoqués,
seront tenus de se rendre en personne , ou de se

faire ••eprcsenter par un mandataire spécial. — Le
fondé de pouvoir ne peut représi nter pins d'une per-

sonne.

413. Tout parent, allié ou ami, conveqné, et qui,
sans excnse légitime, ne comparaîtra point, encourra
une ainetide qui ne pourra excéder cinquante francs,

et sera prononcée sans appel par le juge de | aix.

4i4. S'il y a excnse sullisante, et qu'il convienne,
soit d'attendre le membre absent, soit de le rem-
placer, en ce cas, comme en tout autre où l'intérêt

du mineur semblera l'exiger, le juge de paix pourra
ajourner rasscmtilée ou 1 1 proroger.

4IS. Cette assemblée se tiendra de plein droit chez
le juge de paix , à moins qu'il ne désigno lui-même
un autre local. La présence des trois quarts au moins
de ses membres convoqués sera nécessaire pour
qu'elle délilière.

4IC. Le CDiiseil de famille sera présidé par le juge
de paix, qui y aura voix délibérative, et prépondé-
rante en cas lie part.igc.

417. Quand le mineur, dnmicilié en France, pos-
sédera de-i biens dans les colonies, on réciproque-
m^at , l'adiiiiiii-triiioii spéciale de ses biens sera
dnninie à un proiuteur. — lin ce cas, le tnieur et le

prniiitcur seront indépenilants , et non re-ponsables
l'un envers l'autie pour leurgesnon respective.

418. Le tuteur agira et administrera , en cette

qualité, du jour de -a nomination, si elle a lieu en
sa présence ; sinon, du jour qu'elle lui aura été noti-

fiée.

419. La tutelle est une charge personnelle qui ne
passe piiinl aux béritieis du tuteur. Ceux-ci seront
seulemeni responsables de la gestion de leur auteur

;

et, s'ils sont majeurs, ils seront tenus de la conti-

nuer jusqu'à la numinaiion d'un nouveau tuteur

m. Du mode des délibéralions du conseil

de famille.

6. 11 résulle des arlicles que nous venons
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de ciler que pour délibérer il faul au moins
la présence des trois quarts des inetiibres

convoques [Art. ilo). La rfélibéralion n'en
serait pas moins valide, si l'un des membres
présents refusait d'y prendre part (Ibid.).

Le juge de i>alv doit , sous peine de nullité
,

présider l'assemblée et prendre part à la dé-
libération (C. roy, de Bordeaux, 1808). —
Les délibéral ons doivent être prises à la
niiijorilé absolue des suffrages (C roy. de
Metz, 16 /et). 1812). S'il n'y avait que six
metiibres présents et le juge de paix , et que
trois fussent d'un avis et trois de l'autre , et
le seplièine d'un autre avis, la voix du juge
de paix ne parait pas assez prépondérante
pour donner à une partie de rassemblée
l'autorité nécessaire pour la validité de la
délibéralion { Duranton, i, 458 ). Si la déli-

bération n'est pas prise à l'unanimilé, l'avis

de cliaque membre de l'assemblée doit êtro
consigné dans le procès-verbal {Code pro-
Ci'd. ciu., art. 883). Il n'est pas nécessaire
que les motifs de ces avis soient exprimés
(C. cass., 17 «of. 1813), à moins qu'il ne
s'agisse de l'exclusion ou de la dcslitiitiou

du tuteur {Art. kil). — Il n'est pas néces-
saire que la délibération soit motivée, lors-
qu'il s'agit do prononcer que la mère qui se
remarie ne doit pas conserver la lalelle. Il

en est de même lorsqu'ea cas de séparation
de corps l'assemblée décide que les enfants
seront confiés à la mère , à l'exclusion du
père {C. cnss., 17 nov. 1813; C. roy. de Pa-
ris, 11 décembre 1821).

IV. De l'exe'cution des délibérations du
conseil de famille.

7. Il y a des cas où rhnmologatiou des
délibéralions du conseil est nécessiiire; il y
en a où elle n'est point exigée. — Mn géné-
ral, elle est de rigueur, dans l'esprit du Code
civil et dn Code (Je procédure civile, quand
les délibérations ou avis du conseil de fa-

mille ont pour objet des actes graves, tels

qu« la destitution du luieur, l'aliénalion des
liiens du mineur ou de l'interdii (Art.tih-8,

457, i58, 467, 509,511; Procéd.civ., arl.

982, 984). Dans les cas grives, la loi veut
l'inlervcntion du ministère public , afin d'é-

viier les fraudes et les abus. — L'homolo-
gation ne parait pas nécessaire pour les

autres cas, tels que nomination de tuteur,
concession du pouvoir de refuser on d'ac-
cepter sous bénéfice d'iiivenlaire une dona-
tion ou une succession, etc.

L'article 883 du Code de procédure citile

porte que « lorsque les délibérations du con-
seil ne sont pas unanimes, l'avis de chaque
membre est mentionné au procès-verbal. Les
tu eurs, subrogés-tuteurs oucnialcurs peu-
vent se pourvoir contre la délibéralion. —
La Cour roy île de Paris a décidé que ces
disposilions ne sont pas applicables aux dé-
libérations de nomination d'un tuteur, qui
ne sont pas soumises à l'homologation. —
La nullité peut être demandée , non-scnle-
ment par les parents qui étaient opposants à

la délibéralion
, mais encore par ceux qui y

ont acquiescé, parce que l'acquiescciuent
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ue saurait nuire au mineur [C. roy. de Col-

mar, 27 avril 1813).

CONSEIL d'état.

C'est une réunion de magistrats choisis

par le gouvernement pour donner leur avis

sur les aiïaires qui leur sont soumises. Il y
a un très-grand nombre de lois et d'ordon-
nances qui rég;issent l'organisation, les at-
tributions et les formes des procédures à
suivre devant le conseil d'Etat. L'exposition
de ces lois nous enlrainer.iit trop loin. —
Voyez l'ord. du 18 sept. 1839.

CONSEIL DE FABHIQUE.

Voyez FABniQLE.

CONSEIL JUDICIAIRE.

C'est une personne donnée à quelqu'un
pour conseil, et sans laquelle il ne peut
faire certains actes. Les devoirs du conseil

judiciaire ont beaucoup de rapports avec
ceux de tuleur. \U sont réglés par les arti-

cles suivants du Code civil :

515. Il peiu être défendu aii\ prndigties de plaider,

de Iransiger , d'enipninler , de recevoir un oapilal

moliilier el d'en donner décharge , d'aliéner, ni de
grever leurs biens il'liypoilié iues , sans l'assistance

d'nn ronsed qui leur esi nommé par le tribunal.

514. La défense de iirm éder sans l'assisiance d'un
con-eil peiil éire provofiuée par ceux qui ont droit

de demander l'interdiciion ; leur demande doit être

instruite et jugée de la même manière. — Ceiie dé-
fense ne peut être levée qu'en observant les mêmes
formalités.

515. Aucun jugement , en matière d'interdiction,

ou de nomination de conseil, ne pourra être rendu,
soil en pieiniêre instance, soit en cause d'appel, que
sur les conclusions du ministère public.

CONSENTEMENT.
Voyez ADVERTANCE et Volontaire.

CONSERVATEDR DES HYPOTHÈQUES.
C'est un préposé de l'administration de

l'enregistrement et des domaines, chargé
de remplir les formalités hypothécaires.

L'exactitude des inscriptions et la tenue
des registres sont Irès-importanles pour les

intérêts de ceux qui ont recours à l'hypo-
llièque pour avoir une pleine et entière sé-
curité de leur créance. Li moindre négli-
gence peut entraîner de très-grares incon-
vénients et l'obligation de restituer. La loi

a prescrit des mesures que nous devons faire

connaître. Voici les dispositions du Code ci-

vil :

2196. Les conservateurs des hypothèques sont
teniiS de délivrer a tous ceux qui le requièrent, co-
pie des actes transcriis sur leurs registres et celle

des inscriplions subsistantes, ou cerlificat qu'il n'en
existe aucune. iC. -2202.)

2197, Ils sont responsables du préjudice résultant,

l°de l'omission sur leurs registies , des iransrrip-
tions d'actes de mutation, et des inscriptions requi-
ses en leurs bureiux (C. 2108, 21-4t5, 2181, 21:ry)

;

2" du délauiile mention d^ins leurs certificats, d'une
ou de plusieurs des inscriptions existantes , à moins,
dans Ce dernier cas

,
que l'eireur ne provint de dé-

signations iiisuflisantes qui ne pourraient leur être
imputées. (C. 2202).

219M. L'immeuble à l'égard duquel le conserva-
teur aurait omis dans ses certificats une ou plusieurs

des charges inscrites, en demeure, sauf la responsa-
bilité du conservateur , affraiiclii dans les niiins du
nouveau possesseur, pourvu i|u'il ait requis le eerliti-

cal depuis la transcription de son titre ; sans préju-

dice néanmoins du droit des ciéanciers de se f dre
colliiquer suivant l'ordre qui leur appartient, tant

que le i rix n'a pas éié payé par l'acqnéreui , on tant

que l'ordre fait entre les créant i-rs n'a pas été lio-

niologué. (C. 22112 ; Pr. 7-49 s. 776 s.)

2199. Dans aucun cas, les conservateurs ne peii-

veiil refuser ni relarder la transcription des actes de
niutation, l'inscriptioniles droits hypothécaires, ni la

délivrance (les cei tilicais rei|uis, Sons peine des dom-
mages et intéiéls des parties ; à l'effet de quoi, pro-

cès-verbaux des refus ou retardeincnts seroni, à la

diligence des leqnéranis , dressés sur-le-champ, soit

par nn juge de paix , soit par un huissier audiencier

du tribunal , soit par un autre huissier ou un no-

taire assisté de deux témoins. (C. 2i02.)
2200. Néanmoins les conservateurs seront tenus

d'avoir nn registre sur lequel ils inscriront, jour par
jour et par oidre nnniériiine , les remises qui leur

seiont l:iiles d'actes de mutation pour éire transcrits,

ou de boideieaux pour être in-erits ; ilsdonnerontau
re(|nêroit une reconnaissance sur papier iimbié, 'lui

ra|ipe lera le nuniérodu legistre >ur lequel la remise
aura élé inscrite, et ils ne pourront transcrire les

actes de mutation ni inscrire les bordereaux sur les

registres à ce destinés
,
qu à la date et dans l'ordre

des remises qui leur en auront été faites. (C. 2202.)
2201. Tous les registres des conservateurs sont en

papier timbré , cotés et paraphés à chaque page par

prenuére et dernière ,
p;ir l'un des juges du tribu-

nal dans le ressort duquel le bureau est établi. Les
registres seront arrêtés chaque jour comme ceux
d'eiiregisireinent des actes.

2202. Les conservateurs sont tenus de se cosifor-

iner , dms l'exercice de leurs fondions , à touies

les dispositions du présent chapitre, à peine d'une
amende de deux cents à mille francs pour la pre-

mière contravi ntion , et de desiiuilioii pour la se-

conde ; sans préjudice des dommages et intérêts des
parties , lesquels seront payés avant l'amende.

2203. Les mentions de dépôts, les inscriplions et

transcriptions, sont faites sur les regi.-tres, de suite,

sans aucun blanc ni interligne, a peine , contre le

conservateur, de milieu deux ndle francs d'amende,
et des domuiages et intérêts des parties ,

payables

aussi par préférence à l'amende.

CONSIGNATION.
C'est un dépôt f.iit entre les mains d'un

fonctionnaire public , préposé à cet effet,

du prix des immeubles vendus judiciaire-

ment, qui donne lieu à con:esialion , ou dans
le cas oij un créancier ne veut pas recevdir

le payement que lui offre son débiteur. Nous
nous contentons, sur ce point, de citer les

dispositions du Code civil :

1257. Lorsque le créancier refuse de recevoir son
payement, le débiteur peut lui faire des offres réelles,

et, au refus du créancier de les accepter, consigner
lasimnie ou la chose ollérie. — Les offres réelles

suivies d'une consignation libèrent le débiteur ;

elles tiennent lien à son éïard de payement , lors-

qu'elles sont valablement laites , et la chose ainsi

consignée demeure aux risques du créancier.

12-:.8. Pour que les offres réelles soient valables, il

faut. — 1° qu'elles soient faites au ciéuicier ayant
la capacité de recevoir, on à celui qui a pouvoir de
recevoir pour lui ;

— 2° qu'elles soient faites par une
personne capable de payer ; — ô° qu'elles soient de
la toialilé de la soruine exigible , des arrérages ou
intérêts dus, des frais li.|uiiiés ei d'une somme iiour

les Irais non li(|uidés, saul à la parfaire; — i" que
_ le teruie soit échu , s'il a été stipulé en faveur du
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créancier ; — 5* que la condition sons laquelle la

deile a éié contraclée soil arrivée ; — 6° que Us of-

fres soienl faites au lieu diml on esi convenu pour

le payement, ei que , s'il n'y a pas de mnvpnlinn

siiéoiiile sur le lieu du payemenl , elles soient l:iiies

ou à la persnnne-du créincier . ou à son duniieile,

ou au domicile élu ponrrexpcntioii de la convention;
— 7° qne les offres soient faiies par un ofllcier nii-

ni>iériel ayant caririère pour ces sortes d'actes.

(1181,1187, 1-247, 12(i4.)

1259. Il n'est pas nécessaire, pour la validité de la

consignation, qu'elle ait été autorisée par le juge :

il siiflii , — 1° qu'elle ait été précédée d'une souiina-

lion sigiiiliée au créaiioier , et cmlenanl l'indication

du j'iur, de l'heure et du lieu ott la cliose ollerle sera

déjiosée ; — 2" qne le déliileui se soit dessaisi de la

chose iiderte , en la remettant dans le dépôt indiqué

par la loi pour recevoir les consignations, avec les

intérêts jusiiu'au jour du dépôt ; — 5° qu'il y ait eu
procès-verbal dressé par l'oKicier ministériel , de la

natuie des espères ofleries , du refus qu'a l'ait le

cré;ineier de les recevoir, ou de sa non-couiparntion,

et eidiii du dépôt ; — 4° qu'en cas deiion-coinparu-

lion de la part du créancier , le procès-verbal du dé-

pôt lui ait été signifié avec somtiiation de letirer la

chose dépo>ée. (C. 814.)

1--C0. Les frais des offres réelles de la consigna-

tion sont il la cliarge du créancier , si elles sont va-

lables. (12i4; Pr. .J-5.)

1261. Tant que la consignation n'a point été ac-

ceptée pai- le créancier , le débiteur peut la retirer ;

et s'il la retire, ses codél>i:eurs eu ses caiitiuus ne
sont point libéré-, (C. 2054, 20(i0.)

1202. Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un
jugement passé en force de chose jugée, qui a dé-

chu é ses offres et sa coiisignalion bonnes et valables,

il ne peut plus, même du consenieiueuldu ciéaticier,

retirer sa consignai ion au préjudice de ses codébi-

teurs ou de sescautious.(C. l3ol, 2034.)

1263. Le créancier qui a consenti que le débiteur

retirât sa cipn>igiiation après qu'elle a éié déclarée

valable par un jugement qui a acquis force de chose

jugée, ne peut plus pour le payenient de sa créance

exercer les privilèges ou hypothèques qui y étaient

attaches : il n'y a plus d'hypothèque que du jour où
l'acie par lequel il a consenti que la consignation

ftit retirée aura été revêtu des formes requises pour
emporter l'hypolbéque. (C. 1271, l-.i78, 1531.)

1264. Si la cliose due est un corps certain qui doit

être livré au lieu où il se trouve, le débiieur doit

faire soinmation au créancier de l'enlever, p.iracte

nolihé à sa personne ou à son domicile, ou au domi-
cile élu pour l'exécution de la convention. Cette
sunimatioii laite, si le créancier n'enlève pas la chose
et que le débiteur ait besoin du lieu où elle est pla-

cée, celui-ci pourra obtenir de la justice la permis-
sion de la mettre en dépôt en quelque lieu. (C. civ.,

1247, 1609.)

11 y a plusieurs aisposilions da Code de
procédure civile qui concernenl la consi-
gnation ; nous les lapporlODs au mot Co.n-
TRAISTE PAR CORPS.

CONSISTANCE.
Consistance, partie de la pénitence pu-

bli(iue en usage dans la primili\e Eglise. —
« Celle partie de la pénitence que nous nora-
nious consistance , dit D. Chardon (Hist. des
Suciemenls , Pénitence, «ecf. 3, part. l,ch.
5 ), lerme qui répond au mol grec o-OaTao-ij,

est ainsi appelée , non que ceux qui y étaient
fussent obligés de se tenir debout dans l'é-

glise, comme le terme consistentia semble le

marquer, mais parce qu'ils avaient l'avan-

tage d'être unis avec le reste des fidèles pen-
daiit la célébraiioti du saint sacrifice. Elle
était, comme nous avons vu, la plus an-
cienne des stations, avec la troisième dont
nous venons de parler, et nous en avons
donné des preuves suffisanUs dans le deu-
xième chapitre de la première partie de celte
section

, dans laquelle nous avons examiné
quelles étaient les espèces de la pénitence
avanl la fin du troisième siècle. Ceux qui
étaient dans ce degré avaient ilroit d'assisler
au sacrifice de nos autels, mais ils n'avaient
point celui d'y participer, non plus que celui
d'offrir leurs dons à l'autel, et leurs noms
n'y étaient point récités, comme ceux des
autres fidèles qui avaient offert les dons, et
qui devaient participer aux saints mystères
en mangeant la chair de l'Agneau. L'avan-
tage qu'ils avaient au-dessus des prosternés
était de prendre part à toutes les prières de
l'Eglise, généralement et sans exception.
C'est ce que montrent les périphrases dont
se servaient les anciens, pour exprimer cette
dernière peine que l'on inlligeail aux pé-
cheurs. Après avoir parcouru la pénible
carrière de la pénitence canonique, on les

tenait encore quelque temps dans celte sta-

tion pour les éprouver et s'assurer de leur
Conversion. On craignait, ce qui n'arrive
que trop souvent, qu'après les violents ef-

forts qu'ils s'étaient faits pour soutenir les

rudes travaux auxtiuels ils a\ aient été con-
damnés, ils ne se relâchassent tout d'un
coup, et ne reprissent une vie molle et pro-
pre à les faire rentrer dans celle qu'ils avaient
menée avant qu'ils eussent fait pénitence.

« La manière dont les Pères et les conci-
les parlent de ce degré de la pénitence, fait

connaître ce que nous venons de dire des
peines et des avantages qui y étaient atta-

chés. Le concile de Nicée, c. 2, parlant de
certains péchés, dit : Ayant achevé le temps
de l'aldition, ils auront justement part aux
prières, •îz-.j,- twv sj/wv zotvov/iTouTi. Le con-
cile d'Ancyre, plus ancien que celui de Ni-
cée, c. 4, porle : iS'ous avons juge' qu'il soit

parmi les auditeurs un an, prosterné trois

ans, qu'il ait part aux prières deux ans, et

qu'ensuite il approche de ce qui eut parfait

[et tune ad id quod perfectum est accedere).

Par telle coiTimunicalion de prières, ces

conciles entendent celles qui accompagnaient
la célébration du saint sacrifice, dont les

pénitents des trois autres classes étaient

absolument exclus, comme nous avons vu.

Voilà l'avantage que ces pénitents avaient
au-dessus des autres, par rapport à cette

espèce d'excommunication, qui était insé-

parable autrefois de la pénitence canoni
que. »

CONSOLIDATION.

C'est la réunion de deux droils sur une
même léte, v. g., lorsque l'usufruitier de-

vient propriétaire de la chose objet de l'u-

sufruit (Code civ., art. 617).

CONSTITUTION DE RENTE.

Yoy. Rente.
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CONSTITUTION FRANC AlSIil

La oonslitulion d'un empire e§t sa loi fon

7«4

damentale. Elle conlieiil nécessairemenl le

principe des droits et des devoirs de loiitos

les classes de la soriéié el de lois les ci-

toyens. Si loule loi est rssenliellement juste,

celle-ci doit êlie spécialement niar |iiéi> des

caractères sacrés de prudence, de sagesse et

de justice. Sans ces caractères augustes, elle

n'engendrerait que des tempêtes el n'amon-
cellerait que des ruines.

La stabilité est aussi un caractère de la

loi conslitutionneile. Une constitution n'est

pas sans doute plus immuable que les au-
tres lois humaines; mais elle ne peut pro-

duire le bien qu'elle est do n;;ture à (aiie

naître, qu'autant qu'elle régit longtemps une
nation : l'histoire sert de dénionslra:ion à
celte assertion, Conséquemmenl à celle ma-
xime, on ne doit pas toucher aisément à une
loi constitutionnelle; c'est avec beaucoup de
raison que notre Consliluiion de l!r4î) exige

des conditions qui constatent évidemment
qu'elle n'est plus en rapport avec les besoins

du peuple, pour qu'il soit permis de la ré-

viser.

Les dcroirs des sujets d'un empire à l'é-

gard de sa consliluiion sont le respect et

l'obéissance. Toule attaque contre la Cons-
titution a été sévèrement punie chez tous les

peuples. C'est, en effet, exiiler des troubles

et vouloir causer des bouleversements dans
nn Etal, que de Irnvailler à la détruire.

Nous allons rapporter nos lois pénales

contre les attaques dont noire Consliluiion

pourrait être l'objet.

Les crime* el les délits contre la Constilu-

tion sont prévus et punis par les art. 1015 et

suiv. du Ciide pénal. Ils sont ranges sous
quatre sections distinctes donl voici les dis-

positions :

Sectio.n l". Des crimes et délils relatifs à l'exercice

des droits c/i'iV/iies

109. Lorsque, par altrfHipemenl, voies de fait ou
meiiuces, on aura eni|iécliâ un ou plusieurs ciloyuiis

d'exon er leiiis droiis civiques , chacun des coupa-
bles sera puni d'un tmpriî-diini'mc'iil de six mois au
moins el de (Jeux ans nn plus, et de l'iuierdicliori du
droit de voler ei d'être cl ijible pendant cinq ans au
moins et ilix ans au pUis.

HO. Si ce crime a éu' counnis par suiie d'un plan

cnnce lé pour être exécuté soildaiis tout le royaume,
snii il^iiis nu nu plusieurs doparteineiits , soii dans
un ou plusieurs arroiidi^senienls communaux , la

peine sera le liannissemenl.

m. Toit ciioy. Il qui, étant chargé, dans un scru-

tin, du ilépouilh ment lies billeis ciiit -iiant les suf-

frages des cilnyens , sera surpris lal-iliant ces bil-

lets, on en sonsiiavant de la masse , ou y en :ijoii-

laiit, on inscrivant sur les billeis des volanls non
lelirés des noms antres que ceux qui lui auraient été

déclarés , sera puni de la peine de la dégradatimi
civique.

112. Tontes autres personnes coupables des faits

énolicé» dans l'article préeéderil, senmt pûmes il'un

einprisoiuiemeiil de six mets au moins cl de deux
ans an plus, el do l'inlerdiclinn du ilrou de votor et

d'cire é igibtes pendanl cinq ans au inuins el dix

ans au plus.

115. Tout citoyen qui aura , dans les é'eclious,

acheté ou veadu uu bullïage à un prix quelconque,

sera r>uni d'interdiction des droits de citoyen et de
toute fonction on emploi puMic pendant cinq ans
au moins el dix ans au plus. — Seront en nuire, le
vendeur el l'acheienr du suffrage , cnndamnés cha-
cun à une an.eiide double de la valeur des choses
reçues ou promises.

Sfction II. — Attentais à la liberté.

114. Lorsin'nn foneiionnaire public, un agent ou
nn prépné du gouverneine it . aura nrlnnué ou fait
quelque aele ai Intiaire, ou atteiilalnlre soit .à la li-

berlé individuelle . soil aux droits rivi(|iies d'un ou
de plus eurs citevcns, soit à la (:nnstiiuii..n, il sera
conilamné à la peine de la dégradait <n civique. — Si
néanmoins il jnstiti" qu'il a agi par outre de ses su-
périeurs pour des olijeis du ressort de ceux-ci, sur
lesquels i! leur él.iii dit obélvs^nce biérarcliique,
il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ce
cas, appliquée seulement aux supé leurs qui auront
doui'é l'indre.

1 la. Si c'est un ministre qui a nrdonné ou fait des
actes ou l'un des actes mentionnés en l'aitiele pré-
cédent, et si, apiés les iiivitntiims menlinnnées dans
les articles •3 et 67 du sénains-con-nlie di! 2-; tlo-

réd an XII, il a refusé ou négligé de faire réparer
ces acies dans 1rs délais fixés par ledit acte, il sera
puni du lianiiissemunt.

1 16. Si les minisires prévenus d'avoir ordonné ou
autorisé l'acle coniraiie à la Consliluiion

, prélen-
denl que la signaiure à eux impuiée leur a été sur-
prise, ils seront leniis, en faisant cesser l'acte, de
démincer celui liu'ils déclareront auteur de la sur-
prise; sinon ils seront poursuivis personnellement.

117. Les domniapes-irrléréls qui pourraient élre
prononcés à raison des aiienials exprimés dans l'ar-

ticle lli, seront demandés, soit sur la poursuite cri-
minelle , Soit par la vnie civile , et seront réglés eu
égard aux personnes, aux circonstances et au préju-
dice sonfferl, sans qu'en aucun cas, et ipiel que suit

l'individu lésé , lesdiis (lomuiages-intéréis puissent
élre au-dessous de vingt-cinq Irancs pour chaque
j.iur do déientiun illégale cl arbitraire, et pourclia-
que individu.

IK<. Si l'acte contraire à la Consiiiulion a été fait

d'après une fau>se signature du nom d'un minisire
ou d'un lonciionnaiie public, les auteurs du faux et
cçnx (fUi en auront scieniinent fait usage, seront pu-
nis des travaux forcés à lenips , dont le maxiniuin
sera tonjouis applii|ué dans ce cas.

il t. Les loiictinnuaires publics chargés de la po-
lice adminisirative ou judiciaire, qui auront refusé
ou uéi^ligé de déférer à mie réclamation légale len-
danl à coiistaler les détentions illégales el arbitrai-

res, soit dans les maisnns destinées à la garde des
dé:eiius,soil partout ailleurs, et qui ne jnstiûeronl pas
les avoir dénoncés à l'autorité supérieure , seront
punis de la dégradation civique , et tenus des doui-
inages-iiiiéiêts, lesquels seront réglés comme il est

dii dans l'aiiicle 117.

1-20. Les gardiens et concierges des maisons de
dépôl, d'arréi, de justice ou de peine, qui auront
reçu un prisonnier sans mandat ou ji:genieitt , ou
sans ordre provisoire du gouvernement; ceux qui
l'auront reienu , nu auroni relnsé de le représenter

à l'officier de police on porteur de ses ordres, sans
justifier de la défense du procureur de la Répuldique
ou du jui;e; ceiiv qui auront rebisé d'exhiber leurs

registres à l'oflicier de police , seront , comme cou-
pables de dét nlion arbiir.iire, punis de sii mois à

deux ans li'empiisnnnement et d'une amende de
seize francs à deux cems francs.

l'2i. Seroiii, comme coupaljles de forfaiture, pu-

nis d'j la dcgrad lion civique, tout olficicr de police

jiniiciaiie, tous pmcureiis généiaux ou de la Uépu-
uliiliie, tons subsiiluts, tous juges , qui auront pro-

viiqné ,
diinné on signé un jugcnieui, une ordon-

iiauce ou un maudaùenàam à la poursuite persou-
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(lelle ou accnsaiion, soit d'un ministre , soit d'un

iiieiiilire dfl TA^seniblée iialionale on du conseil

d'Elil, s:iiis le-i aiit">ris;itii)ns pre^criies par les lois

de l'Klii: on qui, liois les cas de llagnuil délit ou

d' rlaiiieiif piiblii|ue . i'iinml, s.iiis les inènies aulo-

risutioiis ,
donné ou si£!iié l'nrilre uti le mandai de

saisir on arrêter nnnu pinsicnrs aiinislres, ou mem-
bres (le l'Asscm^'lée nalicina e.

lâi. Seront a ssi punis de la dégradation civique

les iirocnrems généran\ ou dj la I4épid)iique , le»

siibstilnis, les jiijjes on les ufliciers publies qui au

roni retenu on lait retenir un individu hors des lieux

délerininés par le gonvernemeet ou par t'adniini-

stralieu publi.iue, ou qui auront iradnit iin ciioyen

ilevant une emir d'assises, sans qu'il ail été préala-

blement mislég:<leincnl en aceu-alion.

SECrm.N III. Coalilion des fonctionnaires.

12j. Tnul concirl de niesures contraires aux lois,

pratiqué soii p;T la ivuninn d'individus nu de corps

dépositaires de quelque partie de ran^orité publique,

siMt par dépuialini ou correspondance entre eux,

sera puni d'un emprisonnement de deux mois au

moins cl de sin mois au plus, contre cli.>qiie coupa-

ble , qui pouiia de plus être condamné à l'interdic-

tion des droits civiques et de tout emploi public

pendant dix ans au plus.

124. Si, pir l'un des moyens exprimés ci-dcssiis,

itaélé concerté des mesures contre l'exécution des

lois ou contre les ordres du gouvernement, la peine

sera le bannissement. — Si ce concert a eu lien en-

tre les autorités civiles et les corps militaires ou
leur» cliels, ceux qui en seront les auteurs ou provu-

cateiirs ^e^onl punis de la déportation ; les autres

coupables seionlb innis.

125. Dans le cas où ce concert aurait eu pour ob-

jet on résultai nu ciimplot alleniaioire à la sûreté

inléricuie de l'Etat , les coupable seront punis de
mort.

Cet article a été abrogé par un décret du
Gouveriieiiient provisoire.

I2G. Seront coupables de forfaiinrc, et punis de la

dé,:radation civique : — Les loriciionnaiies publics

qui aunuit , par ilélihéraiiiui, arrêté de ilonner des
démissions dont l'u jet nu relfei î-eraii d'empêclier

ou de suspendre soit railmini^lraiion de la justice,

soit l'ace iiiplissenicnt d'un service quelconi|ue.

Section IV, — Empiélement di-s autorités adminiilra-

tives et judiciaires.

127. Seront counables de fnrfailure, et punis de
la dégradation civiipie, — 1° Les juues , les procu-
reurs (îénéraiix on de la liépuhliqiie , nu leurs sub-
slitiiis. les ofllciers de police, ipii se seront iinmi-cés

dans l'exercice du ponv.ir législalil, soii par des rè-

glements conienant des dispositions législatives, soit

en arrêtant ou eu suspendant l'exécution d'une on de
plusieurs lois, soit en délibéranl sur le point de si-

voir si les lois seron' publiées ou exéc.itées ; — 2° les

juges, les procureurs généraux ou delà République,
on leurs -ulisiituis, les oïliciers de police judiciaire,

qui auraient excédé leur puuvidr , en s'immisçant
d OIS le^ matières aliribnées aux autorités adminis-
tratives , soit en laisaui des règleinems sur ces ma-
tières, soii en défeiidani d'exécuter les ordns éma-
lié> (le radniiuisiration , ou qui, ayant permis ou
oidniiiié de eitcrdes administialems pour raison de
l'everciee (le leurs fonclioos, auraient persisté dans
re\éenli..n de leurs jugements ou ordonnances , no-
nobstanl t'annulaiion gui en aurait été prononcée ou
le cnnilit ipii leur auraitélé nulilié.

128. Les juge> qui, sur la revendication formelle-
ment l'aile par l'amoriié admnistraiive d'une aflaire
portée devant eux, auront néannioins procé lé au
jugement avant la ilécsion de l'autorité supérieure,
seroui punis cbacun d'une anieude de seize itraucsaii

moms et de cent cinquante francs au plus. — Les
officiers du miaisiére public qui auront fait des ré-
quisitions on do'iné des lonclusions pour ledit juge-
ment , seront punis de la inéine, p'ine.

429. La reine sera d'une amende de cent francs
au moins et de cinq cents francs an plus contre cha-
cun des juges qui , après une léel.nnation légale des
parties intéressées ou de l'anioriio administrative,
auront, sans autorisation du Gnuveriiem ut , rendu
des ordonnances ou décerné des mandats contre ses
agents ou préposés , prévenus de crimes on délits

ciMiiniis dans l'exercice de leurs fonciions. — La
niéuie peine sera appliquée aux olïiciers du minis-
tère public ou de police, qui auront requis lesdites

oriloiinances ou mandats.
lôO. Les prélels , seiis-piéfels , maires et antres

administraleurs, qui se seront immiscé^ dans l'exer-

cice du pouvoir législatif, comme il e?l dit an n° 1^'

de l'article 127, ou qui se seront ingéiés de prendre
des arrêtés généraux tendant à iiuiincr des ordres
on des défenses quelconques à des co-.rs on tribu-

naux, seront punis de la dégradation civique.

151. Loréipie ces administrateurs eutiepreudronl
sur les (onctions jiniici lires en s'ingérant de con-
naître de droits et intérêts privés du ressort des tri*

biinaux , ei qu'après la réclamation des parties nu
de l'une d'elles, iN auionl néanmoins décidé l'allaire

avant que l'auloriié supéiieure ait prononcé, ils se-

ront punis d'une amende de seize francs au moins et

de cent cinquante francs au plus.

CONTENTIEUX.
C'est ce qui fait l'objet d'une cotileslation

en justice. For cuntentieux désigne les Iri-

bunaiix civils, adininisiratifs ou ecc!ési;isli*

ques, devant lesquels on piraît pour faire

juger uue affaire. Y oy. Tribunaux.

CONTENTION.
Yoy. Discorde.

CONTRAINTE.
Contrainte, violence exercée contre quel-

qu'un pour le forcera faire quelque chose
coiiire son gré(roy. Violence). Dans le sens
lég;il, on nontrae contraintes les différentes
voies par lesquelles la loi permet de forcer
quelqu'un à faire ce à quoi il s'est obligé ou
a clé condnmné. On peut exercer la con-
traititp, sur les biens elle se nomme Saisie,
Voy. ce mol), ou sur la pertonue, par la
conlraiiile par corps.

con'thainte par corps {en matière civile).

Nous nous contenterons , sur cette ma-
tière, de ciler les dispositions de nos codes.

Dispositions du Code civil.

2i1o9. La contrainte par corps a lieu, en matière
civile, pour le siell at. — Il y a siellionat :

—
lorsqii'o:! vend ou qu'oo hypothèque un imineulde
dont on sait n'être pas propriétaire; — Lorsqu'on
présente comme libres des biens liyiiolliéipiés, ou
que l'on déclare des liypoilièques moindresqiie celles

dont ces bieos sont chargés.

20 1). La crin laiiite par corpsa lien pareillement,
— 1° pour dépôt nécessaire ; — 2" eu cas de ré.n-

tégranile, poiir le délaissement, ordonné par justice,

d'un foiiils dont le propriétaire a été dépouillé par

voies de fait
;

pour la restitution des Iruils i|ui eu
ont é:é perçus pendant l'indue possession, et pour

le payement des dommages et intérêts adjugés au

propriétaire ;
— 3" pour répétition de de liers con-

signés entre les mains de personnes publiques éta-

blies à cet effet ; — i° pour la représentation des
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avec cnmmanilement, di)jiigement(iui l'a prononcée.
— Cette sisni(ic;ilion sera (aite par un Imissier com-
mis |i.ir ledii jni;ciiienl ou par le président du iri-

binial de première instance du lien où se trouve le

déliilenr. — La significalion conlit-ndra aussi élec-

tion (le domicile dans la commune où siège le trilm-

n:il qui a rendu ce jugement, si le créancier n'y de-
meure |ia-i.

"îSl. Le déliiieir ne pourra être arrêié : 1° avant
le lever ei après le cnncher du soleil ;

2» les jnurs

de lele locale; 5° dans les édilices cons icrés au
culte, et pendant les exercices religieux seulement;
k° d:ins le lieu et pendant la tenue des séances des
autorités constituées; 5" dans une maison cpielioi-

que, même dans son domicile, à moins qu'il n'eût éié

ainsi ordiinné par le juge de paix du lien, lequel jnae
de paix devra , dans ce cas , se transporter dans la

maison avec l'ollicier ministériel.

'Wi. Le déliilenr ne pourra non plus être arrêté

lorsque, appelé comme témoin devant un directeur

du jury ou devant un tribunal de première instance,

ou iMie cour royale au d'assises, il sera porteur d'un
saul'-conduil.— Le sauf-conduit pourra être accordé
par ledirecteurdujury, parleprésideiit du triliunul ou
de la cour où les léuioins devront être entendus.

Les conclusions du iiiinisière put)lic seront néces-

saires.— Lesaiif-conduitréglera la duréi de sonelfei,

à peine de nullité. — En vertu du sauf-coniliiit, le

dél)itcnr ne pourra être arrêté, ni le jour fixé pour
sa comparution, ni pendant le temps nécessaire pour
aller et pour revenir.

783. Le pnicés-verlial d'emprisonnement contien-

dra, outre les lormalilés ordinaires des exploits :

1" Itératif comraindeinenl ;
2° élection de domicile

dans la commune où le débiteur sera détenu, si le

( réancier n'y demeure pas : l'iuiissier sera assisté de
deux recors.

78*. S'il s'est écoulé une année entière depuis le

couiuiandement, il serj f;iit un nouveau coniniande-

nunt par un huissier commis à cet effet.

"iSS. En cas de lébellion, l'huissier pourra établir

garnison aux portes pour empêcher l'évasion et re-

quérir la force armée , et le débiteur sera poursuivi

conrormément aux dispositions du Code d'instruc-

tion criminelle.

78tj. Si le débiteur requiert qu'il en soit référé, il

sera conduit sur-le-champ devant le président du
tribunal <le première instance du lien où l'arresta-

tion aura été faite, lequel statuera en éiatde référé
;

si ^arre^lalion est laiie hors des heures de l'au-

dience, le débiteur sera conduit chez le prési-

dent

787. L'ordonnance sur référé sera consignée sur

le procès-verbal de l'huissier, el sera exécuice sur-le-

champ.
788. Si le débiteur ne requiert pas qu'il en soit ré-

féré , ou si, en cas de réléié , le président ordonne
qu'il soit pissé outre, le débiteur sera coiiduit dans
la prison du lieu , et s'il n'y en a pas, dans celle du
lieu le plus voisin : l'huissier et tous autres qui con-

duiraient , recevraient ou reliendraieni le débiteur

dans un lieu de détention non légalement désigné

comme tel , seront poursuivis comme coupables du
crime de détention arbitraire.

78'J. L'écrou du débiteur énoncera :
1° le juge-

ment ;
2° les nom et domicile du créancier; 5° l'é-

lection de diunicite , s'il ne demeure pas dans la

commune ;
4° les nom , demeure et profession du

débiteur; 5° la consignation d'un mois d'alimenls au

moins; 0° enfin, mention delà copie qui sera laissée

au débiteur, parlant à sa personne, tant du procès-

verbal d'emprisonnement que de l'écrou. Il sera signé

de l'huissier.

Dispositions du Code de procédure civile.
^'''^- ^e gardien ou geôlier transcrira sur son re-

gistre le jugement qui autorise l'arrestation ; laule

780. Aucune contrainte par corps ne pourra être par l'huissielr de repiésenier cejugenieui, le geôlier
uiise à exécution qu'un jour apiès la significalion , refusera de recevoir le débiteur et de l'écrouei.
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choses déposées atix séquettres, commissaires et

autres gardiens; — 5° contre les cautions judiciai-

res et contre les camions des conlraignables par

corps, lorsqu'elles se sont soumises à cette con-

ir.iiiite ; — 6° contre tous officiers puhlics, pour

la représentation de leurs minutes, quand elle est or-

donnée ;
— 7» contre le< notaires, les avoués el les

huissiers, pour la restitution des litres à eux confiés,

et desdenieis par eux reçus pour leurs clients, par

suite de leurs fonctions.

2(61. Ceux qui, p;ir un jugement rendu au pdii-

loire, et passé en force de chose jugée, ont été con-

damnés à désemparer un fonds, el qui relusent d o-

béir, peuvent, par un second jugement , être con-

traints par corps, quinzaine après la signilicalion du

premier jugement à personne ou domicile. — Si le

fonds ou riiéritage est éloigné de plus de cinq inyria-

métres du domicile de la partie condamnée, il sera

ajoiilé au délai de quinzaine , un jour par cinq niy-

riamètres.

20t)2. La contrainte par corps ne peut être or-

donnée contre les lermiers pour le payement des

fermages des biens ruraux, si elle n"a eié stipulée

formellement dans l'acte de bail. Néanmoins les ler-

miers et les colons parliaires peuvent être contraints

par corps, faute par eux de représenter , à la lin du
bail , le cheptel de bétail, les semences et les inslru-

menls aratoires (]ui leur ont été confiés; à moins
qu'ils ne justifieni que le déficit de ces objets ne pro-

cède point de leur fait.

20o5. Hors les cas déterminés par les articles

préiédenls, ou qui pounaienl l'êtie à l'avenii par
une loi foriiielle, il est défendu à tous juges de pro-

noncer la contrainte par corps ; à tous notaires et

greiliers de recevoir des actes dans lesquels elle se-

rait stipulée, el à tous Français, de consentir pareils

actes, encore qu'ils eussent éié passés en pays
étranger ; le tout à peine de nullité, dépens, dom-
mages et intérêts.

2064. Dans les cas même ci-dessus énoncés, la

contrainte par corps ne peut être prononcée contre
les mineurs.

20b5. Llle ne peut être prononcée pour une somme
moindie de trois cents francs.

20bC. Elle ne peut êire prononcée contre les sep-
tuagénaires, les feumies et les filles, que dans le

cas de stellional. — Il suffit que la soixaiiledixième
année soit commencée, pour jouir de la faveur ac-
cordée aux septuagénaires. — La contrainte par
corps pour cause de stellional pendant le mariage,
n'a lieu contre les femmes mariées que lorsqu'elles
sont séparées de biens, ou qu'elles ont des biens
dont elles se sont réservé la libre adininistialion, et

à raison des engagements qui concernent ces biens.— Les femmes qui, étant en communauté, se se-
raient obligées conjoiniemeiil ou solidairement avec
leur mari, ne pourront être réputées stellionataires

à raison de ces contrais.

2067. La contrainte par corps, dans les cas même
où elle est autorisée par la loi, ne peut être appli-
quée qu'en venu d'un jugement.

20l8. L'ap[iel ne suspend pas la contrainte par
corps prononcée par un jugement provisoirement
exécutoire eu donnant camion.

20i>9. L'exercice de la contrainte par corps n'em-
péciie ni ne suspend les poursuites et les exécutions
sur les biens.

2070. Il n'est point dérogé aux lois parliculières
quj autorisent la conlrainie par corps dans les ma-
tières de commerce , ni aux lois de police correc-
tionnelle, ni il celles qui concerneni l'adiuinistraiion
des deniers publics.
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791. Le créancier sera tenu de consigner les ali-

ments (l'avance. Les alinienls ne pourront être reli-

rés , lorsi|u'il y aura recumniandalion, si ce n'est du

consenlemenl du recommandant.

79i2. Le débiteur pourra être recommandé par

ceux qui auraient le droit d'exercer contre lui la con-

ir.iinle par corps. Celui qui est arrêté comme pré-

venu d'un délit, peut aussi être recommandé, et il

sera retenu par l'effet de la recommandaiion, encore

une son élargissement ait été prononcé et qu'il ait

été acquitté ilu délit.

793. Seront observées, pour les recommandations,

les formalités ci-dessus prescrites pour l'emprison-

nenienl : néanmoins l'huissier ne sera pas assisté de

reeiirs; et le lecommandani sera dispensé de consi-

gner les aliments, s'ils ont été consignés. — Le

créancier qui a lait emprisonner, pourra se pourvoir

contre le recommandant devant le tribunal du lieu

où le débiteur est détenu , à l'effet de le faire con-

tribuer au payement des aliments par portion égale.

704. A délant d'observation des formalilés ci-des-

sus prescrites, le débiteur pourra demander la nul-

lité de l'eniprisonnemeni, et la demande sera portée

au tribunal du lieu où il est détenu : si la demande
en nullité est fondée sur des moyens du lonl , elle

sera portée devant le tribunal de l'exécution du ju-

gement.
7'J '. Dans tous les cas, la demande pourra être

formée à bref délai, en vertu de permission du juge,

et l'assignation donnée par huissier commis au
domicile élu par l'écrou : la cause sera jugée som-
mairement , sur les conclusions du ministère pu-

blic.

796. La nullité de l'emprisonnement, pour quelque

cause qu'elle soit prononcée, n'emporte point la nul-

lité des recommandations.
797. Le débiieur dont l'emprisonnement est dé-

claré nul , ne peut êire arrêté pour la même dette

qu'un jour au nuiins après sa sortie.

7ys. Le débiteur sera mis en libcrlé, en consi-

gnant entre les mains du geôlier de la prison les

causes de son emprisonnement et les frais de la

capture.

799. Si l'eniprisonnement est déclaré nul, le créan-

cier pourra éire condamné en des dommages-inté-
rêts envers le débiteur.

SOU. Le débiteur légalement incarcéré obiiendra

son élargissement : 1° par le consentemeut du
créancier qui l'a fait incarcérer, et des recomman-
dants, ï'il y en a; — 2° parle payement ou la con-
signation des sommes dues t:int au ciéancier qui a

fait ^mprisoimer qu'au recommandant, des inléréls

écbus, des frais liquidés , de ceux d'empiisonne-
nieiit, et de la restitution des aliments consignés;

—

5° par le bénélice de cession ;
— 4° à défaut parles

créanciers d'avoir consigné d'avance les aliments ;— 5" et enfin , si le débiteur a commencé sa soi-

xante-dipuzième année, et si, dans ce dernier cas, il

n'est pas stellionataire.

801. Le cousciilement à la sortie du débiteur
pouira éire donné , soit devant notaire, soit sur le

registre d'écrou.

8i)i. La consignation de la dette sera faite entre

les mains du geôlier, sans qu'il soit besoin de la faire

ordonner; si le geôlier refuse, il sera assigné à bref

délai devant le tribunal du lieu, en vei lu de permis-

sinn : l'assignation sera donnée par un huissier com-
mis.

¥05. L'élargissement, faute de consignation d'ali-

menis, sera ordonné sur le ceriilicat de non-cunsi-
gnatioii délivré par le geôlier, et annexé à la requête
présentée au président du tribunal , sans sonmiation
préalable. — Si cependant le créancier en retard de
ciMisigner les alimenis fait la consign.itio.i avant que
le déluieur ait formé sa demande eu élargissement,

cette denuiide ne sera plus recevable.

804. Lorsque rélargissement aura été ordonné

faule de consignation d'aliments, le créancier ne
pourra de nouveau faire emprisonner le débiteur,

qu'en lui remboursant les frais par lui faits pour ob-
tenir son ébirgissemeni, ou les consignant, à son re-

fus, ès-mains du sireflier, et en consignant aussi d'a-

vance six mois iralimems : on ne sera point tenu de
recommencer les formalités préalables à l'emprison-

nement , s'il a lieu dans l'année du commandement.
805. Les demandes en élargissement seront por-

tées au tribunal dans le ressort duquel le débiteur

est délenu. Elles seront formées à brel délai, au do-
niicile élu par l'écran, en vertu de permission du
juge, sur requête présentée à cet effet; elles seront

communiquées au ministère public , et jugées, sans

instruction, à la première audience, préférablement

à toutes autres causes, sans remise ni tour de rôle.

CONTRAT
C'est une convention par laquelle une ou

plusieurs personnes s'obligent envers une
ou plusieurs personnes , à donner, à faire

ou à ne pas faire quelque chose. Au mot
Convention, nous expliquons toutes les con-

ditions essentielles au contrat; nous devons
ici faire connaître les difTérenles espèces de
contrats. Voici celles qui sont reconnues
par le Code civil :

1101. Le contrat est une convention par laquelle

une ou plusieurs persoiuies s'obligent, envers une ou
plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire

quelque chose. (H20, 1541, 1570.)

1 loi. LecontratesisyHa//fl3mali(;«eou hilatéral\ors-

qiie les contractants s'obligent réciproquement les

uns envers les autres. (1184, 15'25, 1541.)

1105. Il est !(Hi7((/eia/ lorsqu'une ou plusieurs per-

sonnes sont obligées envers une ou plusieurs autres,

sans que de la part de ces derniers il y ail d'engage-

ment. (1582, 1702.)

Ces deux déûnilions paraissent manquer
d'exactitude, parce qu'il y a des contrais

nommés unilatéraux qui obligent indirecte-

ment la parlie qui n'a pas d'engagement
immédiat. Ainsi, dans le dépôt, le déposi-

taire seul est obligé à rendre le dépôt; mais

le déposant est obligé de restituer les dépen-

ses faites pour la conservation de la chose

déposée. Le contrat synallagmatique exige

donc que les obligations soient de part et

d'autre réciproques et principales. Dans le

contrat unilatéral, il n'y a que d'un côté

obligation principale et immédiate; l'aulre

partie n'est obligée que par circonstance.

Le contrat synallagmatique est parfait ou
imparfait. U est parfait, quand l'oblig;ition

réciproque dépend de l'essence du contrat :

V. g., la vente, l'échange, le louage. 11 est

imparfait quand, ne ressortant pas du con-

trat, il est le fait de conventions particuliè-

res : v. g., si le dépositaire reçoit un salaire

pour les soins qu'il donne au dépôt.

IIOI. Il est comi7i«ia/i/' lorsque chacune des parties

s'engage à domer ou laire une chose qui est regar-

dée comme réi|uivalenl de ce qu'on lui donne, ou de

ce qu'on fait pour elle. — Lorsque l'eiuivalent con-

siste dans la chance de gain ou de perte pour chacune

des parties, d'après un événement incertain, le cun-

iratest aléaluire. (1964.)

1105. Le contrat d^ bienfaisance est celui dans le-

quel l'une des pariies procure à l'antre un avantage

purement gratuit. (951.)

1106. Le coûlral à «(ré onéreux es{, celui qui assu-



m
Jpttîi chacune des parties à donner ou à faire f|uelqiie

chose.
1107. Les cnnirals, snii qu'ils aient une denomi-

nnlion propre, soii qu'ils n'en aient pns, soni .'.ou-

mis à lii's règles générales, (|uisonll'objel du présent

litre. — Les règles particulières à cerl;iins coiilrals

sont éiiblies sous les litres relatifs à chacun d'eux; et

les règle* particulièrt;s aux iransnclinns cnnnnerciales

sont éuiblies par les lois relatives au cinnnierce.

Autrefois on distinguait encore : — les con-

trais réels ; c'éljiienl ceux qui u'élaieiit par-

faits que parla délivrance delà chose.—
Les contrnis principaux, ceux qui subsis-

tent pdf eux-mêmes, indéiiendammenl de

toute convrntion , comme la vente, l'échan-

ge , ec. — Les c .nirats accessoires ; ce sont

ceux qui assurent d'autres contrats. Tels

sont le caulionneincnt , l'hypollièque , etc.

— Les conlra'.s solennels sont ceux dont

î'exislcnce est subordonnée à certaines for-

malités ; lels sont la donation entre-Tifs, le

testament, le contrai de mariage , etc. — Les

contrais non solennels sont ceux qui no sont

assujellis à aucune fonni;lilé parliculière ;

tels sont la vente , rechange, etc. — Yoyes
Convention.

CONTRAT DE M4BIAGE.

Il a pour objet les inlérêls matériels des

époux ; mais il no porte point sur la nature

de l'union. Le Code laisse la pins grande
liberté aux époux à l'égard des dispositions

qui concernent leurs inlérêls. Aussi il y a

plusieurs espèces de contrats de mariage.
Comme nous traitons dans le cours de cet

écrit do ces différentes espèces de conven-
tions malrimoniales, nous rapporterons seu-

lement ici les dispositions communes aux
différentes espèces de contrats de mariage.

Lùposilions générales du Code civil.

1387. La lui ne ré^il l'association conjugale, quant

aux biens, qu'à défaut de conventions spcciairs, que
les époux peuvent faire comme ils le jugent à propos,

ponr»u qu'elles ne suieiit p.is ci'Ulraires aux lionnes

nnvnrs, et en outre, sous les nioiiilications qui sui-

vent. (C. 6, 90ii, llô5, 117-2, 1503.)

1388. Les épnuv ne peuvent iléreger ni aux droits

résultant i1e la puissance maritale sur la personne

de la (eninie et des enf:inis, on qui appartiennent

au mari connue chef, ni aux droits coulérés au snr-

vivniil des époux par le liire delà Pui-^sance palernelle

et par le litre de h Miiwiilé, de lo Tutelle cl de l'E-

mancipaton. ni aux d spositiens proliiliiiives du pré-

sent Code. (C. 2li s. 57! s. 38^ s. 476 s. 1-407.)

1380. Ils ne peuvent faire ancinie convention on
renoneiaiion dont l'ohjet serait de cliMiger l'nrdre

légal des successions, soit par rapport à eux-mêmes
dans la succession de leurs enfants ou de--cciKlanis,

soit par rapport à leurs enfants enire eux; sans pré-

judice des doiiiiions enli'e-v:fs ou lesiauientaires qui

pourront avoir lieu selon les formes et dans les cas

détenniné> par le présenl *Code. (C. 751 s. 791,
1081 s. 1091 s.)

1590. Les époux ne peuvent plus stipuler d'une

manière générale que leur assoeialion sera réglée par

l'une des conlunies, lois ou (.laïuts locaux qui régis-

saient ci-<levnii les diverses parties du territoire

français, et i|ui sont abrogés par le présent Code.
1591. Ils peuvent cependant déclarer, d'une ma-

nière générale, qu'ils enlendenl se marier ou sous

le régime de la communauté , ou sons le régime do-

tal. — Au premier cas, et sous le régime de la com-

DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. 774

niunnulé, les droits des époux et de leurs héritiers

seront réglés par les dispositions du chapitre II du
présent litre. (C.. 1399 s.) — .\n deuxième cas, et

sous le régme doial, leurs droits seront léglés par

lesdi-positnnis du chap. II!.

139i. La simple stipulation que la femme se cons-

titue on qu'il lui e<t conslitné des biens en dot ne

snflii pas pour sotimeitre ces biens au régime dolal,

s'il n'v a dans le contrat de mariage une déclaration

expresse à cet égard. (C. 1540 s.) — La sonaiission

au régime dotal ne résulte pas non plus de la simple

iléclaralion faite par les époux, qu'ils se marient sans

cominnnanté, ou qu'ils seront séparés de biens. (C.

1529s.1531is.)
1595. A défaut de stipulations spéciales qui déro-

gent au réiiiine de la cominunaniéiMi le nioddieni, les

règ e> établies dans la première partie du chap. Il

formeront le droit commun delà t-'rance. (C. 140J s
)

1594. Tontes conveotions matrimoniales seront

rédigées, avant le mariage, par acte devant notaire.

(C. Î:i45.)

1505. Elles ne peuvent recevoir aucnn changement
après la célébration du mariage. (C. 1451.)

1393. Les elKiugements qui y seraient faits avant

celle céh'braiion, doivent être con^latés i>nr acte

passé dans la même forme que le coinral de mariage.

— Nnl changement on contie-letlre n'est, au surplus,

valable san^ la présence et le consentement simul-

tané de toutes les peisonnes qui onl été p.irlies dans

le conirai de mariage. (C. 1321.)

1397. Tous changenienis et c(Mitre-leilres, même
rcvélusdcs firmes prescriies par l'ariicle précédent,

seront sans effet à l'é^Mrd des tiers, s'ils n'ont clé ré-

digés à la suite de la minute du contni de mariage;

elle notaire ne pourra, à peine des dommaijes et inté-

rêts des parties, et sons plus grande peine s'il y a

lieu, délivrer ni grosses ni expéditions du contrai de

mariage sans iranscrire àlasuitele changeinenl ou la

conlre-letlre. (C. 1521.)

1398. Le mineur habile à contracter mariage est

habile .à consentir toutes les convention^ dont ce cr.n-

irai est susceptible; el les conventions et donaiions

qu'il y a faites sont valables, pourvu qu'il ail été

assisté, dans le contrai, des personnes dont le con-

senlemenl est nécessaire pour la validité du mariage.

(C. 148 s. 159 s. 150.J, 1309.)

Les conlrals de mariage des commerçants
sont soumis à des form ilités particulières,

tracées dans les art. 67, 68 , 69 du Code de

commerce. Nous rapportons ces dispositions.

67. Tout contraldeiuariageeiilreépoux dont l'un sera

eomnierçanl, sera transmis par extrait, dans le mois

de sa daii>, aux greffes et chambres désignes par

l'art. 872 du Code île procédure civile, pour être ex-

posé au tableau, conlormément au même arlicb'. —
Cet extrait annoncera si les époux sont mariés en

communauté, s'ils sont séiiarés de biens, ou s'ils ont

contracté sons le régime dolal.

68. Le notaire qui aura reçu le' contrat de n>ariage

sera tenu de faire la rennse onlonnéo pir l'ariicle

précédent, sous peine de cent (rancs d'amende, il

niêmp de deslitulion el de responsab lilé env.rs les

crcaiicpTs, s'il esl pronvé que l'omission soii la suite

d'une collnsio I.

6 I. Tout éponx séparé de biens, on marié sous le

régime dotal, qui enibras>eraii la profession de eom-
nierçanl posiéiienremenià son mariage, si:ra tenu de

faire pareille remise dans le mos Ju yiw où il anra

ouvert son commerce, à peine, en cas de fai liie, d'ê-

tre puni comme banqueroutier frauduleux. (Coin, i, 5,

7, 67 s. 593.)

70. La même remise sera faite, sons les mêmes
peines, dans l'année de la publication de la présente

loi, par loni époux séparé de biens, ou marié sous

le régime dolal, qui, au moment de ladite publication,

exercerait la profession de commerçant. (Pr. 67.)
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CONTRAVENTION.

Infraction à la loi punie des peines de la

simple police Voy. Cod. pén., art. I"; liislr.

cri m., art. 137.

CONTREBANDE.

Ce terme désigne en général tout com-
merce (|iii se l'iiil contre lus lois d'un Rtat,

priiicipalemonl en matière 'de douane. Lors-
qu'on viole les lois qui concernent les con-
tribut-icus indirectes , la violation preuil plus

spéciat^iucul le nom de fraude, Voy, Lois

CONTRIBDTIONS DIRECTES.

Voy. Impôt.

CONTRIBUTIONS DE DENIERS.

C'est la distribution, entre les créanciers,

des meubles, ssiisies-arrêts de leur déliiteur.

Cette distribution se l'ait proportionnellement
aux créances.

Voici les dispositions du Code de procédure
civile à cet ég;ird ;

636. Si les deniers arrêlés on le prix dos venies

ne sulliseiil pas pour payer les créanciers, le isaisi et

les créaiiciiTs seront tenus, dans le mois, de convenir

de la di>lribiitioii par contribution. (Pr. 579, 053,
65!J, 749, 990.)

657. Faute par le saisi et les créanciers de s'ac-

conler dans ledit délai, l'officier qui aura fait la

vente, ser-i tenu île consigner, dans la liuiiaiiie sui-

vante, elà la charge de loiiies les opposition-, le mon-
t.int de la vente, déiluetion !:iite lic ses Irais d'après

la taxe qui aura été fuite par le juge sur la niiiniie du
procès-verbal : il sera fait mention de celte taxe dans
lesexpéilitions. (Pr. (i5i,8l-'<; ï. 4!».)

658. Il ^e^a tenu au grelfe un registre des contribii-

lions, sur lequel uujugesi'ra commis p.T le président,

sur la réquisition du saisis-ant, ou, à sou défaut, de la

partie la plus diliijente; celle réi|uisition sera laite par

simple noie poriée sur le registre. (Pr. 750 s. ; 1. 95.)

659. Après l'expiration des délais porlés aux
art. 656 et G57, et en venu de l'oidoimancf du juge

commis, les créanciers seront sonuoés de produire,

et la pariie saisie de prendre coMiniunicatioo des pic-

ces priuliiites, ei de contredire, s'il y écliei. (Pr. 762
S.;T.29, se.)

6f)0. flans \o mois delà sominalion, les créanciers

opposants, s<ui entre l 's mains du saisissant, soit

en Celles de l'olllcier qui aura procé lé à la vente, pro-

duiront, à p lue de l''ir< Insioii, leurs titres èi-maios

du juge commis, a\e'' acte coiileoaut demande en
collocaiion et constitution u'avoué. (Pr. 75i' T. 29,

97.)

661. Le même acte comiemlra la demande à fin de
firivilége ; néanmoins le pn'priéiaire pourra app 1er

a pariie ^aisi« et l'avoué plus ancien m réléré de-
vant le jiige-connni>sairi!, pciur laire statuer piébmi-
nalreineiit sur son pi iviléye |iour raison dis loyers à
lui dus. (Pr. 806 s.; C. 2102; i. -l'.i, 9/, 9^.)

6j"2. Les fiais de poursuite seroiii prélevés, par pri-
vilège, avant louie créance antie que celle pour
loyers dus au piopriétiiie. (Pr. 716; C. 2t01.)

663. Le délai ci-dessus lixé expiré , et nièma
auparavant, si les créiinciers oni produit, le cooi-
nilssaire drcssi'ra, en suite de son iirocès verbal, l'é-

tat de dislriliiiiioii sur les pièces pruduiles ; le pour-
suivant dénoncera, par acte d'avoué, la clôture du
procès-verbal aux créanciers produisants et à la par-
tie saisie, avec sonnnalion d'en prendre comiuiuiica-
tion, et de cootredire sur le procès-veibal du com-
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missairedanslaqninzaine. (Pr.7S5;T. 29,99, 100.)
"^

661. Faille par IcscréaiiciiTS et la partie saisie de
preuilre comniiinicaiion ès-mains du ]ni;e-coiiimi8-

saire dans ledit délai, ils <lemcnreroiil forclos, sans
nouvelle somniaii,,u ni jugement; il ne sera lait au-
cun dire, s'il n'y a lien à coiUesler. (l'r. 756.)

l)6o. S'il ii'y a point de cinitesialion, le juge-com-
missaire clora son proies vei bal, arrêtera la dislri-

li;:lion des deniers , cl ordmiupra que le greffier dé-
livrera mandement aux créanciers, en arilnnaiu par
eux la sincérité de leurs ciémce^. (Pr. 670, 759; T.
101.)

666. S'il s'élève des difficidiés, le juge-commissaire
renverra à l'audience; elle sera poursuivie par la

partie la pins dili^eulr, sur ou simjile acte d'avoué à
avoué , sans antre procédure. (Pr. 82, 758.)

667. Le créancier cuntesiant, celui coniesté, la

partie saisie, et l'avoué le plus ancien des opposanis,

seront seuls eu cause ; le poursuivant ne pourra être

apiielé en celle qualité. (Pr. 6'i9, 70 t.^

Gtj8. Le jog nienl-era rendu sur le rappori du juge-

cominissaireet les conclusions du miuislèie publie. (Pr.

85 s. 95 s. 761.)

669. l/appel de ce jugement sera interjeté dans les

dix jours de la signilication à avoué : l'acte^ d'appel

sera signifié au domicile de l'avoué ; il couiieniira

citation et énoiiciaiimi des griefs; i\ y sera statué

coioioe en matière soiiimuiri'. — Ne pourront être

intimées sur ledit appel (lueles piriies indiquées par

l'art. 667. (Pi. 404 s. 44i s. 7l3.)

670. Après l'expiration du ilélai fixé pour l'appel,

et en cas d'appel, après la siguilication de l'arrêt au
domicile de l'avoué, le jnge-comini-saire clora sou
procès-verbal, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 663.
(Pr. 767.)

671. Huitaine après la clôture du procès-verbal, le

greffier délivrera les mandements aux créanciers, en
allirmani par eux la sincériié de leur créance par-

devant lui. (Pr. (63, 771; T. 101.)

672. Les intérêis des sommes admises en distribu-

tion cesseront du jour de 1 1 clôture du procès-verbal

de distribution, s'rl ne s'élève pas de contesiation ;

eu cas de couiestation, du jour de la siguilicat on du
jugeineiit ipii aura stat lé; en cas d'appel, quinzaine

apiès la signification du jugement surappel. (Pr. 665,
668 s; C. 767.)

CONTRITION.
1. Le concile de Trente définit la contrition

une douleur et une déiestation du péché
commis, accompagnées d'un ferme propos
de ne plus pécher mortellement à l'avenir.

Comme on peut déiesler le péché pai' des
motifs de dillcrenlc nature, le-> uns intéres-
sés, les autres désintéressés, de là on a dis-

tingué deux espèces de contrition, l'une par-
faite et l'autre iinparfaiie. Voy. AxritiTiON,

CoNTBinoN PAitFAiTE, OU uous traltoiis do
ces deux sortes de contrition.

Voulant Iraiter ici de la contrition indépen-
d.immcnt de ses espèces, nous dirons, l'quel-

les uuali.és sont essentielles à la contrition ;

2° quelle en est la nécessité ;
3° enfin, à

quels signes iin confesseur peut la recon-
iidiire et quels moyens il doit employer pour
la produire.

ARTICLE PREMIER.

Des qualités de la conlrilion,

2. La contrition se compose de deux par-

lies disliuctes : 1° de la douleur des péchés

commis ;
2° du ferme propos de ne plus eu

commettre à l'avenir. Ces deux parties ou'

des qualités qui leur sont propres.
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Ile, Quelles qualités doit avoir le regret cCai'oir

offensé Dieu.

Pour élre véritable , le regret d'avoir of-

fensé Dieu doit avoir quatre conditions : il

doit être intérieur, souverain , universel et

surnaturel.

3. l°La première condition d'une véritable

conirilion est qu'elle soit intérieure. En mille

endroits de l'Ecriture , le Seigneur demande
la conversion des cœurs ; il rejette le repen-
tir ainsi que la prière de ces hommes qui di-

sent du bord des lèvres : Pardon, ô mon Dieu,

je ne veux plus vous offenser, et dont le cœur
se livre en désir à l'iniquité. 11 faut donc que
les paroles de repentir soient l'expression de

la pensée et de la conviction. Sans doute il

y a des larmes heun'uses qui marquent l'af-

fliction du cœur. Mais ces larmes ne sont pas

nécessaires, elles ne sont pas toujours l'ex-

pression des vrais sentiments de l'âme. Un
homme ferme peut avoir, sans verser de

pleurs, une plus profonde affliction de son
péché qu'une femmelette qui pleure aujour-

d'hui et qui oublie demain l'objet de ses lar-

mes.
U. 2° La seconde condition, c'est que le re-

pentir soit souverain. Une douleur souve-
raine est celle qui est au-dessus de toutes les

douleurs ; mais elle peut y élre de deux ma-
nières, en sensibilité ou en conviction. Une
douleur sensiblement souveraine serait celle

qui nous ferait verser plus de larmes, pousser
plus de sanglots, que toutes les autres dou-
leurs. Une douleur souveraine par convic-

tion a lieu lorsque, se parlant avec convic-
tion, on dit : J'ai plus de regret de ce péché
mortel que d'avoir perdu tout un monde. En
sorte que, dans le choix, je dirais : J'aime
mieux perdre mon père, ma mère, mes biens,

que de pécher mortellement. C'est là une
douleur souveraine par conviction ; c'est in-

comparablement la meilleure : elle est la

seule exigée. On peut donc avoir une dou-
leur souveraine sans verser une larme, com-
me on peut en verser un torrent sans avoir
de ciiulrition réelle.

5. 3° La troisième condition de la contri-

tion , c'est qu'elle soit universelle, c'est-à-

dire qu'elle doit s'étendre à tous les péchés
mortels qu'on a eu le malheur de romiiiettre.

Tous les péchés mortels forment un mur de

division entre Dieu et l'homme. Pour se ré-

conrilier avec lui, il faut abattre le mur tout

entier. Et comment concevoir que l'homme
puisse avoir un regret sincère d'avoir offensé

Dieu, lorsqu'il se dit, au moins en pensée :

Je n'ai pas de regret de ce péché qui me rend
lennenii de Dieu? Ce sont deux choses qui

ne peuvent pas s'allier. Il ne peut donc exis-

ter de véritable contrition qu'elle ne s'étende

à tous les péchés mortels.

6.k° La quatrième condition de .a contri-

tion, c'est qu'elle soit surnaturelle. Elle doit

élre surnaturelle dans son principe et dans
son motif. Elle est surnaturelle dans son
principe, lorsqu'elle est le produit de la grâce,
sans laquelle il ne peut y avoir d'œuvre
utile pour le salut. Voy. Ghace. Elle est sur-

ualurelle daus soa motif, quaud le motif est
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surnaturel; nous entrons dans l'examen de
ce motif, aux mots Attrition, Contrition

§ 2. Des qualités néceisaires à la résotuCion deneptus
offenser Dieu.

7. Les qualités de la résolution de ne plus
offenser Dieu sont de même nature que celles
du regret. Cette résolution doit être sincère,
ferme, universelle et efûcace. — Une simple
velléité, une résolution incertaine, chance-
lante , n'est pas une résolution suffisante
pour la contrition. La sincérité est la consé-
quence de la douleur intérieure. Celui qui
au fond de son âme est bien peiné d'avoir
offensé Dieu ne manque pas de prendre sin-
cèrement la résolution de ne plus l'offenser à
l'avenir. — Ferme , en sorte qu'on soit dis-

posé à surmonter les plus violentes tenta-
tions plutôt que de déplaire à la Divinité.

Cette qualité est encore une conséquence de
la douleur souveraine. On ne peut détester
le péché plus que tout au monde, sans con-
clure qu'on est prêt à faire les plus grands
sacrifices pour l'éviter. — Universelle. C'est
aussi la conséquence de la qualité corres-
pondante du regret. Si l'on doit avoir un re-

gret de toute espèce de péché mortel, on doit

aussi dire qu'on veut les éviter tous sans
exception. — Efficace; c'est-à-dire qu'elle

doit faire prendre toutes les mesures conve-
nables pour éviter le péché mortel. Ces
movens sont surtout la fuite des occasions,
la destruction des habitudes. Aux mots Ha-
bitude et Occasions, nous indiquerons ces
moyens.

Article II.

De la nécessité de la contrition.

8. 11 y a deux espèces de nécessités : l'une
de moyen et l'autre de précepte. On peut
aussi envisager la nécessité de la contrition
par rapport au péché mortel et par rapport
au péché véniel.

§ l^f. Si ta coulrition est nécessaire 'de nécessité de
moyens à ceux qui sont en é.al de péché mortel.

9. If n'est pas une page de l'Ecriture oii le

Seigneur n'appelle les hommes à la péni-
tence, qui ne soit une proclamation authen-
tique et solennelle de l'indispensable néces-
site de la contrition. Si vous ne faites péni-
tence , vous périrez [Luc. xui). Tous les Pè-
res de l'Eglise n'ont cessé de repéter : Si vous
ne vous repentez , vous périrez tous. Nisi
panitentiam egeritis, omnes simililer penbit(s.

Ce langage si énergique de la religion est

aussi celui de la raison. Comment concevoir
une réconciliation entre Dieu et l'homme,
lorsque celui-ci dit à Dieu : Je vous ai offen-

sé, je ne m'en repens pas
;
je tiens encore à

mou péché. Car sans contrition, voilà le lan-

gage du pécheur. Je ne puis concevoir qu'uu
Dieu souverainement saint puisse pardonner
à un pécheur qui tient un pareil langage.

Tout se réunit donc pour constater l'indis-

pensable nécessité de la contrition.

§ 2. Du précepte de la contrition imposé à ceux tjul

sont en état de péché mortel.

10. P-uisque ia contrition est un moyeaiu-
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disppnsable pour obtenir la rémission de se»

pochés niurleis, de là nai( (ont iialurelleriient

la quosiion : Quand est-on obligé de faire un
acte dp conirilion lorsqu'on a eu le malheur
de cominoltre un péeiié mortel? Esl-on obligé
de le fairi> à l'instanl même? « On convient,
dit l\Igr. Gousset [Tliéol. mor., M, n. 395),
qu'il y a des circonstances où le précepte de
îa conirilion oblige ilirectemeni, par lui-mê-
me; d'autres où il olilige indirectement, par
ocrasioii iperaccidens). Il oblige directement,
par iiii-inême.à l'article de la mort, ou lors-

que, par défaut d'un acie de contrition, on
s'expiise au danger probable et prochain de
mourir dans le péché. Il oblige indirecte-
ment, 1* lorsque, après avoir péché mortel-
lement, on doit faire une chose qui demande
l'état de grâce; lorsque, par exemple, on est

obligé il'adiiiinistrer les sacrements ou de
recevoir un sacrement des vivants; 2° lors-

qu'on est obligé de faire un acte d'amour de
Dieu ; c;ir on ne peut faire cet acte sans dé-
tcsier le péché (ju'on a sur la conscience :

or, le précepte de l'amour de Dieu oblige au
moins une fois par mois; 3° lorsque, étant
pre>sé par (le violentes tentations , on a be-
soin de grâces pariiculières, ((u'on ne peut
espérer tandis qu'on conserve plus ou moins
d'alTrction au péché; 4° quand on est obligé
de remplir le devoir de la confession an-
nuelle , auquel on ne peut satisfaire sans
avoir la douleur de ses péchés, 11 résulte de
ce qui vient d'être dit qu'il y a péché mortel
à différer sa conveision pemlant un an ou
plusieurs mois, lors même qu'on ne ser;iit ni

en danger de mort, ni en danger de retom-
ber dans le péché. Cependant, comme, aux
ternies du précepte de l'Eglise, il sufht de se

confesser une fois l'an , la plupar t des |)é-

chcurs, surtout parmi les gens du peuple,

ne croient pas oITenser Dieu en renvoyant
leur roniersion à Pâques, où ils se propo-
sent de se confesser. Non nego, dit saint Al-
phonse, qiiod peccalores, prœsertim rudes, ab
hoc peccato dilatœ pœniienliœ ob inudvei len-

iiam, vt plurinnim, imo fere seivper exciisari

possmit. El nous pensons qu'on gagnerait
peu à les retirer de cette erreur. Néanmoins,
on doit exhorter le pécheur à ne pas différer

sa conversion. »

§ 3. De la nécessité de la contrition pour obtenir la

rémission des péchés véniels.

11. Tout le monde convient que la contri-

tion est absolument nécessaire pour obtenir

la rémission des péchés véniels. Saint Au-
gustin nous le dit positivement. Nec qiiem-

qiiain, a quocunqiie seu m igno, seii parvo ad
correciionem transiie p isse sine pœnilentia.

Nous développons ce principe au mol Péché
VÉNIEL.

Nous nous contenterons d'observer ici que
les péchés véniels peuvent être matière suf-

fisante pour le sacrement de pénitence, à
coniliiion que le pénitent aura la conirilion

de l'un des péchés véniels qu'il accuse. Voij.

PÉNITENCE {^Matière de la).

Article 111.

Du devoir, pour le confesseur, d'examiner $i

Diction, de Théol. uoralb. I.

la douleur du pénitent est réelle, et des
moyens qu'il doit employer pour l'exciter.

12. Quelque grand que soit le pouvoir des
prêtres pour la rémission des péchés, ils ne
peuvent en user à leur gré. Ils sont les dé-
positaires d'une puissance qu'ils ne peuvent
employer que sur ceux qui sont bien dispo-
sés. Ils doivent bien prendre garde qu'il ne
manque rien de ce qui est nécessaire à l'in-
tégrité du sacrement. Or, la contrition est
une partie tellement essentielle, ()ue rien ne ;

peut la suppléer, ils doiveni donc avoir des
règles pour reconnaître quand elle existe,
comme ils doiveni avoir des moyens pour la
faire naître lorsqu'elle n'existe pas.
Comme nous avms indiqué au mot Abso-

lution, n. 18 et suiv., les moyens de recon-
naître dans un pénilenl les sentiments de la
véritable contrition , nous nous conientons
d'indiquer ici les moyens de la faire naître.

13. Quand un confesseur doute si un péni-
tent a la conirilion, il doit travailler à la
faire naître, et pour cela lui remettre sous
les yeux les motifs les plus propres à exci-
ter le repentir. Qu'il lui représente la ma-
jesté et la grandeur de Dieu

,
qu'un être

aussi petit que le pécheur a osé outrager,
sa bonté cl sa miséricorde iiiQoie, qui s'est

manifestée par la rédemption du g lire hu-
main et la mort sur le Calvaire; qu'il lui re-
trace la beauté du ciel, le séjour de la seule
félicité, que le péché fait perdre à jamais ;

qu'il lui fasse une énergique peinture du
malheur des damnés, il est certain qu'un
pécheur qui a encore quelques sentimtnls
de foi se laissera ébranler par de scinbl.ibles

motifs. Les saints prêtres font souvent san-
gloter les pécheurs au tribunal de la péni-
tence, lorsque, touchés de la grâce, ils font
passer dans l'âme des coupables tout ce
qu'ils ressentent d'horreur pour le seul mal
à redouter, qui est le péché.

CONTRITION PARFAITE

1. Le motif d'une action a une très-granje
influence sur celle action : s'il est p.irfait,

l'acte se ressent de sa perfection. Or, de tous
les motifs de repentir, il nu peut y en avoir
rie plus parfait (pie de dire sincèrement à
Dieu : Vos perfections sont inlinies; je vous
ai outragé par le péclié; je »!éteste cet ou-
trage, moins pour le Inrl ((u'il m'a causé à
moi-même, que par l'afiront qu'il a fait à
voire souveraine majesté, que j'aime pour
elle-même cl au-dessus de lout ce qui est au
monde. Un semblable moiif de repentir est

celui de la conirilion parfaite, qui peut être
déGnie : Un regret d'avoir olïensé Dieu,
parce qu'il est souverainement bon , souve-
rainement aimable, et que le péché lui dé-
plaîi. — Comme on le voit, la contrition par-

faite repose sur l'amour parfait.

2. Mais en ijuoi consiste l'amour parfait?

Est-ce simplement dans la préférence qu'on
donne à Dieu pour lui-même et au-dessus
de tout? ou bien faiit il un dcf;ré d'intensité?

Telle est la queslion débattue entre les théo-

logiens. Certains théologiens, habitués à ne

Ko
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rieij prondro dans le sens qui se présente le au lieu de faire un acte de contrition est ab-
plus natunllemenl, qui veulent tout co;.- solumenl nulle; cependant nous recomtnan-
tourner selon leur tcle mat organisée, ont dons vivement à tous les pénitents animés
exigé un degré lrè«-élevé d'amour de Dieu de la charité parfaite <1c faire un acte de
au-ilessus de tout. Mais qu'est-ce que ce de- conttition , au lieu de faire un acte d'amour
gré? Ils ne peuvent guère le définir. A quel de Dieu lorsqu'ils se présentent au tribunal
point s'arrête l'inlcnsité pour que l'amour sacré.

soit parfait? Ils n'en savent rien. Sur quels

textes de l'iicrilure et des l'ères s'nppuicnt-

ils? Saint Marc dit qu'il faut ;iimer Dieu de
tout son cœur, de toute son âme, de toutes

ses forces.,. C'est vr.ii, mais ce n'est là que
de la charité parfaite. Voy. Charité par-
faite.

3. Nous ne concluons cependant pas de là

qu'il n'y a pas de degrés dans la contrition

parfaite; mais nous ne les faisons pas con-

sister dans les mouvements violents du cœur,

dans les soupirs. Dieu, qui sonde les cœurs
et les reins, peut mesurer -l'inlensité de la

contrition parfaite. Nous ne pouvons la me-
surer que par les œuvres. Une personne a un
regret sincère, ferme et efficace, de tous les

péchés mortels qu'elle a commis, avec réso-

lution bien déterminée de les éviter à l'ave-

nir; ec regret est fondé sur l'amour de Dieu
pour lui-même, ntais il ne s'étend pas .tu delà

des péchés morîels : n us croyons cclic con-

trition parfaite et justifiante. Elle s'étend plus

loin; elle va jusqu'à délester les péchés vé-

niels, jusqu'à enlrept eiulie des œuvres de

pénitence héroïques : voilà des degrés de re-

pentir de plus que dans le premier cas. Ainsi,

pclon nous, c'est par les œuvres que nous

pouvons juger des degrés de la contrition

parfaite. Voy. CiiAniTifpiRFAiTE.

4. La conltiliim parfaite justiDe le pécheur
par elle-même et avant la réception du sa-

crement de pénitence. Toutefois elle n'ob-

tient c< t effet que pnr le vœu du sacrement

de pénitence, dont elle renferme nécessaire-

ment le désir; car il est impossible de vou-

loir sincèrement la fin sans vouloir les

moyens. Or, le moyen de réconciliation pour

les
I

échés commis après le baptême, c'est de

les soumettre aux de s, qunn<l même ils au-

raient été effacés par la contrition parfaite.

Voici les paroles du concile de Trente : Do-

cft sancta (synodu<), etsi contrilionem hanc

aUquavdo chàrilate perfcctam esse contingal,

hominen.que Deo reconciliare priuxquam hoc

sacramentum actu suscipiatur, ipsum nihilo-

tninus rcconcilialiomm ipsi contritioni , sine

sacrameiUi volo
,
qaod in illa includitur, non

esse adscribendnm (Sess. 14, cap. 4). On voit,

d'après ces paroles, qu'il n'est pus nécessaire

que le vœu soii explicite.

5. Les théologiens demandent s'il faut que
l'amour parTiii de Diiu se manifeste sous la

forme d'acte de contrition dans le tribunal de

la pénitence, on s'il suflit qu'il se montre sous

la forme d'acte de charité. On répond coui-

niunémenl que, la conlriliun étant une partie

intégrante du sacrement de
;
énitence, il faut

que l'amour paraisse sdus forme de contri-

tion. Mais, bien persuadés que la contrition

est incluse dans l'amour de Dieu, nous n'ose-

rions dire que l'absolution d nnée à une

personne qui fait au acte de charité parfaite

G. Quoiqu'il soit fort à désirer que les pé-
nitents aient la con'iition pnrfaite dans le

sacrement de pénitence, elle n'est cependant
point nécessaire. Nous avons démontré que
i'atlritioii suffit. Voy. Attrition.

CONTROVERSE.
L'article cnnlrocerse est plus du domaine

de la théologie dogmatique que de la théolo-
gie morale. Aussi trouve-t-on dans la partie
dogmatique de ce Dictionnaire tout ce qui
conceine celte matière. Il ap|iarlient cepen-
dant à 1.1 morale de régler les rapports que
les coniroversisles doivent avoir entre eux.
Trop souvent les controversistes. même en
mat ère d'opinions libres, se livrent à des in-

vectives et à des sarcasmes indignes de per-
sonnes bien élevées, et à plus forte raison
condanuiés par le christianisme. Les papes
blâment très-sévèrement celte manière de
parler et d'écrire, innocent XI défend ex-
pressément aux théologiens de censurer ou
de noter par aucun terme injurieux les opi-
nions controversées parmi les catholiques,
jus(|u'à ce que le saint-siéj;e ait prononcé :

Ut ah iiijuriosis contenlinnilms doclores, seu
scholastici, aut alii quicunque in posterum
se abstineant, ut paci et cliariiali consu!alU7\
idem sanclissimus, in virtule sanctœ obedien-
tiœ eis prœcipit, ut tain in libris imprimendis
ac mni'.uscriptis , qiiam in thesibus, disptita-

tioiiibus ac prœdicationibiis, caveanl ub omni
censura et nota, necnon a quibttscnnque con^
viciis , contra eas propositiones quœ adlinc

inter calholicos Itinc et inde controvertunlur,
doncc a sancta sedj recognilœ sint et super
iisdem propodticnibus judicium proferatur
(Décret du 2 mars 1679). Benoît XIV ré-
prouve ce genre de controverse avec une
égale vigueur : Utinam, s'écrie-t-il, in nspe-
clum luceinque iwminum libri liujusmodi, in

hac temporumlicentia et pravilatp, non efjer-

reiilur, in quibus dissidentes auctores muluis
se jnrfjiis et conviciis proscindunt , aliorum
opiniones nonduin ab Ecclesia damnatas cen-
sura persirini/unt , adversariorum eorumque
scholas aut cœtus swjgillant , et pro ridiculis

ducunt, mngno bonorum scandale, hwretico-

rum rcro conicinplu, qui, digladiantibus inter

se catliolicis seque inutuo Incerantibus, plane
triiunpItant.Ce grand pape observe que s.iiut

Tliomas n'a lam.iis parlé des opinions des

autres théologiens d'une manière offen-

sanle : c'est que les esprits élevés sont pé-

nétrés de ce <iu'il y a de rude et de difficile

dans la recherche de la vérité : ils pardon-
nent aux autres des écarts que les hommes
les plus instruits ne peuvent absolument

éviter.

CONTUMACE, CONTUMAX.
La contumace est l'état de celui qui, cité à

paraître devant tel tribunal, un tel jour, pour
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s'y défendre de l'accusalion portrc contre

lui, ne se présenle pas : celle personne se

noiniuo contiimax. Le jugement par contu-

mace n'a Mlmi, dans nos tribunaux, qu'en

lualièrc criminelle; en malière de police, il

est rendu pur défaut.

Les formalités à suivre dans les jugements

par contumace sont développées aux art.

»(55 et suiv. du Code d'instruction criminelle.

CONTUiMÉLIE.

La conlumélie consiste à reprocher à

quelqu'un les vices qu'il a, les fautes qu'il a
commises, ou à lui aliribuer en sa présence

des défauts qu'il n'a pas ou des fautes dont il

est innocent. — De sa nature, la contumélie

est un péché plus grave que la médisance,
parce que, outre la réputation qu'elle blesse

souvent, comme quand ou reproche à quel-
qu'un des vires secrets ou Mipposés, elle

renlerme toujours un mépris de la personne
du prochain, (-'est pourquoi celui qui s'est

rendu coupable de conlumélie est obligé

non-seulement de réparer sa faute auprès
des tiers qui oni été hs lémoins de âcs inju-

res . mais il est encore tenu de faire îles ex-
cuses à celui à qui il a mal (arlé.'Jn conçoit,

que ces excuses doivent cire (iiflercnles selon

la personne et les circonstances. Au mol In-

jure:, nous entrons dans quel()ues détails à
ce suji't. Les railleries sont une espèce de
coi'lumélie. Koi/. Raillerik.
La conlumélie est de sa nature un péché

mortel. Elle peut être vénielle, soit à laison
de la légèreté de la matière, soit par la pro-
vocation de la part de celui à qui on l'a

adressée, soit par la nécessité de reprendre
le prochain. Voy. Cohuectio fraternelle,
Médisance.

CONVALESCENCE.
Nous n avons (iu'un mot à dire des conva-

lescents; c'est que les théologiens les dis-
pensent de la récitation du bréviaire pen-
dant un certain nombre de jours, suivant
leurs besoins , au jugement des hommes pru-
dents. (Lig., lib. iv, n. loi, not. 2). Voy.
Office DIVIN, Jeune.

CONVENTION.
1. Les conventions sont des engagements

qui se forment par le consenlemeni muluel
d(' deux ou plusieurs personnes, qui se font
enire elles une loi d'exécuter ce qu'elles se
promelleiil.

L'usage des conventions est une suite né-
cessaire de l'orilri- de la société civile et des
rapports que Dieu a foniés enlriî les hom-
mes. Tons les hommes ont un be^nin réci-
proque (le leur inilusirie, de leur trarail, des
biens qu'ils possèdeiil; ils se les cominnni-
qucni principalement par les conventions.
Ainsi, pour le travail ei l'industrie, les hom-
mes s'associent, se louent, aj^issent ijifférem-
menl les uns pour les autres. Ainsi, pour
l'usage des choses , lorsqu'ils ont liesoin de
les acquérir ou de s'en défaire, ils le font
par des ventes, des échanges ; lorsqu'ils n'ont
besoin de les avoir que pour un lemps, ils

les louent ou les empruntent : en un mot.

selon les liiflerentes espèces do besoins, ils

font dilTérenles sortes de ronven'.ions.

On voit, par celle idée générale des con-
veiilions, que ce mol comprend non-seule-
ment les conirals et les traités de toute na-
ture , tels que la vente , réch::nge , le loua -

ge, etc., mais encore tous les pactes particu-

liers qu'on peut ajouter à chaque contrat,

comme sonl les co.iditions. les charges, les

réserves, les clauses, etc. Ce mol de conven-
tion comprend môme les actes par lesquels

on annulle, on cliingo les conirals.

2. Nous n'avons pas l'intention do parler

ici de chaque espèce de conventions ; elles

ont leur article. Mais il y a de-, règles géné-

rales qui conviennent à toutes les espèces

de conventions, comme sont celles qui re-

gardent leur nat ire eu général, la matière
dont elles se forèrent , rinlerprétaliin de

celles qui sunl obscures, les vice* qu'elles

peuvent avoir, les effets qui doivent en élre

la suite. Mais au mot ODLiGATioN,nou'. avons
traité, des effets des dilTérenles es|ièces d'o-

blip,aiions, de la manière dont elles s'étei-

gnent et se prouvent. Il nous reste ici à par-

ler des aiiire^ caractères généraux des l'on-

veniions. Pour ne point nous écarter de la

méthode de notre Code, nous traiterons, 1°

des conditions essentielles à la validité des

conventions- 2' de l'inlerprétation des con-
ventions.

CllAriTRE PnEMIIîR.

DES CONDITIONS LSSE.M IRLI.ES A LA VALIDITÉ DES CON-
\E.\T1(INS.

3. 0"'it''P conditions sont essentielles à la

validi'é des conventions : le consentenie.it

de la partie qui s'oblige; — sa capacité de

coniracler; — un objel certain qui forme la

Diatièie de l'engagement; — une cr.use licite

dans l'obligation {Cod. civ., art. 1108).

ARTICLE PREMIEB.

Du consentement.

Voici les dispositions du Code civil •

1109. Il n'y a point île cnnfenie'uenl v.ilal)|p, si le

consiMilcuienl n'a été .ioimé i|ue par erreur, on s'il a

élé «xloniiié |iiir violence on surpris p.ir aoi. (0.

8^7 s. 1117 s. 13'C, i57G, 2o:i3; l'r. 552 s.; I'.4i.j.)

Il II). L'erreur n'est inie t.iiise de nullité de !;•

conveiiiioii que loisouello imiibe sur l;i si.l/ Ui.ce

mè ne lie li dw^f (|iii en esi rolijel. — Klle ii'e»t

|i<)iiit i:ne ciiiisi' (11- millilé, lorsqir'elle ne Inmlie que
sur 1.1 personne avec, laquelle nei a inieiilKUi lie coil"

Iraeler , à moins (|iie la eimsiilcralioii il'' celle per-

Siiiiiiir ne snil la cause |iriiicipato dé la COliveiitluil.

(r,. 1117, 1504 s. iuoi ;•.)

11 H. La viiilenee ex'riO'- contre lelni 'iiii a ioi\-

tracié l'oliligilioii est une cause il.^ i njli c, eiitore

qu'elli! ail éA esence par un tiers aune ipie ceini

au priilit tliiqni'l la cuiiveiitinii a éc luiie. (C. 1116 s.

2235; Pr. 4tO.)

1112. Il y a violence, lorsqu'elle est île nature à

fairi' iiiipress on sur une persnmie iai<onuat)le , et

qu'elle peut lui in-pirer la crainîe n'exposer sa per-

sonne ou sa fortune à uu mil consiileralile et pré-

sent. — On a égard , in celle matière , à l'âge, au

se.\c et à la coniliiion des peisuiiue.-.

1113. La violence est une cause de luilitédtt con-

trat , non-seulement lorsqu'elle a éié exercée sur la

partie contractante, iuai> encore lor^qu'elle l'a été
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sur son époux 011 sur son épouse, sur ses descendanis d'une stipulntion que l'on fait ponr soi-même
- . _- i„.,i,. _ .. j- i__ .:,.., l'„„ f„:i A ..„
ou ses asccniinnls

Mil. Ln seule crainie révérenlieUe envers le péro,

la mère, ou autre asoendant, sans qu'il v aii en de

violence exercée, ne suflit point pour annuler le con-

trai.

1H5. Un contrat ne peut plus être allaqné pour
cause de violence, si, depuis que la vio'ence a cessé,

ce contrat a éié approuvé, soit e\pre-séinenl , soit

tai lleinent , foir en lais>ant passer le lenips de la

restitution fivé par la loi. (C. 89-2, 1117, 1Ô3S.)

1116. Le dol est une cause de iiullilé de la con-

vei'lion lursque les manœuvres prat qnées par l'une

des parties sont lelles
,
qu'il e; t évident que , sans

ces inanœuvre», l'autre partie n'aurait pas contracté.

— Il ne se présume p-ts , et doit être prouvé (C.

!H7.)
1 1 17. La convenii'in contract'e pnr erreur , vio-

leiici! ou d(d, n\si point nulle de plein dndi ; elle

donne seulement lieu à une action en nullité mi en

rescis.on , dans les cas et de la manière expliqués

à II section Vil du cliap. V du présent litre. (C.

lûOls.)
1118. La lésion ne vicie les conventions que dans

certains contrats ou à l'égard de ceriaines personnes,

ainsi qu'il sera expliqué eu la même section. (C. ISOi

s. 2n5-2 s.)

lliO. Un ne peut, en général , s'ei'gager, ni sti-

puler en son propre non»
, que pour soi -même- (C.

1105, 125(3.)

1120. Néanmoins on peut se porter fort pour un
tiers, en pronicliant le fan de celui-ci; sauf l'indem-

nilé coiilre relui qui s'et poilé furt ou qui a promis
de f lire raiifiir, si le tiers refuse de tenir l'ensage-

nieiii. (C. 1154, lies, ITôS.)

1121. Ou peut pareilleirenl stipuler au profit d'un

tiers, lor.-qiie telle est la condiiion d'une siipnlaiion

que l'on l.iil pour soi-même ou d'une dmialiuii que
l'on Ti il à un autri'. Celui quia fait cetic stipulation

lie peut plus la révoquer, si le tiers a déclaré vou-
loir en piolitcr. (C. 1134, 1975, 20 li.)

1122. Ou est censé avoir stipulé pour soi et pour
ses liériliers et ayants cause, à moins que le contraire

ne soit exprimé ou no lésulie de la nature de la con-
vention. (C. 724, 1879, 2255.)

4. La convenlion n'élant q'a'tine loi que
s'imposent deux ou plusieurs personnes d'uc-

cnmpllr les ciioscs dont elles sont demeurées
d'accord, il suit que le consentement est
essentiel à son exislonce.

Remarquons que le consentement ne peut
être que pour soi et non pour un autre. En
général, ou ne peut s'engager ni stipuler en
son propre nom que pour soi-même {Art.

1119). Si l'on promet le fait d'un tiers, on
n'engage pas ce tiers et on ne s'oblige pas
soi-même. On pourrait cependant engager le

tiers si on avait qualité pour cela. Ainsi le

mandataire, dans les termes de son mandat,
peut contracter. Néanmoins . dit l'art. 1120,
on peut se porter fort pour un tiers, on pro-
mettant le fait de celui-ci, sauf l'indemnité
contre celui qui s'est porté fort ou qui a
promis de faire ratifier, si le tiers refuse de
tenir rengagement. Il y a, de la part de celui

ou d'une donation que l'on fait à un autre.

Celui qui a fait cette stipulation ne peut (ilus

la révoquer, si le tiers a déclaré vouloir en
profiter (Art. 1121). Dans tous les cas, la sti-

pulation n'est en faveur du tiers qu'autant
qu'il accepte.

Quoiqu'on ne s'engage que pour soi, ce-
pendant, dans les conventions, on est censé
avoir stipulé pour soi et pour ses hôriliers

et ayants cause, à moins que le contraire ne
soit exprimé ou ne résulte de li nature de la

convention (Art. 1122). Yoy. art. 724., 1879,
2235.

Ces considérations nous ont paru néces-
saires pour déterminer la personne de la-

quelle doit venir le consentement. Nous de-
vons maintenant en étudier la n^iture.

5. Le consentement peut être exprès ou
lacite. H est exprès, quand il est exprimé
par des paroles ou manifesté par écrit;

il est tacite, quand il est manifesté par quel-

que action extérieure, coinme un signe de

tète ou un geste. Le silence même suffi: pour
une convenlion, quand, d'.iprès les circons-

tances, il peut être regardé comme une ex-
pression de la pensée iniérieure.

Comme la convention est un accord de

deux personnes seulement sur un point,

pour s'imposer une loi, elle suppose propo-
sition d'une part et accept ilion de l'autre. Il

f lul, pour que la cnnvi r.iion ait lieu, que
l'nlTre et l'acceptation se réiinis-^ent en un
mène instant : c'est pouriiimi , s'il y a offre

ou proposition sans aciepiation, il n'y a pas
de convention ; comme s'il y a acceiilaiion

après que l'offre ou la pro, osilion a été reti-

rée, il n'y a pas de convenlion. L'offre ou la

proposition ayant une fois une existence
réelle

,
peut subsister par elle-même. El'.e

existe jusqu'à ce qu'elle ait été expressément
retirée, ou que les circonstances, chaniieant

dans le délai volontairement mis à l'accepta-

tion de la convention, fassent légiliiuemeut

présumer que la volonté a dû clianger. Si le

délai était nécessaire [tour manifester l'ac-

ceptation, ou s'il avait été expressément ac-

cordé , il est certain que la proposition doit
subsister jusqu'à ce que la volonté d'accep-
ter ou non ait pu être manifestée; autrement,
en affaires, il n'y aurait plus aucune sécurilé.

Le consentement, pour être valide, doit être

l'effet d'une détermination libre et réfléchie.

Quatre causes peuvent donc le vicier : l'er-

reur, la violence, le dol et la lésion.

§ I*'. De Cerreur.

6. L'erreur est entièrement opposée au
consentement, puisqu'on ne peut vouloir ce

qu'on ne connaît pas. L'erreur peut inter-

venir de quatre manières dans une conven-
tion : 1° en ce qui concerne la nature de la

qui se porte fort, engagement à payer l'in- convention ;
2° par ra[iport à l'objet; 3° rela

dcmnitè. Celte indemniié est exigible lorsque livement à la personne avec laquelle on
le délai convenu est écoulé, ou que , s'il n'y contracte ; k° concernant le motif qui engage
avait pas de délai, il s'est écoulé un temps ' ' "

suffisant pour juger que le tiers persistera
dans son refus.

On peut pareillement stipuler au proflt

d'un lien , lorsque telle est la conditioa

à contracter. 11 faut étudier l'inlluence tic

chacune de ces espèces d'erreurs sur les

conventions.
1° De l'erreur concernaDl la nature de U coaTeatioo.

7. On doit distinguer trois différentes cho-



185 CON CON 786

ses dans les contrats, telles qui sont de l'es-

sence du contrat, celles qni sont seulement
de la n;iture du contrat, enfin celles qui sont
purement accidentelles au contrat.

Les choses qui sont de l'essenci' du contrat

sont celles s;ins lesquelles ce contriit ne peut
subsister, faute de l'une de ces choses, ou il

n'y a point de contrat, ou c'est une autre
espèce de contrat. C'est dans l'étude particu-

lière lie chaque espèce de contrat qu'on peut
connaître ci- qui est de son essence.

Les choses qui sont de la nature du con-
trat sont celles qui, sans être de l'essence du
contrat, font partie du contrat, quoique les

parties contractantes ne s'en soient point
expli(|uées, étant de la nature du contrat
que ces choses y soient renfermées et sous-
cnlendncs, quoiqu'on puisse les en exclure.

Le contrat peut donc rigoureusement subsis-

ter sans les choses qui sont de sa nature,
mais qui n'nppai tiennent pas à sa substance.
Ainsi, l'oltligaiion de garantie est de la nature
du contrat de vente, mais n'est pas de sou es-

sence, parce que par une convention spéciale

on peut exclure la garantie de la vente.

Les choses (jui s.uit accidentelles au con-
trat sont ci'lles qui, n'étant pas de la uuliire

du contrat, n'y sont renfermées que par
quelque clause pat liculière ajoutée au con-
trat. Ainsi, le tenue accordé par un contrat
de vente est une chose accidentelle à co
contrat.

I' est certain que l'erreur qui appartient,
soit à la nature, soil à l'essence du contrat,
est substantielle, qu'elle vicie complètement
le contrat. {Cod. civ.. art. 1110.)

L'erreur acciileuiello n'est pas de nature
à vicier et annuler le contrat, conformément
à ce que nou^ allons expliquer dans le pa-
ragraphe suivant.

2» De l'erreur relative à l'objet de la convention.

8. L'erreur relative à l'objet peut concer-
ner la suhslunce elle-même, ou .seulement
les qualités accidentelles de cei objet.

Il y a erreur quant à la substance, lorsque
l'on croit faire une convention sur un objet
et que c'est sur un autre. On acliète un
cheval et c'est un bœuf. Voilà une erreur
substaniielle. Elle vicie complètement le con-
trat, car on ne peut trouver ici le consente-
ment de la volonté. (Voir larl. 1 110 Cod. c.)

9. L'erreur est seulement accidentelle
quand elle ne concerne pas l'olijct en lui-

même, mais seulement certaines qualités de
cet objet. On achèle un cheval, on le croit
bon, et il se trouve sans vigueur. C'est une
erreur accidentelle. Pour juger de son in-
fluence sur les conventions, il faut examiner
si elle a été une cause déterminante ou seu-
lement une cause motrice. Si l'erreur a été
une cause déterminanie, en sorte que la
convention n'eût pas été conclue si elle avait
été connue, il faut examiner si le contrac-
tant a attaché son consentement à cette qua-
lité. S'il l'y a attaché, il est bien évident que
le consentement est nul; s'il ne l'y a pas at-
taché, il est certain que le contrat est valide,

à moins que le vice ne soit un de ceux qu'on

nomme rédhibitoire, ou que la conventiou
n'ait été arrêtée que par suite de dol ou de
fraude.

Si l'erreur n'est qu'une cause motrice, le

contrat est valide, car il y a consentement
valide. Seulement , le contractant victime
de l'erreur aurait droite des indemnités si

l'objet avait été vendu au-dessus de sa va-
leur ; car dans toute convention il faut qu'on
trouve l'égalité requise en toute sorte de
contrat.

5° De l'erreur relative a la personne avec laquelle on
contracte.

10. L'erreur qui a pour objet la personne
avec qui ou contracte est souvent indilTé-

renie. Qu'un marchand vende à Pierre ou à
Paul, dès lors qu'on le paie, peu lui importe.
Mais il arrive souvent que l'erreur concer-
nant la personne est substantielle; c'est lors-

que cette personne est l'objet même du con-
trat, connue dans le mariage, ou qae c'est

uniquement à causede la pcrsonnequ'on con-
tracte. Un homme fait un (uarché avec un
peintre pour un tableau; il a demandé Ho-
race V^ernet; il croit traiter avec lui et, pas
du tout, c'<st avec un peinire sans nom. On
voit qu'ici l'erreur de la personne est subs-
tantielle et que la conventiou est nulle ; si

cependant cette personne s'était mal expli-
quée, elle pourrait être condamnée à des
doinmages-intérêls à l'égard du pein're obs-
cur, si celui-ci avait contracté de bonne foi

et avait pour cela éprouvé quelque perle.

4" De l'erreur relative au moiif qui a engagé i faire la
convemiou.

11. L'erreur concerne le motif d'une con-
ven'ion quand on l'a conclue pour un niotil

qu'on croyait réel et qui était erroné. Ua
exemple fera comprendre cette espèce d'er-
reur : Une personne apprend que son che-
val a été tué ; elle en achèle un autre ; mais
il se trouve que le cheval n'est point mort;
la convention par laquelle on a acheté ua
nouveau cheval est-elie valide? Non, dit Puf-
fendorf, parce que l'acheieur n'a pas con-
senti réellemenl. Vous subtilisez, répondent
Barbey rac et Pothier; votre raisonnement
aurait quelque valeur, si la convention avait
été conditionnelle; mais dès qu'elleest abso-
lue, celte espèce d'erreur ne peut nullement
annuler la convention. Nous nous rangeons
entièrement de l'avis de Pothier. Ainsi, toutes
les fois que le motif erroné n'a pas été
donné coiiinie une condition essentielle au
contrat, l'erreur n'est point substantielle, au
mo^ns dans les contrats onéreux. En est-il
de même dans les contrats à litres gratuits?
Les docteurs sont partagés sur ce point. Nous
pensons qu'on ne les doit regarder comme
nuls qu'autant que le donateur a attaché au
moins tacitement à ce molif la validité de la

convention. On ne peut juger que d'après
les circonstances de l'intenlion du donataire.
Voy. Donation, Nullité et Rescision.

§ 2. De la violence et de la crainte.

il. La crainte et la violence marchent de
pair pour l'influence qu'elles peuvent avoir
sur les conventions. Aux articles qui lei
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concernent, nous en déterminons la natnre,
l'étendue et les flifférenles espères. Pour dé-
terminer la nature de rinfluence qu'elles

exerceiil sur les ronvonlions, nous rapielons
que la cr-^inle peiii être griève ou légère, ré-

vérentielle on ordinaire, jusie ou injusie,

ialrinsèfjUK ou exlriiisèqtif. (Fo)/. Ciiai.nte,

pour l'iiiliirgi'nce de ces toriiies.)

Nolio Cixle civil, aii. 113, mcl la violence
exercée, non-seiilctncni sur la personne,
mais encore sur son époux ou s:ir son épou'e,
sur ses descendants eu sui- ses ascpndanls,
au nombre des clioscs qui vicient le con-^en-
(cmeii!. E( rien do plus juste, caries IJeiis

les plus élroils sont éiablis entre toutes ces

personnes. Il veut encore qu'on juge de la

violcnrc exercée par un tiers, comme de
celle qui fut exercée par celui au profit du-
quel la convention a été faite. [Art. 1111,

1113.)

13. Pour jufier de l'action de la crainte

grièvc sur les contrats, il faut voir si elle est

juste ou injusie. Lorsqu"i lie est juste, elle

oblige ceriaineineni, puisqu'elle fait alors

contracter une oliligalioii à laquelle on était

obligé. Lor-qu'elle est injuste, elle agit for-

teuient sur la coiiVLMilion. L'aniiulIe-!-elle ?

C'est une queslioii qui est Irès-dcbatlue en-
tre les tliéolo|iiens. Les uns prétendent
qu'elle est nulle de dioit naturel , parce
qu'on ne peut cire tenu à l'égard de quel-

qu'un à faire ce que eelui-ci n'a aucun droit

d'exiger: or, celui qui, par unecraiiilegriève,

a f.iii faire un contrat, n'a aucun droit d'exi-

ger l'exécution de la convention; sa cons-
cience l'oblige au contraire à déclarer la

nullité de la convention. Si d'un côé il n'y

a point de droit, il ne peut y avoir d'obli-

gaiii^n d'un autre. Ce motif nou^ paraît dé-
monstratif. Cependant, la miijorilé des doc-
teurs croient que de droit naturel ces sortes
de conventions sont valides, mais que le

droit piisilif les anuuUe. En France, nous ne
reconnaissons pas de nullités de plein droit.

Il y aur.iil trop d'inconvénients à laisser une
personne juge dans sa propre cause.

Il résulte des articles 1113, llla, 1117 du
Code civil, que nous avons rapportés au
commencement de ce chapitre, que la nullité

n'est pas de plein droit
;

que le contrat a
toute sa valeur, si l'on a laissé passer le

temps de la restitution fixé par la loi. Voy.
aussi les art. 892 et 1333. Le temps accordé
pour réclamer est dix aus ( Art. 130i.
Chabrol.)

li. La seule crainte révérenlielle envers
le père, la mère ou autre ascendant, sans
qu'il j ait eu de violence exercée, ne suifll

pas pour annuler le contrat. {Art. 11 H.)
La crainte légère u'aunulle pas les con-

ventions el ne donne aui un droit au for cv-
lérieur. Il faut pnur cela que la violence soit

de nature à (aire imprevsiiui sur une per-
so ne raisonnable et qu'elle puisse lui ins-
pirer la crainte d'exposer sa personne ou sa
f:riune à un mal considérable et présent.

{Art. 1112.) — Cliabr.ll dit qu'il laul que ce
mal ait le caractère de délit. — Pour -juger

du degré de crainte, il faut avoir égard à
l'âge, au sexe et à la condition des person-
nes. {An. 1112.)
Les théologiens examinent, en traitant

celte question, si la crainte légère annulle
les promes>.ps; nous pensons que l'examen
de celle question sera mieux plai-é au mot
Promesse. Voy. Re>cision el Nullité.

§ 5. Du dot.

15. On appelle f/o/ ou fraude, en matière
de contrai, louie surprise, finesse, feinte,

subtilité ei autres mauvais mi)3ens employés
pour tromper ceux avec qui on co'itracle.

Le dol peut concerner la substance de la

chose, objet du contrat, ou des qualités

essentielles auxquelles on attache le consen-
tement, ou seulement des qualités acciden'
telles.

Lorsque le dol concerne la substance
même du contrat, v. g., qu'on vend du cuivre
doré pour de l'or, ou qu'il concerne des qua-
lilés auxquelles le consenlemenl a été al a-

ché, il est eerlain que la convention esl nulle,

parce ()u'il n'y a pas ici de consentement.
Le dol el la fraude qui ne concernent p'us la

substance de l'objet, mais seulement les qua-
lités accidentelles, n'annullent pasli conven-
tion de plein droit, le Code le reconnaii. Le
dol donne seulenienl leu à une ae.iion en
nullité, lorsque les mancnuvres prat qoées
par l'une des parties ont été telles, qu'il est

éviJeni que sans ces manœuvres l'autre

partie n'aurait pas contracté. Le dol ne se
présume pas, il doit élre prouvé ( Art. 1116).
— Les lois de la conscience imposent l'obli-

gation d'exclure toute espèce de fraude. La
partie qui a trompé esl obligée à restituera

propoiliou de l'excédant, et à réparer le

dommage (|u'elle a causé par la fraude. Cotte

décision est fondée sur l'équité nalurelle; il

n'est pas jusle qu'un homme profite de sa
fraude; il est obligé, selon les règles de la

justice, de réparer le donim ;ge qu il a causé
àc'lui qu'il a trompé. Voy. ISullité el Res-
cision

§ 4. De la lésion.

16. L'équité doit régner dans les conven-
tions , d'où il suit que dans les contrats in-

téressés, dans lesquils un des contractants

donne ou lait quelque chose pour en rece-

voir la valeur, la lésion que souffre un des

contraclanls, quand même r.,ulre n'aurait

recours à aucun artifice pour le tromper, esl

seule suffisante par elle-même pour rendre

ces contrats virieux; car l'éiiuiléen fait de

commerce consistant dans l'cgaiité, dès que
celte égalité est blessée, etque l'un des coii-

Iraclants donne pltis qu'il ne reçoit, le con-

trai est vicieux, parce q l'il pèche lontre l'é-

quiié qui doit y régner. — La Icsinn peut

donc so définir : le picjudice éprouve par

l'une des parties sans (ju'il y ail eu aucun ilol

ni violen e, lorsque, par cx.niple, le prix

déleniiinc d ms 'e contrat est au-dessods ou
jiu-dessus de la juste valeur.

.Mais le prix ne consiste pas dans un point

indivisible: il y a une certaine étendue sur
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laqnflle il est permis aux contractants de se

débattre. Il n'y a pas de lésion, ni conséiiuem-
ment d'injustice, lorsque les contractants se

renferment dans les liiniles du pris,s»m»ium
et du pris minimum. Au mot Prix, nous
flxons ces limites. Selon les lois de la cons-
cience, tout ce qui excède le juste prix est

une injustice qui obliire à restitution. La
justice humaine ne pouvait se montrer aus'^i

sévère que la loi de la conscience, les procès
auraient été trop multipliés. Aussi la loi

n'admet d'acîion pour cause de lésion que
dans certains contrats ei à l'ég.ird de cer-
taines personnes : dans certains contrats

,

te.'s que ceux de vente ( Cod. civ. art.

lt>7i), et dans les partages (Ar<. 887). Voi/.

Lésion, Partage, Vente, Rescision; — à
l'égard de certaines personnes, telles que les

femmes miriées, les mini-urs, les interdits.

Voij. ces mots.

Article IL

De (a capacité des parties contractantes.

17.Donnons d'abord les dispositions du Code.

H"2â. Toh;c personne petil (oiiiracier , si elle
n'en est pas déclarée incapabic «ai- la loi. (('. 1594.
l!>î3.22»-2.)

1124. Les incapables do contracler sont : les nii-

nft'rs (C. 588, 483 s.; P. lOli) ; l,s inienlits (C.

503, 513); l-s femmes mariées, tiaiis le* c:is expM-
niés pur la loi (C. 217 s. 1538); eigcnér.ilemciit imis
ceux à qui la loi a rnlerdii cerlanis contrais, (i:.

25.)
^

H-25. Le mineur, rinlenlii el la femme mariée ne
peiiveiii aiiacpier, poor cause d'Iireapaeiié , leurs en-
gagements

, que ilans le< cas piéviis par la loi. —
Les peisonnes c»p«l)les île sei gager ne peuvent np-
poser rinrapaeilé du mineur, de i'jnierdit ou de la

femme marée, avec qui elles ont contracté. (C. '22.),

1538. 19i«.)

L'essence de la convention consistant,
comme nous l'avons vu, dans le consente-
menl, il s'ensuit qu'il faut être rapalile de
consentir, et par consêi|Uent avoir l'usage de
la raison, pour être capable de contracter.
11 est donc éviilenl que les enfants en bas
âge, les insensés pendant leur folie, ne peu-
vent contracter par eu\-mémes; mais ils le

peuvent parle ministère de leurs tuteurs ou
curateurs, (l'oy. ces mots.)

Il est évident que l'ivresse, lorsqu'elle va
jusqu'à faire perdre la raison, rend la per-
sonne qui est en cet état incapable de con-
tracter.

Les corps, les communautés, les fabriques,
etc., étant personnesciviles, ne peuvent con-
tracter par eux-mêmes, mais ils le peuvent
par le ministère de leuri administrateurs.

Il y a des personnes qui, éta.-U par la nature
capables de contracter, en sont rendues in-
capables par la loi civile; le léîçislateur a cru
devoir enlever à ces personnes la capacité
civile, parce qu'il a penséavec raison qu'elles
n avaient pas un dis ernemenl suflisant pour
contracter. Ces imapacilcs sont d'ailleurs
fondées sur un motif d'ordre public. Vou.
Mineurs.
Nous avons rapporté ci-dessus les incajja-

cilés reconnues par notre Code. En traitant
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des personnes qu'elles concernent, uoiis don-
nerons les développements désirables.

Article III.

De l'objet et de la matière des contrats.

18. Voici les dispositions du Code ;

1120. Tout contrat a pour ojtjel une chose qu'une
panie s'oblige à donner, on qu'une parue s'oblige i
faire ou à ne pas l'aire. (C. Ilul, llug.)

1127. Le simple usag'i ou la simple possession
d'une chose peui èiic, connue la chose même , l'ol»-

jet du contrat. (C. iilo s. bôl, 170!) s.
)

1 198. Il n'y a q ic les choses qui sont dans I* co;!!-

merce qui puisseni èire l'objet des convcnlions. (C.

538, 340, li'JS, 2220.)

1129. Il faut que l'oldigation ail poin- objet une
chose au moins déierniinée quant à son espèce. —
La qnolilé de la chose peut cire incertaine, pourvu
qu'elle puisse être cléierininée.

ItôO. Les clioses futures peuvent être l'nbjetn'une
ebligalion. — Ou ne peut cepeudani reuoncer à une
succe>sion non onverie, ni faire aucune stipulaiion
sur une pareille succession, iiiêine avec le consente-
ment de celui de la succession duquel il s'agu. (C.
79i,l(i00.)

Il ne peut y avoir de convention qu'il n'y
ait un objet qui en soit la matière. L'objet
d'une convention peut être une chose pro-
prement dite que ledébiteur s'oblige à livrer;

ou un fait que le débiteur s'oblige de faire

ou de ne pas faire {Art. 112G). — Non-seule-
ment les choses mêmes peuvent être l'objet

d'une obligation, Icsimpleusaped'une chose,
ou la simple possession de la chose, en peut
être l'objet, comme cela a lieu dans les con-
trats de prêt, de nantissement, etc. (Art.
1127).

II n'y a que les choses qui sont dans le

commerce qui peuvent cire l'objet des obli-
gations. Il est évident qu'on ne peut s'enga-
gera donner une église, une route, une ri-
vière {Art. 1128). Les choses comme les
droits de souveraineté, les droits cop.traires
à l'indépendance de personnes, sont hors de
commerce.

Il faut encore que l'objet ail une certaine
détermination, (]u'il soil déterminé quanta
l'espèce el (]u'ou puisse en deîcrminer la qua-
lité. Si ou vendait une chose en général, on
pourrait s'acquitter en donnant un grain de
sable. Si on vendait du blé, du vin, on pour-
rait donner un giain de blé ou une goutte
de vin. La raison nous dit que de pareilles
conventions sont nulles et ridicules. 11 faut
d me que l'espèce soit déterminée, etia quan-
tité déterminabie (.1»7. 1129). Ainsi on peut
s'engager à indemniser des pertes éprouvées,
parce qu'on peut les déterminer.

Les choses même futures peuvent être
l'objet des conventions. Les traités d'assu-
rance regardent communément les choses
futures. Le droit romain et notre droit appor-
tentuneexception; c'eslconcernant lessueces-
sions: on ne peut renoncer à une succession
ouverte, ni faire une pareille stipulation sur
une pareille succession, même avec le con-
sentement de celui de la succession duquel il

s'agit.
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Non-senleuient les choses qui appartien-

nent au débiteur peuvent être l'objet de son

obligiilion, iniiis même celles qui ne lui ap-
pariieimeiit pas: lorsqu'il s'esi obligé de k'S

(loiuier , il e^t obligé de les racheler de ceux
à qui elles appartiennent, pour les donner à

celui à qui il les a promises.

ARTICLE IV.

De la cause,

19. Dispositions du Code :

ilôl. L'obligation sans cause , oti sur une fausse

cniise, nu sur une cause illicite, ne peut avoir aucun
effei. (C. 1235.)

115-2. La cofuemion n'est pas moins valable, quoi-

que sii cause n'en soii |i:is expriiuée.

1153. La cause esi illicite quand elle est proliiliée

par la lui, humhX elle est contraire aux bonnes

moeurs ou il l'ordre publie. (G. (i, (iSti, dùQ, 1172,

1853.)

Tout enga;;ement doit avoir une enuse
honnête. Dans les contrats inléresscs la

cause de l'engagement que contracte l'une

des parties est ce que l'auire partie lui

donne, ou s'eigago de lui donner, ou le ris-

que dmi elle se charge. Dans les contrats de

bienfaisance, la libéralité que l'une des par-
ties veut exercer envers l'auirc est une cause
suffisante de l'engagement qu'elle contracte

envers elle. M lis lorsque l'engagement u'a

pas de ciiuse ou une cause f.tusse, il est nul

[Art. 1131). Ainsi, un homme se croyant

par erreur débiteur d'une somme, s'engage à
ladoiiner, c'est unengageu;enlsanscaus -jqui

est nul. Toutefois, il n'est pas nécessaire que
la cause soit exprimée dans le contrai, il suffit

qu'elle exisie (JlrM lu2). Quand même il y eu
auraitune fausse iiuli,|Uée, dès lors qu'il y en
a une réelle, la coin eution subsiste {Cour
cass., Sju llcl 1807),

La cause illicite annuité aussi les conven-
tions. Ainsi, rcngageraeiit de nuire à un tiers,

de se battre en duel, de faire des actions

contraires aux bonnes mœurs, de livrer à
1 ennemi les porics d'une ville, sont des en-

gagements compléleinent nuls. On a fait une
faute en les conirnclant, c'en serait une plus

grande de les exécuter. Après l'exécution,

le créancier n'est pas tenu d'accomplir sa

promesse, parce que le crime ne peut faire

ac(iucrir de droit, et que ceserait favoriser les

grands coup;ibles. — Si le créancier a vo-
iuiitairement payé après le crime commis ce

qui était convenu, Potliier pense qu'il n'a

plus le droit de le répéter selon les lois du
for delà conscience. Il est vrai, dit-il, que
la loi naturelle et la loi civile accordent la

répétition de ce qu'on a payé sans le de-

voir, lorsque le payemeiu a été fait par
erreur : on suppose en ce cas que le paye-
ment a été fait sous une espèce de condition
qu'il y aurait lieu à la répétition, au cas
qu'on découvrît que la chose n'était pas due.

Quoique celle condition n'ait pas été formelle,

elle était virtuelle. Elle est conforme à la

disposition de la volonté en laquelle était

celui qui a payé : l'équité, qui ne perraetpas

de proGter de l'erreur d'un autre pour s'en-

richir à ses dépens, fait supposer cette con-
dition; m:iis on ne peut faire une pareille

supposition dans l'espèce dont il s'agit : celui

qui paye le fait avec une parfaite connais-
sance de la cause pour laquelle il paye; il ne
piut parconséquent retenir aucun droit pour
répéier la cliose dont il s'est exproprié volon-
taii émeut et avec une parfaite couuaissance
do cause. Voy. Promesse.

CHAPITRE IL

DE l'interprétation DES CO.NVENTIONS.

20. Dispositions du Code :

use. On doit dnns les conventions reclierclier

quelle a élé la commune inlenlion des parties ro:i-

traclanies, pluiôlque de s'ariêtcr au sens liliéral des
termes. (C. 1175, IbOâ, 2048).

1157. Lorsi|u'uue clause o^t susceptible de deux
sens , on doit plutôt l'enteiiilrc dans colui avec le-

quel elle, |it"it avilir quelque effet, que dans le .sens

avec lequel elle n'en [loiirraii produire aucun.
M5S. Le^ tennis susieptibles de deux sens doi-

vent éire pris dans le sens qui convient le plus à la

nialière du contrat.

1159. Ce qui est ambigu s'inlerprèle par ce qui

est d'usage dans le jiays où le cniiiral est passé.

IIUU. Un d"it suppléer duis le contrat les clau-es

qui y sont d'usage, quoiqu'elles n'y soient pas expri-

mées. (C. 1 135 s.)

1161. Touies les c'auscs des conventions s'inler-

prèieiit les unes par les autres , en dounanl à clia-

cuiie le sens qui résnlie de l'acte eniier.

1102, Dans le d uie , la convenlioii s'interprète

contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a

contiacié l'obligation. (C. 1602.)

1165. Quelque généraux (|ue soient les termes
dans lesquels une lOiiventioii est conçue, elle ne
comprend que les clioses sur lesquelles il paiaii

que les parties se sont proposé de coiiiracier. (C.

2018 s.)

llti'i. Lorsque dans un contrat on a exprime un
cas pour l'explicaiion de l'obligation, on n'est pas
censé avoir voulu iiar là restreindre l'étendue que
rciigagcineiil reçoit de droit aux cas non exprimés.

Les termes des conventions peuvent être
obscurs, certaines conditions peuvent n'être

pas siifGsainraent expliquées; de là nail la

nécessité d'interpréter les conventions. Le
Code a emprunté à Pothicr des règles éml-
nemincut sages, qui sont tirées du droit ro-
main.

Pour apprécier l'inlention des parties con-
Iraclantes, il faut moins s'arrêter aux mots
qu'au sens, prendre en considérallon la na-
ture de l'affaire, les circonstances dans les-

quelles les parties ont conlraclé, les motifs

qui les ont doierminées. Il ne faut pas s'ar-

rêter à l'écorce, il faut pénétrer l'esprit,

juger les choses d'après l'équité, l'usage ou
la loi. Ainsi, une personne loue une ferme
pour neuf ans, pour la somme de mille

francs; elle ne s'est pas sulfisamment ex-
pliquée, si c'est mille francs pour les neuf
ans ou par chaque année. On voit la valeur
de la ferme, on consnile l'usage, et on en
conclut la nature de l'oblijation résultant Je
celte Convention. Les règles données par le

Code sont claires; elles sont plutôt des con-

seils donnés aux. juges que des règles riguu-
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reases ; l'affaire est abandonnée à leur sa-
gesse.

CONVERSION.

Voy. Apostasie, Baptême, Ordination.

COOPÉRATION.

1. S'il y a des actions qui nous sont pro-

pres ri que nous faisons nous-mèraes, il y
en a d'autres que nous ne faisons pas iinmé-

diateineiil, naais seulement par le ministère

des autres, ou auxquelles nous coopérons
en les faisant avec eux. Lorsque nous y coo-

pérons efficacement, en les commandant,
les conseillant, ou de toute autre manière,

elles nous appartiennent réellement et nous
sont imputables.

2. S'il est très-important de connaître quel-

les sont n 'S actions personnelles dont nous
sommes responsables, il ne l'est pas moins
de p uvoir distinguer dans les œuvres du
prochain celles ([ui nous sont imputables.

C'est pourquoi nous établirons d'abord les

principes généraux de l'imputabililé des ac-

les d'.iutrni. Mais comme cette impulabilité

n'a pas toujours la niénie extension , il faut

aussi des règles pour en mesurer l'étendue.

—

Knfiii , il y a scuveni du dommage à réparer

par suite de ces actions. Pour ne point divi-

ser la matière, nous serons encore forcés

de traiter de la réparation ilu dommage cau-

sé au procliaiu par la coopération.

ARTICLE PREMIER.

Principes généraux de l'imputabililé des

actes d'autnti.

3. C'est un principe d'équité naturelle que
personne ne peut être responsable d'un acte

s'il n'y a eu aucune part. C'est donc dans la

cause dune action qu'il faut chercher les

principes de l'imputabililé des actes produits

par la coopération. Or, cette cause peut être

cause principale ou cause égale, ou cause su-

balterne. Ces dilTérentes causes peuvent être

positives ou négatives. Une cause est prin-

cipale, quand on a droit de lui imputer une

action plus même qu'à celui qui l'a laite. Un
niai:re commande un assassinat à sou do-
meslique : il en est la cause principale.

i. Une cause est égale quand, soit comme
principa'e, soit comme subalterne, elle con-

court également avec une autre cause, en

sorte qu'on puisse en attribuer le succès à

l'une et à l'autre. Deux généraux se dévouent

dans un combat ; ils ont la même valeur; ils

marchent ensemble; ils sont tous deux cau-

ses égales du succès do la bataille.

5. Une cause est subalterne, quand elle

agit sous la direction et l'impulsion d'une

cause principale. Tel est un serviteur qui

exécute les ordres de son mailre.

6. Une cause est positive, quand elle coo-

père activement, soit par action ou par con-

seil, à une œuvre. Elle est né^'alive, jors-

quelle ne s'oppose pas à une action à la-

quelle elle devrait s'opposer.

7. Une cause peut coopérer à l'action elle-

même, ou seulement aux préparatifs de

l'aclloQ. Lorsqu'elle coopère à l'acliou elle-
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même, elle a sa part de responsabilité, soit

en bien , soit en mal, selon que l'action est
bonne ou mauvaise.

8. Si elle coopère seulement aux prépara-
tifs de l'actinn , et qu'elle ne fasse pas l'ac-
tion elle-même, esi-elle responsable de l'ac-

tion ? V. g.: Un serviteur donne une épée à
son maître qui va se battre en duel; est-il
coupable du crime du duel? Il est certain
que s il no sait à quoi peuvent servir ces
préparatifs, que s'il peut les juger bons aussi
bien que mauvais, il ne peut avoir aucune
responsaljililé de l'acte qu'il ignore. Mais s'il

connaît ou au moins s'il soupçonne par des
motifs graves à quoi tendent ces préparatifs,
il est indubitable que s'il fait ces préparatifs
dans le dessein d'aider son maître dans ses

projets, il en est responsable. Mais il ne fau-
drait pas toujours en juger ainsi , si , repous-
sant l'acte du fond de son cœur, il ne tra-

vaillait aux préparatifs que par nécessité.

9. Dans la règle que nous avons ilonnée,
nous avons mis les mots par nécessité : c'est

que la loi qui proscrit la coopération, aussi
bien que les autres lois , n'oblige pas tou-
jours, lorsqu'on ne peut l'accomplir sans do
graves inconvénients. Mais, pour que la res-

ponsabilité de la coopération à une action
mauvai.se ne puisse avoir lieu, il faut :

1° Que l'acte que l'on fait soi-même pour
coopérer au péché dautrui ne soit pas un
de ces actes essentiellement mauvais qu'on
ne peut faire pour aucune cause. Ainsi un
Iiomme veut faire déshonorer une femme
par l'un de ses esclaves; il ordonne à celui-

ci, sous peine de la mort, de violer celle

fenicne. L'esclave doit plulôt subir la mort
que de consentir au viol, parce que la loi

qui l'interdit est une de ces lois qui défen-
dent une chose qu'on ne peut faire pour
rien au monde. Au contraire , ce maître or-

donne à son esclave, sous peine de la mort,
de voler un objet de médiocre valeur appar-
tenant à autrui, l'cjclave pourrait le pren-
dre. En effet, la loi naturelle nous dit que
le propriétaire serait irraisonnable s'il ne
consentait pas à êiro dé(iouillé d'un objet de

médiocre valeur pour sauver la vie à son
semblable. Mais, comme on le voit, il faut:

10. 2° Qu'on ait une cause juste et pro-
portionnée à la coopération accordée, eu
égard à la nature de l'action mauvaise et à

la manière plus ou moins prochaine, plus

ou moins efiicaco, dont on concourt à l'exé-

cution de celte action. Plus notre coopéra-

tion e4 prochaine, plus elle est efficace,

plus aussi la cause qui nous excuse doité re

grave ( Lig., tib. ii, n. 59j. — On voit doue
que la nature de la cause doit être plus gra-

ve, si la loi qui interdit l'action est plus im-

portante. C'est dans l'exposition des devoirs

en particulier, et en traitant de certains états,

que nous pourrons entrer dans des détails

qui feront mieux sentir la cause qui peut

éire suffisante pour excuser ççjtii.ijl^s coo-

pérations. <

Article II.

De l'étendue de l'imputabililé de
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d'autrui dans le cas de la coopération , et

de l'obligation de réparer le dommage qui

peut en résulter.

11. Il doit être compris que nous n'en-

lendons parler ici que de la coopération ef-

flcace que qaeiqu'uii a eue sur les actions

d'aulrui. H peut en pensée, en désir, l'avoir

aide ; il peu( avoir souhaité avec la plus vive

ardeur (lue le prochain réussisse dans son
entreprise criminelle, dans ses procès in-

justes ; mais s'il ne lui a pas prêté un secours
eflicace, il est évident que, quoique devant
Dieu il soi! coupable de toute la mauvaise
action du prochain, l'aciion elle-même, telle

qu'elle a été faite, consiilérée comme acte

produit, ne lui est imputable qu'autant qu'il

a eu sur son exisience une influence elficace.

Ainsi, un ennemi va ravager la propriété de

son ennemi; il en voit d'autres qui en font

autant que lui: il s'en réjouit intérieurement,
mais il n'a aucune inOueme sur ce qu'ils

font. Quoique coupable d'une injustice de
pensée, il ne l'est pas de l'injustice exécutée
par les personnes, car il n'est pour tien dans
leur action; il ne répond donc que du
tort (ju'il cause personnellement. Nous avons
réuni Ici la mesure de l'irapulabilité en fait

de coopération avec la mesure de l'ubligation

de restituer, parce que celle-ci repose sur
celle-là. En posant les principes par rap-
port à l'une, nous tirerons les conséquences
par rapport à l'autre.

12. Nous ne pouvons établir la mesure de
l'iniputabililé ei de la réparation des dom-
mages en malière de coopération

,
qu'en ex-

posant les différents modes di coopération.
Saint Thomas en compte neuf, qui sont ren-
fermés dans ces vers

liissio. consUhtm, coiis'imis, palpo, recursus
,

P«r(ici(),'.«s, mulus, non obslans, non nuinife^lans.

On contribue à un dommage positivement,
1° quand on le commande, jussio; -2' lors-
qu'on le conseille, consilium; 3° quand on j
influe par son suffrage et le consentement
ou l'approbation qu'on y donne, consensus;
k° lorsque, par ses (laiteries , railleries, re-
proches ou autres paroles de cette nature,
on a été cause qu'un péché a été commis,
palpo: 5° lorsque, par la letraite qu'on a
donnée à un voleur connu pour tel, on a été
cause de son larcin, ou de ce qu'il n'a pas
restitué ce qu'il avait pris, rccwrius; 6^ quand
on a eu pan à la chose mauvaise, ou qu'on
a aidé à la faire, participans. C'est ainsi que
l'en eigne saint Thomas ; 2-2, r/. 62, art. 7j.
Trois aulres sortes de personne» rontribuent
negalivemeni a une mauvaise action : !" Ce-
lui qui se tait, et qui, en parlant, peut em-
pêcher le crime

, tmttus; 2' celui qui ne s'y
oppose pas, qui peut el qui doit s'y oppo-
ser, lion obstans; 3" celui qui ne déclare pas
le coup ible, non manipsians (1).

13. Les auteurs ne considèrent guère ces
diliérenis modes de coopération que par rap-
port a la justice. Ils les exposent cerlaine-

(1) Non semper ille qui n^m manifcsu-ii la;ioiieni,
teneur ad resiiiuiiMian, au( qui non obsu», vel qiÂ
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ment d'une manière trop restreinte, car ces

modes de coopération peuvent être employés
en toute espèce de matières. On peut don-
ner un ordre, un conseil concernant un vice

impur aussi bien qu'à l'égard d'une injustice.

Cependant, parce que les matières de justice

sont de très-grande importance, à la .suite

des théologiens qui nous ont précédé, nous
nous renfermerons d ins les matières de jus-

tice. Mais les principes que nous poserons
seront si clairs, qu'ils s'appliqueront comme
d'eux-mêmes à toute csuèce de cas iiivuta-

ble. — Nous p;irlerons d'abord de la respon-

sabilité de chacune de ces ne f causes; en-
suite nous ferons conn iilre l'ordre dans le-

quel elles doivent réuarer le dommage qu'el-

les ont causé

§ \". De ceux qui commandent le dommage.

li. L'ordre de causer du di.mma^e an pro-

chain peut être explic te ou implieile. Il est

explicite, quand il est donné en termes ex-
près ou positifs ; il est tacite, quand on com-
prend que c'< st le désir de celui qui le pres-

crirait, s'il l'osait
,
positivement. Ainsi, un

roi, un grand seigneur manifesie en pré-

sence de ses serviteurs le désir d'être délivré

d'un ennemi, sans ordonner de le mettre à
mort. Son désir, par lui-même de nature à

influencer la volonté de l'un de ses subor-
donnés, en porte un à exécuter l'objet de ce

désir. C'est là un commandement tacite. Sur
ce fondement, on a regardé saint Thum.is de

Caniorl érv comme ayant été assassiné par

Henri II, roi d'Angleterre, qui était princi-

pal auteur de l'assassinat.

15. Personne ne doute que celui qui com-
mande une action ne soit obligé à réparer,

préférablement à tous les autres, le domma-
ge qui en résulte, parce qu'il en est la cause
principale. Il f.iut supposer que le commande-
ment ail inllué sur la détermination de la cause
exécutrice; car s'il n'avait nullement influé,

il n'y aurait pas de responsabilité : v. g., un
seigneur rencontre un homme armé qui va
tuer un de ses ennemis : Je venais, lui dit-

il , l'ordonner de commettre cet assassinat;

je te commande de le faire. Son ordre n'ajanl
nullement inilué sur la cause exécutrice , il

ne peul elre responsable de l'exécution

Il peul arriver des désagréments , des per-

tes , des condamnations à celui qui s'est

chargé de l'exécution d'un crime ; il peut
être condamné à l'amende; il peut perdre
un membre dans l'action. Celui qui a donné
l'ordre du cnme est-il obligé de réparer le

dommage que le coopérant éprouve? Les
théologiens dislinguem. Ils disent que, quand
il a employé la violence, il lievienl respon-
sable de toutes les perles qu'éprouve celui

qui se soumet à son commandement; mais
qu'il n'est tenu à rien, si celui-ci a sponta-
nément exécuté ses ordres. Telle est la dé-

cision de Vogler, Bouvier, Guusscl, Loge-
rai, etc

Quand celui qui a donné l'ordre l'a révo-
qué a temps et de manière à détruire tout

iinn repreliendil , sed soliim ciuando liicunibii alicui

es oflicto. $. TItom., 'i-i, q. 6i, art. ^, aU. 3
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l'etTel de son coœmaodemeDl, il n'en est

plus responsable; mais s'il ne l'avait pas
rélraclé suffisamment , ou que ses ordres et

ses cons"ils eussent laissé des traces qui ont
déleruiiné l'action , il serait certaiaeuicn*.

responsable.

§ 2. De ceux qtti con$eiUent un dommage.

10. Ceii'î qui donnent dos conseils con-
cernant une afliiire pcmenl avoir une gr<inde

influence sur le succès de citte ;ilT.ilre. Ces
conseils peuvent être de plusieurs sories.

Les uns, coniiaissant le bu qu'on se pro-
pose, peuvent enseigner les moyens de réus-

sir; il est certain que celte cause est res-
ponsable de la part du donini.ge qu'elle

peut avoir cau'-c. Une personne a l'inten-

ii .n de voler vingt francs ; on lui conseille

li'en prendre 21.0, qu'on lui apprend être

déposes dans tel lieu. Si le vol se luit à la

même personne, il y a auginentalion de ISO
francs, cl conséi)uemmenl coopéia'iiou effi-

cace sur celle somme.
La rélracliiton de ce conseil , ne détrui-

sant pns l'eiïet <]u'il a produit, ne pourrait
détruire la pirt d'imputabiliic.

D'autres, ne s chant si telle action est

jiislc ou injuste, permise on défendue, con-
siiltenl nn avocat , un curé, en un mot une
personne chargée par étui de les diriger. Le
conseil qu'ils leur donnent est conlraire à la

justice; ils sont tenus de réparer le dom-
mage, s'ils ont agi avec connaissance de

cnuse ou par suite d'une ignorance grossie e,

pirce que leur décision a inilué ou était

de n.ilure à influer e ficacei^ient sur le dom-
mage cau^é au proch lin. Si un bon homme,
qui n'est point cliaigé par olfice de donner
des conseils, s'était contenté de liire ; Ceci

me parait juste , nous ne pensons pas nn'il

fût tenu à restituer, parce que dans sa posi-

tion il n'était pas tenu d en savoir davantage.

§ 5. De ceux qui ont consenti au dommage.

17. Le consentement donné à une action

peut avoir une grande influence sur cette

action , comme il peut aussi n'en avoir au-
cune. Lorsque sans le consentement l'action

ne se sérail pus fjile, il est constant qn'on

en assume la responsabilité par le consente-

ment. Si , au contraire , l'action ne se serait

p.is moins faite sans le conscnlement, il faut

examiner si l'action s'est faite au nom de

cens qui ont consenti ou non. Si elle ne s'é-

tait pas faite en leur nom, et que le consen-
tement n'ait eu aucune influence sur elle,

il n'y a aucune responsabilité ; cela est évi-

dent. Mais si l'action s'était faite au nom de

celui qui a consenti , il y a plus de difficulté.

Dans un tribunal , on va aux \oix. ; la ma-
jorité des jngcs s'est pri.noncée pour une
injustice. Un membre se dit : Le mal esl fait;

je vais opiner comme les autres pour ne pas

faire d'oppO'itio:i. Le dommage est-il réel-

lement imputable à ce juge? Non , disent les

uns; il n'a pu être cause efficace, puisque
le mal élail fait. 'Oui, disent les autres, par-

ce (jue la sentence a clé portée en sou nom
,

et ce n'était ni le premitrui le dernier vote

qui consacrait l'injaslice, mais la sentence
qui prononçait, non pas au nom du premier,
mais au nom de tous ceux qui ont consenti.
Ce motif nous parait une véritable démons-
liaiion

, et nous croyons que cette opinion
est la seule qu'on puisse tenir en pareille
circonstance.

§ 4. Bc celui qui concourt au dommage par adulation
ou par protection.

18. La (lallerie lient un peu de la nature
do c nseil : elle stimule le zèle et souvent
détermine au mal. Il faut donc peser l'in-
fluence réelle qu'elle a pu avoir sur le dom-
mage causé au proeiiain , et on aura la me-
sure de Vin pulabiliié. Des conseils opposés
à la Hatlerie ne seront pas toujours suffisants
pour en détruire l'effet. Lorsqii', nonobs-
tant rétractation , il e,i bien constant que la
flatterie a eu une influence malheureuse , on
n'en est pas moins responsable de ses suites.
On d.mne proleclion aux malfaiteurs en

les défendant , en les mettant à couvert des
poursuite- de la justice, en cachant ce qu ils

ont pris. Nous lionnons le nom de rei èleurs
à ceite classe de coopérants. Les receleurs
ayant un article dans ce Dictionnaire, nous
n'en parlons pas ici.

5 5. De celui qui a part au dommage en y participant.

19. Celui qui a eu part à une chose volée,
sans avoir eu part au vol , n'est obligé à
restituer que la part qu'il a eue de cette
chuse

, parce qu'il n'a été ni l'auteur ni le
fauteur du vol. S'il n'avait pas su que la
chose était volée en l'acceptant , il ne serait
Jenu que, comme le possesseur de bonne foi,

à rendre ce qui lui en reste , ou ce en quoi
il aurait amélioré ses afl'aires. Voy. Posses-
seur de bonne et de mauvaise foi.

« A l'égard de celui qui participe au cri-
me , (lit Mgr Gousset, soit immédiatement,
en faisant lui-même a\ec d'anires l'action
damnificaliie, soii médialement, en fournis-
sant aux malfaiteurs les moyens de faire un
délit, par exemple, une échelle, des armes
ou autres instruments, ou même en faisant
seulement le guet pendant que les délin-
quants agissent, pèclie contre la justice , et

son péché est, sous ce rapport, plus ou moins
grave, selon le degré de son influence. Ainsi
se rendent coupables d'injustice :

1" le ser-
rurier qui fournit i!e fausses clefs , quand il

connaît l'abus criminel qu'on veut en faire;
2° celui qui donne l'échelle , ou qui la tient

pendant que le voleur monte pour entrer
dans one maison; 3° celui qui ouvre ou brise
les fenêires ou les portes pour faciliter l'en-

trée au voleur; k' celui qui s'associe au mal-
faiteur et l'accompagne, afin de lui inspirer
de la confiance et de la sécurité pour l'exé-

cution d'un dessein injuste, ou qui faille

guet pendant que ce mallaileur commet le

crime ;
5° celui «jui donne du poison à un

autre qu'il sai' devoir s'en servir pour faire

mourir quelqu'un , ou qui prête des armes
à un homme qu'il voit ilispoié à tuer Ofi à

blesser son ennemi; 6° le notaire ou tout

autre qui , sur l'exigence de l'usurier^ fait
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nn acte qu'il juge certainement usuniire ;

7» enfin, quiconque, par une coopération

imoiédiale ou seulement médiate, peut, eu

éjïard aux rirconslances, élre reg.-irdé com-

me ciuse ph\sique ou morale, totale ou

partielle, mais efficace, du dommage fait au

prochain (1). »

Nous remarquerons que si nn maître com-

mamlait à ses domesiiques de couper du

bois d.ins une forêt appartenant à autrui, et

qu'il n'y eût enire ceux-ci aucun concert,

ils ne seraienl.tenus que du dommage qu'ils

auraenl causé chacun en son pariiculier.

« Esi-il permis, conlinuc Mgr Gnussot,

de participer ou de coopérer à un d lit, en

quelque manière, lors(iu'on a de fortes rai-

sons de le faire ; lorsque, p.ir exemple, on

ne peut s'y refuser sans s'expo«er au dan-

ger probable de perdn- la vie , l'honneur ou

sa foriune ? Sans vouloir discuter celte ques-

tion , au snjei de laquelle les docteurs sont

divisés, nous répondons : 1° qu'une personne

ne peutconcour rau dommage d'auirui pour

se soustraire elle-même à relui dont elle est

meniicée
,
quand ce dommage est de même

ordre que le premier ; à moins qu'elle n'y

concoure avec l'intention de le réparer : Si

tu snlum limes damnum faculUitum, non pote-

ris sine peccutn cvncurrere ad damnum ail e-

riuSyUl inpropriis bonis le serves indemnem,

nisi id facias animo compensandi (-2). 5i par-

licipans adjuvil farem ad inferendum dam-
num ob nieium similis gratis dnmni tu bonis

propriis, eo casti tenttiir ad rcstilutintiem,

quia vemo patent ad damnum allcrius coope-

rari, ut proprium damniiin bonorumevilet (3).

2"Ouandil s'agitd'uniloinmage dans les liiens

de la fortune, \ous pouvez prohablementcon-
courir, même d'une manière immédiate, s'il y
va de votre vie : tel est le cas où un volei;r

vous menace de la mort, vous mettant le

pistolet sur la gorge, si vous ne l'aidez à
porter tel dommjige, si vous vous lefusez

de lui ouvrir la perle de la maison où il veut

entrer pour commettre le vol; de bri.'-er le

coffie-lort où est déposé l'argent qu'il veut

voler, ou de fiire autres actes semhlables;

car alors vous vous trouvez d^ins une né-
cessité extrême, où tous les Lions devien-

nent communs. Que vous soyez réJuil à celle

nécessité |ar une cause libre ou néces^aire,

vous n'y êtes pas moins rèiluit : Si nutem li-

mes malinn supcrioris ordinis, nempe mor~
tem, aul mutilationetn nienbii, vel gravem
infnmiam ; tunv polens sine peccato, si prœ-
ler tuam int'-ntionem facias, cooperari ad
dan.niim alterius ; (/nia lune dominus lenetur

consentire . ut adliuc cum jnclurti suorum bo-

nontm tu viUe mit honori tuo cumulas; alias

esset irraiionabiliter invitus [Lig). Vous
n'êtes point tenu

,
par conséqucut, dans le

c;is dont il s'agit , de réparer le dommage
auquel vnus aurez coopéré ; voire coopéra-
tion n'étant , à raisoi> des circonstances

,

qu'une coopération niiitérielle et non for-

melle. 3* Celui qui ne peut refusep une arme,

(1) lhéol.mor.,\, n. QtiO.

(3) Saint Alphonse de Liguori, lib. m, n. 571.

une épée à un honune qui veut tuer son en-
nemi, sans danger d'être tué lui-même par
ce malfaiteur, peut la lui donner sans être

responsable de son crime; mais il n'est ja-

mais permis de tuer qui que ce soit, de son
autorité privée , pour éviter la mort dont

on est menacé par un tiers. » {Tli. mor., ibid.,

n.9Gl.)

§ 6. De ceux qui concovrent an dommage d'autrui

comme cause iiégalii'e.

20. Les causes négatives n'acceptent la res-

ponsatiilité que lorscju'un devoir de justice

les oblige à rompre le silence et à empê-
cher le tort fait ;iu prochain ; ce qui a lieu

quand en virlii d'un contrat ou quasi-con-
trat, on s'est engagea veiller à ce qu'un sem-
blable tort ne se (asse pas. Tels simt les gar-

des des boisou des champs, les porsonnes sa-

lariées, qui acceptent la direction d'une af-

faire. Au contraire , les personnes qui ne
sont pas tenues par contrat ou quasi-contrat

à en, pêcher le dommage, ne sont pas obli-

gées en justice à le réparer, quoiqu'elles

puissent être obligées par la loi de la charité

à l'empêcher.
Il faut cependant apporter une restriction

à ce principe général ; c'est que la cause néga-
tive puisse empêcher le dommage, sans de trop

graves inconvcnienls. On dispense de toute

responsabilité celui qui, qnoiqu'obligé d of-

fice de s'opposera une injustice, ne s'y op-
pose point, ne pouvant renipêclier sans en
souffrir notablement. \on semper ille gui non
nianifeslat latronem, dit saint Thomas, tene-

tar ud reflitulionem, aut qui non obsint, vel

gai non reiirehendit,sed solum qunndu incum-

bit alicui EX oFFicio; sicut prinripibus lerrœ,

quibus ex hoc non nuiltumiwminelpei iculum;
propler hoc enim puleslate publica potiuniur,
tit l'int justitiœ custodes.

Nous ne pouvons ici déterminer la nature
de l'eiripêchemenl nécessaire iiour dispenser
un homme chargé d'office de défendre la pro»

priéié d'autrui des dommages qu'il peut to-

lérer. Il faut que le motif soit proportionné
à la grandeur du liélii.

Quelques théologiens se sont démandé si

celui quiest tenu par olQce degaidei les bois,

les vigile^, est tenu, lorsqu'il manque à son
devoir, non -seulement a réparer le lori lait

au prochain, mais encore à payer à l'ILiat

les auiiiides que les déliriquauls auraient été

obligés de payer, s'il y avait eu des procès-
verl)aux rédigés contre eux. Nous regardons
comme inconiestahle (lu'ils n'y soûl pas te-

nus. L'amende n'est obligatoire qu'après la

sentence du juge [Sic, Liguori lib iv, n. 23C,

Lessius , de Lugo, Sauchez , Tanner, Asor,
Bannes, etc.)

Les principes que nous venons d'émettre
concernant la coopération au dommage
qu'on cause au prochain sont aussi applica-
bles au bien qu'on l'empêilie d'acquérir. 11

faut seulcuienl dé erminer quand le prochain

a un di oit légitime à ne pas être privé dupou-
voir d'actiuérir.

(3) Id. ibiJeni.
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Voici ce qu'enseigne à cel cprarrt Mgrooas-
sel {Théol. mor., I, n. 970, 971, 972) :

• « Si celui qu'on emprche d'obleiiir un bien,

un .ivaiiiage eslimable à prix d'argent, un
bcncfii'c qtielcdnqu'-. y a un droit acquit, ce-

lui (lui l'etiipêclie eKicacemenl d'obtenir ce
bien, cet avantage, ce bcnéfice, se rend cou-
pnble d'injustice, quaml mcnie il n'aurait

rerours ni à la frauiie, ni à la violence, ni

aux raona.es, eniiiioyant seulement des sol-

licitations ou des prières cap.ibles d"ein])ô-

chcr inoraleiiient celui don! il s'agit d'obte-

nir ce qui lui est dû. Il devient comme con-
seiller, complice du tort (ju'on lui fait, rt con-
tracte l'obligation solidaire de le réparer.

«Si, au cou traire,celui qui est empêché d'ob-

tenir un bien n'y avaii pas de droit acquis,
il faut distinguer : ou celui qui l'empcchc
d'ubtenir ce bien, ou de faitL' un certain bé-
néfice, fait usage de la fraude, du mensonge,
de la «alomnie, de \,i vidience, des menaces
ou de tout autre moyen illicite; nu il use seu-
lement de prières eldo soUicitalioiis pour dé-
toi rner celui dont on ijouvait espérer ce

bien. Dans le preu)ier cas, on pèche contre
la justice; cai', quoique l'empéciié n'ait au-
cun droit acquis à la chose, au bien qu'il d:-

siie et esp.Te obtenir, il a le droit ac-
quis de n'en être point piivé par des voies il-

licites et injustes. Celui qui l'empêche est

donc obligé de restituer, proportionnellement
à l'espérance ((ue l'empêché avait d'ob'enir

la chose ou le bien dont il s'agit. Cependant,
s'il s'agissait d'un béncOce ecclésiastique,

d'un emploi public ou de toutautre emploi,
ce ne scr.iit point aller contre la justice que
d'en éloigner d'une manière quelcomiue un
suj't qui serait certainement incapable ou
intligne, pourvu toutefois qu'on réparât le tort

qu'on aur.iit pu lui faire d'ailleurs , en se

permettant, par exemple, la c.ilomnie.

« Dans le second cas, on n'est point obligé

à la restitution, car les prières et les sollici-

tations laissent parfaitement libre celui du-
quel on espère obtenir quelque bien, quel-
que avant;ige. Sur ce principe, ce n'est point

pécher contre la justice que de détourner
une personne, par des conseils ou des priè-

res, de faire un ligs ou une donation en fa-

veur de celui que celte personne voulait

gratifier: ce qui est vrai, très-probablement,
lors même qu'on agirait par un sentiment de
haine ou d'envie; car ce sentiment, quoi()ue
contraire à la charité, n'entraîne l'obligation

de restituer que quand il est suivi d'un acte

damiiificatif de sa nature (1). ^éanmoins il en
serait autrement, si, pour faire changer les

dispositions bienveillantes d'une personne
envers une auirc, on avait recouroà des solli-

ci talions d'une importun! té excessive, ou à des

prières capables d'imprimer une crainte ré-

vérentielle : cette personne ne serait plus suf-

fisamment libre. »

§7. De l'ordre (tans lequel ceux qui ont coopéré au
dommage fuit au prochain sont tenus de restituer.

21. C'est un principe incontestable que ce-

(1) S. Alplioiise de Lisiiori, lib. ni, n. 584, Bil-

tuart, Navarre, Solo, Lessius, Layiiiann, Sylvlus.elc.

(â) Gode pénal , an. 55, 59, Ui,

lui qui, par ses ordres, ses actions, ses con-
seils, son silence, a causé du dommage aa

- prochain, est tenu de le réparer, il n'esl pas
moins certain qu'il n'est tenu de réparer que
le dommage qu'il a réellement causé, il n'est
pas tenu de celui sur lequel il n'a nullement
iiillué. Nous avons développé les principes
de str.cte justice dans les paragraphes pré-
cédents. Plusieurs personnes peuvent con-
courir en même (eraps au même dommage.
De là naît naturellement cette question :

L'une est-elle obligée à restitution avant
toute autre? El dans le cas où elles seraient
plusicursobiigées àcontribuer àlarcparalion
dudomniage, comment doivcnt-ellesy contri-
buer? Y a-t-il solidarité entre elles?

22. « Outre la solidarité qui résulte d'une
conveiilion.dit Mgr Goussi-t {Th. mor., I, n.

973 et suiv.), il peut y avoir solidarité pour
cause de coopérai ion ou de complicité en ma-
tière de délit. Cette secunde espèce d'obliga-
tion solidaire est celle par laquelle on est te-

nu de réparer la tol,i!ité d'un dommage;
en sorte ((ue ceux qui ont le plus inilué sur
le dommage, comme cause principale, soient
tonus les premiers à celte restitution totale,

elles autres seulement i leur défaut, sauf
leur recours sur ceux qui étaient tenus les

premiers, ou sur ceux qui devaient restituer
avec eux. L'obligation solidaire de réparer
un dommage existe entre tous ceux qui y ont
coopéré, de manière à ce que tous et chacun
d'enlre eux puissent être regardés comme
cause lolale et cf/icace, phijiique ou morale,
positive ou nc'gaiive, de tout le dommage. Ce
principe, fondé sur le droit naturel, est con-
sacré par les lois humaines : « Tous les in-
dividus condamnés pour un même crime, ou
pour un même délit, sont tenus solidaire-
ment des amendes, des restitutions, des dom-
mages-intéréis ei des frais (2). »

« Pour qu'une personne soil obligée soli-

dairement de réparer un dommage commis
par une autre personne , il ne suffit pas
qu'elle en ait été l'occasion, il faut qu'elle
puisse en être regardée comme la cause ef-

ficace. Exemple : Paul, de son propre mou-
vement, enlre dans une vigne pour y voler
des raisins; Perre prend de là occasion de
faire la même chose; Antoine en fait autant,
n'étant mû que par l'exemple de Paul et de
Pierre. Dans ce cas, Paul n'esl oblige de res-

tituer que la valeur de ce qu'il a volé; il en
est de même de Pierre. Le mauvais exem-
ple de Paul n'est point par lui-même la cjuse
efficace du vol dont les deux autres se sont
rendus coupables ; il n'en est que l'occa-

sion (3j. Nous pensons qu'il fauirait donner
la même décision, lors même que Paul, en vo-
lant, aurait eu l'intentiou de déterminer, par
son exemple, les autres à faire comme lui.

L'intention de Paul, quoique condamnable,
étant purement intérieure , ne rend pas

plus efficace le mauvais exemple qu'il a
donné.

« Mais si plusieurs, d'un commun accord,

(5) S. Alphonse de Liguori, lib. m, n. 557 ; San»

chez, Vasquez, Laytnaiiu, etc.
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conc"iiroiit efficacement à un dommage, en

s'excilaiil \e<i uns les aulres à commellre un
crime, un délil, ils soiU ions tenus solidaire-

mini <i In réparation de ce dommage; en
sorte que si tous, à l'excepiion d'un seul,

refusaient de le réparer, celui-là serait tenu
de le réparer on entier, sauf son recours sur

ses coopéraleurs ; et cela, suivant le senti-

ment le plus probable, qu.ind même le dom-
mage eût été porté sans le concours de tel

ou lel complice. Nous pensons que celle dé-
cision esl applicable dans tous les cas où
plusieurs contribuent au même dommage,
agissant de concert el se prèlanl un muiucl
secours, soit que l'objet de ce domn>age
soit divisible, comni'- par exemple , le déi;ât

qu'on commet dans une vigne, dans un jar-

din ou dans un tas de l)lé; soit qu'il s'agisse

d'une chose in livisible, d'une maison, par
exemple, ou fl'un vaisseau qu'on aura brûlé.

Cependant, si plusieurs ouviicis ou domes-
tiques, d'après l'ordre de leur maî!re com-
mun, commettaient un vol ou un dégât divi-

sible dans un bois, dans une vigne, ou dans
un champ, sans s'entr'aider ni s'exciter les

uns les aulres, nous jiensons qu'à delaul du
maître ils ne seraient point tenus solidaire-

ment de réparer tout ledomma;_'e; il suflir.'it

que chacun réparât le dégât qu'il aurait fait

par soi-même, nul d'enire eux ne iionvant

être regardé comme cause totale el elficace,

soit physique, soit morale, de tout le dom-
mage.

« Tous ceux qui sont obligés solidairement
de reparer une injustice, n'y sont pas tenus
dans le même ordre. 1° S'il s'agit d'une chose
volée, celui qui en esl délenteur est tenu, en
premier lieu, de la rendre à qui de droit, ou
d'en payer la valeur, dans le cas où il l'au-

rait consommée de mauvaise loi. Cette res -

liiulion étant faite, les complices du vol sont

déchargés de toute obligation. Seulement ils

peuvent être tenus solidairement de réparer
le toit extrinsèque que 1;' maîtri' de la chose
aurait éprouvé par suite iiu vol. 2° SM s'a-

git d'un dommage autre ijue celui qui résulte

du vol ou de la rapine, de l'incendie d'uiie

maison, par exemple, c'est celui qui a com-
mandé ce ilommage qui est tenu le premier
à le réparer; il en esl ia cause principale.

Par conséquent, s'il le répare ou s'il en est

dispensé par le créancier, les aulres coopé-
raleurs ne sont tenus à riin. .\prJs le man-
dant , vient celui qui a exécuté s<s irdres;

car II est après lui la cause principale du
dommage. S'il le répire, ou si le créancier
lui lait remise, le cr,nseiller,\Q consentant el

aulres coiipérateu'S, à l'etception cependant
de relui qui a commandé le dommage, sont

déchargés de toute obii'.;ation. Dans ce cas,

le tnatu/aiit demeure obligé envers l'exécu-

teur qui a restitue, ou eux ers le créancier qui

a fait remise à celui-ci, à moins que le créan-
cier n'ait en mémi^ temps dispensé de toute

réparation celui qui a été la première cause
principale. A défaut de la réparation de la

(1) Imiriiclion pratique pour les confesseurs, sur le

septième précepte, n, 34; el le Coiijesseiir des .jein

part de l'exécuteur ou du mandant, ,e con-
seiller et les autres coopéraleurs positifs

sont tenus solidairement de réparer loul le

dommage; mais aucun d'eux n'est tenu avant
les autres. Si l'un de ces coopéraleurs répare
tout le dommage, il devient créancier des
autres pour la parldediacun seulement;
ceux-ci ne sont point tenus solidairemiot
envers lui. Enfin viennent les coopéraleurs
négatifs; ils ne sont tenus à la restitution

qu'après les coopéraleurs poMlifs, et ils se
trouvent placés au même rang; aucun d'eux
n'est obligé de prévenir le> autres. Mais ce-
lui des eoopéiateurs négatifs qui a réparé le

dommage a son recours sur les aulr. s cuo-
péraieurs, soit positifs, soil négatifs, en sui-

vant l'ordre que nous venons d'indiquer, à
commencer par le délenteur delà chose vo-
lée, le mandant, .linsi de suite.

« Pour ce qui regarde la pratique au sujet
de la solidarité , comme il esl dilGcile de
persuader à certains fidèles , comme sont
la plupart des gens de la campagne, qu'ils

sont obligés de rotiiuer ce que les autres
ont pris, ou de réparer lout le donimage au-
quel ils ont eu part, conjuintemeiitavec d'au-
tres; si le confesseur remirque en son péni-
tent de la bonne foi, mais une conscience
peu timorée, il vaut mieux qu'il l'engagea
restituer ce que lui dicte sa conscience, sans
lui dire qu'il est tenu à la restitution entière.

Cette conduite esl d'autant pi éférable, que,
dans ce cas, on présume que les maîtres ou
créanciers se coiilentenl d'une restitution ou
réparation pariieile de la part de ceux qui
sont tenus solidairement, de crainte de ne
rien recevoir, s'ils voulaient les obliger à une
restitution entière. C'est l'avis que saint Al
phoiise de Liguoi i donne aux confesseurs (1).

Advertindum lamen, dit ailleurs le mémo
docteur, qmid rudes, etsi ieneantur in soUdum,
raro nxpcdit eos obligare ad loium, cum dif-

ficultcr isti sibi peisuideant leneri nd resli-

tutndiim pariem a sociia ablalam. Quinimo
salis prœsiuni vulcl quod ipsi doinini

,
qiiibus

debalur reatilulio , consentiant utilli reitt tuant
tanium parlemub eis ailatain; cum alitcrvaldi

sil limeudum quod niltil resliAtant, si obligcn-

fur ad tolum (2). »

COPIlîS DE TITRES.

Les copies de litres ont une certaine va-
leur en justice. Nous nous coolenlons de ci-

ter les dispositions de la loi qui les concer-
nent.

Code civil. — 1534. Les copie-, lorsque le tiire

orignal sulisi^le, ne l'uni foi q •« île ce qui ol coiiienu

au lihv, dont I.1 ie|>iC'>e4ilalion peut toujours êlre

exigée. (Pr. 859 s èal s.)

1535. Lorsque le liire original n'existe plus, les co-

pies font foi d'après lei ili>luiciioiis suivantes :
1* les

grosses ou premières expéitilions l'ont la nième loi

que l'original : il en esl ne nièiue des fo;iies qui ont

été tirées par raiiloiiié du luagislral, pariics présen-

tes ou dOinent appelées, ou de celles qui ont été ti-

rées en présence de» patlies et de leur cousaiie-

nieut réciproque. — 2" Les copies qui, sans l'auio-

rité du magistral, ou sans le coiisenlenient des par-

tle la camjmgiw, e-c.

(-2) Tiic'ijt. moral., 1. lib m "• 579.
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lies, et depuis la délivrance des grosses ou premières

ejppdiiinns, auroiii éié liries sur Li minute de l'acte

par le notaire qui l'a reçu, ou par l'un de ses succes-

seurs, nu par oiflciers pnitlics qui, en celle qualité,

sont (l('pnsitaires des niiiuiti-s, peuvent, au cas de

perte do l'original, fiire fui qu-md elles sont ancien-

nes. Elles sont consiilcirécs comme anciennes i(iiand

elles ont plus de trente ans; — si elles ont moins de

trente ans, elles ne peuvent servir que de coniiuen-

cemenl de preuve par écrit. — 5 ' Lorsque lis copies

tir. es sur la minute d'un acte ne l'auront pas été par

le notaire qui l'a reçu, ou par l'un de ses successeurs,

ou par olliciers publics (jui, en cette qualité, sont ilé-

pobiiaircs des minutes, elles ne pouriont servir, quelle

que soit leur ancienneté, que de commenceraent de

preuve par écrit. — -i" Les copies de co|iies pour-

ront, suivant les circonstances, êtie considérées

comme simples renseignements. (C. 1547 ; Pr. 8i4 s.

85-2 s.)

1530. La transcription d'un acte sur les registres

puhlics ne pourra servir que de comuiencenient de
pre^ive par écrit; et il faudra même pour cela,

1» ([u'il soii constant que loules les minutes du no-

taire, de l'année dans laquelle l'acte piraît avoir été

fait, soient perdues, ou que l'on prouve que la peite

de la minute de cet acie a été faite par un acci-

dent paiiiculier; 2' qu'il exisie un répertoire en
règle du notaire, qti con-^Lileque l'acte a été fait à

la irième date. — Lorsqu'au moyen du coiicours de
ces deux circonstances la preuve par témoins sera

admise, il sera nécessaire que ceux qui ont été lé-

moinsde l'acte, s'ils existent encore, soient entendus.

(C. 1547.)

Code dk procédcrk civile. — }(30. Le notaire ou
autre <té|iosiiaire qui refusera de délivrer ex^'édilion

on copie d'nn acte aux pariii s intéressées en nom di-

rect, héritiers ou ayant-droit, y sera condanmé, et

par corps, sur assignation à bref délai, d(mnee en
vertu de perinission du président du tribunal de pre-

mière instance, sans préliminaire de conciliaiion.

(Pr. 49,780 s. 843 s.; T. 78.)

840. L'alVaire sira jugée sommairement et le juge-

iienl exéci:ié, nonobstant opposition ou appel. (Pr.

153 s. '.04 s.)

841. La partie qui voudra obtenir copie d'un acte

non enregistré, ou même resté imparlait, présentera

sa requête '>u président du tribunal de première ins-

tance, sauf l'exécution des lois et règlements relatifs

à l'enregi.-tren.ent. (Pr. 84i;T. 2"J, 78.)

842. La délivrance sera laite, s'd y a lieu, en exé-
cution de l'ordonn-.ince mise ensuite de la requête

;

et Ll en sera fait mention au bas de la copie délivrée.

845. En cas de reins de la part du notaire ou dé-

po-itaire, il en sera réicré au président du tribunal

de première instance. (Pr. 806 s.)

844. La paitie qui voudra se faire délivrer une se-

conde grosse, soit d'une miMUie dacie, soit |.nr forme

d'ampliaiion sur une grosse déposée, préseniera, à
cet eilet, rei|ucte an président du tribunal de pre-

mière instance : en vertu de l'ordonnance qui inter-

viendra, elle fera sonnnaiion au notaire pour faire la

délivrance à jour et heures indiqués, et aux parties

miéres-ées, pour y être présentes; mention sera

faite de celte ordonnance au bas de la seconde grosse,

ainsi que de la somme pour laquelle on pourra exé-

cnier. si la créance est acquittée ou cédée en partie.

(Pr. 854; T. 29, 78.)

845. En cas de contesialion, les parties se pour-
voiront en réiéré. (Pr.80Gs.)

84G. Celui qui, dans le cours d'une instance, von-
Ira se faire délivrer expédition ou extrait d'un acte

lans lequel il n'aura pas été partie, se pourvoira
ainsi quil va être réglé. (Pr. 835.)

;
84''. La demande à fin de compulsoire sera formée

par requête d'avoué à avoué : elle sera portée à l'au-

dience sur VD simple acte, et jugée sommairement
(.auB aucune procédure, (Pr. 404 s.; T. 75.)

848. Le jugement sera exécutoire, nonobstant ap-

pel ou opposition. (Pr. 155 s.)

849. Les prncès-verliaux de compulsoire on colla-

tion seront dressés et l'expédition ou copie délivrée

par le notaire ou dépositaire, à moins que le tribunal

qui l'aura ordonnée n'ait commis un de ses membres,
ou tout autre juge de tribunal de première instance,

ou un antre notaire. (T. 168.)

850. Dans tous les cas, les parties pourront assis-

ter au procès-verbal, et y insérer tels dires qu'elles

aviseront. (T. 92.)

851 Si les frais et déboursés de la minute de l'acte

sont dus au dépositaire, il pourra refuser expéliiion
tant qu'il ne sera pas payé desilits frais, outre ceux
d'expe<lition.

852. Les parlies pourront collationner l'expédition

OH copie à la minute, dont lecture sera faite par le

dépositaire : si elles prétendent qu'elles ne sont pas

con oimes, il en sera réiéré. à jour iniiii|né i^ai- la

procè -verbal, au ('résident du tribunal, lequel fera

la c(dlation; à cet dit, le dépositaire sera tenu d'ap-

porter la minute.— Les frais du procès-verbal, ainsi

que ceux du transport du dépositaire, seront avances
par le requérant. (Pr. 501 ; T. 168.)

855. Les grefliers et dépositaires des regisires pu-
blics en délivreront, sans ordonnance de justice, ex-
pédition, copie nu extrait, à tous requérants, à la

cliarge de leurs droits, à peine de dépens, dommages
et inleréts.

834. Une seconde expédition exécutoire d'un juge-

ment ne sera délivrée à la même partie qu'en vertu
d'ordonnance du président du tribunal où il aura été

rendu.
Seront observées les formalités prescrites pour la

délivrance des secondes grosses des actes devant no-
taires. (Pr. 844; T. 78.)

855. Celui qui voudra faire ordonner !a rectifica-

tion d'un acte de l'état civil, préseniera requête au
président du tribunal de première instance. (C. 99 s.;

T. 78.)

856. Il y sera statué sur rapport, et sur les conclu-

sions du ministère public. Les juges ordonneront,
s'ils l'estiment convenable, que les parties intéressées

seront appelées, et que le conseil de famille sera

préalablenieul convoqué. (Pr. 882 s.)— S'il y a lieu

d'appeler les parties intéressées , la demande sera
formée par (xploil, sans préliminaire de conciliation.

•(Pr. 4'J.) — Elle le sera par acte d'avoué, si les par-

ties sout en instance. (T. 29, 71.)

857. Aucune reciificaiion, aucun changement, ne
pourront être faits sur l'acte ; mais les jugements de
rectilication seront inscrits sur les regi.^tres par l'of-

ficier de l'étal civil, aut>6ii6t qu'ils lui auront été re-

mis ; mention en sera faite en marge de l'acte réfor-

mé; et 1 acte ne sera plus délivré qu'avec les rectifi-

cations ordonnées à peine de tous donmiages-iu-
térêts contre l'officier qui l'aurait délivré. (C. 49,
99 s.)

858. Dans le cas où il n'y aurait d'autre partie que
le deuiandeur en rectification, et où il croirait avoir

à se plaiiulre du jugement, il pourra, dans les trois

mois depuis la date de ce jugement, se pourvoir à la

cour royale, en présentant au président une requête,

sur laquelle sera indiqué un jour auquel il sera statué

à l'audience sur les conclusions du ministère public.

(Pr. 445 s.; C.54;T. 150.)

CORDES (Danseurs diî).

C'est un métier réputé infâme par les lois

de l'Eglise : il rend irrégiiliers ceux qui

l'exercent. Voy, Irrégularités.

CORDON.

Cordon, ceiulure pour la messe. Voy. Ob-

NEJIENTS .SACERDOTAIX.
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CORPS (SÉPARATION de).

Voy. SÉPAnATioN.

CORRECTION FRXTERNELLK.
1. Il y a des peuples qui ont négligé l'ins-

Iriiciion. conieslé l'impoilanre de la science,
préféré l'i^'iiorance an savoir; il n'y en a
pas un seul qui n'ait préconisé les mœurs,
qui ne les .lil regardées comme le palladium
des familles et des empires. Ils onl pu se
tromper sur la nature dos bonnes mœurs,
sur l'étendue de leurs lois, sur les moyens
de les obtenir ; aucun ne s'est trompé sur le

besoin, sur la nécessité de les acquérir. Il

n'y a pas au monde un seul légi^l.ltell^ qui
n'ait puni comme un grand crime rallcnlat
contre les mœurs. C'est que In vie morale
est la seule et véritable vie; tout doit lui

être subordonné. L"homme, qui ne vil que
pour saiisl'aire ses besoins pliysiiues, est un
être dégradé. Le savant, l'homme de génie
sans mœurs pourra répandre de l'éclat sur
sa personne, il n'y répandra jamais la véri-
table gloire; sans la vertu il ne peut y avoir
ni lionnenr ni considération. Au contraire,
l'honimc dénué de ces talents (jui brillent si

fort dans le n)onde, scia toujours digne d'es-
time cl de respect, s'il possède la vertu et les

mœurs. C'est (lUi- la vie morale est le véri-
table couronnement de toute l'aclivilé hu-
maine. Elle seule est la source du bonheur
des Etals cl di'S familles.

« La plus importante de toutes les lois,

dit Jean-Jacques, celle qui ne se grave ni

sur le marbre ni sur l'-'irain, mais dans le

cœur des citoyens, qui fait la véritable cons-
titution des Étrits, qui prend tous les jours
de nouvelles forces, qui , lor.-que les autres
lois vieillissent ou s'éteignent, les ranine ou
les supplée, qui conserve un peuple dans
l'esprit de son institution, et substitue insen-
siblement la force de l'habiludu à celle de
l'autorité, cette loi si forte et si solide, ce
sont les mœurs. »

Sans les mœurs une légion d'anges ne
gouvernerait pas un Kiat; sans les niœnrs
les ressorts de la conduiie la mieux combi-
née fléchissent; les mains les plus habiles ne
peuvent les faire agir; les familles les micuK
établies succombent.

2. L'importance des bonnes mœurs nous
impose une grande obligation, celle de for-

mer le cœur. La vie morale le demande à
notre amour. Si c'est un crime de laisser

souffiir le tourment de la faim à celui qui
succombe sous le poids du besoin, si c'est

une barbarie de laisser sans vêtement au
milieu de l'hiver celui qui est s.ins habits,
ne serait-ce pas un acte de cruauté plus
grand de laisser l'homme s'enfoncer dans le

bourbier du vice? Oh! vous qui êtes tou-
jours prêts à tendre une main secourable à
celui qui est dans la peine, et dont le cœur
demeure froid à la vue du vice , n'avez-vous
donc jamais comparé les maladies du corps
à celles de l'àmeVOhl si vous aviez rencon-
tré sur votre route, si vous aviez vu dans
votre famille un de ces membres gangrenés
qui en font la honte et le déshonneur ; si ua ,

semblable fardeau pesait sur votre creiir, oui
vous vous écrieriez ; Les maux ];liysiques,

la maladie, la pauvreté, la misère, ne sont
pas un mai en comparaison d'un semblable
tourment.
Que les bénédictions du ciel descendent

sur celui qui cherche un rerTiède aux mala-
dies de l'àme, qui applique du baume sur
ses plaies, qui Ir.ivaille à guérir la lèpre hi-
deuse du vice I Nous n'appellerons jas la

malédiction sur les hommes indifféreiils au
bien et au mal, au vice et à la venu : nous
leur dirons de considérer que la vie morale
est plus précieuse que la vie physique.
Nonne anima plus csC qiiam esca ( Mallh. vi

,

25)? Nous leur demanderons s'ils peuvent se
persuader que Jésus-Christ verra sans dou-
leur et sans anathènie une indifférence qu'il

condannie relativement au corps? Se le pcr^
suader, ce serait méconnaître l'esprit de l'E-

vangile, essayons de reiracer en peu de
mots ce qu'il recommande à chacun de nous,
par rapport aux bonnes mœurs.

3. Il y a dans l'Ecriture une belle et grande
idée qui, parfaitement réalisée, suffir.iit pour
changerle monde mural. Jésus-Chri,l a com-
mandé à chacun de nous û'avuir snin de no-
tre prochain, de veiller sur sa conduiic, de
le ramener lorsqu'il s'égare, de le corriger
lorsqu'il fait le mal : Mandatit iinicui(/iie de
proximo suo ( Eccli. xvii, 12 ). Si pecciivril
fraler liais... corripe eum {Mallh. xvrii , lo).

Si tous les hommes élaienl luen pénétrés do
celle grande maxime, si tous les gens de
bien travaillaient avec le zèle et t'allciition

que commande celle imporlame alTaire, nous
ne craignons pas d'assurer que bienlôl un
changeinenl coir.pbl s'opérerait dans les diS'
cours, dans les habitudes, dans les penchants
des pécheurs.

Si chacun de nous avail un moniteur fi-

dèle qui défendit avec sagesse les droits de la

vériié, qui soutint avec une prudente fer-

meté les lois de la morale, ma coiiscieticc

m'assure, ma dignité d'homme me icrlifie

que nous ne persévérerions pas longlcmps
dans le mensonge, que nous renoncerions à
nos mauvais penchants; à moins que nous
ne soyons de ces hommes enloiicés dans l'a-

bîme du vice que rien ne peut changer.
k. La défense de la morale, la propagation

des bons principes impose donc à tous les

hommes une grande responsabilité. Il y a
des citoyens sur lesijucls elle pèse avec plus
de force. Le père dans sa famille, le maître
auprès de ses domestiques, l'instituteur vis-

à-vis de ses élèves , les ministres de la reli-

gion par rapport à la société tout entière,

doivent souienir les principes de la morale
et de la religion, — par leurs discours : que
leurs paroles soient toujours l'expression

des bonnes mœurs
,

qu'elles ne renferment
aucun de ces mots bas, grossiers, impu-
denls, à double sens, le scandale des faibles;

qu'elles soient courageuses pour défendre
avec prudence les intérêts de la morale rt

de la religion ;
— par leurs exemples : il faut

que leur conduite retrace la sainteté de
i

leurs discours. Ce sérail ua dangereux cou-
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traste que des discours moraux et une con-

duite imoiorale.

Il y a les devoirs généraux de la charité

par rapport à la correclion fralernelle ; c'est

do ceux-ci seulement que nous voulons par-

ler avec un peu d'étendue, parce qu'ils ne

sont généralement ni assez compris, ni as-

sez sentis.

5. Il n'y a rien de plus admirable que cette

plénitude de charité et d'amour, par laquelle

le chrétien, sans se borner à sa sanctification

personnelle, sort de lui-même pour travail-

ler au peifectionnement età la sanclification

du prochain. Mais la puissance et l'énergie

du remède demandent qu'il soit employé
avec mesure et précaution. Les plaies du
cœur veulent être traitées avec beaucoup
d'habileté et de précautions. Dans les mala-
dies morales , pour rendre les remèdes effi-

caces, il ne faut rien négliger de ce qui peut

les faire trouver agréables aux malades. Un
zèle inconsidéré a souvent augmenté le trou-

bleoù il voulait rétablir l'ordre; il a échauffé

\e<i passions qu'il devait calmer, rouvert les

plaies qui commençaient à se fermer. Une
sainte remontrance peut être fort mal appli-

quée. Pour ( orriger les défauts qui se mon-
trent souvent dans l'exercice de la correc-

tion fraleinelle , et en même temps pour la

diriger selon les véritables lois de la pru-
dence, nous allons développer les qualités

du zèle qui doit l'accompagner. Il doit être

éclairé, compatissant, généreux.
1° C'est une chose très-grave d'aller dire à

quelqu'un : Je connais votre vie, je sais les

désordres où vous vous laissez entraîner,

la honte dont vous allez vous couvrir. La
prudence commande de sages précautions
pour donner un semblable avertissement :

elle veut qu'on choisisse le temps et le lieu

convenables. Si les médecins du corps ob-
serNent avec tant de soin ks moments où il

convient d'administrir les remèdes, ceux
qui diinnent des conseils ont besoin d'étu-

dier avec plus de soin encore quand et com-
ment ils doivent parler, pour guéi ir les ma-
ladies beaucoup plus compliquées de l'âme.

If y a des moments où il est moralement
sûr que l'avis le plus ihariluble sera mal
reçu. Que le censeur se présente au milieu

d'une fête publique, ou qu'il donne son con-
seil à celui qui est livré à la fureur, ses con-
seils seront nuisibles ; ils aigriront le cœur,
augmenteront l'euipurtemenl. Il y aurait en-
core imprudence de prendre, pour adresser
des reproches, le moment où le coupable est

livré à une grande douleur. Dans les mo-
ments pénibles, il faut relever le courage,
loin de l'abattre; il n'y a qu'une âme cruelle
qui puisse dire alors à son frère : Vous souf-
frez parce que vous le méritez. Dans la dou-
leur, le coupable maudirait le conseiller et

ion conseil.

La prudence ne commande pas la correc-
tion fraternelle pour toutes les fautes. Il n'y

a pas d'oliligation de la faire pour les fautes
légères. La vie deviendrait insupportable, si

à la moindre faute chacun voulait s'ingérer
de donner des conseils. Il n'y a pas non plus
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d'obligation do reprendre notre prochain des
fautes graves dont il sent toute la gravité,
qu'il veut éviter et corriger. La currec'.ion
serait sans aucun but. Mais lorsque le pro-
chain a contracté une habitude mauvaise
qu'il ne songe pas à dé'ruire, qu'il a commis
une faute grave et qu'il ne fait rien pour la
réparer, alors commence l'obligation de le
corriger.

6. 2° Lorsque prudemment nous avoi\s jugé
la correclion fraternelle nécessaire, et que
nous avons trouvé l'occasion favorable, pre-
nons à part ( car les corrections publiques
nuisent plus qu'elles ne profitent) la per-
sonne que nous voulons corriger. Commen-
çons par persuader le coupable que nous
sommes mus uniquement par le désir de son
bonheur, que c'est un frère qui vient tirer

i;n frère de l'abîme, où il s'est laissé entraî-
ner. Adoucissons le mal, au lieu de l'exagé-
rer. Disons qu'en pareille circonstance nous
serions peut-être allés plus loin, que nous
aurions été heureux alors de recevoir les

avis et les secours d'autrui. Avec tous ces
ménagements commandes par la charité , il

est rare que la correction fralernelle soit uial

reçue. Sans ces ménagemenis elle sera pres-
que toujours importune. Aussi l'homme qui,
animé par les sentiments de la véritalile cha-
rité, veut donner des admonitions salutaires,
doit être plus touché des fautes du pioch im
qu aigri et rebuté de ses faiblesses. Il doit
laisser paraître plus de compassion q«e de
zèle, plus d'alTeclion que de rigueur, plus de
désir et d'amour de leur salut que d'indigna'
lion et d'horreur de leurs fautes. Il faut un
zèle charitable qui ne mêle pas la passion
delà malignité avec les s-ainis offices de la

charité, qui ne confonde pas le zèle avec la

satire , l'humeur avec la correct on, qui sa-
che se faire aimer, lors même qu'il ne p^ut
se dispenser de reprendre, qui rende la vertu
plus aimable par ses ménagements que re-
doutable par ses censnie. , ([ui gagne les

cœurs avant d'en attaquer les faiblesses, et

mette, pour ainsi dire, les personnes d'intelli-

gence avec lui contre elles-mêmes. Un sem-
blable zèle assure le succès.

3° La correction fraternelle est toujours un
devoir pénible. 11 y a bien peu de personnes
qui consentent à le remplir. Il n'y en a p is

qui n'éprouvent une certaine hésitation, une
inquiétude vague , lorsque , à l'exemple du
prophète , elles s'approchent de leur trère

pour lui dire : Vous êtes un homme criminel,
le malheur de votre famille, le scand.ile de
la société. Les plus courageux se laissent
souvent abattre par la crainte, arrêter par la

pensée des mécomptes qu'ils ont essuyés. 11

faut surmonter celte fausse honte, s'armer
de courage. Et pourquoi rougir de faire le

bien? les lâches seuls se laissent intimider
par le respect humain. Dans les moments où
la crainte nous arrête , rappelons-nous les

obligations qui nous sont imposées par le

droit naturel et par le droit divin. Disons-
nous que , lorsque le devoir parle , l'homms
consciencieux le suit toujours.

7. il y ^^ 4«s personnes qui poussent trop
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loin le zè'e de la correction fraternelle ; ellos

reclx'rclient avec le plus arand soin les fau-

tes les plus secrètes du prochHin, afin de les

coriifier; elles croient facilement un r'p-
port désavantageux. Les personnes d'ui)

seuibi.jble caractère nuisent plus au bien
qu'elles ne lui sont profitables. Elles jeilenl

la piélé en discrédit, elles provoquent la mé-
disance et souvent la calomnie, i.eur espion-
nage blesse la société civile et la cbarité.

Que ces personnes se rappellçnl qu ou n'est

jamais plus obligé d'éviier la trop grande
crédulité à l'égard des fauies du prochain,
que quand il s'agit de les reprendre. Le
Seigneur nous ordonne de ne pas négliger

les fautes du proch.iin, mais il ne nous dit

pas de rechercher les fautes cachées.

8. Les précautions et les ménagements
que nous venons de prescrire paraîtront

peut-être ex<-essifs ; cependant ils sont com-
mandés par la sagesse. Il n'y aurait qu'une
très-grande familiarité , une coullauce en-
tière entre deux personnes , ou l'autorité et

la puissance paternelle qui pussent dispen-
ser de quelques-uns de ces ménagements.
C'est surtout lorsqu'il faut emplover la cor-
rection fraternelle, qu'il est nécessiire de se

rappeler ces maximes de l'Apôlre : Lt (lia-

rilé est pntiente, elle est douce et bienfaisante;

la charité n'est point emieuse; elle n'est

point téméraire ni précipitée; elle ne s'enfle

point d'orguiil ; elle n'est point ambitieuse,

elle nem;lierche point ses intérêts; elle ns se

pii/ue point. Elle n'a pas de maurais soup-
Ç071S: elle ne se réjouit point de l'injustice

,

mais elle se réjouit de la vérité. Elle supporte
tout , elle croit tout , elle espère tout , elle

$ou[[re tout ( /. Cor. xiii, k, 7 ).

CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES.
On a toujours regardé comme coupables

de grands crimes les fonciionnair.s i|ui se

laissent corrompre et ceux qui travaillent à

les corrom;ire. La loi se mimtre t;ès-sévère

contre de semblables crimes. Voici les dis-

positions du Code pénal.

177. Toul lonctionnaire public de l'onlre .idmi-

nislr:ilil mi jiidici.iire, loin ageiil on (irciio-ié d'une ;id-

nnnislialion publique, qui aura agiéé des offre- ou
pronies-es, on revU des dons ou piésenis pnur faire

un acle de sa lonctioii on de son emploi, niènie jnste,

mais non sujet à salaire, sera puni de la degrailaiion

civique, et coiulauiné à une ainemle d"uble lU; la va-

leuriles promesses agréées ou il'S choses icçm's, sans

que ladite amende puisse élre inférieure à d>*in cents

francs. — La prfS.Mite dispo-iiion est applieaiile à

tout lonclionnaire, agent on préi'Osé de la qualiiéci-

dessu- exprimée, qui, par otTie^ ou promesses agréées,

dons OU présents reçus, se sera absîenu de laire un

acte qui entrait dans 1 ordre de ses devoirs.

178. Duis le cas où la corniplinn an ail pour ob-

jet un liil criminel emport.inl une peine pins forte

que celle de la ilégrailalion civique, celle peine plus

forte sera appliquée aux coupables.

<1) S. Thom. q. 85, art. 3, ad. 7,

(i) Coiisullo oinniuiii slaluuuus, ul sacrificium Al-

taris, non in serico panm», anl ijncio
,
qnispiain ce-

lebrare praesuiiiai; sed in puro liiileo ab epi»i;oi>o

Consecralo, lerreno scilicei lino procrealo, alqae

COniexiu. Cap. 4G, de Coiisecrul., dhi. 1.

(5) Corporale ex liuo laaium esse deljet, nec se-

179 Quiconque aurait contraint ou tenté de eon-
traiiidre par voies de lait nu ineiiac S, corrompu ou
tenié de corromine par d^-s proaif s es, orties, dons
on prt'scnts, nn loiclioiiiiaire, agent ou pri'posé lie

la (|iialiié exprimée en larlicle 177, p"Ur olilenir,

soil une opinion l'^ivorable, soil .le- procès -verbaux,
éuis, cerlilicais ou eslimalions contra res à la vérité,

soil des places, emplois, adjuili aiinns, enlreprises
ou autres bénéfices quelconques, soit enlin t ut antre
acte du ininislere du fonciionnaire, agent ou préposé,
sera puni des mêmes peines qne le fonction aire,

agent on prépose corrompu.— Toultlols, si les leii-

laiives de contrainte ou de cm ruptioi n'onl en aucun
effel, les auteurs de ces teiiialives seront s-implenient

punis d'un enipiisonnement de irois ukûs au moins et

de six mois au plus, et d'une amende de ceni francs

à trois cenis Irancs.

180. Il ne sera jamais fait au cnrrupleur reslitu-

tion lies choses par lui livrées, ni de leur valeur :

elies seront confisquées au profit des hospices des
lieux où la comipiion aura été coinniise.

181. Si cesi un juge prononçant en matière cri-

minelle, ou lin juré, qui s'est laissé corrompre, soit

en faveur, soit an préjudice de l'accusé, il sera puni

de 1,1 réclusion, outre l'amende ordonnée par 1 ar-

ticle 177.

182 Si, par l'effet de la corruption, il y a eu con-
dara nation .i une peine supérieure à celle de la ré-

clusion, celle peine, quelle qu'elle soil, sera appli-

quée an j ige ou juré coupable de corruption.

185. Toul juge ou ailminislraleur qui se sera d^'cidé

par faveur pour une pariie ou par inimitié conlre el.e,

sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation

civique.

CORPORAL.

Le corporat est absolument nécessaire

pour la messe, ainsi que l'enseignent saint

Thomis (I) et tous les théologi' ns avec lui.

Les canons veulent qu'il siàl de lin (2j, et la

rubrique défend de le faire d'une autre ma-
tière (3). Il faut qu'il soit bénit, ou par l'é-

vèqiie, ou par ceux qui en ont le poi.voir,

comme les réguliers l'ont pour leurs églises.

Il ne l'esi pas par cela seul qu'un prcire s'en

est servi de bonne ou de manv.iise foi. Il

perd sa bénédiction, lorsqu'il est si déchiré,
qu'il ne reste plus aucune de ses partirs as-

sez ample pour contenir avec décence le ca-
lice et 1.1 pati ne. Tout cela s'entend assez

;

mais il serait à souhaiter qu'on enien.lît

aussi qu'on ne peul sans péché se servir

d'un corporal sale et rebutant ; car malheu-
reusement on en voit trop souvent dans des

campagnes qui sont indignes de paraîlre sur

l'auiel. il n'est permis qu'à ceux qui sont

d.ins les ordres sacrés, ou qui sont autorisés

par l'évèque du diocèse ou ses grands vi-

caires, à loucher les corporaux. (,)uand ils

ont servi pour le saint sacrilice , on pèche

>éni llemeiit en les loucaanl. Lorsqu'ils ont

été lavés confiirmément à la rubrique, cha-

cun peut les toucher.

COUR D'ASSISES.

Voy. Jl'rés.

rico, vel auro in niedio intextum; sed lotum allium

et ab episcopo, vel alio h.liente (acultaieiu, siuiul

cum pal'a benedicluiii, Rubric. pari, n, lit. I;— Ces

mois nec serico, vel auro iit medio inti-xlum oui (ait

conciuie cpie le corporal pouvait élre travaillé alen-

tour et dans '"" '•"ins.
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COUR DE CASSATION.

Voy. Cassatio».

COUR D'APPEL.

C'est un (ril>un;il de premier ordre ayant

pour «illribiilion générale di- coiuiaîlre sou-

voraiiiimeut en tiuilière civil' îles j
gi'menls

et appels lies tribiiiiuus de pr.mière insiance

et de comnierct' de sm ressort; des appels

de piilice corrc^tlionnello ( Voij. l'oLicï ce r-

bectionnei.le}, et de statuer sur la mise en

accusalion des prévenus contre lesquels les

chambres des tribunaux de première ins-

tance ont rendu ordonnance de prise de

corps. Les juges de ce tribun;il se nomment
conseillers. Leurs devoirs sout tracés au
mut Juge.

COURS D'EAU.
Voy. EiU.

COURTIERS DE COMMERCE.
Les courtiers de commerce sont de même

que les agenis de change, de simples inier-

niédiaires dans les négociatinns dont ils s'ot-

cflpenl: Irurs devoirs sont les mêmes que

ceux d'AGENT DE CHANGE. Voy. ce mot.

COUTUME
1. L'homme est un animal d'habitude. 11

se laisse conduire par le torient, la coutume
lui sert souvent de règle. 11 croil donner une
r;iison suffi-anie lorseju'il dit qu'il a agi se-

lon la coutume. Le moraliste iloit examiner la

valeur de ce molil'. Pour bien l'apprécier

nous devons disiinguer deux espères de cou-

tume, l'une de fait, et l'autre de drojt. La

coutume de fait f si la répétition fiéiiuenled s

mêmes actes. Celte coutume ne peut être lé-

gitime qu'autant qu'elle est conforme à la

loi, ou qu'elle est devenue une loi. La cou-
tume d • droit est celle qui est p issée eu
loi en coiisé(|ue(ice de la réitération de»

acte' ; puisque cette coutume a la force d'in-

troduire une loi . elle esi l'.onc obligatoire

en conscibiice. Il importe de connaître les

conililions nécessaires pour donner à une
coutume force de loi, el de délermiuer quel

peut eu être Tobjet.

lUriCLE PREMIER.

Des conditions néceêsaires pour que la cou-

tume ait force de loi.

2. Toutes les conditions essentielles pour
dotiner force de loi à une coutume peuveut

se réduire à six.

1° La premièic condition, c'est que la cou-
tume soit juste et raisonnable. Les coutumes
doiveni imiter 1rs ;ois et être formées sur

leur modèle. Or la qualiié la idus essentielle

d'une loi, c'est qu'elle soit ju te. Toute espèce

de coutume, contraire à l'ordre el au droit

naturel, est el sera donc essentiellement

nulle, ou plutôt c'est un abus qu'il faut dé-

truire.

2° Il faut que la coutume soit générale,

c'esi-à-dire pr.itiquée par la gia::de majorité

(les citoyens, car la m noriié ne peut avoir

le droit de faire la loi à la majorité. Mais ce

COU SI4

qui est fait par la grande majorité est censé
fait par le corps : il ne faut cependant pas
l'unaiiimilé

; car ce qui esl l'ouvrage de la
plupart esl l'ouvrage du corps.

3° Il faut que l'usiige soit public. Tout ce
qui se fait en secret est souvent un in»liie de
la viol.ition de la loi. Unr coutume qui n'ose
se montrer au gr;ind jour re toute l'ijeJl da
souver.iin. Or il esl néi essaire pour une cou-
tume légiiime qu'elle soit appuyée sur le
coiiventemrni au moins tacite d i souverain;
un usage qu'il ne peut connaître ne peut
donc devenir une loi.

4* Il faut que l'usage soit librement eoa-
tracté avec la volonté de s'obliger; cardés
lors qu'on n'a nullement la volonté de s'o-
bliger, mais qu'on fait l'œuvre sans s'y croire
tenu, il ne peut y avoir f>ree de loi. Nous
avons une multitude de pratiques religieuses
qui sont de ce genre. Tel est l'usjige des
cendres le premier jour de carême. La ré-
citation de VAngeUis, le Bmeclicite et les
Grâces avant et après le repas. Tout cela se
fait sans qu'on ail la volonté de s'obliger.

3. 5° 11 faut que l'usage soit observé pen-
dant long-temps; caria coutume étant fon-
dée sur l'usage, un usage suppose la répéti-
tion fréquente des actions. Toute la difiiculté

consiste à savoir l'espace de temps néces-
saire pour établir une coutume ohligato re.

Les docteurs sont part igés sur ce point. Les
uns veulent qu'on prenne le même temps que
pour la prescription. Puisque cet espace suf~
fit pour acquérir, pourquoi ne suflirait-il

pas pour s'obliger ? D'autres ne peuvent pas
adiiieltre ce terme, parce qu'il f.iui établir ua
principe à la coutume : un us.ige ne com-
mence pas à jour fiie comme une possess.on.
Aussi d'aulrcs croient qu le mo\en le plus
sûr de juger s'il y a un temps suffisant , c'est,

de ( oiisulier la sixième condition.
6' Pour établir une loi il faut néressaire-

menl le concours du pouvoir législatif ; sans
lui il ne peut y avoir de lois. Mais le souve-
rain peul manifester sa volonté d'une ma-
nière tacite et d'une manière p isitive. Lors-
que 11' Souverain déclare qu'il accepte comme
loi lelle coutume , lorsqu'il en presse lexé-
cutioii, sa volonté esl clairement manifestée.
Sa volonté peul encore se manifester par le

sili'iice. M.us le siience ne peut cire une
preuve «le son eousenlement que lorsque
l'usiige conserve l'aboliiion des choses qu'il

a intérêt à mainlcnir. S'il ne réclame pas ,

c'est qu'il y consent.

Article II.

De l'objet de la coutume.

4. La coutume ne peut avoir de force

que pour établir ou pour détruire. Si elle

sert quelq ef>is à interpréter , c'est p.irce

qu'elle manifeste le sens que le législateur

donne à la loi, qui, la voyant entendue dans

un sens , conseni t^ès-volouliers qu'on l'ob-

serve de cette sorte.

Lorsque la coutume peut introduire une
loi , il faut nécessairement que son objeL

soit bon ou au moins indifférent en lui-
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même; car l'objet d'une coutume doit néces- •

sairemont être le même que celui d'une loi.

Yoy- Loi. n° 6.

5. La coutume a aussi le pouvoir d'abro-

ger les luis, mais elle ne peut pas abroger

toutes les luis. Elle n'a aucun pouvoir sur la

loi naturelle ,
puisqu'elle est perpélnelle de

sa nature. Klle ne p ut en avoir aucun sur

les lois divines positives , parce que le légis-

lateur en manifeste coustammeni l'oUligaiion

par le texte de la loi qui est une réclamalion

constante contre les violateurs du droit di-

vin. Il n'y a donc que les luis humaines qui

puissent ôire soumises à l'ahrogalion. La

couiume a le pouvoir de les abrugei toutes ,

en totalité ou en partie. On demande m < lie

pourrait rendre une loi simplement pé uile,

en déiruisant l'obligation de conscience?

Nous le croyons; car le législateur aurait pu

déclarer qu' son intention n'est pas d'obli-

ger en conscience. Et la coutume peut, ;ivec

le ronsentemenl du législateur, tout ce que

le législateur lui-même peut faire.

COUTU.MIER (Droit).

Ce terme se dit en France d'un droit au-

trefois piirticulier à certaines localités , et

qui avait acquis force de lo:. Ce droit a été

aboli par les codes. Cependant la loi renvoie

encore quelquefois aux usiges et coutumes.

Foiv. art. 67'i^,115!), IGiS, 1713, 193o. etc., du

Code civil. Les juges sont sou\ent obligés

d'y recourir dans les contestations judi-

ciaires, lorsque la loi n'est pas claire.

CRAINTE,

i. Les maux environnent l'homme de

toute part, depuis le jour de sa naissance

jusqu'à celui de sa mort. Il n'est personne

qui n'ait ses peines. Nin-seuleuient le mal

cause de la douleur lorsqu'il ex:isle, il tour-

mente même, lorsqu'il n'est pas encore,

{ Vuy. Mai.) ; c'est la crainte de l'éprouver

qui agite l'âme. — La crainte est donc un
trouble de l'esprit qui redoute un mal dont

on est menacé.
2. La crainte est grave ou légère, juste ou

injuste, révérencielle ou non, ab exlrlnseco

ou nb intrinseco. — La crainte grave est celle

qui fait une forte impression sur l'esprit. La
crainte légère fait une faible impression.

La crainte juste est celle qui est imprimée

pour obtenir de quelqu'un ce qu'on a droit

d'exiger de lui : v. g., menacer un débiteur

de le poursuivre en justice, c'est lui impri-

mer une crainte juste. La crainte est injuste

quand on fait redouier un mal qu'on n'a pas

le droit d'infliger : v. g., menacer de donner
la mort à celui qui ne consent pas à dounei

sa bourse.

La craiiile est révérencielle quand elle

est imprimée par des personnes à qui on
doit du respect. Telle est la crainte imprimée
par un père, une mère, un tuteur, un sou-
verain. Elb- est ordinaire quand elle n'est

pas imprimée par une personne que nous
devons respecter.

La crainte est ab intrinseco quand elle

n'est pas imprimée par un .•i"--'. < slérieur
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libre : v. g., la peur de la mort fait faire un
vœu. La crainte de tomber entre les mains

des ennemis détermine à conir.icter mariage

avec une persanne capable de proléger con-

tre leurs attaques. — Elle est ab exlrinseco

quand elle vient d'un a.'enl libre extérieur,

c'est à-dire de l'homme"? Une personne me-
nace de donner la mort , de poursuivre en

justice , si l'on ne fait telle ou lelle action
;

la cra nte est alors ab exirin-eco.

Un mal assez léger peut, à raison de ses

circonstances, devenir la cause d'une cr.iiiiie

grave. Des reproches sévères de la part d'un

p Te feraieni sur cet tains enfants des iin-

pri'S'ions beauioiip plus vives qu'une sévère

correction sur un autre.

3. C<m)me c'est la rrainle grave qui est le

principal objet de l'élude du moraliste, lious

devons insister sur les earaelèies ((ui la

distinguent. Les maux qui peuvent produire

une (rainle giiève au jugement des lois et

des canons sont la mort, les tortures, les sup-

plices, la perte des mem'ires, de la liberté,

de l'honneur, de biens considérables.

il ne f.iut pas coniondre les actions faites

par crainte et doni elle est le principe avec
celles qui sont accompagnées de la crainte,

mais exétuté"S par un autre motif. Jésus-

Christ ressentit de vifs mouvements de
crainie dans le Jardin des Olives ; mais ce ne
tut pa< la crainie «lui fut le mobile de ses

actions. Cette crainte n'influa pas sur ses

œuvres.
k. La crainte, quelque grave qu'elle soit,

dè's lors qu'elle laisse l'usage de la raison,

laisse la liberté du choix. Dans un naufrage,

le navigateur, pour sauver sa vie, jette tou-

tes ses licaesses à la mer. La crainte n'a pas

été la liberté et le choix
,
puisque pour éviter

deux maux il prend celui qui lui parait le

moindre. On ne peut toutefois contester que
la crainte ne gêne la liberté, et n'ait une in-

fluence sur l'action.

5. Pour bien apprécier toute l'influence do

la crainte sur les actes de l'homme, nous di-

visons ces actes en trois classes : les uns
sont prescrits, les autres sont abandonnés
à la libre disposition de l'homme, enlin les

autres sont défendus. La crainte peut agir

sur l'homme, de manière à lui faire exécuter

ce qui est prescrit ou omettre ce qui est dé-

fendu, à l'obliger à faire ou à ne pas faire

ce qui est à sa libre disposition, ou enfin à le

délerminer à violer une loi. Nous supposons
que la crainte laisse à sa volonté la liberté

d'action.

I. De l'action de la crainte pour déterminer

l'hoiHine à remplir son deroir.

G. Celle espèce de crainte ne peut être

blâmable lorsqu'elle n'excède pas les lois de

l'ordre et de 1 équité, et les actes qui ont été

faits pour échapper à celte crainte, étant

bons et légitimes en eux-mêmes, on ne peut

douter qu'ils ne soient val.'bles : nous ne
voyons tien qui puisse les annuler.

jîl faut observer que les bonnes actions

faites par la crainte perdent tout leur mérite

quand on est dans la disposition de violer la,
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loi deDisu, si on ne re'doulait les ohâliments;

mais (juand la crainte est seulemenl un mo-
bi e et qu'elle n'esl pas alliée à une sembla-

ble pensée, l'œuvre peut être méritoire,

parce qu'un hon tuotif peut très-bien s'allier

a colle crainte.

7. C'est sur ce principe qu'il faut juger de

la crainte <le l'enfer. Dans les deux siècles

derniers, on a vivement agité la question.

D'un côté, Jansénius et ses adhérent* con-

damnaient absolument la crainte qui n'est

pas dominéi- par l'amour. Les droits de la

véri é ont été vivom"nt si-ulenus par une
multitude de défenseurs qui se sont présentés

sur la brèche. Notre dessein n'est pas d'ex-

poser toutes les vicissitudes du coin bal ; mais
comme nous voulons meitre à couvert la

verilé catholique , nous allons exposer ce

que n>uis devons croire de la bonté de la

crainte de l'enfer.

8. Pour év 1er toute confusion, « nous de-
vons distinguer, avec l'auteur des Confé-
rences d'Angers, trois sortes de cr.iinte. Par
la première, on ai prébende l'enler, parce
que pendant lnule l'éternité on ne pourra ai-

mer, loiu-r el glorifii'r Dieu : ce motif désin-

téresse fait de la crainte un acte de charité

pure. La seconde f.ii'. redouter ce lieu il'hor-

reur, par la raison qu'on y sera privé du
bonheur éternel : cette crainte a pour prin-

cipe l'aojour de concupiscence, et par là elle

est de même nature que l'espérance, lînfia

Cl! peut cr;iiiidre l'enfer par l'appréhension

du supplice qui en est inséparable : craindre

par ce moti', s'abstenir du mal, et faire le

bien dans la seule vue de se garantir des

peines éternelles, est-ce un péché, n'en est-

ce pis un? Voilà le point de la difficulté?

« La crainte qui a la charité poui- principe

s'appelle criÉinte Qiiale; celle qui fait naître

la pensée des supplices réservés aux pécheurs

impénitents se nomme servile el se subdi-

vise en crainte sini|)lemenl servile et servi-

lement scrvile. La foi découvre au pécheur
les peines éternelles dont il est menacé; la

grâce les lui fait appréhender : confus de ses

péchés, il les déles e, el prend une ferme ré-

solution de n'y plus retomber; il espère el

commence à aim 'C. Voilà le principe, l'objet

et l'effil de la crainte servile; elle n'est pas

sans amour, mais ce n'est pas lui qui com-
mence à mettre ces heureuses dispositions

dans le pécheur; c'est la vue de ses péchés
el l'appréhension du cbâiimenl

,
qui est le

premier et le principal motif de smi retour

Vers Dieu ; c lie crainte est salutaire, elle

dispose à la conversion , à laquelle l'amour

mettra la dernière main. EnQit la crainte

(1) In ipsa vo'uniale reus est, qui vult facere quod
non licpi fier! ; sed iieo non facit, quia iaipune non
pulesl ficri. S. Aug. epist. 145, ad Ananas.

(2) Si igiie cœ'i non acc.uderi.-, igneni lime gehen-
Daiiini :si non amas esse inlei angélus Dei, lime esse

iiiler ai'ge!us liialioli : si non amas esse in regno, lime

esse in caniino ignis anienlis, inextinguibilis, sempi-

lerni. Vincal le prius limor, eieritamor. S. Aug.,

term. Dont. 54!), alias 54, de Temp., n. 7.

(5) Cnm eliam llmelur poena qnam minatur, disci-

tur aiuari pra.-miuin quod poliicelur ; ac si per limurem
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servilement servile, qu'on nomme aussi hu-
maine et naturelle, rend l'homme sensible à
la peine riue mérite son péché, et ne change
pas la disposition de son cœur. Il s'abstient
du mal, parce qu'il craint la punition; il le
commettrait encore, s'il pouvait s'assurer de
l'impunité. Celte disposition est très-crimi-
nelle : On esl coupable dans son cœur, dit
saint Augustin, lors>|u'on veut faire ce qui
est défendu, el qu'.m ne s'en abstient que
parce qu'on ne peut le faire impunément (1).»
Ou ne peul lire une page de nos saintes

Ecriluris où nous ne voyions la crainte mise
en honneur. Dieu l'emploie contre son peu-
ple p'iur le dii ijzer dans toules les phases de
son histoire. 11 le menace des coups des Phi-
listins, des rigueurs de la captivité. Peut-on
se persuader que Dieu aurait employé un
moyen esseuliellemenl mauvais pour con-
duire son peuple? Ce serait un blasphème.
Que dit Jésus-Chrisl? Ne craignez point
ceux gui tuent le corps et gui ne peuvent tuer
l'âme, m is craignez plutôt celui qui peul
perdre l'âme et le corps duns l'enf,-r {MaClh. x,
2i). C'est donc avec justice que la crainte est
appelée le commencemenl de la sagesse.
Voici un passag important de saint Augus-
tin en fiveurde la crainte. Nous le ci:ons,
parce que ce grand docteur a été regardé
comme l'ennenii de toute crainte, comme
moliile des actes humains : « Si vous n'êtes pas
enflammé du feu du ciel, disait-il à son peu-
ple, craignez le feu de l'enfer : si vous n êtes

pas touché du plaisir d'être parmi les anges,
appréhendez d être parmi les démons : si

vous ne sentez pas en vous le désir du
royaume céleste, tremblez de peur de tomber
dans la fournaise d'un feu qui ne s'éteindra
jamais. Laissez pénétrer votre rœur par la

crainte , el ensuite il sera possédé par l'a-

mour (2). C'est pir l'appréhension des châ-
timents dont Dieu nous menace, qu'on ap-
prend à aimer la récompense qu'il promet;
quand on craint, ou vit bien : la vie inno-
cente rend la con-cienc" tranquille, el dans
celle paix on n'aiipréhi-iule plus (3). La
craiiile e^l le commencement de la s.igesse

;

si l'homme ne commeace à honorer Dieu
par la crainte, il ne parviendra pas à l'a-
mour : commencez par la crainte, vous fini-

rez par la sagesse (4 \ Il y a des personnes,
el le nombre en esl grand, qui ne veulent
point faire le mal, parce qu'elles appréhen-
dent les peines de l'enfer et les tourments
qu'on y endure. Il s'en trouve que les pei-

nes de ce monde n'effraient pas, et que la
pensée de l'enfer fait trembler : elles crai-
gnent, elles s'abstiennent du péché, et n'ai-

pœnse bona vita reiinetur, per bonaiu vilam bona
«on>cientia coniparalur, ul per bonam conscientiam

nulla pœna limeatur. Id., serm. Zid,atiut 214, de

Temp., n. 1.

(4) N si timoré incipiat homo Deum colère, noii

perveniei ad amisrein : initium sapieiiii* linior Domi-

iii... cœpisti a timoré... consuminasli ad sapienliaui.

Quam niulli sunt qui propterea noliint iiiale facere,

quia gehennas timenl
,
quia cruciatus limeiil. Idem

in Psal. cxLix, n. 14.
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ment pas encoro la jnsficc; mais, en s'éloi-

gnaiil <le ce qui peut offenser Dieu ,
eilrs

acquièrent l'Iiabiliide de la jiLsIire (1). A la

vérité, la crainle n'est que l'esclave de la

cliiirilé, mais son service est bien utile. \'ous

app'éhendez que le démon ne se nieil'^ en

pos-essi<in de votre cœur, faiies-y d'abord

entrer l'esclave, et qu'^dle garde a sa maî-

tresse la place qu'elle doit occuper : faile»,

fjiiles du moins le bien par la crainle, si vous
ne pouvez encore le faire pr.r l'amour de la

jusliie; la maîtresse viendra e! fera retirer

lesclave, parce q>ie la charilé consnmmce
bannit la crainle et lui fait (|uiller place (2). »

9. Puisque celle crainle est >i salutaire, elle

esidonc un don et un gr.ind don de Dieu, c'est

Jésus-Cbrist qui nous Ta mériiée ; car Dieu

n'accurdeses dons qu'aux mérites deson Fils;

el, dans l'éiat présent, il n'est point de grâce

doni nous ncsoyons redevables à cei adorable

Sauveur. Jansénius a donc torl de dire que
celle crainte salutaire n'est que l'cflet d'une

providence, même extérieure, et non pas
de la véril ible grâce de .lésus-Cbrisl.

Le concile de Trente, cet inlerprèle infail-

lible du dogme catholique , dit , dans le

chapitre 6 de la 6* session, que les adultes,

avant de commencer à aimer Dieu, y sont

prépaies par la foi, la crainte et l'espérance.

Voy. aussi sess. li, cliap. 4.

(ïuoique le mniif de la crainle soit bon et

lé:gitime, il est cependant bien imparfait et

bien incomplet. S'il était le seul, il ne fau-
drait attendre aucun acle de perfection. Aa
mut EsPKRANCE, nous montrons ce qu'il a de
défectueux.

11. De l'action de la crainle ponr déterminer
l'homme à faire ou à ne pas faire ce qui est

à sa libre disposition.

10. Il y a di's actes qui sont entièrement à
la libre di position de l'bomme. Il est libre

de contracter ou de ne pas contracter cer-
taines obligations. Il peut volonlairement et

librement Taire un vœu , s'unir à une per-
sonne par les liens du mariage, faire une
vente, un échange, etc. Il en eslde mêmed'une
mulliMide d'autres actions. La crainte peut
aussi j«uer son rôle dans ces différentes es-
pèces d'affaires. Quelle action a-t-elle sur
Ces sort' s d'obligations? Au mol Conventiov,
n"' 12 et siiiv., nous disons l'influence de la

crainte sur les obligations en général. Aux
mois VoF.u, Mariage , Donation, Pkomesse,
nous faisons ccnnaîire quelle espèce de
crainle peul invalider ces actes.

m. De l'action de la crainte pour déterminer
l'homme à manquer à son devoir.

11. Puisque les actions faites sous l'in-

fluence de la crainte qui laisse l'usage de la

_
(1) Aliiis non in hac vita pati tiniet, sert gelienn-is

lime!, iinde el lenuil Dominus... el quia vere fulura
BUnt iinpiis, liment cl coiiliiicnt se a peccalo : li-

ment quidam, sed non aiiianl jiisliliam : cuni aulera
per timorem cnniinent se a peccalo , fit consueluJo
jusiilifE, et incipit quod durum eral amari. Id., in

psal. cxxTH, n. 7.

i2) Qui ideo bene agit qnia pœnam limel, Deiini

raison sont véritablement et réellement
libres, rien n'empêche ciu'elles ne soient

imputables à celui qui les a faites. Mais
comme il y a des lois qui n'obligent pas ,

liirtqu'on ne peul les remplir sans s'exposer
à un mal fotisidcrable, pour savoir si l'action

défendue faite sous l'in pression de la crainte

est imputable, il faut donc voir la nature de
la loi : kj elle est de celles qui obligent même
au péril de la vie, la crainle, qui liue grave
qu'elle soit, n'est pas un motif légitime de
lui céder; si elle est de (elles qui cessent
d'obliger, lorsque le mal e^l très-grand, la

crainte bien fondée de ce m il sufiira pour
faire l'action sans péthé; si elle est de celles

qui ne demandent qu'un mal iirave, ordinaire
pour ne point obliger, la crainte d'un seui-

blable mal su ûra pour dispenser de l'obliga-

tion delà loi. A l'arl. Loi, n' Gl, ayant donné
les principes d'apiès lesquels on peut juger
quand la loi oblige ou n'oblige pas au péril

de la vie, nnus ne prolongerons pas davan-
tage cette disi us-ion.

En terminant cet article, nous observerons
que la crainte, comme nous ra\uns dit, di-

minue le péché. Il peul même arriver quel-
quefois qu'elle le rende véniel

i c'est ce qui
aurait lieu si la crainle déjà bien grave n'était

pas eiiiièremenl sufQsanle pour exempter de

l'observation de la loi.

CRÉANCE.
C'est le droit d'exiger l'effet d'une obliga-

tion. Voy. Transport, Hïpotbèqde, Phivi-

CRÉANCIER.
C'est celui à qui il est dû quelque chose,

auquel aj'parlient une créance. Comme les

débiteurs auraient pu les dépouiller indirec-

tement de leurs droits, la loi, outre l'aclion

directe pour le recouvrement de la créance,

leur a encore reconnu les droits suivanls.
— Les créanciers peuvent exercer tous les

droits d'aclii'n <;ui app rliennent à leurs dé-

biteurs, excepté ceux qui sont exclusive-

ment allachés à leur personne [Cnd. riv.,

art. 1166. Voy. aussi les art. 8iî!), 1^63, lii6,

922 j). — Ils peuvent aussi en leur nom | er-

S'Minel attaquer les actes faits par leur dé-
biteur en fraude de leurs droits. Ils doivent

néanmoins, quant à leurs droils énoncés au
titre des Successions el au litre du Contrai de

mnriiifie et des droils tespeclifs des époux , sa

coiifonner . ux régies qui v sont prescriles.

{An. 1167. Voy. les art. 618, 78S, 863, 878,

882,921, 1033, 1U7, 146i.) Voy. Faillite,

Caution.nement, etc.

CRIME.

1. 11 n'y a pas une violation de la loi qui

ne soil une faute, foules les fautes n'oufpas

non amat,non est inier lilios; ntinam lamen vel pœ-

nani liuieal : liinor servns est, charilas libéra esl, et,

ul^'cdicainus, liinore^lserviiscliarilalis.Nepossiileat

di;ilioliiscoriuuin,pr.eceiiaiserviisin(;<irdeiuo,eisei-

vctdiiin'.naîveiUuîclociiiM. Far, fac, vel liniore (usna?

sinoiidunH'otesnioiejiislitia'.Veuiet doiiiinicaetser-

vusiib-teiliM.qinacnn-nmiiiala eharilasfiimsmiltil li-

morcui. Idem, serm.iSl), n. 14, alias 21, d< Verb.aposl.
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1.1 même gravité. La loi civile a (rois e-spres-

sions pour les praHuer. — La cmilravenlion ,

qui est j'infracliiin que les lois punissrnt

des peines de police; — le délil. qui est l'in-

frar lion i ue les lois pimissenl de peines cor-

reclionnellcs;— le eiime, qui est l'infriietion

que les l<iis punissent d'une peine affliclive

ou iiif.imanle.

Dans ITiglise, nous ne connaissons pas la

même eradilion dans 1. s fautes. ïouiefois

par crime on enend dans l'E-lise de grandes

faules. Nous devons observ. r que ce srrail

tomber diinsl'erreurde ne resiaid.'raux jeux

de la religion comme des crimi-s que cr\i\

qui ont ce nom dans la législation civile. Car

la loi civile ne punit pas et ne peut punir

touies les fautes que la leligion défend.

Ainsi la police ne punit pas les péchés de

haine, dVnvie, d'avarice, ni même le crime

horrible du profanateur du corps el du sang

de Jésiis-Cbrisi, le sacrilège d'un prêtre qui

se prnsliiuc avec une courtisane.

2" Nous n'entrerons pas ici dans l'espli-

catioii des iliflèrenlcs espèces de crimes que

la loi reconnaît criminelles, ni dans la nature

des peines dont elle les punit. Au mot Peine,

BOUS présenterons quelques considérations

générales sur l'influence de la pénalité. Mais

comme chaque espèce de crime se rencon-

trera sous notre plume, lorsque nous parle-

rons de ce qui le concerne, nous n'omeltrons

pas de dire comment la loi civile le flétrit et

te punit.

3. La loi ecclésiastique, outre la peine

divine, y attache des peines qui lui sont

propres : l'escommunicalion, l'interdit, !a

suspense, l'irrégularité, la perte des grâces

et des bénéfices. A ces mots nous ferons

connaître les crimes qui méritint ces peini s.

Mais il y a un empêchement pour cause de

crime que nous devons exposer ici.

De l'emjjéchemetil du crime.

h. L'empêf hement du crime se contracte

par trois espèces de crimes : l'adul'ère s ni,

l'homicide seul et l'adultère uni à Thomicide.
1* L'adulière constitue un empêchement

dirimaiit lorsqu'il est revelu de ces trois

conditions : 1° qu'il a été consommé; 2° qae

les courables ont su que l'un d'eux était

marié; 3° qu'il y a eu une promesse de ma-
riage qui n'a pas été révoquée avant l'adul-

tère. Si la promesse avait été feinie , il n'y

aurait pas d'empêchement ;iu mariage, (fuia

promissio pcta
,

proniissio nidla. Liguori

pense qu'il laut juger de même d'une pro-

messe conditionnelle, parce que loule res-

triction à la liberté est odieuse. Le droit

parlyiii de la promesse sans condition, il faut

l'entendre dans son sens le plus rigoureux.
{Cap. SiQnificasli, de eo qui duxit in malrim.
gunm polluil.)

5. 2° Il y a empêchement dirimant lorsque
l'un des époux conspire la mort de Sun

(i) Crux... cum imnginesanciissimi criicilixi versa

ad anterioremallarisfaciem.Cœremon.ppisc.fit.i.cap.

42—Ce ménieCéréindnial fait celle remarque, ibid.:

i Maxime dccens esset, ui iu aliari ubi sanclissimum
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conjoint avec une antre personne, dans le

dessein de se marier ensemble el que la mort
s'en est suivie. S'ils ne s'étaient pas commu-
niqué celte volonté, il n'y aur.'iii pas d'em-
pêrhemenl (Lii]., lib. m. »î° 1134). Foi/ les

chap. Lnudahilem , de Convers. ivfid., et

Proposiium, de-eo qui duxit in matrim. quam
polluil.

6. 3° Il y a empêchement dirimant au ma-
riage, quand il y a eu adultère et homicide
de l'un des époux. Il est nécessaire que cet

hoinieide ait été commis dans le dessein de
contraeter miriage avec la personne avec
laquelle l'adultère a été commis , m is il

n'est pas nécessaire qu'il y ait promesse de
mariage, ni que l'homicide ait été arrêté

entre ceux qui veulent se marier [Cop. Lau-
dabilem).

L'empêchement dn crime n'est que de
droit ecclésiastique, on peut en obtenir dis-

pense à l'efTet de conirjicter mariage. Cet
empêchement est ordinairement secret, il

faut donc recourir à la pénitencerie pour en
obienir dispense. Si on s'adressait à la date-

rie, ce serait donner au crime une certaine

publicité qui pourrait entraîner des peines

de la loi pénale.

Yoy. Accusé.
CRIMINEL.

CRUCIFIX.

Nous ne reviendrons pas sur les considé-

rations élevées que P)c:gier a présentées sur

la croix. Si elle iloit paraître partout avec

éclat et respect, elle doit suitoul se montrer

sur l'aiilel où se renouvelle le grand sacrifice

qui s'opéra sur le C.ilvaii e. C'e^l uniquement
du crucifix qu'exige l;i Rubrique pour la

messe dont nous parlons ici. >oiis ferons

sur ce point quatre questions : « 1° s'il en

faut une; 2° s'il y faut une imaize du cruci-

fix; 3' s'il la faut lors même que le s;ilnt

sacrement est exposé ; '••"s'il la fautsous peine

de péché, et de quel péi hé.

« La premièie et la seconde de ces ques-

tion^ se tiou\ei>l décidées dans le Cérémonial

des évèques [V. Il prescrit une croix avec

l'image de Ct lui qui y a éié attaché; la cou-

gregaiion des Ri es a déclaré que celle qui

se trouve quelquefois plantée sur le haut du
labernacle, ne suffit pas, mais qu'il f.^ut une
croix placée au milleo des chandel ers , à

moins qu'il n'y ail au fond de l'auiel un grand

crucifix eu re ief. Plusieurs croient qu'une

peinture de niême taille tiendrait lieu de s'a-

lue. Benoit XIV, dans l'endroit que nous

allons citer, semble s'en contenter : Dum-
modo lumen eruciprus in majori tabula tel

piclus, vtl rœlalus piimum locuin ubiineatprœ

cœteris otnnilus quœ eadem tabula exprimun-
tur. Ce sont ses termes.

« On est plus partagé sur la troisième

question. Mérali, fonde sur un décret de la

sacrée congrégation des Rites (2), soutient,

sacrameniiim situm est, missae non ceiebrarentor,

quoil aiiliqiiitus oliservaluni esse vldemus. •

(2) Su;ier aliare in qiio sanclissiiiuini sacramentum

exposiium est, crux de raore collocari débet, cimi
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contre Gavanlus ,
qu'il faul une croix non-

seulement sur l'autel où le saint sacrement
repose dans le tabernacle, mais encore lors-

qu'il est exposé. Pour appuyer ce sentiment,

il cite quelques docteurs qui l'oni embrassé,
et surtout Didaque Uias, qui, maître des cé-
rémonies dans la métropole de Séville , les

possédait en homme écLiiré. Il y joint l'iiu-

torité de deux ordres célèbres (1), et il con-
clut qu'il faut s'en tenir a» décret de la sacrée

congrégation ; décret d'ailleurs très-conforme

à la Rubrique, qui, voulant une croix sans
distinction quelconque, est censée la vouloir

dans tous les temps.
« Si on lui ol jecte que la figure est inutile

en présence de la réalité, il répliiiue , 1" que
si celle objection était solide, e le aurait fait

impression sur les consulleurs romains, qui

Irès-sûrcmenl ne l'ont pas ignorée ;
2° qu'en

cas qu'elle eût lieu , il ne faudrait point de

croix à la messe , ou du moins pendant sa

partie la plus considérable, puisque depuis

la consécration jusqu'à la communion, Jcsus-

Christ est très-présent sur l'autel; 3° que la

présence sacranjcntellc n'est que pour les

yeux de la foi
;
que l'Eglise veut, et a raison

de vouloir quelque chose qui , en frappant

les yeux du corps , réveille celte même foi

qui s'endortaisémenl : quec'esl pour cela que
le pied du calice , et le pain même qui doit

être consacré ,
portent l'empreinte de la

croix. 11 ajoute que, de l'aveu de Gavanlus
,

les objets qui parlent aux yeux enchaînent

plus puissamment l'imagination , toujours

prête à s'envoler; et que c'est pour cette

raison qu'il exige une croix dans les autels

à tabernacle où repose le saint sacrement.

Ces raisons m'avaient touché ; et je connais

des diocèses qui, pleins d'un juste respect

pour la sacrée congrégation, c'est-à-dire pour
an corps de savants très-versés en ces ma-
lières, et qui ne prennent leur parti qu'après

de longues et mûres réflexions , avaient

commencé à suivre sa décision. Mais le

savant Benoît XIV, dansson bref du 16 juillet

1746, nous apprend ce que Mérati a sans

doute ignoré, savoir : 1° que, dans la con-

grégation du 14 mars 1707, les suffrages des

cons llcurs furent très-parlagés; 2° qu'il fut

résolu que son décret ne serait pas renJu
public; 3* qu'après un nouvel examen fait au
conmiencement de son pontificat, le 2 sep-

tembre 1741, la même congrégation avait en-
On réglé que chaque Eglise eût à s'en tenir à

ses anciens usages : Hautnihilimmuletiirin ea

direcesi vbi crux in al tari conslitui soleat dum
Viissn celebiainr, eliamsi sacru eucUariUia
publiée jjroslet; neque nova disciplina excite-

turin ea diœce.-i uhi contraria hujus rei con-
tuelulo jamjiridim invaluerit.

« Pour ce qui est de la dernière question ,

quelques auteurs o;it pensé qu'on ne peut,

sans pécher mortellement , dire la messe à

imapine crucifix! apposila. S. U. Congreg. M Marlii

1707, apud Meral. in Indice dccrilor. n. (i04

M) Merati in Gavant, part. 1, lit. -10, n. 7.

(2) S. Thoni., quoillib. », a. 5.

(3) Lugo, disp. 20, n. 79.

(4) Suarez, disp. 81', sect. 5; Vasquei, disp. 235,

un autel où il n'y a point de croix, tant parce
que c'est aller conire la coutume universelle
qui a force de loi, que parce que la Hubrique
prescrit souvent au prêtre de se tourner vers
la croix; ce qui ne se peut faire lorsqu'il n'y
en a point. D'autres , et en bien plus grand
nombre , ont jugé que l'omission de cette

cérémonie n'était tout au plus qu'une faute
vénielle. La raison qu'ils en rendent est que
d'un côlé il ne faut pas multiplier les lois qui
aillent au mortel, sans en avoir de solides

motifs , de peur de tendre mal à propos des
pièges à la vertu (2); et que, de l'autre, il n'y

a point de raison de porter si loin la néces-
sité d'une croix pendant lu temps du sacrifice.

Le droit canonique n'en dit mot, et l'on ne
peut prouver que la coutume qui l'autorise

oblige sub gravi. C'est, il est vrai, un usage
prescrit parla Rubrique, mais elle prescrit

aussi l'usage de deux cierges pendant la

messe, et d'un troisième de|)uis le Sanclus
jusqu'à la communion; et cependant, dit le

cardinal de Lugo, on n'est pas grièvement
coupable pour y manquer (3). Ce sentiment
nous paraît sage et plausible. Nous y adhé-
rerons donc, ainsi que l'ont fait avant nous
des docteurs d'un mérite distingué (4), avec
lesquels il ne sera pas inutile de remarquer,
1" que dans le cas de nécessité on pourrait se

passer de croix; 2° qu'au jugement de la

congrégation des Rites (5) il n'est pas néces-
saire de bénir celles qui se mettent sur l'au-

tel, ou qui se portent dans les processions. »

(Collet, Traité des SS. Mystères, cbap. 8,
a. 14-16.)

CUISINIER.

Voy. Abstinence, n. 16 et suiv.

CULTE (dans ses rapports avec les lois fran-
çaises).

1. Nul ne peut forcer l'impénétrable re-
tranchement de la liberté du cœur, disait

Portails dans son célèbre rapport sur la loi

organique. Aucune puissance temporelle n'a

droit de pénétrer dans le sanctuaire de la

conscience pour imposer des lois aux croyan-
ces intérieures de l'honime. Mais, lorsque la

foi se manifeste au dehors, qu'elle s'érige en
culte, qu'elle forme des associations, élève
des temples, préchepubliquementsoudogme,
dès lors la société a le droit de s'en occuper;
non pas, croyons-nous

, que la puissance
temporelle puisse régler telle forme de culte,

imposer tel mode d'adorer Dieu , cela n'est

point de son domaine. Tout ce qu'elle peut,

c'est d'empêcher que l'ordre public ne
soit troublé. Si (|uelquefois pour des raisons

d'Etat elle peut interdire un culie public
,

elle n'a pas le droit de le défendre s'il se ren-
ferme dans le foyer domestique , à moins
qu'il ne soit contraire aux bonnes mœurs.
Ces principes nous paraissent évidents : ils

sont avantageux à toute espèce de culte, plus

cap. 3; Lugo ibid.; Quarti et Merati, part, i, tit. 20.

(S) Cruces altariuui seu processionuin non siiiit

beiiedicenda; de piseceplo ; potest tamen simplex sa-

ce^do^ eas beneJicere privaiim, et non sole/iiniwr.

S. H. C. 12 J«/ii 1704.—Pignatelli dil la même chose

des images des saints que l'on raet dans les églises.
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encore au véritable qu'à tout antre; car ayant

la vérité pour lui , il ne manquera pas de

triompher des obstacles qui s'opposent à sa

ré;ilis;iiion. Mais il n'est pas moins évident

que les ministres d'un culle ne peuvent ëlre

absolument étrangers à l'Etal, et que celui-ci

a le droit de s'en occuper d'une manière plus

spéciale que d'un simple particulier, parce

que son action est plus étendue. De là est

Tenue la nécessité de régler l'exercice exté-

rieur et public des cultes.

2. 11 y avait dans la Charte constitution-

nelle un grand principe qui domine tous les

rapports de l'Etat avec les différents cultes.

« Chacun professe sa religion avec une égale

liberté, et obtient, pour son culte, la même
protection. » Art. 5. La Charte de 1814- décla-

rait la religion cathoiiquela religion de l'Etat.

La Charte d'- 1830 a modifié cet article , elle

s'est contentée de dire qu'elle est la religion

professée parla majorité des Français. Notre
nouvelle constitution n'a fait mention d'au-

cune religion en particulier.

3. De l'art. 5 de la Charte de 1830, on a

conclu que la loi est athée. Nous ne croyons
pas la conséquence rigoureuse. Si In loi était

athée , elle devrait consacrer l'athéisme

comme principe et en déduire les consé-
quences ; mais la loi, devant reconnaître le

principe de la liberté de conscience, ne pou-
v;iit être ni athée, ni protestante, ni catholi-

que , elle devait dire : Je laisse à chacun la

liberté de chercher la vérité religieuse, de

pratiquer le culte quil trouve bon et légi-

time ; bien plus, je veux protéger ce droit,

car c'est un de mes devoirs. Et comme il y
a des religions en France qui ont un culte

public et patent , la loi les reconnaît publi-

quement en salariant leurs ministres.

Tout en accordant la liberté de conscience,

la loi a réglé les rapports de la religion ca-
tholique avec l'Etat : règlements qui ne sont

pas toujours conformes aux principes de la

Charte. Ces règlements sont principalement

renfermés dans la loi crj^anique, nous la

rapportons au mol Oboanique, avec les mo-
didcations reconnues par l'autorité. Nous
indiquerons sommairement ici les disposi-

tions générales des lois à légard de tous les

cultes.

L Exercice des cultes.

k. L'aulorilé a conservé le droit de sur-

veillance sur les cultes. Aussi tous ceux qui

ne sont pas reconnus parla loi. c'est-à-dire

ceux qui n'appartiennent pas à la religion

catholique, protestante ou judaïque , sont

soumis aux lois générales des associations.

A'oici les dispositions du Code pénal à cet

égard.

291. Nulle asseciation de plus de vingt personnes,

dont le bui sera de se réunir inus les jours ou à cer-

tains jiiurs marqués pour s'occuper d'objets reli-

gieux, liiiéraires ,
(loliiiques ou autres , ne pourra

se furniiT qu'avec l'agrément du gouvernement, et

sons les conditions qu'il plaira à l'auioriié publique

d'imposer à la sociéié. — Dans le nombre de per-

sonnes indiqué par le présent article , ne sont pas

comprises celles domiciliées dans U maison où Tas-

sociation se réunit.

CUL 828

Nous observerons sur cet article qu'une
décision de la cour de cassation du 23 avril
1830, déclare que l'autorisation n'esl pas
nécessaire pour l'exercice des cultes recon-
nus.

292. Toute association de Umature ci-dessus expri-
mée, qui se sera formée sans autorisation , on qui,
après l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à
elle imposées, sera dissoute. — Les cliefs, directeurs
ou administrateurs dei'associalionseront en ouire pu-
nisd'nneamende de seize francs àdeux cents francs.

2'»3. Si, par discours, exhortations, invocations ou
prières, en quelque langue, que ce soit , ou par lec-

ture, affiche, publication ou distribution d'écrits

quelconques, il a été fait, dans ces assemblées, quel-

que provocation à des crimes ou à desdéliis, la peine
sera de cent francs à trois cents francs d'amende, et

de trois mois à deux ans d'emprisonnement, contre
les chefs, directeurs ou administrateurs de ces as-
sociations ; sans préjudice des peines plus fortes qui
seraient portées par la loi contre les individus per-
sonnellement coupables de la provocation, lesquels,

en aucun cas, ne pourront être punis d'une peine
moindre que celle infligée aux ciiefs, direcieurs et

administrateurs de l'association.

294. Tout individu qui, sans la permission de l'au-

lorilé municipale , aura accordé ou consenti l'u>age

de sa mai^o^ ou de son appartement, en tout ou eit

partie, pour la réunion des membres d'une asso-
ciation même autorisée, ou pour l'exercice d'un culi«,

sera puni d'une amende de seize francs à deux cents

francs.

5. S'il est défendu d'établir un culte ou
réunion au delà de vingt personnes, sans
autorisation, lorsqu'il n'est pas reconnu par
la loi, il était jusle aussi de punir les en-
traves apportées au libre exercice des culles.

Le Code pénal renferme les dispositions sui-

vantes :

260. Tout particulier qui, par des voies de fait ou

des menaces, aura coniraiuloii empcihé une ou plu-

sieurs personnes d'exercer i'un des culles autcjrisés,

d'assi>ter à l'exercice de ce coite , de célébier cer-

taines fêles , d'observer ceriains jours de repos, et,

en conséquence, d'cnivrir ou de fermer leurs aielers,

boutiques ou magasins, et de faire quiUer ceriains

travaux, sera puni, pour ce seul l'ail, d'iioe amende
de seize francs à deux cents francs , et d'un enipri-

Bonneinent de six jours à deux mois.

261. Ceux qui auront empêclié, relardé ou inter-

rompu les exercices d'un colie par des troubles ou
désordres causés dans le temple ou autre lieu des-

tiné ou servant actuellement à ces exercices, seront

punis d'une amende de seize francs à trois cents

francs et d'un emprisonnement de six jours à trois

mois.

2ti2. Touie personne qui aura, par paroles ou
gestes, outragé les objets d'un culle dans les lieux

destinés ou servant aiiuellemeni à son exercice , ou
les ministres de ce culle dans leurs tbnciions, sera

punie d'une ami'ude de seize fiancs à cinq cents

francs, et d'un emprisonnement de quinze jours à

six mois.

5!63. Quiconque aura frappé un ministre de culte

dans ses fonctions, sera puni du carcan.

26i. Les dispositions du présent paragraphe ne

s'appliquent qu'aux troubles, outrages el voies de

fait dont la nature ou les circonstances ne doiiiie-

ront pas lieu à de plus forte» peines, d'après les au-

tres dispositions du présent Code.

Un ministre d'un culte qui trouble un mi-
nistre d'un autre culle dans l'exercice de ses

fonctions est puni d'une amende de 200 fr.
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et de d^uK à six mois de prison (Lof du!
Veridi'minire an iv, art. 25).

_ ^

Dn édifice consnrré à un culte est assimile

à une maison habiiéo quant au vi>l. Yoy.

Cod. peu., art. 38(5; Eglise, Sacrilège.

II. Etat religieux.

G. Les registres de l'élat civil sont aujour-

d'hui réunis entre les mains de l'ofliiipr civil

ou naire. Aussi les resislrcs des actes do

bapt(^me, mariage et sépullurt-, ne peuvent

constater qne radniinistrMiion des sacrements

et de la sép'ilture pcclésiMSlique; ils ne peu-

vent srrvir à constater l'élat civil {Art. 5'i de

la loi or aniline ; loi du 7 rendéminire an iv).

R.ipportons les dispositions du Code pénal

contre le ministre du ciilt^ qui feriii le ma-

riage religieux avant le nianage civil.

199. Tout ministre d'nn culte qui prncédi>ra an\

cérémonii** religieuses d'un niaring»', snns qu'il lui

ail éié jnstilié (l'un acie de niari;ige pré dali'enient

reçu par les ollic ers <le l'ciat civil ,
sera, pnur la

preniièie fois, puni d'une aniemle de seize fiancs à

ceni francs.

200. En cas de nnnvclles contraventions de I es-

pèce expiimée eu l'arlicle précédent, le ministre du

culte qui les aura commises sera puni, savoir :
—

pour la première récidive, d'un emprisonnement de

deux il cinq ans; — el pour la seconde , de la dé-

portation.

III. Délits des ministres des cidtes contre

l'autorité.

1. Ces délits sont mentionnés dans le Code

pénal, dont voici les dispositions :

-201. Les ministres des cultes qui prononceront

,

dans l'exrrcice de leur minislère , et en assemlilée

puliliqiie, un discours conlenant la criiique ou cen-

sure (lu Gouverneineiil, d'une loi, dune ordnnuance

royale on de tout autre acte de l'autorilé publique,

SPiiMit punis d'un einprisonuemenl de Ir- is mois à

deux ans.

202. Si le discours contient une provocatmn di-

recte à la désobéissanCi' aix lois ou :iuires actes de

l'aulorilé publique, ou s'il tend à soulever nu ;irmer

une partie des citoyens contre les autres, le mirslre

du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un eitipri-

sonnemeni de deux à cinq ans, si la provocation n'a

été suivie d'aucun effet; et du b;innissemeiit, si elle

a donné lieu à dés<d)éissance , autre luulefnis que

celle qui aurait dégénéré en sédition nu révolte.

503. Lorsque la provocal on aura éié suivie d'une

sédition nurévolie donl la nainre donnera lien conire

l'un ou plusieurs des eo^'pddes à une peine plus

forte que celle du liamiissenieiLt, celle peine
,
quelle

qu'elle soil, sera appliquée au ininisire Coupable de

ia prnvocaliou.

204. Tout écrit contenant des inslriiciinns pasto-

rales, en quelque forme que ce soit ,
el dans leipiel

tin minisire du culie se sera ingéré de criii.|Uir ou

censurer, s.dt le Gouvernement , soil tout acte de

l'auioiilé pulilique, emportera la peine du bannisse-

ment contre le ministre qui l'aura publié.

205. Si l'écrit mnlionné en l'article précèdent

coniient une provoeaiion direcie à la désoliéissai;ce

aux lois ou a ities actes de l'aulorilé publique, ou

s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens

coiilre les autres , le ininisire qui l'aura publié sera

puni delà déportation.
.

206. Lorsque la provocation conleuue dans 1 écrit

pastoral aura élésuivie d'une sédilion ou révolie dont

la naiure donnera lieu contre l'un ou plusieurs des

coupables i> une peine plus fone que celle de la dé-

portation, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appli

qii'^e au ininisire cou|inhlede la pinvoraiinn.

2(17. Tout minisire d I uiie qui aura les

questions ou matières re igienses , entreienii une
Cor'espiind.ince avec une cour ou puissance étraii-

gèie, sans en avoir préahblenienl inronné le ini-

nisire d'i roi cliargé de la surveillance îles cultes, e'

sans avoir olitenu son anioiisalion , sera, pour ce

seul fai', runi d'une amende de cent fiauc-. à einq

cents francs , et d'un euiprisoimemeui d'un mois à
deux ans.

2!i8. Si la correspondance mentionnée en l'ariiele

préiédent a éié accoinpTjnée on suivie d'autres

faits e.'iitr'iies aux dispositions fnrmolles d'une loi

ou d'une or.loiinance du roi , le coupable se' a puni

du bannissement, à innliis que la peine résullaiil de
la nature de ces faits ne soit plus foiie, auquel cas

celle peine plus fone sera >eule appliquée.

Qu'on parcoure toutes les dispositions de
la loi organique, on verra qu'il y a loin de
Ces dispositi ins à cet article de la Constitu-
tion qui promet une entière liberté des cultes,

il y a un grand nombre d'articles tl,e ces lois

qui auraient besoin d'être révisés pour être

mis en harmonie avec la constitution bien
comprime. Espérons que ces articles seront
modifiés par nos lois organiques.

CURATEUR.
C'est une personne chargée par justice

ou par un conseil de famille de veiller à la

conservation des biens et des intérêts d'un
autre. Les devoirs des curateurs ont beau-
coup de rapport avec ceux des tuteurs; nous
nous contenlorons. en conséquence, d'énu-
mérer les différentes espèces de curatelle et

les dispositions de la loi qui les concernent.
1° Des curateurs en cas de minorité. — Le

mineur éinancipé ne peut recevoir le compte
de sa tutelle sans être assisté d'un curateur

qui lui est nomoié par le conseil de famille

(Ciid. civ., m t. 480). Vuy. Mineurs
2° Du' curateur à une succession vacante.

— Vut/. Succession vacante.
.3° Du curnleiir mi bénéfice d'inventaire. —

Yoy. l'art. 99lj du Code civil. Yey. aussi 1>É-

NKFICK d'iN'ENTAIRE.

k° Du curateur dans le cas d'absence, —
Voy. Absence.

5° Du curateur d'un immeuble délaissé par

hypothèque. — Yoy. Hypothèque. Art. du
Col. civ. 2l7i.

6° Curateur un ventre. — Lorsqu'à la mort
de son mari une femme se déclare enceinte^

on nomme un curateur au ventre, qui de-
vient subrogé-tuteur de l'enfant dout la mère
est tutrice à sa naissance.

7° Curateur en matière de révision. — Ait.

du Cod. pén. khi.
8° Curateur en matière de condamnation.

— Voici les dispositions du Code pénal :

29. Quiconque aura été condamné à la peine des

tra"vaux forcés à temps ou de la réclusion, sera de

plus, pendant la durée le sa peine, en éiat d'ioter-

didioii légale; il lui sera nommé nu curateur pour

gérer et allministier ses biens , dans les (ormes

prescrites pour la nomination des tuteurs aux inter-

dits. .

50 Les biens du condamne lui seront rentisapres

qu'il aura subi sa (eine . el le curateur lui rendra

compte de son admiuislration.
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CURE.

CVst un bénéfice ecclésiastique confié à
un cnré. — Aiilnfois il y ,ivait un gr.ind

noiiil re lie formaliiés à remplir pixir la no-
minaiioii à cerlaines cures, lorsqu'il y avait
de< collalenrs. Par le concordai de 180), tout

a Clé siniptiGi'. Les euros soiil en pcii noni-
brc. il n'y en a ;ruère que dans les chefs-lieux
de canton. L'éiêqne nnmine aux cures, mais
la nomination doit avoir l'agrément ilu gou-
vernemi'iil (Fo»/. Concordat , arl. Organi-
ques). — Il él.iil géncr;ileirenl admis sous
l'ancien droit que les vic.iires capiluliiircs

ne nommeraient pas aux cures. Depuis 1830,
nous avons bi'aucoup d'exemples de nomi-
nations aux cures faites par les vicaires ca-
pitulaires.

CDRÉS.

1. Le rlergé a été de la pari des ennemis
de la religion l'objet des aliaques les plus
vives ei les plus ouirageanles. Nous avons vu
avec t>onlieur, même dans les ouvrages de
pure lilléralure, et dans de simples journaux,
que le ton de notre siècle, en dépit de son
incrédulilé, s'est élevé avei- une sorle d'en-
Ihousi isme en faveur de la noble loncdon
des curés. Les philosophes du dernier siècle
en célébraient la digniié et les avanlag<'s à
leur manière. « Je ne connais point sur la
terre, disait le traducteur des Nuils d'Young
et des Méditations d'Kervey, de digniié plus
touch.iiiie et plus respeclable que celle d'un
curé, qui va porter une r.iison saine et un
Cd'ur sensible au milieu d'une ciiiguanlaine
de chaumières; y fixe le domicile de sa vie;
alopie ces familles de laboureurs; vil et se
plail avec eux comme un père avec ses en-
fanls; les rassemble à de certains jours ré-
glés pour les entrclenir du Dieu qui féconde
leurs champs, en présence de ses bieutails
dont ils sont entourés: iib;ii>.si' ci leur portée
et traduit en leur simple langage les idées
trop sublimes ou les principes trop abstraits
de la mor.ile et île la religion; leur apprend
à sentir le bonheur facile de leur condition
paisible, et à ne point envier les foilunes
agitées des villes; dîme sur la portion des
rii hes la part du p;iuvre dans la sienne,
goûte leurs fêles, et rit à leurs joies; les

goniage el les console des lléaux qui tombent
sur eux ; réjouit pour plu-iiurs jours la mère
de famille eu caressant un moment son jeune
enfant

; encourage au travail le jeune liomnie
robuste, en lui montrant son père décrépit
pi.ur qui le temps de se reposer est venu;
se promène avec le vieillard dans la stison
des beaux jours, el lui parle gaiement de la
Dioit sous le vieux arbre qui reverdit encore;
aplanit au mourant I entrée du tombeau, et
i'apiiroclic doucement de ce ler.ue désirable
de ses infirmités et de se^ douleurs. »

« Un bon curé, a dit Kousse.iu, est un mi-
nistre de bonté, connue un l>un magisirat est
un minisire de justice. Un curé n'a jamais
de mal à faire

; s'il ne peut pas toujours faire
le bien par lui-même, il ist loujo^.rs à sa
place quand il le sollicite; et souvent il l'ob-
Uenl quand il sait se faire respecter. »
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2. Pour être à la hantenr de sa suhdime
mission le curé a besoin de comprendre toute
l'étendue de ses devoirs. Comme il n'est au-
cun genre de bien qui ne so t dans ses attri-
butions, il n'est nuciin devoir qni lui soit
étranger. Maître en Israël, il doit connaître
toutes les obligations, ;ifin de les enseigner
au peuple qu'il dirig'-. Min.slr.' de Dieu, c'est

à lui <iu'est confié le soin des choses saintes,
radministr.iliou des sacremi nts, In propa-
gation de la piélé. Homme du peuple, il n'y
a rien de ce qui inleresse le tmopeau qui
doivedemeiirer élrangerau pasteur. La santé
et la maladie, la rii hesse el la pauvreté, le

vice el la vertu, tout mérite son atteniiim.
3. (Jn peut r;imener tous ces devoirs à

quatre chefs principaux : 1* l'inslruction ;

2° radmiiii>(rntion des sarrenienis; 3° la vi-
gilance pastorale; 't" l'obligation d'offrir le

saint sacrifice de la messe pour ses parois-
siens.

Nous ferons précéder ces devoirs d'un ar-
ticle concernant le rang que le curé occupe
dans la hiérarchie.

ARTICLE PREMIER.

Quelle eU la dignité du curé et son rang
dans la hiérarchie.

h. Le sacerdoce est d'institution divine;
mais Jèsns-Chrisl a voulu laisser à son Kglise
le pouvoir de distribuer aux membres de son
clrrgé la juridiction dont elle est dépositaire
Nous voyons dans les premiers li mps des
évoques à la tête de toutes les églises; ils

s'.isiocicnl bientôt des prêtres, mais ces pré-
Ires sont sous une dépendance absolue;
bientôt le christianisme s'éiend. Après la

paix accordée à l'KsIise par Constantin, les

temples s'élèvent de toutes paris, il fallait

un chef pour les gouverner, il éiail impos-
sible de placer un évèque dans toutes les

églises ; on y mit un prêtre qui avait sous lui

d'autres prêtres nommés vicaires. Ou voit

donc que les curés sont chifs d'une égli^e et

qu'ils occupent le troisième rans; dans l'or-

ganisalion du clergé : le pape, l'évcque el le

curé.

5. Pour donner au curé toute l'autorité

qui lui est nécessaire, l'Eglise lui confie une
juridiciion ordinaire qu'il n'est point au
pouvoir de l'evêque de lui enlever sans une
cause grave (Beooil XIV, de Synodo rf/œc,
lib. V, cap. k, n. 3j. |! [leul seulement limiter

la juridiciion par la réserve. Ce ne lui p;i3

assez pour l'Eglise d'avoir donné aux curés
une juridiction ordinaire , elle voulut les

rendi e iaumovib es. Ses lois , ses ordon-
nances réprouvent l'amovibilité. S'il y a dans
des paroisses des vicaires (lui tiennent lieu

de 1 uré, les conciles ordonnent qu'ils seront
inamovibles. Yoij. Thumassin, Discipl. éc-

oles., t. II, cap. 4.

Article II.

De l'instruction que les curés do'r.e. i à leurs

peuples.

6. L'Eglise a toujours mis l'instruction au
rang de? premiers devoirs du pasteur. Saint
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raiil recommandait vivement à son dis-

cipift Timoll;ce il'iiisliuiro les peuples com-

niis à SCS soins {Tiin. iv, IG). VA en effet, les

fidèles doivent croire cl praiiquer l'Kviingile

pour cire *ainés : or comment croiront -ils,

conimeiil praliquer:jnl-ils, si on ne les ins-

truit p:is {Itom. X. ik). L'i^'norance est

la cause de la perle d'une mullilude d'âmes.

7. Le pasteur doil à ses peuples une ins-

truction proporlionnce à leur ù;;e , à leur

capacilé el à leurs besoins. Il v a dans l'E-

glise deux grands moyens d'inslruclion ,

c'est le calcciiisinc el la prédication. Ils im-

posenl tous les deux de grands devoirs aux
pasteurs : nous les exposons aux OiOls CàTt-

CHi!j.\jt:, Prédication.

Article III.

De l'obligalion pour le curé d'administrer les

sucrcmenls.

8. Les sacrements sont dans les vues de la

iniséricordc divine les moyens l"S plus effi-

caces pour opérer l'œuvre de notre sanrlifi-

calion. C esl par ces symboles mystérieux

que .lésus- Christ donne la justice à ceux qui

lie l'ont point encore reçue, qu'il l'augmente

dans c:eux qui la posscilcnt, et qu'il li fait re-

couvrer à ceux qui ont eu le malheur delà per-

dre: fer quœomnis vera 'jitstiti'ireiinnilur, dit

le saiul concile de Trente, tel inrii»!, vel m-
ccppta (lugetur, vel ainissa rcpnriiiur. Un curé

chargé (ie fournir aux amcs (|ui lui sont

conliéet les moyens de salut, est donc obligé,

par la nature même de la charge pastorale,

de les f lire jouir du bienfjil des sacrements,

et il ne pourrait y manquer sans transgresser

un de ses devoirs les plus indispensables.

Celte vérilé ii"a pas besoin de preu\c.

Au mot Sachkmknt, nous a\ons dit quand
un pasteui" e>l tenu d'adniiiiistrer 1rs sarre-

menls; nous nou> contenterons dtibscrvcr

ici qu'un cure diiil toujours avoir dans sou

cgiiseccquiesl nécessaire pouradmiiiislrcrlcs

sncreinenls, dr l'eau bvnilc au baplisiérc, des

liovies au tabernacle, des saiiiieshuiles;ildoil

admiiii'-trer les sai remeiils lorsqu'on les lui

demande avic raison, soit par nccissile, soit

par une dévotion bien ciiiendue. Il doit pres-

ser ses |)aroissieiis de leiourir aux sacre-

ments; visiter les malades aliii de les engager
à nniplir leurs devoirs. Le miiiislére ne peut

quelquefois s'accomplir sans dangers, dans
un temps de guerre, de p'Ste; la vie peut

élre en péril, peu impitrte : son devoir veut

qu'il niarclie; il faut iju'il fasse, s'il esl iic-

cesvaire, le sacrifice de son existence. Kl

Comme un prélre ddil cire en cial de grâce
pour administrer les sacrements, c'est une
oMi^alioll pour lui d'y cire toujours, parce
qu'il n'y a pas un moment ou il ne puisse

élre appelé à donner quelque sacrcmeiil.

Articlk IN'.

De la vigilance pasloraiC.

9. La vigilance est l'une des parties les

plus essentielles du ministère pastoral : ce

n'est pas assez pour un curé de prêcher la

parole de Dieu,(i'adiuin'slrer les sacrements,
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il doit être attentif à veiller sur la conduite

de ses paroissiens, pour découvrir le mal qoi

se passe parmi eux. afin de les délourner de
tout ce qui pourrait les empêcher d'arriver

à leur dernière fin, puisqu'il n'en a le gou-
vernement que pour les y conduire : Oces
suas dibet (iijnoscire. Quand il a connu le

mal, il doil y remédier avec courage, avec
/èlc el avec prudence, parce qu'il est oblige

de veiller aux besoins de tous en général et

de chacun en particulier, puisqu'il doit

rendre compte à Dieu de leurs ànies.

licite doclrine est celle de l'Apôtre des

nations : Ipsi pervigilant, quasi rationem pro

animabus vestris redililu'i. KHc est celle des

Pères de l'Eglise : Taies divina Scriptura,

dit saint Prosper, speculatures apjfellat, qui

sprculantur aclus omnium et qualiler unus-
qutsque cum suis m dumo, qwdiler m civilale

cuin ciiibus vivat, mtenlione religwsœ curto-

silatis explorant (Saint Prosper, de Vila

cuntempL, cap 2).

10. Au reslj, il ne faut que de la réllcxion

pour comprendre i\ue le niinisierc produira

peu de fruits, si l'on se contente ù'iiislruirc

el d'administrer les sacrements, sans s'ap-

pliquer a connaiire cl a refjrtncr les abus

publics et parlKuliers qui peinent avoir

lieu, à écarter les obstacles qui s'oppise-

raieiit au bien, a m^lire en u>uvre les moyens
qui sont les plus proprco a te procurer.

La ligilance pastorale embrasse toutes les

parties du gouvenieiiieiiiexlerieur, cl elles'e-

tciid sur toutes les classes qui lui sont roiuiecs;

sur sa mai:on. qui doit servir de nnidcle; su'

le clergé, qui doit donner l'exemple de toutes

les vertus; sur les écoles, où se forment les

enfants qui deMcndront un jour t'es chefs

de lamille; sur les pauvres, que Jesus-Christ

a déclares heureux, mais qui, p.ir ignorance,

croupissent souvent dans le vice; eu un mut,

sur la paroisse tout entière : il ne lui doit

rien échapper de ce qui s'y passe.

Article \.

De l'obligation de dire la messe pour ses

paroissiens.

11. Il est certain que les cures sont étroi-

tement obligés d'offrir le saint sacrifice pour

leurs paroissiens {Cuncil. Trid.. sess. 28, de

Befurm.]. ('elle obligation existe pour tous

les jours de dimanche cl de fêle de précepte :

Jn dominicis el aliis per annum feHis de prcc-

ceplo. dit Henoil XIV. Un cure ne pourrait

donc accepter d'honoraires pour les jours

de dimaiii he et de tête.

Cependant les docteurs disent que, s'il y
avait une nécessite pressante d'olTrir le saint

sacrifice pour une fin particulière, le curé

pourrait dire la messe à celle intention;

mais il serait tenu de dire la messe dans le

courant de la semaine pour ses paroissiens.

IJenoit XIV rejitle tout prétexte, comme in-

suffisance du revenu, etc. Lorsqu'on accepte

une digiiile. on doil en supporter les charges.

Li congrciiation du concile s'était moiilrce

bien plus cxigeanlcà l'égard de ceux doiU les

revenus sont considérables; elle aurait voulu
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qu'ils offrissent le saint sacriGce tous les

jouis pour leurs paroissiens; mais Be-
noît XIV hlâine ce zèle indiscret dans la

conslilulion du 16 aoùi 17i4.

M y a deux points sur Irsqutls il s'est élevé

di's doutes dans ces derniers temps : le pre-

mier concerne i'oblitialion d'apijliquer la

messe le jour de dimanche à une cure ou suc-
cursjile vacante, dont le curé d'une paroisse

voisine est chargé; le deuxième concerne
les fêles supprimées par le concordai de 1801.

i'2. Nous lisons d;ins les statuts du diocèse

de Verdun : « L'oblig aion d'appliquer la

messe s'étend : 1° au vicaire ou à tout autre
prêtre chargé pour un temps de l'iidminislra-

tioii d'une p<iroisse, devenue vacan e par la

mort ou le changement du curé titulaire;

2" à tout cuié par rapport à une seconde pa-
roisse dans laquelle il est autorisé à biner
et à exer( er les droits et les fonctions de pas-
teur (1). »

Mgr Gousset {Theol. morale, II, n. 290)
n'admet pas cette opinion pour la France,
même dans le c;is d'une paroisse vacante.
€ Piirmi les prêtres, dit-il, qui sont chargés
par l'évêque de desservir une paroisse vacan le,

les uns n'ont pas de iraitement, les autres

n'ont qu'une indemnité si faible qu'on ne
peut évidemment leur imposer les obiigaiions

du titulaire. » Ce motif u de la valeur; mais
le premier sentiment nous parait appuyé sur
de si foi tes raisons, que nous aurions peine
à ne pas obliger à le suivre.

13. La deuxième question nous parait

moins difOcile à résoudre. Nous avons vu
plus haut que Benoit XIV', voulant remettre

tout dans l'ordre que la congregaliou du Con-
cile avait troublé i n exagérant le précepte
imposé par le concile de Trente, restreignit

l'obligation d'offrir la messe pour la paroisse
aux. jours de dimanches et de fêles de pré-
cejite : In doininicis altisque per annum die-
bus feslis de pracepto. Les fêtes supprimées
ne sont plus de précepte. La conséquence
est bien lacile à tirer. Cependant il y a des
réponses opposées à notre décision. Nous
avouons que nous ne les croyons pas con-
foriiies à l'Encyclique de Benoît XiV. C'est

sans doute encore le zèle exagéré condamné
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autrefois par ce grand pape,qai voudrait re-
naître aujourd'hui.

14. Nous n'a>ons pas trnilé dins cet arti-
cledes devoirs du curé, qui lui sontcominuns
avec d'autres memlires du clergé, tels que la

résidence, l'exactitude à réciler l'office divin,
les vertns du prêtre , etc. Nous rappelons ces
devoirs à l'art. Ecclésusuques.ci nous con-
sacrons une page S[)éciale aux principaux
de ces deioirs aux mots qui les indiquent.

Les ecclésiastiques ne peuvent trop médi-
ter l'avis que le saint concile de Trente donne
aux premiers pasteurs, et qu'il appliijue en-
suite lui-même à tous ceux qui possèdent des
bénéfices. (Cet avis convient également à tous

ceux qui parliripenl en quelque chose aux
fonctions saintes, ou qui se disposent à les

exercer un jour.) Optanditin est, disent les

Pères de ce concile (Sess. 25 de Heform., c.l),

ut ii qui episcopale minisleriitin sascipiunl,

qucB siiœ suit partes agnoscant ; ac se non ad
proprta commoda, non ciddivitias aut luiuin,

sed ad labores cl solticitiidines pro ûei glo-
ria toctUus esse intelligant. Nec eniin dubi^
tandum est fidèles reliquos cd religiunem in-

nocenliaiiique facilius in/lammandO'<, si prœ-
posilos suos viderint non ea iju.e mundi sunt,

sed aniinarum salutem ac cœlestein pairium co-

gitantes quœ vero de episcopis dicta sunt,

endem in quibuscunque bénéficia icclesias-

tica.lam sœcuiaria quant regiilana obtinenti-

bus, observari....decernit.

CURIOSITÉ.

C'est un désir déréglé de voir, d'entendre,

de connailre ce qu'il serait bon d'ignorer. Ce
vice condamnable en lui-même peut l'être

plus encore par les fautes considérables aux-
quelles il peut entraîner. I>a curiosiie porte

a jeter des regarda indiscrets, à Oser des ta-

bleaux indécents, à prêter l'orei le à la mé-
disance, à engager les autres à découvrir les

fautes, les défauts et les secrets du prochain.

Saint Augustin fait sentir le danger de la cu-

riosité, par l'exemple de son ami Alypius,

qui voulut aller au spectacle par curiosité:

il croyait y demeurer maître de lui-même,
il fut vaincu, et s'y livra ensuite arec une
passion eûrenée.

D
DALMATIQUE.

C'est un ornement d'église que portent les

1) Une réponse émanée de la cour romaine et

artresbée à Mgr l'évé ine de Versailles décide pnsi-

livenieiit la (|nesiioii daiisce sens. L'olilig^nlon d'ap-

pliiiuer rinleiiiii'ii de la mes^e it.iiis la paroisse du
liinage résulte de rexplicalion du préci-pliî divin

ti-dessns nieiitioniié , donnée par Beiioil XIV, tant

dans sa leilre eiicyciiciue iiux évèipies d liilie de
l'année 1714, que dans son bief Qnud exiiensis de
l'année 1718. Selon le suivant ponlilé ,

1° l'obligi-

lion d'appliquer mw fidèles l'inentinn de la messe

est attachée à rotfice de pa^lellr , dont un préire

peut éire cliargé snil en venu de son lilre, j'Oit par

délégation même temporaire de son évèque; d'in'i il

suit que la modicité des revenus ne peut jamais eue

diacres ,
quand ils assistent le prêtre qui

chante une messe, ou qu'ils vont en quelque

procession ou cérémonie. On l'appelle ainsi

considérée comme un motif d'exemption. 2" Lç pri-

vilège de biner ne s'acrorde pas dans l'inlérêl du
préiie qui le reçoit, mais unniiir^inenl en faveur des

fidèles i|ui, sans cela, seraient privés de l'assisiance

au >ainl î>acnliie de la iiie-.se les juiirs oii l'Egl^^e

leur fail lin iréc ei>le de l'enleiidre. — C'est ce ipie

snppnse le même Pontife d.ins le hrel' déjà cité, où il

dit : iVo/i nlia Je caitsu abroijuia fuit (antiipia consue-

tii (I ilerandi s;icrilici uni m eailem die) qtmin ut ana-

ritiœ et sordid-s quœstious adim. retur occusio, vel sal-

Iciii vbloculionibiis silenliitm imponeretur, ijua: ex elee-

moxynis pro missarum numéro multiplicatis onn çoisc

videbuiiliif
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parce que l'osase en est venu de la Dalmatie.

Aulrcfois li's empiTeurs, lorsqu'ils élaient

sacrés à Rome, élaienl revélus d'une daliiia-

li<jiie, el les rois de France en porlalenl une

le jour de leur sacresous leurnianleau rojal;

riiabil du sous-diacre s'appelle lunlque.
DANSE.

1. Il n'y a peul-éire pas de point de mo-
rale qui ail jeié les docteurs dans une plus

{iraTule per|)lexilé que celui des bals el de la

danse. Tous les regardent comme dangereux;
mais est-ce un de ces grands dangers qu'on
doit absolument interdire, ou n'csl-ce que
l'un de ces dangers qu'on peut rendre éloi-

gnés par quelque precauion? C'est précisé-

ment ce qui fait le sujet de la division. Nous
exposerons les motifs des deux opinions, en-

suite nous en linrons des conséquences
pratiques qui pourront servir de règle de

conduite.

2. 1 Ceux qui condamnent absolument les

bals se londcntsur l'auloriié, cl sur les elïel*

que la danse lioit nécessairement jiroduire.

—L'Ecriture sainte avait déjà [irémuni les

hommes contre la danse. L'Ecclésiastique,

chap. IX, V. 4, nous dit: Ctnn saliulrice ne as-

sidmts sj's nec audins iltam, nr furie pereas m
effi acin illius. Nnurris de ces lorles maxl-
nii's, les Pères ont parlé des danses comme
des souverains vici-s. t'idicmas, M s.iini Jé-

rôme, el psadriasel hujusmodi cli rumdialwli
qiiisi miirlifi ra Syrcnamin cm ininii. ;)

• olui ba

ex adibu< luis. S.iint Clirysostome les regarde
Coii:me de» [eus où le démon se pl.iît le idus:

Bis tripudiis diubolus sullnl. Les danses, dit

saint Ainbroise, sont la compagne de la vo-

luj té cl di' l'impudicite : Delkiarum contes at~

qu" luxuriir salldlio. H y a surtout un pas-

sage (I Origène il'antanl plus remarquable

qu il peint admirableaient tout ce qui se

passe au bal. Aliquando dicbolus beilnl cum
howine pcr aspectum iiuHirutii ; ali</uiiniioper

audilinii lucis multerum: idiquaiido per lac~

(um; in ( hoieis per uwnes istos iitodus simnl

belhil cum homiuili'f. Nain ibi videnlur tnli-

tcr cum suis urnut bus, ibi audi:uiiur cum suis

cunlilius el cactiinnis, rt lacutionibus, el manu
tuiigunlur,et ibi diabolus furlior pnynul et

viniit. — Peut-on l'aire un labieau plus réel

de ce qui se passe dans les bals '? Pourquoi
tant de gens aiment-ils la dansi-, depuis

quinze à vingt ans jusqu'à trente el qua-
rame? Est-ce uniquemenl pour l'exercice du
corps? Nous ne le croyons guère. Otcz à un
bal toutes ses séductions , et (lersunne ne s'y

rendra. Oiez-Ini cd orclieslie bruyant, qui
commence par étourdir la léle et taire vibrer

tous les sens , cette variété de coslun)es

qui attire les yeux sans les lix<T, ce double
cssaiui de jeunes l'emmes et de je,mes liom-

mes, dont le regard exprime le pliii>ir, ces

danses voluptueuses oii les mains se lou-

chent, se pressent, où les bras se croisent,

les corps s'enlacent aux dépens de la pudeur
et de l'innocence, ces nudités toujours scan-
daleuses, souvent rcvollantcs , (lar lesquel-
les les femmes ont l'air de se mettre à len-
chère, comme dans les bazars de l'Urieut,

les salles de bal seront déserlcs. Que cher-
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che-l-on donc dans les salles de danse? tout ce
qui peut exciter les sens.—Ue là on conclut
que 1,1 fréquentation d' s bals est absolument
inalliable avec la réception des sacremenis,
et que celui qui les fréquente habituellement
esl diiiis l'occa-iiin prochaine du péclie mor-
tel, t'onséquemmtnl on ne peut lui accor-
der l'ali^olu ion.

3. 2°ll y a beaucoup de théologiens qui en-
visagent la >lanse d'une nuire façon. Ils posent
pour principe inattaquable que la danse n'est

pas mauvaise en elle-même; ce qu'on ne
peut en elïel Cinlred.re, car c'est un exer-
cice corporel qui par lui-mèrae n'a pas plus

de dangi-r que la course. El il esl si vrai

qu'il esl impossible que la danse ait parelle-
méme tous les dangers qu'on lui atliibue,

que tous les peuples du monde la mettent
en honneur. Il n'y a pas une n ition où la

dunse ne soit pratiquée. Rouie, la ville reli-

gieuse par excellence, aime el pratique la

danse plus qu'en aucun lieu du monde. L'Es-

pagne catholique ne la cultive pas moins, et

il n'est pas rare de voir les ecclésiastiques

présents a ces assemblées. Cepeidant ou ad-
met aux sacrements ceux qui fréquentent
les lais. Cependant ils doivenl éire plus per-
nicieux encore dans ces régions que dans
toul autre pays, p;irce que l'ardeur du climat

y rend les p.issons beaucoup plus vives.

Aussi les hommes les |^<lus sages, ceux qui
veulent une morale jiroportionnee à la capa-
cité de l'homme, toul en regardant les bals

comme pouvant avoir du danger, sont loin de
les condamuer et de les interdire absolumeul.

o| inion de saint François de Sales est

connue; mais parce qu'il a une si grande au-

torité en mati M'e spirituelle, nous ne pou-

vons nous dispenser de le citer.

k. « Les diinses el bals, sont choses indiffé-

rentes de leur nature; mais selon l'ordinaire

façon, avec la.(uelle cel exercice se fait, il

est fort ])enrhan> et incliné du coslédu mal,

et par conséquent plein de danger et de
peiil. On les lail dennicl, el pariny les ténè-

bres cl obscuriiez il est aisé de faire glisser

plusieurs accidents ténébreux cl vicieux en
un sulijet qui de soy-mesme est fort suscep-

tible du mal : on y fait des grandes veilles,

après le-quelles on perd les matinées des

jours suivjins, el par consequenl le moyen
de servir Dieu en icelles. En un mot, c'est

tou>>jours fiilie de changer le jour à l.i nuici,

la lumière aux lenebrés, les bonnes œuvres
à des folaslreries. Ch.iscun purle au bal de

la vanité à l'eiivy; et la vanité est une si

grande disposition aux miu>aises affections

el aux amours danger< ux et blasmables,
qu'aisément tout cela s engendre es danses.

a Je vous dis des danses, Pliilolée, comme
les médecins disent des poUrons et champi-
gnons : les meilleurs n'en valent rieo, diseal-

ils, et je Vous dis que les meilleurs bals ne
sont gueres bons : si neanimoinsil faut man-
ger des polirons, prenez garde qu'iU soient

bien apprestez. Si par quelque occasion, de

laquelle vous ne puissiez pas vous bien excu-
ser, il faut aller au bal, prenez garde que vos-

Ire (lause suit bien ap^restée. Mais co.uuie
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fau(-il qu ellesoit acrominoJée? de modestie,

de digiiilé, el de honne intonlion. jMangez-en

peu. et peu souvctil (disent les médecins,

l>arl;mt des rhainpignons : ) car pour bien

;ip|iie-lfz ni''''s Sdienl la qiantile leur sert

(le venin. Dansez peu, el peu souvent, Plii-

lolliée; car fiiisanl aulremenl vous vous inel-

Irz en dangiT de vous y alTeciionncr. » Li-

guori, ce (liéologien qui a beaucoup étudié

la lliéolonie ilaiis les livres et plus encore

dans le cœur huHinin , Liguor', avec sa sa-

gesse ordinaire , dit des hais, avec saint

Antonin : Chorece per se liciiœ sunt, modo
fiant a sœcu/nribus cuin personis honestis et

lianes inudo, sciîicet, noti t/esliciitadanibis

inlh ne^lis. Quaiido veto snncti Patres eus

inlerdum valde rcpiehendunt, loquuntur de
cliorris turpibus aul earum abusu. El c'est en
effet la réponse à donner à l'autorité des

saints Pères; car, comme le remarque Be-
noît XIV, il faut nécessairement conrilier

l'opposition apparente des casuistes et des
Pèrrs : ceux-ci ont condamné les alius des

diinses qui à raison des tirconslances éiaient

pernicii'uses, comme nos ura(euis qui sont

très-sévèrfs en cliaire. ijui sont Irès-doux
au confessionnal. Il faut nécessairement ad-
mettre celle interprétation, car il e--t impos-
sible qu'il y ail conlr iliclion enire leur doc-
trine el celle des moralistes. Or, Benoît XIT,
qui est assez sévère sur ce poini, uf'irme que
tous les moralistes ne reconnaissent coupa-
ble d'aucun péché celui qui jermet les bals.

Siriplores ihrolof/iœ moraiis unanimi senten-
tia affirmant nullum crimen admiltere qui
clioreis indulgel.

5. 3° De là nous concluons que rarement la

dau-e est sans ciuelque il;inger. Il ser.iii donc
imprudent de l'approuver, plus encore de la

conseillei-. Aussi, loisqu'un pénitent con-
sulte son confesseur sur ce point, celui-ci

doit lui rappeler les dangers des bals, peser
les circonslance<, el lui dire que, sans l'ap-

prouver, il pense qu'il peut, à cause de la

nécessilé, aller à la ilanse sans péché. Nous
dirons avec Mgr Houssel : Autre chose est

d'approuver la danse, autre chose est de la

lolerrr. Un pasteur zélé ne tloil pas manquer
d'employer tout ce que la prudence peut lui

permettre pour empêcher les bals et les dan-
ses do s'iniroduire dans sa paroisve. Qu'il
évite d'aller irop loin de peur déde dans la

nécessilé de reculer, ce qui nuirait beaucoup
à son autorité. Si, maigre sa vigilance il ses
exhort.itions, la danse s'introduit et s'établit

dans sa paroisse, il doit la tolérer, sauf les

eas suitanis :

6. V Si les bals étaient très-indécents, que
les femmes y fussent le sein à découvert,
qu'on y tint ordinairement des propos ob-
scènes, qu'on y exécutât des danses condam-
nées par la pudeur, il est certain iiu'on ne
pourrait donner l'absolution à celui qui de
»on plein gré fréquenterait de semblables
bals. Mgr Gousselexcu-e une f rame qui,
pour plaire à sou mari, est obligée de s'y

rendre. Il nous parait qu'il y aurait moins
di' aunger pour elic

2° Les bals masqués sont une source de

très-grands désordres : un confesseur doit
les inleidire absolument.

3' Ce serait une fante bien grave d'établir
et d'organiser des bals pendant l'ol'fice divin.
Aussi, un confesseur exiijera de tous ses pé-
nitents qu'ils ne les fréquenlent ni pendant
la mes^e ni pendant les vêpres.

4° De quelque manière que se passe la
danse, il faut absolument l'interdire, si elle
est une licrcasiou prochaine de péctîe mor-
tel. Vaij. Occasion.

Nous finirons cet article parles conseils
que saint François de Sales donne à sa chère
Phïlolée lorsqu'elle va à la danse :

« O Philotce 1 ces impertinentes récréa-
tions sont ordinairement dangereuses : elles
dissipent l'espril de dévotion, allanguissent
1rs forces, refroidissent la charité, et réveil-
la nt en l'ame mille sortes de mauvaises af-
fections : c'est pourquoy il en faut user avec
une grande prudence.

« ]\Ja!s surtout, on dit qu'après les cham-
pignons il faut boire du vin preiieus. lit je
dis qu'après les danses il faut user de linéi-
ques saincles et bonnes considérations, qui
empeschenl les dangereuses impressions

,

que le vain pl.iisir qu'on a leceu. pouiroit
donner à nos esprits. Mais quelles cousi Je-
ratiuns?

« 1. A mesme temps que vous esliez au
bal, plusieurs âmes brusloient au feu d'i nfer
pour les pecliez commis à lu danse, ou à
cause de la d.inse.

« 2. Plusieurs religieux et gens de dévotion
estoient à mesme heure devant Dieu, chan-
toienl ses lou;inges et contem|)loient sa
beauté. O que leur temps a esté bien plus
heureusement employé que le vostre I

« 3. Tandis que vous avez dansé, plu-
sieurs âmes sont decedées en grande an-
goisse, mille milliers d'homaies et femmes
ont souffert des grands travaux en leurs licls

dans les hospitaux et es rues, la goutte, la
gravelle, la fièvre ardente. Hélas ! ils n'ont
eu nul repos : aurez-vous point de compas-
sion d'eux? Kl pensez-vous point qu'un jour
vous gémirez coaime eux, tandis que d'au-
tres danseront comme vous avez fait?

« k. .Nostre-Seignenr, Nostn-Dame, les
anges et les saimls vous ont veu au bal :

ahl que vous leur avez fait grande pitié,
voyant vostre cœur amusé à une si granle
niaiserie, et atteuiifà cette fadaise.

« 5. Ilelas! tandis que vous estiez-là, le

temps s'est passé, la mort s'est approchée
;

\ oyez qu'elle se morque de vous, el que elle
vous appelle à sa danse en laquelle les gé-
missements de vos péchez serviront de vio-
lon, et où vous ne ferez qu'un seul passage
de la vie à la mort : cette danse est le vray
passe-temps des mortels, puisqu'on y passe
en un moment, du temps a l'éternité, ou des
biens, ou des peines. Je vous remarque ces
petites considérations, mais Dieu vous en
suggérera bien d'autres à mesme elTet, si vous
avez sa cramle. » {Introductiun à la vie dé'
vole.j Voy. Tempérance.
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DATK
C'est l'indicalion du jour, du mois et de

l'année où un acte a été réiligé et signé. Ce

nom V ienl de ce qu'autrefois, lorsqu'on écrivait

les ;<ctes en laiin, on les terminait par ces

mots : Datum et (iclum, que nous avons tra-

d'oils [lar/rt'f et passé.

La date est requise sous peine de nullité,

1° dans tous les actes notariés ( Loi du 25

vent, an xi, art. 12); 2° dans les ades sous

seing privé, lorsqu'ils ont pour objet des tes-

taments olographes, des lettres de change ,

des hillels à ordre, des contrats et polices

d'assurance (Corf. Cl f.,"'"'' 970; Cod.com., art.

110, 112, 139, 1S8, 332). La dale n'est pas

nécessaire pour les autres actes sous seing

privé. La duie des actes sous seing privé ne

devient certaine à l'égard des tiers, et ne

piut seule êlre apposée que du jour de l'en-

regisirement, du jour de la mort de celui ou
de l'un de ceux qui l'ont souscrit, ou du jour

où leur substance se trouve constatée dans

les actes dressés par des officiers publics,

tels que procès-verbaux de scellés ou d'in-

ventaire, ou déclaralion de dépôt, etc. (6'orf.

civ., art. 1328). — En matière de commerce,
la preuve testimoniale étant admise au-des-
sus de 150 francs, ou peut prouver la date

par témoin.
DATERIE.

C'est ainsi qu'on nomme un bureau de la

cour de Home, où se font les expéditions

concernant les affiiires qui peuvent être du
for extérieur. C'est de la Dalerie que sont

expédiées les dispenses d'empêchements pu-
blics. Voy. Dispense.

DÉBITEUR.
C'est celui qui est obligé de donner, de

faire ou de ne pas faire quelque chose en
vertu d'un contrat ou quasi-contrat, d'ua

délit ou quasi-délit. Nous voyous à l'art.

Obligation, que l'obligation légitime, quelle

qu'en soit la nature, est pour le débiteur

une loi particulière de l'accomplir. 11 est

donc obligé de l'accomplir, comuie la loi

elle-même, d.ins le temps et de la ma-
nière que la loi l'a prescrit ; et si par sou
retard il fait encourir quelque perte à son
créancier, il est obligé de l'indemniser. —
En fait d'argent, la loi oblige seulement le

débiteur en relard à payer l'intérêt légal

(Cud. civ., art. 1153); mais le créancier a pu
être poursuivi pour une dette qu'il aurait

soldée s'il avait été payé; il est certain que
si le débiteur a été averti par le créancier
des conséquences qui pourraient s'ensuivre
pour lui de son relard, et <iu"il n'ait point

acquitté sa dette, il devient responsable de
tous les dommages supportés par le créan-
cier. Ces principes seront développés aux
mois Dommages-intérêts, Terme, Dette.

DEBITUM COSJUGALE
1. « Ouœ spectanl hoc ai gumentum, latino

sermone exponere decel. Anceps eiiim et

lubrlcus iste locus. In co nonnulla sunt quœ
caslffi aures refugiunt, et in quibus veremur
peaule&cedere aut non implere offîcii uos-
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tri partes videamur. Honorahile quidem est

connubium in omnibus et thorus immaculaïus

(I Thess.f IV, 3), cum honesle, pwlice, socioli-

ter proies procreanitir, ut de antiquis patriar-

chis testatur sanctus Auguslinus {De Virgi~
nit.,c. 12), cum vnusquisque scit vas suum
possidere in sancti/icatione et honore, non m
passione desiderii , sicut génies quœ Deum
ignorant (I Thess., ibid.). Verum vae nobis

ad quos vitia geniium transierunt.

« Hic primum statuimus, debitum conju-
gale esse naturse ofûcium, a Deo ipso ins'i-

tutum, ad humani generis propagationem,
nihilque in se vitiosi includere, etiam post

peccatum originale; quippe quod rationem
habeat medii unici procreandis hominibus a
Deo destinali, imo et prœcepli, et singulari-
bus benedietionibus et promissione donoruin
cœlestium suCfulli et exornati. Illi quilem
sese admiscet carnis concupiscentia; sed Deo
adjuvante et maxime pergratiam sacramenii,
régi potest et ad legilimum fînem dirigi. Si

quid enim peccati in concubitu existeret,

jam non liceret nubere, Aposlolo conlradi-

centc: et ut ait Clemens Alexandrinus, si

peccatum est matrimonium, quod est ex lege,

nescio quomodo quis dicel se Deum nosse

^

dicens Dei jussum esie peccatum (Lib. lu

Strom.).
<ï Jure igiturac merilo debilum conjugale

hoc nomine donatur : et tanta est hujus dé-
bit! reddeniti mutua obligatio, ut absque pec-
cato mortali non possit aller alteri denegare,
nisi justa admodum de causa. Equidem pe-
tere neuter tenetur; potest enim quisque jure
suo non uti, nisi forte in se vel in altero pree-

videat incontinentiee periculum, nisi petat.

Uterque enim vêla se vel ab altero occasio-

neni peccati tenetur avertere, quod viro fa-

cile contingere potest erga uxorem
,
quae pro

innata verecundia non audet debitum petere;

vel etiam quandoque uxori erga virum, qusa
cum illum deprehendat inamicamnimis pro-
pensum, blandiliis ad se alliccre débet, ut

eum in officio conlineat et ab adulterio revo-

cet {Conc. t. X, de Matrim. 1. ii, c. i).

2. « Verum si liceat conjugibus jure suo
non uti, alterum jure suo privare non licet,

denegando petenli debilum conjugale, Deo
auctore sancitum, societatis conjugalis finem,

et in mutua traditione et acceplalione utrin-

que facta fundatum, unde oritur vinculutn
quoddam legis et justiliie. Uinc Aposiolus
àic\{, millier alligata est legi quanta ttmpore
vivit vir ejus {[ Cor. vu, 39).... NoHte frau-
dare invicem {Ibid., 5).... mulier sut corporis

poteslalemnonhabet,sedvir;etvirsuicorporis
polestatemnon liabet, sedmulier (Ibid., k )....

Uxori tir debilum reddal, simililer autem et

uxor viro {Ibid., 3). Ex qui bus sane nerao
colligel omnia licere in malrimon'io. Non
enim habet aller allerius corporis potesta-

tem, nisi ad acium conjugii, quatenus Insti-

tutus est ad generis humani prucreationem,
iotraterminos honoriseï pudicitiseconjugalis.

« Petere autem dupliciter contingit, inquit

sanctus Thomas {Suppl., q. C4, art. 2), uno
modo expresse, ut qitnndo verbis expresse pe~
tunt. Alio modo interprétative, quando scili-'
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cet vir fifrripit perallqua signa, qund uxor
vfUel sib< deOilwn ie(lili,sefl propler verecun-

diam lacet. (T.icila hœc pelilio raro coiitin-

gll in vi' Js, fro(|uenliT vi-ro in iixorihus, ob
pudorrm imiliebrem, et fi)rie eliam ne lubri-

c.T luibean'ur .1 marilis.) Et ila, pergit sanc-

lus doclor, etiamsi uxor verbis non expresse

peint, tamen rir lenetur reddere, quando ali-

niia siqna apparent rolmlnlis reddendi de-

hiti. Firri larnen polest, ut coiijux qui debi-

tum pelierat, ralioiiibus conjngis vel ejus

précibus victus , a petilioiie désistât; quo
casu.si nulluin sil ponrulum inrofilineniio;,

non urs;et slricla obligalio roddendi debili,

quod aler tune non csigit. Quidam auclores
polnnt esse innium veniale semcl aut iterum
dencgare (Gouss't, II, n. 88;^).

3. « Porro hœc obligalio mulua suis Icrmi-

nis coarctalur. Oporlel eiiim u( jusie, honeste
el opportune debituin conjugale exig.ilur.

« Ac, 1° ad jusiam pelilioi.em requ rilur ut
qui petit jus non amiseril petindi dcbi(i, nec
illud petal cum magno deliiuiento alierius

conjugis.
<t Jus amiseront petendi dcbiti vir vol uxor

adulleri, ipso Chrjsto dicente, omni.i qui di-

minerit nxorem, excepta fornicationis causa,

facil eam mœrhari (Matlh. v, 32). Ei ciiim

qui ndcm fregii, fi'Ies non debctur, in eo
quod spectat debitum violât! conjugii, nisi

uterque rju-deoi criminis sit reus; cum enim
matrimonii jus in ulroque Ifcsum cunsisiat,

paria delicta mulua compeusatiune lullun-

t.^r (1). Sed cum vir vel uxor causam dedere
adulterio, puta quia uxor noluit debiium red-

dere (2), autel vir consentit adulierio uxo-
ris, vel cum poluisselcriminl occurrere, dis-

simuiavit, tune neuler excusalur a rcddendo
debilo, cufi] altcri udulicrium non possii ob-
jicere cujus ip<e causa est (-J).

4. «Ju^ amitlil debiti petendi, quicunque
posl matrimonium conirahit impeilimeiitum
diîimens, quo I fieri non potcst nisi per ac-
tionem illicitam, ut si cognoscat cnnsangui-
ne;im uxoris in prim > et secundo giadu,
lune enim fit affinis uxori in eodu-m gradu,
illicila; affiniiatis, qii:e, secumium ct>nci ium
'Iridontinuoi [k), si miitrimunium pricccssis-

sel, fiiisset impedimenluni ilirinicns matri-
mniiium. Impedimentaauteindiritn ntia.quse

su|iprvi'iiiunl malrinionio conlra< to, jus toi-

liMit peiendi di-hili CDnjug.iiis. Non polcst
crgii ili'htnm cxigt-rc; née consequenter si

uxor conscia sit, ii:a tcnelur reddere; quia
j;tr.i erga eum non est debitum, cum ipse non
possii sine pece.ilo mortiili pelore. \'crum
ipsa cxigere pulest. q jia jequum non est, ut
uxorjnic SUD privelur, propler alterius cri-

in<'n, cujus non cst pai liceps; et firtius est

jus mairiinunii, qnod est jusiiliaj, jure eccle-
siaNtieo prjcscribeme iuipedim'ntum afflni-

talis, vi cujus prohibetui conjugalis coiicu-
Lilus. Ut enim deOnit expressis verbis Inno-

(I) liinnc. III, c;ip. Iiiiellcximiis , de ndulleiiis.

{!) S. Tlioiii. I. M in I opisl. ad ('.(ir., v. 7.

(5l liiiiiic. III, c. H, de €9 qui coiinovit coitsaiig.

(l) Sess. 2i, de Hef. iiiairini., c. i.

(5) De en q<ii cugiiDvil co.isaiig.

(0) S. Tli. In 1, ilisl. It, 1]. un.j nrl. 5.

PlCTlOMN. DE TllÉOL. MORALE. I,

centiiis III (5), afpnilas quivpost contractum
légitime mnirimonium inique ivilur, non dé-
bet ei officere, quœ ejusmodi initiuilaliit parti-
ceps non exislil, cum jure suo non debenl sipe
culpa sua privori, nec, ut ail sanctus Tho-
mas 16 , uxor puniri de peccnlo viri; qui con-
sequenter si e peccato reddere potest , cum
juste exigtilur.

5. « Notandum (amen jure peiendi non
spoliari virum, qui aceedens ad muliereni
alienam, consanguine im uxoris esse ignora-
bat, nam pœn 1 liœc imponilur injure iis i|ui
scientcrdelinquunt (7 ; el in pœciis, ultra
texlum Icgis non est progrediendum. Kst ta-
men quicdam ignorantia adeo erassa et aiïee-
tata, ut in jure dolo et scienh.-caîiiuipan lur;
quocasu pœnam im urri censemus, sicul a
sciente. Ignoramia autem juris neminem
excusât : unde qui novit mulierem esse con-
sanguineam, et ignorât lanium pœnam in-
cestui annexam, in prindielis gradibus, jure
petendi debiti omnino privalur.

« Cum autcm sine culpa , si non subsit
causa, nemo sit puniendus, si rongressus
cum muliere consanguinea uxoris sit in-
noxius, ut si in lictum ma ili, absente uxore
subrepseril soror uxoris, quam ille putms
suam esse cognovil.... leqitiinum suum conju-
gium hdbire permillitur, ut ex pi esse dcfi-
niunt PP. coiicilii Iriburiensis anni 88.j,
relali ean. G. c. 54. q. 1 et 2. Idem dicendum
de uxoie non tantum mclu gravi, qui non
sufiieerel, sed invita el vi oppressa a cunsaii-
guini'O mariti.

G. « Jure debili exigendi se spoliât conjux,
qui absque necessitale filium commum m
vel alterius conjugum baptizurel, vel in liap-
lismomunus patrini \c\ matrinie excrcerel,
quia inde nascilur cognalio spiritualis, et sub
gravi pœua velilum est tonjugi baptizare
communem vel alterius filium, vel in ejus
baplismo patrini officium susci|)ere : si uler-
queconjux consentin l liaplismo, sic exira
nccessilaleni collato, uleniue privirctur jure
peiendi debili, et sallcm pri> securitaie con-
siientiic obtincnda esset abcpistopo dispen-
saiio. Injusi,' exigil debitum. qui ait e<» petit,
qui reddere non Icnelur, ob ^ravc vilie vol
inrirmii..tis pencuium; (]uia ordo iliarilaiis
el naiurjc postulai, ui priinuni siii ipsius
cunservaiioni el in olumilaii pio» idcalur (8).
Grave dlcimu^ periculum, non levé, g aveni
infirmilalem, non leve.ii. .Morbo gallico in-
fecius, debitum pelcie non potest, ((iiaiido

adesi coniagionis prriculijm,i|U')d vi\abesse
polest. De lepru.'^in , Irad.l docior Angeli-
cus (9), uxorem iie!/itit:n rcd 1ère teiteri, et

quannis proies ge lerelur infirnin. lumen mc-
lius est ei sic esae quam penilus non es^e,
niaxime enm liœe infinniias nota fuit a teri

antc tonjugiuiii : lune enim uxor censetur
juri suo renuntiasse, et pencuium con-
lempsisse. Cœterum in concubUu cum le-

(7) Can. 30, c. ?7, i\. 5, caii.2I ; c. 52, q. 7, c. 5.
De eo ijui cognocit coitsanij. Cafj. Si vir, de Cogn.
spir.

(S) S. Th. in i, dist. ô2, q. nn., an. 1.

(:i) S. Hua». Ib , ..ri. 1, ail 4, oldi»t. oO, art. 1,

ad iil>' Cl cap. Quonium, deConj. Icoios.

27
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proso, inçinnte damno propriœ inferlionis,

Qua de re consiilfMidi siiiil niiMitci, Uinc lo-

cus PSi liuic morum res'i'îe, qua prinium
omnium ijui^qu- e\ cliariiaif proiinœ iiico-

lumiiiili p' ovpicere delieC. Si grave jidsil in-

corlinenlifp pciicuUim, nd inm rilnvdim al-

ler deliet (iliquanli corporalis mnli pciiculum
ner/lif/pre. Vrrlia suiil S}ivii, in Suppenieu-
tuiii sai'Cli 'riioinai.

7. « >!arilo niorho cnmiliali lahoranti de-

biliim uxor dcneg;are non poiesl, maxime si

an(e inalrin)onium fjns inlimiiias ipsi pers-

pec a fufril. Ficii enim poiosi el sîEpe eve-
nil ul hœc infirniilas iifC uxori, nec proli

nasciiiirie noccat. Piisilo »il<p poric^lo, ne-
qno viris neque uxuribiis jnmini inloleian-

duiM impolie nduin rsl, nt viiœ ^uœ liiscriniini

se Pxpoiiaiil, ledil-nilo di'biluin, qiuxl non
€S\ t\eUi\xim, nifi sdlta rilœ incolami.ate, ul

ail sancius Tiioin.is. Hinc mulier, qu;!! jani

in p urib'is |iuerperiis, aperluin viiœ pencu-
lum sutiiil, el cni midi( i no^uni parium
ftinesluin praînuMlianl, non leiielur ilcruin

tanin se vit:',i discrimini expomre. El vir

gui débet diligere uxorein ul cor/ms suitm,

tani prave il i perxnlmn creare, luta con-
Si ienlia, non poiesl. Nec désuni ali i remédia

ad viLiniiain iiicontinenliarn. Qiiid eiiiin. ail

sani'lns Aiiguslinus (1), si aliquo diulu uo

et iiisniiabili morbo teneniw cunjux (jiio cvu-

cubitus impediat'ir? Quid si lapliiHus, auC

atiquivis separet? Cnsesne ailinitienda in-

continentiiim murmura? His aulem in anjïus-

tiis picrumque consuiendi suiilmcdici. Vvy.

Onainisme.

« Si u\or plnries esperla sit se Glios non
nisi morUios parère, non esl pulandum quod
velinl conjures operam dure liliis pariendis,

qudS non possunl sperare sibi fnluros liiere-

dfS , el quos probibililer limenl fnluros

îelernum inlVli( es; uude auclores rommuni-
ter libcruni ac integmin ab>linendi a mtri-
moiiio reiinq uni usori, qua? pariendo ûlios

moiluos, se ips ini moriis discrimini quan-
«joque exponii. Si ipsa lamen conlinere non

possil, lune uli poiesl matrimonio, confina

pruvideniiam Uei non delulur.im sancie ma-
Irimonium exercenli , el proies vilalcs lau-

deni donalurarn.

8. « lllit ile petit, non injuste, conjuj a!lcr-

uler voo ca^iilalis ad-lruius, s ve inile sive

post nialrimoniuin em sso : nliiile quidem
pr^ pler vnium, non vero injusic, quia pcr

mairunonium legiiinie conliaclum jus pe-
lendi drliiium acquisivil, qiio jure non pri-
vatur per \olum simplex. casiilalis. lio igi-

lur casu, conipar di-biium reddore len.tur

exigent!, nec est iillo modo allenus peccati

parliceps, ulpole quae vacel aclni iicilo, et

reddat alleri qutid suum est. l'enelur lamen
ex cliarilale, qua nieliori polerii ra ione,

conjugcm hnriari ad servait ium voiuni,
dunec dispensalio obtiuealur, el ipsius iuler-

(!) L. n, aeConjug. adidier., c. 10. n. U.

yi) In i, disi. 5», q. 1, ait. 5; i|uxst. i, ad 5
01 4.

(5) Siimm. iheol., p. m, lit. \, c. 12, § fin.

(4; linioc. III, c. 6, de Votn el volt rcà.

ea desiderium pi.Tveïiiré, el pi-lôr debitum
coiijus.'ii pi'lerp, quod el juste cl liciie poicsU

(< Sed si uterqiie pari consensu vuriiset

coininnliain, nullux eoru n possel nec pelere
nec exiijere debitum, sine pcccato mortu'i,
qui:i tune ulerque eodem voio olislriclus esl,

ul posl sancliim 'l'hoinain (3), iradil s ncius
Anioninus (3). Licet ennii uniwrns libe'iim

sit a bitrium in vovendo, usque aleo lamen
soliitio neC' ssaria pcst votum ut sine propriœ
S(duli- di-^pendio a'icui non liceai r s. lire (4).

« Qiii habins vulmn simplex castilatis con-
trahit, moi tiditer pe c t, el adiuc teutlur im-
plere toiuiu, si nundnm cognovit nxoritti

suim:quinad'.uc pttest impie) e volum ifl-

tratido r. ligionem, eliam usoie invita. Post-
quant aulem cofjnoieritjnm notl putestintriire

reliijion'in invita uxoi e. el de„itum quidein
le elur red ère uxori petenli ... sibi uutem
pelere non licel, alias peccai moi luliter, quo-
ties debitum ex yit . quia tenelur nervure vo-
tum. qu ntuin tn eo est (5). Voy. Voi-u { Em-
pécliemeni du).

« Consensus anlem unius conjugis voto
rastii. lis ab altero emisso, votum pruprimn
ciiniinenliœ non iuiporla , sed est tauluin-
modo approlialio voli aiiei i

,
quu quidem

pyrmiililur ul unus se piivel jure | elendi
diliiii, sed aller to jure se spoiiare non iu-
lenilil.

9. <i De impedimenlis dirimeniibus quo-
rum noiiti I suboriri poiesl innlrartuin bona
fldc inatrimoniuin, biictr.idil .•^iincius Tho-
mas i6) : Aut habet conjux lertam nolitiainf

aitl opinmne II, oui neutrum. Si frimo modo,
nec exiyere nec reddeie dtb Ium dtbel. Si se-

cundo, de'iel reddere, sed non exiijeie: leitio

poiesl el re'idere et exige: e... Si auiem levis

sit suspicio, potesi uli umi/ue licite faccr",

quia débet illam ciiusampo ius ubjii ère, quant
secundum hoc consi ientinm formore {7^. Aller

non d'ibiians , addii Sjlvius (8; , conscius
tamen dubii sui conjugis, poiesl deneynre
di bituin. sa'tem petmti aille prœuiissum exa-

men, quia ille nun habet jus ad pC'endum;
poiesl eliom reddere. quia esl in possessione

pacijica, nec tenelur ciedere dubitunti. Si
aulem ipse dubins sit, vel jusia-i raliones

habeal cum altero dubitamli, neuier poiesl vel

reddere vel petere, quia dubitan^ iiun est in

possissione pacifica , ide'Ujue nec pas es or

bon(e fiJei , msi adliibueril debitum diliyen-

tiam.

Quod si , matrimonio contraclo in bona
fide, adhibila diligeniia dubiuin vinci non
posslt, senleiili I cnmmuiiior el prohab lior

docel liiere dubi anli non snlnni reddere,

sed eliam pelire. liiitio esl qu a qui mulrimo-
niuiiibona l'ide continxit, n n est privandus

jure siio, quoil possidet pelendi, douer consul

de impedinienlii. Licel emm, superven^ente

dubio, susijendotar JUS possrssinnisus /utdnin

Veritas inquiralur,duoio tamenremancnle post

(5) S. AiiU, p. m. lit. I, c. 10, § 1.

(Il) s. Th. 4, disi. 4l, an. 5, qiiaest. 4, ad 3.

(7) Ibia., lii-i. j8, in lin.

(îJ) bylv. iii Siippl. <?. 45, art. 4.
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diligentinm, cum \gnorantia sit tum invinci-

bilis. mon l posses^io pro lalore malrimonii,

et lousei/uenler pro iltins usu ( Mguori, Mb.

VI, 11. 90'»J.— Oi'iJ^'ï't ^•'' '" niiiioii iiunier»,

pul.iiil eo clain n-odu juilicymlum esse «le

iiiairiiiioiiio cum dubio iiiilo, (|iiia si dubiiim

e\(iili ii('(|iu'al, iu <jus Hivoiem adhiberi

poh'sl illiiil jiir s fff.iluui : Jii dubio slandum
est pro ralore rirtus.

10. n Quomodo se fr^rere dcbeal conjux
cum jiltcro i-onjiige, (jui sese lnrpilcr ncl;iii-

dis lis Cl iiiiiiiibus cumiiricul.ivii , quiB ultrlK

Damma in sélénium dibuissel exsiingucre,

non nos ipsi deflnii'irus, sed »ani lus Auj^ns-

tinus, cujus hœc vcrba sniit 1). Propler illi-

cilas concupiscenlios (j'a islibrt .. qiiœ animnin

corpure uten ein a lege Dei uberrare fuchint,

potrsl sine Cl iinine fl vir xixo' eux clnnit ère, et

uxor viruin {proindei/ne flebilum denei/iiie} :

gain exceptam fucil Duminu^ ca son fornka-
ti'ini*, (juain fornicationein univi-r.^alein inlel-

Ugere coijimur. Obscivandum lamin, post

Poniasium, v° Devoir conjugal, c. 43 (nain

in bis relius, nos non laiilum aliéna m sen-

te niiim l'xscriliere sa liu^ diiciiiius, (|uam pro-

priam lacère disquisilioiicin, sed eiiain aliéna

Vei ba) : qtod si (juis cum pi o :riii iixnre con-

$en(ieiite conlra natii ain cuncumb rel, neu-
ter eoriim posseC, ub eiim cnusum, se ab allero

$eparire, cum ulerque ejusilein sreleiis con-
Bciiis stipponniur, vec prup'.erea posset aller

a tei i pœnum, i/uniiiipte m ruii, irrugure. An
priiies iiiim' ro>liir, quam iil omnibus aleii-

dis fai'uUaies conjugmi: sul'flcere p'>$siiii, sit

jiisla exciisaiio ai) usu coiijugii, loiili ovei-

lunl llieologi : quam excuSiilionem , l'icilius

quam dercret , iionniilli admiUunl. Circa

eam difticulialom luec slaliiiuius : 1" Non vi-

drmiis quoiniido h£C excusalio a divilibus

pro|)oiii pnss:t, et erga il os admilii. Non
eiiiin ipsis r.icullas aU'iidi ei educ.inili libeios

dees'. Sed illud iiiiuin meluuiil, ne posl se

ri'linqu.inl liberos, qui vilain iiisiitueie non
possini, non ad nurin.im r.ilionis c< Ev;inge-

iii, srd ad niundi insaiiien'i'i pnmpam et

hisliiin; 2" diviiise Provi(ienii«e iiijunam fa-

ciuiil |>art'iiU's, dnin diffidunt ne ea submi-
nislr.ilura >i\ liliis in timoré Uei (irucreaiis

neces^aria alinniita; 3° pauperes iinte uialri-

nionium iiliid inioinmodum coiigrueiilius

piaîviilere > I excogitare poluisseiil. ; ed unie

omnes Grmam et maguain in aux lio diviiio

jaeiaut Gduiiam ; et quidam mrilo: liœc

aiiïem Hilucia , q :œ nuplias conciliavit ,

8lante malriiiionio non debel eiïluere, etcon-
jiîges meminisse debenl cinslanler liujus

pronunliali Daviilis : Junior [ai, eteniin se-

niii,el non viiiiJHSlum derehctum, nec seiuen

ejus quœr ns panem. — k' Ubi periculuip est

inconii. enlise, ciMlum est hanc exuiisalio-

nriii nc<|uidem proponi p isse.S" Sublalo illo

perirulo, conjugiS absojuie postent mulu i

cnnsensu absliiiere ab usu coujugii, si vere
faculta-. illis desil alendl liberos, quos forte

prociearent. Quiinvis auiein Concina, dis-

seit 4 de Malrim., exislimel posse alleru-

trum conjugem allciS peleiUi deuegare de-

(1) Aug., can, Adulteri, 11, c. 32, q. 7.
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bitum conjusale, si farnllas alendl libères
supervtnienlcs cerio desil, elspes nulla loe-
lioris foriiinieiilTulireat, ^eiHenlia oppi.sila no»
bis videlur probiibilior.Dtbitiim est enim in eo
casu , cum malrim m uni ins ituium sil iii

gra iam muUipIc.mdœ prolis nec audien-
du> sil ille liinOi- ;|ui dvin.e Pro» idiiiuœ offi-

cil. Mullo cerliiis est, hn;reiidum criiuen
Onae, quo volui>tas cirnalis capessiiur, et
prolis procrealio rcmovi'lur, moilis omnibus
esse prtecavendum, el ea de re conjnges
iioniiuili , el f.)rlasse plures, priemoiiendi
sunl. Voy. ()NiNi»\;i.

11. « Secunla conditio actus conjiigalis

desiimilur ex l.oncstale et sancliiate malri-
monii. Non enim lenelur conjux inhoiieste

Vel inbuiiesia peienti ilebiluin re Ideri', quia
lune, excedil lerininos conjugal. s boiic:>lalis.

Cerle non est oinniimnla poic^las viri in cor-
pus mulieris et mu.ieris in c :r|ius viri, srd
ea juxia naiuram e' finrm matnin nii orili-

naia est. Uli possuiil muluis corpoiihus ad
Gnrm cunjiigii ubtiiieiKium, non abuti ad ne-
f.rius usus , lat'ius n< fandos , coin uiiitns

conlra naturam, autalios inoidinaios el pc-
ncuioso";. Hinc tactus el aspeclus obscœiii
non sunl ignosct ndi conju^ir.us, quaiiivis
qiiod majiis e~t ipsis liceat : liaîc enim non
Il iidunl <id fini'in conj igii, sed tantuin ad
expleiidam lihidlne n ; ni^i forle iiiimediale

rfler.intur ad copulam ce ijtig lem, iiuo casu
esseiil liciii, modo pricise propier volupta-
tem inaioieiii capes-'endam non exercereii-
tur, qund culpa, sailem veiii ili, non care-
rei. S 'd si coniiiigerfi periculum proumuin
puliulioaii, a culpa moita^i non c^cusaren-
lur ; (|U a ip''a poltulio pec alum est mor-
taln, iiiaximu in c")iijugat:s, ulpole quie gra-
viter rt'puiçnel genorati.ini el iini conjugii ;

cuinautcm vix ub sse possii illiid pcriiiiluin

in h jus iiodi lacl>liu<, ad aclum conjigaifein
non ordinalis, mulli gravissiinique theoUigi
a culpa moriali cos non rxcusant, ca;leiis

niiiiorein siiileuiiam secianlibus, eo lanlum
prajt Xlii, quoi! abessi' illud periculum sup-
poiianl. Cœii'ium sunl aliqui t..dus adeu in-

dec iri el inraines, ul nec ipsuin coiijugium,
iicc usu- ma rimuiiii eos a culpa, eiiam mor-
t.ili, delendere pjssinl, ulpole (|ui v.ilde de-
dcceant boiiiiiiem ralone prœdituni el indi-

ceni atïccinm voluplatis pî'tedumin;)nli< gra-
viter iiiurdiiiatum, el nui um babciilem ek
naura sua orninem ad cupulaiu carnalein.
Vvg. ATIO.CHb:«ENTS.

(I Ab la p rie curporis, inqnil saneliis Au-
guslinus, giiœ nd ginerandun nun esi insti-

lulii, si el cunjuje i/nisiiue u^atur, el contra
iialiiramest el flagiliusuin... id fil ej.se rubili^

1er m merelr ce, sed exsecrabilius in uxoré,
Neque lu.ic uxor acquie-cere polest conjugi,
eliam sine aniiiio ibi consunim.iiidi sic ac-
cedenti, sed laulu n sese extilandi ad e.m-
siimmanilum in vase Jebilo, qmbus ultra

iminorari aiiimus rtlugil el h irret.

12. aCnnlri boneslaiem el Gnem ci)nju|;ii

evidenler cum niltunt conjnges qui sic utun-
tur uialrimuuio, ut prolis geueraiiuaeui impe-
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dianf, qui in coifu de industria non seminant,

TcI susceptum semen elTiindunt vel effun-

dere conanlur, conccplam prolrni exstin-

guiint, acluiu iDalrlnionii inU'ii uinpiiiil, \tii

viUindte conceplionis laii^a vel r.iu~a iibuli-

nis, cum pericuio cviilciili pulhitiniiis. Hœc
cl siniilia, quant coiitr lia sinl lioiiori et ho-

neslali pudiciliœ cunji g ilis, nemo tsl qui

non videai. Voy. Onamsme.
« Duubus lanlum viadis conjuges abaque

omni peccato conveniiin( ; scilictt causa pro-

lis creandœ, et deliiti r'dde,iili (I) : alias au-
tem semper est ibi peccutum ad minus le'iia e,

ut si quis intenàat sanilaiis conseivatio-

nem (2), aul solain voliipialem.

« Tcriia deiniim condiiio acius conjugalis

est ut opportune exigatur, quoad ïocum,

lempus et tœteras omncs ciicuiii>tanlias.

13. « (Juoad loium. In loco sacro nec po-

test licite exigi, nec débet reddi ob reveren-

tiam Dei et loci sanclitatem (3). An lempore
belli quando conjuges sese in eccUsia reci-

piunl, cl diu in ea commoranlur, quanivis

ad vitiiiidam propriam vel compartis incon-
^ ,,

linenliaiii, id llcere nonnulli existinienl (4), liiri mensiruaiœ muiiuam lictre dibilnm pe-
verius rllilur tune tolo illo lempore cunju- te7-e; si tamen tir ejus p'tat, aut petit scieU'

ges abslinere debere, et suœ iiicontinentiœ aliis ter^ lune débet eunt averlere precibus el mo~
modis consulere |,5). jSomine loci sacri intel- nitis, tamen von iia efpcaciter, ut possit esse

iiejilur CDrpus eceUsice, non cœmetei ium, nec occasio incidendi in alias damnabiles corru'
cumerœ ecclesiœ adhœrentes et canipanulœlQ). ptelas, si ad id prunus eredatur : aut petit

« Loci publici, nec etiaiii privati, si forte ignoranter, et millier putest cdiqnam octusio.

videri possint conjuges aut audiri, niaxinio nem prœtendere, ie' in/irmilalem allegare, ne
a liberis, non sont opporluni, et mérite ea debiium reddat, nt.<t perictilum viro timea-
soluin de causa debitum denegari polest, tur : tamen fimiliter si vir non desistil a peti-

cum acius conjugalis non possit tune sine tione, débet reddere debitum poscenti (llj.

peicalo moriali exercer!. « De recens prœgnantibus, debitum posse
14. « Quoad lenipuN. Tompore quo lixor denegare certum est, utpote huic ofûcio non

jam gravidaest, cum causa pliorum procreun- idoneis

cum de culpa tanlum veniali, quœ quidem
grande maïuni est, Inntuininodo quseslio sit,

cavcre dcbent Ecclesiaj minisiri ne ultra

proi-, dant. I.no nisi cousu anlur saiius est

can rem silcntio prieteriuiii'Te, nciiilcmpe-

sliva l'ujus veriialis manilestaiio. quœ eo fa-

eiiius liOM.i fide iguurari potest, quod plu-

rinii muiierni ilu-oKigici milius sentiani, plus

d tri.iieiiti alTerat, quafu utililalis. S.iiie si

ibi {jeccaïuin aliquoiJ ades c exisiiiiiandinn

sil, illuil lotun) est ex parte debitum exigeii-

lis. Nemo eiiim negat reddi d bere petenti, si

non sil perie:dnm ab rtus [8), quod perra-

ruin ex[)erieMtia con.slat. Si (|uod osset laie

periculuin, tunc magis conting'rct circa ini-

iiuin conceplus, quo non salis facile uxori-

bus se giavidas e>se iniiolescit ; vel instante

lempore parlas, ne scilicel sulïocelur. (Jui-

biis in circumslanliis providere debent con-
juges ne quid niali evenial es usa malri-
monii (9).

15. « Tempore fluxus menstrui, usum ma-
trimiinii mulli improbant; alii, inler quoâ
SS. Thomas et Bonavenlura (10), dicunt tnu-

dorum ducalur uxur, ipsa ratio concplus et

partus juxta legein cessare debere usum con-
jugii demonstrare videlur (7) H. nie esse com-
muneiii trS. Patrum sentenliam, ac prjecipue
SS. Augusiiiii, Hieronjmi, plurimi lexlus es
coruni operibus desumpli dissimularo non
sinuni (L'an. 4, c. 33). Unde gravissirai Iheo-
logi ibi reperiri culpam, saltem venialem,
exi^timant. Et h me esse mentem sancti Tho-
mœ ex eo palet quod referl in 4, dist. 81,

« Idem sanclus doctor tradit, quo tempore
vir seniinilluus est

,
posse tamen absque pec-

cato debitum exigere, et uxorem reddere le-

neri (12|.

« Cum anlem Apostolus ad Corinthios scri-
bens fidèles conjuges hortelur ul abslineant
ad lempus, ut vacenl orationi [1 Cor. vu, 5),
sancti Piitres admonent conjuges ut absli-
neant ab uxoribus diebus l'eslis (13). jIc/ms
enini matrimoniatis, ut liabel sanciusTho-

q. 11, art. 2, sanctum Hieronymum vilupe- mas (li), quamvis culpa carrât, tamen quia
rare accessum viri ad uxorem imprœgnaiam, ralionem deprimit propter carnalem deleclu-
non tamin ita quod >ilpeccatum moriale, nisi tionem, hominem redilii ineptum ad spiritua-
quando probabdiler limetur periculum ubor- Ha, et indiebus, in quibus prœcipue spiritua~
tus. Quod sancti doetores, nullo conlradi-
cenle, viiiosum asserunt, hoc nuUa labo in-
quinaUim deflnire nec audenius nec deccret.
Sit difficilis, sil dura Icx illa absiinendi a
matrimon o, dum uxores sunt gravidae, banc
servasse plures insignes feminas, el to tem-
pore consortium conjugum dcclinas^^e, di-
versa lestantur hisloriœ monumenta. Verum

(\) S. Thom. in Suppl., q. 49, art. S, ml i.
(i) S. Tli. in i, disl. 3-2, q.-2, ail. i ad 4.
lô) Ibid., disl. 20, <|. l, ;iii. 4.

(i) S. Anton. Summ. itu'ol.. lit. 1, c. 2, S 23.
(5) Toletiis, /«sdiict. suc, rii.^ 1. vu j_ -]_5 ,,2.
(0) Sylv. inSupp., i|.5. ;irl. ô.

'•->•-
(7) Doniin.Solo, in 4, disi. 3i, q. 2, an. 3.
(8) S. Hier, in episl. ad Til., c. 11; S. Ali". ^«

hono conj., c. 6; S. Ambr. in Luc, c. i.
"

[ibus est vacandum, non licet petere debitun,.
Nenter tamen peccat mortaliter, si debitum
petat die festo [lo). Attendant confessarii, ad
Aposloli verba, primum prœceptiva, nolite
fraudare invicem. deinde cxhortaloria lan-
lum, nisi forte ex eonsensu ad tempus, ut va-
celis orationi. Unde condudere pronum est,
seciuso pericuio optimum quidem esse, si

(11) S. Ani. Siim. iv, p., Ht. i, c. 20, § 4.
(lu) S. Th. in o, dist. 52, q. un., art, 2, quas-

tiunc. 5. .

(Il) S. IJnnav. in 4, disl. art. 3, q. 1, ad 1.

( 12) In 4. (li^l. 52, q. l,art.2, qu esiiilnc. 2, ad I.

( 1.5) S. Ambr. can. 4, caus. S5, q. 4 : et S. Aug..
c. 2.

(li) In 4, dist.52. q. I, art. S.quxsiiunc. 2, c. I.
{ib) Ibid., quaest, un., art. 5, quaesiiunc. 2, cap. 1

,
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conjiiges intuitu piotatis et oralionis absti-

neanl, sed multio tanlum ex consensu: pe-

tenti crgio aller dene^are non polest.

16. « Illiid anlem fuit pio per mulla rétro

sœcula in vim prfecepti in Ecclesia observa-
tum et tradilum, ul saltem nocle sacrain

coramnnioncm antecedenle fidèles conjugesa
coucubitu abslinerent. Nom, ut habel san-
Clus Hirronymns (1), si panes propositionis

non poterant ab iis, qui uxores sucs lelige-

rant, comedi, quanio mngis panis itie qui de

cœlo descendit, non potest ab his qui ronju-

galibns paulo ante hœsere amplexilms viulari

alqiie conlinrji ! Imo cuncdium EUberitanum,
sallem tribus diebus ante co't.munionein ab-
stinere prœcipif. Conveniens ei go ad minus
est rodem die abstinere a comnv nione, nisi

jitsta aliqua causa opposilinn suadcat, lit fesli

solimnilas, dies iiidulgcntiarutn , sperialis

dfvotio, nota quœdam ex commtmionis omis-
sionp (2). Non suni igiiiir repreliendendœ piœ
mulieres quœ diebus festis tel cummunionis
sese excusant a debito reddendo. Dicimus se

excusant, non vero petenii et instant! dene-
gant ; ohlineaiit, si po>sint a maritis ut, sa-

cris bis dirbus, abstineant a debilo petendo;
sed si forte vir pelât, reddere débet uxor,
ne tentet maritum Salanas... et laqueuin in-

iiciiil.

« Hoc ipsnm ex aniiquo in Keclesia inva-
lueiol, ul fidèles ex pielatc in ailven u, et

jejunii-i qnadraj^esimailiu^ ab nsu conjii^ii

abslinerent. in cu'us velul lr;idiiioiiis si-

gnuin, in adveiilu et qua<lragcsiiiia proliibi-

lœsniit luipliu'. Canoniblœ ;3, i|ui ad rncn-

lem vel'iuin l'alium et conciliornm b.inc

qnœsliuneni per ractani, hic eli;ininuni pro
leg« servaniluin ( sse exislimant, s.illeni «-ub

veniiili. Atlnmin posl inalurain disciissio-

nini, et aniiqiia disciplina cuin usii pnesenli
collata, ex operosa dis' nlatione iilud uniim
colligi posse videlur, pra'ceptum velus Irans-

iissi' in nuduiu ac simples consitium jnxia
quod, prffditlis tempotibus. carnale cunnu-
biuin seciindum teniperautiaî et castœ so-

brietalis le};es coerceri débet, ita ut non le-

nealur conjux allerius inieniperanlia; iiidul-

gere ; el ha!c est prœeipua conolusio ipsius

Concinœ, salis fiiso calamo Iiaiic quœslio-
nem pcrlractanlis, qni et ipse ad evitamluin
periculuin incontinenliîe siib gravi cnipa le-

neii docet conjiigem dcbiUini reddere tem-
pore «luadragesiinœ, e'iaiiisi fiai proplerea
jejunio servando inbabilis. Secluso illo peri-

ciilo, ciini abstinere ab aciu tonjugali, eo
lempore, si non in pra>cepti>, saltem m con-
siliu sil, laudaiida sane foret conjux, quée

precilius et horlalionibus ageret ut maiitus
a petilione debiti cessaret, si id oblinere
possil saliva pace, et sine ulio inconimodo;
quippequa» seqneretur velerum Patrum pla-
cila, concilioruin plurium décréta, et eam
tenerel af;endi raiionein, qiiaî si non prœce-
pti, >allem consiiii est, secundum mitiorem
sciitenliam, quœ quidein sola in praxi te-

uenda est. Ubi enim conjuges sese intra ter-

Ci) S. Hier. can. \, 53, q. 4.

(i) Sylvius in part, m, q. 80, art. t, ad 1 et 5.

Diinos casiitatis conjugalis continent, non est
officii noslri ad eds anliquain perfectionem
rcvocare, de qua silere salius est. Si vero
aliqnaiido circumstaiiliœ exigant ul quœ fue-
ril majoruin conlinentia exhibeanl, id non
nisi caute et suniina cum nioderatione re-
ferre del)enl eonfessarii, non vero in exeoi-
plum necessario sequendum trabcre.

17. rf Non est quoque opportunum lempus
ad pelendum <ietiiluni conjugale, illud quo
conjux ita cbrius est, ul raiioiiis usum ami-
serit. Non enim tune hiimano modo exigi-
tur, ratioiiis uiii déficiente : potest ergo me-
riloconjugi ebrio u\t>r non acquiesccre, ut
el sornnianli et dormienii. Tanieii per acci-
dins potest uxor leneri conjugi ebrio debi-
lum redden-, ne quid delerius conlingat...

qua de ro undiquc anguslicB : lune enim fré-

quenter cl infelix conalus est coiijugis ebrii,

el ralione déficiente, non curai quœ officii

sui suiit, scmeiique effundil extra vas. Ex
altéra parte, si non admittat uxor, iu furo-
rein se convertit amor : nec minus fit semi-
nis deperditio. Quid faciet uxor christiana
in his angustiis deprehensa; majori malo
orcurret admilieruio coujugem, utpute quœ
sic possit eflicere, ut sit légitima consumma-
lio malrimonii. yEtas decTcpila conjugis non
est ralio excusans a debilo reddendo, nisi

qiiis adi'O sit senio confectus, ut matrirno-
niuni otnnino consunimare non possit. Nec
sul'ficit qijod qiiandoqtie non valeal, lune
eniui non est vera iuiuolenlia. Yoy. Impuis-
sance.

« Nimis frequens pelilio debiti, utpote non
opp ir una, iiMilliinii|ue incommoda, excu—
sare potesl a di;l)ili red Itione, quia inhabi-
lein reddeie poli'-t ;id di'bilura soivendum,
nec est ipsa redœ r.ilioni consentanea. At-
tamen cum bœc exrnsaiio frequenlior sit in

ore u-ioruai, qnœ metnunl ne crebrius gra-
vidœ Oint, p'udenier admonendœ sunl, ut
divinœ Provideniiœ confisœ , deprecatione
oblinere tentent, qnod denegalione et re-

pulsa periculosum essel sibi polliceri. Ea de
re hœc babel sanclus Thomas in Suppl.,

q. 44, art. 1, ad 3. Diccndnm quod si aliquis

redddUir impoicns ad debitum solvendum...
puta cum prius debitum reddit, ulleriiis mu-
lier non habet jus petendi, et se merelricem
potius quam conjugem exhibai. Si autein
reddalur iinpolcns ex alia cau>.a... licila, sic

non lenelur, nec uxor potesl petere... si illi-

cita, peccat ; el peecatum usoris, si propler
hœc iu peccaium labalur... sibi impulalur.

18. « Ue opporlunitate quoad modum, si-

tum et circumslanlias actus conjugalis, mul-
ta curiosius prosequuntur et liberius quam
par erat, nonnulli casuislœ. Nos unum dici-

mus, sequendum esse modum a naliira in-
stitulum, queni ignorare non possunt conju-
gal, quem intervertere non est conjugalis

officii exercil um, sed liliidinis iucenlivum,
nisi siiigularis quœdam nécessitas excuset ;

ut confiirinalio coi poris , status uxoris jam
sic gravidœ, ul limealur proli, si modo solito

(5) Fagn in 2 Décret., cap. Capellanus, de Fa iit,

n. t.
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ac(«s conjugii exercpatur. Pervrrsio orclinis

naliiiaiis in ronlrarium , a pMiribiis ipelioris

noirn Iheolt'ois , ducp sancto Thdiiin, ciil|)is

irori !i!iu< aimuinornliir ; a «œliTis ciiisetur

ti.iiliiiii culpa vpiii lis, Se (I gravis ab niimi-

bus grantle flngilinin. si sil iiiaiiife>luoi pe-

riculum imlcliiia^ seniinis effusinnis; sivt» iJ

fijtl \oliintarie, si\e quia co modo miis cmi-
Ciiniliii, que non polest scmen reripore vpI

relinere ; scnien ;iulfm r. cipluni \oliinlarie

rjicere esl prccalcitn Iclliale. Nunqti.im eigo

lia'C lo'er;inil;i , nrqi e in anctnre npiiue in

uxoie coniplicf , qti.T nunqujim niarilo hac

in re lul.i consiionlia .irqnlescore polesl (o).

« riiir.i piidel sul jiciTP c.islis ociills con-
fe>sariorutn , (iiios in Cirislo inominus, ut

sini in interr();;andis conjuiialis liiniili, c;iuii

e( pru'enU's, pi neque iiiinia indiilspnlia ne-

que niinia sevpri aie ofricium ronjusale nie-

tiaiitiir, il'ud prœcipue docpn ps, hnnc esse

voluntatnn D'i... ut sci'l vnus'iuisqup vas

s uni possiiiere m sonclificntinne et Iwnnre

{1 77/p.ss. IV, 3 el 4). > {Conjérencts d'Angers,

conf. 2 !, sur lis émis).

i '. Le roiifisscur doit instruire sur ce

poidt les personnps ()ui votilent se m/iripr.

Nous cro\ons qu'il rst Irè—important de

nipllre sous les yeux des ppoiix les in-lruc-

lioiis que sainl François de Sales W'ur donne -.

nous allons rapporter les paroles de ce saint

docleur.
« Le lit nuptial doitesire immaculé, comme

l'ApiisIrp rajjpplle. c'est à dire excnipl d'im-

puilicilpz, et autres soiiilleures proplianes.

Aussi le siiimt mariage fut |
reniierpiiieiil

iiisliiiié detlans le par.idis terrestre, où ja-

mais jiisques h l'heure il n'y avoit eu aucun
dereglemeni de la concupiscence, ny chose

deshoniiesle.

« Il y Fi quelque ressemblance entre les

voluplez honteuses , et celles du manger :

car louirs deux regardeni la chair, Iden que
les preniie es, à raison de leur veheiopnce

brutale, s'appellent simplement charnelles.

J'expliquerny doneijues ce que je ne puis

pas dire des unes par ce que je Jiray des

autres.

-r 1. Le manger esl ordonné pour conser-

ver les personnes : or comme manger sim-

plement pour nourrir et conserver la [ler-

soiine esl une bonne chose, saincte et com-
mandée ; aussi ce qui est requis au mariage

pour la production des eiifans . I la multipli-

cation des personnes, esl une bonne chose

ei tres-saincle ; c.ir c'est la lin pi iocipale des

nopcps.
« 2. Manger, non point pour conserver

la vie, mais pour conserver la mutuelle

conversation et condescendance que nous

(a) Plusifiiirs lliéologieus, dont le seolimenl me parait

assez pri'bali'e p ur pouvoir èlie suivi ii.ms la |iraii(|iir,

puiiseul, (\u«,il:ins ti- cas n fnip nii rlleprévo l que le m ni

ne ooiisoiiiineiii pas l'iicle cmijunal, hi IVniiiie |
eut tni ren-

dre le ilevuir, lorsqu'elle ne puu rail 'e leiuser saD^ de

graves iiicoiivéuienl.. C'est aussi U (Jocuiiie de la l'éiii-

lenc'Tie, ooimiie o» prul en juger par plusieurs tlérisions,

él en
I

ariiciilier par la réponse suivante qu'elle n.iis a

adressée ausémioa re tis- lîe»aiiç.iu, en ISi3. Sacra Pœiu-

leiitiaiii, mû(M'e oerpciiiis ejpmiiis, respuiid. t : Qmiin iii

jxopo^ilo cnsu millier n shi qiiidem pie I'' nihil coiilra iiatu-

) ,iiK u3ul, delqiie o^eram rei liciuc; toUi uulein aclus iiior-

nous devons les uns aux antres, c'est chose
grandement juste ei honneste: et de mesrne la

réciproque et légitime satisfac ion des par-
lies au saincl maiia^iP. est appellée par S.

Paul devoir ; mais devoir si grund, qu'il ne
veut p.is que l'iini> des parties s'en puisse

exempter sans le libre et vol(inl"ire coii-

senlem ni de l'autre, non pas iiiesoie pour
les exercices de la devo ion ; ce qui m'a fait

dire le mot que jay mis au chapilre de la

saincte commimiou pnur ce regard : com-
bien moins diinc peut-on s'en excnipler

pour des capiieieu'es prcicniions de vertu,

ou pour les colères et dédains.
" 3. Comme (eux qui mangent pour le de-

voir de 11 muliiplle co vcrsaiion doivent

manger librement, et non comme par l'orce ;

et de plus s'essayer de tesmoigner de lap-
pelil : aussi le deviir nuptial doit eslre tous-

jours rendu fi.iellemeni , rranchemenl, et

tiiul de mesme <-oinnie si c'estoit avec espé-

rance de la producliiin des eufans, encore
que pour qupli|ue occasion on n'eusl pas
telle psperam e.

(1 4. .Manger, non point p'Mir les deux pre-

mières raisons ; mais simplement pour eon-
teiiler l'app' til,c'esl c o>e supportable, mais

non pas pouria t louable. Car le simple

p'aisir de l'appelit sen-uel ne peut eslre un
(bjt t suf 'saiil pour rendre une ac ion loiia-

ble, il snflil bien si e le esl supporiable.

11 5. Maner, non point par simple appé-
tit ; mais pai- excez et dereglemeni, ('est

chose plus ou mnins viiuperable, selon que
l'excez esl grand ou pelil.

« C. Or l'excez du manger ne consiste pas

seulement en la trop grande qu intiié, mais

aussi en la façon et manière de mangiT.

C'esl grand cas chère Philotée. qie le miel

si propre et salutaire aux abeilles, leur

puisse neantm lus e-lre si nuisible, que
queiquesf.iis il les rend malades, comme
quand elles en mangent trop au printemps :

car cela leur dmiie le flux de ventre, et quel-

quesfois il les fait muurir inevilablenient,

comme quant elles sont emmielleiS par le

devant de leur leste et de leurs aislerous.

A la vérité, le commerce nuptial qui est si

saincl, si juste, si recomm nd .b e, si utile à

la republique, esi neanlmoins en cerla n cas

dangereux à ceux qui le pracliqu. ni : car

queii)Uesl'ois il rend leurs âmes grandement

malades de péché véniel, comme il arrive

par les >imples excez; el quilquestbis il les

l'ail mourir par le pcché moriel, comme il

arrive lors que l'ordre eslab y pour II pro-

duction des enfans esl violé et perverly ; au-

quel cas, selon qu'on s'égare p us ou uioins

de cet ordre, les péchez se trouvent plus uu

diunlio ex vii ma'itin p oce:la\ qui loco consumma'idire-

Irahil se. H exua ,.„s ejfiiwl l ; ii. oqiie si muiier posl deti-

ta< aimoniiwiies, nilil prulicuil. r,r muem vu,t >«t'.'<';"'o

verbeii, nul moiL m. ic »lia ,/rni.issti.i i ma'a. I'»'.'"-'
'"»«

(1,1 vrpliuiidieit ui docc-t)Citra peccmiu permiss ne se ,

sim; liciier permUiat, ,.que exqrmt a i«i fl
a-em excur

sal ;
qiioiiiwn chuiUas, quu iltud vnpedire Unetui

,
cum

limlo iiicomiiiodo non obliyal.
a' Annen \

(Noie de l auieur des CmSeremei a Anqeri.\
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moins expcrables, mais tonsionrs anmeis. rinihiens :« Le temps est court, dit-il, resie
Car d'aulini que la procrealion des enfans « que ceux qui oui des fenim.'s sôi.i.l comme
fsl la première el pnncipile tin ilu mari t^e, « n'cnayanl point. « Car. selon S (îregoire,
jamais on ne peui loisililemenl se départir (le ceiuy a une t njme comme n'in a>.ml point
rorilrequ'ellercqui-rl ; quoy q.ie pour quel- qu- prend Ipllemenl les cousolaliiins corpo-
qii'iiuire .iccdenl clli- ne pui>se pas ponr rrilcs avec elle, .(ue pour cf-l;i il n'est point
1 r- estre eiïecluéc, con)me ila live quand détourné ite-^ pre'en(i.)Ms spiriiurll. s Or ce
la slerililé, ou la sri.ssesse desja siirvcnuii qui se si- du iln marv. s'entcn.! reciproqop.-
emppschcnl la proiluclinn el génération. Car nniil de U :iu>mv : a Que ,t u\ qui usent du
*n ces oc(uirences le commerce corporel ne mond •. dit le oiesm»- .p"S!re. Si.ieiit comme
laisse pas de pouvoir eslre juste el siind, n . n usant p,,iii!. « Oue Ions domquns usent
moyennant que les re?le- delà gencrilion du mon e. un cha>c'iO scl m sa xocition:
soient suivies ; aucun accident ne [>ouv.int mais en tel e sor'c q le ii y ens;ageanl point
j^iinais prejndicie; à la loy, que la fin |irin- riilTL'cii.Mi, on soit aussi libre^el" prompt à
cipale du mariage a imposé". Certes, l'infanic servir D.eu, comme si i'oi n'en us'.ii ;.,)int.

et exécrable aclion qnOnam faisoii en son C'est le -rand m.il d.- l'Iionime, dit S. Au-
mariage, esoit deipsahle dev.inl D eu, ainsi giisiin, de vouloir jouir des choses, des-
que du le sacré l.xie du xxsviii- cliapilr.' de quelles il doi seulcmenl user; el de vouloir
la Genèse, tl bien que quelques hereliques us.r .le ce. les de.sqoeles il do l seulenvnt
de uoslre âge, cent lois plus l.lasm.'liles que jouir : nous devons j^iùir des cSos's sp'ri-
les cyniques (desquels parte siincl Hiero-me i„elles el seulement u-cr des corpurell s,

sur l'epistre nus l'.plK'siens) ayeiilvouludire desquelles quand l'usaiie est coi.verl\ en
quecVsloil la perverse inteiKi n de ce mes- jouissance, nosire ame rai<onn^:ble est iiussi
clianlqcii desplaisoilà Uieii; 1 K-cr.lure lo.i- ronve lie en an.e brutale et bestiale. Je
«e IViis parle ;iutrrment, el asseurc en par- p use avoir lou» dil ce que je voulois di. e,
licnlier que la chose mesme qn'il f,ii,oll et Lit entendre sans le dire, ce (|ne je ne
esloil deieslable el abominable devant U eu. voulois p.is dire. » {Introduction à lavie dé-

« 7. C'est nue vraye marque d un e-pril loie, parl.ni, chap. 39.
)

troani, vilain, ahjel el inf.. soie, de penser
nÉ'-Arnrnir

aux vimdesetà la mangeaille avant leiimps VhLAUJUVb
du ie()as ; et eucor plus, quand après iceluy 1. Dans plusieurs article- di'CeOictionnaire,

ou s'amuse au plaisir que l'on a
i
risà man- la épislalmn de Moïse a été l'obji l de cmtre

ger, s'y rnlrelenaiil par paroles et p. usées, admir;ition. Le Dé. alogne en est la
|
arlio la

el veaulranl son esprit dedans le souvenir plus impoi tante ; no is nous sentons l nié de

de la Volupté (|ue l'on a eue en avallant les le comp^iri'r a^ec les lois mort'les des iia-

morceaux, comme font ceux qui de\an dis- lions : le parallèle confondrait la raison hu-
iler tienneni leur esprit en bioclie, el après maine. Il sernil bien humilianl pou.* n'itr^

disner dans les plais : gens 'lignes d'esire orgueil de trouver que les maximes de 'a sa-

souillaids de cuisine, a q.ii f ni , comn e dit gesse humaine p nvent se renlermer dans
S. Paul, un Dieu de leur ventre :» les gei.s qu Iques page-, El dans ces piiges encore
d'Iionneur ne pensent à la table qu'en s'as- combien d erreurs ! Il serait bien honorable
séant, el après le rep.is se lavent les mams pour notre loi de voir paraître, au mi.ieii de

el la bouche, pour n'avoir plus ny le goust, tant de peipicxilés, un code de lois moraes
Dj l'odeur de ce qu'ils ont mangé. L'ele, hanl sans coulradiclions , sans erreur, qui lait

n'est qu'une grosse besle, mais la plus digne cesser loules les incertitudes ,
qui nou- ap-

qtii livesur la lerre, et qui a le plus de sens : prend ce que nous devims croiic de Dieu, et

je vous veux dire un trait de son lio lies- quels sont nos vér iibles rapports avec les

télé : Une th inge jamais de femelle, el ayme bommes. M lis comme ce parallèle se trouve

tendrement celle qu'il a choisie, avec la- à 1 ai l. iMoRxLiî, nous nous contenterons de

quelle nanlmoins il ne p.irie que de trois citer ici ces tii\ paroles qu'ente idit la posté-

ans en trois ans, el cel.i pour cinq jours -eu- rjie de Jac 'h prosternée au pi d du moni Si-

Ienieni,el si secrètement, que jamais il n'est |,aï^ |a léte voilée, dans la crainte de voir

veu en cet acte : mais il est bien v< u pour- Dje.i et de moui ir.

tant le sixicsine jour, auquel avant toute g e. ouïe, ô toi Israël , moi Jéhovah , ton
cb .se il va drolel a quelque rivieie, ea la-

j^^^.^ ^
^..,^ ^^^ ,1^ ,y ^^„^ Milzraïm, de

quelle il se l.ive eniierement tout le corps,
,^ ^J^^^,^ j. se.vliude:

sans vouloiraucunement retourner au l.ou-
point à toi d'autre Dieu de-

peau, qu il ne se sol auparavant purifie. Ne ^ " "*; ='«^"' P""" "

soiit-ce pas de belles et honneslcs humeurs ^3"' '"^ '''*=''•
. , ....

, „,^ .

^ ^^. ^

d un tel animal, p ir lesquelles il invite les 2° Tu ne feras point d idole par tes mains,

mariez à ne point demeurer engagez d'alTec- m aucune image de ce qu. est dans es etun-

tion ans seiisualiiez el voluplez que selon nantes eauxsuprrieures, m sur la "'.''.t; "a

leur vocaiion ils auront exercées? mais icel- dessous, m dans les eaux sous la terre, t u ne

les passé, s, de s'en laver le creur et 1 affec- l'inclineras point devant les imag«s el lu ne

lion el de s'en purifier au plutosl, pour par «es servir s point; car moi, je suis J^'"";^;»"'

après avec toute liberléd'esprii pratiquer les »on Dieu, le Dieu fort, le Dieu J^'"''*; •
°";"

autres actions plus pures el relevés. En cet suivant 1 iniquité «le^Peres, 1
iniquiieae ceux

avis consiste la parfaite pratique de l'ex- q"' me haïssent sur les ûls de la .ois emtei

eelleule doctrine que S. Paul donne aux Co- - de la quatrième genetation ,
el je lais mme
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fois grâce à ceux qui m'alQient et qui gardent

mes commandements.
3° Tu ne prendras point le nom de Jého-

vah, (on Dieu , en vain , car il ne déclarera

point innocent celui qui prendra son nom en
vain.

4* Souviens-toi du jour du sabhat pour le

sanctifier. Six jours lu travailleras et lu fe-

ras ton ouvrage, et le jour septième de Jélio-

vah, ton Dieu, tu ne feras aucun ouvrage, ni

loi, ni ton fils, ni la fille, ni ton serviteur, ni

ta servante , ni ton chameau , ni ton hôte,

devant tes portes. Car, en six jours, Jéhovah

fit les merveilleuses eaux supérieures , la

terre, la mer et tout ce qui est en «lie , et se

DICTIONNAIIÎE DE THEOLOGIE MOP.AIE. 856

vième et le dixième défendent de lui nuire

même par la pensée: Non concupisccs uxo-
rem neque rem proximi tui.

Ces courtes rédesions nous frappent du
caraclère d'univers.iliié qui disiingui' les ta-

bles divines. C'est ici la loi de tous les peu-
ples , de Ions les climats , de tous les temps.
Jéhovah parle à tous les hommes. Eternelles

comme le principe dont elles sont émanées ,

c'est en vain que les siècles s'écoulinl : les

lois du Décalogue résistent aux siècles. Tan-
dis que les formes des royaumes passent et

se modinenl
,
que le pouvoir roule de main

en m;iin au gré du sort , ces lois suhsislenl

,

cir elles s^nl londées sur la nature même de

reposa le septième : or Jéhovah le bénit et le l'homme. Et encore que tous les devoirs

sanctifia. prescrits à rhomine par la loi natnri lie ne
5- Honore Ion père et ta mère, afin que tes soient pas compris en termes exprès dans

jours soient longtemps sur la terre , et par le Décalogue, que tous les hommes ne soient

delà la terre que Jéhovah, ton Dieu, t'a même pas capables de les en inférer, on les

donnée
6° Tu ne tueras point.

7° Tu ne seras point adultère.

8^ Tu ne voleras point.

9° Tu ne porteras point contre ton voisin

un faux témoignage

y peut néanmoins tous réduire, disent saint

Augustin et saint Thomas; car ils s'y rap-
portent tous comme les ruisseaux à leur

source, et les rameaux d'un arbre à ses

principales branches.
Jésus-Christ nous a donné un magnifique

10' Tu ne désirer.is point la maison de résurnédu Décalogue II leré luit au seul pré-

ton voisin, ni la femme de ton voisin , ni son ceple de la charité {HJatth. xxii, 3/-i0;

serviieur, ni sa servante, ni son bœuf, ni son Joan. tliv, 21-23). La charité , fille de Jé-

âne, ni rien de ce qui esta Ion voisin. sus-Christ, signifie, ;u sens propre, grâce et

Voilà les lois que l'Elei nei a gravées, non joie. Elle dirige nos penchanls vers le ciel en
seulement sur la pierre de Sinaï, mais eni ore les épurant et les reportant au Créitcur; eile

dans le cœur de l'Iiomine. Arrêtons

instant à niédiier cette helle loi.

Nous voyons d'abord que le législaleur

veut soumettre la grande famille sous l'au-

torité d'un Dieu. Elle ordonne tous les rap-

ports de l'individu avec le chef souverain

d'abord, ensuite avec tous les membres de la

même comn)unauié. — Que de»ons-nous
au chef de la gramle famille humaine?
l°La fidélité, 2°lerespecl, 3° l'obéissance.

Le premier commandement proscrit le crime

de lèse-majesié divine. Le second défend

tout ce qui est conlraire au respect : Pilon as-

sumes noinen Dn lui in i anum. Le troiième

presCMl l'obéissance, au moins impiile-
nieiii, aux ordres de Dieu, en commandant
d'observer le jour du s il'bat.

3. Admirez jiussi comme les devoirs à l'é-

gard du prochain sont bien ordonnés. Parmi
les hommes iiui lurment la socielé, il y en a

à qui i,ous devons des égards particuliers. Le

quatrième commamleuient pourvoit à leur

presc iplion. (Ju nt à la généralilé des hom-
mes, nous ne (levons leur nuire ni par nos

œuvres , ni par nos paroles, ni mênie dans
noire pensée. Parcourez les autres comman-
dements de Dieu, vous verrez qu'ils pour-
voient à raiC'impljssement de ces grands de-

voirs. Le ciiicjuième défend de nuire à sa

personne, Non oicides. Le sixième pourvoit

à riionnêleté du lit nuptuil et à la propaga-
tion de l'espèce huaiaiiie : Non mœchaberis.

Le sepliènie ordonne de ne causer aucun
d^iœniage i u bien du prochain : Non furlum
faciès. Le huilicme deiend de nuire au pro-

rhain par nos discours : Non loqueris faisum
ttilunoniwn contra proximum luum. Le neu-

nous ense gne celle vériié merveilleuse que
les hommes doivent, pour ainsi diie, s'aimer

à t'aviTs iJieu, qui spiritualité leur amour.
—Mais si la charité e>>l une vertu chrétienne

directement émanée de l'Eternel et de son
trône, elle a aussi une étroite alliance avec
la nature humaine... Elle est comme un puits

d'ab'indance dans les déserts de la vie. /.a

charité est patiente, dit l'Apôtre : f//e est

douce ; elle ne cherche à surpasser personne ;

elle n'agit point avec témérité , die ne s'enfle

point, f.ile ii'rsl point amb lie ise ; elle ne suit

point ses intciéts; elle ne s'irrite point ; elle

ne pense point te mnl; elle ne se léjouil point
dons l'injustice, ma^s elle .se p^ait dans lu vé-

rité. Elle tolère tout, elle croit tout, elle es-

père tout , elle souffre tout (1 Cor. siii, 4-7).

—Si que qu'un connaît un precepie du Dé-
calogue qui ne soll point contenu dans la

charité, no.is le prions de le faire connaître.

Pu'ir nous ,
pleins d'admiration pour celle

belle vertu, nous dirons avec saint Augustin:
Jlle teiiel et quod patet et quod latet in ûfà'i-

nis sermonibus qui churilatem tenet in mori-
bus.

La nécessité d'observer le Décalogue im-
pose l'obligation de le savoir. La plupart

des catéchismes et les instructions des pas-

teurs commandent de le savoir de mémoire.

Il ne suffirait cependant pas d'en connaître

la lettre, il faut en pénétrer le sens. Celle

dernière connaissance est suffisante dans

ceux qui ne peuvent en apprendre la lettre

sans une extrême difficulté.

DÉCEPTION.

Déception, action de tromper. Voy. Dol.
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DÉCÈS (Actes be).

Voy. Actes, n. 10.

DÉCHARGE.

C'ost un acie par lequel on se désiste de

préiiniioiis que l'on "jourrail avoir contre

quelqu'un.

DÉCISOIRE (Serment).

Voy. Serment.

DÉCONFITURE.

C'est l'étal d'un débiteur non commerçant

qui ne peut payer ses dett.s. Voy. Cession

DE BIENS. La deconfiiure n'est pas soumise

aux mesures prescrites par le Code de com-

merce pour les faillites. Voy. Faillite.

DÉGUET.

On donne principalement ce nom aux ar-

rêtés de Napoléon. Lorsqu'ils intéressent le

bien général, ils sont regardes comme faisant

loi , lors même qu'ils ont été rendus en de-

hors des conslitulions de l'empire.—On donne

aussi le nom de décret à un recueil de lois

fait par Gratien.

DÉCRÉTALES.

Toy. Droit canon, n. 3.

DÉDIT.

Ce mot se dit du refus que l'on fait d'exé-

cuter une convention cl de la peine stipulée

contre ce même refus. Voij. Abbbes.—Quand

il n'y a pas de tlè<lit convenu , on esl obligé

de remplir l'obligation selon sa teneur. Voy.

Obligation.

DÉFAUT (Jugement par).

C'est ainsi que l'on nomme le jugement

pnmoncé contre un individu qui a refusé de

coiiip.irailre en iustiee après y avoir élé dû-

ment appelé.— L- jugiinnil par défaut peut

êlre prononcé lU p;irlejuge de paix ou par

les tribunaux. Ncus nous conlenlerons de

rapporter les disposilions du Code de procé-

dure civile à cet égard.

I. Des jugements par défaut prononcés par

les ju<jes de vaix , et de l'opposition à ces

jugentenls.

19. Si , au jour indiqué par la citation, l'une des

parties ne comparaît pas, la cause sera jugée par dé-

laut, saut la réassignallon dans le cas prévu dans le

defiiier alinéa Je l'article 5. (T. 21.)

20. La partie coiidamfiée par défaut pourra for-

mer opposition, dans les trois jours de la sigiiinca-

tion faite par l'Iiuissier du juge de paix, ou autre

qu'il aura commis. — L'opposiiion contiendra som-
mairement les moyens de la paitie, et assignation

au prochain jour d'audience, en observant toutefois

les délais prescrits pour les citations : elle indiquera

les jour et heure de la comparution , et sera noti-

Uée ainsi qu'il est dit ci-dessus. (T. 21.)

21. Si le juge de p:<ix sait par lui-même, ou par
les représentations qui lui seraient faites à l'audience

par les proches, voisins ou amis du défendeur, que
celui-ci n'a pu être instruit de la procédure, il pourra,
en adjugeant le délaut, fixer, pour le délai de l'op-

position , le temps qui lui paraîtra convenable ; et

,

dans le cas où la prorogation n'aurait été ni accor-
dée d'oflice ni demandée, le défaillant pourra être
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relevé de la rigueur du délai, et admis Si opposiiion,

en jiistiliant qu'à raison d'absence ou de maladie
grave, il n'a pu être instruit de la procédure.

22. La partie opposante qui se laisserait juger
une seconde fois par délaut, ne sera plus reçue à
former une nouvelle opposition.

II. Des jugements par défaut prononcés par
les tribunaux et des oppositions.

149. Si le défendeur ne constitue pas avoué, ou si

l'avoué constitué ne se présente pas au jour indiqué
pour l'audience, il sera donné défaut. (Pr. 75 , 349,
434; T. 82.)

lôO. Le défaut sera prononcé à l'audience, sur

l'appel de la cause, et les conclusions de la partie

qui le requiert seront adjugées , si elles se trouvent

justes et bien vérifiées : pourront néanmoins les ju-

ges faire mettre les pièces sur le bureau , pour pro-

noncer le jugement à l'audience suivante.

151. Lorsque plusieurs parties auront élé citées

pour le même objet .\ difléreiiis délais , il nfe sera

pris défaut contre aucune d'elles qu'après l'éihéaiice

du plus long ilélai.

15-2. Toutes les parties appelées et défaillantes

seront comprises dans le même délaut; et s'il en esl

pris contre chacune d elles séparément, les frais Jes-

dits défauts n'entreront point en taxe, et resteront

à la charge de l'avoué , sans qu'il puisse les réi éter

contre la partie. (Pr. 13"2, 1031.)

133. Si de deux ou de plusieurs parties assignées,

l'une fait défaut et l'autre comparaît, le profit du

délaut sera joint, et le jugement de jonction sera si-

giiiliéà la partie défaillanle par un huissier commis:

la signiiicalion contiendra assignalion au jour auquel

la cause sera appelée ; il sera slatné par un seul ju-

geim'Tii, qui ne sera pas susceptible d'oiiposiiion.

(Pr. 156; T. 29.)

154. Le déleiideurqui aura constitué avouf, pour-

ra , sans avoir fourni de défenses, suivre l'au ;ience

par un seul acte, et prendre délaut contre le d>'man-

deur qui ne comparaîtrait pas. (Pr. 80, 82, 434.)

155. Les jugements par défaut ne seront pas exé-

cutes avant l'échéance de la huitaine de la signilica-

tion à avoué, s il y a eu constitution d'avoué, et de

lasigMilication à personne ou dumi' ile, s'il n'y a pas

eu constitution d'avoué ; à moins qu'en cas d'urgence

l'exécuiiiiii n'en ait éié ordonnée avant I expiratwm

de c<- délai, dans les cas prévus par l'article 13o.

(Pr. 439.)— Po\irrontaussi lesjuj:es,dans le cas seu-

lenieni où il y aurait péril, n la demeure, ordonner

l'exécnlion nonob lanl I opposition, avec ou sanscau-

ti n;cequine p nrra se faire que par le même
jngeMienl. (Pr. 135, 147, 455.)

151). Tous jugements par défaut contre une

partie qui n'a pas constitué d'avoué, sennit siguihés

par un huissier commis, soit par le tribunal, soit par

le juge du domicile du délaillanl que le tribunal aura

désigné ; ils seront exécutés dans les six mois de

leur obtention , sinon seront réputés no i avenus.

(Pr. 135, 159, 455, 548, 1029; T. 29, 76, 89.)

157. Si le jugement est rendu contre une partie

ayant un avoué, l'opposition ne sera recevable que

pendant huitaine , à comiaer du jour de la signilica-

tion à aioué. ( Pr. 115, 160, 163, 550 s. 436, 809 ;

T. 89.

1.38. S'il est rendu contre une partie qui n a pas

d'avoué , l'opposition sera recevable jusqu a l'exécu-

tion du jupement. ( Pr. 159, 162, 165.)

159. Le jugement est réputé exécuté ,
lorsque les

meubles saisis ont élé vendus , ou que le condamne

a éti" eiiiprisonné ou reconmiandé , ou que la saisie

d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a ete no-

tifiée, ou que les frais ont été payés, ou cnlin lors-

qu'il y a quelque acte duquel il resuite nécessaire-

ment que l'exécution du jugement a été connue de

la partie défaillante : l'opposition tormée dans les

délais ci-dessus et dans les formes ci-aprés prescn-
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tes, siis)iPni1 l>\énifif>n, si ellp n'a pas été ordon-

né • ii(Tiiili^l;int 0|)|in<ilion.(Pr. lîiS «.
)

160. L'irsii"t> h', jiigpm Ml aura élfi rendu contre

uni- p Tlie ny.inl nn av >iift , l'oppo-ilinn ne sera re-

envalile qu'auiailipi f lli- aura été fiirniée par requête
d'avniié k avono. ( Pr. 157.

)

161. I.a requête contien.lra les moyens d'opposi-

tion, à moins que des moyens de di'fensw n'ai-^Mt été

sisniliés avant le jnsenieni, auquel cas il siiHira de
déclarer qu'on Ips emploie comme m<)< eus ii'oiiposi-

liiiii : l'opiio ili"ii qui ne sers pas sigriili e dans relie

fiirinej n'arrêtera pas l'exccnlinn ; elle sera rejelee

sur uri simple acte, et saiK cpiil s il be^cjn d'aucune
antre iiiitinciioii.

f Pr. 437, 1(129 ; T. 73. )

162. Lorsque le jugement auri été renilu contre
pne partie n'ayant pas d'avoué, l'iippo^ilion pourra
^Ire fnrniée, S"it par acie exlr.aj iciairp, soil p;ir

déclaraii'in sur les cnmuiandeuienis, pnicè—veibaux
de saisie ou d'emprisoiniemeut, ou tout antre acte

d'exécution, à la charge par l'oiipo^ai t de la réité-

rer avec constltulinu d'axoué, par requêie dans la

huitaine: passé lequel lemiis elle ne sera pins rece-

vable, et l'exécution s< ra coniinuée, sans qu'il soit

besoin de le Caire ordonner. — Si l'avoué de la par-

lie qui a (d)leiiii le jrgeiiienl est decéiié, ou ne peut

plus postuler, elle fera notilier une nouvelle consti-

tution d'avtnié au ilélaillant, lequel -.era lenn, ilans

les délais ci des-u<, à ciunpler de la sigHilicalion, de
réilérerson oiuuisitinn par reqnéie, avec constitution

d'avoué. (Pr. 342 s.) — Din^ aucun cas, les moyens
d'opposiiion fournis iio^iérieureiueiit à la requête
n'entreront en tax--. (T. 29.)

DÉFAUT [Defeclus].

Le moi defaut élnil employé .lulrefois pour
désigner les \icesi|iii se Irouvenl d.ms .es

objets d'une oh'ig.ilioii ; mais, aujourd'hui,
on se sert pluiôl du mol riccs. Aux art.

Vente et N ices, nous expliquerons la nalme
des déraiits qui se liouvenl dans une mar-
chandise et qui peuvent influer sur le en-
trai dont elle est l'nhjet. L'expiosiun iléfaut,

en dioit canoiiiqtiir, désiijne ceriaines dé-
fecluosilés (lui rendenl irré'julier celui qui
en est a'ieinl. To//. lRRi;aLLi itês e.i defec-
tu.— Défiiit 2 aii.^si le iiiému sens queViCE et

Passion. Foy.ccs mois.

DÉFENDEUU [terme de jurhp.).

C'est celui contre lequel une demande ju-
diciaire a élé formée.

DÉFKNSE.
Il n'y arien déplus sa>ré que le droit de

défense. Comment , on e"el , les juges pour-
raient ils connaître la vérité si le defeiideiir

el l'accusé n'avaient pas le droit île |.résenler

leurs moyens de jiislificaiion. Il y a eu cer-
ta'nes lé'isia ions oùleilroil de défense et. lit

à peu près méconnu; elles liolaieiit certai-
nement le droii naliiiel. Noire léiris alion
reconnaSi complélement le droit de dé'e 'se.— Au civil , la déUnse peut é re présenlée
par la partie elle-même nu par son avocal;
mais toujours avec l'assislance d'im avoue.
— Au criminel, l'acc.sé peiil pré-cnler lui-
même sa défense ou la faire présenter par
un parent ou un ami, avec la permission du
président; mais, dansions les cas, il doit
choisir un conseil, ou le président en nommer
un sous peine de nullité (Code d'inst. criin.,

an. 2:'i, 293). — L'avo( at ou le conseil de
l'accusé doit toujours avoir la parole le der-
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nier [Art. 335).—En matière correctionnelle,

l'assistance du conseil n'est que facultative.

— Devant les conseils de guerre, elle est esi-

cée.

DÉFIANCE.
Voy. DÉSESPOIR.

DÉGRADATION {Dommage).

C'est le dommage que l'on fait éprouver
aux propriétés, soil par act.on. soil par né-
gligence. Voy. Dommage.

DÉGRADATION I CCLÉSIASTIQÎTE.

La déposition el la dégradaiion d s ecclé-

siastiques étant des pi iiies >(niveiil liées ,

nous niions en pat 1er en même temps.

Lorsqu'un ecclésiastique a rnér.lé, par ses
failles, de perdre pour toujours looi poiiv ir

de juridiction el l'eseicice de ses ordn-» , ou
le dépose ; lorsqu'on ne se contente pas de le

déposer, mais qu'on lui Ole louies le.s mar-
ques ecclésia-tiques , on le dégrade. Piur
dégrader solennclleiuent , on revcl l'ecclé-

siastique des oriiemems de lous Ses or;res;
ensuite on l'en dépiuille a» ec d s cérémo-
nies particulières. On rase eiiGn la lé.e du
coup ilile alin qu'il ne reste aucun veslige de
la cléricature.

La dégr^'d ition solennelle dont nous ve-
nons de parler est la plus terrible des peines
canoniques. Aussi elle se faisait avec un ap-
pareil grandiose. Il fallait six évéques pour
dég ailer un prôire.et trois pour la dégrada-
lion d'un diacre. Le cou lie de Trenie (Sess.

i3. cap. 6, di' Hefoim.) qui ordonne que la

dégradation solennelle se fasse par l'évéque,

demanda seulement qu'il soil accompagné
par trois ou s:x prêtres élevés en dlgiiié ,

selon qu'il s'agit de dégrader un diacre ou un
prêtre.

La dégradaiion est de deux sortes , l'une

verbale el l'aulre réelle. La dégradaiion est

verbale quand , dans l'acte de déposition , on
déclare .'ecclésiastique dégrade. La réelle est

celle dont nous venons de donner une idée.

La dé.;radalion réelle Ole à l'ecdéslastiiiue

toul pouvoir de juridiction el l'usage eniier

de ses ordres: il n'y a q^e le caraclére dont
elle ne le piive pas. L'ecclésiastique dégradé
verbalement est frappé des mêmes privations

que celui qui l'e-t solennel emeiii; seulement
celui-ci t'sl de()Ouillé (la (iriv ilége accorde p. ir

le ranoii.5' ^u/$,sii ulente diabolo, landiii que
celui-là le iios>ède encor<'.

Les crimes pour lesquels on dégrade les

clercs sont des crimes énormes.

DÉGRADATION CIVIQUE.

Ces! une peine infamante. A l'art. Peines
en mntirre criminelle, nous disons en quoi cl e
consiste {Voy. les art. 8, 3i el 42 (lu Code
pénal). Cette peine est prononcée conire les

ionciionnaires publics convaincus de forfai-

ture et conire les particuliers cou;iabl s de
parjure en matière civi e (/fttrf., arf. 166

,

167 i-l 36Ô, 177). Voy. Forfaitlre.- lille est

de droit l'acces.^oire de touie condamnation
aux travaux forcés à leipps {Jbid., art. 28).



8C1 DKL

DEGRÉ DE PARENTE.

Voy. Parenté.

DÉr.OUT DES CHOSRS SPIRITUELfES.

C'est une Irisl' s^e pi un élnifrncmint /lu

service «le Di'ii (|«i 1'" f'iit parailre trop pé-

nible ,
qui rausent de la répusr'ianre pnur la

piélé . qui ren enl iit<unp<>rtal'lfS les per-

fioniiis iiui Iravailionlà procurer la gloire de

Di'U. Ce dégoût pe t n'olre nue sensible,

ininloniaire. cl seulement dans la partie in-

férieure de l'bonrttne; alors il n'est p s un
Tériiable péché, mais seulement une tenta-

tion qui peut être une occasion de viclo're et

de vertu. Mais si c'est la pjirtie vi Ile de

l'âme qui en soit atteinte , elle e^l ce péihé

de tiédeur qui est tant à redouter. Voy. ïiÉ-

D£UB.
DÉGUISEMENTS.

Voy. Masques.

DÉLAI.

C'e<l le laps de temps accordé par la loi,

le juire ou les conventions, pour faire quel-

que cliose. Voy. Terme.

DÉLASSEMENT.
L'esprit de l'homne ne peut être constam-

ment tendu, il a besoin de repos. Cli icuu

connaît l'ingénieuse réponse que saint Jean

fit nu rlias-^eur (loi s"éi<innuit de le voir oc-

cupé à des jeu\ d'enfimis. Pour être selon

ïa ronsi ience, le délassenn-nt doit être hon-
nête et en rapport avec le temps que les

lois du 'ravail ac ordent de repos à chaque
personne. Un délassement trop prolongé
dégénère en paresse qui est l'un des vices

capitaux. Voy- Jeux, Paresse.

DÉLAISSEMENT
Au mot Abandon nous avons parlé du

délaissement en matière civile. Miis en
matière commerciale, il a plus d'é endue
et il est réglé p.ir des lois mieux déter-
minées. — En matière de commerce, I • dé-
ï^issement est l'abandon que l'.issuré fait à
l'assureur, après sinistre ou avaries, de ce

qui reste des choses assurées et de tous ses

dro ts par rapport à ces choses, à la charge
de payer pour le dernier la somme entière

portée i ar la police d'assur ince. Les dispo-
sitions du Code de commerce à cet égard
se trouvent à l'art. Assurance, sect. 111.

DÉLECTATION MOROSE.
1. On appelle ainsi le plaisir éprouvé par

a pensée d'une chose sans le consentement
de la volonté. — La délectalinn morose est

un point de morale qui a beaucoup occu|/é

les théologiens. Nous essayerons de la ca-

r.iclcriser; ensuite nous dirons quand elle

est criminelle.

2. 1° Il n'est pas un objet passé, présent ou
futur, qui ne puisse cau-^er une espèce de
faiisTiciion. On se souvient de certaines
jou's-ances du passé, le souvenir seul est un
phiisir, sans qu'un songe ni à réaliser de
nouveau ces actions, ni même qu'on désire

les voir se renouveler. On est témoin d'une
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belle action et même dn malheur arrivé à
son ennemi, on en éprouve une satisTictioa

secrète. L'imaginalion, relie /'oZ/c du logis,

crée pour l'avenir des rhâleanx en Espayne,
se représente les plus insensés des p'ojets,

réalise l'impossibl-^. Ces images c.insent el-

les-mêmes du plaisir. Cette sUisfaction, ces
jouissances, ces p aisirs obtenus par la seu-
le pensée sans avoir aucun dessein d'en réa-
liser l'objet, sont ce que noui appelons dé-

lec'rtion morose ; on voit donc nu'elle diffère

du désir et du consc^niement, puisque ce n'est

qu'un acte de simple tompl;ii>'aiice.

3. 2° l'our (iélerininer la culpabilité delà
déleclaiion morose, il faut examiner quel

en est l'objet et comineut il a été appréhendé
par la pen^ée.

Les objets de la délectation morose sont
bons ou mau\ais. C ux qui sont bons peu-
vent être dangereux dans leurs conséquen-
ces ; les objets de la pensée sont bons eu eux
quand on peut les exécuter --ans péché, telle

e^t la pensée de l'aumône. Il y a île ces ac-

tes bo s en eux-mêmes dont le souvenir peut
avoir des conséquences fielleuses. Tel est

le souvenir de l'acte conjugal qui peut dé-

terminer une pollution.^ Les objet> de la

pensée sont mauv lis quand on ne pi'ut les

exécuter sans i;éclié, tels sont i'houiicide,

l'alnllère, etc.

k. La p'usée peut considérer non-een'e-
men' l'objet, mais en<ore les circonstances;

en sorte que le pa sir peut naître moins de

rob;el qui dé'ecle que de la ' irconslance.

Une femme bien parée tombe dans la boue
;

on rit, non pas de son accident, mais du
contraste de la parure avec la bouc.

S'arrêter avec plaisir à une chose qui ne
peut avoir que d'heureuses conséquences,

c'e^t un bien ; on peut en ces matières se li-

vrer à tontes ses pensées, en concevoir le

plus vif plaisir.

a. Prendre plaisir à ce qu'il y a de grotes-

que dans une chose mauvaise, tout en blâ-

mant la chose elle-même, n'est p;is non plus

un mal, lorsqu'il n'y a pas à craindre que
l'esprit se porte aune chose 'léfendiie; par-
ce qu'il n'y a rien ici de mauvais en soi ni

dans ses conséquences.
Mais es!-il permis de prendre plaisir et de

s'airéter à la pensée d'une action bonne en
elle-même, mais dont le souvenir peut avoir

des suites fâ' heuses? Afin de mieux faire

comprendre la question, donnons un exem-
p'e : Une femme est --épaiée de sou époux

;

le souvenir des actes les plus secrets de cet

état lui reviennent à la pensée, peul-ê're

même qu'elle se les représente comaie exis-

tants. Il est évident ([ue ces pensées sont

toujours accompagnées de quelque danger
de pollution. On demande donc si s'arrê-

ter volontairement à ces pensées est un pé-
ché mortel, l'our décider ce point <le mora-
le, nous pensons qu'il faut établir pour
principe que la satisfaction que procure

l'objet licite, considéré en lui-même, n'est

poii\t un mal, parce qu'il ne peut y avoir de

mal à penser à ce qui est bon en soi. Ce n'est

donc qu'à cause de leurs suites que ces
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pensées pourraient être défenJnes. C'est celle de la fornication, parce que la circon

pourquoi nous pensons qu'il fauldistinguer : stance de l'adultère étant éloignée de la pen

OU on a a craindre des suites fâcheuses,

telle qu'une pollution, ou il est probable

qu'il n'y a rien de semblable à craindre.

Loi scjue l'expérience a appris que de sem-

blables pensées sufûsent pour produire des

pollutions, il y a péché mortel à s'y ar-

rêter volontairement et sans nécessité; car

s'il y avait nécessité, et qu'il n'y eût pas pé-

ril probable de consentement, il serait per-

mis de penser à ces choses. Un médecin re-

passe dans son esprit ce qu'il a étudié sur

les parties les plus honteuses. Un confesseur

entend des confessions chargées sur le

sixième précepte,qui émeuventsessens; il ré-

siste autant qu'il le peut, il ne consent nnl-

lemenl; il n y a ici aucun péché, parce que

la pollution n'est nullement volontaire. Les

sée, elle n'est pas voulue, conséquemment
elle ne peut être imputée. Les autres ré-
pondent que dès lors qu'il y a une porsinne
déterminée, par là même on la prend telle

qu'elle est, l'abstraction ne peut rien faire.

Liiîuori regarde la première opinion comme
très-probable; cependant il conseille d'accn-
ser la circonstance de l'adultère.

7. Les règles que nous venons de donner
suffisent pour décider tous les cas possibles.

On ne peut jamais preftdre plaisir à une
chose mauvjiise , d'où le pape Innocent XI
a condamné la proposition suivante : Lici-

tum est filio gnudere d- parricidîo pnrenlis a
se in ebriflate prrpetraio, propter inrjentes

divitias inde ex hœreditale exsecutas. Mais on
peut se réjouir des bonnes circonstances et

pensées et les discours qui la produisent ne des suites heureuses d'une mauvaise action

tendent, ni par eux-mêmes, ni dans son inten- - -«:-- --'i ..'- -;i .Iom-to.. .i.» co i^icc^.- <>«

tion. à produire cos effets. Si, au contraire, il

n'y a rien de semb able à craindre, parce

que beaucoup de fois on s'est livré à ces

pensées, sans qu'il y ait eu de ces suites

malheureuses, ou qu'il n'y en ait eu que
très-rarement, nous pensons qu'il n'y a pas

péché mortel de se livrer à ces pensées, par-

ce que le danger est évidemment éloigné.

Nous croyons qu'il arrive rarement qu'il

n'y oit pas de péché véniel, p.irce qu'il y a

toujours quelque danger. Nous ne tirerons

pas toutes les conséquences qui suivent de

notre principe, elles jont très-nombreuses.

à moins qu'il n'y ait danger de se laisser en-

traîner au mal.

DÉLÉGATION DE POUVOIR

C'est le pouvoir accordé à celui qui n'a

pas fl'ofiice à cette fin
, par celui qui a la

juridiction ordinaire. Yoy. Juridiction ,

n. 17.
DÉLIMITATION.

Voy. Bornage.

DELIRE.

Délire, égarement momentané de la rai-

son, produit en général | ar quidqne maladie.

elles peuvent concerner lotis les états, lou- l,>s jic'es faits dans le délire n'imposent ail-

les les conditions. Mais un l'onfesseur doit

faire tous ses efforts pour détruire les pen-

sées en matière d'impureté, sans l'ependant

faire de fausses consrierces.

6. Lorsqu'au contraire la pensée a pour

objet une chose essentiellement mauvaise,

éprouver du plaisir considéré comme mal
est un péché qui a la gravité du péché lui

cune responsabilité' morale, à moins que le

délire ne soit volontaire dans sa cause. Voif,

'Volontaire. L'art. 901 du Code civil déclare

non valables les actes fdils dans cet éliit.

y vy. Folie.

DÉLIT.

C'est l'infraction ijue les lois punissent de
même; car vouloir le péi hé c'est pécher. Or la peine correctionm-lle. {Cod. pe'n. art i".)

prendie plaisir à une mauvaise action , con-

sidérée comme mauvaise, c'est certes la vou-

loir. On n'aim • pas ce que l'on ne veut pas.

On demanile si les péchés de pensées ont toutes

les malices contenues dans l'objet? Il est in-

dubitable que si on se complaît dans l'objet,

tel qu'il est, la complaisance contracte toutes

les malices de cet objet; car ces différentes

malices ont été voulues. Nulli diiiium, dit

saint Liguori (de Peccalis, n. 1^) , commilti

adultiriitm,quotiescumqueItabeatur gaudium,

seu complacentia de copula habita, re( de co-

pula habenda cum conjugala, quia tune volun-

tas awplectitur tolum objectum pravwn cum
omnibus suis circumstantiis, nec ab illisprœ-

cludi potest, ileoque caslilatem et justitiam

lœdit. Item si quis deleclelur de copula so-

domitica. Item si persona quœ delectatur sit

tolo coslilatis ubslricla, eliam contra rotum

Les délits sont ordinaires, ou civils, ou po-
litiques : ceux-ci sont soumis aux jurys,

ceux-là aux tribunaux ordinaires. Un délit

porte toujours alteinle à l'ordre public, soit

parce qu'il enfreint une loi, qu'il donne un
mauvais exemple, ou qu'il porte une atteinte

elTective à la sûreté des personnes ou de
leurs propriétés. Pour les réprimer, la loi re-

connaît deux actions, l'une publique et

l'autre civile ou privée. L'action publique,
ayant pour but de punir l'atteinte portée à
l'ordre social, ne peut être exercée que par
l'autorité publique. Des considérations mo-
rales ou politiques ont fait décider que cer-
tains délits ne seraient pas nécessairement
portés devant les tribunaux de police {Cod.
pénal, art. 380, âiS, 336, 357, i30 ; loi du 25
mars 1822).

L'action civile a pour but la réparation

peccat. Si quelqu'un considérait une femme des dommages et intérêts : elle n'appartient

mariée, abstraction fuite de son éta! , la re- qu'à la partie lésée, qui peut la porter de-

gardant uniquement comme femme, sa pen- vaut les chambres civiles, ou devant les Iri-

sée aurait-elle la culpabilité de l'adultère? banaux criminels. Mais une fois intentée,

Plusieurs docteurs croient que par cette ab- l'action ne peut plus être portée d'un Iribu-

slraclion la pensée n'a d'autre malice que nal à l'autre. Voy. Domha',es et intérêts.
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DÉLIT (Quisi-,.

CVst un fait qui, par imprudence, cause

du tort nu procli;)in.

Vi)jfi les dispositions du Code civil sur les

délits il quasi-délils :

138-2. Tout fail quelconque de riiomme, qui cause

à nuinii un dommage, oblige Celui par la taule du-
qiiHi il e-t arrivé, à le réparer.

1583. Chacun est responsable du dommage qu'il a

cau^é, non-seulement par son fail, maisenctfte par

sa négligenee ou par son impi udence.

1584. On est responsable, non-seulement du dom-
mage que l'on cause par son propre fait, mais en-

core de celui qui est causé par le fait des personnes

dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous

sa garde. Le père, et la mère après le (lécè-> du mari,

sont responsables du dommage causé par leurs en-

fants mint-urs habitant avec eii.K ;
— les niailres et

les commettants , (lu dommage causé par leurs ilo-

niesliques et préposés dans les l'unclions auxquelles

ils les (ml employés ; — les instituteurs et les arti-

sans, du dommage causé par leurs élèves et ap-

prentis pendant le temps qu'ils sont sous leur sur-

veillance. — La responsahililé li-dessus a lieu, à

moins que les ^>ère et mère, instituteurs et artisans,

ne prouvent qu'ils n ont pu empêcher le fail qui donne
lieu à celle respnnsabililé.

1585. Le propriétaire d'un animal, ou celui qui

s'en sert, pendant qu'il est à son usage, esi respon-

sable du dommage que l'animal a oaiivé, soit que
l'animai fût sous sa garde, soil qu'il fût égaré ou
échappé.

1586. Le propriétaire d'un bâtiment est respon-

sable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est

arrivée par une suite du délaut d'entretien , ou par

le vice de sa construction.

DÉLIVRANCE.
C'est l'acte par lequel le vendeur met la

chose venduiî en la puissance ou la posses-
sioQ de l'acheteur. Voy. Vendeur, n. 3.

DÉMENCE,
Voy. Folie.

DEMEURE (Mise en).

C'est un acte par lequel on somme une
personne de remplir l'obligation qu'elle a
contractée. La sommation doit être faite par

le ministère d'un oflicier public, tel que no-
taire ou huissier.

Il est des cas oîi le débiteur est mis en de-
meure par la seule force de la loi ou de la

convention : 1" Lorsque la convention con-
tient une clause portant que, sans qu'il soit

besoin d'acle, par la seule échéance du ternie,

le débiteur sera en demeure de payer. 2°

Quaod le vendeur n'a pas exercé le réméré
au temps convenu , l'acquéreur demeure
propriétaire irrévocable (Art. 1G62). 3° Dans
le prêt à usage , l'emprunteur est constitué

en demeure p ;r la seule échéance du terme,

et s'il emploie la chose à un autre usage ou
pour un temps plus long qu'il ne le devrait,

il sera tenu de la perte arrivée j^ar cas for-

tuit (Art. 1881), à moins que la chose n'eût

égaleiu' nt péri chez le piêteur {Art. 1302).

4 II en est de même dans le cas d'une rente
coiislitiiée et de la résoluiion de la vente
[Art. 1912, 1637).

Les elïets de la mise en demeure sont ainsi
traies dans les deux articles suivants du
Code civil. . .
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1152. Lorsque la "convention porte que celui qui
man((uera de l'exéciiler payera une certaine somme
à lilre de domma^es-iniéièis , il ne peut être alloué
à 1 -Mme partie une somme plus forte ni moindre.

1153. Dms les obligaihjns qui se bornent au
payement d'une certaine somme, les dommages et
inléri^ls résultant du retard dans l'exécution ne con-
sistent jamais que dans la condamnation aux iniérêts
lixes par la loi ; sauf les régies particulières au com-
merce ( t au cauiioniiemeni. — Ces dommages et
iniérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de
juslilier d'aucune perte. — Ils ne sont dus que du
Jour de la demande, excepté dans les cas où la loi les
fait courir de plein droit.

DÉNONCIATION.
1. Dénonciation, a( lion motivée sur l'a-

mour de la loi, qui fait connaître un coupa-
ble à celui qui doit le punir. De cette courte
déGiiiiion il suit que nous devons melire une
grande différence entre un accusateur, un
dénonciateur et un délateur. L'accusateur,
intéressé comme partie, poursuit le coupa-
ble ; le dénonciateur zélé pour la loi en fait

connaître le violateur; le délateur, ennemi
dan);ereus , moins par amour de la loi que
par jalousie et par haine, rapporte les viola-

tions de la loi qui peuvent entraîner une
peine. Celui qui va faire connaître aux
employés des contributions indirectes les

fraudes qui se commetlent est un délateur.
Cependant il faut convenir que dans l'esprit

de beaucDup de personnes, dénonciateur et

délateur sont deux litres qui ne sont guère
moins odieux. C'est sans doute parce que
trop souvent les [ircmiers ne suivent point
les rèi;les prescrites par la loi do la correc-
tion fraternelle. Qu'on médite ces règles, et

on saura quand on peut ou on doit faire

connaître un crime , un délit ou une simple
contravention , et les moyens qu'on doit

prendre pour le faire sans blesser la charité.
— La dénonciation désigne aussi la publica-
tion des censures ab Itnmine. Un excommu-
nié dénoncé, c'est celui qui a été désigné
par son r.om, ses qualités, dans un acte d'ex-
comniunication. Voy. Censures, ë&commu-<
NtCATioN. — 11 y a une dénonciation pres-
crite, sous les peines les plus sévères, contre
les confesseurs qui sollicitent leurs péniten-
tes au vite impur. C'est ici le lieu de traiter

celte question.

2. Le confesseur assez malheureux pour
abuser de son ministère pour porter ses pé-
nitentes au mal est le plus criminel des
hommes. Il y a surtout une matière où le

danger peut élre plus grand , c'est en ma-
tière d'impureté. Aussi les souverains pon-
tifes ont rendu plusieurs lois qui ordonnent
aux pénitentes de dénoncer le confesseur
assiz malheureux pour les avoir portées au
mal. Nous ferons connaître ces constitutions

et ro!ili;;ation de conscience qu'elles impo-
sent. Nous donnerons des conseils au con-
fesseur à qui une pénitente ^e confesse
d'avoir été solliciiée au mal par Mjn confes-

seur. Enliii, nuns dirons ci>m.i»*Mpdoit se

Cnii luire le supérieur au(|uel une seiu^4j*44

deniiiicialion a éié laite. yi>^^^~^^
I. Les papes Paul IV, Pie IV elW>Slexf

dre VU, et surtout Grégoiie/X^'/g^e-
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Doît XTV, ont porté des lois très-sévères et

pronoiiré les pl^is };r;mdes prini-s contre les

conf'SS'iirs sollicitaiil leurs |
éiiileiiles aux

p^clips (rirnpurfié : elles n'allei2;iienl que

le'î so licil;ilii>iis faites au confessionnal, sut

que la coni'i'Ssion ail eu lieu , so t (lu'clle

n'ait ' as ru lieu, soil qu'elles jiieni procé lé ou

suivi la confession, ou qu'elles aient cief.iilos

pend.'int celte parlie esseniiclle <1u sai-re-

inenl de pénitence. Les Imlles ordonnent au

confesseur <le refuser l'absolution ci celles de

ses pénilenles qui ont élc sollicitées au

crime, jiisiju'à ce qu'elles aient dénoncé le

coupable.
3. Ces bulles n'ont jamais été publiées en

dans un procès (Cod. pr. eiv., art. 130, iOl,

4-03, 525). Les frais ou dépens soni compen-
sés lorsque les deux parties succombent sur
quelque point. Le juze i eut encore com-
penser, lorsque les plaideurs sont proches
p;irenis {Ibid., 131).

Ne peuvent éire compris dans les dépens :

1' Les aciev inu.iles à l'insU uciion ei iiu ju-

gement {Ibid., arl. 81, i>l. 105, 1G2, 3.Jd,

521, efc.). Si ces acies étaient i niquemcnt
faits pour auo;menlir les éinolu i.enls de
l'oriicier ministériel, ils seraient à la charge
de , et oflicier {Ibtd. . art. 1.52 , 191 , 2 2). —
2° Les actes nuls qui resent à la charge de
l'ofilcier minisiéiiel, du juge ou de l'expert,

France. Aussi n'y vrgar''e-t-on pas les péni- lorsque la nullité leur esi imputable.

tentes comme obligées de dén. n(er leurs

confe-seurs, infâmes sollicitant». Les supé-

riei rs ecclési.isl ques y ont vu un i iimense

inconvénient, c'est, d'un coté, un accuse i|ui

Tie peut se défemlrc, puisqu'il ne | eut rien

dire sur ce qui S'est passé au c mfes-ionnai ;

c'est, d'un aul.e côté, u;i .iccusateur qui n'a

orilinaire.neiil d'antre preuve c|ue son té-

moignage. On voit donc que c'e>t livrer la

répuiaiion et l'exislence d'un liorume au
pouvoir d'une o écliante femme. Ces incon-

vénients, qui ont cei lainemenl été pesés par
les papes, ne peuvent ôlir à ces bulles leur

foi ce obligato.rc dans les pays oii elles ont
é'.é

1 ubiiées.

k. II. Il faut au confesseur une très-

grande prudence pour ordonner l.i dènon-
ciaiion. Il r.e doit jam.'iis s'en cliarjier lui-

même, ce serait jeter de l'odieux sur l • mi-
nistère de la conf< ssion ; c'est à la pénitente

sollicitée à remplir son devoir. Nous croyons

Quant aux actes légitimes, la partie qui
succombe n'en iloii que le coût , suivant les

taxes déterminées par les règlements.
Lorsque l'aviué il rendu ses pièces, il est

censé piyé de ses dépens. (Polliier, du
Mandai.)

DÉPOSITION.

C'est 1.1 déclara'ion faite en justice par ua
TÉMOIN. Voi/. ce mat.

DÉPOSITION ECCLÉSIASTIQUE.

Voy. OÉGRADiTl >N ECCLÉSIASTIQUE.

DÉPÔT.
1. Il arrive souvent que les maîtres oa

les posse>seurs d une cliose sont obligés de

la laisser en garde à d'autres personnes,

soil parce qu'ils se Irouveni dans des con-
jonctures qui les empêchent de la garler
eux-mêmes , ou parce qu'elle ni serait

pas en sûreté , s'ils l'avaient en leur puis-
qu'il ne peut l'obliger à la denonci.ilion sance ou pour d'.iuires causes. Ëi d;ins tous
lorsqn' l y aurait pourelb' de graves iiicon

véiiieiit-, comme si elle devail faire connaî-
tre sa turpitude. Les plos sagvs canonisles
observent qu'il faut iommencer par la cor-
rection fraternelle. Ce n'e^t donc que lors-

qu'on a l'inlime conviction que le confes-

seur continuera à abuser de son ministère
que le pénitent peut être tenu à révéler Et,

(omme iiou» l'avons obs rvé, les buîles n'é-

tanl pas reçues en France, la denonciaiioa
ne ptul guère avoir lieu que lorsqu'un prê-
tre abuse tellement de son ministère, que
c'e>l évidemment un loup dévorant placé à
la lêle du troupeau.

III. Lorsque le supérieur ecclésiasiique
reçoit une dénonciation , il doit examiner
avec le plus grand soin si elle est fondée;
s'il a quelque soupçon quelle peut avoir
quelque fondement, qu'il donne un .ivis cha-
ritable à son snbordonné, et ait sur lui un
œil vigilant. Nous croyons qu'il y aurait in-
justice à frapper d'iniec.lit et mène à chan-
ger un curé de paroi se sur une lele dénon-
ciation. Benoît XIV observe que pour pro-
céder contre lui , il faut des preuves ou au
moins de forts indices qui appuient la dé-
nonciation.

DÉPENS.
1^; /* On entend par ce mol les frais d'un pro-

et^s <iui sont adjugés à la partie qui perd

ces cas on y pourvoit en la mettant entre

les mains <le personnes qu'on croit fidèles et

qui vt ulenl s'en charger. C'est cette conven-
tion qu'on appelle depôi. Mais si l'objet que
l'on dépose était une cause de contestation

entre deux ou plusieurs personnes qui ré-

clament des droits sur lui , celle espè<'e de

dépôt forcé se nomme Séquestre. • oi/. ce

mol. Nous ne parlerons ici que du dupôt pbo-
PREMENT OIT.

2. Les dispositions du Code civil sont si

conformes :iu droit natuiel sur ce point, que
nous nous contenterons d'en rapporter les

dispositions, en y ajoutant les observalioiis

que nous croyons uïilcs.

C1I.\1'ITKE II. — PU DKPOT l'ROPREME.NT DIT.

Sectio.n première De la nature el de l'etseiice du
coniiai de dépôt.

3. Arl. 1917. Le iléjiôi iiropreinent liit est un con-

trai é-semiel emeal ^ir i nii. {C. 1936, 1937.)

lui S. Il ne peut avoir puur olijei que des choses

mnliiliéres. (C. 19.5a
)

1911). Il n'csi paitait ipienarin ir.idilion réelle nu

feinte lie la tliosi- dépnste. (C. 1 138.)— L;i trailiiion

fe iili! siillii, qiiti'id le d ^losiiair.- se nonve tléjà

niiiiii, .i quelque a ilre litre, de la chose que l'on con-

seul à Ini l.ii ser à litre de déiôl. {G. iGUi s.)

\'.*i I. Le dépôi esi vuloiiiaire uu nécessaire. (C.

19i9.)

Section II. Du dépôt volontaire.

4. Art. iU-21. Le dépôl vulunuiie se forme par Iq
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consentement réciproque de l.i personne qui fjït le

dé|i(^tin (le lelle ipii le leçnil. (C. lîH'J.)

192"2. Le (lépol volnulnire ne peiil résiilièrpment

être lait que |i;ir le pmpriéiaire de 1:1 plios<* (l^po-éf^,

on di- S'iii ot>n«eiileincnl exprès mi litfKe. (C. 1958.)

I 23. Le dépôl V lo liiln' d<iii ê'ie poiivé pnr

écrit. L:i preiivi» lesiimnniale n'en rst pnicil reçue

pour VMleiir exe dani cent cinquante l'nincs. (C. 1317
s. L5il s. J3t7

)

lii2i. Loisqne le dépôt, étant an-dessus de ecnt

cinquante Innii-;, iiV<t ptiiiil prouvé pir écrit, celui

qui est atiaqné coninie dcp.jsitaire, en est cni

sur sa (léclaraliun, soit pour le 'ait mé ne du dé ôi,

soit pour l:i clmse qui en faisait riilijet, soit pour le

faii de sa rcsiiiullon. (C. 1357 s, lôG i.)

1 2.>. Le dépdi loloniaiie ne peut avoir lieu quVii-

Ire per-ionnes ( apalilc-; de eonlracier. — ISémmoins,
si nue p-rsonne c;ipable de coniracler accypte le ily-

pôi r;iit iinr nue personne iurapalile. elle est ii'nuede

toutes les oSligatioiis d'un vériiahle dépoitairi- ; elle

pi-nt élre ponrsni>ie par le luuMir ou adini lisiiateur

de la personne qui a fait le dépôt. (0. Il'i3s
)

IJit). Si le déiiôl a été fait par une persoime cipi-
b'e à une personne qui ne IVsl pas, la pe sonne qui

a fait le dépôt n'a que l'action en leveudicaiinn de la

chose déposée, lant (pi'elle exisiedms l.i uiaiodu dé-

posiiaire, ^m une aciion en restitution jusqu'à concur-
rence de ce qui a tourné au nrollt d^ ce dernier (C.

H-Ijs. 1312)

SccTio.N IIL Des obtigalioits du dépositaire.

6. Art. 1S27. Le dépo'^iiaire doit apporter, dans
la garilf de la ciiose déiiosce, li's mèuii's soins qu'il

app ri'- dans la partie di's cliusesquilui appaiiieiineut.

(C. 1137. C. 5!>5, 5".)

1028. La di-pnsili "Il del'ariicle pré édenidnii être
appliquée avec plus ilen;;iienr, I* si le déposiiaire

s'est •dleil Ini-n é ne pour recevoir le dépôt; 2° s'il a

stipulé un salaire pour la gnrde du déiwil :
3° si le

dépôl a été fait uni inement pour l'intciê du dépo-
siiaire ; l" s'il a été loiivenu expres-émenl que le

dép'sitai e répoiidiait de lome esi è e de faute.

19.9. Le dépositaire n'est tenu, eu aucun cis, des
aci icleiiis de l'iuie majeure, à m ins 'lu'il n'ait élé

mis en demeure de restituer la chose déposée. (C.

113', 1117 s. 1031, 1939.)
19-^0. M ne peut se servir de la chose dépo éi", sans

la perniissi .n expiesse ou présumée du déposant. (C. "

18^1. s.)

1931. Il ne doit point clicrcher h connatlre quelles

sont les choses q li lui ont éli'' déposées, .••i elles lui

ont é é conliée* dans un colTie lei nié ou sous une en-
vclipoe caciieiée.

195J. Le dépositaire doit rendre idenliinemenl la

ctlo>e niêiiie qu'il a reçue. — Ainsi, le dépôt des
soiiiin s nionnayée-i doit être rendu dans le> niéines

espèces qu'il a été fait, soii dans le cas d'ang neiila-

Ihui, soit dans le cas de diuiiiiution de leur valeur.

(C. 129j. 1915, 223 i.) >

1^55. Le déposiiaire n'est tenu de rendre la chose
dépo^ce que dans l'i'.lat où eile se trouve au inouient

de la re>liiiition. Les détérioratioMS i|ui ne S'Uit pas

Eur\eiines par soii l'ait, sont a la charge du déposant.
(C. 12i5, 1302.)

Si par dol on par quelque faute du
goure de celles Jonl il est Iciiu, il a cessé de
posséder la chose, il doil en resliliier la va-

;

leur avec dos domm iges el inlcrêls,el en
cas de dol, il esl puni d'un ennirisonnenienlde
doux mois à deux ans ol d'une amende. lArt.

406408 du Code, pénal.

193 i. le dépositaire auquel la chose a été enlevée
par une f.'ce niaieure, et qui a reçu un prix ou linéi-

que cli'tse i la plaie, doit restituer ce qu'il a reçu en
édiiinge. (C. 13U3, iy29.)

1935. L'héritier du dépositaire, qui a vendu de
bonne foi la eh .se dont il ignorait le dépôt, n'est
tenu ipie de rendre le prix qu'il a reçu, ou de céder
s n action contre l'ac!rcteur, s'il n'a pas touclié le
prix. (C. 13S(l, 1.199

)

l'l,3ti Si la chose déposée a nrodnli des fruits qui
aient e e perçii^ pai le déposiia r •. il esl ohli-é de les
restituer. Il oedo t iiucnn inlé et de l'arueni déosé
si ce n'esi du jour oi'i il a ilé m s p., demeure de
faire la resiiintioii (C. ||."9, il 5, 19|7.i

19Ô7. Ledéposilaire ne d .ii resMi,',,.. la chose dé-
posée qu'a . eliii qui la loi a C infiée, ou à celui au
nom diM|iiel le dé| ôi a é é faii. •», à celui qui a élé
iiidiiine pour le recev il-. (C. 123 ;.)

19.'ï8. Il ne peut o;iS ev'ger de celui qui a fat le
dépôl. la preuve qu'il et H propriélare de la cb se
déi'osée. — Néaiiuiiiiiis, -'il diri>iivre qne la chose a
élé V. lée, et quel en est le véritalile piopriéiaire. il

doililénoiiceràce ni-ci Iedép6:qui lui a élé fdl avec
Souimaliou de le léilaiiier dans un .lélai déterminé
ei snfiisaril. Si (Clni aiii|ii. | la dénoin iaiion a élé laiie
néglige de réclamer le d iiôt, le déposiiaire esi va a-
î'l«i i déehars^é par 11 tra,li(iou qu'il en a fait à ce-
lui ilui|ucl il l'a r çii. (C. i922.)

19.9. Kn cas eiinrl nainrele ou civ le de la per-
sonne qui a l'ait le ,lé|iôl. la rhnse déposée ne pe^it
être r ndiie i|u'a son In^riter — S il y a i ln-ienrs
héiiiiers, elle doit êire lendii • à c acon d'eux pour
leur part et portion. — S- la i hose dép sée esl indi-
vi^ilde, les héritiers d iveiit s accoi.ler entre eux pour
la leçevoir. (C. 1220 s. 1221. ll)7l)s.)

1940. Si la pei sonne qm a Tiii le déiôl a changé
d'étal

; par •xeniple, si la feinme. Mire au looioeot
oit le dépôt a été fait, s'est maiiée depuis et se trouve
en puissance de mari; si le m.ijenr dipo-ant se
trouve frappé d'interdietinn; d .fis loii ce- cas et au-
tres de même naturi!. le ilé ôi ne peut éire resiiiné
qu'à celui i|ui a l'adniini^iiali m des droits el des
biens du dépos:iiii (t;. -17 .s. , 1, .)

19tl. Si le déi'ôi a éiéf.it par un tiiienr, par un
mari ou par un a^liuiiiislraleur, dus l'une de ces
quai tés, il ne peu è le resii né qu'à la personne ipie
ce tnienr, ce mari ou cet aduiiiiislral-ur lepré-e i-

taient, si leui gestion ou leur aduinislraiion est liiiie.

1942. Si le conlr.it de dérôl désigne le lieu ilaiis

lequel la lestiliit I nt èire laile, le déposiiaire est
liiiu d'y poiter la clio e déposée, ^'il y a des frais
de tr.iiispurl, ils sont à la charge du déposant. fC.
Ii47.)

^

lll4'. Si le contr;ii ne désigne point le lien delà
resiiiu.iuii, elle doit être laite dans le lieu mêiiie du
dépôt.

.941. Le dépôt doit être remis au déposant aussi-
lôi qii'.l le réel une, lors iiiéine i|ue le contrat aurait
fixé un dé.ai déterminé imnr la resiiiiii ou ; à moins
qu'il ii'exsie, emre les mains du déposiiaire, une
Saisie-a rcl ou une opposiiion à l.i test lotion et au
déplaceuieul e la chose déposée. (C. 1139, l9 0.)

194.Ï. Le dépositaire inlidele iiV,i j.,, ni a m s an
bénéiice de cession. (C.lz7l); l'r. 9d3 ; Co. 57 , bli:
P. Iti8 s. 173, 408.)

1946. Toute» les obligations du dépositaire cessent,
s'il vient à découvrir cl à pr iiver qu'il est lui-niéiue

propriétaire de la cliose déposée, (t-. loOO s.)

Section IV. Des obligations du déposant.

6. Art. 19-47. La personne qui a fait le dépôt, est

tenue de rembourser au déposiiaire les dépenses qu'il

a laites pourla conservation e la cliose déposée, ei de
rindemn serdelnutei. les pert'S que le dénôt pm lui

av ir octasionnées. (C. ll.3d s. 1381, 1890,2102. ô*.)

19i.S. Le déposiiaire petil reieiin le dé| Ôi jusqu'à

reniiur p yeiiienl de ce qui lui e&t e% à raison du dé
pôl. (C. 2o73, 2082; Co. 93.)

7. Le dépôl nécessaire est celui dans lequel

lo choii^ dudépusituire ne dépend pas unique-
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mentda mok da déposant. On on distingue

de dpux e-'pècps : 1° le dépôt nécessaire pro-

prement dit ;
2° le dépôt d hôlellerie.

Section V. Du dépôt nécessaire.

1» Arl if)i9.Ledé(iôlnécess:iirec'l 'ehii ^iii a é'é

forcé par qnel(|iie aeiidfnl, tel iiu'nii im eiidie. une

mine, 1111 pillafîe , un iiiiiifiiige ou autre événeineiit

imprévu. (C. 2060; P. 173.)

lllSO. La preuve par lénioins peut être reçue pour

le dépôt nécessaire, iiiêi:;e quand il s'agii d'une va-

leur aii-dc.-siis de cent ciiiipi:iiile francs. (C. 1518.)

1951. Le dépôt néie>saire csl d'Hilleurs régi pjr

lotîtes les régies iirccédcmnieni éimncéfs.

2° Arl. 195-2. Les aubergistes uu I ôieliers sont

responsabl.'S, connue dépositaires, dts eiïels appar-

iés p .r le voyageur qui loge cliez . u< ; le dépôt de ces

sortes d'elfels doit ê.re legir.lé c-imiie un dépôi né-

cess.ire. (C. ilii s. 1954, iOM, 2102, 5°, i271; P.

586, n" i.)

1953. Ils sont responsables du vol ou du dommage
des cirels du voyageur, soil que le vol ail été fait ou

que le ilnminagcait été causé par les domestiques et

prépo>és de l'iiôlellene, ou par des élringers aHaiil

el veii:inl dans l'Iiôielleiie. {C. 138 i; P. ùiG, n° 4.)

ILiSi. Ils ne sont pas respnnsaliles dos vols laits

avec force armée ou autre force majeure.

Les hôteliers qui voient ce qui leur avait

été confié encourent la peine de la réclusion

(C 0(1. pénal, 3H6].

DÉROGATION.

C'est l'abrogation partielle d'une loi. On
doit lui appliquer loutes los règles qui con-
concernent 1'Abrogation. Voy. ce mol.

DÉSAVEU.

C'est la désapprobation d'un acte fait par
un officier nimislériel.

Voici les dispositions du Code de procédure
civile :

352. Aucunes offres, aucun aveu ou consentement,

ne pourront être fans, donnés ou acceptés sans un
pouvoir spécial, à peine de désaveu, (pr. -49, 75. 402,
812 s.; C. Ii58 s. 1556, 19S7.)

555. Le dé>a\eu sera l'ait au greffe du tribunal qui

devra en connaître, par un acte signé de la partie,

ou du porteur de sa procuration spéciale et aullien-

lique : l'acte contiendra les moyens, coiiclusions

ei con^iiimion d'avoué. (T. 92.)

ùri. Si le désaveu est formé dans le cours d'une
ini^tance encore pendante, il sera signilié. s.ins antre

demande, par acte d'avoué, tant à l'avo.é contre le-

quel le désaveu est dirigé (pi'aiix autres avoués de la

c:iuse ; et ladite significaiion vaudra sommation de
défendre an désaveu (T. /U, 75, 76.)

35 . Si l'av. lié il eieice plusses fo .étions, le désa-
veu sera sijjnilié par expluit à son domicile; s'il e>l

mort, le désaveu «era >i:;nilié à ses liéiitiiTS, avec
assignation an iribnnal rn'i l'In-taiice est pendante, et

iioiiiié an\ p;iriies de l'insta..ce par acte d avoué à
avoué (T. 29. 75.)

556. le désaveu sera toujours porié au tribunal

devant lequel la procédure désavnuée anr.i été ins-
irnile, encoie que l'instance dans le cours de l-iquelle

il est (oniié soil penilaiiie en un auiie iribunal;le
désaveu sera dénoncé aux paniesde rinslaine prin-
cipale, i|ui seront appelées dans celle de désaveu.

557. Il sera sursisà toute procédure ei au jugement
de l'instance principale, jusqu'à celui du désaveu, à
peine lie iiiillilé; sauf cependant à ordonner que le

désavouant fera juger le dés.iveu dans un délai lixe,

eiuou qu il sera laii droit.

538. Lorsque le désaveu concernera un acie sur

lequel il n'y a i>nini insiance, la dema.nle se^a portée

au tribunal du défei deiir.

559. Toute rirmande en désaven sera communiquée
au ministère public, (l'r 85 s.)

560. Si le désaveu est déclaré valable, le ju.'einenl,

ou li s ilisp'isilions du j igenient lelaiives au» cliefs

qui ont donné lieu an dé>ave'i. demeureront annulées

et comme non avenues : le désavoué sera condamné,
envers le demandeur et les autres parties, en mus
diunmages-inléréis, mène puni d'interdiction, nu

poiirsuui extraord nairemenl, suivant la grivi é du

caseï la nature descirconsiauces.(i'r. 128, 152, iU29;

C. 1146 s.)

r,6l. Si le désaveu est rejeté, il sera fait mention du
jugement de lejet en uiar.:e de l'acte de désaV tl, el le

demandeur pourra être condamné envers le ilé-a-

voué et les aiiires nar.ies, en tels dommages el répa-

rations qu'il a^ipariieudra. (Pr. li.8 ; C. ^\^ii s. ; T.

91.)

562. Si le désaveu est forme a loccasiou d un
jugement qui aura acquis force de cliose jugée, il ne
pouria être reçu après la huitaine, à dater du jour où

le jugement devra être réputé exécuté, auxieruies de

l'art. 159. (Pr. 556.)

DESCENDANTS,
Voy. Parents.

DÉSESPOIR.

1. Si l'espérance est le soutien de l'homme
dans toutes circonstances de la vie, on peut
dire que le désespoir en est le suicide. Lors-
qu'on dit: c'est inutile, je n'ai plus rien à at-

tendre, c'en est fait; toute enticprise suc-

combe, le négociant renonce à ses affaires
;

le voyageur désespéré s'arrête au milieu de

sa course ; l'âme accablée succomba et se flé-

trit, comme la plante qui a cessé de tirer de
la lerrc son suc nourricier se dessèche et

périt. Ainsi l'homme qui cesse de puiser dans
l'espérance les forces de la vie, finit par
mourir. Mais c'est surtout dans l'affaire da
salut que le désespoir parait funeste, lors-
qu'il pousse l'homme au suicide ou à l'aban-
don des devoirs essentiels de la religion.

2. Le dé>espoir est de sa nature un péché
mortel. Il peut être véniel par défaut de con-
sentemenl. Peut-il l'être par légèreié de ma-
tière ? Nous le croyons, lorsqu'il a pour ob-
jet ce qui n'est pas prescrit sous peine de
damnation.

3. On pèche p,nr désespoir, 1" Quand on dé-

sespère de son salut, qu'on se persu de <|ue

la d.minatiun est consommée. (3e ftirenl là

les crimes qui ron oinmèrenl la perie éter-
nelle de Caïn et de Judas. 2° Quand, désespé-
rant de se Corriger de ses PMuvaiscs lialii-

tudes, on se iivreau mal sans frein.—.'^Lors-

qu'on désire l.i mort ou (lu on se l.i procure.
Le suicide est un très grand crime. Le d 'sir

de la mort pour être délivré de la vii- est aussi
un mal. On ne devrait pas jngi'r de même ce-
lui qui désirerait voir linir ses jours afin d'ê-
tre plus tôt réuni à son Dieu.
i.V'oilà les piincipaus actes de désespoir ; il

en est beaucoup d'autres qu'on peut appré-
cier sur les principes que nous venons d'é-
noncer.

5. La sagesse recommande de (empércr la
crainte par l'espérance. C'est dans le mé-
lange de ces deux sentiments que consiste la



«75 DES

vérilable verla. La ronfianre sans la crainle

rend présomptueux : la crainte sans la ton-

fiance éloigne de D eu et leni pu illnnimc.

Le plus sûr moyen de salut c'est donc de

craindre en espérant.

DÉSHÉRENCE.

] La succession en déshérence est celle qui

est eicquise à l'Etal, lorsque le (téfunl ne

laisse aucun héritier. Les biens dont le con-

damné à une peine emportant la mort civ.lc

se trouve en possession à sa mi>rl, appartien-

nent à l'Eiat par droit de déshérence {Cod.

«p., art. 33).

Voici les dispositions du Code civil.

167. Lorsque le défunt ne laisse ni parents au

degré successible, ni enlaiils naturels, les biens de

sa succession npparliennenl au conjoint non divi>rcé

qui lui survit.

768. .\ délaut du conjoint survivant, la succession

ebt acquise à VEui.
7G9. Le conjoint survivant et l'adminisiration des

dotnnincs qui prétendent droit à la succession , FOiit

tenus de faire appo-er les scellés, et de fnirc f^iire in-

ventaire dans les formes présentes piuic l'accepia-

(ion des successions sous bénélice d'inve^itaire.

770. Ils doive- 1 demander IViivoi en possession au

tribunal de première insiance dans le re-sort duquel

la siiccessiun est ouverte. Le (ribonal ne peut siatner

sur la demande qu'après trois publications et arfi-

cbes dans les formes usitées, et après avoir entendu

le procureur de la République.

771. L'époux survivant est encore tenu de faire

emploi du mobilier, on de doiinir caution suffisante

pour en assurer la restitution, au cas où il se présen-

terait des béritiers du défunt, d:iiis rinlervallt! de trois

ans : après ce délai, la cauiion e^t décbargée.

772. L'époux survivant ou l'adiuiuisiratinii des do-

maines qui n'auruient |ias rempli les formalités qui

leur sont respeciivement prescrites, pouir<>ui ét>e

condaninés aux dunimages et intérêts envers les bé-
ritiers, s'il s'en repiésenie.

773. Les disposiiions des articles 769, 770, 771 , 772
Roni communes aux enfauts nauirels appelés à détaui
de parents.

DÉSIR.

Il y a désir d'une chose quand on la
sotihaite, de manière qu'un se la procure-
rait s'il n'y avait quelque empêchement. On
voit donc que par le désir l'action est abso-
luinent voulue. Conséquemment elle est im-
putable en bien ou en niul. Lorsque le désir
a pour objet une chose mauvaise, il reçoit
la malice de cetie chose; s'il a l'adultère pour
objet, le péché est un péché d'adultère, se-
lon celle parole de Notre-Seigncur : Omnis
yMJ videril mulierum ad concupiacendum eam,
lam niœchatus est eam in corde suo Uladh.
V, 28).

DÉSIR (Baptêue di).
Vot/. CO.NTRITION PARFAtTE et BaPTÊMB DB

VOLONTÉ.

DÉSOBÉISSANCE.
Voy. Obéissance.

DESSERVANT.

C'esl le titre qu'on donne à l'ecclési-islique
chargé de desservir une succursale. Le ues-
servanl est amovible Ses devoirs sont les
mêmes qiieceux du curé. Car c'esf un véri-
table curé, seuil ment il a un autre nom of-
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ficiel, et beaucoup de garanties de stibi'i'c do
moins. C'est au Dictionnaire de Droit canon
à Irai 1er la q nos ion relati\e aux desserv.iiits,

d.ms ses rapports avec les luis canoniques.

Yoy. Cl RÉ, Concordat.

.DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE.
Il y a destination du père de f:4inille lorsqu il est

prouvé (ce qui peut avoir lieu M.èiiiepar témoin) que
deux f'iuils, aciuellemeiil divisés, ont appartenu an

même propriétaire, etqiiecest p;ir lui que leschosei

ont éternises dans I étal duquel résn'te une »erviiu.!e

au profit lie l'un dt^ ces l'on U. La destinaliou du père

de famille vaut tilre à f'égard des serviiiid-scnuliuues

et apparentes, telles que jours, égouis, etc., eic.

(Cod.,civ.,art.bd'2,6K).

DÉSUÉTUDE.

Toutes les lois tiumainos sont sujelt<^s à
tomber en désuétude , et il est bien cert in

que, quand cela arrive, il n'y a plu>ob!ig'i-
tion d'accomplir une loi abrogée laciti-nient

par un usage contraire. Voij. Abrogatio^t.

DÉTRACTION.
La déiraclion est la tlilTamation injuste du

prochain. Ele compren'l la contuinélie, les

soupçons injustes, la médisance, la talomnie,
lejogement téméraire et les mauvais rapports.

Chacun de ces modes do déiraclion ayant son

article, nous y renvoyons pour connaître la

grièvelé de la détraclion et les obligations

qu'elle impose. Voi/. aussi Diffamation.

DETTES.
C'est en général ce que l'on doit à quel-

qu'un. On voit que ce n'est qu'une obliga-
tion à remplir. Pour savoir comment les det-
tes se contractent et doivent s'acquiller, il

faut recourir aux principes que nous
avons d;^vcloppés au mot On. igatiov. Nous
observerons seulement ici que personne
n'est tenu des dettes des antres , à moins
qu'il n'y soit obligé par un contrat, uu quasi-
conlrat, ou un quisi-dûlit. Conséquemment
un père n'esi pas tenu d'acquitter les dettes
d'un fils majeur. Et s luvent il fait bien do se
refuser à les acquitter, si elles ont une ori-
gine hoitleuse. Une épouse n'est pas tenue
des dettes contractées par son épiux, ex-
cepté celles dont nous parions au mol Com-
Ml NAIITÉ COVJL'GALE.— Foy, pAYEMKNr, 0bLI>
GATioN, DÉHÔr, Vente, Échange, etc., et en
général toutes les espèces de contrats,
SuccEssio.N, Remise de la dette.

DEUIL.

C'est on témoignage extérieur de tristesse
et d'iiflliclion, que les hom:nes ont coutume
de donner à la mort des personnes qui leur
sont chères. Le deu I a que que chose de reli*

gieux, et fait cei tainemcnt partie des devoirs.
Aussi tous les peuples l'oni-ils observé
avec beaucoup d'ex iclilude. Ce ui qui min-
qucrait de se conformer à un usage raison-
nable, consacré par les mœurs, vioter.iil iion-

sculemeni ks couv.-i ances et la polile»se du
inonde, m.iis il manquerait aussi au respect
dûàceluiqu'ilétait tenu d'honorer pendant sa
vie.—Le Code • ivil recoiin lîl la légiiimilédti
deuil, il en arccordo les frais à une veuve
contre lc$ héritiers du son uiari; ils sout dut

28
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à la femme qui renonce à la communaulô, ou
séparée de biens. Les frais de deuil sonl pro-

portionnés à la position de la veuve (Voy.

CoMMONAUTÉ). Les usasses civils obligent le

iiHiri à porter lî deuil de sa femme pendant
six mois, et la femme à porter le deuil de

son mari pendant un an (Art. lo"0). — Outre
l'indemnité pour deuil, les frais de logement
et de nourriture lui sont dus par la commu-
naulê pendant les trois mois etquarante jours

qui lui sont donnés pour faire l'inventaire, et

pendant un an par les héritiers du mari, si le

mariage avait eu lieu sous le régime dotal

{Arl. 1481, 1465, 1570).

DEVOTION.

1. La dévotion est l'expression vive et sin-

cère des affections que nousavons pour Dieu.

Elle est la réunion de plusieurs mouvements
du cœur qui ont le même mobile, la vénéra-

lion, la reconnaissance, le désir et la résigna-

lion.

2.1° Elle suppose d'abord une profonde

vénération pour Dieu; j'entends par là un
sentiment composé de crainte et d'amour,

•senlinient qu'il sied si bien aux créatures

d'éprouver à la vue du créateur. La crainte

est le premier mouvement qui s'élève à l'as-

pect delà grandeur divine, mais dans un
homme dévot, elle est une émotion noble et

pleine rie eonlîance, plutôt qu'abjecte et dé-

courageante. Ce n'est point la terreur que

la présence de Dieu jette dans son âme; elle

i'cmbrase d'un feu vit et pur. Ce n'est point

utic frayeur superstitieuse que lui fait éprou-

ver un pouvoir inconnu; c'est un hommage
vif et sincère que son cœur offre au plus

grand el au meilleur des êtres. De ces senti-

ments découlent luusles actes du culte. L'Ê-

tre suprême ren)plil la pensée de l'homme

dévot, non-seulement lorsqu'il lui adresse ses

prières ou ses louanges; mais dans le silence

(le la retraite, mais au milieu des occupations

du monde, rien ne le distrait de la présence de

Dieu : il ievoitdans tous les lieux el dansions

les objets. Dans les œuvres de la nature, il re-

connaît l'empreinte de sa main ; dans les

actions des hommes, il découvre l'opération

secrète de sa providence. De ces effets il s'é-

lève jusqu'à la cause première ; de ces

ruisseaux il remonte à la source qui les

produit ; ces rayons le dirigent au foyer éter-

nel de lumière auquel tous se réunissent.

3. 2» La dévotion suppose en second lieu

une sincère reconnaissance envers Dieu. Ce
sentiment est plus vif que la simple vénéra-

tion ; celle-ci considère la Divinité telle

qu'elle esl en elle-même, celle-là ce qu'elle

est par rapport à nous.

k. L'homme religieux ne peut jeter un
instant ses regards sur ce vaste univers

,

parcourir la terre, sans trouver à chaque

pas des marques de bonté de la part de Tau-

leur de tout don. Si son cœur esl sensible à

la reconnaissance, peut-il ne pas remercier

le Seignour de tant de bienfaits? Mais sa re-

connaissance grandit encore, quand il vient

à rechercher loul ce que Dieu a fail en sa fa-

veur. Qu'il parcoure lous les instants de sa

vie, qu'il se rappelle toutes les jôries, tontes
les consolations, tous les biens qu'il a reçus,
il sera forcé de convenir que Dieu a été à
son égard un père plein de bienveillance,
un ami dévoué, un Dieu plein de miséricorde.
Comment ne pas alors s'écrier : Que ren-
drai-je au Seigneur pour tous ses bienfaits"?

Bénis l'Eternel , 6 mon âme! el que tout ce
qui est en moi bénisse son saint nom; car il

pardonne toutes tes iniquités el guérit

toutes tes infirmités ; car il éloigne la vie du
sépulcre elle couronne de toutes ses grâces.

3° La dévotion suppose le désir d'être uni
à Dieu. — Lorsque l'âme considère que Dieu
est la source de toute félicité , que tout au-
tre bonheur n'est qu'un bonheur d'emprunl

,

que c'est seulement dans le sein de Dieu
qu'on trouve le véritable repos : alors la vie

du monde lui paraît méprisable ; comme le

grand apôtre , elle désire voir tomber celle

maison de boue, afin d'être bientôt réunie à
son Dieu.

4" La dévotion suppose la résignation. —
L'homme sincèrement attaché à Dieu accepte
tous les maux de ce monde comme venant
de sa main paternelle; il se réjouit même au
milieu des douleurs. Chacun connaît le beau
cantique que les enfants dans la fournaise

ne cessaient de répéter au milieu des flam-

mes. On ne peut lire l'histoire des martyrs
sans être touché jusqu'aux larmes de leur

admirable résignation.

Tels sont les principaux caractères de la

dévotion. Elle consiste morns dans l'obser-

vation de quelques devoirs particuliers que
dans la disposition constante à remplir lous.

ceux que la religion impose.

DÉVOTION DO COETUn.

Voy. COiMMUNiON, n. 49

DÉVOUEMENT.
Dévouement, cérémonie religieuse en

usage chez les anciens païens
,
par laquelle

un homme se dévouait aux divinités infer-

nales , el attirail sur sa lête lous les maux
qui menaçaient sa patrie.

1. La plupart des dévouements que nous
offre l'antiquité ont eu pour but de faire

remporter la victoire à un peuple sur un
autre. L'histoire grecque vante la générosité

de Codrus, qui , pendant la guerre des Athé-

niens contre les Héraclides , ayant appris,

par l'oracle, que l'armée dont le chef serait

lue par l'ennemi remporterait la victoire

,

se déguisa sous des habits de paysan, alla

droit au camp des Héraclides , el y excita

exprès quelque querelle où il se fll tuer.

2. Les annales romaines font mention des

Décius père el filsj qui procurèrent, aux dé-

pens de leur propre vie, la victoire aux
Romains : le premier, sur les Latins ; le se-

cond, sur les Gaulois el les Saraniles. Lors-

qu'un Romain se dévouait pour le salut da

toute l'armée, il s'avançait aux premiers

rang-., et prononçait à haute voix la formule

suivante : « Janus, Jupiter, Mars, Quirinus,

Bellone, dieux domestiques, dieux nouvelle-

meal reçus, dieux du pays, dieux qui dispo-
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sez lie nous et de nos ennemis, dieux m.'înes,

je vous adore
,
je vous demande grâce avec

confiance, et vous conjure de favoriser les

efforts des Romains, de leur accorder la vic-

toire , cl de répandre l'épouvante et la mort
sur les ennemis; c'est le vœu que je fais,

en dévouant avec moi aux dieux mânes et à
la terre leurs légions et celles des alliés, pour
ia Képublique romaine. » A peine avait-il

prononcé ces paroles, qu'il se jetait au mi-
lieu des plus épais bataillons de l'armée en-
nemie , et ne tardait pas à y trouver la mort.

3. La coutume de se dévouer aux saints
commença de s'introduire parmi les person-
nes pieuses de l'Eglise catholique vers le ix«

ou X' siècle. Le fidèle contractait un enga;;e-
nient exprès et formel avec un saint, qu'il

choisissait pour son patron spécial. Il s'obli-

geait à lui payertous les ans un certain tribut.

Il engai^eait quelquefois avec lui ses enfants
et môme sa postérité. Le saint, de son côté,

s'engageait tacitement de protéger son client

et de lui obtenir les grâces nécessaires pour
faire son salut. On dit que celle dévotion
subsiste encore dans quelques pays c.ilholi-

qocs. Voici le formulaire d'un de ces dévoue-
ments, qui fut fait en 1030 :

AU NOM DE LA SAINTE TRINITÉ,

Moi, Ghisla, né h C.and, et de parents libres, con-
vaincu, par l'exemple et par les cxhoitnlions des
saints, que l'huiniliié est la premiiTe de toutes les

vertus clirciieniics, ai pris la résoliiiion de donner
un exemple de celle liuiniliié, en me dévouant de
corps et d'esprit au .'eivice de quel(|u'un d'eux, afin

que, sous sa proteciion et avec snn assisiaiice, je

puisse avoir part h la miséritorde divine : à cet effet,

je' me dévoue, tant moi que ma posiériié, à sainte

Gerirude, que j'ai choisie pour ma paironne et ponr
celle de ma famille, a(in que, par noire servitude vo-
lontaire, nous obienions la rémission de nos péchés.
En foi de quoi je m'engage, tant pour moi que pour
ma postérité, de payer annuellement, le dis-sept avril,

au grand itutel de saijile Gerirude, la somme de..,.

El, de peur que personne ne présume de violer no-
tre engagement, sentence d'anatlième a été publiée

da'ns l'église de Nivelle, contre le violateur d'icelui,

afin qu'il périsse avec Dailian et Aliiron. Fait à Ni-

velle, en présence de témoins, l'an de grâce 1030.

Quelquefois aussi les dévoués portaient au
cou un collier ou une chaîne au bras, pour
témoigner qu'ils étaient engagés au service

du saint. On ne nous dit pas s'ils faisaient

graver sur ce collier le nom du saint; on
sait seulement qu'ils ne quittaient jamais,
pendant toute leur vie, celle marque de leur

pieuse servitude. L'auteur de la Vie de sainte

Gerirude, imprimée eu 1G37, assure que de
son temps cet usage était pratiqué par les

personnes dévouées à la sainto Vierge.
On {)eut mellre au nombre des engage-

ments que l'on contracte avec les saints,

l'iuféodation que Louis XI fit à la sainte

Vierge du comté du Boulonnais, en li78. ïl

était dit, dans les lettres patentes, que lui

et ses successeurs tiendraient immédiate-
ment ce comté de la sainte Vierge, et que,
lorsqu'ils en prendraient possession, ils lui

feraient hommage d'un cœur d'or. Louis XIV
ne refusa pas d'acquitter cette dette pour
lui et pour Louis Klii boa père ; et il
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donna, à cette intention, douze mille livres.

DI.VCONAT.

]

1. De tout temps ou a regardé dans l'E-
elise le diaconat comme un ordre sacré. On
lui a donné rang immédiatement après le
sacerdoce. Cet ordre est-il d'institution di-
vine, ou seulement d'institution apostolique?
Est-il un sacrement, ou n'est-ce qu'une sim-
ple cérémonie? Ce sont là les questions que
nous nous proposons d'ajouter à celles qui
ont été traitées par Bergier. Au mot Diacre,
nous dirons les fonctions et les devoirs qu'im-
pose cet ordre sacré.

2. I. En lisant les Actes des apôtres sur
l'instilulion dos sept diacres, on est tenlé de
regarder le diaconat comme étant d'institu-
tion apostolique. Cependant, lorsqu'on songe
que les apôtres n'ont pas dû agir, en une
malière aussi importante , sans avoir reçu
d'ordre de leur maître souverain , on est
porté à dire que Jésus-Christ est réellement
1 auteur du diaconat. On en est bien plus
convaincu lorsqu'on entend saint Clément et
saint Ignace voulant qu'on traite les diacres
comme des mand.ilaires du Christ {Ignat,,

Epist. ad Tndlinn.) ; lorsqu'on les voit pla-
cés dans la hiérarchie par le concile de
Trente (5ess. 23, cnn. 6). Nonobstant tou-
tes les preuves de la tradition que nous pour-
rions accumuler, nous sommes obligés de con-
fesser qu'il n'est point de foi (j.ue l'inslitutioa
du diaconat soit divine. Le concile de Trente
s'est abstenu de se prononcer sur ce sujet.

3. 11. Le concile de Trente n'a pas défini

si le iliaconnl est un sacrement de la nou-
velle alliance. Quehiues théologiens, au nom-
bre desquids nous comptons Durand et Cajé-
lan , lui nient cette iiualitc. Mais les théolo-
giens sont à peu près unanimes pour regar-
der comme cerl.iinque le diaconat est un sa-
crement. D'abord, il est probablement d'ins-
titution divine; nous lavons vu. 11 produit
la grâce; c'est une croyance constante dans
l'Eglise. Enfin, il a une matière el une forme
convenables. On discute bien sur la nature
de la matière et de la forme du diaconat,
mais discuter n'est pas en nier l'existence,

i

4. Il y a trois cérémonies principales ac-
compagnées d'une formule qui pourraienlôtre
regardées comme la matière et la forme du
diaconat. Ces cérémonies sont : l'imposition

des mains ; la remise de l'élole et de la dal-
matique; enfin ratlouchement du livre des
Evangiles.

L'imposilioi des mains que l'évéque fait

sur les diacres ci la prière qui l'accompafrna
ont toujoursété regardées comme appartenant
à la malière et à la forme du diaconat. L'Ecri-
ture nous dit que les apôtres imposèrent les
mains aux sept premiers diacres [Act., cap.
vi). Nous croyons que c'est là la matière et la
forme totale. La cérémonie de l'étole ei de la
dalmalique n'a pas toujours existé; l'attou-
chemenldu livrene remontepas aux premiers
s ècles de l'Eglise, le quatrième concile de
Cartilage n'en parle pas, ci il n'existe pas
aujourd'hui dans l'Eglise grecque schisma-
tique. C'est à nos yeux uue preuve que ces
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cérémonies ne remontent pas à une Irès-

haulc anliquiié, cl conséqupmmpnl que ce

ne sont "i la milière ni la f.>rrae du diaoo-

nai, en le >uppo-anl un sacrement. Voy.

Ordre (Sacrement de /'), n. 6.

DIACRE,

Nous ajouterons quelques mots à ce qne
Bergi'T a dit des diacres.

Le Pontifical résume les fonctions du dia-

cre en ces trois mots : Diaconum opnrtet

ministrare ad allare, baptiznre et prwdicare.

La première et priaripale fon'lion du dia-

cre, c'est de servir le prêtre à l'autel, quand
il oiïre le sacrifice du corps et du saup de

Jésus-Chrisl. C'est pourquoi l'évêque, dans

le Ponlifiral , nomme les diacres comminis-

tros et coopfralores corporis et sanguinis

bomini. Le diacre a le pouvoir ordinaire sur

ces fondions. Autrefois il distribuait la com-
munion, comme nous en instruit saint Cy-
prien ( Lh. de Lapsis

) , cl leiv» concile

de Cai Iliade (Cnn. 38); m;iis aujourd'hui

il ne peut distribuer la communion que pour

donner le viatique , dans un cas pressant et

en l'absence des iirêlr(.'s. Voy. Commdnion,
n.3.

Les diacres ne sont plus aujourd'hui les

ministres ordinaires du baptême , comme
nous l'avons dit au mol Baptême, n. 23.

Quant au ministère de la prédication , il

ne leur est plus confié aujourd'hui que par

commission particulière, Voy. Prédication.

DIFFAMATION.

La diffamalion est l'allégation ou l'impu-

tation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur

^ou à la considération de la personne ou du
corps auquel le fait est impuié {Loi du 17

mai 1819, art. 18 ). — Elle diffère de l'injure

en ce que celle-ci consiste dans une expres-

sion outrageante , ternie de mépris ou in-

vective qui ne renferme l'imputation d'au-

cun fait (Ibid.).

11 est de la nature de la diffamation qu'elle

renferme l'inlenlion de nuire , sans cela il

n'y a pas diffamation [Cour cass., 12 août

18i2).

La diffamation des particuliers, lorsqu'elle

a été publique, c'est-à-dire proférée dans des

lieux ou réunions publiques, est punie d'un

emprisonnement de cinq jours à un an {Art.

1, 14, 19). Cependant, les tribunaux peuvent

réduire les peines lorsqu'il existe des cir-

constances atténuantes. La loi n'admet pas

la preuve des faits qui sont imputés. On a
pensé que le bon ordre ne pouvait permet-
tre d'attaquer les réputations même les moins
pures. Veritas convicii non excusât , disailla

loi romaine. Les Anglais professent même
celle maxime : Plus te libelle est vrai, plus il

^•esl coupable. La preuve est admise contre les

fouctioiinaires publics, relaiivement à leurs

fonction» (Loi du 26 mai 1819).

L'injure publique contre les particuliers

est punie d'une amende du 16 à 500 francs;
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le sens de la loi, elles ressortiraient des tri-

bunaux de police {Art. 17, 19),

DIFFORMITÉ.
H y a certaines difformités corporelles qni

causent une irrégularité; nous les avons
énumérées an mol Irrégularités ex de/i;e(u.

DIGESTE.

C'est une compilation de lois exécntée par

ordre de Justinien, et promulguée en &33.

Yoy. Droit romaix.

DIGNE.

C'est celui qui a les qualités requises pour
remplir un emploi. Ce n'est pas toujours

par la science et la sainteté qu'on doit juger

ai un homme est capable de remplir une
fonclion. Le plus di<!ne n'est pas toujours le

plus savant et le plus saint, mais celui qu'on

juge le plus propre et le plus utile. Voici un
passage de saint Thomas qni explique bien

celle différence : « Digniias alicujus perso-

nae polest attend! duplicitcr : nno modo sim-

pliciter et secundum se, et sic majoris di-

gnitntis est ille qui magis abundat in spiri-

tualibus gratiœ donis, Alio modu, per corn-

parationem ad bonum commune; contingit

enim quandoque quod ille qui est minus
sanctus et minus sciens ,

polest magis con-
ferre ad bonum commune propter potentiam

Tel industriam saecularem , yel propter ali-

quid hujusmodi , et quia dispensaliones spi-

ritualium principalius ordinantur ad utilita-

tem communem secundum illud 1 ad Corin-

thios : Unicuique datur manifestatio spiritui

ad utilitalem . ideo quandoque sine accep-

tione personarum in dispensatione spiritua-

lium illi qui sunt simpliciier boni meliori-

bus prœferuntur {2-2, q. 62, art. 2).» Lo
saint docteur ajoute : « Aliquis polest dici

melior dupliciler, uno modo qui est sanctior

vel plus habens de cbaritate, Alio modo ali-

quis diciUir melior quoad aiiquid, Contingit

autem quandoque meliorem simpliciier, qui

tamen non est melior, quantum ad hoc quod
beneQcium perQciat, quia aliquis forte po-

test Ecclesiam magis juvare, vel per consi-

lium sapienlia, vel per auxilium potentia,

Tel quia scrvivit in Ecclesia. Non ergo epis-

copus tenetur semper simpliciier dare nie-

liori, sed tenetur dare meliori quoad hoc
{Quodlibel 6, q. 5, art. 3). »

DILATOIRE (Exception).

C'est un terme de palais qui désigne loutc

mesure tendant à retarder l'instruction ou

le jugement du procès, Voy. Exception,

DIMANCHE.
1. L'auteur de la nature a gravé dans tons

les cœurs un précepte religieux qui nous fait

un devoir indispensable de lui consacrer

spécialement un jour de chaque semaine aa
culte et aux exercices de la piété. Ce pré-

cepte a été formellement imposé aux palriar-

clies, et solenneliement conGrmé par la loi

elle doit, comme la dilïaoïation, élre portée de Moïse et par celle de l'Eglise, interprète

avix tribunaux corre* lionnels. Si la diffama- de l'Evangile, Ce jour fut dans l'origine dé-

liou et l'iujiiten'élfllent pas publiques dans terminé par le Créateur, qui depuis ajujé
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convenable de permettre de le changer dans
les différentes dispositions de la lui positive.

L'observation du sabbat était si rigoureuse

chez les Juifs, qu'il leur était déleiidu de

faire cuire de la viande ce jour-là . de faire

plus d'un mille en voyage, d acheter ou de

Tendre la moindre chose, de faire dans le

temple les préparatifs nécessaires au sacri-

èce, de se défendre contre un ennemi, de

tirer un bœuf de l'eau {Exod. xvi,23, 29;

£$dr. XIII ; Mallh., xii).

2. Les promiers chrétiens ne se montrèrent

pas moins fidèles. « La vue des plus cruels

supplices, dit M. Fr. Pércnnès (I), ne pouvait

les empêcher de se réunir au jour du Sei-

gneur, et dans les ténèbres des' catacombes
fear allégresse éclatait en bénédiclions. Les
bourreaux les surprenaient -ils d.ms ces

saintes assemblé'S , ils mouraient. Qu'im-

Sorte? ces martyrs, en expirant dans les

ammes ou sur les chevalets, changeaient
pour leurs frères leurs jours de mort, ou
plutôt de triomphe (2), en autant de jours

de fêtes, et les instruaients de leur supplice

étaient placés sur les autels comme les

instruments de leur victoire , devant lesquels

on s'inclinait avec vénération.

a Mais à mesure que le christianisme s'é-

loigna des temps de son origine, la foi s'af-

faililit dans les cœurs. On vil paraître des

édits qui ordonnaient, avec des menaces p!us

ou moins rigoureuses , la sanctification des

fêtes, et souvent ces édits furent impuissants

contre la cupidité, l'indiflen-uce ou l'irréli-

gion. « Les ordonnances, dit Bossuet (3j, sont

pleines de peines contre ceux qui violent les

fêtes, et surtout le saint diaiunche ; et les

rois doivent obliger les magistrats à tenir

soigneusement la main à l'entière exécution

de ces lois, contre lesquelles on manque
beaucoup, sans qu'on y ait apporté tous les

remèdes nécessaires. »

« Les fêtes des chrétiens sont beaucoup
plu< simples, moins contraignantes , dit en-
core le même écrivain C^), et en même temps
beaucoup plus saintes et beaucoup plus cod-

sulantes que celles des Juifs , où il n'y avait

(I) De l'Obttrvatioit du Dimanche, comidérée (0U$

te* rapporlt de t'hyyièiie publique, de la morale, de»

rtlalivns de famille et de cui. — Cel ouvrage est re-

produit in extenso dans le loine XIV de iiom Démons-
trations évangéliques. M.

{i) Le jour de la mort d'un martyr était appelé

son jour tie naissance, dies nala'is.

(3) Politique tirée de l'Ecriture sainte, liv. vu, art. 5,

troisième pnipojiiioD.

U) Ibidem.

(5J
II y a des exceptions honorables, et elles sont

DoiiiDreuses dans toutes nos provinces. Nous en ci-

terons quelques-unes : — Les négociants en drape-

rie de la ville de Montpellier ont pris entre eux, en
1838, l'engagement solennel de se reluser, le di-

manche, à toute transaction commerciale. — Les
marchands de nouveautés de Neversont passé entre

eux un compromis pour ne point vendre le diman-
che. Ce compromis a reçu son exécution depuis le

1" juin. (Gateiie de France, du 15 juin 18iO.) —
Les principaux négociants de Toulouse viennent de
donner un exemple de respect pour l'observation des

tètes et dimaacbes, qui les honoie. Ces négociants

que des ombres des vérités qui nous ont été

révélées ; et cependant un est bien plus lû-

che à les célébrer. »

i( Qu'aurait dit aujourd'hui l'illustre évê
que de Mcaux? En parcourant nos champs
et nos villes un jour de dimanche , son oreille

aurait été frappée du bruit de l'enclume ou
du grincement de la scie; il aurait vu la faux
ou la bêche poursuivant la tdche accoutu-
mée : — ici des maçons, obéissant à la voix
de l'architecte, et s'empressani d'élever un
édifice que ne bénira pas le Seigneur; —
plus loin des marchands, assis dans un comp-
toir, et absorbant leur esprit dans de longs
calculs, ou l'appliquant à de nouvelles spé-
culations (5). Quelle sainte indignation

eût saisi le prélat! Transporté de ce cour-
roux qui poussait l'Homme-Dieu lorsi)u'il

chassa les vendeurs du temple, il eût exhalé
un de ces cris formidab'es que la terre n'en-

tendit qu'aux jours d Ezéchiel ou de Jéré-

mie. Puis, en retournant devant l'autel ponr
unir la douleur de son âme navrée et sai-

gnant» aux douleurs de la croix, il n'eût
aperçu dans la solitude du temple que des
femmes, dont les unes n'ont peut-être point

encore oublié que le pain matériel n'est pas
le seul qui soit nécessaire à elies-mémes et

à leurs enfants, et les autres, que la vanité
conduit aux pieds du Dieu crucifié, vien-
nent, dans l'éclat de leur parure, pour voir

et pour être vues.
« C'est que l'égoïsme est devenu le Dieu

du siècle. La passion insatiable des riches-

ses, le désir effréné des plaisirs et des jouis-

sances de toutes sortes, l'intérêt prité mis à
la place de l'intérêt général, voilà les be-

soins qui préoccupent et matérialisent la

société. Jamais la fureur de l'agiotage ne
fut portée aussi loin ;

jamais la réputation
et les honneurs n'ont été plus dévolus à l'ar-

gent. Le bien-être étant la seule chose en
laquelle on ait foi , on lui sacrifie tout le

reste. De là celle anarchie des esprits i*»),

ce déch,.!nement des ambitions, celte indif-

férence qui dédaigne et qui tue tout ce qui
est beau

,
grand , sublime. Da là cette ef-

frayante propension au suicide , ces crimes

ont décidé qu'à partir du 15 mai prochain leurs ma-
gasins seraient ferinés les dimanches et fêtes d'obli-

gaiion, en exceptant toutefois te dimanche qni pré*
cède et qui suit les quatre grandes foires annuelles.

Si l'iiii d'eux venait a enfreindre cet engagement, il

serait tenu de compter une somme de cinq cents
francs, pour être distribuée aux pauvres. (Gaze: te de
France, du 17 mai 18i2.) — On n'aurait qu'à par-

courir les colleciions «le 1 Union Catholique, de VUni- <

vers, de lAmi delà Religion, etc., etc., pour s'assu-

rer <|u°il nous serait facile de multiplier cesexemples.
(li) M. Giiizot, dans un de ses derniers écrits poli-

tiques, déclarait que le secret du commandement et

de ^ob'>i^sance sciait perdu dansl'lUat; que l'auto-

rité était dépouillée de son caractère moral ;
qu'elle

gouvern.nit les actes sans gouverner les volontés;

qu'on lui accordait une soumission matérielle dépour-

vue de tout acquiebcement intellectuel; enliii, qu'oa

la subissait, mais qu'on ne la respectait pas. Cet au»

cien ministre, bien que protestant, conseillait, avec

un grand désiiitéresseiuent de croyance, de demande?

de 1.1 force morale au catholicisme.
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qoi désolent les provinces et la capitale (l),

ce levain de révolte qui fermente incess.'im-

iTienl . sans que l'on puisse dire où il est ca-

clié; celte vaste inquiétude, pire qu'une

contagion ,
qui fait que l'on ne croit plus

même à la patrie De là enfln ce mépris

universel pour l'institution du dimanche,
qui résume cependant en elle toute la reli-

gion. Comment aurait-elle pu commander
seule le respect au milieu des ruines du

Sassé? Sans doute il appartient à l'Eglise

e la réhabiliter et de la faire honorer com-
me elle doit être honorée (2). Mais hors des

voûtes sacrées sa voix n'a plus do retentis-

sement, et l'écrivain qui se bornerait à in-

voquer le sentiment religieux s'exposerait à

n'être point compris. »

Nous comprenons que pour ramener les

hommes à la sanctification du dimanche, il

tion de l'univers; et nous le voyons observé
à l'occasion de la manne (3) , comme une
chose connue du peuple , avant que la toi

fût donnée où l'observance en est instituée
plus expressément. Car dès lors on connais-
sait la distinction du jour ou les semaines
établies; le sixième jour était marqué, le

septième l'était aussi comme le jour du re-
pos ; et tout cela paraît comme une pratique
connue, et non pas nouvellement établie;

ce qui nionlre qu'elle venait de plus haut,
et dés l'origine du monde (i). »

Mais la tradition de la sainteté de ce jour
ne se conserva pas seulement chez les Juifs.

— '< Le septième jour de la semaine, dit Ge-
belin dans son Histoire du Calendiier, est,
pour noils servir des termes de Philan,/«
jour de la naissance du monde. , la fêle de l'ur

nivers. Aristobule , philosophe péripatéti-
cien, montre la vénération générale des peu-
ples pour ce jour, par des passages d'Hésiode,

ne sufflt pas de leur rappeler les lois de

Dieu et celles de l'Eglise, il faut encore les . _ . _

prendre par leur intérêt. Pour satisfaire à d'Homèreet de plusieurs autres auteurs, dont

cette nécessité, 1° nous rechercherons l'in- l'autorité incontestable ne permet pas de dou-

fluence que la sanctification du dimanche ter qu'il ne fût saint et solennel par tout l'u-

peut avoir sur la félicité de l'homme; 2'

nous dirons la nature de l'obligation impo-

sée à l'homme concernant l'observaiion du

jour du dimanche; 3" la manière de sancti-

fier le jour du dimanche; 4° nous envisage-

rons la sanctiGcaliou du dimanche par rap-

port à la loi civile.

CHAPITRE PREMIER.

DB Lk SANCTIFICATION DU DIMANCHE PAU RAPPORT AD
BONBECR DE LUOHME.

3. L'homme n'est pas seulement corps, il

est encore esprit. Sous ce double rapport, il

est intéressé à la sanctification du dimanche.

ARTICLE PREMIER.

De la sanclification du dimanche par rapport
aw corps.

4. « Après le péché, dit Bossuel, il ne de-

vait plus y avoir de sabbat ni de jour de re-

pos pour l'homme ; nuit et jour, hiver et été,

dans la semaine et dans la moisson , dans le

chaud et dans le froid, il devait être accablé

de travail. Cependant Dieu laissa au genre

humain l'observance du sabbat , établi dès

l'origine du monde, en mémoire de la créa-

(1) Voyez le rapport sur la nécessilé de la réforme

4es prisom, par M. Bérenger, conseiller à la Cour de

cassation, membre de la Chambre des députés et de
lliisiiiut. Ce morceau a été inséré dans l'Almanach

de France de 1859.

(2) 11 est certain que l'observation du dimanche
mettrait lia à bien des malheurs , ferait cesser bien

At& abus. Presque chaque année, la voix imposante
des évêques s'élève pour rappeler ce devoir s.icré, ce
grand besoin social. Dans le carême de 1838, on a

compté un nombre plus grand encore de mandements
qui traitaient exclusivement ou partiellement de la

loi du septième jour.— « Espérons, disait l'un d'eux,

que les leçons si sévères du passe seront comprises
dans le présent, et qu'elle» nous devienilroni protec-

trices pour l'avenir. Espérons que, mieux inspirés (pie

leurs devanciers, ceux qui sont cliargés de contenir

les mulliludes, comme parle l'Ecriture, comprendront
tout ce que peut, pour le bonheur des peuples, l'ob-

nivers. Cet usage a régné chez les anciens
Chinois, chez les Indiens, les Perses, les

Cbaliléons, les Egyptiens, mémo chez les

peuples du Nord, et on le retrouve chez les

Péruviens (5). v

« Selden , dit Duclos, dans la Bible ven-
gée, s'est efforcé de faire voir que les anciens
peuples du paganisme, au lieu de célébrer
le septième ou dernier jour de la semaine,
chômaient le septième de chaque mois. Mais
quand cel.i serait prouvé , en serait-ce moins
un reste de la Iradilion prin)itive dont ils

avaient perdu les vestiges? Il faut convenir
que tout coniourt à confirmer la vérité du
récit de Mo'ise, sur la sanctification du sep-
tième jour, qui est un monument de la créa-
lion. Diderot , d'AIemberl et les autres au-
teurs de l'Encyclopédie n'ont pu se dissimu-
ler la force de cette preuve. »

« La division du temps en semaines de
sept jours, écrivait ((5) un des plus savants
prélats des temps modernes, a été connue
de tous les peuples de la terre. A quelque
haute antiquité que l'on remonte, on la voit

toujours établie. On la retrouve de même
dans quelque pays que l'on parcoure, par-
mi les nations civilisées comme parmi les

senation d'une loi aussi ancienne que le monde et

à laquelle rendent encore un hommage si solennel

ces nations auxquelles, en empruntant nos formes do
gouvernement, nous aurions dû emprunter aussi leur

respi et profond pour la sanctificalion du saint jour.»

Voyez aussi le maniement de Mgr le cardinal-arche-

vêque (le Rouen, pour le carême de la même année.

(51 Exodt, xvr, 23. 26.

(if) Elévations sur les mystères.
'

(.5) Les PhLMiiciens consacraient im jour sur sept

en l'honneur de Saturne; les Delphiens chantaient

tous les sept jours une liynine à Apollon ; les Ailié-

niens fêlaient le septième jour en l'honneur de la lune;

quelques écrivains grecs parlent du sepliéme jour

conmie sacré, et du huitième connue consacré au re-

pos élernel ; les anciens driiiiles de 1» Graiide-Ifre-

lagiie honor.iient aussi le septième jour.

(ti) Le cardinal de la Luzerne. Homélie sur l'Erau-

gile du X VI' dimaiiche après la PcntecMe.
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hordes sauvages, dans les régions qui n'ont

entre elles aucune communication, qui dif-

fèrent de religion, de mœurs, de préjugés,

de langage, etc. »

5. Si culte tradition a été si religieusement

observée, c'est qu'elle était autant dans la

nécessité que dans la bienséance. « Le cal-

cul décimal, dit l'auteur du Génie du Chris-

tianisme, peut convenir à un peuple mer-
cantile; mais il n'est ni beau ni commode
dans les autres rapports de la vie et dans les

équations célestes. La naturcU'emploie ra-

rement : il gêne l'année et le cours du so-

leil On sait maintenant, par expérience,

que le cinq est un jour trop près, et le dix
un jour trop loin pour le repos, La terreur,

qui pouvait tout en France , n'a jamais pu
forcer le paysan à remplir la décade , parce
qu'il y a impuissance dans les forces humai-
nes , et même, comme on l'a remarqué, dans
les forces des animaux. Le bœuf ne peut
labourer neuf jours de suite; au bout du
sixième, ses mugissements semblent deman-
der les heures marquées par le Créateur
pour le repos général de la nature. »

6. « La nécessité d'un jour de relâche sur
sept, dit M. Pérennès {ouvrage cité) , a été

reconnue par les observateurs les plus at-

tentifs comme une loi impérieuse, à laquelle
on ne peut se soustraire , sansfs'exposcr à
des inconvénients d'autant plus graves que
le mépris de cette loi du repos est poussé
plus loin.

« C'est cette nécessité que faisait parfai-
tement ressortir le docteur anglais Farre

,

lorsque, dans un rapport adressé au parle-
ment , il déclarait que le repos du septième
jour est absolument nécessaire à l'homme,
quelles que soient ses occupations, sous
peine des plus graves dangers pour sa santé
et même pour sa vie. Après avoir exposé
d'une manière générale les raisons physio-
logiques qui lui semblaient les plus propres
à justifier le choix du septième jour pour le

repos commun, le docteur continuait ainsi :

« Faites travailler un cheval tous les jours
de la semaine autant que le permettent ses
forces, ou accordez-lui un jour de repos sur
sept, vous verrez bientôt, par la vigueur
plus grande avec laquelle il accomplira son
travail pendant les six autres jours, que le

repos du septième lui est absolument néces-
saire. L'homme étant doué d'une nature su-
périeure, il oppose à l'excès de la fatigue la
vigueur de son âme, et le dommage que pro-
duit une surexcitation continue sur son sys-
tème animal ne se manifeste pas aussi vite

que chez la brute; mais il succombe enfin
d'une manière plus soudaine : il diminue la
longueur de sa vie, et prive sa vieillesse de
cette vigueur qu'il devait conserver avec le
plus grand soin. L'observation du dimanche
doit donc être acceptée, non-seulement par-
mi les devoirs religieux , mais parmi les de-
voirs naturels , si la conservation de la vie
est un devoir, et si l'on est coupable de sui-
cide en la détruisant prématurément. Je ne

(i) Archives du cArM(iartism«,l§53, page 1&8.
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parle ici que comme médecin , et sans m'oc-
cuper d'aucune manière de la question théo-

logique. Mais si l'on envisage de plus l'effet

du véritable christianisme, c'est-à-dire la

paix de l'âme
, la confiance en Dieu, les sen-

timents intérieurs de bienveillance, on ne
tardera pas à se convaincre que c'est là une
source nouvelle de vigueur pour l'esprit, et

par l'intermédiaire de l'esprit un moyen
d'augmentation de forces pour le corps. Le
saint repos du dimanche met dans l'homme
un nouveau principe de vie. L'exercice la-
borieux du corps et de l'esprit, de même que
la dissipation des plaisirs sensuels . sont les

ennemis de l'homme aussi bien qu'une pro-

fanation du sabbat, tandis que la jouissance
du repos dans le sein dosa famille, jouis-

sance unie aux études et aux devoirs qu'im-
pose le jour du Seigneur, tend à prolonger la

vie humaine. C'est la seule et parfaite science

qui rend le présent plus certain et assure le

bonheur de l'avenir

« 11 est vrai que l'ecclésiastique et le mé-
decin doivent travailler le dimanche pour le

bien de la communauté; mais j'ai regardé
comme essentiel à mon bien-être de restrein-

dre mon travail du dimanche au plus strict

nécessaire. J'ai souvent observé la mort pré-

coce des médecins qui travaillent continuel-

lement; cela est surtout visible dans les pays
chauds. Quant aux ecclésiastiques, je leur

ai conseillé de se reposer un autre jour de
la semaine. J'en ai connu plusieurs qui sont
morts à cause de leurs travaux pendant ce

jour, parce qu'ils n'avaient pas pris ensuite

un repos équivalent J'ai connu des hom-
mes parlementaires qui se sont détruits pour
avoir négligé cette économie de la vie. En
résumé, l'homme a besoin que son corps ait

du repos un jour sur sept, et que son esprit

Se livre au changement d'idées qu'amène le

jour institué par une ineffable sagesse (1). »

« Nous n'entrerons pas dans le détail des
maladies et des infirmités si nombreuses
auxquelles les gens de lettres

,
qui abusent

de l'activité de leur intelligence, sont plus

ou moins tardivement en proie, telles qud
les gastrites , les apoplexies , les affections

nerveuses ou hypocondriaques Lors
même que le préjudice qui résulte d'un tra-

vail sédentaire et suivi , d'une contention

d'esprit habituelle, ne va point jusque-là ,

on voit encore leur constitution se miner
sourdement, leur caractère s'aigrir et s'al-

térer au point de transformer pour eux la

vie en un éternel malaise et un vague en-
nui. Dans les diverses professions, le même
abus du travail n'agit pas d'une manière
moins désastreuse snr la santé. Il ruine à la

longue les tempéraments les plus vigoureux,
et fait payer par de cruelles souffrances et

des lésions organiques, quelquefois incura-
bles, le désir immodéré de la réputation, des

honneurs ou de l'argent.

a C'est surtout dans les ateliers où se ras-

semblent un grand nombre d'ouvriers que
ces tristes résultats se révèlent avec le plus
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(i'évidencc. L'exercice môme de leur profes-

sion el l*"""" aggloiuériiiion dans un local

îoiivcnl lrè>-élriMl , ne tardent pas à vici.r

i'iiir, qu'on s'orcupe avec Irop peu de soin

rt en trop peu de lieux de reimiivelor autant

que le demande la salubrité. L'almosphèro

se Irouve alors chargée dacide carbunigue,

de miasmes délètèes, de poussière et de

molécules mélaliinues, toutes choses qui in-

troduisent dans les organes pulmonaires des

agents de destruction plus ou moins rapide.

Aussi presque partout où il existe des ma-

nufactures, des usines, des fabriques, une

industrie de quelque genre que ce soit, qui

exige le concours d'une grande quantité de

bras, on est frappé de l'espèce de dégénéra-

tion qui se manifeste proniptement chez les

individus : des visages pâles qui conservent

une expression dtirc et repoussante, l'élio-

lement de la tai'le dans les hommes, une

physionomie languissante et douloureuse

dans les femmes; iJe-i enfants qui portent,

dès leur entrée d;in> la vie, les marques in-

délébiles de la lii.ilédiction qui spinide peser

sur les auiruis de leurs joi.rs : tel est l'af-

flijieant spectacle que présenlenl commune-

nient ces réunions d'ouvrier;-. Si , pour nour-

rir leurs familles, ils ont dû se courber toute

Iji semaine sur leurs met ers ou leurs éta-

blis, qu'au moins le dimanche chacun d'eux

puisse se remettre des fat gnes passées et re-

cueillir les forces qui lui feront ensuite re-

prendre le travail avec une énergie nou-

velle (1). »

7 Aprèscela. «queduit-on penser, dirons-

nous avec J.-J. Kousseau (2). de ceux qui

voudraient ôter au peuple les fêles, les plai-

sirs et toute espèce d'an)usemeni, comme au-

tant de dislraciion'» qui le dé ournenl de son

trava I? Celte maxime est bai baie et fausse.

Tant pis, si le peuple n'a de temps que pour

gagner son pain; il lui en faut encore pour

le manger avec joie, autrement il ne le ga-

gnera pas longtemps. Ce Dieu juste et bien-

faisant, qui veut qu'il s'occupe, veut aussi

qu'il se délasse : la nature lui impose éga-

lement l'exercice et le repos, le plaisir et la

pciae. Le dégoût du travail accable plus les

uiiilhcureux que le travail même. Voulez-

vous donc rendre un peu;ile ac^ii et labo-

rieux? donnez-lui des fêtes, offrez-lui de»

amus ments qui lui fassent aimer son état

el l'empêchent d'en envier un plus doux.

Des jours ainsi perdus feront mieux valoir

luus les autres... »

Article II.

B« l'utilité morale de la sanctification du di-

nmnclie.

8. « Le retour d'une féie hebdomadaire, dit

M. Pérenuès, qui rassemble le peuple dans les

(I) Cabanis remarque « que dans les ateliers clos,

Euriuiit dans ceux où l'air se renouvelle avec dilTi-

culié, le» Inices musculaire? diaiiniieiil rapiileimnl

;

la reiiroituclion de la chaleur animale languit, el les

hommes de la conslilulion la plus robuste contrac-

lenl le iein(>érampnl mobile el capricieux des fem-

mes. Loin de l'inOuence de cei air aciil'et de ceite

vive lumière doni on jouit tous la voûte du ciel , le

temples pour oiïriren romninnanté avec le

prêtre le sacrifice suprême, doit nécessaire-

ment lui suggérer des réllexions salutaires

el influerpuissamment sur la règle de sa vie.

L'idée seule de celte Divinité qui remplitnus
temples de sa majesté invisible, ces murs
entourés de la vénération universelle, ces

autels au pied desquels chacun a vu, dans
son enfance, s'agenouiller son père, se pros-

terner le Iront de sa mère, inspirent un cer-

tain recueillement aux esprits même les plus

lourds ou les plus dissipés. On pense alors,

malgré soi, à un autre monde où l'existence

n'aurai point de fin, à la brièveté du temps,
et l'on en conclut que le véritable intérêt

veut que l'on vive en homme de bien.

« Aussi peut-on se convaincre que dans les

campagnes, où l'on se soustrait moins géné-
ralement à l'obligation de célébrer le diman-
che, il y a plus de moriilité que dans les

villes, où malheureusement une grande par-
tie de la population mâle déserte les églises.

Par là se vérifie ce que disait Bossuet : C'est

prini'ipalement de la sanctification des féies

que dépend le culte de Dieu, dont le senti-

ment se dissiperait dans les occupations con-
tinuelles de la vie, si Dieu n'avait consacré
des jours pour y penser plus sérieusement,
et renouveler eu soi-même l'esprit de reli-

gion.

« Sons les voûtes colossales des temples do
nos cités, comme dans la modeste église et

l'humble chapelle du village, tout chrétien en
apprend plus que les plus savants philoso-

phes du paganisme et de l'incrédulité sur ces

hautes questions qui se lient si intimement
à la morale : l'origine du mal, la liberté de
l'homme, sa déchéance el sa réhabilitation:

prob èmes insolubles pour la sagesse hu-
maine, et qui tourmentèrent tes plus grands
génies depuis Platon jusqu'à Kant. C'est Jà

que chacun de nous se rapprochede celte vé-

rité universelle dont la chute de notre pre-
mier père rompit le lumineux faisceau, et

dont les philosophes de l'antiquité recueilli-

rent quelques fragments, sans pouvoir saisir

le lien mystérieux qui faisait un tout de ces

fragments de vérité, qu'on nons passe le

terme, éparpillés sur le globe. Aux heureux
du monde comme aux infoitunés se fait en-

tendre du haut de la chaire la parole sacrée

qui leur annonce qu'ils vont être bientôt ap-

pelés, l'un à rendre compte de ses prospèri-r

tés, l'autre de ses misères. Celte parole des-

cend grave et consolante, ferme et tendre

pour tous ; et le grand qui voit passer dans

ses mains les destinées des peuples, et le ma-
nœuvie qui gagne son pain à la sueur de sou

front, reçoivent au pied du sanctuaire des le-

çons de celle sainte et sublime égalitédevant

Dieu, qui sera consommée par la mort (3). La

corps s'étiole en quelque sorte, comme une planta

privée d'air elde jour; le sysième nerveux peut tom-

ber dans la siu|ieur; trop souvent il n'en sort que

\>\*T des excitations irri^^iiliéres.» (Rapporta du phy-

iique el du moral de l'homme.)

(1) Lettre à d Alewbcrt.

(ôj Les philosophes de l'antiquité dédaignaieat

d'instruire la classe inférieure. Ils la méprijaienl trop
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religion, dans sa vigilante sollicitode, s'est

mi>e à l;i portée de toutes les inlelli'jcnces, et

ses mvstèros même l<s plus profonds et les

plus obscurs parlent eneore à l'àmi-, en lui

rappelant que le Dieu qui nous n aimés jus-
qu'à revêtir notre nature et se charger de nos
infirmités, est le même qui règne au plus
haut des cieux et ne peut être compris de no-
tre orgueilleuse raison.

« Pénétrez dans un de ces lemplcs dont les

peuples n'ont pas oublié le chemin, à l'heure

où les fidèlesysont réunis: qu'y voyez-vous?
des vieil'ards, en qui la longue expérirnce
des choses d'iri-bas ne fait que rendre plus
vif et plus ardent le désir de se reposer dans
00 Dieu, hors duquel tout est illusion et

néant; des jeunes hommes, qui mêlent leurs
voix à la voi\ des anciens pour rhinter It-s

louanges du Très-Haut, et dont tous les sen-
timents se f ndenl dans l'unique sentiment
de ce culte d'amour; des femmes qui, d'une
vois plus humble et plus douce, prient pour
leurs pères, leurs frères, leurs époux, leurs
enfants, et dont la ferveur pleine d'unclion
achève de désarmer la justice de Dieu, que
n'aurait peut-cire pas apaisée la prière dis-

traite et moins intime des hommes. Specta-
cle plus toiicliant encore: des enfants qui bé-

gaient, près de leur mère, les vœux de leur
innocence, et invoquent Marie, cille protec-
trice de l'innocence, de la taihlesse et du mal-
heur. Car leur cœur, qui ne comprend pas le

maître des intelligences et le créateur des
mondes, comprend ceite Vierge aimable et

souriante, dont ils voient l'image portant un
enfant dans ses bras, et ils ont appris que,
pour avoir dans le ciel une seconde mère, ils

doivent être bo s et soumis comme ce Jésus
qui crût également en âge et en sagesse de-
vant Dieu el devant les hommes.

« Dites s'il est rien <le plus beau que ce ren-
dez-vous de toutes les générations vivantes
au pied de la Divinité, rien de plus propre à
les faire marcher de concert dans le chemin
de la vertu. Un tel spectacle a, plus d'une
fuis, fait rentrer en eux-mêmes des hommes
égarés. El, pour ceux qui sont pervertis
tans retour, u'est-cc pas une cruelle puni-
lion que d'être témoins de l'iiiallérable sé-
rénité de ces âmes peuses, qui suivent sans
dévier la loi de justice (1), el qui, dans
leurs entretiens secrets ei iamilieis avec
Dieu, s'abreuvent à des torrents d'ineffables
délices, si vives, si enivrantes, que toutes
les félicités sensuelles n'en approchèrent

,
jamais.

I

« C'est après avoir assisté à une réunion de

I

cegenrequ'un de nus grands poètes s'écriait:

I

« Quel monde que ce monde de la prière 1

I
Quel lien invisible, mais tout-puissant, que

\
ct-'lui d'êtres connus ou inconnus les uns
aux autres, el priant ensemble ou séparés ,

les uns pour les autres! Il m'a toujours

pour l'admettre à leurs leçons. Les succesi^eurs des
apôtres, pour qui toutes les àiiies sont également
précieuses, éclairent tous les tiommes des niciues
luuiiéres el les font parliciper aux oiémes sacre-

DIM m
semblé que la prière, cet instinct si vrai de
notre impuissante nature, était la seule force
réelle, ou du moins la plus grande force de
l'homme!.... »

i « El ailleurs : « l.a prière ne fut jamais in-

ventée; elle naquit du premier soupir, de la
première joie, de la première peine du cœur
humain, ou plutôt l'homine ne naquit que
pour la prière; glori'ier Dieu ou l'implorer,
ce fui sa seule mission ici-bas ; tout le reste
périt avant lui ou avec lui ; mais le cri de
gloire, d'admiration ou d'amour, qu'il élève
vers son créateur, en pHS'tanl sur la terre, ne
péril pas ; il remonte, il retentit d'âge en âge
à l'oreille de Dieu, comme l'écho de sa pro-
pre voix,comme un reflet de sa magniGcence;
il est la seule chose qui soil complètement
divine en l'homme, et qu'il puisse exhaler
avec joii- et avec orgueil -, rar cet orgueil est

un h immage à celui-làseul qui peuteuavoir,
à l'Etre inGni (2). »

« Olez au peuple la prière, cette prière
commune autour du sanctuaire, vous affai-

blirez insensiblement sa fui, el la morale pu-
blique ne tardera pas à se corrompre.

« Une coutume i)ue nous avons vue établie
en plusieurs villages, et dont on aperçoit au
premier coup d'œil l'utilité morale, esl celle

d'aller s'agenouiller, au sortir de la messe
paroissiale, sur les tombeaux des ancêtres.
Le pieux souvenir de ses pères, que l'esprit

et le senlimenl se retracent comme des mo-
dèles à suivre, fait sur la jeunesse une vive
impression, et lui impose la loi de servir de
modèle aux générations qui la suivront, lors-

que l'impitoyable mort l'aura précipitée elle-

même dans le tombeau. »

CHAPITRE II

NATURE DE l'OBLIGATION IMPOSÉE A L'HOMME PAR LE
PRÉCEPTE DE LA SA.NCTIFICATIO.^ DU DIMANCBE.

9. On ne peut douter qu'il n'y ait eu dès le

commencement du monde des jours spéciale-
ment consacrés au service de Dieu. Il est ea
elTet bien juste que Dieu, qui a donné la vie

à l'hoinme, qui e^l le maiire des jours et des
saisons, ait prescrit de consicrer à son ser-
vice une partie du temps dont il nous a gra-
tifiés. Tous les peuples ont eu leur jour cou-
sacré au service de Dieu. La plupaitdes na-
tions gardaient le septième jour. Les Juifs
avaient le sabbat. La rigueur extrême avec
laquelle étaient punies les moindres préva-
riealions montre évidemmcnl <|ue Dieu at-
tachait Une très-grande obligation à l'obser-

vance du jour du sabbat.

L'Eglise a substitué le dimanche au sabbat,
afin (le solenniser le jour ou le Seigneur res-

suscita glorieux et immortel. Nous ne pour-
rions de notre propre autorité lui substituer
un autre jour.

10. Pui&que c'est l'Eglise qui a transféré le

sabbat au dimanche, il s'ensuit qu'elle pour-

(i) Yiriutem vidcant, intabcscanique relicla.

(Perse.)
(-2) Voyage en Orient, édit. in-18, loui. I, pages

25el41.
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rait le transférer à nn autre jour, si elle le

jageait convenable. Plusieurs théologiens

disent qu'il est bien de droit naturel qu'il y
ait un temps prescrit pour rendre à Dieu un
cullc, et qui lui soit spécialement consacré,
mais que la détermination du cuite et du
temps est du doniaine du pouvoir ecclésias-

tique. En tirant les conséquences de ce prin-
cipe, il s'ensuivrait que l'Église, si elle le ju-

geait convenable, pourrait réduire le nom-
bre des jours de dimanciie, et qu'elle pour-
rait déclarer que chaque dimanche il n'y

aura que cerlaines heures consacrées au ser-

vice de Dieu : El ideo , dit à ce sujet saint

Liguori, observantia dominicœ ab Ecclcsia

mutari et dispensari potesl ; quamvis dispen-

sari non potcst quod nullus sit dies fc&livus

cultui divino specialiler deputatus...Licet sit

de jure divino et nalurali lU dcsignetur ali-

(juod tempus delentiinatum ad Deum colen-

diim, determinalio tamen hujus cultus, et die-

rum quibiis confercndus erat, fait a Christo

dispcnsnlioni Ecclesiœ relictu : ila ul possct

papa décerner e ul observantia dominicœ du-
raret tantam per aliqims haras, et quod lice-

renl uliqua opéra servilia {Lig.,lib. m, n. 263).

Voy. Fêtes.

CHAPITRE III.

DE LA MANIÈRE DE SANCTIFIER LE JOUR DE DIMANGRE.

II. Le précepte concernant le dimanche
est en partie affirmatif et en partie négatif,

en ce qu'il ordonne certaines choses et qu'il

en défend d'autres.

Entendre dévotement la sainte messe, as-

sister aux. vêpres et aux autres offices, écou-
ler avec respect la parole de Dieu, s'appro-
cher des sacrements, visiter les malades, con-
soler les affligés, instruire ses enfants et ses

dûmesliques, Sont les principales actions re-

commandées aux fidèles le saint jour de di-

manche. Mais de toutes ces œuvres il n'y en
a.qu'uneseule qui soitobligaloire sous peine
de péché mortel, c'est l'assistance à la sainte

messe. Voy. AIesse.

11 est expressément défendu de faire des
oeuvres serviles les jours de dimanchi^ et de
fêle de commandement. Au mot OElvres
SERVILES, nous dirons la nature et l'étendue

de celte défense.

CHAPITRE IV.

DE LA SAKCTIFiCATlON DU DIJUNCHE DANS SES RAPPORTS
AVEC LA LOI CIVILE.

1-2. Les dimanches et les fêles légales sont
des jours fixés pour le repos îles fonctionnai-
res publics. [Loi du H avril 1802, art. .57.)

Une loi, du 18 novembre 181i règle ce qui
est relatif à la cessation des travaux et à l'ob-

servation des jours de fêle. Quelques juris-
consultes, s'appuyant sur la modification ap-
portée en 1830 à la Charte, où il est déclaré
qu'il n'y a plus de religion de l'Ëtal, avaient
cru que cette loi était implicitement rappor-
tée ; mais la Cour de cassation a rejeté ce sys-

tème en consacrant formellement que la loi

de 1814 était encore en vigueur. [Arr. des 23
et 29 juin 1838.) Elle a, de plus, reconnu
ijuc lautorilé municipale peut prescrire de

fermer les cabarets et autres lieux publics

les jours de dimanche et de fête, pendant le

temps consacré au service divin, et que l'ar-

rêté d'un préfet qui prescrit aux cabaretiers,

cafetiers et autres, de tenir leurs établisse-

ments fermés pendant l'heure des offices, est

obligatoire. (C. cass.,'29 juin 1838.)'

La loi de 181'i. étant donc reconnue être

encore en vigueur, nous en donnuas le

texte :

Art. 1". Les travaux ordinaires sont uuerrom-
pus les dimanches et jours de fête reconnus par la

loi de l'Etat.

2. En conséquence , il est défendu lesdiis jours :

i" aux marchands, d'étaler et de vendre, les ais et

volets des boutiques ouverts; 2" aux colporteurs et

étalagistes de colporter et d'esnasej leurs marchan-

dises dans ies rues et places publiques; 5" aux arti-

sans et ouvriers , de travailler extérieurement et

d'ouvrir leurs ateliers ; i" aux charretiers et voilu-

riers euiployés à des services locaux , de faire des
cbargements dans les lieux publics de leur domi-
cile.

5. Dans les villes dont la population est au delà

de SOOO âmes, ainsi que dans les bourgs et villages,

il est défendu aux cabaretiers , marchands de vin ,

débitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres

de paumes et de billard, de tenir leurs maisons ou-
vertes, et d"y donner à boire et à jouer lesdits jours

penJaiit le temps de l'oflice.

i. Les coniraveiitioMs aux dispositions ci-dessus

seront constatées par procès-verbaux des maires ou
adjoints, ou des commissaires de police.

5. Elles seront jugées par les tribunaux de police

simple, et pnnies d'une amende qui, pour la pre-
mière fois, ne pourra excéder 5 fr.

6. En cas de récidive , les contrevenants pour-

ront être condamnés au maximum des peines de po-
lice.

7. Les défenses précédentes ne sont pas applica-

bles, 1° aux marchands de comestibles de toute na-
ture, sauf cependant l'exécution de l'art. 5 ; 2" à

tout ce qui tient au service de santé; 3" aux postes,

messageries et voitures publiques; 4" aux voituriers

de coomierce, par terre et par eau, et aux voyageurs;
5" aux usines dont le service ne pourrait être iuter

rompu sans dommages ; G'' aux ventes usitées dans
les foires et fèies dites patronales ; aux débits des

menues marchandises, dans les communes rurales,

hors le temps du service divin ;
7» aux chargements

des navires marchands et autres bâtiments du com-
merce maritime.

8. Sont également exceptés des défenses ci-dessus,

les meuniers et les ouvriers employés , i° à la mois-
son et aux récoltes ; 2 j aux travaux urgents de l'a-

griculture ;
5" aux constructions et réparations mo-

tivées par un péril imminent; à la charge, dans ces

deux derniers cas, d'en demander la permission à
l'autorité municipale.

9. L'autorité administrative pourra étendre les

exceptions ci-dessus aux usages locaux.

Les significations, saisies, contraintes par
corps, ventes et exécutions judiciaires n'ont

])as lieu les jours de dimanche et de fête, à
peine de nullité. 11 en est de même des ven-
tes à l'encan, à peine d'une amende de 25 à.

300 fr. (£,. du 17 therm. an vi, art. 5 et &; C.

proc. art. 1037.)— Toutefois, l'art. 1037 per-

met au juge d'instruction les significations et

exécutions aux jours de fêle légale, s'il y a

péril en la demeure.
Si l'échéance d'une lettre de change est à

un jour férié légal, elle est payable la veille.

(C. com., art. 134.J
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Leproli^'t, faute de payement, qui doit se

? faire le lendeiuaiii du jiuir del'cclié;inre d'une

îellre de cliango, se fait le jour suivant, si

c'est un jour de fêle légale. (Même Code, art,

102.)

Aucune condamnation n'est exécutée les

jours de dimanche et de fêle. {C. pén.,

art. 25.)

L'inlérét de la société n'a pas permis que
l'expédition des affaires criminelles fût inter-

rompue le jour de fête légale. L'art. 2 de la

loi du 19 thermidor an vi contient à ce sujet

une disposition expresse; et un arrêt de la

Cour de cassation a décidé que cette disposi-

tion devaits'appliquer également aux affaires

correctionnelles et de simple police. {Arr. du
2oaoî/M807.)

11 est aussi de principe qu'en matière cri-

minelle les citations peuvent être faites un
jour de dimanche.

DIMISSOIUE.

1. Le besoin de l'ordre a engagé l'Eglise à
défendre aux ecclésiastiques de se faire or-
donner par d'autres personnes que par leur
propre évêque. Chacun sait quelle irrilatioa

causa i'oidin;ilion dOrigùne p.ir Alexandre,
évêque de Jérusalem, sans diniissoire de l)é-

métrius, évêque d'Alexandrie.

Au mol Ordre {Sncremenl de l'), n. 19,

ijous avons dit qui 1 est le propre évêque pur
rapport à l'ordination. Nous avons distingué

quatre sortes d'évêques qui sont réellement

aptes à donner les saints ordres sans dimis-

soires ; ce sont l'évéquede la naissance, ce-
lui de la résidence, celui où l'on possède un
bénéfice, et celui dont on est le familier. Nous
ne reviendrons pas sur les questions que
soulèvent ces dilVérenles espèces d'évêques

,

elles ont clé sutGsamment résolues; nous ne
parlerons pas non plus des peines encourues,
soit par celui qui ordonne, soit par celui qui
est ordonné sans dimissoirc. {loi/. OnoBe,
n, 27 et 28.) Nous avons donc à parler ici du
diniissoire en lui-même et des personnes qui
peuvent l'accorder.

2. I. Le diniissoire n'est qu'une permission

de conférer les ordres et la tonsure, accordée
à. un sujet par son propre évêquC; c'est-à-

dire par celui qui avait le droit de l'ordon-

ner. Nous ne connaissons aucun règlement
qui détermine la forme des dimissoires. De
quelque manière qu'ils soient cunçns, dès
lors qu'ils autorisent à conférer les ordres,

ils sont permission suffisante.

Le diniissoire, étant une grâce, peut êlre

accordé indéfiniment, ou à temps, ou ta cer-

lakies coniiitions. Lorsqu'il est accordé indé-

fiuimenl, il dure jusqu'à révocation de celui

qui l'a accordé, ou de son successeur, ou de
ceux qui ont ses droits. La mort du supé-
rieur, la perte qu'il pourrait faire de ses pou-
voirs, ne sont donc pas des causes qui an-
nullent les dimissoires ; ils subsistent tant

qu'ils ne sont pas révoqués. Lorsque le di-

niissoire a été accordé avec limitalion de
temps, il cesse lorsque l'époque donnée pour
se Uiire ordonner est écoulée. De même, si

les conditions sous lesquelles il a été accordé

ne sont pas remplies, on ne peut en faire
usage.

3. IL Tous ceux qui ont juridiction ordi-
naire sur un sujet peuvent lui accorder un
dimissoire. Conséquemment le pape peut ac-
corder des dimissoires, soit par des privilè-
ges généraux, soit par des rescrits particu-
liers; mais lorsque quelqu'un veut se faire
ordonner en vertu de ce rescrit, il doit pré-
senter de la4)artde son évêque un certificat
de bonne vie. Le concile de Trente le pres-
crit [Sess. 23, cap. 8).

L'archevêque ne peut accorder de dimis-
soire aux diocésains de ses sufïragants [Cap.
Nuliiis, de Tempor. ordin., in sexto).

Le grand vicaire ne peut donner des di-
missoires, à moins que ce pouvoir ne lui soit

expressément accordé par ses lettres vica-
riaies (Cap. Cum nultus).

Le chapitre, le siège vacant, ne peut don-
ner de dimissoire dans le cours de la pre-
mière année de vacance, à moins qu'il n'y
ait nécessité de donner les ordres à un clerc,

à qui ils sont nécessaires pour entrer en pos-
session d'un bénéfice (Concil. Trid.,sess.23,
cap. 10 ; sess. 3, cap. 10). La peine contre le

chapitre qui donne des dimissoires contrai-
rement à ces prescriptions du concile est la
suspense ipso fado. Mais les évêques qui
ordonnent n'encourent aucune peine : le con
cilc n'en marque aucune.
Au mot Ordre {Sacrement de ?'), n. 27*

nous avons dit quand le propre évêque perd
ses droits pour l'ordination, et à qui ils sont
transférés,

DIRIMANT (Empéche.\ient).

\'oy. ESUPÈCHEMENT.

DISCORDE
La discorde désigne toute sorte de division

qui rompt l'union des cœurs et des volontés.
Elle est essentiellement opposée à la charité.

On doit la juger sur les principes développés
aux mots Charité, Inimitié, Haine, etc.

DISPENSE
l.Les lois ont été portées pour le bien génc«

rai des peuples, mais le bien qui en peut
résulter n'est point si absolu qu'il n'y ait

nécessité de lever en quelque circonstance,
ou en faveur de certaines personnes, l'obli-

gation de la loi. Celte seule observation fait

comprendre la nccossilé de la dispense, qui
est un acte de juridiction par Icquil le légis-

lateur exemple quelqu'un de l'observation

de la loi dans une circonstance particulière,

la loi demeurant d'ailleurs dans toute sa vi-

gueur. On voit {|ue la dispense diffère de
l'abrogation, qui est la destruction de la loi,

de la dérogation, qui n'est qu'une abrogation
parlielh', de l'interprétation, qui fixe le sens
de la loi, mais qui n'en dispense pas.

2. Les dispenses sont générales ou parti-

culières, expresses ou tacites, de justice ou
de grâce. — Une dispense générale est celle

qui est accordée à toute une conmiunauté,
ou à une grande partie des membres de celle

comniuuaulé. Telle esl la dispease de faire



8d5 DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. «M
maigre en carême pour tout un diocèse. —
Elle osl p.iriiculière quand elle est accordée
en faveur d'une ou deux personnes. Telle

est une dispense de parenté à l'effet de con-
tracter mariage. — Une dispense est ex-
presse quand elle est expressément accor-
dée ; elle est tacite quand elle e«l renfermée
dans un autre acte qui la suppose. Les cano-
nistes donnent un exemple de dispense ta-

cite dans la concession d'un bénéfice faite

par le souverain pontife à celui qu'il sait

n'avoir pas l'âge voulu par les canons. —
Une dispense est de justice quand elle s'ac~

corde à tous ceux qui ont de bonnes rai-

sons ; elle est de grâte quand on ne l'accorde

qu'à certaines personnes privilégiées. Tel
élail autrefois l'empéchenieul de parenté au
second degré, qui , d'après le concile de
Trente , ne devait élre levé qu'en faveur des
princes.

3. Afin que la matière des dispenses, trop

souvent obscurcie, apparaisse clairement
8UX y< ux, nous tâcherons d'en délerminer
avec lucidité, 1° l'objet, en sorte qu'on puisse

reconnaître les lois dont on peut ou on ne
peut pas obtenir dispense ; 2° la cause dis-

pensatrice, afin qu'on saclie à qui s'adresser

pour obtenir dispense ; 3° le sujet, ou celui à
qui la dispense peut être accordée; k° les

motifs, afjn que le sage dispensateur sache
comment il doit user de son pouvoir ;

5° les

vices des dispenses, pour distinguer celles

qui sont valides et liciles, de celles qui sont

invalides ou iliiciles; 6° enfla les causes qui

font cesser les dispenses, pour savoir jusqu'à

quel point on peut ou un ne peut pas user
des dispenses accordée:>.

CHAPITRE PREMIER.

DE l'objet de la disfense.

k. L'obligalion qui peut lier les hommes
vient de deux sources, 1° de la loi propre-
ment dile ;

2° de ceriaines obligations con-
tractées par les particuliers, qui sont bien

appuyées sur la loi, mais qui ne sont pas des

lois proprement dit^s. Tel est le vœu con-
tracté par une personne.

ARTICLE PREMIER.

Des lois soumises à la dispense.

S. Les lois sont ou de droit naturel, on de
droit positif. Celles-ci sont divines ou hu-
maines.

Les lois qui constituent essentiellement

l'ordre ne peuvent être déirui es par Dieu
lui-même ; nous l'avons démontré au mot
Abrogation. Ainsi, aucunepuissance, même
divine, ne peut dispenser du droit naturel.

Dans l'Ecriiure, il y a des dispenses qui pa-

raissent appartenir au droit naturel : t<Ile

est la polygamie, que Dieu perm t aux Juifs.

Mais en examinant atlenti>enient la polyga-

mie, on est forcé de convenir que, quoi-
qu'elle soit peu conforme au vœu de la na-
ture, il n'y a cependant pas une opposition

absolue et rigoureuse entre le droit naturel

absolu et la polygamie.

Toute espèce de loi positive peut être l'ub-

jet de la dispense, car tonte loi positive pent
ne pas être portée, elle peut être abrogée.
Celui qui en est l'auteur peut donc aussi en
dispenser

; car la dispense suppose un moin-
dre pouvoir que celui d'abroger. Voy. ci-
dessous, n. 8.

Il y a certaines lois humaines qui semblent
ne pouvoir être l'objet de la dispense : ce
sont celles qui ont été portées en confirma-
tion de la loi naturelle ou divine. Ainsi, nn
roi a puni de la peine de la prison tous les
blasphémateurs : révoquer celte loi , c'est,
ce semble, autoriser le blasphème. Ce n'est
pas là le sens d'un acte semblable : en dis-
pensant de sa loi pour un certain temps, le

législateur humain peut avoir eu la volonté
de lever la pénalité temporelle, sans vouloir
porter atteinte à la loi divine. Voy. le chapi-
tre IV, où nous traitonsdes motifs de dispense.

Article II.

Des obligations contractées par des pard'cu-
liers soumises à la dispense.

6. L'homme peut engager ses biens et sa
liberté par des obligations contractées vo-
lontairement. Il peut disposer de ses biens
en faveur d'un tiers , vouer à Dieu une par-
lie de sa liberté; peut-il être dégagé des obli-
gations qu'il contracte ainsi? Nous allons
énoncer un principe qui servira de clef pour
résoudre tous les cas particuliers.

Il est certain que lorsqu'on s'est engagé
envers quelqu'un, qu'on n'est plus maître
de disposer de ce uni est l'objet de l'engage-
ment; mais il n'est pas moins certain que
celui envers qui un s'est engagé peut par
lui-même, ou par son fondé de pouvoir, re-
noncer à l'avantage qui lui a été accordé, et

rendre la liberté à celui qui s'est obligé. Il

n'est pas moins certain que si celui envers
qui on s'est engagé a un supérieur qui ait

le pouvoir de dissoudre l'engagement qui a
été contracté, ce supérieur peut user de ce
pouvoir. De là nous tirons ce principe :

—
Si celui envers qui on s'est volontairement
ensagé, a la libre disposition de l'objet

de rengagement, cejui à qui il a donné son
pouvoir, son supérieur, qui a un pouvoir
entier sur cet objet, peuvent en dispenser,
parce que l'engagement ayant pour objet des
choses qui ne sont pas nécessaires, on peut
renoncer à son droit. Conséquemment Diea
et celui à qui il en a donné le pouvoir pea-
venl dispenser des vœux. La loi pour le bien

général peut dispenser de certains engage-
ments, V. e., du service militaire, etc. Nous
nous contentons d'indiquer ici le principe,

nous en faisons l'application aux cas parti-

culiers lorsqu'ils se présentent. Voy. Vobo.

CHAPITRE II.

DE LA CADSB DISPE.NSATRICE , OU OD POUVOIR DE DIS-

PENSER.

7. Les dispenses, étant nn acte du pouvoir
législatif, ne peuvent être accordées que par
celui qui possède celte puissance ou uuo
puissance supérieure, ou par celui à qui il

en a été donné le pouroir. Dieu seul peat
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dispenser des lois divines, car nons ne sa-

Tons pas qu'il ait donné ce pouvoir à aucun
mortel. Personne au monde ne peut donc
dispenser des lois de l'Evangile. Les législa-

teurs humains peuvent dispenser de leurs

lois. Nousallons envisager ce pouvoir, 1° par

rapport aux lois civiles; 2" par rapport aux
lois ecclésiastiques

ARTICLE PREMIER.

Qui est-ce qui peut dispenser des lois civiles?

8. Le pouvoir de dispenser des lois étant

corrélatif à celui de les porter, il est évident

que dans chaque Etal il dépend de la niiture

même du gouvernement. Lorsque le pouvoir

est absolu, le droit de dispense appartient

au souverain et à ceu\ qu'il délègue à sa

place. Dans les gouvernements constitution-

nels, il ne peut y avoir de dispenses légiti-

mes que ct'Ues qui ont été prévues par les

lois elles-mêmes, ou accordées par la loi.

Toutes les dispenses reconnues par notre lé-

gislation concernent le mariage, nous en par-

lons aux mots Mariage civil et Ban de ma-
riage.

Article II.

Qui est-ce qui peut dispenser des lois de
l'Eqliseî

9. Nous ne parlerons pas ici du pouvoir

délégué, puisant sa force dans le pouvoir
ordinaire; il ne peut être plus étendu que
celui-ci. Au mot Archevêque, nous avons
fait connaitre le pouvoir du mélropoiitainsur

lesdiocèsesdesa proTince;nous parlons donc
uniquement ici de ceux qui peuvent avoir

an pouToir ordinaire d'accorder des dis-

penses. Or, le pouvoir ordinaire de juridic-

tion existe, 1* dans le souverain poiilife sur
tonte l'Eglise; 'i" dans l'évéque sur son dio-

cèse ;
3* dans le curé pour sa puroisse.

I i". Le pape peut-il dispenser des lois canoniques ?

10. Il était nécessaire qu'il y eùldans l'Eglise

un pouvoir toujours subsistant, qui pûl dis-

penser des lois générales disciplinaires portées

même par les conciles généraux. Il ne pou-
vait y avoir que le souverain pontife qui pût
posséder un semblable pouvoir. Aussi, à
tous les âges de l'Eglise, on lui a reconnu
cette puissance, et les conciles qui ont voulu
resserrer les pouvoirs des papes n'ont mis
aucune limite au pouvoir de dispenser qu'ils

lui reconnaissent. Le concile de Bâle déclare

expressément que « les canons des conciles,

même œcuméniques, ne dérogent en rien à
l'autorité du saint-siége, et que le pape con-
serve toujours le droit de les modérer et d'en

dispenser: droit inaliénable, et dont il peut
faire nsage avec la puissance d'un souve-
rain. » Ces dernières expressions surtout
sont très-remarquables; elles prouvent que
dans les plus mauvais temps on a reconnu
an pape un pouvoir absolu et sans con-
ditions sur les dispenses.

f 2. Du pouvoir des évêques de dispenser des lois

ecclésiastiques.

11. Les évêques, étant les supérieurs de
bars diocèses, sur lesquels ils possèdent une

juridiction an for extérieur, peuvent dispen-
ser, 1" de toutes les lois particulières à leurs
diocèses, ainsi que des décrets des conciles
provinciaux ;

2" Des lois générales de l'Eglise lorsque le
droit ou une coutume légitime leur recon-
naît ce pouvoir. D'après cette règle, on admet
comme certain que l'évéque peut dispen-
ser, t* des irrégularités, des empêchements
au mariage, des vœux réservés et d';iutrcs

cas semblables, quand il n'est pas facile do
recourir au pape, et que le péril est immi-
nent ; le bien général réclame ce droit pour
les évêques. 2° Lorsque le droit le marque
expressément, quoiqu'il n'y ait pas de né-
cessité. En exposant les lois particulières de
l'Eglirtc, nous disons qui peut en dispenser.
3° Dans le cas de doute si la dispense est né-
cessaire, k' Pour les cas particuliers qui se
présentent souvent, comme le jeûne, l'ubsii-

ncnce, l'observation des dimanches et fêtes,

l'ofBce divin. 5' Des lois canoniques qui ren»
ferment la clause donec dispensetur. On
pense que par cette clause le pape laisse

aux évêques le pouvoir de dispenser.

12. Mais lorsqu'il n'y a aucun de ces mo-
tifs, et qu'une loi a été portée généralement
sans aucune réserve, tes évêques peuvent-ils

en dispenser? Oui, répondent plusieurs doc-
teurs, parce que le pape, ayant soin d'expri»
mer les dispenses qu'il veut se réserver, ac-
corde à tous les évêques le droit d'exercer le

pouvoir de dispense, dès lors qu'il ne se ré-
serve rien. Nous croyons ce motif très-

grave ; il ne nous paraît pas affaibli par le

grand principe rappelé par Benoit XIV {De
Synudo diœc, lib. vu, cap. 30), et par saint

Liguori (De Legibu^, n. 191J, que celui-là

seul peut dispenser d'une loi qui la portée;
car le pape a pu déléguer son pouvoir, et on
peut très-légiliinement présumer qu'il l'a

fait
, quand il est constant qu'il se réserve

toutes les lois dont il veut dispenser lui-

même, et que cependant il n'a fait aucune
mention de cette réserve dans la loi en
litige.

La faculté de l'évéque, en matière de dis-

pense, est accordée aux vicaires capitulaires

le siège vacant, et aux vicaires généraux, du
moins quand leur conmiission contient à cet

égard une délégation spéciale (Mgr Gousset,
1, n. 196).

§ 3. Du pouvoir des curés de dispenser des loi* eeeli-

siastiques.

13. Les curés et les desservants, ne jouis-
sant pas du pouvoir législatif, ne peuvent
jouir d'autre droit de dispense que celui qui
leur est accordé par l'usage. Aussi l'usage

leur accorde, lorsque le recours à l'évéque

est dilGcile, le pouvoir de dispen er soit à
l'égard des jours de jeûne et d'abstinence,

soit à l'égnrd des jours de dimanche et de

fête. Ces dispenses sont plutôt des interpré-

tations de la toi que des dispenses propre-

ment dites, puisqu'il Irur faut une cause.

Leurs dispenses servent plutôt à fixer les

doutes, et à mettre en sécurité les personnes

qui ne savent si elles ont des motifs sulfi»
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sants pour ne pas observer la loi. L'aulori-

salion du curé intervient Irès-ulilemenl dans

CCS cas ; et c'est avec une grande sagesse

que les évoques autorisent leurs curés à dis-

penser du jeûne et de l'abstinence en carême

lorsqu'ils lejugent convenable.

CHAPITRE 111,

DU SUJET DE LA DISPENSE.

ik. Pour obtenir une dispense de quel-

qu'un, il faut être soumis à son autorité;

car la dispense est un acte de juridiction. De

ce principe nous tirons les conséquences

suivantes :

1° L'Eglise ne peut accorder aucune dis-

pense aux infidèles, parce qu'ils ne sont pas

soumis à sa juridiction.

2» Les catéchumènes, n étant pas encore

membres de l'Eglise, ne sont pas soumis aux

lois canoniques ;
conséquemment ils n'ont

pas besoin de dispense.

3° Le baptême soumet a la juridiction de

l'Eglise. Ellft peut donc dispenser les héréti-

ques de ses lois.

4" Les évéques peuvent dispenser les étran-

gers des lois particulières des diocèses de

ces évéques. Ils peuvent dispenser comme les

ordinaires des vœux les étrangers qui ont

acquis un quasi-domicile dans leurs dio-

cèses (Liguori, lib. i, n. 138). Mais hors de

ces cas, un évéque ne peut dispenser bu

étranger qui ne fait que passer dans son dio-

cèse, a moins qu'il ne s'agisse de lois dont

l'usage est habituel, comme l'abstinence, le

jeûne. Nous pensons que l'Eglise, en autori-

sant les évoques à dispenser de ces lois gé-

nérales, a voulu leur donner le pouvoir de

l'exercer envers ceux qui, pour cela, sont

soumis à sa puissance. Donc, un étranger

qui passe dans un diocèse étranger un jour

de jeûne peut être dispense du jeûne par

l'ordinaire du lieu ; car il est soumis en ces

espèces de lois aux supérieurs des lieux où il

se trouve, comme nous l'avons observé au

mot Etranger.
3» Le législateur peut se dispenser lui-

iiiéme dans le cas où il pourrait dispenser

les autres. 11 peut se dispenser directement

ou indirectement, en profilant de la dispense

accordée à ses diocésains, ou en conférant

ses pouvoirs de dispenser à son confesseur,

qui peut en user à son égard. C'est ainsi que

les supérieurs peuvent se dispenser des

vœux, des irrégularités et des censures qu'ils

ont encourues.

CHAPITRE IV.

DES MOTIFS NÉCESSAIRES POIR LA CONCESSION d'CNE

DISPENSE.

15. En donnant aux supérieurs ecclésias-

tiques le pouvoir de dispenser de ses lois,

l'Eglise n'a pas prétendu les rendre maîtres

absolus : elle veut qu'ils en usent avec sa-

gesse. Mais « il est du bien public, disent les

Pères du concile de Trente {Scss. 23, de Re-

forjn., enp. 12), de relâcher quelquefois de la

rigueur des lois, afin de pourvoir plus avan-

'a^eusement à tout ce qui est de l'ulilitc

commune et aux besoins des particuliers,

DICTIONNAIRE "E THEOLOGIE/MORALE , ..
9'#1

suivant les diverses occurrences. Ce serait

aussi une chose absolument contraire au
bon ordre d'accorder trop souvent des dis-

penses, et de se laisser conduire à ce point

plutôt par la coutume et la complaisance,
;

que par la force des motifs qui portent à les

donner, et par la considération de l'étal des

personnes qui les sollicitent. En agir ainsi,

ce serait ruiner entièrement la discipline, et

frayer à chacun le chemin à l'infraction des

lois. C'est pourquoi, que tous sachent que
les saints canons doivent être indistincte-

ment observés par tout le monde, autant

qu'il est possible. Que si de justes raisons,

ou des motifs pressants, ou une grande né-

cessité exigent qu'on en dispense, qu'on ne

le fasse jamais qu'avec connaissance de

cause et beaucoup de circonspection, et tou-

jours gratuitement ; sans cela les dispenses

doivent être regardées comme nulles et sub-

reptices. »

Est-il si essentiel aux dispenses d'être ap-

puyées sur des causes légitimes, que sang
,

cela elles soient nulles, ou au moins illicites?

Quelles sont les causes do légitimes dispen-'

ses? C'est ce qu'il s'agit d'examiner dans les

articles suivants.

ARTICLE PREMIER.

Des dispenses sans causes.

16. 11 y a des défauts qui vicient complète-

ment un acte, d'autres au contrairelerendent

seulement illicite. Le défaut de cause a-t-il le

premier effet ou seulement le second?

§ l«r, l,es dispenses données sans une cause légitime

sont-elles valides ?

17. Pour distinguerles dispenses sans cause

qui sont valides de celles qui ne le sont pas,

il faut remonter au pouvoir même de dispen-

ser. Ou celui qui dispense exerce son pouvoir

sur sa propre loi ou sur celle de son inférieur,

ou il l'exerce sur celle de son supérieur.

Celui qui dispense de la loi qu'il a portée

lui-même ou qui a été portée par son infé-

rieur sur lequel il a une complète juridiction,

comme le pape sur l'évêque, peut validcment

en dispenser sans aucune cause ; c'est l'opi-

nion commune des théologiens,parce que la loi

tire toute sa force de la volonté du législateur.

Celui qui dispense des lois de son supé-

rieur peut dispenser, ou en vertu d'un pou-

voir délégué, ou en vertu du pouvoir ordi-

naire. Nous ne traitons pas ici du pouvoir

de dispenser des vœux, nous en parlerons

au mot Voeu, n. 27, et au mot Serment.

Celui qui dispense en verlu d'une déléga-

tion ne peat dispenser validement sans

cause ; c'est l'opinion commune des théolo-

giens, parce qu'on doit présumer que le su-

périeur ne lui a pas donné un pouvoir ab-

solu sur sa loi. (Voy. Liguori, de Legibus

n. 180). ...
Celui au contraire qui dispense en vertu

du pnuvoir ordinaire, comme l'évêque, dis-

pense des lois générales de l'iiglise d.ins les

cas voulus parle droit ou la coniume, peut

le faire sans motifs, parce que, dans ce cas.

l
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le droit a vodIu conférer à l'évéque tous Ips

pouvoirs qui apparliennent au souverain

ponlife, et que, comme le souverain porilife

peut dispenser sans motif, l'évèque piut agir

(le même. Nous voyons en etïel tous les jours

des dispenses accordées sans causes dans des

matières qui sont de droit cunon ; on matière

de dispense de bans, la plupart des de-

mandes ne contiennent l'expression d'aucun
motif. Quoique l'opinion que nous venons
d'émettre nous paraisse bien probable, nous
avouerons cependant que beaucoup de
théologiens mettent les évêques dont nous
parlons sur la nièuic ligne que les délégués;

ils croient que les dispenses qu'ils peuvent
accorder sont nulles quand elles sont sans
motif aucun.
Comme c'est au supérieur à juger de la

suffisance ou de l'insuffisance des motifs,

qu'il peut y en avoir de véritables, quoiqu'i'ls

ne soient pas exprimés, on ne doit regarder
comme nulle une dispense par lui accortJée

qui- lorsqu'il est évident qu'elle a été donnée
sans aucune cause, et en vertu d'un pouvoir
évidemment délégué.

I 'i. Les dispenses (tonnées sans cause par Càutorilé

compétente sont-elles illicites ?

18. Toute dispense accordée sans cause
est illicite. C'est une conséquence du décnt
du concile que nous avons rapporté ci-

dessus. Et en effet, ce qui a été établi pour
le bien ne doit pas elfe détruit que le bien no
îe liemande.
Le supérieur qui accorde une dispense

sans cause se rend donc coupable de péché.

II est difficile de bien détermimr la gravité

de ce péché. Nous pensons qu'il n'est mortel
que lorsque la dispense tend à exercer et à
ruiner la discipline en des points considéra-
fcles, ou quand elle excite des jalousies, des
murmures très-forts contre l'autorité qui use
de préférences illégitimes.

L'inférieur ne peut user d'une dispense
qui lui a été accordée sans raison , puis-
qu'elle est illicite. Nous n'oserions dire que
sa faute soit mortelle, à moins qu'il ne, s'en
suivît des effets tellement considérables, que
la loi de la charité obligeât à les empêcher
sous peiue de péché mortel.

Article II

Quelles sont les causes légitimes de dispense ?

19. A s'en tenir aux saints canons, c'est

la nécessité ou la plus grande utilité qui
4o\l être le motif des dispenses qu'on ac-
corde. ConséquemmenI, il faut que la raison
de dispenser soit proportionnée à l'impor-
tance de la loi dont elle veut délior. Les mo-
tifs peuvent donc varier à l'infini, parce que
l'importance de la loi admet elle-même celle
variété.

Les raisons de dispense peuvent être in-
trinsèques et tirées de la nature même de la
loi, ou extrinsèques venant du dehors. Les
motifs qui sa tirent de la loi sont, 1» la trop
grande difficulté d'exécution pour certains
particuliers : telle est la faiblesse Je la
»anté par rapport au jeune; 2" la Cu qui n'a
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pas lien dans le cas où l'on dispense; 3° les
graves inconvénients qu'entraînerait l'exé-
cution de la loi.

Les raisons extrinsèques sont tirées de
quelque circonstance étrangère à la loi, et
n'y ont point de rapport particulier. Telles
sont celles qni sont fondées sur la naissance,
sur les services rendus à l'Etat ou à l'Eglise.
Telle est la somme d'argent donnée à Rome,
qui doit par les bonnes opuvns compenser
l'infraction à la loi. Aux mots Empêcuement,
Jeune, Abstinexce, nous rapportons les mo-
tifs légitimes de dispense qui concernent ces
objets.

CHAPITRE V.

DES VICES QUI ANNULLEXT LES DISPENSES.

âO. Nous avons parlé dans le chapitre
précédent des vices de pouvoir. Lorsque la
cause dispensatrice agit sans pouvoir suffi-
saut, la dispense est nulle; lorsqu'elle agit
sans cause, elle est illiiite. Mais une dis-
pense peut encore être viciée, parce que celui
^ui la demande n'a pas exposé la vérité, ou
n'a pas dit toute la vérité. C'est ce qu'on ap-
pelle dispense obreplice et subreptice.
Une dispense est obreptice quand on l'a

obtenue sur un faux exposé, soit par rap-
port au fait principal qu'on n'a pas exposé
conformément à la vérité, soit par rapport
aux raisons qu'on a faussement alléguées.
Une dispense est subreptice quand on cache
au supérieur des vérités importantes relati-
vement au fait, qu'il lui importe de connaître
afin do savoir la nature et l'étendue de la
grâce qu'il accorde.

Nous allons donner quatre règles qui fe-
ront comprendre quand les dispenses ob-
reptices et subreptices sont nulles.

21. i"^" lirgle. Lorsque dans une supplique
on supprime une vérilé dont le droit, la cou-
tume ou la volonté de celui qui accorde dis-
pense exige l'énoncé sous peinede nullité, la
dispense eslnulle. Tel est le silence gardé sur
l'inceste commis entre deux personnes qui
sollicitent dispense de parenté. La dispense
est nulle, parce que la validité est attachée à
la déclaration de l'inceste lorsqu'il a eu lieu.

ir Règle. Une fausseté ou une omission
est essentielle quand la dispense n'aurait pas
été accordée, ou au moins qu'à des condi-
tions plus onéreuses, si la vérité eût été
connue. Car on ne peut pas dire que le su-
périeur ail eu alors l'intention de dispenser
ainsi d'un empêchement du crime : le dire
secret tandis qu'il est public, c'est une cause
de nullité reconnue par les canonistes.
m' Règle. Toute fausseté ou toute omis-

sion qui laisse ignorer au supérieur la na-
ture et l'étendue de la grâce par lui accordée
rend la dispense nulle, parce que la volonté
du supérieur ne peut s'étendre à ce qu'il
ignore. La dispense d'un vœu pour un autre,
celle du quatrième degré de parenté pour le

seeond, accordée sur une demande entachée
de fausseié, serait nulle.

iv Règle. Lorsque la cause principale
d'une dispense est faussement exposée, la

dispense est nulle; tous les canonistes eu
convieunenl. Elle setait v;;lido s'il n'y avait
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mensonge que snr tine cause accidentelle ou
impulsive. S'il y iivail deux causes également

importantes, que toutes deux fussent certai-

nement suffisantes pour obtenir dispense , et

qu"il y eût mensonge par rapport à l'une de

ces causes, la di>pense serait-elle valide?

Nous le pensons, parce que la cause vérliable

clanl suffi'^anle pour t>blenir dispense, l'autre

doit être regardée comme cause impulsive.

Nous devons faire une observation sur ces

dilTérenles règles : c'est que chaque objet de

dispense a ses causes de dispense , ses for-

malités qu'il est essentiel d'exprimer. Ce
n'est qu'en les exposant en particulier qu'on

peut faire connaître les motifs admis comme
suffisants ou commeinsuffisaats, et les choses

qu'il faut absolument déclarer ou qu'un peut

taire sans inconvénient.

CHAPITRE VI.

DE LA CESSATION DE LA DISPENSE.

22. La dispense ne produit pas toujours

un effet absolu et irrévocable. Elle peut

cesser de trois manières : 1" pir la cessaiion

de la cause de dispense; 2° par la révcaiion
du supérieur; 3° par la renonciation de celui

qui l'a obtenue.

ARTICLE PREMIER.

De la cessation de la dispense par la cessation

de la cause.

23. La cansed'une dispense étantessentielle

à sa validité, à moins que le supérieur ne l'ait

accordée sans cause, de là il suit i|ue lorsque

la cause cesse, la dispense doit cesser elle-

inéme. Nous n'entendons parler ici que do

la cause finale, car il est certain que la cause
impulsive peut cesst r sans annuler la dis

pense, comme elle pouvait être faussement
exposée sans annuler la concession.

On peut enrore considérer la cessation de

la cause en diiïéreuts temps, 1° au moment
où le supérieur a délégué pour dispenser;
2° au moment où la fulmiualiun du bref pon-
tifical a eu lieu; 3° au moment de la mise à
exécution de la dispense ;

!^° après la mise à
exécution de la dispense.

1° 11 est certain qu'il faut que la cause
existe au moment où le supérieur a accordé

la dispense. Celui qui aurait deman lé dis-

pense de parenté sub titulo pauperlads, et

qui serait devenu riche avant que le pape
eût accordé la dispense, ne pourrait laire

usage de la concession.
3' llfautque la véritéexisleaumomentdela

fulmination,carc'est |)ar la lulmination seule

que la dispense est complètement accordée.
3° Pour juger s'il est nécessaire que la

cause subsiste au moment de la mise à exé-
cution, nous devons distinguer les dispenses
accordées absolument sans aucune volonté
de retour, comme d'un empêchement de mi-
riage, de celles qui sont accordées avec la

volonté de la part du supérieur de faire cesser

la dispense quand la cause cesse. Dans le

premier cas, la dispense a clé absolument
accordée par la fulminalion; nous pensons
qu'il n'est pas nécessaire que la cause sub-
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sisie au moment de l'exécntion. V. g., la

cause d'une dispense de mariage subsiste
au moment de la fulminalion : elle ne sub-
siste plus au moment du mariage ; nous pen-
sons que reiiipêciicment ne subsiste plus et

que le mariage peut v.ilidement se célébrer.-

Dans le secimd os la dispense C3S>e. Dno
personne obtient de ne pas jeûner en carême,
paice qu'elle est faible de sanlé : sa santé
devient robuste le mercredi des Cendres, la

dispense ol évanouie.
k° On doit juger de la quatrième hypo-

thèse suivant les principes que nous venons
de développer : il ne peut être ici question
que des obligations qui n'ont été enlevées
que conditionnellemcnt à la persévérance de
h cause. S quel(|u'uii n'a pas jeûné la moitié

du carême parce que la cause de la dispense
a subsisté, il est obligé de jeûner ensuite si

elle ne subsiste plus.

Si la cause finale ne cessait qu'en partie,

que faudrait-il faire? Les théologiens distin-

guent entre les obligations divisibles et celles

qui ne le sont pas. Lorsque les obligations

sont divisibles, une partie de l'obligation re-
naît, selon plusieurs théologiens. Celui qui
peut lire les petites heures sans trop se fa-

tiguer, sera tenu de les réciter dans le cas
de dispense du Bréviaire , accordée pour
cause de maladie. Lorsque les obligations
Sont indivisible», comme le jeûne, la cessa-
tion d'une partie de la cause finale ne fait

pas cesstr la d>spense. Nous croyons que
dans le cas de cessation partielle la posses-

sion est toujours en faveur de la dispense :

c'est pourquoi il ne faut pas facilement con-
clure que l'obligation a reparu en partie.

Article 11.

De la cessation de la dispense par le fait du
supérieur qui t'accorde,

2\. On convient que la dispense ne cesse

pas par la mort du supérieur. Lorsque le

souvcrainpomifemeurt, les dispenses signées

une minute avant sa mort peuvent être mises

à exécution.

La d speiisc cesse lorsqu'elle a été donnée
pnur un temps, et que ce temps est écoulé.

Elle cesse p.ir une révocation expresse do
supérieur, 1 dans touie espèce de dispense

avant la fulminatiun ;
2" après la fulminalion

relativement aux dispenses dont l'effi^t n'est

pas absolument consommé par la fulmina-
tioii, coin.'ne ilans la dispense du bréviaire,

du jeûne, etc. Mais si l'efTel était consommé
par la fulmination, comme dans lesdispenses

des lois qui établissent des empêchements,
des irrégularités et des inhabiletés, le supé-

rieur ne pourrait plus la révoquer {Conf.

d'Angers, sur les lois, x' confcr.).

Article III.

De la cessation de la dispense par la renon-

ciation de celui qui l'a reçue.

23 Chacun ayant le droit de refuser une
faveur et de renoncer à son droit, il suit

qu'on peut renoncer à une lîispense même
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niisfi à exécution, si l'effet en est divisible

pour ce <|ui reste à en jouir, el lor^^qu'elle

n'a pns élé mise à exéculion, si l'effet en est

indivisible, conforméiueiil aux principes

émis à l'article précédenl, n° 23; pnurvu ce-

pendant que la renoncialion ne soit point

nuisitiic à un tiers, ou que le supérieur, pour
cause iégiliine, n'en prescrive pas l'accouiplis-

si'uient. Mais il est bon d'observer que la re-

noticialion n'esl censée consommée qu'après
l'acteplalion qui en a élé fjile p.ir le supé-
rieur, parre qu'il ne peut pas dcjiendre d'un
inférieur d'annuler les acles de son supé-
rieur [Uonac, Salm., Suarez, Lig., lib. i,

n. 198j.

Le non-usngc est-il une renonciation suf-
fisanlc ? Les auleurs que nous venons de ci-

ur pensenl que non. Ils croient même que
si quelqu'un avait obtenu une dispense de
niariiige pour s'allier à une personne, et

qu'il se niariâl avec une aulre après la

morl de celle-ci, il pourrait user de la dis-

pense. De même celui qui a cessé, pendant
quelque temps, de profiler ilc l.i dispense de
l'absiineiice, du jeiÎMe, de la récitation de l'of-

fice divin, peul user de nouveau de la faveur
qui lui a été accordée, pourvu qu'il sciit tou-

jours ilans I' s condition- de la dispen-c. Voy.
Voeu, Empêchesients, Réhabilitatio.n.

DISPENSE .4 RADICE.
Foy. Revalidation du mariage, n.8.

DISPENSE DE MARIAGE.
Voy. Empêchements.

DISPONIBLE (Portion de biens).

Voy. Quotité dispumdi-e.

DISPOSITIONS.
Dispositions, étal nécessaire de l'âme et du

corps pour recevoir quel(|ue grâce, quelque
sncrenienl. Voy. Bai>tèîur . Gunkiumation ,

Pénitence, Eucharistie, etc.

DISTINCTION SPÉCIFIQUE ET NUMÉRI-
OLE DES ACTES HUMAINS.

l.Les actions de l'iionime peuvent se multi-

plier à l'infini, comme elles peuvent revéïir

des formes différenies. Ces' sur la connais-

sance de ces diffécenles espèces et de ces

différents actes qu'où peul baser le dejjré de
niiiralilé d'une personne : il importe donc
infiniment de posséder des règles pour fiiire

le discernement des différentes espèces d'ac-

tes humains, et de leur nombre.

article premier.

De la distinction spécifique des actes hii-

vtains.

2. Qu'il y ait des actes d'espèces différen-

ies, c'est une cliose ji évidente, qu'il serait

inutile de n lUs arrêtera le prouver. Tous
les actes ont des rapports avec la loi morale,
mais tous ne l'ait' i^nent |)a$ de la même ma-
nière. Aussi il y a des dlTereuces essentiel-

les, fondées sur la nature et la substance des

a'ctions, qui sont toialemenl différenies les

unes des autres, qyeli|uef is jusqu'à être

tliamétralemenl opposées. Tels sont, v. g.,

le désespoir el la orésomption, la chasteté

DiCTIORN. Df ThÉOL. morale. I.

DIS OOb

et l'accomplissemenl des devoirs du mariage.
Il s'agit d'examiner ici quel est le principe
de celle différence spéciliqne et quelles sont
les règles qu'il faut suivre pour la fixer.

Les théologiens ont cherché ilans les lois,

dans les objets des œuvres, enfin dans les

vertus, la raison de la dislinciion spécifique
des aclcs. La loi ne jinraii pas devoir être le

principi- de la distinction spécifique des ac-
tions; cardes lois différenies, divines et hu-
maines, ecclésiastiques et civiles, peuvent
prescrire le même acte. L'objet ne peut pas
plus être admis pour principe de cette uis-
linction ; car le même objet peut servir à
des actes contraires : un vase sacré peul ser-

vira la profanation et à la justice; l'argent
peul servir au dol, à la corrupiioii, ou à la

bienlaisance. Nous croyons que ces dilficul-

lés ne se rencontrent pas lorsqu'on prend
les vertus pour base de la distinction spéci-
fique des actions. Pour s'en convaincre, il

suifit de les consiilérer dans leur opposiliou
et leur conformité : 1' à dilTérentes vertus;
2" à dilTéronles fondions de la mc-me vertu

;
3" lorsqu'elles sont en rapport à celte même
vertu ou à ces fonctions en sens contraire,
ou (Kl moins à'une manière ahsoiuraenl di-
verse. Ceci n'a besoin que d'une simple ex-
position, qui concernera pr ncipalemenl les

pccitcs ; car c'e-t surtout sous ce rapport
que les théologiens envisagent la dislinciion
spécifique des actes humains.

3. « Nous disons donc, 1° que les péchés son*
d'une nature différente, lorsqu'ils sont op-
posés à différentes venus : ainsi l'Iiérés e,

le désespoir, la colère, sont évidemm-nt des
péchés de diverse espèce

,
parce qu'ils sont

conti aires à des veitus absolument dilTéren-
les, l'hérésie a la foi, le désespor à l'espé-
rance, la colère à la douceur. On remarque
souvent dans une seule et même aciiou
celte opposition à diffc entes \erlus ; alors
cette action est péché à lutanl de titres. C'est
ainsi que le p.irriciile é'ant rontriiire a la

justice, qui défend d'altenler à la vie du pro-
chain; à la piété filiale, qui (télend encore
plus étroitement de ravir la vie à C'.'lui do
qui on l'a reçue, est un double pêche el ren-
ferme plusieurs malices de d.lïerente es-
pèce. Ainsi encoie, un religieux, obligé par
la règle donl il l'ail profession à j -ûuer tous
les vendredis de l'armée, el qui vient à y
manquer un vcn'lredi e carême, ne feiiiit

pas connaître toute l'ciendue de la faute

qu'il a commise, s il n'exprimait en se con-
fessant celle double oliligation : l'une l'ondée

sur sa règle et ses vœux, l'autre sur la loi

générale di- l'Eglise; celle-ci prescrite piir la

vertu d'abstinenie «t de morlifieiilicn, celle-

là par la vertu de religion. 11 n'^ n serait pas
de même quant à l'espèce du péché du jeûne
des (juatie-lemps, qui tombe dans le carême
ou la veilie d'une fel'- ; les deux préceplcs
ne sont établis que pour le mémo motif, et

n'oni pour ohjet i|ue 'a même verta. La ma-
lice de leur transgression est une malice uni-

que dans son espèce.

« 2° Nos actions forment des péchés spéci-

29
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fiquement différenls, lorsqu'elles sont oppo-
sées à diverses fonctions d'une seule et même
vertu. Le vol, par exemple, et l'homicide
sont opposés à la même vertu, celle de jus-
tice : ce sont néanmoins deux péchés très-dif-

férents; c'est qu'ils sont contraires à deux
offices, à deux devoirs différents de justice,

dont le premier défend de prendre le bien
d'auirui, et le voleur s'en empare et l'usurpe;
le second d. fend encore plus étroitement
d'ôter la vie à qui que ce soit, et l'homicide
se rend coupable de cet attentat,

« 3° Il est des actions qui blessent les droits

d'une même vertu , mais d'une manière
tout opposée; c'est ainsi que la prodigalité

et l'avarico sont contraires à la libéralité.

Le prodigue dépense et donne trop, l'avare

ne dépense, ne donne pas assez : ce qui fait

deux vices diamétralement opposés.

« 4* Enfin , il est des péchés spécifique-

ment différents, quoiqu'ils n'aient d'opposi-
tion qu'à la même verlu, et que cette oppo-
sition ne soit pas en sens coutraire, mais
seulement diverse : un exemple va le rendre
sensible. Le vol simple, le péculal,lf plagiat,

Ti rapine, la calomnie, sont certainemeat
des péchés très-ditl'érents; tous néanmoins
tirent leur malice caractéristique de leur op-
position à la verlu de justice. Cette opposi-
tion différente n'est point en sens contraire;

mais elle est en raison diverse : le sim[)le vol

blesse la justice p-ir l'usurpation des biens

particuliers ; le péculat, par l'usurpation des

revenus publics dont on a l'administration
;

la rapine, par une usurpation soutenue de
violence; le plagiat, par le vol non d'un bien,

mais d'une personne libre ou d'un esclave

qui appartient à un autre maître ; la calom-
nie, en ravissant au prochain sa réputation

par l'imputation d'un faux crime

« Ce que nous établissons ici doit s'enten-

dre de toutes sortes de péchés, de ceux mê-
mes qui ne le sont que parce qu'ils sont dé-
fendus par des lois positives. S. linl Thomas,
à la vérité, enseigne dans le texte que nous
en citons (1), que la différence spécifique

de ces sortes de fauies doit se tirer unique-
ment de la diversité de ces iois.diiines ou
humaines , ecclésiastiques ou politiques

;

mais le saint docteur ne doit être ciileiidti

que du priniipe de la différence spécifique de

ce- pectiès, parée que ce sont ces loia qui,
en les défendant , leur donnent une oppisi-
tion aux vertus que sans cela ils n'auraient

pas; el elles la donnent en érigeant en de-
voirs les fonctions d'une vertu, qui, dans la

circonstance dont il s'agit, n'auraient point

été sans cela d'une élioiie obligation. Man-
ger, par exemple, de la viande un veadredi,

(I) Per opposiiioneni ad virtiiles
,

peccata specie

dilleruni secuiiduin diversas materias, puia Loinici-

dium, adulleriuin.... nec ex eo elicenduiu esl
,
qiiod

différant specie secuniinm dilTereullaui pncceplo-
rum, sed niagis ex conver.-o piaecepia diSerunt se-

cnndum ditferenliam virlutum el vitinruin, quia ad
hoc prœcepla sunt ut secuuUum viriuleni operemur
et peccata vitenius. Si vero aliqua peccata essent

Suluip quia prohibita, in bis rationubiie esset, ut se-

n'est pas de soi piUS opposé à la vertu de
tempérance que de le faire un autre jour;
mais l'Eglise oblige tout fidèle d'observer la

défense qu'elle en a faite , et donne à cette

action , innocente d'elle-même , une oppo-
sition à la vertu d'abstinence on de tempé-
rance, que sans cela elle n'aurait pas eue;
et c'est cette opposition qui forme le carac-
tère primitif de cette espèce de péché et ea
fixe la nature.

« La longueur du temps qu'on emploie à
commettre un péché , ou qu'on y persévère,
n'est point une circonstance qui lui donne
une malice d'une espèce différente (2), [luis-

que par là il n'acquiert point d'opposition

à une autre verlu, ni d'oppo-ition diverse à
la même, à moins qu'il ne s'y joigne quel-

que chose d'extraordinaire qui en change la

nature, comme si on ne prolongeait la du-
rée d'une désobéissance que pour mortifier

le supérieur , l'insulter et lui témoigner
qu'on ne fait aucun cas de lui ni de ses or-
dres. » {Conférences d'Angers, sar les péchés,

conf. IV.)

AnncLE il

De la dislinclion numérique des actes Aw-
mains.

4. La multiplication des actes doit avoir
une très-grande inOuence sur la moralité.

C'e-t principalement en constatant le nom-
bre des actions qu'on peul apprécier le mé-
rite ou le démérite d'une personne. Le mo-
raliste doit donc donner des règles pour dis-

tinguer les nctss les uns des autres.

Il semble que cela est très-facile; mais
quand on examine la question de près, on
éprouve beaucoup de difficultés, parce qu'il

y a des actes qui paraissent multipliés et qui
cependant ne sont qu'une seule action, et

d'autres qui semblent un seul acte et qui for-

ment plusieurs actions.

§ l^'. Quand y a-t-il rinité d'acle humain, quoiqu'il

y uil plusieurs actions ?

5. La question peut se considérer, ou par
rapport aux actes imérieurs , ou par rap-
port aux acies extérieurs. — Les actes inté-

rieurs peuvent être soutenus par des actes

extérieurs, ou être purement intérieurs.

G. 1. « Les péchés purement intérieurs, dit

Mgr lioussct [Théolog. moral., I, n. 2oG),

que l'on appelle péchés du coenr, se multi-

plient parleur interruption. Il y a autant de

péchés que d'actes consentis par la volonté,

autant d actes de la volonté que d'interrup-

tions morales. Or, un acte n'est pas seule-

niint interrompu par un ade contraire et

positif, il l'est encore par le sommeil et par

les ùistraelions, du moins lorsque le sommeil

cuiulum ililïereniiam prjRcepiorum specie peccata

diOerrent. S. Th., q. de Mato, ait. 2.

(2) Nou enim acquiril aliquid novain speciera , ex

boc quod muUlpticaïur, aul prolelalur, nisi forte in

aciu proielaio vel niuliiplicalo superveniat aliquid

quod variet speeiem, pula inobedieiuia, vel conteiu-

ptus , vel aliquid bujusmodi. S. TA., 1-2, q. 88,

art. 5.
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OQ les disiraclions ont duré un certain temps,

ail moins quelques heures. Do là, comme le

pensent assez communément les théologiens,

le pénitent est obligé d'exprimer, autant que
possible, le nombre des actes auxquels il a

consenti, en disant le nombre de fuis qu'il a
renouvelé son consenicment : et s'il ne peut

le faire avec précision , il doit déclarer le

temps pendant lequel les actes se sont mul-
tipliés, en faisant connaître si les interrup-

tions , sans parler de celles qui proviennent
naturellement du sommeil, ont été rares nu
fréquentes. Cependant il ne faudrait pas exi-

ger cela , si tous les actes procédaient d'un
Blême mouvement de concupiscence

,
parce

que ces mêmes actes
,
quoique se] ares par

on court intervalle, ne coustiluent qu'au
seul péché (1). »

7. II. « Lorsque ces actes intérieurs pro-
cèdent tous d'un premier dessein, et tendent
à la consommation du mciue crime , ils ne
forment qu'un seul péché, t;inl (]ue l'inten-

tion de laquelle i'.s dépenilenl n'est point ré-

voquée. Ainsi, celui qui, dans un mouvement
de fureur cl de vengeance, prend la ré>olution

de tuer son ennemi , dispose tout en consé-
quence , va le cherclier , l'atiend , l'altaque,

le combat, le frappe et L^ tue, ne commet
qu'un péché , quoique peut-être, iluranl le

temps qu'il a employé à le commettre, il lui

soit survenu diverses pensées sur d'autres
objets.

« De même , suivant plusFeurs docteurs,

il est probable que le voleur qui persévère,

même pendant un temps considérable, une
année, par exemple, dans l'inlenlion qu'il a
eue en volant, de ne pas restituer la chose
volée, ne se rend coupable que d'un seul pé-
ché. La raison qu'on en donne , c'est que la

déleniion volontaire n'étant point rétractée

fait subsister virloeliement la première vo-
lonté (2). )> {Ibid., n. 237,238.)

Les actes intérieurs soutenus par les ac-
lions exiérieures peuvent être interrompus
de deux manières : 1° par la rétraclalion de
la vo'onlé ,

2° par la cessation volontaire, ce
qui arrive quand on abandonne librement le

mauvais dessein qu'on avait formé. Si on le

reprend de nouveau , ou commet un nouveau
péché.

8. JII. « Les actes extérieurs sont moralc-
mcni interrompus, quand ils ne tendent pas
à l'exéculinn d'un fait principal, qu'ils ne se

raltachent pas à un acte complet. Par eseni-
ple,si quelqu'un frappe son ennemi plusieurs
fois, succosivement et à dilTéri-nles repri-
ses , ^ans avoir I inlenlion de le tuer, tous
ces coups sont autant de péchés

,
parce que

chaque acte a sa malice complèle et distincte.

Idem dicendum de tactibus lurpibus, adhibilis
sine animo coeuiidi.

« Mais les actes extérieurs peuvent se réu-
nir à un seul acte complet et ne former qu'un

seul péché , en deux manières : 1° s'ils pro-
cèdent de la même impulsion , comme lors-

que , dans le premier élan de la passion
,

on réitère son acte , on frappe son ennemi
plusieurs fois en même temps, on se permet
plusieurs libertés criminelles sur soi ou sur
un autre; 2" si les actes extérieurs tendent à
la consommation d'un même crime , comme
dans «elui qui prend ses armes, cherche son
ennemi, lui donne plusieurs coups et le tue.

Ita etinm, .«' quis ad cnpnlam consammandam
prœmiltit Inclus, oscuia,ei sermones,sufficU,si
confilcalur lanluni copulam obientam. i'truin

auiein eaplicandi sinl tacltts ijiii slnlim copu-
lam sequunliii-? Respondetur négative, sem-
per ac tactux ( el idem est de complacentia
qiiœ habetur de copula) slalim post copulam
habeanlur, et non dirignnlur ad novam copw-

lam consiimmandam : quia îunc verosimililer

tactus illi ndliibentur ad primœ coputœ coin-

plemenlum (3).

« Mais les différents moyens extérieurs

employés pour consommer le péché, comme
sont les paroles obscènes, les voyages dans
une maison de débauche , la préparation des

armes pour assouvir une vengeance, el au-
tres actes scmlil.ible.s, doivent être regardés

comuie autant de péchés distincts, quand le

crime qui es; l'acte principal n'a pas été con-
sommé. On est obligé par conséquent de les

faire conn.iîire eu détail à son confesseur.

Item, si quis linbens oscula, tactus , etc., no~
tuisset ab initio copulam, scd postea ob libi~

dinem auclam copulam perfecerit, non suffi-

cit, SI tantum copulam confiteatnr ; tune mitn
omnes actus lanquam distincta peccata de-

bent explicari, quia cum in illis sistiiur, qui-

vis actus liabet in se malilinm sucim consum-
malam (i).» (Mgr Gousset, ibid., n. 238-260.)

§ 2. Une seule action peut-elle produire plusieurs ac-
tes humains?

9. Souvent un seul acte viole plusieurs

droits el remplit p usieurs devo rs. De là ou
demande s'il y a réellement plusieurs actes

humains. Nous restreignons la question aux
seuls actes peccamintns.

« Suivant le sentiment le plus commun,
dit Mgr Gousset [Théoloij. mor. , n. iiCl,

202), celui-là commctplusieurs péchés, l'qui

d'un seul coup donne la mort à plusieurs;

2 qui par un seul discours scandalise ou
diffame plusieurs personnes ;

3° qui par le

même vol fait tort à plusieurs; mais cela ne

s'entend pas du cas où ((uelqu'un volerait

les biens d'un monastère , d'un chapitre,

d'une C'inmune ; car li s biens d'une co:n-

mnnauti' n'.ippariienneni à personne en par-

ticulier; i° qui conjugatus copulam lia' et cum
coiijuyala; duplicer.i eiiim coiiitnilUC injitsli-

tiam, i,nnm qu.a violai jus siKe uioiis, alteram

quia coopérai ur ut illa tiolet jus sui mniiti;

o°qui par un seul acte de la volonté se propose

d'omettre plusieurs jours de suite, sans né-

(1) S. Liguori, Instnict. pratiques pour les confes- (3) S. Liguori, rfe Pfccad's, n. M; et Instruct.

eurs, des Péchés, n. 50. prat. pour les Confesseurs, des Péchés, n. 54.

(2) S. Alplionse de Liguori, Theol. moral., de (4) S. Liguori, de Peccati*, n. 43.

Pec€olis, n. 40.
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cessKé, le jeûne ou un ofOce d'obligition. [1

en esl de même de celui qui désire ilu mal
à plusieurs. Ilem, si qiiis unico actit cupiat

ad plures feminns, mit plurles ad eamdem ac-

cedere; tanto vxa/jis si eadein nocle plurirs

eaïudem feminam cognoscat ; qucelibet eniin

forniccUio habet suum terminum compte-
tu m.

« Mais , suivant le sentiment assez pro-
bable de plusieurs ihéologions, on ne com-
mci qu'un seul péclié, en niant par un seul

acte plusieurs articles de foi, ou en difTa-

inai.t sou prochain en présence de plusieurs
personnes. De nicnie, le prêtre qui, étant en
état de péché morlel , administre en même
temps la sainle communion à plusieurs fldè-

les, ne se rend coupable que d'un seul sacri-

lège; car alors il n'y a qu'une seule adniinis-

Iraiioii, qu'un seul banquet. Mais si un con-
fesseur qui n'est pas en étal de grâce donnait
l'absululion à plu;-ieurs pénitenis , il com-
iiiCttrait autant de sa(rile;;es qu'il accorde-
rait d'absolulions, parce que chaque abso-
lution peut être regardée comme un acte
tlisiinct (IJ. »

DISTRACTION
C'est le défaut d'attenlion réccssaire pour

l'accomplissement d'uu acte. Voy. Attention.
11. 6 el sui V.

DISTRIBUTIVE (Jcstice).

Voy. Jcstice distributive.

DISSOLUTION DU MARIAGE DES INFI-
DÈLES.

Voy, Mariage des infidèles.

DIVINATION.
C'est l'art de deviner et de connaître l'ave-

nir par des moyens supecsiitieus. Cet art

chimérique et criminel, enfanté par la vaine
curiosité des li.)mir.es, fut longtemps en vo-
gue chez les i:alions les plus policées. On
.••ait combien les Grecs et les Romains élaient
enlèlcs de leurs présages et de leurs augu-
res. Ccpendaiil les plus sages d'entre eux
s'en miiquaient iiiléricurement ; et s'ils ne
disaient pas liliremenl ce qu'ils en pensaient,
c'était de peur de choquer le peuple : ce qui
n'a pas em|iéclié qu'ils ne se soient échappés
quelquefois jusqu'à pbiisanler ouvertement
sur la fureur que le peuple avait de vouloir
tirer des présages de loul. Un homme élaiit

venu dire à Caton que les rais aviiient mangé
ses souliers pendant la nuit, et ayant de-
mandé quel signe c'élait? « Je ne vois rien

dans cet événement qui ne soit très-naturel,
répondii Caton; mais si >os souliers avaient
mangé les rats, cela serait fort extraordi-
naire et pourrait sigiiiOer quelque chose. »

Qui croirait que , dans un siècle tel que
le nôtre, la divination fût encore en usage,
si on ne savait que le peuple est pres-
que toujours le même dans tous les temps,
et ne se ressent presque pas de l'auginenla-
tion de lumières que reçoivent les gens ins-
truits? Il y a encore une iuGnité de choses

naturelles el indifférentes qae le vulgaire su-

persiitieux interprète sérieusement, soit eu
bien, soit en mal : c'est parliculièreiuent
parmi les femmes que se coiiseivent ces res-

tes de barbarie. On voit à Paris la plupart
des femmes d'uu certain élat chercher à cun-
nailre, par le moyen de certaines combinai-
sons lie cartes, ce qui doit leur arriver, et

faire de cetie recherihe puérile el ridicule

leur plus agréable occupation lorsqu'elles se
trouvent seules.

Il y a une divination naturelle, raisonna-
ble et permise : c'est celle qui consiste à pré-
dire, p ir exemple, la pluie on le beau li^mp',

le calme ou l.i leiupétc, par l'observation des
signes qui, dans le cours orilinaire de la na-
ture, ont coutume de précéder telle ou telle

yarialion dans l'air. Mais toutes les autres
espèces de divination , q'ii sont aniflcielles

el imaginées par la supersiilion, ne peuvent
être pratiquées innocemment : telle esl. en-
tre autres, la divination des événements ou
des renconlres. Ceux-là s'en rendent coupa-
bles, qui croient qu'on sera malheureux a la

chasse si l'on rencontre un moine, et qu'on
sera heuri'ux si l'on aperçoit une femme dé-

bauchée ou si l'on s'entretient de choses dés-

honnétes; qu'il leur arrivera du malheur si

étant à table on renverse la salière, si l'on

f.iil tomber du sel devant eux, si l'on répand
du vin sur leurs ih^iusses, si l'un mel des
couteaux en croix, si l'on m.irche sur des fé-

tus disposés de certaine manière; ijuc c'est

une chose de mauvais augure qu.ind , dans
une maison, la poule chante av^int le coq, et

la femme parle avant son mari; que quand
une femme nouvellement accouchée prend
pour marraine de sou enfant une femme
grosse, l'un ou l'autre des deux enfants ne
vivra pis longtemps; que de deux personnes
mariées ensemble, celle-là mourra la pre-
mière, du nom el du surnom de laquelle les

lettres se trouveront en nombre nou pair;

que pour savoir si un malade mourra de la

maladie dont il est travaillé, il n'y a qu'à lui

mettre du sel dans la main, el que si ie sel

fond, c'est une marque qu'il en mourra, mais
que s'il ne fond pas, c'est une marque qu'il

n'en mourra pas, etc., elc.

Telle est encore la divination qui se fait

par les songes. Quelque ridicule et quelque
superstitieuse qu'elle soii, on trouve encore
des gens qui se persuadent que si en rêvant
on passe un pont rompu, c'est un présage de
danger-; que si l'on perd ses cheveux, cela

signifie que quelque ami esl mort; que si on
lave ses mains, c'est signe d'ennui el d • cha-

grin; que si on les voit sales, c'est un pré-

sage de perle ou de danger; que si l'on garde

des troupeaux de moulons, ou aura de ia

douleur; que si l'on prend des mouches , on
recevra quelque iUjUre; que quelque proche
parenl est mort ou mourra liientôl, lorsqu'on

songe la nuit qu'on a perdu une dent, etc., etc.

Nous traitons des autres espèces de divina-

tion, chacune à son article.

(I) S. Liguori, de PeccHlis, n. i'6, etc.
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DIVISIBLE (Obligation).

Foî/. Obligation, n. 18.

DIVORCE.

Bcrgicr aynnt sufGsnmment Irailc cet arti-

cIp, itiius imus conicnlons de inppurlcr une

png(! (Ji! M. Trnplong, qui nous par;iii propre

à faire comprrndie ce i|ue le divorce a de

conlriiire au druil nalurcl.

« Le divorce, dii M. Troplong, a élé un
grand sujcl de combat entre I<î droil ci\il de
llonie ri le r liristianisnic Nulle part la piii-

losopliie tliretienno n'a rencontré autant de

résisl.mce et de dilOculles.

« Dans les idées que les Romains atta-

chaient au mariage, le divorce était un évé-
nement logique , dont les mœurs pouvaient
seules tempérer les excès. Aux temps héroï-

ques , lorsque le pouvoir du m.iri s'étendait

jusqu'au droil de vie et de mort sur sa femme
en puissance, pourquoi n'aurail-il pas pu la

répudier? La femme n'était, à vrai dire,

iju'une chose dunl le mari ai ait la propriéié;

cl s'il ne pouvait la vendre, du moins lui

élait-il peruiis non-seulement de s'en sépa-
rer par le divoi ce, mais même de la céder
solennellement a l'ami ou au rival qui coii-

voilail sa main. C.'ilun Iransléra M.ircia, son
épouse , à son ami Unriensius, qui la reçut
en légiiimc mariage pour avoir de légitimes

'?nfanls ; el !- Iralion, qui rapporte ce fait,

ajoute que Caton i.e fil que se conformer à

une ancienne cou'ume, atieslée d'ailleurs

par Plutarque, el que l'on retrouve à Sparie
sur les débris de la n ilnre et t'.e la pudeur.
Angusie en profita pour enlever Livie à Ti-
bérius Néron, son époux. Pour donner une
couleur honnête à ce honteux conmierce,
une ficiiou bizarre empruntait à la puissance
paternelle ses saintes prérogatives : l'on

supposait que le mari, père adoplif de la

femme, disposait de sa main comme le père
qiii donne à sa Glle une dot et un époux.

« Puis, si l'on veul se placer au point de
vue qui considère le maiiage comme un
de ces contrats consensuels dont la volonté
fait la basi', la conséquence n'est-elie pas
qu'une volonté contraire peut le dissoudre?
Je ne sais s'il est vrai, comme l'assureni des

historiens, que le divorce, quoijue permis à
Rome, ne coiiimença à y être pratiqué que
vers l'an 533. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'à
pariir de celle époque il déborde sur la so-
cié é romaine et se nionlrc comme l'un de
ses fléaux. Rappelons quelques traits sail-

lants de celle histoire.

« Dans l'oraison pour Cluentius Avitus,
nous voyons une mère provoquer sou gen-
dre au divorce, et l'épouser effroniémenl
quand il a rompu son mai iage avec sa fille.

« Cicéron, malgré ses veitus, répudia Té-
renlia pour se mettre en état de payer ses

dettes en épousant une seconde femme. Paul
Kmile avait divorcé avec ia sage el belle Pa-
pyrie, sans autre raison que celle-ci : « Mes
souliers sont neufs et bien faits, el cepen-
dant je suis obligé d'en changer; nul ne sait

que moi oit ils me blesseiil. » Comme je l'ai

dit plus haut, Auguste prit Livie des mains
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de son époux, qui consentit à s'en séparer
pour condescendre à l'amour adultère de l'em-

pereur. Elle était grosse de six mois. Mécène
était célèbre par ses mille mariages et ses

divorces quotidiens. Tantôt on répudiait sa

femme par inimitié pour sa famille, tantôt

parce qu'elle était vieille. M.illi-eur à l'épouse

donl la beauté ven.iil à se ternir! « Faites

vos préi ara'ifs de départ, » venait lui dire

l'affranchi charge de lui porter le libelle de

répudi.ition ; « partez, votre aspect nous dé-

goûti" : vous vous mondiez si souvent! Par-

lez, vous dis-je, et sans délai; nous atten-

dons un nez moins humide que le vôtre. »

« Enfin (et ceci est le comble de l'oppro-

bre) , comme le mari gagnait la dot lorsque

le divorce avait lieu pour l'iiiconduite de la

femme, il arrivait que les gens qui voulaient

faire fortune prenaient pour épouses des

femmes impudii)ues. pourvu qu'elles eussent

du bien, afin de les répudier ensuite sous

prétexte de li'urs dèréglcmenlsl
« De leur côié, les femmes, voyant qu'elles

n'éiaieul proiégées ni par leur vertu ni par

leur affeciion , se livraient sans retenue aux
plus é|iouvaniables déporlemenis; el ceci est

une nouvelle preuve do cette vérité, qu'at-

teste l'expérience de tous les temps, c'est que
l'excès du divorce conduit la femme à l'adul-

tère. On les voyait donc afficher la même li-

cence que l 'S hommes, partager leurs orgies,

dêOer les plus intréfjides à q^i chargerait son
estomac rie plus de vin et d'aliments, les sur-

passer même pur les r.iffiuements de leur

luxure, sauf à payer par des infirmités pré-

coces et par des maladies étrangères à hur
sexe la peine île ces vices, que leur sexe

n'aurait pas dû connalire. L'adultère sem-
blait n'être plus un crime depuis que Clo-

dius l'avait fait servir à se laver de ses adul-

tères profanations. « A-t-on aujourd'hui la

moindre honte de l'adulière? disait Sénèque;
la chasteté n'est plus qu'une preuve de lai-

deur. L'adultère, quand il se borne à un seul

aman»t, est presque un mariage. »

« Sénèque s'écrie, dans son traité des Bien-

faits : « Quelle femme rougit à présent de di-

vorcer, depuis que certaines dames illustres

ne comptent plus leurs années par le nom-
bre des consuls, mais par le nombre de leurs

nraris? Elles divorcent pour s-e remarier,
elles se remarient pour divorcer. On crai-

gnait cette intaniie alors qu'elle éiait peu
connue : mai.itenanl que les registres pu-
Mics sont couverts d'actes de divorce, ce
qu'on entendail si souvent répéter on s'est

instruit à le faire. » Ainsi parle Sénèque; et

après l'avoir entendu, je n'accuse plus Mar-
tial d'exagération quand il reproche à la loi

d'avoir organivé l'adultère. » ( Troplong, In-
fluence du christianisme sur le droit romain.)

Les empereurs firent vainement des lois

pour atténuer le mal. 11 fallut que le christia-

nisme vînt apporter au monde celte grande

maxime annoncée dans le sermon sur la

montagne : « El moi je vous dis que celui

qui aura épousé celle que son mari aura ren-

voyée connue' un adultère. » Cette maxime
était tellement nouvelle, qu'elle troubla les
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plus fortes inlelligences. Les empereurs chré-

tiens n'osèrent la mettre complètement en

nralif|"e : il fallut que la religion se fût em-
p;irée du gouvernement des intelligences, nu
moyen âge, pour faire accepter cette grande
vérité.

DOCILITÉ
Doi'ililé, vertu qui procède de la prudence;

etli^ inspire de la défiance de ses propres lu-

mières, et prend volontiers conseil. Voy.
Conseil.

DOL.

Voy. Convention, ti. 15

DOMAINE.
Ce mot, pris dans son sens le plus général,

emporte l'idée de propriété. Dans un sens

plus restreint, il signifie un ensemble de cer-

taines possessions du public, d'un prince,

du roi. ou même de particulier. Autrefois on
distinguait le haut et le bas domaine, le do-

maine direct et le domaine utib'. D'après no-

tre nouvelle législation, ces dénominations

ne sont plus d'usage.

DOMESTIQUE.

t. Au mot Maître, nous avons considéré

les rapports mutuels des maîtres et des ser-

viteurs; nous nous contentons ici d'envisa-

ger l'état de domesticité, 1° sous le point de

vue des devoirs que la religion et la raison

lui imposent; 2" sous le rapport de la légis-

lation civile.

2. I. Les devoirs des serviteurs à l'égard de
leurs maîires peuvent se réiluire à trois, le

resiiect, la fidélité et l'obci'^snnce.

C'est dans le respert qu'un bon serviteur

puisera toutes les qualiiés qui font remplir
exactement les devoirs de cet état. Fous, ser-

viteurs, dit l'apôtre saint Paul, t)béis!<(z à

vos maîtres avec crainte et respect dans la

simpliiité (h votre cœur, comme à Jrms-
Cfirisl même [Ephes. vi, 5).

3. Lafidélitéobligelesserviteursàavoirsoin

des biens de leurs maîtres, de les ménager,
d'empêcher qu'on ne leur fasse aucun tort :

elle ne leurpermetpas d'en rien prendre pour
se le rendre propre, sous qiiel((ue couleurque
ce soit. Il y en a plusieurs qui se persuadent
qu'ils peuvent prendre en secret pour s'in-

demniser de l'insuffisance de leurs gages.
Innocent XI a condamné cette proposition :

a Les serviteurs et les serv.intos domestiques
peuvent prendre en cachette à leurs maîtres
de quoi récompenser le service qu'ils leur

rendent, lorsqu'ils le jugent plus grand que
les gages qu'ils en reçoivent. » Voy. Coji-
^E^sATlON.

k. Le serviteur doit obéir conformément
aux conventions ai rélées, ou s'il n'y a p^is

de convention, conformément aux usages. Us
ne doivent pas faire leur service seulement
par la nécessité de leur condition, mais par
amour de leur devoir. Obéissez, dit saint

Pierre, obéissez A vus maîtres, nun-seulemenC
lorsqu'ils sont doux et bons, m ils encore à
Ceux qui sont rudes et fâc.heax. (/ Epis t. ii,

IS), L'obéissance elle-même a ses bornes ;

un serviteur ne peut obéir à uq maître qui

lui commande quelque chose d'essentielle-

ment mauvais. Lorsque la chose n'est pas es-

sentiellement mauvaise, qu'elle est seulement
défendue de droit positif, on tolère, lorsiiu'il

y a né-essité, la non-exéculion dr la loi. Il

faut que la nécessité soit prnporlioniiée à
l'importance de la loi. Nous avons parlé spé-

cialement de la conduite que doit tenir un
serviteur h qui on veut faire violer l'absti-

nence, ou qu'on force à travailler le diman-
che. Vuy. Abstinence cl OEuvres serviles.

5. Il y a des serviteurs qui aident leiirs

maîtres dans leurs poursuites honteuses.

Voici une proposition condainnéc par Inno-
cent XI, qui en dira plus que tous les com-
mentaires. « Un serviteur qui avec connais-
sance aide son maître en lui prétiint ses

épaules pour passer par une fenêtre, à des-

sein d'abuser d'une vierge, et qui lui sert

plusieurs fois en portant une échelle, en ou-
vrant une porte, ou faisant quelque autre

chose semblable, ne pèche pas mortellement
s'il fait cela par crainte d'un dommage con-
sidérable, par exemple, par peur d'être mal-
traité de son maître, d'eue regardé de tra-

vers ou d'être chassé de la maison. » — Li-
guori observe que la proposition ne parle

pas de la mort, et il pense que si la vie était

en péril, un serviteur pourrait dans ce cas
prêter ses épr.ules à son maître

,
parce que

cette action n'est pas mauvaise en elle-même.
— Quant aux actions qui n'ont qu'un rap-

port très-éloigné avec le crime, comme de

caparaçonner un cheval, de nettoyer les ha-
bits de son maître, un domestique peut le

faire, s'il y a de graves inconvénients à
omettre celle partie de ses devoirs. Quant
aux antres actions qui ont un rapport plus

direct avec le vice, nous avons tracé au mot
Coopération, n. 3 et suiv., la conduite que
doit tenir une personne qui se trouve dans

la nécessité de coopérer au péché d'aulrui.

6. II. Le domestique ne peut engager ses

services qu'à temps (Art. du Cod. civ. 1780).

— On dislingue deux sortes de serviteurs;

les uns sont spécialement attachés au maî-
tre, et les autres au service de la campagne
Ils ont le même domicile que le maître (Art.

109). L'exercice des droits de citoyens est sus-

pendu par 1 état de domesticité attaché au
service de la personne ou du ménage

{
Loi du

22 fri:ii.an viii). Dndomesticiue ne doit point

étro porté sur le coiilrôle de la garde natio-

nale [Loidnil mars 1831, art. 20).

Les maîtres peuvent renvoyer les domes-
tiques employés àla maison, ijuand bon leur

semb'e, comme ceux-ci peuvent sortir quand
ils veulent, en payant ou en exigeant une
partie des gages pioportionuelle à la durée
du service. Il est d'usage, dans plusieurs lo-

calités, que les maîtres préviennent huit

jours à l'avance les serviteurs (|u'ils veulent

mettre dehors, ou, s'ils les nieUcnt à la porte

do suite, de leur paver huil jours de gage et

la nourriture peiidanl ce temps, à moins
ju'ils ne les renvoient pour des motifs gra-

ves. Dans ce cas, ils ne doivent point d'in-

demnité. Il est encore d'usage, quand on reu-
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voie un domestique hors du lien où on l'a

pris, de lui fournir les moyens de relourner

dans ce lieu. Si c'était le domestique qui

voulût quitter son martre, celui-ci ne serait

pas astreint aux frais de voyage.

7. Les domestiques attachés à la culture

des champs ne peuveni, à cause de la néces-

silé des tr.iv.iux, quitter leurs maîtres .'ivant

rexpiralioii du Irmps convenu, sous pein ' de

dommage-intérêt. Cette obligation est réci-

proque (Henrion de Penscy).

Poihier décide que si un domestique fait

une l(mgue tnalaiiie chez son maître, celui-ci

peut retenir une partie proporlioimelle de
San gage. Il n'en serait pas de même si la

maladie n'avait été que de quelques jours.

En faisant leur convention, on a dû compter
sur une pareille indisposition.

Le maître est aussi responsable des dom-
mages causés par ses domestiques dans les

fonctions auxquelles illes a employés {Cod.
civ., art. 1384.).

8. Les affaires concernant les gages des
domestiques et l'exécuti m de leurs engage-
ments sont porlées par-devant le juge de
paix, qui juge sans appel, lorsque la somme
ne dépasse pas 100 fr., et avec appel, lors-
qu'elle est plus élevée (Loi du 2o mai 1838).
Le maître est cm sur son affirmation pour

la quotité des gages, pour le payement dû
salaire de l'année, et pour les à-comple des
années courantes {Cod. civil, art. 1781). —
L'action des domestiques à gage se prescrit

par un an. (.4r^ 2272). — Ils ont la faculté

de déférer le serment à leurs maîtres sur la

réalité du jugement {Art. 2275). — Us ont
un privilège sur ses hiens pour le payement
de l'année échue et pour ce qui est échu
de l'année courante {An. 2101, 210'>).

La peine de réclusion est prononcée con-
tre les domestiques coupables de vol {Cod.
pén., arî. 383), Foî/. Abus de confiance ; celle

des travaux forcés en cas de viol sur la per-
sonne qu'ils servent {Art. 333). La même
peine est prononcée contre le maître qui se
rendrait coupabli; du même crime sur sa do-
mestique {C. cass., 2G déc. 1826). On peut
récuser, en matière civile, le témoignage des
domestique» {Cod.proc. civ., art. 233).

DOMICILE.
1. C'est le lieuoùon ason principal établis-

sement {Cad. civ., art. 102). Le droit romain
définissait le domicile le lieu où une per-
sonne a son séjour, le,siége de ses affaires et

de sa fortune, dont elle ne s'éloigne pas sans
nécessité ni sans paraître faire un voyage.
C'est dans ce sens qu'on doit entendre la loi

religieuse, lors(iu'clle exige le domicile, v. g.,
quand elle demandi- que la communion pas-
cale se fasse dans l'église du domicile (îoy.
Communion pascale) Il en est de même de
la publication des bans {Voy. Ban) et de la

célébration du mariage (Voy. Mariage).
2. Le domicile étant le lieu des affaires, le

droit civil a dû s'en occuper d'une manière
spéciale. Il distingue le domicile réel, le do-
micile élu et le domicile politique. Le domi-
cile réel est celui dont nous avons donné la

définition, c'est-à-dire le lieu où on a sou
principal établissement. Le domicile élu est
un lieu choisi comme domicile par les par-
lies pour l'exécution de certaines affaires.
Le domicile politique est celui où s'exer-
cent les droits politiques.

Au lieu de prendre leur domicile réel, les
parties en choisissent quelquefois un autre
pour l'exécution des affaires. Les sii^nifica-
lioiis, les detoandes el poursuites peuvent se
faire au domicile élu {Cod. civ., art. 111).
Elles peuvent aussi se faire au domicile réel.

Le domicile élu est quelquefois commandé
comme dans le cas d'inscription hypothé-
caire {Art. 2148). Le domicile d'élection n'a
lieu que pour les affaires spécialement dé-
nommées. Le domicile réel est universel
pour toutes les affaires.

Le domicile politique est celui où s'exer-
cent les droits politiques : il est le lieu du
domicile réel. La loi du 19 avril 1831, art.

10, 11, 12, permettait de faire élection d'un
domicile politique. Elle est annulée depuis
l'établisseoieut de la république.

3. Le domicile réel étant le plus impor-
tant, la loi a mis tous ses soins aie bien dé-
finir. Voici ses dispositions :

(ÎOD. civ. Art. 102. Le domicile de tout Français,
quant à l'exercice de ses druils civils, est an lieu oit

il a sot» principal éiablissenient. (C. 7,9, 10, 15;
Pr. 50, S9, 61, 68 s. 74, 167 s. 584, 781; Pr. 184.)

103. Le chaiifîeiuent de domicile s'opérera par la

fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint

à rmieniioii d'y fixer son principal établissement.
(C. 166 s.)

104. La preuve de l'intention résultera d'une dé-
claration expresse , faite tant à la municipalité du
lieu qu'on quittera , qu'à celle du lieu où on aura
transféré son domicile.

105. A défaut de déclaration expresse, la preuve
de l'intention dépendra des circonstances.

106. Le citoyen appelé à une fonction publique
temporaire ou révocable , conservera le domicile
qu'il avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'inten-
tion contraire.

. 107. L'aceptation de fonctions conférées à vie

emportera translation immédiate du domicile du
fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ces fonc-

tions.

108. La femme mariée n'a point d'autre domicile
que celui de son mari. Le mineur non émancipé aura
son domicile chez ses père et mère ou tuteur : le

majeur interdit aura le sien chez son tuteur. (C. 13,
19, 254.) Voy. Cod. pén., art. i9.

109. Les majeurs qui servent ou qui travaillent

habituellement chez autrui, auront le même domi-
cile que la personne qu'ils servent ou chez laquelle

ils travaillent, forsqu'ils demeureront avec elle dans
la jnéme maison.

110. Le lieu où la succession s'ouvrira sera dé-
terminé par le domicile. (C. 793.)

111. Lorsqu'un acte contiendra, delà part des
parties ou de I une d elles, élection de domicile pour
l'exécution de ce même acte dans un autre lieu que
celui du domicile réel, les significations, demancft^s

et poursuites relatives à cet acte, pourront être

faites au domicile convenu, et dev:<ni le juge de ce

dimieile. (C. 1247, 1258, 1264, 2148, 2150; Pr. 59,

420, 422, 584.)

k. Au civil on ne peut plus avoir qu'un
domicile réel; les lieux qu'on habile tour à
liHir ne sont que de simples résidences (Toui-

ller, I, p. 321). — Si l'habitation était située
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sur la limite de deux communes ou dn deux
arrondissemenis, la principili" porte ilVnirpe

indiqncrait lelieu du domicile (76,(7., 338). La
loi religieuse reroiiiinîi la pluralité des domici-

les. Voy. Bans, Clandestin iTÈ. Quant au domi-
cile relatif au mariag.; civil, il s'aïquicit par

sis nioisd'hatiitatiim lansuiiccomniune [Cod.

civ., art. 7i). Voy. Bans, Mariage civil.

DOMINA I ION (Esprit i>iî).

On a reproclié à l'ép scopal l'amour de

domination, et pour lui faire la leçon on a
cherclié dans l'Ecriture des textes pour le

condamner. Dans un temps où les plus sain-

tes autorité- fléchis-cnl sous le poids d'une

puissance méconnue, il faut rappeler le sens

des paroles de l'Evangile et des Epîti es desaint

Paul, qui condamnent l;i domination dans les

ministres liiérarchiques. Comme nous ne vou-

lons pas parler nous-mêmes en un sujet si

délicat, nous en empiuntons l'iiilerprélalion

aux Confi'rences d'Angers.

« Il est deux tevt s de Jésus-Christ dont le

sens est at)solumenl le même, et dont l'un

concerne la demande que firent les fils de

Zéliédce , de la première place dans son

royaume, et du ineconteiiiement qu'en té-

miiignèreiit les autres apôtres ; l'autre, la

dispute qii'iU curent entre eux. immédiate-

ment après l'exemple d'humilité qu'il leur

avait donné en leur lavant les pieds. Après

Un pareil exemple, on est tout étonné de les

voir à l'heure même mettre en question le-

quel parmi eux était le plus grand; surqiioi

Noire-Seigneur leur répond, ce qu'on répète

si souvent, que les rois de la terre dominent

sur leurs sujets qu'il n'en doit pas être de

même d'eux ses disciples, et que celui qui est

le premier et le plus grand de tous doit se

comporler comme s'il était le plus petit.

« A'oilà la règle tracée de la main du di-

vin Maître, qui proscrit tout esprit d'orgueil

et de hauteur dans la hiérarchie et dans

l'exercice des pouvoirs hiérarchiques. Elle

n'en suppose pas moins les rangs de gran-

deur et de vupériorilé fju'il y a attaché-, «qui

major est vestrum; » mais sous la loi étroite

et expresse que celui qui est le plus grand

ne doit pas s'élever au-dessus de ceux qui

lui sont souniis, encore moios les raépiiser.

Nous l'avons établi dans notre .première

question.
« Voilà tout ce que Jésus-Christ com-

mande. Qu'on y trouve la condamnation des

évéqups qui useraient de leur autorité d'une

manière si cvideminenl opposée à l'Evan-

gile; la chose est claire, on ue peut s'y refu-

ser. Mais, quelque étendue qu'on donne à

l'autorité épiscopale, la fil-ou souveraine,

dès qu'un evêque en use dans cet esprit

d'humilité et de modestie, saus s'en préva-

loir, en vue UMiquemenl du bien des âmes,

se mettant même au-dessous de ceux qu'il a

droit de gouverner et de conduire, il ne fait

rien alors de ce que Jésus-Christ délend. et

il f.iil même tout ce qu'il commande : Qui
mnjoresl vestrum fiât sictil ininor. L'humilité

et la modestie prescrites dans l'exercice da

l'autorité ne la détruisent certainement pas;

elles en annoncent même l'émiuence, par le

besoin qu'elle a de ce contre-poids pour en
prévenir l'abus.

« Le troisième texte esl de saint Paul dans
sa seconde Lettre aux Corinthiens , oix il

marque qu'il n'entend poiiil dominer sur
leur fi>i ; et ceci n'est nullement dans le sens
de saint Paul un obsiaele à l'exercice d'une
aulnrilé pleine et enlière. C'est même à l'oc-

casion de l'asage qu'il avjiit fait de cette au-
torité dans la première Epître, qu'il leur dit

dans la seconde qu'il ne ch rche point à do-
miner sur la f' i. Mais loin de se repentir
dans celle-ci de la force avix laquelle il avait
déployé son autorité dins la [iremière, il ne
rétracte en rien ce qu'il y avait oi donné ; il

les félicite au conlr.iire de leur obéissance.
Il ajoute même que s'il ne s'est pas rendu à
Corinthe, comme il leur avait promis, ce
n'est que par la crainte de leur causer un
nouveau cliagrin, p.ir les repioches et lis ré-

primandes qu'il aurait été ol. lige de leur f.iire

à cause des désordres qui s'étaient glissés

parmi eux; sur quoi il ajoute ; Non que je

cherchi! à dominer sur votre foi. Non quia

fidei yefliœ dnniinantur. Ainsi les règlements
que font lesévêques, les censures qu'ils por-

tent avec autorité, en exigeant une obéis-

sance absolue, ne sont point ce que saint

Paul appelle dominer sur la Tm des fi 'èles,

tyranniser les conscienees, puisqu'il a fuit et

exigé tout cela dans rE;;lise de Corinthe.

« Ainsi encore, lorsqu'un évé(|no maintient

avec fermeté les décisions du corps des pas-
teurs qui ont droit de dire, comme les apôtres

au premier concile de Jérusalem, Visum est

Spirilui fancto et nobis, non-seulement sur
les objets qui sont des articles du foi, mais
encore sur tous ceux qui y ont rapport, sur

les olijels même de diseip ine lorsqu'i s sépa-
rent de la communion ceux qui refusent de
.se soumettre à ces décisions : qu'ils retirent

le pouvoir des ministres qui enseignent et

protègent les erreurs condamnées, c ux-ci

lussent-ils des an^es, et quelque vertu cé-

leste, quelque mérite qu'ils aient d'.ii. leurs,

lorsqu'il prosent les livres qui con'innnent

des erreurs, quoique très-bien écrits et en
apparence édifiants et propres à nourrir la

piété : ce qu'il fait alors n'est point cette ma-
nière de dominer sur 1(1 foi d s fidèles, piescriic

par saint Paul, puisque le saint Apôtre, qui
certainement n'y dominait pas , a fait tout

cela ;
qu'il veut même qu'on di-e anathème à

un ange qui paraîtrait descendu du ciel, s'il

venait enseigner une dortrinc différente de
celle qu'il a enseignée (Galttt i, 8). Il y a

sans difficulté une grande différence entre

un évêque et un apôtre ; mais, comme l'au-

torité des apôtres a passé aux évêques, leur

infaillibilité au corps de leurs successeurs,

qui forme l'Eglise enseignante, la comparai-
son subsiste dans l'essentiel, et ce qui dans
saint Paul n'était point un acte de domina-
tion sur la fui, une tyrannie, ne l'est point

aussi dans les évêques.
n De même, lorsque les évêques exigeni

qu'on souscrive des lormulcs de foi, dau:

lesquelles on renon. c u in-s "Ulement aux er-

reurs, mais encore on condamne les livre.»
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que l'Eglise a proscrits, ils ne dominpnt point

sur In foi, ils ne tjrannisent point 1rs cons-

ciences ;
puisque sainl Léon n'a jamais élé

nccusé do l'avoir fail, pour n'avoir j^ranis

voulu qu'on ailmîl à la communion les disci-

ples 'le Pelage, et ceux qui étaient suspects

de l'olrc, qu'apiès (|o'ils auraient donne ce

léiiioignage de leur conversion (1).

« Le qu.Tti ièmc passage est celui de saint

Pierre, qui défend jjux paslcuis de dominer
sur riiérila-.'e du Seigneur, c'esl-à-dire sur

les fidi les et de ne cliercher qu'à régner sur
leurs cœurs par la force de l'exemple. On
n'est pas surpris de voir Calvin et Bèze sur

cet endroit tiiomphrr. y insister avec affec-

tation et avec c<iniplaisanre, pour rendre les

évéques odieux, et leur ravir tonte espèce
d'autorité et de pouvoir de commander. Cela
devi ail sans doute rendre lescatlioliques [ilus

allcnlifs à ne pas suivre cet exemple, et à ne
préi-enier ce texte et les autres seniblables

que dans leur sens naturel, sans blesser le

respect qui est dû à ce qu'il y a de pins grand
et de plus vénérable diins la hiérarcbie ; car

rien dans ce texte ne louche à l'auldrilé et au
fond de l'autorité, mai> seulement à la ma-
nière de l'exercer. Il ne présente d'autre idée

que celic des textes semllables. Ce que dé-

fend donc uniiiuemcnt saint Pierre ici à tous

les pasteurs, c'est le ton de hanteur, d'arro-

gance et de fil né dans 1'. xenice de leur

charge; et ceriainement c'est ce qu'ancun
des défenseurs de l'autorité épi-cupale n'ap-
piouva jamais. S'il est des évcqnes qui se

le permettent , c'est un défaui de la per-

sonne et non de la dignité; mais parce que
cela n'oî-t pas sans exemple, en faire un
crime à l'épiscopal même, s'en faire un motif

de décrier l'autorité et le gouvernement épis-

copal, rejeter les défauts de quelques parti-

culiers sur l'étal même oui les désavoue

et les condamne, c'est l'injustice la plus

criante.

a Nous ne voyons pas même comment on
peut se croire permis de donner en spectacle

les coupables rux-mcmes, d'en faire (ies sa-

tires personnelles , publ ques ou même se-

crètes. ^ous n'avons point oublié ce que ût

et dit sainl Paul, après avoir traiié d'bypo-

ciite le grand prêtre qui l'avait publiquement

insulté: lorsqu'il fui aveili quel était celui

auquel il avait parlé, il s'excusa dans l'ins-

tant sur l'ignorance où il était, de sa qualité

de souverain prêtre, el il déclara haulemenl

que s'il l'eûl connu, quelque droit qu'il eût

eu de s'en plaindre, il n'eût eu garde de man-
quer aux eg.irds dus à son rang : il allégua

à celle occasion ce qui est écrit : Piincipcin

populi lui non maledices.

Par les « héritages du Seigneur, » dont

parle sainl Pierre, plusieurs interprètes en-

teudenl les prêtres el les autres ecclésiasti-

que>. .Mais comme le saint Apôtre oppose à la

domination sur les bérilagcs du Seigneur le

bon exemple que les évéques doivent donner

à tous ceux qui f.irmeni leur troupeau, com-
posé de tous les Gdèlcs de toutes les coud'-

tions, cette signification plus étendue que
nous lui axons donnée paraît plus naturelle,
et elle renferme nccessair emeirt la première.
Ainsi il n'est p,rs ,i craindre que noirs vou-
lions par là éluder l'apprca^iou qir'on ferait
au clergé de cette belle leçon de sainl l'ierre.

Au reste, il sérail assez d'il'fici'e, si l'on veut
y bien faire attr'niion, que les évéques pus-
sent aujourd'hui exerc r quebiue domina-
lion, en la prenant pour un usage de l'anlo-
riléarr delà de< bornes. Car- sur q- elle partie
du clergé pourraii-il exercer celle autorité
de domination ? Serait-ce sur le clergé régu-
lier? il est pour la plus grande partie exempt
de sa juridirlion, et II n'a besoin de l'évéqire

que lorsqu'il veut travailler au ministère
extérieur. Sur les curés ? il ne peut leur ôler
ni leuis places ni leurs pouvoirs, ni donner
atteinte à leurs droits spirituels et temporels.
Sur les chanoines? combien sont exempts!
Tous ont leurs statuts, auxquels il ne peul
déroger. Restent donc les vicaires et les au-
tres ecclésiastiques sans bénéfices, car ceux
qui en ont snnl par rapport à leurs bénéfices

à l'abri des coups d'autorité; mais ces vicaires

et ces ecclésiastiques sont si nécessaires au
service des diocèses qui commencent à man-
quer de mini»tres suffisants, que les évé-
ques n'ont garde de les éloigner par la hau-
teirr et la domination, et qu'ils se trouvent
obligés de se les conserver et de les attirer

par tous les égards et les ménagernenls de
la douceur {Confér. v% sur la Hiérarchie). »

DOMMAGE, DOMMAGES ET INTÉRÊTS.

1. C'est une suite de toutes les espèces
d'engagements particuliers, el de rengage-
ment général de ne faire tort à personne;
que ceux qui causent quebjue dommage,
soit pour avoir contrevenu à quelque enga-
gement, soit pour y avoir manqué, sont obli-

gés de rép.rrer le tort qu'ils ont fait.

Les dommages causés à autrui peuvent ar-

river de trois manières : 1° d'un crime ou
d'un délit; 2" du manquement aux engage-
ments des conventions : v. g., un vendeur
qui ne délivre pas la chose vendue, un loca-

taire qui ne fait pas les rép .râlions pres-
crites; 3" de l'obligation d'éviter de nuire au
prochain : comme si par légèreté on jette

quelque chose par une fenêtre, qui salisse

un habit ; si on cause un incendie par im-
prudence, si un bâtiment qui menace ruine,

n'étant pas réparé, tombe sur un autre el y
cause du dommage.
De là peut naître la nécessité de réparer

le dommage qu'on a causé. Pour traiter celte

importante question de morale, nous dirons :

1" quand quelqu'un est tenu à réparer le

dommage fait au prochain; 2° en quoi les

dommages et inlérêls consislenl ;
3° com-

ment on doit faire l'eslimation des domma-
ges et intérêts; i» nous parleroiisdu dommaf'e
causé par autrui dont la loi rend responsable.

ARTICLE PREMIER.

Quels sont les dommages dont on est tenu f

2. Nous avons dit ci-dessus que les dom-

(1) Damnent aperlis subscriplionious superbi errons auclore?.
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mages pouvaient provenir de (mis sotircps.

Il est certain qn'on est responsable de (eus

les dommages causés par un crime ou p:ir

un délit ; car ces actes ayant été volnntiiires,

on en a assumé sur sol toutela respons.ihiliié.

S'il y a du la solidarité d ins le crime ou li;

délit, on en est tenu solidairement. Voy. Coo-
pération, n. 1 1 et suiv., Délit, Crime. —On
est rcsponsalile des dommag;es qui suivent

de la noii-cxéculion d'une convention , ou
de la mauvaise exécution, en sorte que la

cho'^e livrée ne puisse servir à l'us-ige au-
quel elle était destinée. Mais les dommages
et intérêls ne sont dus que lorsque le détii-

Icur est en demeure de remplir son obliga-

tion [An. lliG). Voy. Demeure (.l/(se en). II

(1) Le Code pénal a déteritiiné des peines contre

ceux qui ont causé vnloiiiiiremeiit du dommage an
prochain. Voici ses dispositions :

-134. Quiconque aura voldiiiairement mis le feu à

des éctifices, navires , bateaux, magasins, cbantiers,

quand ils sont habiles on servent à rhabitaiion, et

gcnéraleinenl aux lieux habités ou servant à Ihabi-
lalion, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à

l'aiitpur du crime, sera puni de mort. — Sera puni de
la même peine quiconque aura volontairement mis
le fin à tout éiiifice servant à des réunions de ci-

loyens. — Quiconque aura voloniairemeni mis leleu

i di s édilices navires, bateaux, magasins, chantiers,

lorsqu'i's ne sont ni habités, ni servant à babitiition,

ou à des l'nrèts, bois taillis ou récolles sur pied, lors-

que ces objets ne lui appariiennent pas, sera puni de
la peine des travaux forcés à perpétuité. — Celui

qui , en mettant le feu à l'un des objets cnumérés
dans le paragraphe précédent et à lui-mcrae appar-
tenant , aura volontairement causé un préjudice

quelconque à autrui, sera puni des travaux forcés à

temps. — Quiconque auia volontairement mis le ffU

à des buis ou récoltes abattus , soii qiie les bois
soient en tas ou en cordes, et les récolles eu tas ou
en meules , si ces objet? ne lui appartiennent pas,
sera puni des travaux forcés à temps. — Celui qui,

en mettant le feu à l'un des objets énumérés dans le

paragraphe précédent et à lui-mé ne appartenant,
aura volontairement causé un préjudice (luelconque
à autrui, sera puni de la réclusion.— Celui qui aura
communiqué l'incendie a lun des objets cnumérés
dans les précédents paragraphes, en niellant volon-
tairement le feu à des objets quelconques , apparte-
nant soit à lui, snit à autrui, et placés de manière à
conununiquer ledit incendie , sera puni de la même
peine qne s'il avait directement mis le feu à l'un des-

dits objeis. — Dans tous les cas , si l'incendie a oc-
casionné la mort d'une ou plusieurs personnes se
trouvant dans les lieux incendiés au moment où il a
éclaté , la peine sera la mort.

455. La peine sera la même, d'après les distinc-

tions laites en l'article précèdent , contre ceux qui
auront détruit, par leflel d'une mine, des éJilices,

navi>es, bateaux, mrtgiisins nu chantiers.
456. La nii nace d'incendier une habitation ou

toute autre propriété sera punie de la peine portée
contre 1,1 menace d'assassinat, et d'api es les dis-

tinctions éiab ies par les art. 305, 506 et 5U7.
437. Quiconque aura volontairement détruit ou

renverse, par quelrpie moyen que ce snit, en lout
ou en partie , des édifices, des ponts , digues ou
chaussées , ou autres constructions (|U il savait ap-
partenir à autrui, sera puni de la réclusion et d'une
amende qui ne pourra excéder le quart des restitu-
tions et inilemnilc-i, ni élre au-dessous de cent
francs. — S'il y a eu homicide ou blessures, le cou-
pable sera, dans le premier cas, puni de mort, et. dans
second, puni de la peine des travaux forcée à temps.

438. Quiconque, par des voies de fait, se sera op-

n'est pas nécessaire de faire la mise en de-
meure, lorsque l'obligation est de ne pas
faire. La contravention seule donne droit

aux dommages et inlérét'i [Art. 1145). Une
fois en demeure, la loi n'examine pas s'il y
a eu faute ou s'il n'y en a pas eu; elle oblige

à payer les dummagcs, à moins qu'on n'ait

été empêché par force majeure ou par cas
fortuit [Art. Ili7, U'iS). Au mot Cas for-
TciT, nous dirons daos quelle circonstance
on répond même du cas fortuit. Voy. les art.

1302, 1807, 18S1 et suiv.

Aux mois DÉLIT, Quasi-délit, nous avons
dit que l'homme est responsable des domma-
ges qu'il a causés volonlairement ou par sa
négligence et son imprudence (1). Nous y

po5é à la confection des travaux autorisés par le Gou-
verneioeul, sera puni d'un emprisonnement de Irois

mois a deux ans, et d'une ameinle qui ne pourra ex-

céder le quart des dommages-intéiêts ni être au-
dessous de seize francs. — Les moteurs subiront le

maximum de la pi ine.

439. Quiconque aura volontairement brûlé on dé-

truit, d'une manière quelconque, des registres , ini-

nuies ou actes originaux de l'autorité publique, des
titres, billets, lettres de change, effets de commerce
ou de banque, contenant ou opérant obligation, dis-

position ou décharge , sera puni ainsi qu'il suit : —
Si les pièces détruites sont des actes de l'autorité pu-
blique, ou des effets de commerce ou de banque, la

peine sera la réclusion; s'il s'agit de toute autre
pièce, le coupable sera puni d'un emprisonnement da
deux à cinq ans, et d'une amende de cent Irancs à

trois cents friiics.

440. Tout pillage, tout dégât de denrées ou mar-
chandises, effets, propriétés nmbilières, commis en
réunion ou bande et à force ouverte, sera puni des

travaux forcés à lemps; cliacun des coupables sera

de plus condamné à une amende de deux cents francs

à cinq mille fiancs. (P. 19, 52 s. 64, 66 s. 263 s.)

441. Néanmoins ceux qui prouveront avoir été en-

traînés par des provocations ou sollicitations à pren-
dre part à ces violences, pourront ri'êlre punis que
de la peine de la récluïion. (P. 21 s. 100.)

442. Si les denrées pillées ou détruites sont les

grains, grenailles ou farines, substances farineuses,

pain, vin ou autre boisson, la peine que subiront les

chefs, instigateurs ou provocateurs seulement, sera

le maximum des travaux lorcés à temps, et celui d6
l'amende prononcée par l'art. 440. (P. 19.)

413. Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive
ou par lout autre moyen, aura volonlairement g&lé
des marchandises ou matières servant à la fabrica-

tion, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à

deux ans, et d'une amemle qui ne pourra excéder le

quart des douiuiages-intérêts , ni élre moindre de
seize francs. — Si le délit a été commis par un ou-
vrier de la fabrique ou par un commis de la maison
de commerce, l'emprisonnement sera de deux à ciiiq

ans, sans préjudice île l'amende, ainsi qu'il vient d'ê-

tre dit. (P. 46, 52 s. 402 s.)

444. Quiconque aura dévasté des récoltes sur pied
ou des plans venus naturellement ou faits de main
d'homme, sera puni d'un emprisonnement de deux
ans au moins, de cinq ans au plus. (P. 40 s.) — Les
coupables pourront iie plus être mis, par l'arrêt ou
le jugement, sous la surveillance de la hauie police

penilantcinq an-, au moins et dix ans au plus. (P. 44
s. 449, 4ii}, 462 s.)

445. Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres
qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un em-
prisonnement (pii ue sera pas au-dessous de six jours,

ni au-de-'Sus de six mois, à raison de chaque aibre,

fans qiie la totalité puisse excéder cinq ans. (P. 40 i.

453,462 s.)
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avons vu que le législateur a donné nne ga-

ranlieàceux qui auraient éprouvé du dom-
mage de la part des enfants, des écoliers, des

doriicsli()ue.s, etc., en leur acrordanl recours

conlre les parents, les ni.iîtres, les institu-

teurs. T'o.y. ci-dessous, arl.4.Nous y avons dit

aussi que le propriclaire est responsable des

4i6. Los ppjnej seront les mêmes à raison rie chn-
qiie aihri' ii'ulilé, coupé ou écorcé de manière à le

lairi' pt-iir.

4i7. SM y a en destruction d'une ou de plusieurs

grellVs, 1 eiiipiisonneuienl sera de six jours à deux
moi-, à rai.-oji de i liaque giclle, >ans que la inlalilé

piiis>e pxtéiliM- deux ans. (P. 40 s. 453, 40-2 s.)

448. Le rniHiniMm de la peine sera île. viiigi jours

dans les cas pévus par les art. 413 ei 446, et de dix

jours diins le e.ss pievu par l'art. 447, si les arhrts

étaient planté.» sur les places, route?, chemins, rues

on voies puliliques ou vicinales ou de ti;iverse. (P.

40 s. ion, 462 ».)

449. Quicoiuiue aura coupé des grains ou des tour-

rages qud savait apparienir à auinii, sera puni d'un
cmprisoniiemeiil qui ne sera pas au-dessous de six

jours, ni au-dessus de deux mois. (P. 40, 444, 435,
462 s.)

430. L'emprisonnement sera de vingt jours au
nioiiii et de quaire mois au plu=, s'il a été coupé du
grain en vert.—Dans les cas prévus par le précédent
article et les six l'récédenis, si le lait a éié commis
en haine d'uu fonctionnaire public et à raisoa de ses

lonctions, le coupable sera puni du maximum de la

peine établie par l'article auquel le cas -nC référera.

— Il en sera de même, quoique cette circonstance

n'ejiste point, si le fait a été commis penJani la

auit.

431. Toute rupture, toute destruction d'instru-

aients d'agriculture, de pat es de bestiaux, de caba-
nes de girdiens, sera punie d'un enipri?onneinent

d'un mois au moins, d'un an au plus. (P, 40 s. Ô38,

437, 455, 462 s. 479.)

45-2. Quiconque aura empoisoimé des chevaux ou
autres bêtes de Voiture, de monture ou de charge,

(les bestiaux à cornes, des moulons, chèvres nu porcs,

ou des poissons dans les éi.ings, viviers ou réservoirs,

sera puid d'un emprisonnement d'im an à cinq ans,

et d'une amende de seize francs à trois cents fiaiics.

Les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou le

jugement, sous la surveillance de la haute police pen-

dant deux ans au moins et cinq ans au plus. (P. 40,

4i, 5-2, 501,453, 462 s. 479, n. 2.)

433. Ceux qui, Siins nêcessllé, auront tué l'un des

animaux menimmiFs au [viécéilent article, seront pu-
nis ainsi qu il suit : — Si le délit a été commis dans
les hâiiintnis, enelos et dépemlances, ou sur les ter-

res dont le iiiMilre lie I animal tué élait propriétaire,

locataire, cdon ou fennier, la peine sera un empri-
Bonnemenide deux mois à six mois;—s'il a été com-
mis dans les lletix dont le coupahla était propriétaire,

localaire, colon ou lermier, l einpiisonnenient seia

de six jours à un mois;—s'il a éié commis dans tout

autre lieu, l'einpri-onnement sera de quinze jours à

six semaines. -^ Le maximum de la peine sera tou-

jours prononcé en cas de violation de clôture. (P. 40
s. 453, 46-2 <.)

434. Quiconque aura, sans nécessité, tué un animal
domesliqui; dans un lieu dont celui à qui cet animal
a;>partient est propriétaire, localaire, colon ou fer-

mier, sera puni o'un emprisonnement de six jours au
moins et de six mois au plus.— S'il y a eu violation

de clôture, le maximum de la peine sera prononcé.
(P. 40 s. 455, 4«â.)

433. Dans les cas prévus par tes art. 444 et sui-

vaiiis jusqu'au précédent article inclusivement, il sera
prononce une amende qui ne pourra excéJer le quart
des restitutions et doiumages-iutéréls, ni être au-
dessous de seize francs.

996

dommages causés par ses animaux et par ses
constructions, lorsiiu'ellesrenrermaientquei-
que vice aucinel il aurait dtî remédier.

Il est certain qu'au for de la conscience
on n est pas I(miu de réparer le domirage
cause au prochain, à moins qu'il n'y ail de
sa faute. Avant d'entrer dans la n;ilurc de la

430. Qiiironquc aura, en tout ou en partie, comblé
des losses, .lelnilt des clôtures, dé quelques matériaux
qu elles soient laites, coupé ou arraché des haies vi-
ves on sèches; quiconque aura déplacé ou supprimé
des bornes ou pieds corniers, nu autres arbres plan-
tes ou r.'connus pour établir les limites entre dillé-
renls héritages, sera puni d'un emprisonnement qui
ne pourra être au dessous d'un moi* ni excéder une
année, et d u^e amende ég.de au quart des restiiu-
linns et des dominages-intérêls, qui, dans aucun cas,
ne pourra être an-dessous de cinquanlo francs. (P.
40, 52 s. 389, 462 s.)

^

437. Seront punis d'une amende qui ne pourra ex-
céder le quart des restitutions et des dommages in-
térêts, ni être au-dessous de cinquante francs, les
propriétaires ou fermiers, ou toute personne jouissant
de moulins, usines ou éiangs, qui, par l'élévation du
déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur dé-
terminée par l'autorité compétente, auront inondé les
chemins ou les propriétés d'autrui. — S'il est résulté
du fait quelques dégradations , la peine sera, outre
1 amende, un eniprisouneinent de six jours à ua mois.
(P. 40, 52 s. 462 s.)

438. L'incendie des propriétés mobilières ou im-
mobilières d autrui, qui aura été causé par la vétusté
ou le défaut soit de réparation, soit de nettoyage des
fours, cheminées, forges, maisons ou usines piochai-
nés, on par des feux allumés dans les champs à
moins de cent mètres des maisons, édifices, forêts
bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meules,*
las de grains, pailles, foins, fourrages, on tout autre
('épôt de matières combustibles, ou par des feux ou
lumières perlées ou laissées sans précaution sulll-

sante, ou par des pièces d'arlihce allumées ou tirées
par négligence ou imprudence , sera puni d'une
amende de cinquante IVancs an moins et de cinq
cents francs au plus.(^. 52 s. 462s. 171, 479, n.4.)

459. Tout détenteur ou girdien d'animaux ou de
bestiaux soupçonnés d'être infectés de maladie con-
tagieuse, qui n'aura pas averti sur-le-champ le maire
de la commune où ils se irouvent, et qui même,
avant que le maire ait répondu à raverlissenient, ne
les aura pas tenus renfermés, sera puni d'un empri-
sonneinenl de six jours a deux mois, et d une amenda
de seize francs à deux cents francs. (P. 40, 52, s.

4C2s.)

460. Seront également punis d'un emprisonnement
de deux mois à six niois, et d'une amende de cent francs

à cinq cents francs, ceux qui, au mépris des délén-
ses de l'adrainisiraiion, auront laissé leurs animaux
ou bestiaux infectés communiquer avec d'autres.

461. Si, de la comnninicaiion mentionnée au pré-
cédent article, il est résulté une contagion parmi les

autres animaux, ceux qui auront conireVenu aux dé-

fenses de l'autorité adminislralive seront punis d'un
emprisoimenient de deux ans a cinq ans, et d'une
amende de cent francs à mille francs; le tout sans
préjudice de l'exécution des lois et règlenienls relatifs

aux maladies épizootiques, et de l'application des
peines y portées.

462. Si les délits de police correctionnelle dont il

est parlé an présent chapitre ont été commis par des

gardes champêtres ou forestiers, ou des ofliciers de

police, à quelque titre que ce soit, la peine d'empri-

som;emenl sera d'un mois au moins, et d'un tiers au

plus en su» de la peins la plus forte qui serait appli

quee à un autre coupable ùu même délit.
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faute dont il faut être coupable pour être res-

ponsfible du dommiige, nous observons qu'il

y a de u X cas où l'on HSl tenu du dommage même
sans aucune fanle; c'est: IMorsqu'on s'y est

enïa;;é par contrat ou qu'on a répondu des cas

forluit9;iJ quand le juge a prononcé une scn-

tencequicon lamneà le réparer, quoiqu'il n'y

ait eu en réalité aucune f.iule. Voy. les motifs

de celle assertion au mot Sentence.
3. Il y a deux sortes de l'auies, les unes lliéo-

losinues et les autres juridiques; la faute

tliéologique est celle qui est un péihé , soit

mortel, soil véniel ; la faute juiidi(|ue est

le défaut de soin que le droit voulait qu'oa

apportât; la fiule juridique n'est pas tou-

jours coupable au f.ir de la conscience,

car la loi n'ayanl pas à pénétrer l'inlenlion,

n'examine pas si l'oubli ou 1 1 négligence a

été volontaiie : elle punit, lors même qu'il

n'y a pas eu de volontaire.

11 est certain qu'en conscience on n'est

p;is tenu des fautes purement juridiques

avant la sentence du juge, parce qu'on ne

peut nous imputer ce que nous n'avons pu
éviter.

Il est certain qu'on est tenu de réparer

avant la sentence du juge tout le dommige
causé par un péché mortel. Qu'on ait causé

le dommage soi-même, qu'on y ail coopéré

mortellement, qu'on ail posé une cause in-

flu.inl monellement sur le dommage, peu
importe, on est tenu à la restitution de tout

le dommage [Grég.îX, cap. Siculpa, (le

Injuriis et dainnu dalo).

k. Mais si la faute n'est que vénielle, que
doit-on faire? Est-on tenu de réparer Icdoni-

m.ige causé au prochain? Il faul distinguer :

si la (aute a été pleinement volontaire, et

qu'elle ne fût vénielle qu'à raison du peu de

valeur du tort lail au prochain, il est certain

qu'on serait obligé de le reparer. Mais si le

dommage a été considérable et que la faute

n'ait été que légère, est-on obligé de réparer

ce dommage? Les opinions se sont multi-

pliées sur ce sujet : les uns ont dit (ju'il y a
obligation de réparer tout le dommage , et

que si on ne le fait pas, on se rend coupable

de péché mortel, parce qu'on devient réelle-

ment détenteur injuste d'un bien considéra-

ble du prochain. .Mais ne contevant pas coin-

mi.'nt la damnation peut surgir d'un péché

véniel, d'autres théologiens ont dit que l'obli-

galiuii de réparer le tout ne peut être que
sous peine de péché véniL-1. Des théologiens

plus conséquents leur ont demandé qu'ils

daignent expliquer comment il peut se faire

que l'oblig ition de remplir un engagement
considérable ne soit que légère; et pour met-

tre la réparation du dommage en proportion

de la faute, ils ont dit : on restituera une
somme équivalente à un péché véniel, 1, 2,

3, 4 fr., selon les circonstances. C'est donc
pour se moquer du monde que vous tenez

un pareil langage, a repris un théologien

qui a consulté le bon sens. Vous obligerez

un homme qui a causé pour 100,000 tr. de

dommages à restituer k fr., et puis vous lui

direz: Allez en paixl C'est de la dérision. Il

a cru être bieB plus raisounable que les au-
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très en disant : Vous n'êtes tenu à rien du
tout. C'est l'opinion de saint Liguori, liv. m,
n. 032, et de Mgr Gousset, qui cite un grand
nombre d'auteurs en sa faveur { Tliéolog.

mor., I, n. 9ii). Nous pensons qu'on peut
suivre celle dernière opinion, sinon a cause
di!s raisons qui militent en sa faveur, mais
à cause des autorités qui la détendent. Nous
allons mettre sous les yeux quelque* consé-
quences des Conférences d'Angers, qui nous
p.iraissenl bien justes :

S. « De ces discussions, les théologiens
les plus sensés, qui apprécient avec pi s de
justesse !a valeur ues opinions pour les ré-
duire à la pratique, tirent ces conséquences:
1° qu'il ne faut point communément présu-
mer que lorsqu'un dommage est considéra-
ble, dès qu'il y a de la faute dans l'ac-

tion qui l'a causé, cette faute soit seulement
une faute légère; 2° qu'il csl plus aisé de
s'assurer qu une action de cette nature est

entièrement innocente
, que de prouver

qu'elle n'est qu'un péché véniel, lorsqu'on
est certain d'ailleurs qu'elle esl véritable-
ment coupable ;

3° que, dans ces circons-
tances presque toujours douieuses, le parti
le plus sage est d'en venir à une composi-
tion amicale, plutôt que de suivre la rigueur
du droit; k" que, dans le cas de doute, si

l'on ne peut tenter un ai rangement à l'amia-
ble, comme on a droit de prc>nmer en un
sens que la faute est proporuonnée aux sui-

tes qu'elle a eues, et que la condition de ce-
lui qui en a soulTeit est Irès-favorable, on
doit ordonner une restitution plus ou moins
foi te, suivant que le doule est plus ou moins
grave. On ne peut faire usa;;e, en cette cir-

constance, en faveur de celui qui est tenu à
la rcstilulion, de la maxime in du'iii) melior
est condiiio possidentis : car celui (|ni en a
souffert était également en possession de la

chose qu'on lui a fail perdre; 5* si les lois

civiles prononçaienl sur le cas dont il s'agit,

el en ordonnaient la rép iralinn dans le cas
même d'une simple faute juridique , comme
elles le font à l'égard de certains contrats, et
que celte faute juridique se rencontrât de la

pari de celui (|ui est auteur ilu dommage, il

serait certainement étroitement tenu de le

réparer, de la manière que nous l'explique-
rons dans la suite ;

n 6° Si, sur la plainte de celui qui a soufferl

ledomm.ge, les juges en ordonnent la ré-
paration, on ne peut, dans l'ordre même de
la conscience, refuser d'y obéir, quuiiju'oa
ait pris tous les moyens possibles pour pré-
venir le tort qu'il a souffert. On peut avoir
réellement pris ces moyens ; mais au for ex-
térieur cela ne se présume pas, et la pré-
somption contraire a été sagement élablie

pour rendre les citoyens plus alteiitil's et

plus vigilants. C'e.vt une présomption légale,

iondée sur ce qui arrive le plus communé-
ment. Le législateur n'ignorait pas que quel-
quefois celui qui a causé le dommage aurait

pu l'avoir fait innocemment; mais il n'en a
pas moins dû porter une loi générale, parce
que les lois oui pour objet les actions exté-

rieures, et que l'inaoceace persouaelle peut
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rarement se prouver extérieurement . et en-
core parce que l'ordre public demande ces
sortes de dispositions universelles, néces-
saires pour prévenir des discussions <juel-

quefois inlerniiiiables. Il put se faire que
celui qui est condamné ne doive rien dans la

vcrilé; il n'en est pas moins condatnné jus-
tement, puisqu'il l'est conséquemmeiit aux
dispositions des lois. Il n'eu est pas de ces

semences tomme de celles qui sont rendues
sur de faux exposés, d'après de Taux témoi-
gnages. Celles-ci sont portées d'après la loi

même ; la loi est juste ; elles le sont égale-
ment, et elles transfèrent le domaine de la

somjne à laquelle l'auteur du dommage est

condamné, quoi(|ue sans cela il n'en eût pas
éié effcciivemenl débiteur. )> (1" conf. sur les

resiitulions.)
' Article II.

En quoi consistent les dommages et intérêts.

6. Il ne suffit pas de savoir s'il est dû à
quelqu'un dos dommaiîes et intérêts, il faut
encore pouvoir discerner dans toute l'élen-
dne du dommage qui est arrivé, ce qui iloit

en é:re imputé à c-,'lui qui est obligé de dé-
donmiager, et ce qui ne doit pas lui être im-
puté.

« 11 faut remarquer sur les dommages et

imérêts, dit Domal (Luis civiles, p. 'iiC-^iS),

que c'est par deux vues qu'on peut juger s'il

en est dû, et qu'on doit les régler. Car on
dnit preuiièremeul considérer la (jualiié du
fait d'oij le dommage esl airivé, comme si

c'est un crime, un déli!, une tromperie; ou
si c'est seulement quelque faute, quelque né-

gligence ou l'inexécution involontaire d'un
engagement. Car, selon ces dilïérences, les

dédommagements peuvent être ou plus
grands ou moindres, comme on le verra dans
la suite. Et on doit aussi considérer les évé-
nements qui ont suivi ce fait, et s'ils sont
tels qu'on doive les imputer à celui qui eu
est l'auteur, ou s'il s'y trouve d'autres cau-
ses juintes, et que toutes ces suites ne doi-
vent pas lui être imputées.

« Pour ce qui rei;arde la qualité du fait de
celui à qui on demande un dédommagement,
il n'est question que de savoir s'il y a de sa
part quchpie dessein de nuire, ou qulque
mauvaise foi, ou s'il n'y a rien de tel. Et
comme il est facile de le connaître ou par le

fait même, ou par lis circonstances, sans
besoin de règles, il suffit de remarquer seu-
lement ici que c'est par cetie première vue
qu'on doit examiner les questions des dom-
mages et intérêts.

« Pour ce qui est des événements qui peu-
vent suivie du fait de celui à qui on impute
le dommage, il peut y avoir des difficultés

qui méritent des règles : car il faut remar-
quer qu'il arrive souvent que d'un fait uni-
que on voit naître un enchainement de
suites et d'événements qui causent de divers

dommages, soit que ces événements aient
été des suites immédiates de ce fait même,
et dont on puisse dire qu'il en a été la cause
précise; ou qu'il s'eu trouve d'autres causes
indépecdautes de ce fait, mais dont il ait

été seulement l'occasion, ou qui s'y trouvent
jointes par quelques cas fortuits. lit selon
ces différences d'événements, il peut y avoir
de la différence entre les dommages , de
sorte qu'il y en ail quelques-uns qu'on
doive imputer à l'auteur de ce fait, et que
d'autres ne doivent pas lui être imputés.

« On jugera de ces diverses sortes d'évé-
nements, et des égards qu'on doit y avoir dans
les quesiions des dommages et intérêts, par
les deux exemples qui suivent. Et on verra
aussi eu même temps 1 s divers effets que
doit avoir dans ces mêmes quistions le fait de
celui qui est tenu du dommage, selon la qua-
lité de ce fait et de son motif.

« On peut supposer pour un premier cas,
qu'un marchand ayant loué une boutique
pour une foire dans une ville oii il n'avait pas
son domicile, et y ayant fait porter ses mar-
chandises, il arrive que celui qui lui avait
loué celle boutique en ail été dépossédé ou
par une éviction, ou par une faculté de ra-
chat, ou par un retrait lignairer, ou par une
saisie réelle suivie d'un bail jud.ciaire, de
sorte qu'il n'ait pu exécuter ce louage, et

qu'ainsi ce marchand se trouve obligé de
louer une autre boutique semblable, mais
beaucoup plus chère ; ou nue, ne pouvant en
trouver d autre, il perde l'occasion de sa
vente, et faute du secours qu'il en ailcndait

pour payer une dette pressante, il fass ban-
queroute. Ou voit dans ce cas plusieurs dom-
mages i|ui peuvent suivre de ces dillérents

événements qu'il faut distinguer, pour re-
connaître ceux qui sont tellement une suite

de l'inexécution de ce louage, qu'on doive
les imputer à celui qui devait donner la bou-

tique, et ceux qui peuvent avoir quelqu'au-
tre cause qui s'y trouve jointe, et dont il

puisse n'être pas tenu.

« On voit dans le premier de ces événe-
ments où le marchand a loué une autre
boutique, que tout le dommage consiste en
ce qu'il l'a louée pins cher, et que ce dom-
mage ayant pour cause unique l'inexéculion

du premier louage, il doil être dédommagé
de ce (lu'il lui a coûté de plus pour avoir

celle autre boutique; mais que dans le se-

cond cas oii ce marchand n'a pu en trouver

aucune, on \oil qu'il souffre trois différen-

tes sortes do dommages, celui des frais des

voitures de ses marchandises pour les porter

et les reporter, celui de la perle du profit

qu'il aurait tiré du débit de ces marchandi-
ses, et celui de la ban<jueroule.

« La perte des frais des voilures est une
suite nécessaire de l'inexéculion du louage;

et comme ce te perle n'a pas d'autre cause,

on ])eul l'imputer à celui qui avait loué la

boutique.
« La perte du profit qui pouvait se faire

par le débit des marchandises esl encore une
suite de celle inexéeuliun du louage ; mais

cette perte n'est pas de la nature de celle de

ces voilures. Car ;;u lieu que celle de ces

voilures peut s'estimer facilement et qu'elle

esl un effet dont la cause certaine et précise

est l'inexécution du bail, la perle de ce proflt

ne peut pas se connaître si facilement; cal
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<;etic connaissance dépend d'événements à

\enir et incertains. On sait que le proQt que

ce marchand pouvait faire à celle foire ne

dépeniljiit pas seulement d'y avoir une bou-
tique, mais il pouvait arriver ou par l'abon-

dance des marchandises de même qualité que
les siennes, ou par la liiselle d'argent et le

peu d'ai heteurs, ou par d'autres causes,

qu'il n'y eût que peu de proGt, ou que même
il n'y en eût aucun ; et il pouvait arriver

aussi que par la rareté de ces marrhanilises,

et par l'abondance de l'argent et le granil

nombre des acheteurs, le profit fiil grand.

Ainsi on ne saurait connaître au juste à quoi

cette perte pourrait aller. Mais quand on

pourrait savoir au vrai ce que ce ninrchand

aurait pu vendre, et le gain qu'il aurait pu
faire, jugeant de son profit par celui qu'au-

Taient fait les autres niarchands d'un même
commerce, on ne devrait pas imputer toute

cette perle à celui qui devait donner la bou-
tique ; car, outre que ce marchand ayant ces

marchandises pouvait iMicore y profiter ft

peut-être même plus qu'il n'aurait fait à celte

foire, quand on traitait du loungc de cette

boutique, on était dans l'inceililude d 'S évé-

nements qui pouvaient rendre le profil ou
plus grand, ou moindre, ou faire même qu'il

n'y en eût aucun, ou qu'il n'y eût que de la

perle. Ainsi on ne comptait pas que la peine

de l'inexécution du louage dût aller à la va-

leur du plus grand gain que ce marchand
pouvait espérer d'un heureux succès. Mais
parce que celui qui a manqué de donner la

boutique doit porter quelque peine de l'i-

nexécution de ce marché, il est juste d'ar-

bitrer par toutes ces vues quelque dédom-
magement, et de le régler selon les circons-

tances.

« Pour le troisième dommage, qui est la

banqueroute, cet événement imprévu ayant sa

cause particulière dans l'état où étaient les

affaires de ce marchand, c'est un cas foiiuit

à l'égard de celui qui avait promis la bouti-

que, et qui, par conséquent, ne doit pas lui

être imputé.
« On peut supposer, pour un second cas,

qu'un marchand ayant traité avec le maître

d'une manufacture d'une certaine quantité

de marchaiiilises qui devaient lui être déli-

vrées un certain jour pour un caib rque-
menl, et qu'ayant payé par avance le pii^c

de ces marchandises ou une partie, et étant

venu avec des voilures pour les recevoir, la

délivrance ne lui en soit pas faite. Ou voit

aussi dans ce cas de divers dommages, les

frais des voilures, la perte du profil que ce

marchand pouvait espérer par la vente de
ces marchandises dans le l^eu où il prêt- n-

dail de les transporter, et celle du profil qu'il

aurait pu faire sur d'aulres marchandises
qu'il aurait achetées dans ce même lieu, et

encore les intérêts de l'argent qu'il av.iit

pa)é par avance. Les frais des voilures lui

sont dus sans difficulté, aus>i bien que les

intérêts de cet argent. Le profil qu'il pouvait
espérer des marchandises qu'il aurait ache-
tées pour reporter à son retour, est trop

éluij^né du fait de celui qui a manqué de

fournir les marchandises pour l'embarque-
menl, et ne doil pas lui êlre imputé. El pour
le profit qui pouvait se faire sur ces mar-
chandises si elles eussent clé embarquées, il

faut considérer, d'une part, (jui', faute de la

délivrance de ces marchandises, ce marchand
se trouve privé de l'espéranci' du profil qu'il

pouv.iit attendre, et que celui qui devait les

délivrer, ayant maniiué à cet eng.igement,

doit porter la peine de l'inexécution de sa

promesse par quelque dédommigement. lît

d'autre part aussi, on doit considérer que ce

profil n'était pas certain, que le vaisseau

pouvait périr par un naufrage, ou tomber
entre les mains des pirates ou d'ennemis, et

que d'antres choses pouvaii'iit faire qu'il n'y

aurait point eu de profil. Ainsi, dans cette

incertitude d'événeutenls, il ne serait pas

juste que le dédommagement fût égal à ce

qu'on pouvait espérer d'un succès tout f.ivo-

rable. Mais il doit dépendre de la prudence
du juge d'arbitrer et de mo.lérer quelque
dédommagement selon les circonstances et

les usages particuliers, s'il y en avait.

« On voitpir ces exemples, et il est facile

de voir en d'aulres la conséquence de distin-

guer les événements pnur savoir en quoi les

dédommagements doivent consister. Et il

reste à considérer les divers effets que peu-
vent avoir dans les questions de dommages
et inlérôl- les différentes qualités des faits

dont ils naissent. Ainsi, par exemple, dans
le premier cas de l'inexécution du louage de
la boutique promise à ce marchand, si on
suppose qu'au lieu d'une éviction ou d'une
saisie qui peut avoir empêché l'exécution du
louage, il fût arrivé que la boutique fût périe

par an incendie venu d'une maison voisine,

ou que le même jour de celle foire celte bou-
tique eût clé destinée pour un bureau pu-
blic par l'aut.orilé de la justice, et que le

propriétaire u'eût pu avi-rlir ce marchand
de ces changements; com ; e ci' ser..ieiil des
cas fortuits arrivés sans auci;ne faute de sa
part, il ne serait tenu d'.incuu dédommagi--
menl, par la règle grnérale qui- personne
n'est tenu des cas fortuits, s'il u'^ a quel(|ue

faute. Mais si on suppose que celui qui avait

loué celte boutique à ce marchaoïi l'avait en.

suite louée à uu autre, qu'il l'en eùl mis en
possession pour en avoir un plus grand
loyer, celte mauvaise foi l'obligera à un bien

plus grand dcdommagi'uienl que si l'inixé-

cution du louage n'avait pour c.iuse (ju'nue

saisie ou une éviction de la bnutique. Car, au
lieu que, d.ius le «as d'une éviilion ou il'une

saisie, on doit uiodérer le dédommagement
pour la perle du débit des marchant. ises,

selon les remarques qui ont été l'aiter, la

mauvaise foi fait cesser ces tempéraments, et

on donne à la condamnation des dommages
el intéiêls toute l'élendue que la rigueur de
la justice peut demander, parce que la mau-
vaise foi renferme la volonté de tout le mal
qu'elle peut causer.

« On peut conclure de tontes ces remar-
ques, que, dans tous les cas où il s'agit de

savoir s'il est dû des dommages et intérêts,

et en quoi ils consistent, il faut considérer



933 DOM DOM 954

la qualité du fait qui a causé le dommaire, la

pnri que peut avoir à ce fait celui à qui on

l'Impute, son intention, si ce fait est arrivé

pnr un cas furiuil, quelles en ont éié les

suites, soit iramédinles ou plus éloittncos, et

qui peuvent avoir d'autres causes. Et c'est

par toutes ces vues, et celles des circonstan-

ces particulières, que les juges doivent, par

leur pruilence, régler les questions de celle

nature. Sur quoi il faut encore remarquer
qu'il y a des cas où la conséquence de l'i-

nexécution d'un engagement peut être telle,

qu'encore qu'il n'y eût aucune mauvaise in-

tention de la part de celui qui en serait tenu,

il pourrait mériter non-seulement un très-

grand dédommagement, mais même d'autres

peines : comme dans le cas de ceux qui en-
treprennent de fournir des armes, des vi-

vres, des fourrages, ou autres choses pour
une armée, et qui tnaiiquenl à leurs Iraiiés.

Car, dans des traités de celte importance où
le public et l'Etal est intéressé, les impru-
dences et les autres fautes les plus légèies

sont d'une telle conséquence, qu'on duii les

réprimer avec beaucoup de sévérité, et qu'on
pourrait les mettre dans le rans des crimes,
selon les circonstances. »

Article IIl,

Des règles à suivre pour l'estimation des dom-
mages et intérêts.

7. « Pour mesurer l'cslimation des dom-
mages, il faut, dit Damai ilbid.), faire une
distinction entre deux sortes de cas où il ar-

rive des dommages qu'il faut estimer ; l'une,

des cas où le dommage se trouve présent et

où le dédommagement peut élre connu et

réglé par la vue des événements qui sont ar-
rivés; et l'autre, des cas où le dommage
n'est pas présent, mais est à venir, et dé-
pend d événemcnis fuiurs et incerl.iins, (juoi-

qu'il soit nécessaire de régler le dédomma-
gement avant qu'ils arriveul. On peut voir
dans une même espèce de convenlion un
exemple de chacune de ces deux surtes.

« Si le bail d'un fermier, qui ne devait
jouir qu'une année, est inlerrompu, à la

Veille de la réculte, par un changement de
propriétaire, comme .-i celui iiui avait baillé

le fonds à ferme en esl évincé, on en fait

une vente, il devra dédomm ger ce fermier
de la perte pré-entc qu'il soulTie par la non-
jouissance de celt • recolle; et il n'est pas dif-

flrile de régler ce dédoinmagemenl, parce
qu'on voii en qui)i consiste la perle. Mais si

le bail était de plusieurs années, et qu'il soit
inlerrompu dès la p"'eniière ou la seconde
année, le> dommages et iniéréts consiste-
ront en une non-jouissance d'un temps à
venir. Ainsi l'estimation du dédoin nagement
dépendra des diverses vues des événements
que ce fermier pouvait espérer ou craindre,
selon la qualité des revenus qu'il tenait à
ferme. 11 pouvait arriver des grêles, des ge-
lées, des stérilités, une diniinutioa du prix
des denrées, el d'autres diverses causes de
perles ; el il pouvait arriver aussi d'heureu-
se» récoltes, une augmentation de la valeur

des denrées, des occasions favorables iionr
le déliit, et d'auires causes de prolil; et il

pouvait arriver enfin que ce fermier ne ga-
gnât ni ne perdit rien. Mais parce que le

parti ordinaire des fermiers est de gagner,
el que c'est même I iniention des propriétai-
res que leurs fermiers gagnent, l'incertitude

de ces événements n'einpcche pas qu'il ne
soit dû un dédommagement à ce ferniier. Et
tout ce que peut la raison humaine dans ua
cas où il est nécessaire d'ordonner un dé-
dommagement, et impossible de savoir quel
sera le dommage, c'est de prendre un parti

moyen des profits que peuvent faire commu-
nément les fermiers de semblable s b'ens, en
y ajoutant les considérations que les cir-

constances |iarticuiières peuvent niériler,

comme si le fermier avait joui la plus grande
partie du temps de son bail avec beaucoup
de profit ou beaucoup de perle ; car au pre-
mier cas le déilominagemenl devrait êlre

moindre, et plus grand au second : si ce fer-

mier trouvait ailleurs l'occasion d'une ferme
à peu près semblable, ou s'il ne s'en trouvait

aucune; s'il restait plusieursannées de jouis-

sance; car en ce cas on ne devrait pas don-
ner pour chaque année le même dédomma-
gement que s'il ne restait à jouir qu'une oa
deux années, parce que le fermier pourrait

prendre un aulre parti pendant ce long temps,
et aurait à craindre plus de cas fortuits. Et
on doit encore considérer la cause de l'in-

terruption du bail, si c'est une éviction im-
prévue, une vente voloilaire, un cas for-

tuit ; car selon la cause, ou il n'est point dû.

de dédommagement, comme si le fonds était

entraSiic par un débordement, ou il peut être

moindre ou plus grand, selon qu'il y a plus
ou moins du l'ait du propriétaire.

« C'est par toutes ces vues el les autres

semblables, qu'on peut régler les dédomma-
gements de cette nature. Ce qui se réduit à
la remartiue qu'on a faite, que les dédom-
magements doivent se régler par lu vue de
la cause du dommage et des événements qui
en sont les suites. »

Article IV.

Du dommage causé par autrui, dont la loi

rend responsable.

8. Les personnes qui ont des individus

sous leiir puissanci' sont en certains cas ren-
dues respoiisaliles des dommages ciusés par
ceux-ci. Nons allons parcourir rapidement
les cas de responsabihié reconnus par la loi

civile.

1° La loi civile rend le père, et après la

mort du père, la mère, responsable des dom-
mages causés [i.ir leurs enfants mineurs.

« .Mais, comme le dit Toullic'r, la respon-
sabilité du père, obligé de réparer le tort qui

a été fait pur son enfani, n'est aulre chose
qu'un cauiiunnemenl légal el forcé, une ga-
rantie que la loi exige, pour le rendre plus

attentif à veiller sur la conduiie de ses en-
fants. L'enfant qui a caué le dommage n'en

reste pas moins personnellement obligé à le

réparer. C'est l'obligation principale , cellq
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du père n'en est que l'accessoire; c'est la

dette (le l'enfaiit qu'il est conlrainl de payer

d'avance ei sous bénéfice de discussion. Il

pcul la répéter envers lui, en rcud.inl son

compte lie tutelle, la reprendre ou s'en faire

payer sur les biens avenus à l'enfant par

succcession ou autrement ; et s'il ne l'a pas

lépélce de son vivant, l'enfant en devra le

rapport à la succession du père, ou devra

l'imputer sur sa porion héréditaire {!). » —
« Cette responsabilité cesse môme au for

extérieur, lorsque le père ou la mère prou-

vent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui y a

d(inné lieu. Q"'""'* 3" '""" imérieur, le père

ou la mère sont certainement obligés de ré-

parer le tort fait par un enfant, quand ils y
sont condamnés parle jup;e.lors même qu'ils

ne seraient point coupaldes de négligence

devant Dieu. Celle sentence étant, comme la

loi, fondée sur des considérations d'ordre

publie, est obligatoire, à moins toutefois

qu'elle ne soit appuyée sur une présomption

de fuit (|ui se trouverait faus-e. Mais si on
su|ipose le père ou la mère exempts de

toute faute ou négligence ihéidogique-

nieiil grave, ils ne seraient tenus à riea

avant la sentence des tribunaux

« Le père de famille n'est point civilement

responsable du dommage causé par un en-

fant majeur; et nous pensons (ju'il doit en

être , à cet égard
,
pour le for inérieur

comme pour le fi)r extérieur, mèoïc dans le

cas oîi le père aurait pu empêcher le dom-
mage. Quoiqu'un père soit obligé de veiller

sur la conduilc de ses enfants, et qu'il se

rende grandement coupable devant Uieu en

les laissant faire le mal, on ne peut pas dire

qu'il soit tenu, par justice, de les empêcher
de nuire au prochain. La qualité de père ne

Bui'fit pas pour établir cette obligation entre

un chef de famille et les autres citoyens; il

ne suffit pas d'être père pour être chargé des

intérêts d'un tiers; on no peut en être chargé

qu'en vertu d'un contr il ou d'un (luasl-coa-

trat. Ceci nous paraît même applicable ,

avant la sentence du juge , au père de fa-

mille qui ferme les yeux sur le dommage
causé par un enfant mineur (lui a sulfisaui-

ment l'usage de raison pour discerner ce

qu'il fait, à moins que le silence du père ou
sa non-opposition ne soit regardé par l'en-

fant comme une approbation de sa con-

duilc; car alors ce silence deviendrait cause

morale et positive dudit dommage. »

2" « Les instituteurs et les artisans sont ci-

vilement ou lésalement responsables du
dommage cause par leurs élèves et appren-

tis poniiaiit le temps qu'ils sont sous leur

surveill ince , à moins qu'ils ne prouvent

qu'ils n'ont pu empêcher ce dommage. Mais

ils ne son! tenus à réparer le tort fait par

leurs saborJonnes qu'après la sentence du
juge. Il en est de même des maîtres et des

commettants, pour ce qui concerne le dcm-

(I) Droit civil français, Inm. XI. ii°27I.

ti) Vny. Merlin, tii'pertoirc de jurisprudence, y"

Délit, §'8; ToulUcr, Droit civil français, tome XJ,

n° 279.

(5) Oninia arbitrer ul stercora. Philip, m, 8.
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mage cause par leurs dompstiqnes et prépo-
sés dans les fonctions auxquelles ils les ont
employés (Cod. civ., nrl. 138i).

« Un domestique est tenu, en vertu de ses

engagements , d'empêcher les étrangers de
causer du dommage à son maître : s'il ne le

fait pas tandis qu'il peut le faire, il est obligé

de réparer ce dommage. Miis si le dom-
mage a lieu par un autre domestique de la

même maison, nous |)ens>ins que celui (|ui,

pouvant s'y opposer, ne s'y oppose pas, ne
pèche que contre la charité et non contre la

justice; à moins que le maître ne lui ait

confié spécialement la garde de tous ses

biens ou de cerla ns biens en particulier

(Liij., lib. m , n 3'\k). »

3° Le mari est-il responsable des délits

commis par sa femme? l'oihier. Delunrouit
et autres jurisconsultes se déclarent pour
l'ariiruialive; el la loi du 28 septembre l;91
paraît lavoriscr cette opinion. Suivant celle

loi, les maris sont ciriUinent respunsables des

délits commis pur le irs femmes. .Mais il ne
s'agit ici que des délits relatifs à la police des

campagnes : on ne peut donc éteiulre la res-

piin aiiilité des maiis à d'auires cas; car le

Code civil ne rend point les maris responsables

des délits de leurs femmes; il déclaie même
expressément que les amendes encourues
parla femme ne peuvent s'exécuter que sur

la nue propriété de ses biens personnels,

tant que dure la coinmunaiiié (Cod. civ.
,

art. l'i.2i). 11 en est de même des dommages-
intérêis auxquels la femme a été condaninéo
poiirles délits ordinaires et quas -délits dont

elle s'est rendue coupable (2). Ce que nous
disons du mari relativeinenl à sa femme,
pour ce qui regarde la responsabiliié, s'ap-

plique au tuteur relativiMuent au pupille.

Quoi qu'il en soit, nous pensons que ni les

maris, ni les tuteurs , ne sont obligés en
conscience de réparer le tort résultant d'un

fait p'rsonnflà leurs femmes ou à leurs pu-

pilles , à moins qu'ils n'y soient contraints

par la décision des tribunaux. » ( Mgr Gous-

set, The'ol. mor., I , n. 96i et suiv.j

DONS DU SAlNr-ESPUlT.

Les dons du S.iint-Ksprit sont des habi-
tudes surnaturelles qui ornent et pei feclion-

nenl notre âme, et la portent à suivre l'ins-

tinct du Saint Esprit et à agir selon ses

mouvements. Nous comptons sept dons du
S.iinl-Esprit : la sagesse, 1 inlelligeuce, l,e

conseil, la force, la science, la piété et la

crainte de Dieu.

1. « La sagesse est un don qui nous déta-

che des choses du monde, et nous les fait

regarder comme des ordures, suivant le lan-

gage de l'Apôire (3 ,
qui nous fait juger

sainement des choses de Dieu, et les aimer
uiiiquemenl ('f).

2. « L'enleiidementest un don qui nous fait

comprendre el pénétrer les vérités de la reli-

(4) Piudentia carnis dicitur cuin anima pro magiiis

boius lemiioralia bona con.iipiseil... sed cum spiri-

lualia bona de>i(terare cœpeiil el lempnralia conlem-

nere, de^inet esse carnis prudeniia. S. Augutt. lib

Quait(. 85, quœst. 66.
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gion, que Dieiï a cachées aux sages du
siècle, cl a révéléesaus pilils. Ce qui l'ait dire
à sailli Aiigtistiii que reiilpiidemeiit est le

fruil dn la foi (l),el quu la foi est le merlu»,
Pl re.ileiiJeinenl la récompense (2). C'est
pourquoi, quand Jésus-Christ demanda à
ses apôtres s'ils voulaient le quitter , comme
avaient fait les Capharnaïtes, qui avaient élé
scandalisés de lui entendre dire qu'il leur
donnerait sa chair à manger et son san»? à
hoire, les apôtres répondirent « qu'ils avaient
cru, et qu'ils avaient connu qu'il était le

Christ Fils de Dieu (3), » et ils ne dirent pas,
comme le remarque saint Augustin (i) :

« Nous avons connu et nous avons cru. »

3. « Le conseil est un don qui nous fait ju-
ger dans les affaires difficiles et d'importance
pour le salut, ce qui est plus propre à pro-
curer la gloire de Dieu, et plus convenable à
notre salut, au lieu que le conseil des hom-
mes nous fait chercher nos intérêts tempo-
rels et non ceux de Jésus-Christ (5). Aussi
le Seigneur, selon l'expression de David

,

dissipe les conseils des nal-ons, et renverse
les conseils des princes (6). C'est ce don
d'enlendemenl que ce prophète demandait
à Dieu

,
ptiur le conduire dans une teire

droite et unie (7].

4. a La fnrce c»t un don qui nous fait met-
tre notre confiance en Dieu, nous fait sur-
monter les difficultés qui s'opposent à l'ac-

complissement des œuvres que nous entre-
prenons pour Dieu, et nous fait mépriser les

dangers qui pourraient nous en détourner.
Les (liréliens ont un extrême besoin de ce
don; car, comme dit l'apôtre saint Paul,
ceux qui veulent vivre avec piété en Jésus-
Christ souffriront beaucoup de persécu-
tions (8) ;

par celte raison, saint Augustin,
sur le psaume xtii, nous exhorte à deman-
der souvent le don de force au Soigneur, qui
non-seulement nous ordonne d'éire forts

,

mais qui est même notre force : Quia tu es
,

Leus, foriitudo mea. C'est ce don qui a fait

confesser si courageusement aux martyrs
la foi de Jésus-Christ à la vue des tour-
ments.

5. « La science est un don qui nous fait

connaître ce que nous devons croire, et nous
fait voir le chemin qu'il faut tenir et les dan-
gers qu'il faut éviter j.our arriver à notre
dernière fin qui est Dieu; car, comme en-
seigne saint Thomas (9), le don de science
ne s'arrête pas seulement à considérer les

vérités que nous devons croire, il s'étend

(1) FIdei fructus intelleclus. Tract. 22 m Joan.

(2) Fides merilum est , intelleclus prcemium.
Tract. 48.

(3) Nos credidimiis et cosnovimus, quia lu es Cbri-
Slus Filius Dei. Joan. vi, 70.

(4) Tract. 27 in Joan.

{5] Qiia; sua siini, quxrunt; non quse sunt Jesu
Clirisli. Philip, n, 21.

6^ Doniinus dissipât consilia genlium; reprobat
antem cogilaiiones populorum, et reprobat consilia
principuiii. Psal. xxxii, 10.

(7) SpirJtus liiiis bonus deducet me in terrain rec-
lani. Psal. cxLu, 10.

(8) Qui pie voliuit vivere in Chrislo Jesu, perse-
CWionem paiientur. II Tim. m, 12.

DieilOMN. DE TUÉOL, MORALE. Il
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aussi aux actions, en tant que la connais-
sancedo la vérité doit les régler, afin qu'elles
soient agréables à Dieu ; d'où vient qu'il est
dit que la sci nce divs saints ron uil lo juste
par des voies droites, et lui fait voir le
royaume de Dieu (10). A quoi hou savoir
pour satisfaire sa curiosiié ou p'ur en tirer
dela\aine gloire? Il faut savoir p.uir son
édifiralion ou pour colle du prochain (jl).

6. « La piété est un don qui fait que nous
nous portons avec promptitude, a\ec facilité
et avec plaisir, à to it ce qui est du culte et
du service de Dieu, et de l'honneur des
saints, qui nous fait compatir aux misères
du prochain, et nous le fait soulager

; d'où
Tient que saint Augustin dit que la piété est
le culte de Dieu (12), et saint Jacques nous
dit que la vraie piété se porte à cxeicer les
œuvres de miséricorde envers les orphelins
et les veuves dans leurs afilirtions (13j. L'A-
pôtre parle de ce don, quand il dit que D)eu
envoie dans nos cwiirs l'esprit de son Fils

,

qui crie : Mon Pèie, mon Pire (\k) 1

7. « La crainte de Dieu est un don qm
nous inspire un respect pour Dieu, mêlcd'a-
m lur, et qui nous fait appréhender do lui
déplaire. Ce don nous rend aussi attentifs à
observer la loi de Dieu; c'est pour(;uoi Da-
vid appelle heureux ceux qui craignent
Dieu, car Ils marciieiit dans ses voles ^Psal.
cxxvii.l). Ce prophète demandait à Dieu qu'il
perçât sa chair de celle crainte, afin qu'elle
réprimai ses désirs charnels, qui tendaient à
lui faire mépriser la loi du Seiirneur. Con-
fir/e timoré tuu carnes mea< ; a /ndiciis enim
tuis tiinui {Psal. cxviii, 120). (Conférences
d'.\ngers, sur le saciement de Confirmation

,

confér. ivl

DON MANUEL.
On appelle ainsi les donations faites par

la tradition manuelle sans aucune iormalilé
écrite.— Celle espèce de donaton est < erlai-
nement valide lorsqu'elle a pour objet dos
biens meubles. Car m fait de meubles, la

possession vaut iilre(.irr 2279;. Cependant
les créances, les billets, no peuvent, p.ir une
simple Iradilion, devenir l.i proprié'é du do-
nataire. Les Inhunaux ne la recontiailralont
pas; il faut un transport. Mais lo transport
n'est pas nécessaire pour L' billet au porteur.

Les dons manuels peuvent être souoiis à
la réduction et au rapport, s'ils sont laits en
faveur d'un incapabli! ou au delà do la ré-
serve. Dans ce cas , les donations manuelles
peuvent être prouvées par témuin. Les co-

(9) P.irt. II, q. 9, art. 1,2 et 3.

(10) Jiisi»iude(lus.iiDoinliMispor viasrectas,et os-
tendii illi regiiiiai Dei, et dedil ilU scientiam sancto-
runi. Sap. x, lO.

(H) QiiD Une nosse quœqueoporieal : quo fine? Ut
non ad ioaiiem glori^uii, aiil cnriositatem, aiil aliquid
siinilo,scd laniioii ad a'dilicationem luani vel proxiiui

S. Bern. serm. 36 in Canlic.

(12) Pieia^ cuuus Dei est. Cap. 18, episl. 140 nev,

éd.. (i ias 120.

(13) K. ligio iniinda et immaculala apud Deuni et

Paufin hœc est : Visilure piipiUos el viduasin tribu-

lalione eoruin. Cap. i, 27.

lU) Galat. IV, (j.

30 •
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hériiieis sont en droit d'exiger le rapport de

celles qni ont élé reçues par quelques-uns

d'entre eux (Cod. ci'v. , art. 803,931, 529,

2279, 908, 909, 913, \3\S, 13o3, 843).

On pense communément que les dons ma-
uuels et les petits présents ne sont pas ré-

voqués par la survenance d'enfant, qu'ils ne

sont pas soumis à l'art. 960.

DONATION DÉGUISÉE.

On entend par là une transmission à titre

gratuit, cachée sous les apparences d'une

vente ou d'un autre titre onéreux. On a

douté longtemps si cette espèce de donation

était nulle. Différentes décisions de la Cour
de cassation sont en leur faveur. Elles ne pour-
raient donc être annuléesque sielles avaient

pour butd'avantager une personne incapable

(Art. 908 et suiv.). Voy. Enfants illégitimes

n. 1. Elles pourraient être diminuées si elles

loucliaientà la réserve {Art. 9(3), ou si elles

rendaient un homme insolvable.

DONATION ENTRE-VIFS.
1. 11 y avait autrefois un très-grand nom-

bre d'espèces et de formes de donations, à
raison de la mulliplicité des coutumes. Le
Code civil a beaucoup simplifié la matière :

il réduit à deux modes les différentes ma-
nières de transporter gratuitement la pro-
priété, la donation entre-vifs cl les disposi-

tions testamentaires.

2. Il fait précéder ces deux moyens de

transports gratuits lie dispositions géné-
rales que nous allons rapporter,

DISPOSIIIONS GIÎNÉRALES.

893. On r.8 pourra disposer de ses biens, à titre

gralnit, que pardônalioii enlre-vifsouparleslaraent,

dans les formes (i-après établies.

894. La donation enlre-vifs est un acte par lequel

le donateur se dépouille ac uelleaient et irrévocable-

ment de la cbose donnée, en iaveur du donataire qui

l'accepte.

895. Le testament est un acte par lequel le tes-

tateur dispose, pour le temps où il n'existera plus,

de tout ou partie de ses biens , et qu'il peut révo-

quer.

896. Les substitutions sont probibées.—Toute dis-

position par laquelle le donataire, l'bérilier institué,

ou le légaiaire, sera chargé de conserver et de rendre

à un tiers, sera nulle, même à l'égard du donataire,

de rhéritier institué, ou du légatiire. — Néanmoins
les biens libres formant la dotaiion d'un titre br'ré-

ditaire que le roi aurait érigé en faveur d'un prince

ou d'un clief de famille, pourront ôire transmis lié-

rélilairement , ainsi qu'il est réglé pa l'acte d.i 50
mars tSOG, et par celui dn 14 aoijt suivant.

897. Sont exceptées des deux pri niiers pamgraphes
de l'article précédent les dispositions permises ans
pères et mères et aux frères et sœurs, au chapitre VI
au présent titre.

898. La disposition par laqui'lle un tiers sera t ap-
pelé à recueillir le don, I hérédité ou le Ifgs, dans le

cas cil le donataire, l'héritier ifistiiué ou le légataire,

ne le recueilleraient pas, ne sera pas regardée comme
une substitution et sera valable.

899. 11 en sera de même de la disposition entre-
vifs ou testamentaire, par laquelle l'usufruit sera
donné à l'un et la uue propriété à l'autre.

Voy. SuBSTiTDTioN pour l'interprétation de
ces articles.

900. Dar>s toute diseosiiion entre-vifs ou leslamen-
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taire, les conditions impossibles, celles qui seront

contraires aux lois ou aui moeurs, seront réputées

non écrites.

On voit par cet article qu'il ne faut pas

juger de ces conditions dans les donations

et testaments, comme dans lesautres conven-
tions. Dans celles-ci, elles annulent les ac-
tes, dans celles-là, elles ne les vicient nulle-

ment {Voy. art. 1172). Nous 'allnns mainte-
nant nous occuper exclusivement de la do-

nation entre -vifs; nous rechercherons,
1» à qui appartient la capacité de donner ;

2° Celle de recevoir; S* quelles |formes sont
essentielles aux donations en tre-vifs;î>° quels

en sont les effets ; S" nous traiterons de leur

annulaiion, réduction et révocation; 6° la

loi ayant cru devoir déroger en faveur de
quelques personnes aux dispositions géné-
rales concernant les donations entre-vifs,

nous dirons quelles personnes la loi a favo-
risées et en quoi consistent ces faveurs.

àRTlCLE PBEMIER

De la capacité de donner.

3. Voici les dispositions du Code :

901. Pour faire une donation entre-vifs ou un tes-

tament, il f;)ut être sain d'esprit.

902. Toutes personnes peuvent disposer et rece-
voir, soit par donation entre-vif'<, soit par testament,
excepté celles nue la loi en déclare incapaljles.

903. Le mineur âgé de moins de seize an-; ne pourra
auciMiemcnt disposer, sauf ce qui est régie au chapi-
tre IX du prés'^nt titre.

904. Le mineur parvenu à l'âge de seize ans ne
pourra disposer que par tesiainent, et jusqu'à con-
currence seulement de la moitié des biens dont la loi

permet au majeur de disposer.

90.T. La femme mariée ne pourra donner entre-vifs

sans l'assstance ou le consentenient spécial de son
mari, ou sans y être autorisée par la justice, confor-
mément à ce qui est pre-crit par les articles 217 et

219, au tilre du Mariage.— Elle n'aura bi-soin ni de
consentement du mari, ni d'autorisation de la justice,
pour disposer par testament.

Sont incapables de donner, 1° le mort civi-
lement (Cad. civ., a? t. 25); 2° celui qui n'est
pas sain d'esprit {.lrL901) : la preuve de dé-
mence peut être admise, quoique le notaire
ait inséré dans l'acle l'inutile formule : Sain
d'esprit ;

3° le mineur âgé de moins de seze
ans, sauf ce qui est réglé au n-lT (.4/'/, 1093);
h° la femme mariée, sans l'autorisation de son
mari ou de la justice {Art. 905); 5" le faiili

{Coil. coHi/n., (.r/.4i());6''les pèr< s ou les lils

de famille ne peuvent donner qu'une partie
de leuis biens( l'oy. Réserve) ; 7'li s person-
nes qui ont des enfants d'un mariage précé-
de:il ne peu vent don ner (] u'une certai ne quan-
tité de leurs biens (fod. civ., art. ll>98) ; 8' les

personnes faisant partie d'une congrégatiois
religieuse de femmes ne peuvent donner, soit

en faveur de cet établissement, soit au profit
de l'un de ses membres, au delà du quart de
leurs biens, à moins q us le don ou le legs n'ex-
cède pas 10,000 francs ; il faut excepter le

cas où le donataire serait parent du donateur
en ligne directe (iot du 24 mai 1823, art 5).

Article H.

De la capacité de recevoir

*. Sont frappés d'incapacilc, 1 le i.iort ci»

1
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vilement, si ce n'est pour les aliments {Cod.

civ., arl. 25).
•2" Li s fommcs mariées ne peuvent rece-

voir SUIS l'auiorisaiion de leur mari ou de la

justice {An. 211).

ô" Art. 906. Pour cire capable de recevoir enire-

vils. il suffit d'être conçu au monienl de la donation.
— Pour être capable de recevoir par leslameni, il

suffit d Pire conçu à l'époque du décès du testateur.

— Néanmoin5 la donation ou le testament n'auront

leur elTi'l qu'autant que l'enfant sera né viable.

4» Art. 907. Le mineur, quoique parvenu à l'âge de
seize ans, ne pourra, même par lestamenl, disposer

au profit de son tuteur.—Le mineur, devenu majeur,

ne pourra disposer, soit par donation entre-vils, soit

par testament, au profit de celui qui aura été son tu-

teur, si le ciiniple définitif de la tutelle n'a été préa-

lablement rendu et apuré.— Sont exceptés, dans les

deux cas ci-dessus, les ascendanls des mineurs, qui

sont ou qui ont été leurs tuteurs.

B" Art. 908. Les enfants naturels ne pourront, par
donation entre- vifs ou par testament, rien recevoir

au delà de ce qui leur est accordé au litre des Suc-
cessions.

6" Art. 909. Les docteurs en médecine ou en chi-

rurgie, les officiers de santé et les pharmaciens, qui

auront traité line personne pemlant la maladie dont
elle meurt, ne pourront profiter des dispositions en-
tre-vifs ou testamentaires (ju'elle aurait faites en leur

faveur pendant le cours de celte ma'adie.—Sont ex-

ceptées, 1° les dispositions rémunératoires faites à

litre particulier, eu égard aux facultés du disposant

et aux services rendus ; — i" les dispositions univer-

selles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième de-

gré inclusivement, pourvu toutefois que le décédé
n'ait pas d'héritiers en ligne directe, à moins que ce-

lui au profit de qui la disposition a été faite, ne soit

lui-même du nombre de ces héritiers. — Les mêmes
règles seront observées à l'égard du ministre du cul-

le(l).

Le pharmacien qui aurait seulement vendu
des remèdes, le médecin qui aurait as>islé à
une simple consultation , le prêtre qui n'au-
rait pas Confessé , mais aur.iit seulement
diHirié les cousol.itions de la rclpion, même
durant tdut le cours de la mal.idio, ne sont
|,as renfermés d.iiis l'art, précédent (TouUicr,
tom. V, n. C9 el 70).

7" Art. 910. Les dispositions entre-vifs on par tes-

tament, an profit des liospices, des pauvres d'ime
commune , on d'él^iblissemenls d'rililiti; publique,
n';iuront liureffft qu'autant qu'elles seront autorisées
par une ordontiance royale.

91 1 . Tiiiiic disposition au profit d'un incapable sera
nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d nii contrat
onéreux, soit qu'on la fasse sous le nim de person-
ne^ interpnsée-. — Seront rcpnl-s personnes inter-
posées les père et raére, les enfants et descendants,
et l'époux de la personne incapable.

Article III.

Des formes essentielles aux donations entre-
vifs

3. 11 y aurait ici une grande question à
examiner, savoir : si les (ormaJiiés requises
par la loi (our la validité des donations cm-
cernenl si-ulement le for extérieur, ou si el-
les atleignenl la conscience. Mais celle ques-
tion majeure concernant plusieurs conven-
tions, nous avons cru devoir lui consacrer

(l) Foiiez néanmoins la loi du 9 janvier 1817, relative
Mastiques.

un article particulier. Voij. FonMAi.iTÉs. Ici

nous nous occupons uniquement des forma-
lités requises par la loi pour donner de la

force à la donation par-devant les tribunaux,
si la caus(> venait à y être transportée.

6. A'oici k'S dispositions du Code civil :

931. Tous actes portant donation entre-vifs seront
passés devant notaires, dans la forme ordinaire des
contrats; et il en restera minute, sous peine de nul-
lité. (C. 895 s. 901 s. 1076 s. 1101 s. 1339 s.)

Cet acte est même nécessaire pour les do-
niilions de meubles qui ne sont pas faites par
la tradiiion. Voy. Don manuiiL. Il f.iut de
plus que les objets soient énmnérés dans un
ét;it estimatif >iigné du donataire el du dona-
teur [Art. 9V8;. — Si !a donntion concernait
une créance, il faudrait la f.iire nolilier au dé-

bileur [Arl.lQdOj. S'il y avait des charges an-
nexées à la don ilion, il faudriit que l'ai'te

les contînt expressément el d'une manière
déterminée (An. 9»o).

7. Le Gode civil continus en ces termes :

932. La donation entre-vifs n'engagera le donateur
et ne produira aucun effet, que du jcuir qu'elle aura
été acceptée en termes exprc<. (C. 1083 s.) —L'ac-
C'>piatioii pourra être faiiedu vivant du donateur, par
un acte posiérieur et autheniique, dont il restera mi-

nute; mais alors la donation n'aura d'effet, à I égard
du donateur, que du jour où l'acte qui cin-laiera
celle accepiation lui aura été nolifié. (G. 894, 939,
lOSrS, 1087.)

935. Si le donataire est majeur, l'acceplalion doit

être laiie par lui, ou, en son nom
,
par la personne

fondée de sa inocuration, portant pouvoir d'accepicr
la donation faite, ou un pouvoir !;éoéral d'accepter
les donati.ms qui auraient été ou qui pourraient être

faites. — Celle procuration ilevra être passée devant
notaires, el une expédition devra en être annexée à la

minute de la dnnaiinn, ou à la minute de 1 accepta-
tion qui serait fiile pir acte séparé.

93t. La femme mariée ne pourra accepter «ne
donation sans le consentement de son mari, ou, on
cas de refus du-mari, sans autorisation de la justice,

conformément à ce qui e>t presert par les an. 217
et 519, su titre du Muiiaiie. (C. 9-40. yi2. 1087.)

933. La donation faite à un oiinfiir non é n.-nicipé

ou à un interdit, devra ôi'O aeceplée par S'm tuteur,

conformément à l'art. 403. au liire de la Minoi'ué,di
la Tutelle el de CEmaïuiituûon. — Li" mineur éman-
cipe pourri aceepier av,-o I «ss stain.e d.- son cura-
teur.—Néanmoins les père el mère du mineur éinaii-

cipé ou non émanc'pé, ou les autres asceu.lants, mê-
me du vivant desi cie et mère, quoiqu'ils ne soient

ni tuteurs ni ruratenrs <lu mi 'eur, pourront accep-
ter ^nur lui. (C. 940, 942, 1087.)

Touiller remarque, conformément à l'art.

1125, que le donateur ne pourra. t attaquer
le défaut de capacité de l'accept.iiil. Celui-ci
seul pourrait attaquer la donation pour ce
motif.

912. Les mineurs, les interdits, les femmes mariées,
ne seront point restitués contre le défaut d'accepta-
tion DU de tran'^cripiion des donations, saul leur re-

cours contre leurs tuteurs ou maris, s'il y écliet, el

sans que la restitution puisse avoir lieu, dans le cas

même où lesdils tuteurs el maris se trouveraient in-

solvables. (C. 405, 473, 1075 s. 1339 s.)

930. Le sourd-muet qui .-^aura écrire, pourra aeccp-
ter lui-même ou par un fondé de pouvoir. — S'il ne
sait pas écrire, l'acceptation doit être faite par un cu-

aux douations faites aa profit des etablissemenit ecclé-
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râleur nommé à CPt eUet, suivant les règles établies

au titre de la Minorité, de la Tutelle et de l'Emanci-

piilion.

937. Les donations Tiites an profit d'hospices, des

pauvres d'une cnmn^une, ou d établissements d'utilité

publique, seront acceplées par les administrateurs

de ces communes ou éiablissemenls, après y avoir

été drtmeni autorisés. {C. 910.^

Voij. art. 910 el loi du Si janvier 1817.

938. La donation dûment acceptée sera paifaile

par le seul consentement des parties ; et la propriété

des objets donnés sera transférée au dnnaiaire, sans

qu'il <;nit besoin d'autre tradiiion. (C. 1539 s.)

959. Lorsqu'il y aura donation de biens suscepti-

bles d'hypothèques, la transcription des actes conte-

nant la donation et l'acceptation, ainsi que la notifi-

c:itionde l'acceptation qui aurait eu lieu par acte sé-

paré, devra être faite aux bureaux des hypothèques

da.is l'arrouilissement desquels les biens sont situés.

(C. 938, 1 69 s. 2181 s.)

940. Celle transcription sera faite à la diligence

du mari, lorsque les biens auront été donnés à sa

femme; et si le raari ne remplit pas celte formalité,

la femme pourra y faire procéder sans autorisation.

Lorsque la donation sera faite à des mineurs, à des

interdits, ou à des établissements publics, la trans-

cription sera faite à la diliience des tuteurs, curateurs

ou administrateurs. (C. -217 s. 480 10C9 s.)

94L Le défaut de transcr'piion
i
ourra être opposé

par toutes persimnes ayant intérêt, escepié toutefois

cellesqui sont chargées'de faire faire la transcription,

ou leurs ayant-cause cl le donateur. (C. 1069 s.)

La formalité de la transcripiion qui rem-
place l'insinuation d'autrefois, est regardée

comme très-importante par les jurisconsul-

tes. Si elle n'était pas faite, on pourrait en

certaines circonslunces attaquer la dona-
tion.

Article IV.

Effets de la donation entre-vifs

8. Dispositions du Code civil :

953. La donation entre-vifs ne pourra être révo-

10. 111. Les causes de révocation sont,
1° l'inexécution des conditions.

944. Toute donation entre- vifs faite sous des con-
ditions dont l'exéculion dépend de la seule volonté

du donateur, sera nulle. (C. 947, 1174, 1339 s.)

945. Elle sera pareillement nulle, si elle a éle faite

sous la condition d'acquitter d'autres délies ou «bar-

ges que cellesqui exi.'taient à l'époque <le la dona-
tion, ou qui seraient exprimées, soii dans l'acte de
donation, soit dans l'éiat qui devrait y élre unuesé.
(C. 9i7.)

946. En cas que le donateur se soit réservé la li-

berté de dispuricr d'un effet compris dans la donation,

ou d'une somme fixe sur les biens donnés; s'il meurl
sans en avoir disposé, ledit effet ou ladite somme ap-

partiendra aux héritiers du donateur, nonobstant
toutes clauses el stiinilations à ce contraires. (C. 947,

108-2. 1084, 1086, 1359 s.)

934. Dans le cas île la révocaliin pour cause d'in-

exécution des conditions, les biens rentreront dans
les mains du donateur, libres de toutes charges et

hypothèques du chef du donataire; et le donateur
aura, contre les tiers détenteurs des iumieubles don-
nés, tous les droits qu'il aurait contre le donataire

lui-même. (C. 365, 9-29, 95-2, 958, 1046

11. -2° L'ingratitude.

Voij. l'art. 955 ci-dessus.

C'est aux tribunaux à prononcer s'il y
a ingratitude. La Cour de cassation a inter-

prété les délits dont parie l'article, de ceux
qui se commettent contre 1"S biens du dona-
teur [C. cass., 2V déccmb. 1S27).

953. La révocation pour cause d'inexécution des
conditions, ou pour cause d'iugratilude, n'aura ja-

mais lieu de plein droit

937. La demande en révocation pour cause d'in-

gratitude devra èlre formée dans l'année, à compter
du jour du délit imputé par le donateur au donataire,

ou du jour que le délit aura pu êire connu par le do-

nateur. Celte révocation ne pourra être demandée
par le donateur contre les héritiers du donataire,

ni par les héritiers du donateur contre le donataire,

à moins que, dans ce dernier cas, l'action n'ait éié
quée que pour cause d'inexécution des conditions

jntemée par'le donateur ou qu'il lie soit décédé dans
sous lesquelles elle aura eie faite, pour cause d ingra- pannée du délit

liuide el pour cause de surveuauce d'enfants. (C. 894, g.^ ^a révocation pour cause d'ingratitude ne

x5m' , I .. . „ T » A..» ..: préjudiciera ni aux aliénations faites par le dona-
935. La donation entre- vifs ne pou ra être revo-

^-J ^^. ^^^ hypothèques et autres charges réelles
quee pour^cause d ingr.Uit.ude que dans les cas sm-

q„.ii'a„„ pu imposer sur l'objet de la donaion,
pourvu que le tout soit antérieur à l'inscription quivants :

1° Si le donataire a attenté à la vie du dona

leur; 2'' s'il s'est rendu coupable envers lui de sévi

ces, délits ou injures graves; 5" s'il lui refuse des

aliments. (C. 1046.)

La donation est, de sa nature, irrévocable

{Art. 89ii. Voy. aussi l'art. 938 ci-dessus.

Article V.

' Annulation, réduction et révocation des do-

nations.

9. I. Les donations, comme tnules !e> an-
tres conventions, peuvent être iitlariuées par

les créanciers du donaleur pour cause de

fraude (.4i<.1167.) Voy. Fraude. — Les par-

ties intéressées peuvent les attaquer pour
défaut de capacité des contractants. Quant
aux-FoRviALiTi'-s, vol/, ce mol, où nous di-

sons s'il est permis de les attaquer lorsqu'el-

les sont nulles par vice de forme.

II. Les héritiers peu» cnl demander la ré-

duction des legs, lorsqu'ils excèdent la quo-
tité disponible. Voy, Réserve et Réduction
1>ES DO^ATIO>S

aurait été faite de l'extrait de la demande en révoca-

tion, en marge de la transcription prescrite par l'art.

939.—Dans le cas de révocation, le donataire j-era

condamné à restituer la valeur des objets aliénés,

eu égard au temps de la demande, el les fruits, à

compter du jour de cette demande.

939. Les donations en faveur de mariage ne seront

pas révocables pour cause d'ingratitude. (C. 1081 s.

1091 s.)

1-2. 3° La révocation pour caase de surve-
nance d'enfants

960. Toutes donations entre-vifs faites par person-

nes qui n'avaient point d'enfanls ou de descendants

aclnellemcnt vivants dans le temps de la donation,

de quelque valeur que ces donations puissent êlre, el

à quelque litre qu'elles aient été f liies, el encore

qu'elles fussent mutuelles ou rémunératoires, même
celles qui auraient été faites en laveur du mariage

par au;res que par les ascendants aux conjoint-, ou
par les conjoints l'un à l'autre, demeureront révo-

quées de plein droit par la survenance d'un enfant

légitime du donaleur, même d'un posthume, ou par

la légitiuialion d'uu enfant naturel par mariage sub-
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séquiîDl , s'il est né depuis la donation. (C. 333,

1096.)

H faut que l'enfant soit né viable fC roij.

de Bordeaux, 8 fév. 1830).

961. Celle révocaiton aum lieu, encore que l'enfant

du donateur ou de la donatrice fût conçu au lenips

de l.t donation.

9C2. La donation demeurera pareillement révoquée,

lors même que le donataire serait eniré en posses-

sion de» biens données, et qu'il y aurait éié lai-sé par

le donateur depuis la survenance de l'enlant; sans

néanmoins que le donataire soit tenu de restituer les

fruits par lui perçus, de quelque nature qu'ils soient,

si ce nest du jour que la naissance de l'enfant ou sa

légitiioalion par mariage subséquent lui aura été no-

liliée par exploit ou autre acte en bonne forme; et

ce, quand même la demande pour rentrer dans les

biens donnés n'aurait été formée que postérieurement

à ci'iie noiilicaiion.

963. Les biens compris dans la donation révoquée

de plein droit rentreront dans le patrimoine du do-

nateur, libres de toutes charg^-s et hypothèques du

chef du donataire, sans qu'ils puissent demeurer af-

fectés, même subsidiairement, à la restitution de la

dot de la femme de ce donataire, de ses reprises ou

autres conventions matrimoniales-, ce qui aura lieu

quand même la donation aurait éié faite en faveur

du mariage du donataire et insérée dans le contrat, et

que le donateur se serait obligé comme caution, par

la dnnaiioi), à lexécution du contrat de mariage.

(C. 954, 9b8.

9t!i. Les donation? ainsi révoquées ne pourront

revivre ou avoir de imnvcau leurffft, ni par la mort

de l'enlaiÉl du donaunr, ni par aucun acte conlirraa-

lif, et si le donateur veut donner les mênies biens au

même donataire, soit avant ou après la mort de l'eu-

fanl par la nai>sai ce duquel la donation avait été ré-

voquée, il ne pourra lefjireque par une nouvelle dis-

position. {C. 1340.)

965. Toute clause ou convention par laquelle Ip

donateur aurait renoncé !> la révocation de la dona-
tion pour survenance d'enfant, sera regardée comme
nulle, et ne pourra produire aucim effet.

966. Le donataire, ses héritiers ou ayant-cause, ou
autres détenteurs des choses données, ne pourront

opposer la prescription pour faire valoir la donation

révoquée par la survenance d'enfant, qu'après une
possession de trente années,' qui ne pourront com-
mencer à courir que du jour de la naissance du der-

nier enliint du donateur, même posthume ; et ce, sans

préjudice des interruptions, telles que de droit. (C.

2Ui%.) Article M.
Les donations spéciales.

13. Il y a certaines classes de personnes
qui, par rapport à lu famille, sont d'une 1res,

liaaie importance. 11 convenait qu'à leur

égard la loi se montrât moins sévère, et

qu'elle étendît la faculté de donner et de re-

cevoir. Aussi le Code a établi des règles spé-

ciales concernant, 1° les dispositions pur-
mises en faveur des petils-enfanls du dona-
teur ou testateur, ou des enfants de ses frères et

sœurs; 2' les partages faits par père, mère ou
autres ascendants entre leurs descendants;
3' les don.itions faites par contrat do mariage
auxépoux, et aux enfants à naître du mariage;
4.° les dispositions entre époux, soit par con-
trai de mariage , soit pendant le mai iage.

§ 1". Des dispositions en [aveur des petits-enfants

du donateur ou testaleuy, ou des enfants de ses frères
et sœurs.

li. Dispositions du Code civil :

1048. Les biens dont les pères et mères ont la fa-

culté de disposer, pourront être par eux donnés, en

tout ou en partie, à un ou plusieurs de leurs enfants,

par actes entre-vifs ou testamentaires, avec la charge
de rendre ces biens aux enfants nés et à naître, au
prpmi'T degré seulement, desdits donataires. (C. 897,

906. 1050 s. 1081 s.)

1049. Sera valable, en cas de mort sans enfants,

la disposition que le défunt aura faite par acte entre-

vifs on leslanientaire, au prolil d'un ou plusieurs de

ses frères ou sœurs, de tout ou partie des biens qui

ne sont point réservés par la loi dans sa succession,

avec la charge de rendre ces bien> aux enfants nés et

à naîire, au premier degré seulement, des.liis fières

ou sœurs donataires. (C. 897, 906 s. 1081 s.)

1030. Les dispositions permises par les deux arti-

cles précédents ne seront valables qu'autant que la

charge de restitution sera au prolit de tous les enlants

nés et à naître du grevé, sans exception ni préférence

d'âge ou de sexe.

lOol. Si, dans les cas ci-dessus, le grevé de resti-

tution au prolit de ses enfants, meurt, laissant des

enfants an premier degré et des descendants d'ijn en-

fant prédécédé, ces derniers recueilleront, par repré-

sentation, la portion de l'enfant prédécédé. (C. 7ô9.)

1032. Si leufant, le frère ou la sœur auxquels des

biens auraient été donnés par acte entre-vifs, sans

charge de restitution, acceptent une nouvelle libéra-

lité laite par acte entre-vifs ou testamentaire, sous

la cotidilion que les biens précédemment duimés <le-

raeurerûiit grevés de celle charge, il ne leur est plus

permis de diviser les deux dispositions faites a leur

prolit, et de renoncer à la seconde pour s'en tenir à
la première, quand même ils offriraient de rendre les

biens compris dans la seconde di-posilion

1033. Les droits des appelés seront ouverts à l'é-

poque où, par quelque cause que ce soit, la jouissance

de l'enfant, du frère ou de la sœur, grevés île restitu-

tion, cessera : 1 abandon anlici\ié de la jouissante au
prolit des appelée, ne pourra piéjndicier aux créan-

ciers du grevé antérieurs à l'abandon. (C. 788, 1 167.)

1034. Les femmes des grevés ne pourront avoir,

sur les biens à rendre, de recours subsidiaire, eu cas

d'insuMisance des bien» libres, que pour le capital des

deniers dotaux, et dans le cas teulenient o'' le testa-

teur l'aurait expressément ordonné. (C. 934, 963,
1495, 1372.)

Iu53. Celui qui fera les dispositions autorisées par

les articles précédents, pnnrra, par le même acte, ou
par un acte postérieur, en forme authentique, nom-
mer un toieur chargé de l'exécution de ces disposi-

tions : ce tuteur ne pourra être dispensé que po'ir

une des causes exprimées a la section 'VI du chapitre

Il du titre de la Minorité, de la Tutelle et de l Eman-
cipation. (C. 4-27 s. 1073 s.)

1056. A défaut de ce tuteur, il en sera nommé un
à la diligeiice du grevé, ou de son tuteur, s'il est mi-
neur, dans le délai d'un mois, à compter du jour du
décès du donaieur ou testateur, ou du jour que, de-
puis celte mort, l'acte contenant la disposition aura
été connu. (C. 403 s. 1037 s. 1074; Pr. 882 s.)

1037. Le grevé qui n'aura pas satisfait à l'article

précédent, sera déchu du bénéfice de la disposition ; et

dans ce cas, le droit pourra être déclaré ouvert au
prolit des appelés, à la diligence, soit des appelés
s'ils sont majeurs, soit de leur tuteur ou curateur s'ils

sont mineurs ou interdits, soit de tout parent ilesap
pelés n..ajeurs, mineurs ou interdits, ou mêiiie d'o/

lice, à la diligence du procureur du roi prés le Jjibu-
nal de première instance du lieu où la succession est

ouverte.

1038. Après le dt'cès de celui qui aura disposé à la

charge de restitution, il sera procédé, dans les for-

mes ordinaires, à linveulaire de tous les biens et ef-

fets qui composeront sa succession, excepté néan-
moins le cas où il ne s'agirait que d'un legs particu-

lier. Cet inventaire contiendra la prisée à juste prix

des meubles et effets mobiliers. (P. 931 s.J
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1059. 11 sera faii à la requête lîu grftvé de resiii'.i-

lion, et dans le délai Usé au tilre des Successions, en

présence du tuteur nomme pour l'exéculien. Les (rais

seront pris sur les biens compris dans la disposition.

(C. 795.)

lOGO. Si l'inventaire n'a pas été fait à la requête

du grevé dans le délai ci-dessus, il y sera procéiié

dan? le mnis buivant, à la dilrgeiice du tuteur uouiuié

pour l'exécution, eu présence du grevé ou de sou lu-

leur.

lûG!. S'il n'a point été satisfait aux deux articles

précédents, il spra pniccilé au lucnie inveniaire^à la

diligence des iiersoiiiiPS désguées m laii. 1057, en

y appelant le givvé ou son tuteur, et le tuteur nom-

mé ii"«r l'exédiiion.

U)\}i. Le grevé de reslilnlion sera tenu de faire

procéder à la v.-nle. par alliclies et enclicres, de tous

les meubles et e(let-s compris dans la disposition, à

l'exception néanmoins de ceux diuil il est mention

dans l-s doux ar ides suivants. (C. i5-2; Pr. OIU s.)

I0G5. Les meubles meublants et autres choses mo-

bilières <|uj auraient été compris dans la disposition,

à la condiiion expresse de les. conserver en nature,

sernni rendus dans l'étal où ils se trouveront lors de

la resiiluliun.

1064. Les bestiaux et ustensiles servant » faire va-

loir les terres, seront censés louipris dans les dona-

tions entre-vifs ou testamentaires desdites terres; et

le grevé sera seulement tenu île les laire priser et es-

timer, pour en rendre une égale valeur lors de la res-

•itution. (C. 522, 524.)

IOGd. Il sera l'ait par le grevé, dans le délai de six

mois, à compter du jour de la clôture de l'iiiveiilaire,

on emploi des deniers ronipianis, de ceux provenant

du prix des meubles et effets qui auront été vendus,

et de ce qui aura été reçu des elf^ts actifs. (G. 4b5 s.

1067 s. ) — Ce délai pourra être prolongé , s'il y a

litu.

iUC6. Le'grevé sera pareillement tenu de faire em-
ploi des deniers provenant des effets actifs qui seront

recouvrés et des reniboursemeuis de renies , et ce,

dans trois mois au plus tard après qu il aura reçu ces

deniers.

1067. Cet emploi sera fait conformément à ce qui

aura été ordonné par l'auteur de la disiiosilion, s'il a

désigne la nature des t ITels dans lesquels l'emploi doit

être fait; siiu.n, il ne pourra l'être qu'eu immeubles,
ou avec privilège sur des imuieuijies. (C. 517 s.

2103.)

1UG8. Lemplo» ordonné par les articles précédents

sera (ait en présence et à la diligence du tuteur nom-
iié pour l'exécution.

1069. Les dispositions par actes entre-vifs ou tes-

tamentaires, à cbarge de restitution, seront, à la di-

ligence, soit du grevé, soit du tuteur nommé pour
l'exécuiion, rendues publiques; savoir, quant aux
immeubles, par la transcription des actes sur les re-

gistres du bureau des hypothèques du lieu de la si-

tuaùon ; et quant aux sommes colloquées avec privi-

lège sur (les immeubles, par l'inscription sur les biens
alleclés au privilège. (C. 939 s.)

1070. Le défaut de transcription de l'acte conte-
nant la disposition, pourra éire opposé par les créan-
cier- et tiers-acquéreurs, même aux mineurs ou in-

lerdiis, sauf le recours contre le grevé et contre le

tuteur à l'exécution, et sans que les mineurs ou in-

terdits puissent être restitués contre ce défaut de
transcription

,
quand même le grevé et le tuteur se

trouv«raient insolvables. (C. 940 s.)

1071. Le défaut de trauscripiion ne pourra être
suppléé ni regardé comme couvert par la connais-
sance que les créanciers ou les liers-acquéreurs
pourraient avoir eue de la disposition par d'autres
voies que celle de la trauscripiion.

1072. Les donataires, les légataires, ni même les

héritiers legitinies de celui qui aura fait la disposi-
tion, ni pareillement leurs donat.iires, légataires ou
liéritiers, ue pourront, eu aucun cas, opposer aux

ai'pelés le défaut de transcription ou inscription. (C.

941.)

1073. Le tuteur nommé pour l'exécution sera

personnellement responsable, s il ne s'est pas eu

tout point conformé aux règles ci-dessus établies

pi^ur cnnstaler les bien-, pour la vente du mohdier,

pour l'emploi îles deniers, pour la transcription et

l'inscriplion , et, en général, s il n'a pas liit toutes

les diligences nécessaires pour que la charge i[e

restitution soit bien et lidèlement acquittée. (C. 473,

942.)

1074. Si le grevé est mineur, il ne pourra, dans le

cas même île riiisnlvabiliié de son tuteur, cire res-

titué contre rinexéciilion desr'^glesqui lui soûl pres-

crites par les articles du présent chapitre. (C. 942.)

§ 2. Des partages {dits par pères et mères, ou au-

tres ascendants, entre le^irs dt:s:end'jnls,

13. Dispositions du Code civil :

1075. Les père et mère et autres asecndants pour-

ront faire entre leurs enfants et descendants, la dis-

tribution et le partage de leurs bien-.

107G. Ces partages pourront être faits par actes

enlre-vifsou testamentaires, avec les lormalilès, con-

ditions et règles prescrites pour les donations entre-

vif? et leslauients. Les partages faits par actes entre-

vifs ne pourront avoir pour objet que les biens

présents. (C. 931 s. 943, 167 5.)

1077. Si tnus les biens que l'ascendaDt laissera au
jour de son décès n'ont pas élé compris dans le par-

tage, ceux lie ces biens qui n'y auront pas été com-
pris seront partagés conlurméiuent à la loi. (C. 815
s. 887.)

1078. Si le partng« n'est pas l'ait entre tous les en-

fants qui existeriint à l'époque du décès et les des-

cendanis de ceux prédeiédés, le partage sera nul

pour le tout. Il eu pourra être provoqué un nouveau
dans la forme légale, siit parles enfants ou descen-

dants qui n'y auront reçu aucune part, soit même par

ceux entre i',ui le partage aurait éie fait.

1079. Le partage fait par l'ascendant pourra être

attaqué pour cause de lésion de plus du quart : il

pourra l'être aussi dans le cas où il résulterait du
partage et des dispositions fûtes par préciput, que
l'un des copartagés aurait un avantage plus gr.".n I

que la loi ne le periuet.lC. 833, 887 s. 915s. 1304 s.

1677 s.)

1080. L'enfant qui, pour une des causes exprimées
en l'article précédent, attaquera le partage fait par
l'ascendant, devra laire l'avance des frais de l'esti-

mation ; et il les supportera en définitif, ainsi que les

dépens de la contestation, si la réclamation n'est pas
fondée.

§ 5. Des donations faites par conl at de mariage
aux époux et u\ix enfants à naître du mariage.

16. Dlsposilio:is du Code civil :

1081. Toute donation entre-vifs de biens présents,
quoique faite par contrat de mariage aux époux ou à

l'un d'eux, sera soumise aux règles générales pres-

crites pour les donations faites à ce titre. (C. 931 s.

917, 959.) — Elle ne pourra avoir lieu au profit des
enlanlsà n;itre, si ce n'est dans les cas énnnrés au
chap. VI du présent titre. (C. 1048 s. 1082 s. 1559 s.)

1082. Les pères 1 1 mères, les autres asiendanis,

les parents collatéraux des e|ioux, et même les étran-

gers, pourront, par conirat de ii'ariage, disposer de
tout ou pariie des biens qu'ils laisseront au jour de
leur décès, tant au profit desdits époux qiiau profit

des enfants à naître de leur mariage, dans le cas où
le donateur survivrait à l'époux douaiaire.—P.ueille

donation, quoique faite au prolitoeulemeul des époux
ou de Pun d'eux, sera loujours, dans ledit cas de
survie du donneur, présumée f iite au profit de» en-
finis et descendants à naître du mariage. (C. 947,
939, 1048 s. 1089, 1093.)
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1085. La donation, dans la forme portée au précé-

dent article, sera irrévocable, en ce sens seulement

que le donateur ne pourra plus disposer, à litre gra-

tuit, des objets compris dans la donation, si ce n'est

pour sommes modiques, ;i lilre de récompense ou

auirem.-nt. (C .914, 917, 955s.)

1081. La doiiaiioii par contr.it de mariage pourra

être feiie cumidaiiveMjeni des biens présents et à ve-

nir, en tout ou en p.irlie, à la cli.ir^e qu'il sera an-

nexé à I acîe im éiat des dettes et cliarges du dona-

teur fxislantes au jour de la donation ; auquel cas il

sera l.bre au donataire, lors du décès du donateur,

de s'en tenir ans biens présents, en renonçant, au
surplus des biens du douaieur.iC. 947 s. 1089,

1095.)
1085. Si l'état dont est mention au précédent ar-

ticle n'a point été annexé à l'acte contenant donation

des biens présents et à venir, le d in:itaire seia obli-

gé d'accepter ou de répudier celte duiiaiion pour le

tout. En cas d'acceptation, il ne pouira réclamer que
les biens qui se trouveront existants au jour du dé-

cè-^ du donateur, ei il sera souuiis au payement de
toutes les dettes et charges de la succession.

1086. La doiialioM par contrat de mariage en fa-

veur des epoui et des enfaiils à naître de leur ma-
riage, pourra encore être f.iite, à condition de payer

indistinctement toutes les dettes et cbarges de la suc-

cession du donateur, ou sous d'autres contlilions dont
l'exécution dépendrait de sa volonté, par quelque

personne que la donation soit faite : le donataire sera

tenu d accomplir ces conditions, s'il n'aime mieux
renoncera la donation; et en casque le donateur

par contrat de mariage se soit réservé la liberté de
disposer d'un effet compris dans la donation de ses

biens présent», ou d'une somme fixe à premlre sur

ces niêrats biens, l'effet ou la somme, s'il meurt sans

en avoir disposé , seront censçs compris dans la do-
nation, et apuartiendronl au donataire ou à ses hé-
ritiers. (C. 947, 1089, 10!i5.)

1087. Les donations faites par contrat de mariage
ne pourront être attaquées, ni déclarées nulles, sous

prétexte de défaut d'acceptation. (C. 952 s.)

1088. Toute donation faite en faveur du mariage
sera caduque, si le mariage ne s'ensuit pas.

1089. Les donations faile-i à l'un des époux , dans
les tenues des art. 1082, 1084 tt lOSo d-dessns, de-

viendront caduques, si le donateur survit à l'époux

donataire et à sa postérité. (C. 1059 s. 1092.)

1090. Toutes donations faites aux époux par leur

contrat de mariage, seront, lors de l'ouverture de la

succession tiu donateur, réiluclibles à I,) portion dont
la loi lui permettait de disposer. (C. 915 s. 92U s.)

§ 4. Des dispositions entre époux, soit par contrat

de mariage, soit pendant le mariage.

17. Disposilions du Code civil :

1091. Les époux pourront, par contrat de mariage,

se faire réciproquement, ou l'un des deux à l'autre,

telle donation qu ils jugeront à propos, sous les mo-
difications ci-aprè-; exprimées. (0.1480, 1516,1525.)

1092. Toute donation entre-vifs de biens présents,

laite entre époux par contrat de mariage, ne sera

point censée frite sous la condition de survie du do-
nataire, si cette condition n'est formellement expri-

mée; et elle sera soumise à toutes les régies et formes
ci-dessiis prescrites pour ces sortes de donations. (C.

531 s. 969, 1099.)
1093. La donation de biens à venir, ou de biens

pré^enls et à venir, faite entre époux par contrat de
mariage, soit simple, soit réciproque, sera soumise aux
règles établies par lechapitre précédent, à l'égard des
donations pareilles qui leur seront faites par un tiers

;

sauf qu'elle ne sera point transmissible aux enfants
issus du mariage, en cas de dé( es de l'époux rinnaiaire

avant l'époux donateur. (C. 1082, 1084, 1U86 s.)

1094. L'époux pourra, soit par contrat de mariage,
soit pendant le mariage, pour le cas où il ne laisse-

rait point d'enfants ni descendants, disposer en la-

veur de l'autre époux, en propriété, de tout ce dont
il pourrait disposer en laveur d'un étranger, et, eu
outre, de l'usulruit de la totalité de la portion dont
la loi prohibe la disposition au préjudice des héri-
tiers—Et pour le cas où l'époux donateur laisserait

des enl'anls ou descendants, il pourra donner à l'au-

tre époux, ou un quart en propriété et un autre quart
en usufruii, on la moitié de toussesbiens en usuiruit
seulemeni. (C. 915 s. 1395.)

1095. Le mineur ne pourra, par contrat de ma-
riage, donner à l'autre époux, soit par donation sim-
ple, soit par donation réciproque, (ju'avec le coiisen-
Wiuent et l'assistance de ceux dont le consenleoient
est requis pour la validité de son mariage; et, avec
ce eonseiiiement, il pi.urra donner tout ee que la

loi permet à l'éponx majeur de .Immer à l'autie con-
joint. (C. 148 s. 159 s. 903 s. 1509, l'a98.)

1096. Toutes donations faites entre époux pendant
le mariage, quoique qualiliées entre-vifs, seront tou-

jours révocables. — La révocation pourra être laite

par la femme, sans y être autorisée par le mari ni

par justice. — Ces donations ne seront point révo-
quées par la survenance d'enfants. (C. 894, 905,
955, 960.)

1U97. Les époux ne pourront, pendant le mariage,
se faire, ni par acte entre-vifs, ni par testament, au-

cune donation mniuelle et réciproque par un seul et

même acte. (C. 9U8.)
1098. L'homme ou la femme qui, ayant des enfanta

d'un autre lit, contractera un second ou subséquent
mariage, ne pourra donner à son nouvel époux
qu'une part d'enlant légitime le moins prenant, et

sans que, dans aucun cas, ces donations puissent ex-
céder le quart des biens. (C. 913 s. 14%, 1525,
1527.)

1099. Les époux ne pourront se donner innirecle-
nient au delà de ce qui leur est permis par les dis-

positi(ms ci-dessus. — Toute donation, ou déguisée,
ou l'.iiie à personnes interposées, sera nulle. (C. 1525
s. 1595.)

1100. Seront réputées faites à personnes interpo-

sées, les donations de l'un des époux aux e.ifanis ou
à l'un des enfants de l'autre éponx, issus d'un autre
mariage, et celles faites par le donateur aux patents
dont l'autre époux sera héritier présomptif au jour
de la donation, entore que ce dernier n'ait point sur-

vécu à son parent donataire. (C. 15S0 s.)

DONATION EN FAVEUR DU MARIAGE
Voy. Donation entue-vifs, n. 17.

DONATION ENTRE ÉPOUX.
Voy. Donation entre-vifs, n. 16 et 17.

DONATION (Paktge en forme de).

Voy. Donation entre-vifs, n. 15.

DONATION EN FAVEUR DE SES ENFANTS.
Voy. Donation entre-vifs, n. 14.

DONATION EN FAVEUR DES ÉTABLISSE-
MENTS PUBLICS ET DES ASSOCIATIONS
f.ELIGIEUSËS.

1. Les donations faites en favear de ces
eiablissem.enls sont fouiuises aux règles or-
dinaires. Il y a seulement quelques formali-
tés spéciales relatives à l'accepialion. Il y a
plusieurs lois c; ordonnances à cet ég;ird

que noiis allons rapporter.
2. L'art. 910 du Gode civil s'esprime

ainsi :

.\rt. 910. Les dispositions entre-vils ou par testa-

ment au profit des hospices, des pauvres d'une com-
mune ou d'établissenienls d'utilité publique, n'ont

leur elfel qu'autant qu'elles sont autorisées par uno
ordonuaiice royale.
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3. Le 8 janvier 1817, il y eat une loi ren-

due sur ce sujel ; en voici ies articles princi-

paux :

1. Tout établisfement ecc'éiiastiqiip, reconnu par

1:1 loi, pful accppler, avec rautorisalion du roi, ions

les liieiis iiieiiMes, iiinnfiildes ou renies, qui Ini sont

donnés par acif-senire-vifs ou par actes de dernière

voloiiié [Art. I).

2. To{il élalilissement ecclésiastique reconnu par

la loi, pt'iil éîalenicnt, avec l'autorisation du roi, ac-

quérir dp-; l)ier]s immeubles ou des rentes {L. du 2

iauv.l8\l,art.9).
5. Lps iuiiîieubles ou rentes appartenant à un éta-

Wi^senient ecclésiastique, seront possédés h perpé-

tuité par ledit établissement, et sont inaliénables, à

testament. En attendant l'acceptation, le chef do
rétablissement ou le titulaire doit faire lous les actes

conservatoiresjugés nécessaires (Art. 5).

Le conseil de prélecture ne peut pas refuser l'a'i-

turisation qui lui est demandée à cet égard '^Ord. du
28 mars 1821.)

L'autorisation pour l'acceptation ne fait aurun
obstacle à ce que les tiers iméressés se pourvoient

par les voies de droit contre les disposilioiis dont
l'acceptation a été autorisée {An. ').

6. Le 2i m.il 1825, il fui rendu une loi ron-
cerniinl les élahlissemonls religieux de fem-

mes. L'art k porte que les élablisseiupnis re-

ligieux de femmes dûment autorisés, peu-

vent , avec l'autorisalion spéciale du roi, ac-
moirr-; que l'aliénatioii n'en soit autorisée par le roi copier les biens meubles et immeubles qui
ilbid., art. 5)

4. Il é'ait (rès-gênant d'élre obligé de re-

courir 3u roi pour l'acceplation de legs très-

fjiible-;, d'aiit.int plus que l'acceptalion ne

petit êlre autorisée pir le roi que le conseil

d'iîîat riilendu, sur l'avis préalable des pré-

fets 1 1 des évêques, suivant les divers cas.

Le 2 n\ ril 181", il fut rendu une ordonnance
qui r^ciîiiail beaucoup l'eséculion de la lui.

3. Voi' i les principaux arlicles de celle

ordonnance :

L'acceptation «les dons ou logs en argent ou objets

mobiliers n'excédant pas trois cents francs, est auto-

risée p:ir les préfets {Art. 1). — L'autorisalion n'est

accordée qu après l'approbalion provisoire de l'évê-

que diocésain, s'il y a charge de service religieux

{Art. 2). — L'acceptalinn desdits legs ou dons, ainsi

autorisée, doit êlre faitr, savoir : par les évêques,

lorsque les dons ou legs ont poiu' objtt leur éveché,

leur cathédrale ou leurs séminaires; par les doyens

des chapitres, si les dispn^ilion^ sont (oites au piofit

descbapiires; par le curé ou de-servant, lor-qu'il sa

leur ont élé donnés par acte enire-vifs ou
par acte do dernière volonté, à litre particu-

lier seiilemeiil.

7. Une ordonnance du 14 janvier 1831 a

apporté plusieurs modifications à celL' légis-

lation. Voici les dispo-ilions de celle ordon-
nance qui concernent l'acceptation des legs.

Aucune acceptation de legs ne peut être présentée

à l'autorisation du roi, sans que les héritiers connus
du lesialeur aient éléappelés par acte extrajudiciaire

pour prendre connaissance du testament, donner

leur conseniemcni, ou produire leurs moyens d'op-

positiuji (Art. 5).

Les donations faites avec réserve d'u5ulrnit en fa-

veur du donateur ne peuvent pas être présentées à l'au-

lorisation du roi {Art. i).

Les préfeisqui, <ians les cas prévus par l'art. \" de
l'ord. du 2 avril 1817, peuvent accorder l'autorisa-

tion, doivent se conlorgier aux dispositions de l'ord.

du H janvier 1851 {.Art. 6).

8. Ceit • ordonnance abroge encore, en ce

qui concerne les établissements ccclésiasli-

Bit de legs ou dons lails à la cure ou succursale, ou ques cl les communautés religieuses de fem

pour la snbsistauce des ecelé-iasliques employés

à la desservir; par les trésoriers des fabriques, lors-

que les donateurs ou testateurs ont disposé en faveur

des fabriques ou pour l'entretien des églises et le ser-

vice divin ; parles consistoires, lorsqu'il s'agit de legs

faits pour la dotation des pasieurs ou pour l'entre-

tien des tempifs; par les adniini>trateurs des huspi-

ces, bureaux de charité et de bienfaisance, lorsqu'il

s'agit de libérables eu laveur des bô|iitjux et autres

étiblisscmenis de bienfai-^ance; par les administra-

teurs des c(dléges, quand les dons et legs ont pour

objets b>s collèges ou des fondations de bourses pour

les étudiants ou des chaires nouvelles; par les maires

des communes, lorsque les dons ou legs sont faits

au profil de la g -néialilé des habitants, ou pour le

soulagement et linslruction des pauvres de la com- marquée dans' l'acte de donation, ou s'il s'agissait

mes, l'art. 6 de l'ordonnance du 2 avril 1817,

qui exemptait de l'autorisation les acquisi-

tions et emplois en rentes sur l'Etat, que ces

établissements pouvaient acquérir dans la

l'orme des actes ordinaires d'administration.

Nous donnons ici un libleau de toutes les

pièces nécessaires pour l'acceptation des do-
nations.

§ 1". Pièces à produire poitr obtenir l'autorisation

d'accepter une donation entre-vi[s.

{' L'acte de donaiion passé devant notaire (l).

2' L'évaluation de l'idjjet donné, laite par un homma
de l'art. Cette pièce serait inutile si l'évaluation était

mune; et enlin, par les administiatfiirs de lous les

autres élalilissenipuls dulililé publique légalement

constitués pour lout ce qui est donne ou léijué à ces

élablissemenls {.Art. 5).

LfS ordoiinances et arrêtés d'autorisation déler-

minenl, pour le plus grand bien des élablissemenls,

remploi lies sommes Uonnées, et prescrivent la con-
servation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le

testaleiir ou le donateur ont omis d'y pourvoir {Art.i).

Tout nnlaire dépositaire d'un testament contenant
un legs au profil de l'un des etablissejients ou titu-

laires meniionnés ci-dessus, est tenu de leur en
donner avis lors de l'ouverture ou publication du

(1) Auonne donaiion faille à un établissement ecelesiasli-

qup ou religi-ux avec rt-serve d'nsiifruil eu laveur du ilo-

iialeur, w ppul èir" préseniée à 1 autoris^ion royale {Or-
Jonn. du 14 jrtmier 1831, art i).

(2) Aux teniips de l'an. S9 du décret du ^0 décembre
18'J9. c'est le bureau des inarKuilliers qui doit donner son

d'un capital ou d'une rente pécuniaire.
5" Le certilicat de vie du donateur, délivré par le

maire du lieu.

i" La délibération du conseil de fabrique (2) ou dn
conseil d'administration de l'établissement donataire,

portant acceptation provisoire.

5' Le budget de la fabrique, ou l'élat de l'actif et

du passif, des charges et des revenus de rétablissement

donataire (3).

C Le ceriilicat du maire con-tatant que la libéra-

lité a élé le résullat spontané du libre vouloirdu dona-

teur, et que celui-ci n'y a été porté par aucune fraude

ni suggestion, ni aucune autre circonstance sembla-

avis sur r.icceptalion des dons et des legs; mais une cir-

ciiiiir.- miuislérielle du 12 avril 1819 ex^e l'avis Ju con-
seil, et |.\ jurisprudence a lalinistra^i^e suit celle deroière
pre-cri|,li(iii.

(3) ICI élat doit être vérifié et cerliSé par le préfe

lOrdnnii. du U janvier 1851).
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ble, — Les pièces indiquées aux n"' 4, 5 etC, peu

vent être sur papier libre.

7» L'approbation de l'évêque, lorsque la donation

est faite sous la condition de services religieux, et

son avis seulement, lorsque la donation est à litre

gratuit.
8° Enlin, l'avis du préfet.

Lorsque l'ordonnance qui approuve l'acceptation

est rendue et que le trésorier eu a reçu l'ampiialion,

il doit s'empresser d'accepier, par un nouvel acte

passé par-devant notaire, et sisnifierau donateur son

acceotalion.

§ 2. Pièces à produire pour obtenir l'autorisalion d'ac-

cepter un legs.

V L'extrait notarié du testament.
2" L'acte de décès du testateur, délivré par lemaire

Eur papier timbré.
3» L'évaluation de l'objet \é^»6.

i" La délibération du conseil de fabrique, ou au
conseil d'administration de rétablissement légataire,

portant acceptation provisoire.
5° Le budget de la fabrique, ou l'état de l'actif et

du |ia^sif, des charges et des revenus de l'établisse-

ment légataire.

6" L'acquiescement des héritiers à la délivrance du
legs, ou les motifs de leur npposicon ( 1 ).

7" L'.ipprobaiion ou l'avis de l'évêque el l'avis du
préfet, comme pour les donations entre-vifs. —
Lorsque la donation ou le legs n'excède pas 500 fr.,

l'auioriiaiion en est accordée par le préfet, et dans
ce cas il faut produire toutes les pièces ci-dessus in-

diquées.

DOT DE RELIGIEUSE.
L'usage d'exiger une dot des religieuses

remonlebirn haul. Plusieurs canonisles l'ont

trouvé coniraireà la perfection évangéliqiie.
lis )• voient même une espèce de simonie.
Mnis, comme l'observe Benoît XIV, il ne peut

y avoir de simonie de la pan d'une mai-
son religieuse, parce qu'elle exige qu'une
religieuse à qui on assure l'existenc<' apporte
elle-même une indemnité à la communauté.
II n'y a rien là que de lemporel donné pourdu
temporel. Saint Bonaventure, rigide partisan
de la pauvreté, reconnaît qu'on peut recevoir
les reiigieusesdequalre manièresdifférentes :

1* gratuitement ; c'est le modèle plus par-
fait,; 2° en acceptant ce qu'on offre pour elles

sans rien exiger ;
3* en exigeant une somme

d'argent, non pour la prolession, mais pour
l'entretien de la personne qu'on reçoit ; k' en
ne recevant une religieuse qu'à cause île la

grosse somme qu'elle apporte au monastère.
Les trois premiers modes de réception sont
très-liciles ; le dernier est tout à fait con-
dniiinable , que la pauvreté d'une maison ne
peut excuser, dit saint Bonaventure, cl, à
cette occasion, il rapporte ces paroles de
l'Ecclésiastique , chap. xxvii : Multi propter
inopiam dillqnerunl.

Les loisciviles ne s'opposent pas à la cons-
titution des dots des religieuses, soit par des
Do\s MANUELS {Voy. ce mol), soit par dona-
tions entre-vils. La loi a seulement restreint,

pour les religieuses, la faculté de donner,
comme nous l'avons vu à l'art. Donation
ENTRE-TiFs, n. 3, 7°. Elle ne les a frappées
d'aucune incapacité pour recevoir. Elles sont
soumises au droit commun. Voy. Donation

(1) Ordonnance du li janvier 1831, art. 3.

noT OSi

EJJ FAVEUR DES ASSOCIATIONS REL1GIEB9ES ET
DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.

DOTAL (Régime).

1. Si la loi n'oblige pas les parents à doter
leurs enfants {Coil. civ., art. 20i) , c'est évi-
demment le vœu de la nature. Aussi, lors-
que le père n'a pas la disposition de ses biens,
le conseil île famille peut agir pour lui à cet
effet (,4/"/. .511). Les biens dunnés par tes pa-
rents à leurs enfants sont censés pris sur la

communauté, à moins que le père ne déclare
s'en charger pour le tout. Voy. Communauté
CONJUGALE , et le Cod. civ. , art. 14-38 , H39 ,

li42.

Il est bon d'observer que les conventions
matrimoniales sont immuables de leur na-
ture [Art. 13t)a). C'est pourquoi les parties

qui veulent prendre un régime plutôt qu'un
autre , doivent en peser les avantages. Le
régime de communauté est plus en rapport
avec l'uniondumariiigeiqui forme une com-
munauté de corps doit aussi faire une com-
munauté de biens. Lorsque tout est en com-
mun, il semble que l'union est plus franche.

Le régime dotal donne plus d'indépendance

à une femme, parce que, outre sa dot, elle

se réserve ordinairement des biens particu-

liers dont elle peut jouir; et, de plus, le>

biens dotaux mobiliers sout plus en sécurité

que le mobilier donné en communauté qui

n'a aucune garantie. Aussi, les riches se ma-
rient plus souvent sous le régime dotal. Nous
allons rapporter les dispositions du Code
civil concernant ce régime.

2. Art. 15i0. La dot, sous ce régime comme sous

celui du chapitre II, est le bien que la femme apporte

au mari pour supporter les charges du mariage. (C.

139-i, 1530.)

loU. Tout ce que la femme se constitue ou qui

lui est lionne en contrat de mariage, est dotal, s'il

n'y a stipulation contraire. (C. 1592, 1574 s.)

3. An. I5i2. La constitution de dot peut frapper

tous les biens présents et à venir de la femme, ou

tous ses biens présents seulement , ou une partie de

ses biens présents et à venir, ou même un objet indi-

viduel. — La consiitution , en termes généraux, de

tous les biens de la femme , ne comprend pas les

biens à venir. (C. 137i s.)

13i3. La dot ne peiuêire consliiuée ni même aug-

mentée pendant le mariage. (C. 1394 s.)

15ii. Si les père et mère constituent conjointe-

ment une dot , sans distinguer la part de chacun,

elle sera censée consiiiuée par portions égales. —
Si la dot est constituée par le père seul p"ur droits

paternels et maternels, la mère, quoique présente »a

contrat, ne sera point engagée, et la dot demeurera

en eiiiier à la charge du père. (G. 1438 s. 1535 s.)

1545. Si le survivant des père ou mère constitue

une dot pour biens paternels el maternels, sans spé-

cilier les portions, la dot se prendra d'abord sur les

droits du lulur épuux dans les biens du conjoint pré-

décclé, el le surplus sur les biens du constituant. (C.

1458 s.)

1=)46. Quoique la fille dotée par ses père et mère

ait des biens .à elle propres dont ils jouissent, la dot

sera prise sur les biens des constituants, s'il n'y a

stipulation contraire. (C. 384.)

1547. Ceux qui constituent une dot sont tenus à

la garantie des objets constitués. (C. 1440.)
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1548. Les intérêts de la dot courent de plein

droit, du jour du mariage, contre ceux qui l'ont pro-

mise, encore «ju'il y ail leniie pour le payement, s'il

n'y a slipublion contraire. (C. 14i(l, 1670.)

'i. A>1. 1549. Le mari seul a l'ajminislralion des

biens dolatix penilant le mariage. —La SfuI le ilrnil

d'en poursuivre les débiteurs et détenteurs, d'en

percevoir les fruits et les intérêts, et de rerevo r le

renihoursement des cipitaux. (C. li-ll, 1428,21-21,

2135.) — Cppend^ni il peut être convenu ,
pai- le

contrat de mariage , que la fr-mme touillera annuel-

lement, sur ses seules quittances, une partie de ses

revenue pour son entretien et ses besoins person-

nels. (C. 1554.)

1551. Le mari n'est pas tenu de fournir caution

ponr la réception de la dol, s il nj a pas été assujetti

par le contrat de mariage. (C. 1562.)

1551. Si la ilol ou partie de la dot consiste en ob-

jets moliiliers mis à prii par le contrat, sans décla-

ration que l'i-stimalion n en laii pas vente, le mari

en devient propriétaire, et nVil débiteur que du prix

donné au mobi ier. (C. 1564 s.)

1552. L'estimation doonee à l'immeuhle constitué

en dot n'en transporte poitit la propriété au mari, s'il

n'y eo a déclaration expresse.

1555. L'iuim-ubleaciiuis des deniers dotaux n'est

pas dotal, M la condition de l'emploi n'a été stipulée

par le contrat de mariage. — il en est de même de

l'immeuble donné en payement de la dot constituée

en argent. (C. 1ô(j5, 3°.)

1554. Les immeubles constitués en dot ne peurent

être aliénés oti hypothéqués pendant le mariage, ni

par le mari, ni par la femme , ni par les deux con-

ifiintement, saiil les exceptions qui suivent. (C. 1421,

1428. 1535, 1541, 1560.)

1555. La femme peut, avec l'autorisation de son

mari, ou, sur son refus, avec permission de justice,

donner ses biens dotaux pour rétablissenienl des en-

fants qu'i lie aurait d'un mariage antérieur ; mais, si

elle n'est autorisée que par justiee, elle doit_ réserver

la jouissance à son mari. (C. 1427, 1458, 1544 s.)

1556. Elle peut aussi, avec 1 autorisation de son

mari, donner ses bien» dotaux pniir l'établissement

de leurs enlants communs. (C. 1544.)

1557. L immeuble dotal peut étie ariéné lorsque

l'aliénation en a été permise par le contrat de ma-
riage.

1.558. L'immeuble dotal peut encore être aliène

avec permission de justice, et aux enchères , après

trois alficlies : Pour tirer de prison le mari ou la

femme (C. 1427; Co. 7) ;
pour fournir des aliments

à la tandlle dans les cas prévus par les art. 203, 205

et 206, au litre du Mariage
,
pour pa\er les dettes de

la femme ou de ceux qui ont constitué la dot , lors-

que ces dettes ont une date certaine antérieure au

contrat de mariage ;
pour faire de gro.-ses réparations

indispensables pour la conservation de limmeuble

dotal ; enbn, lorsque cet immeuble se trouve indivis

avec «tes tiers, et qu'il est recoimn imparlageable.

(C. 839, 168G s.) Dans tous ces cas, l'excédant du

prix de la \enle au-dessus des besoins recoimus res-

tera dotal , et il en sera lait emploi comme tel au

orolii lie la femme.
1559. L'immeuble dotal peut être échangé , mats

avec le consentemeni de la femme, contre un autre

immeuble de même valeur, pour les quatre cinquièmes

au moins, en juslilianl de l'utilité de l'échange, eu

obtenant l'autoriialion en justice, etd'aprèsune esli-

matinii par experts numnics d'oflii e par le tribunal.

(C. 1702 s.) — Dans ce cas , l'immeuble reçu en

échange sera dotal ; l'excédant du prix, s'il y en a, le

sera aussi , et il en sera fait emploi comme tel au

profit de la femme.
1560. Si, hors les cas d'exception qui viennent d'ê-

tre expliqués, la femme ou le mari, ou tous les deux
conjointement, aliènent le fonds dotal, la femme ou

les héritiers pourront faire révoquer l'aliénation après

la dissolution du mariage, sans qu'on puisse leur op-

poser aucune prescription pendant sa durée : la

femme aura le même droit après la séparation de
biens. — Le mari lui-même pourra faire révoquer
l'aliénation pendant le mariage, en deiiieuranl néan-
moins sujet aux dommages et intérêts de l'acheteur,

s'il n'a jias déclaré dans le contrat que le bien vendu
était dotal. (C. 15.54 s.)

1S61. Les immeubles dotaux non déclarés aliéna-

bles par le contrat de mariage sont imprescriptibles

pendant le mariage, à moins que la prescription n'ait

commencé auparavant. — Ils deviennent néanmoins
prescriptibles api es la séparation de biens, quelle

que soii léporine à laquelle la prdscriptiuu a com-
mencé. (C. 2253 s.)

15U2. Le mari est tenu, à l'égard des bienç dotaux,

de toutes les obligations de l'usufruitier. (C. 600 s.)

— Il est respons.ible de toutes piescriptioiis acquises

et déiérinralions survenues par sa négligence. (C.

1550, 1567.)

1303. Si la dot est mise en péril, la femme peut
poursuivre la séparation de biens, ainsi qu'il est dit

aux articles H43 et suivants.

5. Art. 1564. Si la dol consiste en immeubles, ou
en meubles non estimés par le contrat de mariage,

ou bien mis à [irix, avec déclaration que l'estimation

n'en ôte pas la propriété à la femme, le mari ou ses

héritiers peuvent être contraints de la restituer sans

délai, après la dissolution du mariage.
1563. Si elle consiste en une somme d'argent, ou

en meubles mis à prix par le contrat, sans déclara-

tion que l'estimation n'en rend pas le mari proprié-
taire, la restitution n'en peut être exigée qu'un an
après la dissolution. (C. 1351 s.)

1566. Si les meubles dont la propriété reste à la

femme ont dépéri par l'usnge et sans la lauie du
mari, il ne sera tenu de rendre que ceux qui reste-

ront, et dans l'état où ils se trouveront. — Et néan-
moins la femme pourra, dans tous les cas, retirer les

linges et bardes a son usage actuel, sauf à précomp-
ter leur valeur, lorsque ces linges et h.irdes auront
été primitivement constitués avec estimation. (C.

1492. 1495.)

1567. Si la dot comprend des obligations ou cons-
titutions de rente qui ont péri, ou souffert des re-
tranchements qu'on ne puisse imputer à la négligence
du mari, il n'en sera point tenu, et il en sera quitte

en restituant les contrats. (C. 1909 s.)

1568. Si un usufruit a été constitué en dot , le

maH ou ses héritiers ne sont obligés, à la dissolution

du mariage, que de restituer le droit d'usufruit , el

non les fruits échus durant le mariage. (C. 578 s.)

1569. Si le mariage a duré dix ans depuis l'é-

chéance des termes pris pour le payement de la dot,

la femme ou ses héritiers pourront la répéter contre

le mari après la dissolution du mariage , sans être

tenus de prouver qu'il l'a reçue, a moins qu'il ne jus-

tifiât de diligences inutiletnent par lui faites pour
s'en procurer le payement. (C. 1550, 1332.)

1570. Si le mariage est dissous par la mort de .a

femme, l'intérêt et les fruits de la dot à restituer

courent de plein droit au pnlii de ses héritiers de-

puis le jour de la dissolution. — Si c'est par la

mort du mari, la femme a le choix d exiger les inté-

rêts de sa dot pendant l'an de deuil, ou de se faire

fournir des aliments pendant ledit temps aux dépens

de la succession du mari; mais, dans les deux cas,

l'habitation durant cette année, et leshabitsde deuil,

doivent lui être fournis sur la succession, et sans im-

putation sur les intérêts à elle dus. (C. 1440, 1465,

1481, 1548.)

1571. A la dissolution du mariage , les fruits des

immeubles dotaux se partagent entre le mari et fa

femme ou leurs héritiers, à proportion du temps

qu'il a duré, pendant la dernière année. — LaiiMée

commence à partir- du jour où le mariage a été cé-

lébré.

1572. La femme el ses héritiers n'ont point de-'
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privilège p«ur la répëtiiion de la dot sur les créan-

ciers nniérleirrs à elle en liypoilii-que.

1575. Si le mari élail déjà iirs(ilv;ib!e , et n'avait

ni art ni profession lorsque le père a cotisliiiié une
dot à sa fille, celle-ci ne sera tenue de rapporter à

l:i succession du père que l'aclion qu'elle a contre

ci''\f: de son mari .pour s'en faire mnbourspr. ^C.

845 s.) — Maisfi le niaii n'est devenu in-olvubleque
depuis le rnnriagft , ou s'il av:iii uu uiélier nu nue
prid' S'^ion qui lui tenait lieu de bien , la oerte de la

dol luuihe uniqueiueutfur la t'ennue.

6. An. 1.571. Tous les biens de la femme qui n'ont
pas été loiisiilués en dut , sont parapliernaux. (C.

ISIO^.)
lo75. Si tous les biens de la femme sont p.ira-

plieiiiaux , et s'il n'y a pas de conveniion dans le

f<)Ttlr..l p.iur lui fiiire supporler une portion des
flungis i!u iiiaringe, la femme y coniribne jusqu'à
C'irii uî-rcMce du liers de ses revenus. (C. Wj, 144S,

, 1537,)

1576. La (emme a l'administration et la jouissance

df' ses biens para|diernaux ; mais elle ne peut les

aliéner ni paraître en jugement à raison desdils biens,

saus.i'antiirisali'tn du mari, ou, à son refus, sans la

peruiis-iion de la justice. (C. 215, 217 s. 1449, 1536,
1538.)

.577. Si la femme donne sa procuration au mari
pour administrer ses bien* parapliernaux, avec charge
de lui rendre compte des fruits, il sera vis-à-vis d'elle

Comme tout mandataire.
1578. Si le mari a joui des biens paraphernaus de

sa l'euune, sans mandat , et néaiiiuoins sans opposi-

tion de sa part, il n'e.^t tenu, à la dissululion du ma-
riage, ou à la première demande de la femme, qu'à

la représentation des fiuits existants, et il n'est point

comptable de ceu.t qui ont été consommés jusqu'a-

lors.

1579. Si le mari a joui des biens paraphernaux
malgré l'opposition constatée de la femme, il est

comptable envers elle de tous les fruits laul exis-

tanl-i que consommés.
l.'liSO. Le mari qui jouit des biens parapliernaux est

tenu de toutes les obligations de l'usulruitier.

1581. En se soumettant au régime dotal, les époux
fieuvent néanmoins stipuler une société d'acquêts, et

es effets de cette société sont réglés coniuie il est

dit aux articles 1498 et 1499.

Le mari ayant le droit de jouirdes biensdo-
laux de la femme, il élail juste que celle-ci

eût des garanties suffisantes. Aussi la loi lui

accorde-l-elle une hypothèque légale sur tou.s

les biens du inari, à raison de la dol cl des

coiivenlions iiuilrimoniales , à compter du
jour du mariagi- (.4r/. 2135, 2".)

DODCEUR
l.La douceur est une vertu qui modère les

cmporlemenls de lacolère, inspire des sen-
tiuicnls de paix, lient l'àme dais une nssiettr'

calme et tranquille, bannit du cœur toute
aigreur, loule humeur, frtit traiter le pro-
chain avec.humanilé et boulé, etccarlo de nos
manières et de nos paroles toute espèce de
dureté.—La douceur a été conslamment pra-
llquée par le divin Sauveur ; il nous recoiii-

ni.inde vivemenl de la cultiver. Il 3 attache
iiotr;> lélicilé ; Beati miles.

2.L'Eglise, pénétrée des leçons de son divin
l'époux, a toujours placé la douceur au nom-
lire des vertus essentielles du christianisme :

il'uue de ses maximes favorite*, répétée d'âge
en âge, c'esl qu'elle a eu horreur le sang :

Abhurrel a fanguine. Aussi a-t-elle établi

uae irrégularité contre ceux de ses miaislres

qui, même sans péché, participeraient à la
mort du prochain : c'est ce qu'on nomuie
l'irrégulîirilé pnr défaut de douceur. Ainsi,
quiconque a contribué, soit directement,
soit iniliroclement, à la mort ou à la mutila-
lion de quelqu'un, a contracté l'irré^'ulariié.
Mais celle irrégularité est appelée ex defedu
lenitiilis, et ex ddirto, ou ex homicidio. Elle
es! ex defectu lenitalh, quand quelqu'un, à
raison de son emploi, contribue efficacenient
soit à la mort, soit à la mutilation de quel-
qu'un, lille est ex f/e'(c<o, quand on est « ause
coupable de l'homicide ou de la mutilation.— Pour que la mutilation fasse contracer
l'irrégulari'é , il faut qu'elle concerne un
membre considérable, cotnme une main, un
pied, un œil; un doigt n'est pas un mem-
bre coiisiiérable

3.Pour contracter l'irrégularité par défaut
dedduccur, ilfaut,l''êlrebaptisé.rinlidèlequi
mulile n'eni-ourt pis l'irrégularité ; 2° être
cause prochaine, eliirace el volontaire, de la
mort ou de la mutibrtiou. Piir cause pro-
chaine nruis entendons tout ce qui lend di-
rectement à causer la mort ou la mutilation,
ou par soi-même, ou par l'intention de l'a-
gent. Un juge qui condamne, un témoin qui
!-e présente de lui-même afin de faire con-
naître un crime capital ; un gendarme qui
conduit le coupable à l'échafaud, un greffier
qui écrit la sentence de condamnation, font
des acles qui, par leur nature ou leur vo-
lonté, tendent directement à causer l'homi-
cide.

't.Une cause est efficace quand elle produit
réellement son elîet. Un témoin qui fait une
dépisilion qui ne détermine nullement la
condamnaiion, un juge qui prononce une
sentence qui n'est pas exécutée, une per-
sonne qui veiil tuer son ennemi et qui ne
cause ni la mort ni la mutilation, ne sont pas
irréguliers.

Une cause est pleinement volontaire lors-
qu'elle n'agit pas par nécessité; si elle est
néressitée ou contrainte, elle ne produit pas
l'irrégularité Un témoin,, appelé par la justice
à déposer dans une cause criminelle, peut le

faire satis encoutir l'irrégularité, parce qu'il
n'est pas cause volontaire. Comme consé-
quence du principe que nous venons d'é-
mettre, plusieurs théologiens concluent que
dans une guerre défensive les soldats n'en-
courent pas l'irrégularité pour avoir donné
la mon, parce qu'ils ne le font pas volontai-
rement, mais seulement en .se défendant. De
inênie, celui qui se défend contre un in-
juste agrès rue, n'esl pas iriégulier, comme
l'a déclaré Clément V. {Voy. Lig., lib. vm, m,

^59; tîousset. II, n. 954.)

D'iiprès tes principes, il semblerait qu un
juré ne devrait pas être irrégulier, car il ne
requiert nullement ia condamnation à mort.
Il se contente dédire l'accusé est coupable
de lel crime. Une déclaration de culpabilité
n'est pas la demande de la mort; la senlence
qui intervient ensuite concerne les juges et

les procureurs généraux ou les procureurs
de la République ; el, de plus, ils n'agissent
pas volonlairement, ils sont coutraluls. Nous
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ne les pensons pas plus irréguliers que les est certainement bonne. Ainsi, la prière en

témoins qui sont obligés de déposer

G.Aulrefi'is les ecclésiastiques ne pouvaient
poursuivre en justice la réparation des in-

jures qui leur avaient été faites. BoiiifaceVlIl

leur permit de demander des répai allons civi-

les, et déclara qu'ils n'encourraient pas l'irré-

gularité, s'ils (léclarnient qu'ils n'av.iii'nt nul-

lement l'intention de poursuivre la mort du
criminel, mais leur dédommagement [Cnp-

Prœlcitis, de Jlomicidiis). Ce chapitre leur

elle-même étant certainement bonne, nous
avons en priant la conscience de faire une
bonne action. La seconde existe quand, con-

sidérant l'action en elle-même, il y a doute,

incertitude, si elle est bonne ou mauvaise,
permise ou défendue, et qu'on trouve dans
les circonstances des motifs qui l.i prescri-

vent ou qui la tolèrent comme non mauvaise.

Si, contrairement à la conscience lerlaine

réflexe, elle est réellement défendue, la vio-

permet encore de poursuivre la réparation lation de la loi n'est que matérielle, et celui

de l'injure faite à leurs parents, pupilles et qui la lait peut mériter comme celui ((ui agit

domestiques , mais il leur interdit de pour- étant dans l'ignorance invincible, selon les

: !„ _i »i:»» A^ 1>:»:....A foîl . •» ^'n.m VM.innînno fi A i' .. 1 /t r\ nAc "^ l*Tfï {^ nV Cm X^KC t?
suivre la réparation de l'injure faite à d'au-

tres personnes. Lorsiiu'un prêtre est assigné

comm'i témoin dans une cause criminelle, il

peut paraître et déposer, sans crainte d'en-

courir l'irrégularité.

7.Un ecclésiastique qui est consulté par un
juge sur une cause capitale doit se contenter

de lui dire de taire selon sa conscience l'ap-

plication de la loi. S'il lui disait : Vois devez

le condamner à mort, il serait irrégulier. Un
prêtre qui accompagne un condamné au der-

nier supplice ne doit rien dire ni rien faire

pour accélérer l'eséculion. Il doit dé'ourner
la tête lorsque le couteau tombe. S'il le re-
gardait tomber, nous ne pensons pas qu'il

encourût l'irrégularité : nous ne connaissons
aucune loi cui le défende sous une pareille

peine.

DOUTE.

1. Le doute est une suspension de l'esprit

qui ne peut sedélerrainereniredcuxopinions,
faute de raison prépondérante capable de le

déterminer. Dans le doute il n'y a donc ni

afflrmaliiin ni ncgalion : c'est ce qui le dis-

lingue de l'opinion qui nie ou affirme.

2. Le doute est de pratique ou de spécu-
lation. Il est de pratique, quand il a pour

principes développés à l'art. Conscience ,

n. 12.

G. La principale difficulté est donc de sa-
voir quels sont les motifs extérieurs qui peu-
vent changer en certaine une conscience
douteuse. Avant de faire connaître les motifs

de certitude réflexe, nous allons donner quel-

ques exemples. Un prêtre doute des d sposi-

tions d'une personne pour la réception du
sacrement de pénitence; mais cette personne
est sur le point de mourir ; celte circonsiance

lui fournit un motif certain que non-seule-
ment il peut, mais même qu'il doit adminis-
trer le sacrement Voy. Sacrements e\ géné-
ral. Une personne doute si le prêt légal est

usuraire. L'examen de la question la jette

dins un véritable élat d'hésitation. Elle lit

les décisions de la Cour de Rome qui ne lè-

vent pas le doute en lui-même; mais l'exa-

men de ces décisions lui fournit un motif

légitime de se persuader qu'elle peut, en se

conformant à l'intention requise, faire le

prêt légal sans aucune crainlo de pécher.

Nous ne pouvons assigner ici toutes les

circonstances qui, dans la pratique, rendent
certaine une conscience douteuse en spécu-
lation. Nous rappellerons seulement quelques
maximes généralesqui neu\ent levercerlains

objet les règles de conduite qu'on veut ré- doutes. Telles sont: Meliir est cnnditio pos-
duire en acte. Il est de spéculation, quand il

a
I
our objet une question qu'on ne veut pas

réaliser. Le doule spéculalif peut concerner
la morale aussi bien que le dogme, pourvu
qu'on ne veuille pas définir ce qu'on doit
faire.

;!. Le doute est positif ou négatif. Il est
positif, quand les deux conlrailiTloires sont
appuyées sur des molifs qui laissent l'esprit

en suspens. Il est nésalif, quand il n'est ap-
puyé sur aucun motif. C'est de l'ignorance.

'*. Le doute est île fait ou de droit. Il est de
droit, quind il a pour objet la loi. On doute
de son existence on de son étendue. 51 est do
fait, quand il concerne un fait particulier. Je
doule si cet homme a été à la messe, s'il a
restitué, elf.

sidentis ; — Pro eo stnndum est p.o quo stat

prœsomptio ;
— In diibio slandum /"st pro va-

lore actus. Ces règles trouvant ailleurs les

développements désirables, nous nous abs-

tenons d.^ les rapporter ici. Voy. PRORAiiinrÉ.

7. Si dans les circonslanres on ne irouvc

aucun motif pour se former une conscience

certaine, doit-on s'abstenir ? Nous croyons
que, pour répondre catégoriquement à cette

que-lion, il faut distinguer le doute positif

du doute négatif.

8. Le doute positif a une union intime avec
la piobabil.té; toute conscience probable n'é-

tant pas certaine peut en réalité être rame-
née à une conscience douteuse. Car, quoi-
qu'il y ait affirmation dans la probabilité,

c'est une affirmation combailuc p ir l'inicr-
5. Nous avons établi comme un principe titude. Aussi croyons-nous que le doute po-

inconteslable qu'il n'est jamais permis d'agir siiifdoit être jugé sur les primipes mêmes
sans avoir la certitude que l'action que l'on
fait n'est point défendue par la loi de Dieu.
Foy. CoNsciENCR, n. 10. Nous avons obser-
vé {Voy. Conscience, n.7j qu'il y a deux
espècesde certitudesur la bonté d'une action :

l'une directe et l'autre réflexe. La première a
lieu quand l'actioua considérée eu elle-même.

de la probabilité. Voy. Prohabilité.
9. Collet donne comme indubitable que le

doute négatif est par lui-même une raison suf-

fisauie pour former une conscience certaine,

jiarceque c'est agir avec prudence que de
faire une action qu'on n'a aucune raison de
croire mauvaise. Et. d'ailleurs, tout le monde
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convient que l'ignorance invincio.e excuse

depci hé. M;iis le doute négaiif qu'on ne peut

lever, qu'esl-il autre chose qu'une ignorance

invincible ? Ainsi, on donne des aliments

uiaiTCS un jour de vendredi à une personne

qui nesailsilsonlélé accouimotlés au grasou
au maigre. 11 est certain qu'un pareil doute

nedoilpoinl arrêlercelui quiabesoindeman-
ger, s'il ne p^jut facilement leverson doute.

10. Nous avons déjà observé que la proba-

bilité a beaucoup de rapport avec le doule ;

c'est au«si à la probabilité que nous nous pro-

posons de donner les développements néces-

saires aux principes que nous venons d'ex-

poser. Voij. Probabilité.

, DOYEN.
On donnait autrefois ce titre, dans les an-

ciens monasièrcs, à un supérieur établi sous
l'abbé pour avoir soin de dix moines, à l'i-

mitalion des Romains qui appelaient doyen
un offuier qui avait dix soldats sous ses

ordres.

Le doyen est aujourd'hui le premier di-

gnitaire dans la plupart des églises cathé-
drales et collégiales. C'est lui qui est à la

léte du chapitre

On donned;\nslaplupartdes diocèses le nom
de doyen au curéde cantcm. 11 a droitde visite

sur les curés de campagne dans l'clenduo

d'un doyenné. Il veille sur la conduite et sur
les mœurs des curés, et avertit l'évèque des

désonires qu'il remarque. 11 indique et tient

les conférences ecclésiastiques. Eu un mot, il

a l'inspection du temporel et du spirituel des

églises qui sont dans son doyenné. Les pou-
voirs du doyen sont enlièremeat établis sur
le bon vouloir de l'évèque.

DROIT.

1. L'Iiommc a 1 esoin de puiser au dehors,
non-scuicment pour conserver sa vie, mais
encore pour posséder la liberté et la dignité.

En effet, étudiant un peu tout ce qui se passe

en nous, nous avons besoin des objets ma-
tériels pour soutenir notre vie ; notre intel-

ligence demande l'instruction ; notre esprit

aime à posséder, il semble grandir à mesure
qu'il étend sa puissance sur le inonde. L'ap-

propriation des choses nécessaires à ces diffé-

rentes espèces de besoins ne peut s'effectuer

qu'autant qu'on possède le pouvoir d'en dis-

poser d'une manière utile pour sa propre
satisfaction. Ce pouvoir peut être légitime oa
illégitime; le plus fort peut s'emparer par
la violencedu bien d'autrui, sans qu'on puisse

le revendiquer. Le plus adroit peut le dérober
avec adresse, sans qu'<inpuisse iereconnaîlre

d'avec lesien . Ce pouvoir est illégitime. Il est

au contrai lelégi lime quand il est l'onde sur l'é-

quité cl sur des lois justes : c'est ce qui consti-

tue le droit. On voit donc que le droit est le

pouvoirlegiiimedefaire une chose, oudel'ob-
lenir, ou d'en disposer à sa volonté.

Les lois sont ou ne doivent être que le droit

réduit en règles positives, en préceptes par-
ticuliers. De là on distingue autant d'espèces
de droit qu'il y a d'espèces de loi. On dit le

Uroil divin, le droit naturel, le droit ecclé-

DRO <J(il

siastique, le droit politique, le droit civil,

pour signifier les lois naturelles, divines, ca-
noniques, civiles et politiques.

Nous voulons considérer le droit, 1* dans
son objet; 2° dans ses effets ;

3° dans ses dif-

férentes espèces.
1° Objet du droit. — 2. Les choses sur les-

quelles nous pouvons avoir des droits sont
notre vie, notre santé, notre honneur, notre
liberté et les biens temporels.
La vie est le premier bien de l'homme; il a

sur ce bien un droit de conservation, il doit
la défendre contre les injustes agresseurs,
mais il ne lui est pas permis d'en disposer.
Nous avons développé ces principes aux mots
Homicide et Suicide.
Nous ne sommes pas non plus les maîtres

absolus de notre santé; nous ne pouvons rien
faire qui tende directement à la compromel-
Ire notablement. Il nous est permis de l'ex-

poser, lorsqu'il y a nécessité ; comme il nous
est commandé do mortifier la chair, afin de
donner à l'esprit la prépondérance qu'il doit
avoir.

Noire honneur est encore un de nos biens
considérables. Le droit que nous avons sur
noire honneur n'est point absolu, nous ne
pouvons nous diffamer. Si les saints par un
esprit d'humilité vraiment héroïque se sont
diffamés eux-mêmes, ils compromettaient
moins leur réputation, qu'ils ne faisaient
éclater leur vertu; l'humilité ne flélril pas.
Lorsqu'on a porlé une atteinte injuste à noire
honneur, nous ne sommes point obligés d'en
poursuivre la réparation, à moins que noire
lionncur n'intéresse la société, une famille,

ou un corps ; car, si notre flétrissure devait
retomber sur un corps, sur une famille, nous
Serions tenus de demander réparation d'hon-
neur, parce que notre réputation ne nous ap«
parlienl pas à nous seuls.

La liberté est un bien qui nous appartient
de droit naturel. Cepend.int on peut la per-
dre. Les annuités de tous les peuples nous en
fournissent une preuve incontestable. Voi/.
Esclavage, Maitkes, Serviteurs.
Nous pouvons avoir un droit absolu

sur les biens matériels, les donner, les ven-
dre, les détruire, en un mol, eu user et en
abuser selon l'énergique expression du droit.

Aux mots Propbiété et Biens, nous avons
fait connaître l'étendue des droits que nous
avons sur les biens matériels.

2' Effets du droit. — 3. Le droit a deux
effets principaux: le premier, c'est de don-
ner la disposition de la chose selon l'é-

tendue du pouvoir qu'on possède sur celle
chose ; nous avons louché cet effet au n"
2 de cet article. Le second concerne princi-
palement les autres personnes que celles à
qui le droit appartient. Elles sont tenues
en justice de le respecter, et si elles y por-
tent atti iule, celui qui en est le propriétaire
peut en poursuivre la restitution par les

voies juridiques. C'est ce qu'on appelle pour-
suivre ses droits en justice, et le juge (jui

prononce estdit faire droit, parce qu'il le rend
à celui à qui il appartient.

3° Des différentes espèces de droit, — 4. On
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peut envisager le droit en lui-même et indé- parut en 1151. Quoique Gratien se soit pf-

pendainmnnl de la loi, ou bien comme étant forcé d'établir dans son ouvrage les vraies

prescrit par la loi. De là différentes espèces de règles de la discipline canonique , et de con-
cilier les canons qui paraissent opposés, il

faut avouer né<mmuins qu'il n'a pas toujours
rempli son dessein à cet ég'rd; qu'on n'y

découvre point de principes bien marqués;
que quelques-uns des canons qu'il cite sont
tronqués, que plus souvent encure ils ne se

trouvent point dans l'arrangemeni qui leur
convient ; (lue les citations mêmes ne sont
pas toujours exactes

;
que, fauie de critique,

il donne les fausses DécrélalfS adribuées aux
papes depuis saint Clément jnsquà saint Si-

rice, pour des pièces authenli(iu('s, et qu'il

ne dislingue point assez ce qui fait loi géné-
rale, de ce qui n'est d'usage que dans quel-
ques Eglises particulières. Mais d ins les nou-
velles éditions on a remédié à la plupart de
ces défauis.

« Le décret de Gratien n'a par lui-même
aucune autorité : c'est l'ouvrage d'un parti-
culier que les souverains ponlifes n'ont point
solennellement adopié ; et quoiqu'on l'expli-

que dans les écoles, et qu'on le cite dans les

tribunaux, les canons qui y sont râp|iorlés

ne font poini preuve, précisément parce qu'ils

sont cités dans le décret; ils n'ont de force

qu'autant que les conciles et les décrels des
papes, iloni ils sont tirés, ont été reçus dans
'es différentes lîglises.

« 3. Les Décrétales publiées par l'ordre de
Grégoire IX i>ni beaucoup plus d'auloriié que
le décret de Gratien ; celle collection ayant
élé entreprise par le comm.indemenl du chef
de l'Eulise, qui l'approuva après qu'elle eut
été rédigée, et ordonna de l'enseigner dans
les écoles, et de la ci'er dans les tribunaux
ecclésiastiques, doit cire leg.ird.e comme un
ouvrage revêtu de lauioiile publi(iue. On y
remarque aussi plus d'orilre cl de djscirne-
mrnl que dans le décret de Ciciiieu, cl c'est

princi|jalement sur celle collection qui' s', st

iormé le droit ecclcsiaslique des ilei nier« siè-

cles. Elle est composée de le'lres de papes
postérieurs à Graiien, à compter surlnui de-
puis Alexandre III jusqu'à (irégoire IX, de
celles d'un petit nombreiraul; es plus anciens,
et des canons du troisième et du quali ièmc
concile général de Lalran, etc. (^-es IcUres

s'appellent Itécrciales, parce que les papes y
répondent aux doutes qui leur aviiienl été

pioposés, et décernent là-dessus ce qu'ils

jugent à propos.

« Les Uécrétales de Grégoire IX n'ayant
pr>inlclé publiées dans le royaume avec les

formalités ordinaires, n'y ont point par elles-

mé'iies force de loi. Le plus grand nonibre
cependant des dispositions qu'elles contien-
nent a été adopté par l'usage, et est le fond
de la jurisprudence canonique que nous sui-

vons. Sans cela nous n'aurions aucune règle

Cxe sur bien des matières qu'on ne trouve
point décidées ailleurs. Les Décrétales sont
divisées en cinq livres.

« l-. Le Seste de Boniface VIII, divisé de la

même manière, et dont tous les titres répon-
dent à de pareils litres des Décrétales, y sert

en quelque sorte de supplémeat , et comme

divisions du droit

Envisagé sous le premier point de vue, le

droitestréel ou personnel. Le premier, qu'on
nomme jus in re, est celui dont on a la légi-

time possession; en sorl^- (|u'on peut reven-
diquer l'objet partout où il se trouve, d'après

la maxime ifesi/amoï domino. Telle est la pro-

priété d'un cheval dont je suis en possession.

Lorsqu'on n'a pas encore 1 1 possession, mais
qu'on a seulement un droit à l'actiuérir et

à en exiger la translaiian de propreté,
cette espèce de droit, moins parfait que le pré-

cédent, se nommejus nd rein. On nous a pro-

mis une somme d'argent, on nous doit une
somme pour du travail. Nous n'avons pas un
droit absolu sur telle pile d'écus, sur telle pro-

priété ; nous avons seulement le droit d'exi-

ger que le propriétaire nous mette en posses-

sion de la riiose qui nous est due.

Envisagé sous le deuxième point de vue,

il y a autant d'espèces de droit qu'il y a d'es-

pèces de législation. De là le droit naturel, di-

vin, eccl(siasli:|ue, politique, civil, français,

romain, des gens, etc.

Le droit naturel est celui qui nous est con-
féré par les lois naturelles. Voy. Loi, n. 14.

Le droit divin est celui qui nous est confé-

ré par la loi divine. Voy. Loi, n. 26.

Le droit ecclésiastique est celui qui est ré-

glé par les lois ecclésiastiques. 11 prend le

nom de droit canonii|ue. Nous lui consacrons
Un article particulier.

Le droit civil est celui qui est réglé pnr les

lois civiles. U n'y a pas de naiion (|ui n'ait

son droit civil. H y a deux corps de droits ci-

vils qui méritent d'être connus, c'est d'abord
le droit civil français; nous en parlons à
l'article Code civil. C'est ensuite le droit ro-

main, auquel on donne l'épilhète fliilteuse de

raison écrite. Il a aussi son article.

Le droit politique est celui qui est régi par
les lois politiques; nous dirons quuUjues mots
du droil politique français. Enfin, le droit des

gens est celui qui règle les rapports des na-

tions entre elles. Nous en exposerons la na-
ture et les règles.

DROIT CANON on CANONIQUE
« 1. Les lois générales de l'Eglise sont prin-

cipalement contenues dans les canons des

conciles et les décrets des papes. Mais comme
ce serait un travail immense d'aller clnrclier

dans leur source toutes ces lois différenies,

on a recueilli ensemble les plus importantes,
et c'est ce qui a formé le coi ps du droit ra-
noniciue, qu'il faut ici faire connaître. Il est

composé du décret de Graiien , des Uécréta-
les de Grégoire IX, du Se\le de Boniface
VIII, des Clémentines, des Constitutions de
Jean XXII , et de celles de quelques autres
papes.

« 2. Le décret de Gratien est une compi-
lation de passages des saints Pères et d'au-
teurs ecclésiastiques, de décrets des papes,
et des canons des conciles, faite par Gratien,
moine bénédictin de Bologne. Cet ouvrage
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de sixième livre; il comprend quelques cons-

liluUoiis de Grégoire IX, el celles de ses suc-

lesseurs jusqu'à Boniface Vlll. Celle collec-

tion fui publiée en 1298 par ce pape, qui

l'adressa à l'université de Bologne. Outre les

constitulions dont nous avons parlé, on
trouve dans le Sexle plusieurs décrets des

deux conciles lenusà Lyon, sous Innocent IX.

et Grégoire X. On remarque dans le Sexle de

grands principes, mais ony Irouveaussiquel-
ques maximes contraires à nos usages (1).

Les difléreads qu'eut Boniface Vlll avec Phi-

lippe le Bi'l ont empêché qu'oa ne l'ail pu-
blié en France.

n 5. On appelleCiémentinesles constitutions

de Clément V, faites parce pape dans le concile
de Vienne, ou avant ou après ce concile, i'.e

fut Jean XXII qui les publia en 131".

« 6. Depuis on a recueilli les bulles de
Jean XXll, et celles de quelques autres pa-
pes, jusqu'à Sixte IV. Les bulles de Jean
XXll s'appellent en latin Extravagantes
Joannis XXII, elles autres Exiravaganles
communes, parce que les unes et les autres
ont été longtemps suis être renfermées <lans

aucunecolleclion. Ce'- deux dernières compi-
lations, n'ayanlété faitesque par des iiarlicu-

liers, n'ont point pai elles-mêmes d'autorité.

« i. D>^puis b'S collections qui forment le

droit canonique, les papes ont fait bien des
constitutions, qui, n'ayant point été publiées
dans le royaume , n'ont point force de loi

piirmi nous ; on peut néanmoins les citer

dans les écrits, loisqu'elles viennent à l'ap-

pui de notre jurisprudence canonique, et on
les regarde comme une rairon écrite et des
décisions d'une autorité très-respectable. Il

s'est tenu aussi depuis le même temps des
conciles généraux à Couslance, à Bàle el à
Trente, dont les règlements, pour la plupart,
font une partie considérable de la jurispru-
dence ecclésiastique. «(Conférences d'An-
gers sur les Luis, cunf. ii.)

DROIT DES GENS.
1. Le genre humain répandu sur toute la

terre s"e4 divisé en une multitude de nations :

chacune a ses droits, ses iulérêls particuliers;

souvent ils sont opposés entre eux etaniènent
des dissensions. Il faut donc une loi qui do-
mine et régisse les rapports des nations entre
elles. Celle loi se nomma Droit des gens. C'est
sur lui que reposent les privilèges des am-
bassadeurs, le» lois de la guerre, celles de la

paix, les relations commerciales, en un mot,
tous les rapports qui peuvent exister de
nation à nation.

2. Pour mieux apprécier le droit des gens,
nous devons le diviser eu droit des gens pri-
mitif el en secondaire.

Le droit des gens primitif est celui qui
repose sur le droit naturel. Les obligations
qui en résultent ont beaucoup d'analogie
avec celles qui sont de particulier à particu-
lier; on peut faire valoir ces grandes maximes
de l'Evangile : « Ne faites pas à autrui ce
que vous ne voudriez pas qu'on vous fit.

(1) En matière de droit canon, un usage contraire
^u droit commun ne peut avoir force de loi, que d'a-

Dno r6(j

Faites aux autres ce que vous voulez qu'où
vous fasse. »

11 n'est donc pas plus permis à un peuple
pnissani d'envahir le territoire d'un peuple
faible, qu'il ne serait permis au riche pro-
priétaire de prendre le champ du pauvre.

3. Le droit des gtns secondaire est celui
qui repose sur les conventions arrêtées po-
sitivement ou reconnues p ir la coulume.
Lorsqu'une nation (ail un contrat avec une
aulie nation , elle est obligée de l'observer;
si elle le viole, le souverain qui la représente
et les conseillers qui 'c dirigent se rendent
coupables d'une injustice. Mais , outre les

convenlions écrites, il y en a qni sont intro-
duites par la coutume qui est reconnue par
toutes les nations qu'elle intéresse. Lors-
qu'un usage semblable existe, il n'app.'.rtient

pas à un peuple de se former à lui-mêm« des
règles spéciales : ce n'est pas que nous vou-
lions rendre les nations immobiles dans le

droit des gens. Je crois même qu'un souve-
rain pourrai! se soustraire à certaines maxi-
mes du droit des gens secondaire, s'il a>er-
tissait les autres peuples el qu'il leur laissât

le temps de prendre leurs mesures, pour ne
pas éprouver de pertes directes du change-
ment d'usage.

4. Le droit des gens a aussi ses sanctions :

c'est le pouvoir des armes. La guerre est

,

dit-on, le grand tribunal ties rois. Nous ai-

merions bien mieux voir s'étendre et $e for-

tifier la coulume introduite depuis quelque
temps, de terminer les différends des peuples
à coups de plume, au lieu d'employer l'épée.

DROITS POLlTlOUliS.
Ils consiitenl dans l'a tiludc à voter dans

les assemblées électorales, soit qu'il s'agisse

de nommer des députés, ou d'élire des con-
seillers municipaux; dans celle de prendre
part aux délibérations de la chambre des
représentants ; dans l'admissibilité aux em-
plois publics ; dans le droit d'exercer les pri-

vilèges allacbés au titre de juré , et dans le

droit de port d'armes. Ils sont inhérenis à la

qualité de citoyen. Nous traiterons de ces
droits aux articles qui les concernent.

DROIT PUBLIC
« Le droit public, dit Dumat, est celui qui

regarde l'ordre public du gouvernement,
comme sont les lois qu'on appelle lois d'Etal,

qui rèjilent la manière dont les princes sont
appelés à la couronne, ou par succession ou
par élection; celles qui règlent les distinc-
tions cl les fonctions des charges publii|ues,
pour l'admitiistralion de la justice, pour la

mil ce, pour les finances et de ces charges
qu on appelle municipales; celles qui regar-
dent les droits du prince, son domaine , son
revenu; la police des villes, et loui les autres
règlements publics. »

DROIT ROMAIN.
Le droit romain a joué un rôle très-im-

portant, non-seulement dans la civilisatiuu

romaine, mais encore dans le gouvernement

près le consentement exprès ou tacite du clief de
l'Eglise.
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de la plupart des peuples de l'Europe. On l'a

regardé moins comme une loi écrile que
comme la raison même mise par écrit, parce

que la plupart des ilisposilions qu'il reniorme
sont si conformes à l'équité naturelle, qu'il

semble que c'est la raison même qui les a

dictées, et qu'il n'est pas possible de s'empê-
cher de les adopter Aussi, dans tout ce qui

est du ressort de la raison , et qui doit se

décider par les principes del'équité naturelle,

comme les contrats et les conventions que
font les hommes les uns avec les nuires, le

droit romain est d'un grand usage et d'un

grand secours pour la décision , non-seule-

ment chez les jurisconsultes , mais encore

chez les théologiens. Dans le cours de cet

ouvrage, nous avons occasion de citer fré-

quemment le droit romain; il sera facile de

reconnaître que cet éloge n'estpoint exagéré.

Nous voulons examiner ici ce qui a donné à

cette législation cette haute perfection. Mais
auparavant nous avons besoin de dire en
quoi consiste le corps du droit romain.
Le corps du droit romain que nous avons

aujourd'hui consiste en quatre parties : les

Instituts, les Digestes, le Codcct les Novelles.

Les Digcsti'S sont un recueil de réponses

de jurisconsultes romains , rangées avec
ordre sous différents titres , et qui renfer-

ment tout ce qui peut être l'objet de la juris-

prudence. Le Code est un recutil de con'.li-

tulions des empereurs, fait dans le même
goût que les Digestes ; Justinion n'a fait in-

sérer dans l'un et l'autre ouvrage que ce qui

avait rapport à son dessein , ei qui [îouvait

contribuer à éclaircir la jurisprudence ([u'il

voulait établir. La plupart des conslituiions

du Gode sont des empereurs chrélieus, depuis
Constantin jusqu'à Justinien.

Les Instituts sont un abrégé des Digestes

et du Code, et de tout le droit romain.
Les Novelles sont des constitutions de

Justinien , faites depuis la publication du
Code. On en a inséré un abrégé sous le nom
d'authentique, dans les dillérents litres du
Code qui y ont rapport. On a ajooté à la On
du corps du droit ].lusieurs conslituiions im-
portantes de quelques-uns des successeurs

de Justinien.

M. Troplong, conseiller à la Cour de cassa-

lion , a fait un ouvrage très-remarquable
concernant l'influence du christianisme sur
le droit civil des Romains. 11 envisage préci-

sément le point de vue que nous nous propo-
sons d'éludier. Nous nous contenterons d'em-
prunter quelques lignes à son remarquable
ouvrage.
Dans le droit civil romain existe un dua-

lisme comliatlant sans cesse l'un contre
l'autre, l'équilé et le /«s- civi'le. Mais quelle
idée laut-il attacher à ces mots d'équité et

de droit civil, qui contiennent tout le secret
de l'histoire du droit romain ?

« L'équité, dit M. l'rcîplong , c'Pst ce que
d'autre'* ont appelé le dioit naturel; c'est ce
fonds d'idées cosmopolites qui est l'apanage
commun de l'humanilé; c'est ce droit non
écrit, mais inné, que Dieu a gravé dans nos
cueurs eu caraclères si profonds, qu'il a sur-

vécu à toutes les altérations par lesquelles

l'ignorance de l'homme peut le corrompre.
L'équilé donne pour base aux codes qu'elle

formule, la liberté et l'égalité, les sentiments
de la nature, les affeclions spontanées dans
l'homme, les inspirations de la droite raison.

Mais la prépo!;dérance de l'équité est tardive

dans la marche de la civilisation : elle ne
vient briller de son éclat que lorsque l'homme,
se relevant peu à peu de sa chute, a franchi

les âges de violence , de superstition et d'i-

gnorance, et s'est rendu digne de contempler
dans sa sincérité la vérité éternelle pour
laquelle Dieu l'a créé.

« Au contraire, le droit civil, quand il se

meut dans une sphère distincte de l'équité ,

et lorsqu'il se décore du titre de droit slrict,

n'est (ju'un ensemble de créations artifi-

cielles el arbitraires, dont le but est de gou-
verner par des représentations matérielles

l'esprit de l'homme encore incapable de se

laisser gouverner par la raison. Le droit civil

lui parle d'en haut le langage sévère de l'au-

torité; il veut qu'il abaisse son intelligence,

tantôt devant l'arcane des mythes religieux,

tantôt devant les combinaisons factices d'une
poliiiquc âpre et féroce. Il sait qu'il est

ignorant, crédule, qu'il n'adore que la su-

perstition et la force. C'est pourquoi il se met
au niveau de ses idées pour le contenir : il

le régit par la superstition et la force.

« Le droit civil des Romains a élé empreint,

à son origine, de celle rudesse théocratique

et aristocratique, inséparable de toutes les

époques appelées héroïques de A'ico. Il est

sorti du sein d'un patriciat religieux, mili-

taire et politique
,
qui a gravé en lui ses

souvenirs de conquête, ses instincts d'immua-
bilité, te génie formaliste, jaloux , domina-
teur, nourri à l'école sombre et forte de la

théocr.atie élrusqne. Ne cherchons pas dans
ce droit primitif l'action elficace de l'équilé

naturelle , et cette voix de l'humanité qui
parle si haut chez les peuples civilisés. La
notion simple et na'i'vc du juste et de l'injuste

y est défigurée par la farouche enveloppe
d'institutions qui sacrifient la nature à la

nécessité politique, la vérité innée aux arti-

fices légaux , la liberté aux formules sacra-
nieatelles. Dans l'ordre civil comme dans
l'Etal, Rome ne vise qu'à former des citoyens,

cl plus elle atcorile de privilèges et de gran-

deur à ce litre éoiinent, plus elle exige de
celui qui le porte, de sacrifice à la patrie,

voulant qu'il abdique, pour l'intérêt public,

ses affections, sa volonté, el jusqu'à sa raison

même. » lin traitant de la famille, ds la pro-

priété et des obligations, nous mettrons ces

vérités au plws grand jour.

« Pendant de longues années , toute la

jurisprudence et la justice étaient renfermées

d.ins le droit civil comme dans un cercle de

fer. Les jurisconsultes comprirent enfin la

nécessité d'émanciper la jusiice. Aqniléus
,

collègue et ami de Cicéron ,
présenta ses

formules contre le dol. Alors commença pour

le droit roniain une nouvelle ère, qu'on peut

nommer l'âge philosophique du droit romain.
'( La philosophie, ajoute M. Troplong

j
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n*'isa pas procéder avec le droit par voie de
réviiluli n : elle y aurail é( hi>ué. L.i véiié-

r.'lion pour le pa«sé, qui se concilia si ions;-

tcmps à Rome avec les plus !>raiiiles inno-
vations, indiquait une autre niaiche. C'était

celle Jes atnélioiali'ins lentes et successives.

Ce fut celles-là que préféra la philosophie.

L'équiié demandii sa pari d'influence , non
comnie une souveraine qui veut déposséder

un usurpateur, mais comme une compagne
qui cache sous des dehors liniides ses vues de

domin-idon. Les juriscoiisulles la dépeignent

de préférence comme un supplément du
droit qui n'a pas tout prévu , comme un
adouci>sement de ses dispositions dans les

cas douteux. Sacrameniuin juris ((]icér.).

Tandis que le droit civil représente la sévé-

rité légale , l'équité représente l'humanité
naturelle sans licteurs ni faisceaux. Le pre-

mier e-t le sexe viril, armé du eommande-
menf; la seconde est le sexe féminin , puis-

sant par son caractère afi'ectueux. Mais il oe
faut pas s'y tromper : sous ces dehors de
C'inriliiiiion el de hon ménage se cach.iit une
sniith'se redou'..ible pnur le droit civil; ce

qu'on voulait au f ind, c'était de le réduire à
l'impuissance tout en lui pro liguant des lé-

nioigiiages de respect. Au>si le droit, depuis

l'époque de Ciccron, esi-il une lulle inces-

sante; li'S deux éléments sont aux prises.

Jl is le droit civil se tmuve tout d'iibord

réduit au plus m luvais rôle, à celui de la

défensi»e. C'est ihezlui, dans ses propres

fojers, que la guerre est sourdement portée,

et l'équité aspire à y réaliser l'apologue de

la lice el île ses petits. Sous sa bannière nous
voyons marcher Servius Sulpiiius, ;inii de Ci-

céron; Crassus, l'éloquent rivaldet). Scévola;

tous les jurisconsultes philosO()hes du temps
d'Auguste, sans distinction de secte; les em-
pereurs bous el mauvais, les uns par huma-
nilé philosophique, les autres par haine des

coiistltutioiis républicaines. Parmi ces der-

niers, on est foi ce de nommer un monstre
furieux, Caligula. Ce forcené ne voyait dans

le (troit civil qu'un débris des idées aristo-

cratiques el, dans son antipathie brutale ,

il aurait voulu l'abolir tout d'un coup. L'em-
pereur Claude fut moins ardent dans ses

projets; mais, né dans la Gaule et tout aussi

peu favorable à l'élément romain , il s'ap-

pliqua à corriger par l'équité ce que le droit

civil a^ait de Irop national, c'est-à-dire de
Irop dur. Que dir.ii-je enfin de tous les pré-

leurs dont les édils furent inspirés par cette

pensée de Claude et firent chaque jour quel-
que ruine d ms le vieux droit ?

« Il est inutile de dire que c'est aussi de ce
côté que se porta le christianisme, 'le: tullien

ne fait aucun mysièrede l'avouer. C'est dans
l'équité qu'il déclare qu'il faut aller chercher
le critérium des bonnes lois. Et puis quelle
force les doctrines générales du christia-
nisme n'ajoutaient-elles pas à l'équité phi-
losophique I Quelles f,icilités offertes aux
tendances réformistes par une morale qui
descendait des hi'Uteurs du monde officiel

pour huiiianis 'r les masses el f;iire pénétrer
dans leur sein I esprit nouveau! »
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Malgré la force que le christiatiisme don-
nai! à l'équité en répandjin! ce seniimeiil ;iu

milieu dis masses, le droit ci» il lutta encore
longtemps avec av.iniage, même à l'aide des
empereurs chrétiens placés sur le Irôn im-
périal. Il se fil comme un compromis entre
l'équiléet le droit civil. SousConst;intin, l'ar-

bitrage fut établi. Les successeurs de Cons-
tantin firent une nmllilude de lois sur les
matières civiles ; elles m uliûiiint profondé-
ment les anciennes fornniles.

Théo lose le Jeune résolut de former un
code. C'est une œuvre précipitée , mal faite,

pleine de lacunes. C'est dans ce code qu'on
remarque le i ombal que nous avons signalé.
Jusiinien paru', il eut l'ambition de devenir
un grand législateur. Instruit à l'école de II

religion chrétienne, plein des grandes idées
que les Pèreselles conciles av.iient mises dans
leurs écrits, se pénélraut des lois des empe-
reurs chret ens , il Iraïuha dans l'ancien
code et en rejeta lout ce qui n'était pas en
r.ipport avec la pensée chrétienne. Alors
s'assoupit presque partout l'iintagonisme que
nous a*ons signalé. S'il dnnni à la lui de
l'autorité, il c.mserva à l'équité toute sa va-
leur. C'est parce que Jusliiiieii prit le chris-
tianisme pour Hambeau , (|u'il donna à son
œuvre la perfection qui nous étonne et (|ui

n'a pas été dépassée par noire CoJe civil.-

DUEL.

1. Le duel est un combat de deux ou plu-
sieurs personnes qui conviennent d'un lieu

el d'un temps pour se battre avec des armes
capables de donner la mort. Ceux qui se

battr lient à coups de poing ne seraient donc
pas soumis aux peines prononcées contre les

duillistes. De même, s'il n'y avait pas de
convention arrêtée, il n'y aurail pas de duel.

Celui qui, reneontrant son ennemi, le p' ovo-
querait sans qu'il y ail rien de concerié,

ne serait pas duelliste.

2. Deux sortes de duels élaienl autrefois

en usage, les uns publics et solennels, el les

autres particuliers. Les duels public^ étaient

ceux qui se faisaient au nom de l'autorité

publique pour décider de quel côté était la

vérité, quand on n'avait pas d'autre moyen
de la reconnaître. Les duels du moyen âge,
réprouvés ensuite comme une tentation de

Dieu, sont très-fameux dans l'histoire. Les
duels particuliers sont ceux qui se font sans

l'intervention de l'autorité publique, par des

pariiculiers qui remeltenl leurs droits à la

décision du combat.

3. Rousseau a écrit une page magnifique

contre les duels. Elle est si pleine de raison,

que nous ne pouvons nous dispenser de la

rapporter. « Gardez-vous de confondre le

nom sacré de l'honneur avec ce préjugé fé-

roce qui met toutes les vertus à la pointe

d'une èpée, el n'est propre qu'à faire de bra-

ves scélérats Vii-on un seul appel sur la

lerrequ nd elle était couverte de héros? Les

plus vaillants hommes de l'an inuiié songè-

rent-ils jamais à venger leurs injures per-

sonnelles par des combats parliculiu.s î

31



971 DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE.

César enroya-t-il un cartel à Caton, ou Pom-
pée à César pour lanl tl'nffroDls réciproques?

Et le plus crand capil.iinp de la <irèce ful-il

déshonoré pour s'être laissé menarer du bà-

lon ? Si les peuples les plus éclairés, les

plus braves, les plus verlueiis de la terre,

n'oni point connu le duel, je dis qu'il n'est

point une insliiulion de l'Iiomuie civi i-é,

mais une mode afl'reuse et barbare, digne de

sn féroce origine, llcsle à savoir si quand il

s'a'jit de sa vie ou de celle d'auirui, l'Iiou-

néle homme se règle sur la mode, et sil n'y

a pas a!ors plus de vrai cour.igc à la braver

qu'ei la suivre (Unirez en voux-ménie, et

coiisidér' z >'il vous est (lermis irallaqiier de

propos délilièrè la vie d'un lionine et d'ex-

poser la votie pour kati-fa rc uiii> barbare? et

daii';ereuse faniaisie, qui n'a nul louleuient

raisnnn ible ; el si le triste souvenir du sang

versé "lans une pareille l'Crasinn peut ce-sor

de crier vengeance au fond ilii cœur de ci lui

qi:i l'a f.iit couler. Cccinuissez-vuus au(UU
crime é;ial à l'humieide vo ontaire? et si la

liase de iciuti's les \erius esl l'Iiumanilé, que
pcMserons-n • .s de l'Ii^mnie sanguinaire et

dépravé, qui l'ose ait iquer dans la vie de sorj

semblable? Souvenez-vius que le citoyen

doit sa vie à sa jaiiie, et n'a pas b* d oit

d'en disposer sans le congé des ^o s ; à plus

forle rai-oii contre leur dét'ense. O mon
auiil si vous aimi'Z sincèrement la verlu,

apprenez à la servir à sa mode, et unn à la

nio.ie des bommes. Je veux qu'il en puisse

résulier quelque inconveni; iit : ce mol de

t'er/u n'est-il donc pour \ous qu'un vain

nom ? cl ne serez-vons vitIucux que qu m I

il n'en coûte rien de I ctr«'? Mais iiuels sont

au Tond cis ini'onvcnicnts ? LC'. murmures
des gens oisifs, des méchants, qui clierclient

a s'amuser des malheuts d'aulrui ; voilà

vr.iiment un grand molil pour s'entr'égor-

ger ! Quel mépris esl donc le plus à irain-

dre. celui des autres en faisanl bien, ou le

sien propre en faisant mal ? Crojez-moi, ce-

lui qui s'esiime véritablement lui-uume est

peu sensible A l'injuste mépris d'aulrui, et

ne craint que d'en être dgiie, car le bon et

l'Iionnéte ne dépendent point du jugement
des hommes, mais de la niliire des choses ;

et, fiuand ti>ut le montle approuverait votre

prétend', e liravoure, elle ne serait pas moins
honteuse. Il est faux d'ailleurs qu'à s'absle-

nir d'un duel par vertu, l'on se fasse mé-
priser. L'homme dr^ut, dinl touie la vie est

sans tache, et qui ne donna jamais aucun si-

gne de lâche é, refusera de souiller sa main
d'un homici !e, et n'en sera que plus hnnoié.
Tnuj)urs prêt à servir la patrie, à proléger
le faible, à remp'ir les devoirs les plus dan-
gereux, et à défendre en toute rencontre
juste el honnête ce qui lui esl cher au prix

de son san.', il met dans ses démarches celle

inébranlable fermeté qu'on n'a point sans le

vrai courage. On voit aisément qu'il craint

(I) S'appuyant sur ce que (haeiin fies duellisles a

renoncé à son droit, Mjîr Gnnssel [Toin. I, n. 1010)
déci:ire que ni celui qui provnipie. ini liuei, ni cnhii

qui l'accepte librement, n'est tenu à aucune r-.-lilu-

tion envers les liéiiliers de celui qui su tombo, à
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moins de mourir que de ma! faire, el qu'il

redoule le crinie, et non le péril. Si I s vils

préjugés s'élèvent un instant contre lui, luus
les jours de son honorable vie sont autant de
témoins qui les récusent, et dans une coa-
duile si bien liée on juge d'un action sur
toules les autres.... L'honneur d'un homme
qui pense noblement n'est point au pouvoir
d'aulrui; il est en lui-mêiue, el non d.ins

l'opinion du peuple ; il ne se défend ni par
l'épée ni par le bouclier, mais \>ar une vie

intègre el irré;)i(ichable ; el ce combat va .t

biiMi l'autre en fait de courage. En nu mot,
l'homme de cour^ige ilélaigne le duel, el

l'homme lie bien l'abhorre.

«Je regarde les duels comme le dernier
d'gré de brutalité où les humu>.es puissent
parvenir. »

Les deux puissances se sont réunies pour
punir le duel. Nous allons rapporter les pei-

nes portées par le pouvoir temporel et par
le pouvoir spirilU'l.

I. Des peines temporrlles portées contre le

duel.

k. Les lois anciennes avaient porlé des
peines très-sévères contre le duel. NoireCoJa
pénal n'en dit pas un mol. .A ussi la juris-

prudence fui longtemps avant déconsidérer
le duel comme un crime. Il n'élall Ciindainaé

que lorsqu'il se présenlail avec certains ca-
radères de perfidie (C- ci.s., 8 août 1828).

Il éiail encore admis que le duelliste l'pu-

icux po ivail cire condamné à des domuia-

g s-inlérêls (1) [C. cas-.s-., 23 juin 1827). -^

Depuis \63i\ la jurisprudenre a chanyé. La
Cour (le cassation re'.:ai<le l'ho icide el les

blessures résultant d'un duel comme un ho-
niiciile et des blessures faites en toutes au-
tres circin^tanees [C. cass., 4 junv. 18 '9;

lOsepl. I8i0). Elle regarde i omiue prémcdi-
taiiun, le duel qui n'a été suivi ni d'homi-
c de ni de blessure (C. cas.*., 18 oct. 1838).

Elle ordonne de renvoyer en police correc-

tionnelle, lorsque le duel n'a le caractère

que d'un simple délit. Voy. Délit (C. ca.s.s-.,

5(irr. l'38). tille regarde les témoins comme
complices, à moins qu'il ne soit constaté

qu'ils ne se sont rendus sur le terrain que
pour empêcher le duel iC. cass.. 'H-ldéc. 1837;

6 juin 183J ; 12 iiov. 18i0 ; 5 uvr. 1838).

II. Des peines spiiiluellcs portées contre les

ilueliisles.

5. Le concile de Trente {Sess. 23, cap. 19)

avait pone une sentence d'cxcommunicalioa
Contre les duellistes et leurs conij. lices. Plu-

sieurs docieurs pensaient que le conc le n'a-

vait frappé de peines que les duels pullics

et solenne.s. Grégoire XV et Clément VIII

éiendireiil la peine au duel particuliei- même
arrêté, quoiqu'il n'ait pas été consommé. La
p'uparl de nos évêq.ies ont pub'ié celte ex-
communication. Vojj. Cas réservés, n. 82.

moins qu'il n'y snii condamné par les tribunaux.

Mais il n'en serait lias de iiiénie si celui qui a accepté

le duel y avait été niorateineiit l'mcé ,
parce ipi'Dli

aurait eu recniirs a la vinleiic , aux menaces ou au.\

injures, pour le décider à s,' battre.
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6. Onlre la peine de rexcommnnication,

au le fois il était ordonné de refuser la sé-

pullme icclesiJisliqiic à «eux mèmc>s qui

av.Teul léinoiijné durepeniir el reçu l'iibso-

lulion, à moins qu'ils n'eus-ent survécu

plusieurs jours, el qu'ils n'eus-eiil donné de

leilis preuves de contrition, qu'on Jiiljugéà

pr'pns de les communier. Il ét.iil alors per-

mis de leur accorder la séiulture ecclésias-

tiq-e sans pompe, saus convoi, sans son de

cloche.

La sévérité de celte discipline a été modi-
fiée dans ces dern:ers temps. Loisqu il est

co^^lMlé par témoins qu'avant d'expirer le

dui'llisie a d();iiié i!cs preuves de repentir,

on piul lui jiccordo. la sé[>ullure errlé^ias-

lique. Vuy. Statuts de Verdun, n. 3i3 ; Mgr
Gousset, Tiié.l. moi-., i. 1, n. G3G. V oy.

aussi l'art. Séfultuuk.

DULIE (Culte de)

Yoy. Adoration, n. 5.

E
EAU DU BAPTEME.

Voy. Baptême, n. 6.

Ead mêlée avec Dn vm la sainte outsss.

Yoy. CoNSÉCUATIOK.

EAUX (Droit de jouir des).

Il «enihle que les can\ ainsi que l'air et la

lumière, clmt reslés dans l'état de conmiu-
nauié néj; live , ne sont pas susceptibles

d'une propiiclc permanente ; notre Code en

a décidé aulrenienl. Ki>. vertu de la rè-le que
la propiirlé du sol emj>orle la propriété de

tout ce qui est au-dessus, les e.ius qui preu-

DCDl naissance sur un tonds ajipaiti nnenl

au propriéaire de ce fonds. C'est consé-

quemtnent à ce principe que l'ari. 6'jI dé-

clare que celui qui a une source d'eau dans
son fonds peut eu user à sa volonté. 11 peut

donc retenir toutes les eaux, les empêcher
de s'écouler sur un fonds inférieur, en faire

un étang, en changer le cours, |)our»u que
les propriélaiT' s des fonds où il veut en por-

ter le cours y consentent. Car il ne pourrait

les obliper à supporter un écoulement d'eau
contraire au cours ordinaire.

Cependant , comme l'intérêt particulier

doit le céder au bien général, le proprié-

taire d'une source n'en peut changer le

cours, lorsqu'elle fournit aux habilanls il -une

commune, village ou hameau, l'eau qui leur
est vecessitire ; et tians ce cas-là mciue il est

dû indeoMiilé, qui doit être réglée par des
• experts (Art. 6'»3).

Un propriétaire dont le terrain est seule-
ment traversé par l'eau n'a pas le droit de la

rel' nir; il pi ut seulement user de l'eau tan-
dis qu'elle traverse son héritage, l'y faire

circnli-r comme bon lui semble , mais à
charge de la rendre à la sortie de son fonds
à son cours ordinaire {Art. 6kk). S'il usait
triip d'eau, de sorte qu'il causât un préjud ce
nut.'iblc aux proprié aires des fonds infé-

rieurs, c'est aux tribunaux à vider la qnes-
liiin et à régler l'usage des eaux {Arl. èi'.)

;

ils sauront sans doute concilier les avanta-
ges de l'agriculture avec les intérêts des par-
ticuliers. Voy. Accession, n. 9.

EiXLÉSI ASTIQUES.
1. Rien ne fait plus d honneur à l'Eglise

que les règlements qu'elle a laits pour la
conduite de ses minisires, el la publicité
qu'elle a donnée et qu'elle veul>qu'oa donue

à ses lois. C'est comme an noble défi lancé

au monde : Voyez ce que j'exige de oies ini-

ni~lres ;
jugez si j'en demande as>ez. el com-

parez leur vie avec leurs devoirs. Je vous les

livre tout entiers.

2. Les lois icclésiastiques ont quelque ca-
ractère qui les rendent bien vénérable*. Elles

sont, 1° antiques : elles rem tnlent au lier: eau
du christianisme; -1° perpéluelies : elle^^ ont
pu se développer avec le temps, mais le fnnd
a toujours été le même; 3° uuiveiselies : ch.^z

tous les peuples catliol ques le clergé a la

même règle, si l'on en exceple quelques
règlements particuliers nécessités par les

lieux et les circonstances.

Ces règlements ne sont que le développe-
ment des dualités que saint Paul exigea i des
ministres des autels. Il voulait qii'i/v fusstnt
irrépréhensibhs, sobres, lempémnls. chusles,

modestes et d'une modération incopibie de tout

e>npor,emeni; pncifi jiies et d'une douceur inal-

léiiilile, leniint toutes l iirs passions assujetties

sous l'empire d' Il raison et de ta relii/ion

;

charitables et exerçant avec plniir l'hosp tu-
lilé ; se portant constaininmi à ce qui est de
la foi, de la justice et de la piété; instruits

des vériiés de la religion et capables de les

enseigner aux autres, et assez fidèles à en pra-
tiquer les inaxiims pour pouvoir ét<e propo-
tes pour modè'es, etc. Ces expres'-ions, qui
sont toutes tirées des Epîtres de saint Paul à
Tiniiitliée et à Tite, contiennent le fond de
toutes nos lois ecclésiastiques.

article premier.

De ce que l'Eglise demande de ceux qui entrent
dans l'état ecclésiastique.

3. L'Eglise demande trois choses de ceui
qui veulent entrer daus l'état ecclésiastique :

1° la vocation, 2 la pureté d'intention, 3*

l'iiinoieuce cotiser vée ou au moins réparée.
Comme nous .ivons consacré un ariicl>* par-
tiel. lier à la vocation, nous ne parlons ici que
des deux autres qualités.

§ \". De ta pureté (Tinlention.

k. La pureté d'intenlion est nécessaire à
toute .iction raisonnable et cbrélienne, t à
plus forte raison pour entrer dans l'étai ec-
clésiastique. La fin propre de cet éta', c'est
d'honorer Uieii, de le respecter, de le si-i vrr
et de le faire servir. C'est donc un renverse-
ment visible et une iniquité de o'eutrer dans
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la cléricatureqne par des vues ambitieuses,

pour y meiior une vie douce, coinmoile, ho-

niiralile. Il esl vrai nuela tenlalioii osl moins
grîiiide aujiiuril'iiui qu'auirefois. Ce|ieiiiiant

pour cerlMioes c'asses l'état orclé-iaslique

])résente encore quelques avantagea. Au-
jourd'hui plus que jamais il f;iut si- dépouil-

ler de tout Sentiment liumain pour entier

dans le clergé, parce que les besoins de l'E-

glise sont plus grands.

§ 2, De l'innocence requise pour être admis au nombre
des clercs.

5. Dans les premiers siècles d^ l'Eglise, on
excluait pour toujours celai qui avait fait

une faute considérable, surinul contre la pu-
reté. Aujourd'hui encore l''s crimes qui ren-

dent infâmes constituent mie irrej^ularité.

Yolj. Infamie. Mais si les crimes secieis ne

rendent pas irrégnliers, il est certain qu'ils

sont un empêcheini'nl de consiieiice, quand
ils sont encore en hahiiud.', ou que l'Iiabi-

ttule n'est pas assez détruite pour avo> une
garantie qu'on observera fiilelcment les de-

Viiirs du sacerdoce. On a proposé à celte oc-

casion un cas de con>^cieiice. On demanJe si

un confesseur qui pourrait absoudre son pé-

nitent dans une confessinn ordinaire, pour-
rail lui donner l'absolution pour entrer

dans les ordres sacrés, lorsqu'il a des motifs

de croire que sa vocation n'est pas certaine,

qu'il sera la honle du sacerdoce, ou au moins
qu'il ne sera pas un hou ecclésiastique. Be-
noit XIV dit nue le cas est embarrassant,
que c'est plul6t une affaire de prudence que
de discussion ihèolosique

;
que e confesseur

doit consulter le Saint-Esprit et suivre ^on
impulsion. Nous ne S'-rons pas plus dogm.i-

lique que ce grand pape. Il nous par.iii que
les priiii'ipes mènenl à cette co iseqnence :

qu'un direcle'ir qui a la ceriitude morale
que son pénitent ne fera pas un bon ecdé-
siasiique, doit l'engager viv'meni, ou plutôt

Jui ordonner de ne pas entrer dans les saints

or Ires
;
qoe s'il persiste dans son dessein, il

doit lui refuser l'ab^olutiiin, quand il serait

actuellement disposé d'ailleurs, parce qu'il

y a une gr.ive obligation de» conscience de

ne pas entrer dans l'état ecclésiastique avec
la ceriiiude murale qu'on n'y e^t pas appelé.

Si le confesseur avait seulement des doutes

sur la vocaiion, nous croyons ()ue si le pé-
nitent ne voulait pas suspendre son admis-
sion ans ordres, on devrait l'absoudre. iNous

pensons que ce serait le parti le plus sage.

Article II.

Des obligations imposées aux ecclésiastiques.

6. L'Eglise exige plusieurs qualiiés de
ceux qui sont dans son sein; c'esl d abord
la science : nous lui consacrons un article

(I) Monennl episcopi clericos suos, in quncunqiie
ordine fuerinl, m in conversatione, sennone, scien-
lia, populo Dei prre-anl, ine:iiores ejiis qiio I die iini

esl, Saiicli estole, quia ego sauclus siiin. Sess. 14 de
Reforin.

(i) Sic decet omnino clericos in sortem Dei voca-
tos, viiam moresque componere : ulliabitu, gestu,

particulier; c'est la récitation de l'ofBccdivia

{Vni/. Offick d'vin) : c' si l'obliiTation de gar-

der le CÉLIBAT ( Voy. ce m • t au Dict. dogin.j;

c'est de po 1er i'Hauit ECCLiisiASTiQCE ( l'oj/.

ce mot ; c'est enfin de mener une vie sainie :

car ce n'est (las seulement ocs mœurs com-
nuines qu'elle exige, mais encore des mœurs
qui portent I caradère sacre de la sainteté.

Nous nous con enions de ciier co que le con-
cile de Trente du a cei égard.

« Que les évêqucs avertissent les ecclé-

siasiiques (qu'on observe qu'il ne dit pas
seulement les prêtres) qu'ils doivent tenir le

premier rang paroi le peuple de Dieu, non-
seulement par la digiiiié de leur état, mais
encore par la régulariié de leur conduite, se

suiivenani qu'il e^l écril : Soyez s linls, parce
que je suis saint (1 ). Tout doit annoncer en
eux celle sain;eté, continue le saint conc le,

leurs domarchL'S, leu.s habits mêmes, leurs

paroles, toute leur conduite, qui doit êire si

exemplaire, qu'il n'y paraisse rien que de

grave, de modesle el de religieux (2). Cette

sainteté doit leur faire éviter avec soin les

péchés même légers,!] ni en eux deviendraient
des fautes considérables (3). »

Article 111

Des choses que l'Erjlise défend plui spéciale'

ment aux ecclés,astique.<.

7. 11 n'est point surprenant qu'il y ait des

choses permises el in;iocenies dans les sim-

ples fidèles, et que l'cglie iiit j:ge à propos

de déf ndre à ses ministres. L'excellence de

leur é at, la perfection qu'il exige, la sain-

Iflé et l'importance de leuis fonclions ont

conduit naturellement à leur iiterdire ce qui

serait un ob>iacle à 1 exercice de leur mi-
nistère, ou qui ne pourraii g lère se conci-

lier avec la sainteté de vie dont ils font pro-

fession.

Les canons interdisent aux prêtres, 1* la

ch isse ;
2° certains jeux ;

3" le luxe ; k° quel-

ques affaires temporelles ;
5^ ils leur ont dé-

fendu de conserver dans leurs maisons des

personnes du sexe qui n'ont pas un certain

âge. Aux mois Chasse, Jeu, Luxk, Servan-
tes, nous acons tracé les devoirs des ecclé-

siastiques sur ces dilTérents points.

ÉCHANGE.
Le contrat d'échange a une très-grande

analogie avec celui de \ente. Aussi toutes les

règles admises en maiière de vente doivent
être appliquées à l'échange, à moins que la

nature de ce dernier contrat ou quelques
dispositions spécia'es ne s'y opposent. Ils dif-

fèrent en ce (|ue chacun des échangistes est

en même temps vendeur el acheteur. Comme
il est facile d'après cela de juïer des obliga-
tions qu'impose le contrat d'échange, nous

ineessu , aliisque omnibus rébus , nihil nisi grave,

moderaiiiin ac rebgione plénum pr» se feraiit. Ses;.

n.jle Réf., c. 1.

(5) Levia eijam delicla, ipis» in iosis maxima es-
seiii, clerici ellagiaiii, ut eorum acuoiiescuncusalle-
ranl veneraiionem. Ibid.
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nous rontentons de rapporter les dispositions

du Code civil.

170-2. L'échange est iin contrat par lequel les par-

ties se donnent respectivement une chose pour une

aiiirp.

1705. L'échange s'opère parle seul consentement,

de l:< même manière que l:i vente.

170i. Si l'un des co|iermiilaiits ailéjà reçu larho^e

i lui donnée en échange, et qu'il prouve ensuite ipie

l'Hiitre cnniraclant n'est pas prn|iriétaire de celle

clio'^e, il ne peut pa- être lorcé à livrer celle qui! a

prnnii-e en r oiiire échange, mais seulement à rendre

celle ipi'il a reçue.

1703. Le coperinuiant, qui est évincé de la chose

Qu'il a reçue en éc'iange, a le choix de conclure à des

dommages et in éréts , on de répéter sa chose.

1700. La rescision pour cause de lésion n'a pas lieu

dans le contrat d'échange.

1707. Toutes les autres règles prescrites pour le

contrat de vente s'appliquent d'ailleurs à l'échange.

ÉCOLIERS.

Il n'est point de pnrlie de \\ vie pins im-
pori/inlc que celle qui est destinée à s'ins-

truire; nous en avons fait .sentir toute l'im-

porl.ince au mot Instruction. Malheureuse-
ment cette saison de la vie est souvent mal
employée : les écoliers perdent souvent leur

temps ; ils causent ainsi un tort considérable

à eux-mêmes en se rendant incapables par
la suite de remplir les fonctions ausque les

ils auraient pu êlre appelés. Ils se rendent
coupables d'injustice à l'égard de leurs pa-
rents qui font d'inutiles s;icrifices pour eux.

Il iinporl(! donc de bien connaîlre les devoirs

des écoliers et de déterminer quand la

violation de ces devoirs constitue une faute

grave.

Le premier devoir de l'écolier est le sage
emploi du temps. Employer au jeu, à la pa-
resse, le lernps desiiné à l'étude, est incon-
tesliib'enienl une faute; et celle perte est

un péché niorlel quand elle est considériible.

Or, niius jugeons cnupable de péché mortel,
1° celui qui hiliiluellenieul ne s'occupe pas;
2' celui qui fait lubiluellement ses devoirs

de cl;ise à la hâte, sans soin, et sans désir

de profiler. Dans ces deux circonstances il y
a incontestahloment une négligence giavc.

Le s< cond de* oir des écoliers est le respect

à l'ég'ird de leurs m;nires. On ne peut tolé-

rer le mépris qu'ils pourraient faire de leurs

maîtres.Théodose voulut que son fils, .issocié

à l'empire, cùi pour Arsène, son précepieur,

le plus grand respect.

Le troisième devoir est la docilité. C'est la

vertu des étudiants ; elle les dispose à se lais-

ser conduire par leurs maiires, à bien rece-

voir leurs avis et à les mettre eu pratique (1).

ÉDIFICES.
Yotj. Accession

EFFET RÉTROACTIF
On appelle ain»i l'effet qui a action sur les

actes qui sont antérieurs à la loi.—C'est un
principe général que li's lois n'ont pas d'effet

rélroaciif.(Cod. civ., art. -i). 11 y a quelques
exemples de lois ayant des elTcls rétroactifs;

(1) Débet discip;di sub^ectio in tribus consislere, in

attentione, benevoleniia et docilitaie. Atteatus exer-
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elles sont injustes, si elles concernent des
règles de conduite, puisqu'on n'a pu suivre
des lois qui n'exisiaieiil pas. 11 n'est pas juste
d'en f.iire subir la peine. On admet que les

lois pénales, qui on! pour but de miliger la

pénalité, peuvc nt avoir uneffel rétroactif; il

est toujours permis d'adoucir les peines.

EFFRACTION
Voici les dispositions du Code pénal :

393. Est qualifié effraciion , tout forcement , rup-
ture, dégraiiaiion, demolilion, enlèvement de murs,
toits, planchers, oorlcs, (énèlres, serrures , cadenas,
ou autres u-tensiles ou instruments servant à fermer
ou empêcher le pa-sage , et de toute espèce de clô-

ture, quelle qu'elle s"it.

5'Jl. Les effractions sont extérieures ou inté-

rieures.

595. Les effractions exiérieures sont celles à l'aide

des(pielles on peut s'intruduire dans les maisons,
cours, basses-cours, enclos ou dépendances, ou dans
les 'ipparlemenis on I g -nienls particuliers.

396. Les effractions iiilérieures sont celles qui,

après rintroduilion dans les lieux menlicmnés en
l'arlicle précédent, sont faites aux portes ou clôtures

du dedans, ainsi qu'aux armoires nu autre~ meubles
fermé?. — Est compris dans la classe des effractions

intérieures, le simple enlèvement des cai>ses, bnîies,

ballots sous toile et corde, et autres meubles lermés,

qui contiennent îles effets queleonques. bien que l'et-

fractioa n'ait pas été faite sur le lieu.

ÉGLISE {Société des fidèles).

L'Eglise impose des devoirs immenses aux
nommes. Elle est la plus grande autorité ciui

soit sur la terre. Si puissance n'est pas bor-
née par le? limites d'une province, elle com-
mande d'un pôle à l'.iutre. Elle n'a pas seu-
lement à régler les actes exérieurs, elle do-
mine sur la pensée. Devant ses décisions

dog iialiques noire esprit n'a pas même le

droit de douter, de raisonner, de f.nre des
dilficuUés. Croire tout ce qu'elle enseigne et

faire (out ce qu'elle commande, voilà en
deux mois tous nos devoirs à son ég;tril. Ces
deux devoirs sont tellement liés à la théolo-
gie dogmali'|ue,que nous avons cru plus con-
venable d'en remettre l'examen au Diciion-
naire de Théulugie dogmatique , au mot
Église.

ÉGLISE (î-emp/e).

1. Bergier, ayant considéré nos temples et

nos ég ises dans leur origine, leur destina-
liou ei leur magnificem e, il nous reste à les

considérer comme lieu destiné à la prière et

an sacrifice. iNous dirons le respect qu'un
leur doii, et ce qu'ils doivent être pour le

grand sacriQce

I. Du respect que nous devons à nos églises.

2. Dieu daigne habiter dans nos temples
;

il demande que lorsi|ue nous nous y trou-
vons nous ayons des disposilions propor-
tionnées à la sainteté de ces lieux et à la

grandeur de celui qui y fixe sa demeure. La
présencir de Dieu répandue sur toute la terre

est une raison qui nous oblige de paraître

piirtout purs et sans tache à ses yeux- Aussi

il- péclieur qui perle une conscience impure

citio, docilis ingenio, benevolus animo. B^f^^f,

Biscipl. schot /C- 'V—
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»'sl-il une espère de profanateur dp In icirc;

àpiis forte raison nos temples saints, qui

sont parliculièreniciit consacrés à Dieu, où

la Diïiniié eile-inénie réside corporellemenl
l.<is(|uu IL» sii.iile» espèces y soul tunsi rvees,

demaiiileiit ils ({ue nous y parcii>s o.is purs et

viclime. Lorsque le nombre des chrétiens se
fut mulliplié, ils élevèrent (les oratoires que
la persécution délruisail. Quaml la paix fut

rendue à l'Eglise, on ronslruisit des l mples
n)a;;iiiGques, dont on faisait la dédicace avec
une grande solennité. Dès lors on déiemlit

sans tache, de peur de désiioiior. r l,i sainte é de dire 1 1 messe dans d'auires lieux que dans
de Dieu qui l'iiabite. Il ne faut pourtant pas ceux qui sont destinés à cet usage,

conclure de ià qu'il faut se bannir lie nos icm- 5- Ce n'est pas seulement par la structure

pies lorsqu'on] st pécheur. A Dieu ne plaise I el la (orme que les églises sont destinées au
c'est alors qu'il faut ven r cherclur sa déli- sacriQce, mais surtout par la bénédiciion ou
vrance d.ins ce lieu saint, p^i que c'est là que
les pécheurs peuvent trouver un asile et des

remèdes à tous leurs maux. Mais >i le seil

étal du ciiiiie sans remords e^l une espèce
d'irrCN érence qui pinldiie la sainteté de nos
temples el de nus mystères, que >cra-ce de
f.iire du temple saint ua renUez-vous d'ini-

quités, el de ch,.ngcr les c.siles sacres deimlre
sanclificaiion en Ue» maisons de dérèglement

la consécralioii. La co sécialion ne peut se

faire qu ' par l'evéque, et la bénédiction par
(oui prêtre, à qui l'evéque en a donné la

commission. Quarli assure que les cli.ipelles

doinesiiques ne sont pas toujours bénites en
pays étranger; in;iis en Fr.ince l'usage est do
ne dire la messe (|ue dans des lieux bénits ou
coiis.icrés pour y celéb er le sii. t saiM-ifice.

6. Quoiqu'eu lègle générale on ne puisse

elde licence? Cesl un crime qu'où ue peut dire 1
1
messe que d,,iis des lieux consacrés

avoir assez en boi reur.

Mas, outre ces irrévérences qui sont quel-

quefois mortelles, il y a des vices ((ui sont

opposés d'une manièie toute spéciale à la

sainteté dcces lieux. Au si onl-ils ailiré l'at-

len^ioii de l'Ealise. Nous en |
arbr ns dnns

le 2* paragraphe. Il y a une espèce d • crime

que nou-. ne pouvons passer sous silence,

c'est le vol commis ilans les églises.

3. Li saintelé des lieux consacrés devait
les nu'l're à ci uverl di's injustices des hom-
mes ; ma s la rapacité est si tirande, tju'elle

va même chercher dans les li'ux saints de

qui>i se satisfaire. Tout vol ' ommis dans une
église est un sacrilège, il y a crlains vols

que les lois ecclésiastiques ont frappés d'une

manière spéciale : c'e-l le vol lail avec ef-

fraction. Cément Itl frappa d'excomn. un ca-

tion réservée au s.iini-siege quiconque vole-

rail aiis une église avec efl'rac lou. On voit

donc (lu'il fiiut deux conditions pour la ré-

ser»!', le vol el l'i flr -cli n. Celui c.ui ouvri-

rf.il les pories de l'église avec i;e fausses

cleis, «lui les dégoûterait et volerait ensuite,

ne coniracierail pas la réser\ e, p rce qu'il

n') a pas d'eflr.iclion. De même celui q i bri-

serait les portes sans voler n'encourr..il | as

la rés' rve. Par <ffracl on, oo entend le bris

des portes , des fenêtres , et même lors-

qu'on dccouvre l'église [Cap. 22, de Senlent.

excotn.)

Le vol dans les églises a élé puni de mort
;

cerrime est aujourii hi'i mis au rang des vois

commis d.iiis une maison habitée

II. De<< églises conndéiées sons le point de

vue de leur desliiialion au saint sacrifice de

la vie^se

k. Lorsque l'Eplise commença à se former,

on célébrait la s.'iHiie messe dans les maisoas

ou bénils, il y a cependant des excepiious à
la règle. On pi-ut fai-e l'office divin hors de
l'église, 1* lorsque l'église est inomlée, in-

C' nd:ée. qu'elle louilie en ruine, et qu'on n'a

pas eu le temps de recourir à l'évoque; 2°

quand l'usage a, pour de bonnes r.iisoiis, iié»

rogé à la loi. Ain^i on dit la messe au milieu
des clianips pour les troupes en campagne.
Plisieuis casii stes croient que lor^qn'i y a
à un pèlerir.age un tiès-grand concours de
pèerins, on peut dire la mes^e sur une place
publique, aGu que tout le monde puisse y
assisler.

7. Les papes ont longtemps refusé l'aulo-

risati'>n de célébrer la messe sur mer. élé-

ment \I l'accorda, en 1706, aux che\ allers de
M.ilie. Il exigea seulenieiit ([ue le célébrant
fût accompagné d'un prêtre ou d'un diacre,
qui \eillàl ans cesse sur le calice, et qu'on
ne dît la messe que pnr un temps caLne.

8. Il est certain qu'un lieu qui a été une
fois bénit ou co'is.icre ne ilemeu e pas pour
cela toujours propre au sacrifice. « Il e-t bien
sûr qui^ non, di; liillei {Tr.dié des SS. Mys-
(èies, cliap. 7, n. 9 el fuiv.), puisqu'il n'est

permis de célébrer, ni dans une ég'ise violée,

m d.ins celle qui aurait été interdite, ou qui
serait devenue exécrée. Je me sers de ce mot,
parce qu'il n'y en a point dans noire langue
qui puisse le suppléer.

9. « Dne église est dans ce dernier cas,
1° quand elle est renversée en tout, ou pour
la pius grande partie, même quani aux mu-
raille-. C r alors, fût-elle absolumi ni rebii-

tie de-, mêmes maléi iaux, elle a besoin d'une
nouvelle consécration, parce que ce n'est

plus inoralemeiil la ménieégi se.

« Ce serail aure chose, s'il n'y avait que
le loil el les bois de brûlés, car la consécra-
tion se fa saut sur les murs, elle est censée

subsister, tant que ceux-ci subsistent (1). Si

particulières; il n'y avait pas de lieux spé- cependant ils élaienl lellement rongés eu
ciakmenl destinés à l'oblalion de la grande dedans que leur surface extérieure tût ré-

(1) Lignais «diUciis ecclesiae veslrae casu consurap-

tis, pariel.bus Unien illas-is, ac uieiisa priiicipalis

allaris in sua exlreniiiaie uioJicani passa lr,iclu-

ram... inquisilioiii tusc l.iliier diixiiiius lespulideii-

duin, quod cum parietes in sua iniegriiaie periuanse-

rint, et tabula altaris mota, vel enormiter Itesa non
Aierii; ob causain prae.liclani nec ecclesia, née alare,

débet deriuo coiisecrari. Innocenl. lit. cap. Lignfis,

ti,(le Consecralioiieecclesiie, elc. I.ib. ni. extra, lit. 4(,>

\oyei aussi le can, 24. de Consecral., dist. 1.



981 EGL

duiie â rien, alors, quoiqu'ils fuissent encore

sur pied, leur consc-cral on serait absolument
éteiiie. Mais elle d^'iueurerail en son enlicr

si, celle surface se niani;eanl pru à peu, on

la rétablissait successivement, tant | arce

qu'un niiir qui ne se re'ait que pi'U à peu

e^t toujours réputé le même, que parce que
la conserra'ioii, qui n'egi qu'un être moral,

va (lu li>olau\ paitie« ; et que celles-ci, lors-

qu'elles sont en plus graiid volume, la coni-

i]iuni(|uenl à Celles (|ui y iiccioissent (1). A
plus fi)rie raison une enlise que l'on blanchit

ne perl pas si consécration. Il en esl de

même de celle qu'on inerus'e de marbre.

10. « 2" Une église tombe encore dans le

cas de ce nue nous app dons exécrilion, lors-

qu'on l'augment" tellement en long ou en
large, c)ue l'aceessoire pa-se le principil. Te
serait autre chose si rancicn orps l'empoi-

lail loujours sur les parties qu'un \ ajouie :

car il suf.irait alors que ces nouvelles par-
ties lussent bénites, ou par l'évèqiie, ou par
queli|u'iin à qui il en onnerail le pouvoir.

« 3° On iraite comme non coiisaciée une
église dont la consécration est véniabienient
douteuse, et elle esi censée telle (juand ou ne
peut la justifi-r m p ir litres, ni par inscii-

fitions, m par témoins (2). Un seul bumme de
bien qui l'altevleraii, ne fùl-il léuioin que
de a«'/i'<t(, suf irait, selon plusieuis théolo-

giens que je suivrais sans peine. Les croix

que l'on a coutume de peindre sur les mu-
railles sniit une preuve de fait contre la-

quelle on ne s'inscrit point eu faux.

11. « 1° Il y a encore d'autri'S cas, quoique
non exprimés dans le droit, oii une église,

sans avoir besoin d'une nouvelle consécra-
tion, ne peut décemment se passer d'une
nouvelle bénédiction ; cocnme lorsqu'un lem-

ple (jui a ser> i à la superstition, ou à l'héré-

sie, revii'nl aux cailioli(iues ses anciens pos-

sesseurs; ou qu'ayant été longtemps sans
porie et sans toit, il a été livré à des usages
profanes. Il en serait de même d'une église

oii quel<;u'un aurait été battu à outrance
sans effusion de sang. C'est qu'en général il

ne convient pas de passer d'une exlrémiiéà
l'aiiire, et (ju'on ne voit qu'avec peine un lieu

qui deux jours auparavant était traiié comme
profane, .servir aux plus augusies mystères
de ta religion. Il esl donc alors très à propos,
sur l'avis de l'évêqne, d'asperger les uiuiail-

les d'eau bénite. Dans le cas d'une église

déshonorée par les cérémonies de l'erreur et

de la superstition, on visite encTe les au-
tels, comme pour réparer l'outrage que Uieu

y a essuyé.

(1) Si parieles successive fuerint reparati, e»dem
ac anle e(cle^ia inlelligiiur; et i.leosiiflicit,si lanluai

reci)' ci'ietiir cnniaqii.t exiircizala, f Icinnsoleniiiitale

mi-sac. Saint AntonUi, purt. u Suminœ llieolog. lit.

1 i, c. 6, § 8. — Les autres lliéologieiis ne tle u.iii-

deiil poiiil coinininicmeiil la réconcilinlion dunt parle

ici saint Aninniii. Je n'en ferais une espèce de né
cessit', que dans le cas où Ion aurait fait de Irés-

(jraiiiles réparations à une église.

(2) De ecclesiarura cnnsecratione quoties dubita-

lur, et nec ceria scriplura, iiec ceiti tesies existunt,

a quibus consecralio sciatur, absque ulta dubilaiioue
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« Quelques docleurs ponsent (3) que tant
que le pavé d'uue église qui n'est que bénite
subsisli' en son enier, elle n'a p.is besoin
d'une nouvelle bénédiction, quoique du reste
on la rebâtisse lo it à neuf. La raison qu'ils
en rendent, c'est qu'il en est de la béné-
diction par rapport au pavé, comme de la

consécration par rapport aux murailles, et
que la première esl attachée;! celui-là, com-
me la s.co ide est attachée à cel es-ci. Je
n'oserais suivre un sentiment qui n'est ni
bien sûr. ni bien respectn iix : les mm s sont
à regard d'un édifl^e un tout autre obj t que
le pavé.

il. « Une église est violée {p'illnta), 1° par
un h.'micide volonliire, • l gnèvement inju-
rieux au lieu sailli; -2" |iar l'elTusiou du sang
humain, pourvu qu'i-lie s ul volont.nr , et

mort I emenl coupa le; 3' par le ,iécbé de
mollesse et tout ce qui s'appelle vultininria

humaiii seininis i/fusio ; k- par la sépu inre
d'un evcomninnié iiiMioncé, ou d'un lulidèle

non bapùs '. C serait auir<' chose, s'il ét.iil

quc>iim d'un caicchu ène, ou même ù'nn
liéictuiue toléré, i e premier e-t cen»é mort
a\ec le désir dn ba: téme ; le second, à raison
du -acrenirut de l.i résénéralion, n'est pas
absolument traité en iuQ èle dai.s le cas pié-

sen . Aiasi pensen d'iiabiles auteurs (4J, et

en r.iit d'u>ages leur aniorié a loujours d i

poids. Keprenons c s d fferenls art clés, et

donnons-lenr au moins une part.e du jour
dont ils sont suscepi blés.

13. >< Je dis donc d'ab rd qu'une église csi

vio ée par l'homci le, et je le dis sans reslric-

tiuu par rapport au\ personnes, parc' que
le droit n'en l'a l point i5j. .\in-i, qu'on tue

dans le lieu saint un chr< tien ou un infidèle,

qu'on se lue soi mciuj ou qu'o i en lue un
au r:', qu'il y ait dans ce meurtre effusion de
sang ou (lu'il n'y en ail pont, tout celi est

égal; mais il faut que ce meurtre se fasse

véritablement dans l'eiiceiiite du lieu saint,

c'est-à-dire dans cel e-pace qui s'étend d'uu
bout à l'aiiire, et du pavé à la voûte inté-

rieure. D'oii il suit qu'un homic de commis
dans une sacristie proprement dite, dans le

clocher, au-dessus du toil, ou même de U
voûte , dans des appartements altarhés à
l'église, dans un sou'errain qui n^' serait pas

fait pour la sépultuie des lidèles, ne violerait

pas l'église, parce que loutes ces cboses étant

destinées, non aux divins offices, mais à des

usages difl'érenls qui n'y ont qu'un rapport

plus ou moins éloigné, n'<'ntreiil point dans

la notion précise du lieu saint, tel que nous
l'entendons ici.

scilote eas esse consecrandas. nec talis diibitatio facit

ilcraiioneiii
;
qiioiiiain non nionslr.iiur cse itenliim,

qiiii I ne<citui- f;icluin. Can. 6, île Cuiiseeral ,
disi. i.

(3) Qinnii, part, ni, lit. 10, ad nuiii. 2, dub. 7, p.

400 e.;ii. Vei.ei.

(4; Md. Savr. lib v Tliesnuri, cap. 16, n. 24 ,

Siia'em, itisp."70. secl. 1; Luso, disp. 20. n. 57.

(a) Si hoinlcidio vel ailulterio eccicsia violât»

fueril.... denuo cnnsecrelur. Can. 19, 'le Coiisecr.,

disl. l.Si Ecclesia non cunsecrata, cnjnscuiique se-

niine l'uerit, aiit sangiiiiiis elfusioiie poliula, oic. Greg,

IX. cap. tO, de Consecr. écoles.
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« Par la même raison, si on pendait quel-

qu'un nu mur de l'église en dehors, l'église

ne serait pas profanée : il n'y aur;iil que le

cimetière, en cas qu'il fût coiitigu à l'église
;

Ciirquoique la protanatiDn de l'église emporte
celle (lu cimelière q\ii la louche, la prnfaiia-

tion du cimelière n'Induit pas celle de l'église.

C'est qu", s'il est de Tordre que l'arc ssoire

ail le sort du principal, il ne convient pas

que le principal ail la destinée de l'acces-

soire (1). Lorsqu'un cirai Hère est violé, le

cimeîière voisin ne l'est pas, quand même il

y aurait une porte de communicaiion. 11 eu

sérail de même d'une église de laquelle on

entrerait dans une autre. Toutes ces décidons

sont autorisées par le suffrage des meilleurs

théologiens.

« L'église sérail encore profanée, si quel-

qu'un, même sans effusion de snug, y était

frappé d'un coup mortel, quoiqu'il n'en mou-
rût que quelque temps après dans sa maison

ou ailleurs. C'est que, dans le langage com-
mun, dont les canons ne s'écartent pa<, on

dira t(»uji)urs ( u'une telle personne a été as-

sassinée dans l'église. Il laudrait raisonnrr

autrement, si un homme, de l'entréede l'église

où il se serait placé pour mieux couvrir son

jeu, tuait d'un cnup de pierre ou d'arquebuse

son ennemi dans la rue voisine. Car l'iglise

n'en souffrirait pas, quand même le blessé

vifudrait y mourir. Ce serait tout le contraire

si du dehors on frappai! à mori celui qui esl

dedans. La raison de tout ceci est sensible.

Dans le dernier cas, c'est dans le lieu saint

que le crime est consommé; dans le p emier

tas, il n'est consommé que dans un lieu pro-

fane

« M lis que faire dans l'intervalle du temps

qui s'écouleenlie un coup donnédans l'église

et la morl très-pro abif de 1 1 personne qui

l'a reçu? C bassul (2) fut autrefois consulié

sur ce cas à loicisim de doux femmes, dont

l'um- prit l'autre si violemment à la gorge,

que crlle-ii tomba à terre >ans c mnaissance

et s ns resplraiion. Sa réponse fut qu il ne

fallait ni réconcilier l'église, parc- que la ma-
lade, quoique condamnée par les médecins,

n'était pas encore cnorle,ni continuer, pen-

dant ce lemps d'incertitude, à y faire les di-

vins offids. l'ontas cite cette décision, et

l'adopte (3). Gibert est d'un autre avis (4), et

il soutient qu'un lieu saint est violé, laiit par

nn fail de celle nature que par une plaie

Diorielle, quoique sans effusion de sang. II

se fonde sur une décrétale d'Innocent 111 3).

Mais comme elle n'est pas bien claire, et que

(1) Si ecctesiam poUui sanguinis ellusione contin-

gai, ip>iu5 cœiiipieriuiii, si coniiguum sit eiileni,

censeiiir es^e polluiimi : iimle aiilequam reconcilia-

luiii fiieril, niin Uebd alqiiij in eo sepelin : secus,

si reiuolnm liieril ab eailein. Non sir quoque in casu

coiiverso senliiniis, ui viilelicet pollulo toenieterio,

quamvis ecc fsiac coniijîuo, ilcbeai eccle>ia repiilari

poliiita; ne minus iligiium niajus , aiit acc! ssorium

principale ad se irahere viiieaiiir. Buni(. Ylll, cap.

unie, de Consecrat. eccles., in(j, lib. m ,iii. 21.

(?) Cabassnt., Tlieor. et praxis, lib. v, cap. 21,

n. iO.

(3) Ponla», V. Eglise, cas 9.
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l'usage peut restreindre les canons aussi bien
que les étendre, je m'en tiendrais au senti-
ment de Cabassut, à cpla près qu'en attendant
l'événement je célébrerais dans num église
les jours de dimanche et de lête, surtout s'il

n'y en avait point d'autre dans le lieu où je

pusse le faire.

c: J'ajoute que l'homicide, pour violer un
lieu saint, doil être volontaire, parce que les

canons ont voulu venger l'injure faite à D eu,
et qu'il n'y en a point où il n'y a pas de li-

berté. Ainsi, lorsqu'une pierre se détache de
la voûle et qu'elle tue quelqu'un, ou qu'un
insensé se casse la tète ou la casse à un
autre, l'église ne perd point son premier état.

Il en serait de même si un homme encore à
demi endormi avait moins de lib rté qu'il n'en
faut pour faire un péché moi tel. Dans le

doute, je prendrais le parti le pins sûr, c'est-

à-dire que jfl réconcilierais léglse; mais
je ne me croirais pas obligé de recouiirà
l'éviique.

(( F.nfin, j'ajoute de plus qne ce même ho-
micide doit êlre injurieux au lieu sacré dans
lequel il est commis : d'où il suit qu'un hom-
me qui, en gardant les bornrs d'uni! juste

défense, tue dans l'église un assa sin qui le

poursuit en désespéré, ne la profane jjas dans
le sens des canons. Il en i>sl de mêmi' d'un
suisse qui frappe plus fort qu'il ne veut en
c -artani la foule. Mais un juge qui y ferait

étrangler un voleur la profanera i, parce que
la maison de Dieu n'e-t pa> un théâtre desti-

né ;iux exécutions publique^i. |,e mas-aere
d'un nouveau Th imas de Caulorbéry la vio-

lerait eiieore. Si le sang des m irl\rs consa-
cre les teniples du Seigneur, le crime qui le

fait couler les déshonore fli).

14. « Je dis en second lieu que l'église est

violée par l'effusion du sang humain : nous
l'avons déjà vu dans la dccrc'ale de Boni-
face VIII. Mais il en e^t de cette effusion

comme 'le l'homicide : elle ne suffit pas tou-

jours pour opérer cet effet, il faut qn'ell • aille

au péché moriel. D'où il résulte que l'église

n'est pas violée quand de petits enfants s'y

sont bailus jusqu'au sang; ou qu'un père
dans un premier mouvement a donné à son
fils un soufllet qui l'aura fail saigner du nez;

ou qu'un homme en aura mutilé un autre,

pour se garantir d'un traitement pareil ; ou
qu'un chirurgien, ou tout autre, aura coupé
le bras à quelqu'un, à qui il ne pouvait au-
trement sauver la vie.

« Un coup alroce, mais sans effusion de

sang, n'induit pas le genre de profanation

(4) Gibert in Cabas«ut., ubi statim ; et in Corpnre

juris raiionici, tona, II, lit. 15, q. 24 et 25, p. 5i5

edii. G'-nev.

(5) Prciposiiisii qnoil ( in ecclesia sancli Jacnbi

Compostellani ) lioniicidia cuitingnnl lieri inler-

diim, el allqiiando vulnera inieruntur. FratPriiilali

liKE tailler respomtemus, quoJ inaiiente ecclesia et

aliari, ipsa reconciliari pnieril per aquam cnra vino

el cinere benedicio. Innocent. III, cap. 4, de Con-

secr. Eccles., tib. ii, lit. 50. — Cesi cette eau

mêlée de vin et de cendre qu'on nomme aqua Gr^c/o-

riana.

(01 Cabassut, ubi supra, n. 9, Po -tas, ibid.,cas 12.
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dont nous panons. C'est nn grand mal dé

meurtrir le corps d'un innocent, et l'Eglise

aurait pu le punir, luisqu'elle en punit de

moins énormes. Le célèbre (îibert, iiinsi que
nous l'avons déj<î dit, prétend qu'elle l'a f.iii

;

cl il pose pour principe que, comme un lieu

s.iiiil n'fsl jamais violé par une blessure lé-

père, quoique suivie d'un ruisseau de sang,

il l'est toujours par une blessure sèche, quiind

elle est ciinsidcrable (1). iMais, tout bien pesé,

nous croyons devoir suivre le torreiii des

lhéologion>,qui nous porleJ'un autrecô!é(2).

Les canons, 9urtou( en maiière pénale, doi-

vent s'entiMidre selon l'inlerpréiiition com-
mune. Le pape et les évêqui-s d'Italie, sous

les yeux desiinels on eiiS( igné notre senti-

ment, et qui l'ont appris eux-mêmes dans les

écoles de droit, ne se ser^iienl-ils jamais ex-
pliqués sur une lui toujours mal entcnlue?
Ainsi, en ;id ui;li;jnt la première p irtie de la

dècisi n de ce s iv.int liomnie, par r.ipport

aux blessures lépère'i, nous coniinuerons à

rejeter la seconde, en avertissani avi c Ze-
rola, V. Pollulio ecclesiœ, que si on avait

fait à queli|u'un djiis l'ég.ise une gr;inle

contusion, qui d'el!e-méme ou par le fer du
cliirurgieu dunirât du sang iluns la suite,

cette effusion postérieure opérerait la pro-

fanatioa de l'église où le coup aurait été

donné.

15. « Je dis en troisième lieu que l'église

est V olée par l'mconlinence <'xtérieure, soit

qu'el e soii jojnteau lounnerc' cliarnel, soit

qu'elle en suit séparée. Eu iffet.la bi p;irle

d'une manière gêner, île ,3), el il n'est pas de
l'ordre de distinguer où elle ne distingue pas,

à moins que l'usage ne l'exige ainsi, ce qui
n'a pas lieu dans le cas présent. De là on in-

fère que si plusieurs personnes se reliraient

dans un lieu saint, el que les uns y tombas-
sent dans l'adultère ou la fornication, les

autres y exigeassent le devoir conjugal, ce

lieu serait profané
,
pourvu, comme nous le

dirons dans un moment, que ces dilïérenles

espèces de transgressions vinssent à éclater.

Je dis, ces différentes sortes de tiansgiessio7i< ;

car c'en est une d'avoir moins d'égard pour
la majesté de Dieu, ,que l'on en a pour une

(1) Rectius docuisset ( Cabassutius ) ecclesiam

pollui per vulnus airox in ea inniclum, sive efliisus

îuerit saiiguis, sive non fuerit : non vero pollui, si

m'i'ticum ^it vulnus, licet non mudica sit sanguinis

effu^io. Gibert. in >ium.9, Cafcassuf., lib.y, rap. 21.

(2) Sylvius, iiini p., q. 85, art. 5 et alii coiumuiii-

ter.

(3) Si ecclesia non consecraia, cujuscuiique se-

niiiie fuerit , aut sanguinis eflusione potiula, aqua
prolinus exorcizala lavetur. Gregor. IX, cnp. 10, de
Consecr. ecclesia;.

(4) Secnnilus casus violationis est propter adul-

teriiiii!, et qualemcuuique seniinis emissionem volun-

tarie procuraiam, sive cuin aliis, sive per se soluni,

e'iam per aetuin conjugaleni, ut si vir cngnoscat

uxorein in ecclesia ^. Anionin.,u\ p., lit. 12, c. ti,

§ 4; Nivarrus, Sylvius, Ponlas, v. Eglise, cas 15.

(5) Cœuieieria , in quibus excomaïunicalorum
cor|iora sepeliri conlingil, reconcilianda eruntasper-

sione aquae sideniniierbeneilicla;. / noc. III, c. 7, de
Reconcil. eccles. Vid. cap, 27 et 28, dist. 1, de Con-
tecr.
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longue maladie de son éponse. Celte décisioa
est de saint Antonin, de Navarre, de Sylvius
et des plus sages docteurs (4-}.

IG. « Je dis «m nuatrième lieu que l'église
est violée lorsqu'on y enterre ou un excom-
munié dénoncé, ou un païen, ou tout auire
infidè e non baptisé. Les deux parties de celle
rèule sont établies par le droit (5), et confir-
mées par I usage.

« Si un excommunié nommément dénoncé
avait diiniié avant si mort les maniues de
repentir, el qu'il n'eût pu recevoir l'absolu-
lion des censures, ou ne pourrait l'enterrer
dans un lieu saint sans le [irofaner, pirce
que, piiur jouir du droit de la sépulture cli re-
tienne, el pour p irticipor aux prières cntn-
muues (le l'Eglise, il faut y êlre réineorporé
quand on a eu le malbenr d'être relrai'che de
sa communion (fi . Heureusement ce druit

peut S'.\ recouvrer après la m<i:l:il suffit

P'Uircela que l'Eglise lève la défense qu'elle
a lai'c à SCS eulanis de prier pour ceux qui
ont niérité Si disgrâce. Au reste, il n'app.ir-
llent qu'au supérieur de lever les censures
qu'il a portées : a'nsi ou doit recomir à lui,

quand une pressante nécessité n'oblige pas
d'eti ;igir autrement (7).

« (Juaiid un homme a été assez malheu-
reux pour mourir de ga:eté île cœur dan»
rexcouiiiiui iralion dont il avait été person-
nellemenl feapi'é, et que par surprise ou par
faiblesse il a été iuliume en terre sainte, il

faut préalablement exhumer sou cailavre, si

on p>'nl encore le distinguer des autres, el le

jeter uans un lieu profane (8). S'il ciait ques-
tion d'un pa'i'cn ou d'un infidèle, le droit veut
qu'on racle les niurailles, quand réj;lise n'a
été que bénite (9). Il suffit, selon plusieurs
docteurs après la (jlose, de les blaui hr (10) ;

et je croirais volontiers qu'un évêque peut
dispenser de celte dernière cérémonie, à
cause du temps, de l'embarras, ou de la pau-
vreté des lieux. Je ne sais si Ducasse, Cabas-
sut, Gibert et autres écrivains français qui
n'en disent rien, n'ont pas voulu insinuer par
leur silence que cela n'est plus en usage, au
moins parmi nous. Au reste, en fait d'exliu-

malion, il ne faut rien faire sans avoir reçu

(6) Quantacunqne pœnitentia! signa prœcesserint,

si taineu morte pra^ventus, absululionis beiieliciuin

non piiluerit oblinere, quamvis absoluliis apud Deum
fuisse credalur, nonduni lamen habeiiilus est apud
licclesiani absolutus. Polcst tamen et débet ei Ec-
clesi;c beneûcio subveniri, ut si de Ipsius vivenlis

pœuiieniia per evidemia signa consliierit, deluncio

eiiani absoluiionis lienelicium impendatur. Innocent.

III, cap. 28, de Sent, excouun.

(7) Siauiiinus ut illius mortui absolutio a sede
apuïiolica requiratur; qui, cuni vivcrel, ab ea fiierat

ab.>olvendiis. Alioruin auteniabsolulioneni... fa;l>;ris

indulgeiniis, a quibus, dum vivereiit, lueranl absul-

vendi. Ideni, ibid.

{>) Ecciesiain, in qua mortuoruni cadavera infide-

liuiu be|ieliiiiUiir, saiiclilic;ire non licet : sed si apla

videtur ad coiisecranduin, inde evulsis corpoiibiis, et

rasis parielibus vel lignis (aiias lotis lignis) ejusloci,

lerciliiicetur. Cap. 28, de Consecr., disi. t.

(9) C:ip. inox cilalo.

(0) Layman.,Pirrhing. intit. 40, lib. m, n. U, et

alii passim.
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les ordres de l'évéque. C'e«t un avis que Van-

Esprn donne d'ainès la Glose (1). I>a chose

natU' d'i lle-méme : r l'n de plus sérii'U^, ni

(le plus défendu que l'ailion de violer les sé-

pulcri's. D'ailleiir- un donne quelquefois la

spp' lluie eic ésiasl que à ceux aii\qup-s on

a dû refuser pnhliiiueinenl la comtnunion (2>.

« Si un enf.Mit iiiorl sans baplcnic, après

élri- sorli.ou aveir oié liié ''u siin di- sa niL're,

y eûl élé remis, et <iu'oii leûl enterre dans

un lien saiiil avec elle, ce lieu serai' pro-

fane. Ce sérail anl-e chose s'il y élaii tou-

jours resté. Il est alors rejiardé ccnime une
pariie du tout, el il en suit la condilinn 3).

17. « Il y a sur (oui ce que nous venons

de diri- plusieurs remarques à faire : nous ne

les lerons qu'en pelt. p irce qnun lonu dé-

tail nous mènerait irop loin. !1 lautdonc oh-

sei ver. 1° qu'une é;;'ise n'est jamais piolanée

par aucun (rime, lanl qu'il re-le seerol, et

il est censé tel, nnoiqn'il soit connu du tiré re

cl d une on deux a'.itres p rso aies (+ . 2t.)ue

la seule nolo iolé de fait sulfit pmr qu'une
église soit violée . d'où il suii (|ue si, pendant

qu'un prél e esl à l'aulel, il se commet un
liomiriile en présence de plusieurs person-

nes (o), ce prêtre doii se ri lier, à moins
qu il n'ait cninmenré le c;inon. 3° Qu'une
église peut être profanée par une action non
coupahle. comme si on y enterre de bonne
foi un i lidè'e ou (pielqu'un (|ui doit en être

exclus. i° Que, quoique les pi rsonnes dont

l'i^ lerdii est dcnou'é soient compaiées dans

le l'.ritit à celles dont l'excommunualion a élé

juridiipiement puhlé", leur sépulture ne
viole pas les lieux saints, parce (ju'il n'y a
aucune loi qui l'établisse, el ((ue nous som-
mes ici en iniitiére pénale. 5° Que, quoi qu'en
aient pense <les gens éclairés, il n'y a aocuu
fondement de croiic qu'une ég!i-e oii l'on a

céléhié de honne foi, soit léconciliee par là.

6° Que, quoiqu'on ne puisse sans crime dire

la messe dans une éuli>e profanée, on le f.iil

sans encourir ni suspense ni inégulariié (0).

7" Que, quoi ((u'en pense Sylvins. il est faux

qu'une église consaeréc ou béoile par un
évéque noinméuient excommunié ait besoin

d'élre réconciliée avant que l'on puisse y la re

l'ofûce. Ce se..liment n'est fonde que sur des

(1) Van Espen, pari. ii,tit. 58,rfe Se/iu/ïuris, n.55.

{i) lleni, ibil., n. 29.

(5) Silvius, Piirliing, eic. Pickler croit qu'il est

plus jinibable qu'une ég'ise ne serait pas profanée,

si l'ony éiilerrail un er.l'aiu né d'un chrétien, qudiipie

niorl saii-, baplèiiie. — Nous avons du la même
chuse au mol Cimetière. Voy, ce mot.

(4) Il esl bleu viai, ainsi que le remarque Du-
casse, que c'est le ciinic, el non la piililicilé du
crime, qui f.iii la prufinilion ; mais je prends ici la

prnfanaiion relativemenl à fes elfels extérieurs, et

en ce sens ce savant nllicial pense comme les autres.

Ducasse, part, i, citap 8, il. 7.

(5) Si sacerdoie eelebrante violelur ecclesia anle
Cannnem, <liiniliatur missa ; si pnst Canonera, non
dimitalur. Rubric. part, m, lit. 10, n. 2.

(6) Is qui in ecc'e ia, san;;innis aut seminis effu-

sione poUuta, vel qui prae^enlibui majoii excommu-
nicaliniie noilalis scienter celebrare prsesumit, licet

in hoc lemerarie agat, irregularilatis tamen ( cum
id non sit exnressura iii jure) laqueiim non iiicur-

fit. JJoiii[. VllI, cap. 18, de Sent, excomm., in C.

—

raisons de parité qui ne font p-'^s loi, et quoi-
qu'il ait élé autrefois irés-suivi à cause de
l'aulorilé de saint Anionin el de plusieurs sa-
vanls honmies qui l'avaient ou trouvé ou
ailoi,té, Suari'z (7), si habile dans ce^ ma-
tières, lui a porté un coup près |ue moitl,
8° Qu'un lieu saini n'est pis non plus violé,

parée qu'un excommunie dénoncé a ose y
célébrer. Les pein s ne s'encoureni pas sans
une loi qui les décerne, et il n'y en a pi int

ici. 9° Que quand une église est violée {pol-
lutn), les autels le son; au'si, el que par la

raison des semblables elle l'est quand ceux-
ci le sont, ou même un d'eux : mais que 'Uand
elle e-.[ e.réc ée, v. g., pan e que les murs de
la nefsesoiil écroulés, ses autels, qui restent

en rnlier avec le sanctuaire, ou quelque ch.i-

pelle, peuvent encore servir au sai rili. e.
10° Que ce (|ue nous avons dit jusqu'ici des
dirierenles man ères dont un lieu saint peut
élri' profané ne regarde que les ten.pl s pu-
blics, et 1 on les oratoires prives, et les cha-
pelles domesliiiues, où l'on d l la messe avec
la permission, soit du pa; e, soit des é^ éqoes ;

parce que le l'roit ne parle que lies édilii es

publies, el que les peines ne doivent pas s'é-

lendre. Ce senlimen a quelque i hose de re-
buLint. mais il esl égalemenl reçu des Ihco-
loglens et des canouisies 8).

18. « Mais que peut donc et que doit faire

un préire dont l'église a élé profanée ? Du-
casse |9), qui se propose à peu près celte

question, y répond, l-que si (elle église avait

été c()n.-a(rée, il n'apiiariient qu'à l'èvéque
de la remellre en son premier étal. 2° IJu'en

attendant qu'elle puisse recevoir celle nou-
velle consccr.iiion, un grand-vicaire peut,

selon de savants antenrs (10), soil par lui-

uiême, soil par un autre prêtre qu'il com-
Uiellra pour ce sujet, l'arroser d'e.iu bénite

avec les prières el les cérémonies precriies
dans le l'oiitifical, el permettre d'y faire le

service divin. 3° Que quand une égli-ea é,é

seulement bénite, il sulfii, selon Innocent III,

dans le dernier chap. (le Cotisée, erclesiœ. que
a(jua exorcizaln laveiur ; ei celte cé'émonie,
dit la Glose, peut être faite par un simple
prêtre.

« Mais ce simple prêtre a-l-il besoin de la

Le chapitre 8, de Privileg., ne décerne des peines qae
contre ceux qui céebrent dans un lieu interilit,

comme le remarque Sylviiis in p. i;i. q. 83, an. 3.

(7) Suar., di>p. 81. secl. 4. i AdiUnu aliqui sex-
tuiii ( ecclesiac polulx ) casiim, qiiando lue ah epi-

scopoexcominuiikatoconsecralur, et benedicitnr; id

taiiicn, quia in jure non habeiur, aiti oiiines re-

jiciiint. I Ltigo, disp. 20, n. 57. — Ponlas, v. Eglise,

cas 5, croit que dans ce cas très-rare il faut consul-

ter l'ëvéi]ue. Cela n'est point nécessaire.

(8) Liiga, disp. 2n, n. 58, Q.iarii, p..rt.ni, lit. 10,

diib. 1), et vulgo canouistie in lit. 40, hb. m Décré-

tai.

(9) Ducasse, part. i. chap. 8, n. 10

(10) Biinac., de Malrim., q. 41, pnnct. ult.,n.27.

Cahassul, lih. v, cap. 21. — Ce sentiment nous parait

sur, et il a été ailopté en Surhoene. La raismi en esl

qu'une église prolanée est dans le même état où elle

se trouvait avant la consécraiion. Or, un evéqie et

son grand-vicaire peuvent permettre de célébrer

dans un lieu qui n'est ni consacré ni béni. Les cha-

pelles n'ont pas besoin de l être, de droit commun.
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permission de l'évéane on de son prand-vi-

c.iircîC'esl sur quoi Dueass • n'a pis jnné à

propos (le s'exjiliquer. lîmiacina piéleml <]iie

ce te nerniission est néics^aire ; cl le Rituel

romain favorise co seiilimenl, quand il dit

qu'une église violée, si elle n'a été que hé-

nite. doit être réconciliée par un prétie que
l'évèque aura dé égué. Cepenlaiil le cardinaî

de Lngo, Qi'-Tii '1), et plusieurs autres écri-

vains 'l'Iialie soutiennent que la commission

de 1 évêque n'est nécessaire que de nécessiié

de bienséance. Je m'en tiendrais là : j'agi ais

de couciTl et sons les ordres du suiiérieur,

si je |f pouvais faire; si le ten)ps pressai!, et

qi'e l'évê pie fût éloigné, je i assorais outre.

Le droit m'y aul Tise, au lieu d- s'y oppo-
ser (2). Aussi Siia:ez en cigne (3) que si une
église est profanée pendant qu'un prêtre y
célèbre, et avant qu'il soit arrivé au canon,
il peut sur-Ie-<hamp la réconcilier par l'as-

persion de l'eau bonite, et les antres courtes

et f iciles céréo'onies qui soiii prcscriies dans
le Uitiiel ou le Cérémonial. C'est autre choso,

ajonle-t-il, quand l'église est consacrée ; car

alors on a besoin ou du min is' ère de l'éNêque,

Con:nie 1'- prétend cet auteur, ou du moins
de la permission du grand-vicaire, cotnme
Duca-se nous le disait lonl à l'.ieure. Les

supérieurs de l'ordre de saint François e( des

Jésuites peuvent réeonril;er leurs éalisos

qoand même elles ont élé consacrées : c'est

ce que du Pakliir sur le litre de Consecra-
tione ecclesiœ, n. 9, tom. IV. »

ÉLECTION.
1. Les élections ont pour but de nommer

à une dignité p;ir le sufliagc d'un certain

nombre de personnes. Autrefois le mode d'é-

leciion était très-étendu, tant en maiiére ci-

vile <iu'eu matière ecclésiastique. Ce mode
a varié avec le lemps. Un des vices de ce

système, c'est la corrup'ion. Un éleeieur

consciencieux doit se laisser uniquement
diriger par la pensée du bien public. Lors-
qu'il juj;e, ()u'une personne mérite beaucoup
plus d occuper Une dignité qu'une autre, i.l

doit l'»ire taiiesa passion pour lui donner sa

vois.
L Des élections canoniques.

2. Nous n'avons plus aujourd'hui enFrance
qu'un cas où les éledions canoniques ont
lieu. Après la morl de lévéque, le chapitre
procè'e à l'élection du vicaire cap tuhnre.
Vo!/, Chapitre, n. 31. Les élections étaient
solennelles el d m solennelles. Les élections

S'Iennelles concern/iient l'élection d'un évê-
que el d'un abbé, et probablement d'un vi-

caire capitulaire. Les autres regardaient les

élections aux dig lités ecclésiastiques infé-
rieures. Chaque élection a un temps requis
pour y procéder, un mode prescrit pour don-
ner son suffrage. Les canons se sont aussi

(1) Lugo, ibid., n. 61. Quarti, ihid., dub. 10.

(2) Si pccle in non coiisecraia cuju-ciniqiie se-
mine Ineri', aiit saiiguiiiis eflusione pulluia, aqiia

PBOTi.Nusexoicizaialaveiur, ne divine laudis organa
SOSPE.XDANTIR. E~t lamen, qiiain cnill^ li»ri peleril,

Coiisecraiida. Gregor. IX, cap fin. de Consecr. eccl.

Non posset diti, "quod j>rotlnus lavelur ecclesia, si

occnpés de la corruption, et il» ont frappé
de peines sévères ceux qui auraient osé y
reeour r.

3. Suivant la dérision de Géleslin HT, ua
chanoine ne peut ofl'rir ni promellre de l'ar-

gent à son confrère pour .ivoir sa voix dans
une éection; ce serait une simonie: il no
peut non plus offrir un bénéfice ou tout of-

fice à ch.irge d'ànie. S.iini Thomas enseigne
aussi (]ue ileu\ religieux ne peuvent se pro-
nieltre mutuellement leurs voix pour être

élus aux ('hariie^ de leur ordre. Deu'; colla-
teurs ne peuvent pas non plus promettre
qu'ils se conféreront mutuellement les béné-
fices (lui sont à leur disposit on. Voij. les

ch ip. Nobiif fuil ; A'I No'iram; de Sintonia;
NuUa, de Concessione prœbendœ.

IL Des élections politiques et civiles.

4. Depuis la révoluiion, nous avons un
grand nombre de places el de dignités qui
sont conféiées par l.i voie élective. Les in-
tri;.'ants ne manquent pas d'y prendre part';

les bons citoyens, ami, de la paix, se lien-

nent à l'écart. Mais les prin>ip's élémen-
taires de la morale leur prescrivent d'user
de leurs droits aux élections, afin que l'Elat

ait de bons représentants el que la commune
soit bienadminisirée. Quelques citoyens cons-
ciencieux peuvent avoir une Irès-h mie in-
fluence sur une élection. Ils riffermissenl les

électeurs chancelants ; dans le cas où Tel' c-
tion est incertaine, ils peuvent faire oencher
la balance du bon côté.

ÉMANCIPATION.
i. D'après notre législation, la majorité

ne commence qu'à vin;j;t el un ans; mais il

csl quelquefois convenable de donner p'iis

tôl l'administration de ses biens à un enf .nt

mineur. De là e~t née la nécessité de l'émun-
cipalion, L'éinancip;ition est donc un acte
par lequel un mineur acquiert le droit de
gouverner sa personne et ses bions, en ce
qui n'excède pas loiilefo s les actes de pure
admiiiisiration. — Dans quelle forme peu'-on
faire l'i'mancipalion'? qui peut la laire? quels
eu sont les effets? Voilà les questions que
nous nous proposons de résoudre.

\. Forme de l'émancipation.

2. '\^oici les divposilions du Code civil :

476. Le mine'ir est émancipé de plein droit par le

mariage. (C. 48 , 1388.)

Il est très-probalde que le mari devient
de plein droit le curateur de sa femnie

,

comme dans le cas d'inlerdicliou il en est

le tuteur {Art. 506). Cependant il est assez
d'usatje de consulter à cet égard le conseil

de famille. Il en est de même lorsque le père
et la mère émancipent.

477. Le mineur, même non marié ,
pourra être

ibi fleb<^ret expeclari mandatum episcopi. Pirrhing
,

in lit. iO, lib. m Décrétai., n. 2t. Aipia exorcizata

est aqua iu,-.tralis, seiia simplici s.iccrduie Lieuedicta.

Aqua Grej^eriana fil cnm vino, cinere et sale, eaque
ah episcopn benediciliir, de que jam supra. Voy. la

Liturgie sacrée de Giiinaiid.

(3) Suarez, disp. 31, sect. 4, in fine.
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émancipé par son père, ou, à défaut de père, par sa

mère , lorsqu'il aura atleiiil l'âge de quinze ans ré-

volu'!.

Celte émancipaiinn s'opérera par la seule déclara-

tion iiu pèe oiidi- la racre, reçue parle juge de paix

assisté de sou grtflier.

478. Le mineur resté sins père ni mère pourra

aussi, mais senlenieiil à 1 âge de dix huit ai. s accnin-

plis, être émnncipé, si le conseil de famille l'en juge

cap:ib e. — En ce cas, l'é nancipalion ré-ii'tera de la

déliliératiini (pii l'aura auioiisée, et de la déi laraliou

que le juge de paix, comme président du conseil de

faimlle, aura faite dans le même acte, que le viineur

est émancipé. (C. -407 s. 483 ; Pr. 885; Co. 2 s.)

il. Qui confère l'ëinancipaliun?

3. 0. il le droit de conlerer l'éinancipalion,

le pèic, ou à son défaut la mère, lorsque le

mineur a la ans révolus, ou, lorsqu'ils sont
dans rimpossibililéde inanilCîler leur volon-
Ic, le conseil de faïuilli', si le mineur a dix-
huil ans révolus {Art. 478).

il'ù. Lors(|iie le tuteur n'aura fait aucune diligence

pour l'éinancipalion du mineur dont il e?t parlé dans

l'article précé lent , et qu'un ou plusieurs parenis ou
alliés de ce mineur , au degré de cousin germain ou
à des degrés plus prnclies, le jugeront capable d'être

émancipé, ils pourront requérir le juge de paix de
convoquer le conseil de famille pour délibérer à ce

sujet.

Le Juge de paix devra déférer à cette réquisition.

III. Effets de l'émancipation.

4. Disposilions du Code civil:

480. Le compte de tutelle sera rendu au mineur
émancipé, assisté d'un curateur qui lui sera nommé
par le conseil de Caniille. (C. .471, 956; Pr. 527 s.)

iS\. Le mineur éiuancipé passera les baux dont la

durée n'excédera point ueul ans ; il recevra ses re-
venus, en donnera décbarge , et feia tous les actes
qui ne sont que de pure administration, sans être
restituable contre ces actes dans tous les cas où le

majeur ne le serait pas lui-même.
452. 11 ne pourra intenter une action immobilière,

même recevoir et donner décharge d'un capital mo-
bilier, sans l'assistance de son curateur, qui , au der-
nier cas, surveillera l'emploi du capital reçu. (C.
450, 1050, 1304 s.)

585. Le mineur émancipé ne pourra faire d'em-
prunts, sous aucun prétexte, sans une délibération
du Conseil de famille , homologuée par le tribunal de
première instance, après avoir entendu le procureur
de la République. (G. 1124 s. 1305 s.; Pr. 406.)

484. Il ne pourra non plus vendre ni aliéner ses
immeubles , ni faire aucun acte autre que ceux de
pure administration, sans observer les formes pres-
crites au mineur non émancipé. — A l'égard des
obligations qu'il aurait contractées par voie d'achats
ou autrement , elles seront réductibles en cas d'ex-
cès : les tribunaux prendront , à ce sujet , en consi-
dération la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise
lui Jes personnes qui auront contracté avec lui, l'u-

tilité ou l'iuuiiliié des dépenses. (C. 482, 903, 903,
1093^1241, 1503 s. 1312, 1314, .990.)

483. Tout mineur émancipé dont les engagements
auraient été réduits en venu de l'article précédent,
pourra être privé du bénélice de l emaiicipation, la-
quelle lui sera retirée en suivant les mêmes lormes
que celles qui auront eu lieu pour la lui conférer. (C.
477 s.)

^

486. Dès le jour où lémancipation aura été révo-
quée, le mineur renirera en tutelle , et y restera
jusqu'à sa majorité accomplie.

487. Le mineur émancipé qui fait un commerce
est réputé majeur pour le» laits relatifs à ce com-
merce. CC.1508;Co. 2.)
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EMBRYOLOGIE SACRÉE.
L'embryologîie sacrée s'occupe spéciale-

monl de la collation du bapicme nus fœtus
qui sont enrore dans le sein de la mère, ou
qui en sont sortis à [leine formés. Nous avons
déjà tracé ce que l'on doil faire lorsqu'il y a
né. e<»ilé de baptiser l'enfiinl dans le soin de
la mère. Voy. Baptême, n. 18, 49 ; Césa-
BiENNE (0 Pi-; Ratios). Noos nous conletiinns

d'ob^erver que d ns les fausses couches, les

sases-feinnies et autres persinries ne doivent

pas maui|upr de baptiser un fœius quelque
petit qu'il soit, dès lors qu'il a quelqu'appa-
rence de l'orme humaine.

ÉMEUTES.
« L'art. 6 de la loi du 27 germinal an iv

enjoint à tous ceux qui se Irouveront dans
des rassemblements qui prendront le carac-
tère de la sédition, de se retirer aussitôt

qu'ils en auront été somniés par le maire ou
le comtnandanl de la lorce armée. Celle soirt-

mation n'est pas celle légale dont nous par-
lerons plus bas. 11 est bon d'en lenlcr l'effet

av^int d'arriver à celle dernière, qui ne doit

être faite que dans des cas graves et avec
une sorte de solennité.

« Les art. 231 el 232 de la loi du 28 germi-
nal an VI, et l'art. 179 de l'ordonnance sur
le service de la gendarmerie, du 29 oclobre

1820, prescrivent des mesures pour les cas
d'émeutes populaires. Ces mesures peuvent
très-bien se concilier avec la loi sur les

émeutes et allroupements dont on va parler,

car elle ne défend pas, elle semble même in-

diquer que le magistrat civil ou judiciaire,

qui fait la sommation qu'elle prescrit, doit

être accompagné de la force armée.
« Ces dispositions n'ayant pas paru snfG-

santes en 1831, il fut rendu une loi qui se
coordonne avec les précédenles et avec le

Code pénal, el dont voici les principales dis-

posilions:

« Art. 1'='. Toutes personnes qui formeront des at-

troupements sur les places ou sur la voie publique,

seront tenues de se disperser à la première soinuia-

tion des préfets , sous-préfets, maires, adjoints da
maires , et tous magistrats et officiers citils chargés
de la police judiciaire.

«D'après celte disposition, les sommations
peuvent également être faites |iar les com-
missaires de police, les procureurs du roi et

leurs subsliluls, les juges de pais, les «oni-
niissaires généraux de police, les juges d'ins-

truclion el les ofûciers de gendarmerie.
« si l'on voulait se rapporter à ce qui

s'est passé à la Chambre des députés lors

de la discussion de celle loi, on croirait que
les officiers de gendarmerie n'ont pas le

droit de faire les sommations, car le minis-
tre de la justice les en a exclus p ir un amen-
dement qui excluait aussi les gnrde< cham-
pêtres el forestiers ; mais M. Dannant ayant
fait oiiservcr que les ofûciers de gendarme-
rie n'étant jias offic ers de police judiriaire,

il était inuliie d'en parler, Cttle observaliou

fut accueillie : on retrancha les officiers do
gen larmeriede rex''ci;tiiin,el comme l'erreur

de AI. Daunanlne futrelevée par personne, il



9J5 EME EMB 99i

s'ensuit que ces officiers restent dans la rè-

gle posée dans l'art. 1", et qu'ils semblent

avoirli'(/roi7de faire les sommations, comme
churgés de la police judiciaire ; mais il y a

doux luols qui rendaient inutile lesccplion

propo>ée par le miiiislre, et supeifluerobser-

valion de M. Dauiianl : c'est que la loi ne

parle que des officiers civils.

« Quand même cette loi permettrait aux
officiers de gendarmerie de faire la somma-
tion légale, il serait prudent qu'ils n'en usas-

sent pas; l'esprit de la loi est que le peuple

soil averti par l'autorité civile et non par

l'autorité militaire.

ft L'art. 1" ajoute que si l'attroupement ne

se disperse pas, la première sommation sera

renouvelée truis fois. Chacune de ces trois

sumiriations sera précédée d'un roulement de

tambour ou d'un sou de trompe; si les som-
nntions sont inutiles, il pourra éire faii em-
ploi de la force, conformément à la loi du 3

août 1791.

« Les inasisirats chargés ile faire la som-
tnation devront être décorés d'une écharpe
tricolore.

« Les personnes qui, après une première
sommation, continueront de faire partie d'un

attroupement, pourront être arrêtées, ei se-

ront traduites sans délai devant les tribu-

naux de police, pour y ciro punies des pi'ines

portées contre les conlravenlion-; au chapi-
tre 1" du livre IV du Code pénal {Art. 2).

« Les expressions sans délai laissent aux
magistrats une liès-g ande latitude ; mais il

serait imprudent de procéder au jugement
durant l'émeute; il faut le temps de emista-

ter les faits, d'assigner les témoin^. Cet arti-

cle doit d'ailleurs s'Interprcti r par l'arl. 10,

qui veut une justice ré;:ulière poar les cas
plus graves, et qui aurait une sorte de
justice exceplmniieile pour les cas punissa-
bles de peines de simple police {Voy. les art.

hG'* et suiv. du Cod. pén.).

I Apres la seconde somniaiion , la peine sera de
trois mois d'eniprisoniieinent au plus; et, après la

troisième, si le rasseuibleiiient ne s'est pas ilissipé,

la peine pourra être élevée jusqu'à un an de prison
{Arl . 3)

.

« La peine sera celle d'un emprisonnement de
trois mois à deux ans :

1" contre les chefs el les

provocateurs île l'altronpemenl, s'il ne s'est pas en-
lièrement dispersé après la troi>ième sommation

;

2° contre tous imlividus porteurs d'armes apparentes
on cachées, s'ils ont coiiliiiué de laire partie de lal-
troupement après la première sommation.

« Si les individus condamnés en vertu des deux
articles précédents n'ont pas leur domicile dans le
lieu où l'attroupement a été formé, le jugement ou
l'arrél qui les condamnera pourra les obliger, à l'ex-
piration de leur peine, à s'éloigner de ce lieu, à un
rayon de dix niyriamétres (S lieues), pendant im
temps qui n'excé lera pas une année, si mieux ils
n'aiment retourner à leur domicle {.irt. i).

f Toutes personnes qui auraient continué à faire
partie d'un attroupement après les trois sommations,
pourront, par ce seul fait, être déclarées civilement
et solidairement responsables des condamnations pé-
cuiiaires qui seront pronimcées pour réparation des
dommages causés par rattroupement [Art. 9).

€ La connaissance des délits énoncés aux articles
5 et 4 de la présente loi est attribuée aux tribunaux

de police correctionnelle, excepté le cas où rattrou-
pement ayant un caractère politique, les prévenus
devraient être , aux termes de la Charte coubtilu-
lionnelle et de la loi du 8 octobre 1830, renvoyés
devant la Cour d'assises {Arl. 10).

« Les peines portées par la présente loi seront
prononcées sans préjudice de celles qu'auraient en-
courues, aux termes du Code |iénal, les auteurs et

les complices des crimes el délits commis par 1 at-

troupement. Dans le cas du concouisdedeux peines,
la plus grave seule sera appliquée {Art. 11).

«Voici à cet égard les art. 209 à 221 du Code
pénal, qui prononcent, suivant les disiinc-

tions qui y sont établies, la prison, la réclu-
sion, et même les travaux forcés.

I 209. Toute attaque, toute résistance avec violen-

ces et voies de fait envers des oflicieis ministériels,

les gardes chaoïpètres ou forestiers, la force publi-
que , les préposés à la perception des taxes et des
contributions, leurs porteurs de contraintes, les pré-
posés des douanes, les séquestres , les ciKieiers ou
agents de la police administrative ou judiciaire,

agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou or-
donnances de l'auiorité publiqne, des mandats de
justice ou jugements , esl qualiliée , selon les cir-

constance-, crime nu délit de rébellion. (P. 96, 188
s. 215 s. 28J s. 420.)

< 210. Si elle a été commise pnr plus de vingt per-
sonnes :ii'niées , les coupables seront punis des tra-

vaux forces à teaips, et s il n'y a pas eu port d'ar-

mes, ils seront punis di la réclusion. (P. 15, 96,98,
101, 214.)

< 211. Si la rébellion a été commise par une réu-
nion armée de trois personnes ou plus jusqu à vingt
ipclusivemenl, la peine sera la réclusion ; s'il ii y a
pas eu port d'armes , la peine sera mi emp.'isonne-
nieni de six mois au moins el de deux ans au plus.

t212. Si !a rébellion n'a été conmiise que par une
ou deux personnes, avec armes, elle sera punie ifuii

emprisonneiiunt de six mois à deux ans , el si elle a
eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de sis jours
à six mois.

< 213. En cas de rébellion avec bande ou attrou-
pement , l'ariicle 100 du présent Co.le sera applica-
ble aux rebelles sans lonclions ni emplois dans la

bamie, qui se seront retirés au premier avertissement
de 1 autorité publique, ou même depuis, s'ils n'ont
été sai?is que hors du lieu de la rébellion, et sans
nouvelle ré-Jstanee et sans armes.

c 214. T.jule réunion d'individus pour un crime ou
un délit, esi réputée réunion armée, lorsque plus de
deux personnes portent des armes ostensibles.

I 215. Les personnes qui se irouverùent munies
d'armes caehees , el qui auraient fiiit partie d'une
troupe ou réunion non réputée armée, senmt indivi-

duelienieni punies comme si elles avaient fait partie
d'une troupe ou léunioii année.

« 216. Les auteurs des crimes et délits commis pen-
dant le cours et à l'occasion d'une rébellion, seront
punis des peines prononcées contre chacun de ces
trimes, si elles sont plus lortes que celles de la ré-
bellion.

« 217. Sera puni comme coupable de la rébellion
quiconque y aura provoqué , soit par des discours
tenus dans des lieux ou réunions publics, soil par
des placards alfichés , soit par des écrits imprimés.
Dans le cas où la rébellion n'aurait pas eu lieu, le

provocateur sera puni d'un emprisonnement de six

jours au moins et d'un an au plus.

« 218. Daiis tous les cas où il sera prononcé, pour
lait de réliellion , une simple peine d'einpri;Oune-
rnent, les coujobles pourront être condamnés eu ou-
tre à une amende de seize lianes à deux cents
francs.

« 219. Seront punies comme réunions de rebelles

r. celles qui auront été lormées arec ou sans armes, et
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accnmpna;nce« «1" violencrs on dft meniiccs cnnire

laïKintP"ailiiii li^l^:l^ivp, I •> ofliciers el Ls agpiils de

po'iie, ou c 'litre l;i fine pnlilii|ue : d" p.ir les cu-

vripr-i oii loiiiiialiers iLiiis les alt-liers publics nu ina-

mil' riii l's ;
2" par les iniliviilus ailmis dans li-s lios-

pic«- ;
3' par les prisomiiPrs prévenus , accusés ou

Cuiid;iMiné-i.

I 22 I. La peine apidiquée pour réhpllion à d«'s pri-

sniiiiifis pri^v.mis , accusés <iu condaïunés relaiive-

nu- .1 à il'antres cri.m s ou délils, sera par eux subie,

savoir, nar Cc-ux qui, à raison des crimes ou dé^iis qui

ont causé leur délenlinn, snnl ou seraifiit comlam-
nés à une peine non capitale ni ppr^'élnelle, iiniiiédia-

teniHul après l'expiration de celle peine ; et par les

autres, iimuédialeinent après larrét ou jugement en

dernier ressort, qui les aura acquittée ou renvoyés

ab.-ous du (ait pour lequel ils éi.ùrni détenus.

I -21. Leschels d'une rébelliiin, et ceii.x qui l'auront

froviiqiiée, pourront être condaninés à rester, après

expiration de leur peine, sous l;i surveillance spé-

ciale de la baille |>ollce pemlanl cinq ans au luoins

e» dix ans an plus (P. Ai s.) »

EMPÊCHEMENTS DE MARIAGE.
1. Les l'iiipèchi'iiipuls de mariage sont des

condilio'is qui oui été mises aux inarla^'os,

afin qu'ils n'aient rien de contraire au\ rè-

gles do la l)ien>éanre prescrite par la na-
tur , ni .lUK iiilérêis de l'Kglise, ni au
bien de l'Etat; de manière que ceux qui

n'observent pas ces condllioiis ne peuvent
coiitracier mariage, ou ;ècbent»en le con-

tractant. Jl y a donc deux espèces d'empè
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Aux trois autres nous ajoutons le défaut
de publication de bans el l'hérésie

J. Du temps prohibé.

3. 11 y avait anlrelois un temps prohibé
beaucoup plus long iiu'aujourd'hiii. Le con-
cile de Trente l'a beaucoup réduil. Sa dé-
fense porte qu'il esl défendu de célé'irer

des mariages depuis le preii:ier dii anche de
l'Avent jusqu'au jour d • l'Epiphanie, el de-
puis le jour des Cendres jusqu'au dim.inehe
in Atbts inclusivement {Secs. 24, de Ileform.
mntrim., cap. 10). Il est à observer que le

concile se contente île ilélcndre la solennilé

des noces, mais qu'il ne défend pas les ma-
riages en etix-mêmes, com'uc le dit le Rituel

romain : Matrimoniuin autein omni lempore
contrahi pnlefl {Rilnal. rmn., de MaCi iin.).

Un usage de l'Eglise de France est de leaar-

der non-seulement la solennité, mais le ma-
riage même comme prohibe, car on exige

dispense inêine pour les mariages sans so-

lennité.

IL Des fian'-ailles,

U. Les fiançailles valides sont aussi ua
empêchement prohibant, comme nous l'ex-

pliquerons au mol Fiançailles.

m. Du vœu simple de chasteté'.^

5. Nous avons vu, au mot Chasteté {Van

chements de" mariage, les uns rendent in- <i«)
>
1"e le vœu solennel est un empêche-

ment dirimanl au mar;age. Le voeu simple
n'est qu'uti empêchement prohibant que peut

lever tfiîicûnquc a le pouvoir de dispenser do

ce ^œu. Comme le pouviîir de dispenser du
viru de chasteté perpétuelle el dr, voeu d'en-

trer en religion appartient .-u pape se;:l»

c'est donc au pape que doivent s'adresser

ceux qui sont liés par un semblable vceu et

qui veulent contracter mariage, à moins
qu'ils ne se trouvent dans le cas où l'é^êqne

peut dispenser de ce vœu. Voy. Voed, n. 23
et 29.

Celui qii s'est marié avec nn vœu de
chasteté perpétuelle, ou avec le vœu d'en-

trer en religion, ne peut dcaiander le devoir
conjugal, jusqu'à ce qu'il ait obtenu dis-

pense. Une fo s le mariage contracté, l'é-

"vcque ppul toujours dis[>enser de ce vœu
{Voy. Liguori, lib. vi, n. 987; Navarre, San-
cbez, Lessius, etc.).

IV. Du défaut de publication de bans

6. Voy. Bans.

habite au mariage et l'annulent s'il est

contraclé, ils .^e iiommeni dirimants; les

autres sonl appelés piolnhitif--, iis rendent

geulemenl le maiiage illicite; il esl valide,

mais un pèche en te contractant.

CHAPITRE PRE.M1ER.

DES EMPÊCHEMENTS PROHIBIItFS DC M\HIAGE (I).

2. Les empérh •mcnls prohibiiifs n'altel-

gnent pas la subsiance du mariage, ils le

renilent seulement illicite ; en sorte que se

niarier avec un empéchemi'nt de celle na-

ture, c'est se rendre coupable de péché, mais

ce n'est pas taire un mariage nul.

t)n compl.iil autrefois plusieurs empêche-
ments priihibanls qui n'existent plus au-
jotird hiii ; tels élaienl, 1° la violence faite à
Une h mine (lancée à quelqu'aulre; 2" le

meurtre d'une femme commis par son mari,

el le meurtre du mari par sa femme ;
3" le

meurtre d'un prêtre; i" un mariage avec

une religieuse dont l'élat était connu de ce-

lui qui l'épousait; 5° le temps do la péni-

tence pu ilique. Tnus ces empéchemenls sont

rapportés dans diiïérents chapitres du droit

canon.
Les empêchements prohibants reconnus

nujo'ird'hui sonl communément complés au
Uoiubre de quatre contenus dans ce vers:

Eccletiai veûlum, tempus, sponsatia, volum.

Le premier, qui est la défense de l'Eglise,

n'est proprenieui pas un empéchemenl ; car
1 Eglise ne doit poiul piocédersil y a quelque
obstacle.

V. De l'he'résie

1. Dès les premiers siècles de l'Eglise on
défendit aii\ catholiques de se marier avec
des heréliqnes. Le conrile de Laodicée, de
l'an 370, ceux de Chtilcéd line. In Trullo,

d'Klvire, etc.. firent des défenses expresses

à ce sujet. Miis cet empêchement n'est que
prohibant; tout le monde le reconnaît. Le
pape seul peut eu dispenser. Charun sait

qu'il met to jours pour conditin* tiue les

époux prometlronl que tous Ici enfants se-

ront élevés dans le sein de l'Eglise calho-

(DNius ne parlons pas ici des empêchements civils prohibitifs du mariage; nous les exposons à l'art,

^Iaruue civil.
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liiliie. Si celfe condition était bien ob'Prvi^e,

les m.iria|;rs des cailioliqucs a»pc 1rs héré-

liqiies ne ><'raienl p.i-; laiil à cr.iin re.

Le mariage des cniholiques avec les hé-
rétiques prcseiiie dos dilliculips; nous en
donnerons la solution au mol jMariage des
BÉnÉTlQL'ES.

CHAPITRE II.

DES EUPÉCUEME.NTS DIRIMAiNTS.

8. Lo pouvoir de n élire des enipêche-
monls diriinatits an mari.io^e petit a\oir une
Iri'S-grande in'lneiice sur la soejété : elle in-

téresse ég.ili'uie. l la puissance sp riluille et

la puissance temporelle. De là esl née la

question de savoir si ces deux puissances
oui le pouvoir d'atijioser des einpèclicmeiits

au mariage, el l'usage ({u'elles ont t'ait de ce

pouvoir.
ARTICLE PREMIER

Du pouvoir des puiaunnces lemporellcs sur les

ewiiéclieinents dirimanls du mariaye.

9. Nous considérerons le pouvoir, 1" quant
à sgii e\is.encc, 2" quaul à l'us/ige qui en a

été fait.

J 1". La puissance trmporei'e a- t-rtieleponvoir d'np-

p ser des empêchements diriinanls au mariage?

10. La question telle qu'elle est posée ici

ne poui concerner lis elTels ci» ils du ma-
riage. Tous les théologiens conviponf-nt que
les l'fti'ts civils du mariage, dinéieiils <lu

lien, s >iit du ressort l'e la puis anee t'-m-

piirelle; mais de savoir si les lois irri'aiiles

que portent les sou»eraiiis ne le sont pas

seulement quatit à ses cfTets civil-, mais
au-si (|u;iiit au lien el à la validité du con-
trat de mariiiye ; c'est ce qui n'est pas uni-
versellement avoué.

Ecouons d'abord ceux qui soutiennent

que les princc's ont le droit d'apposer des

enipéchernenls léollement diiimants au ma-
riage. C'S auteurs s'appuient sur trois preii-

ve> princ pa es: 1° Le mariage même comme
sacrement repose sur un contrat : or, les

princes teuiporels peuvent apposer à tous

les contrats des causes de nullité, non-seu-
lement pour le fir extérieur, mais même
pour le for intérieur, lorsque le bien de la

société 1 exiue. Personne ne peut contester

ce principe. Pourquoi donc les princes n'au-

raient-ils pas ce pouvoir aussi bien sur le

mariage que sur les autres contrats? Ou ne
peut en apporter aucune raison. Donc la

prince, en atleignanl le cinital, atteint le

sacrenaeni d'une manière indirecte, parce
qu'il en détruit la maiiùre, comme celui (lui

vii'icrait l'eau du baptême rendriiit cette ma-
tière nulle. 2° H e>l infiniment à souh liter

que les deux puissances s'accoident sur la

va'idité du maiiage, elles se prêtent ainsi

un mutuel a|ipui. 3^ L'empereur Justinien,

dont les sentiments cliréliens ne peuvent
être lévoqués en doute, apposa plusieurs

enîpêrheuients au mariage, el il déclare que
Celui qui se marie conlrairi-meni à ses lois

ne devient pas époux, fiarce qu'il n'y a pas
(le mariage [Insltt. de Nupiiis). Eu étudiant
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riiisfoire ecclésiastique, on voit que beau-
coui) de nos empér.liements ont passé do
la loi civile à la loi can inique.

11. Il r.iul convenir que la très grande
m jorité d s ihPo!(>;>iens ciillioliques c m-
testent à la puissance civile ce pouvoir e\or-
biiant. Saint ÏIi unis {In. i, dist. 42. quasi.
11, art. 2) s'.xprime ainsi : Proliibitio tegis
Itiimanœ non siifficrel itd impedimi>iit„m ma-
triiiKinii, iiisi Inji inlerv: liret lïr.clexiœ ane-
tnriUis. quœ idem iiUerdiceret. — Ti Ile a tou-
jours été la (loeirine di saint siég' Nous
pouiriiiis citer les l)refs d'Urhiin Vlll, de
iienuît XIV, de Clémenl Xlll; , oiis nous
conienti us de rapi>»rter une iléeisinn de
Pie \'l. qui ne 1 isse jjlus de dif.ii iilié.

« En 17S8, l'évéquede Molola, .lu roy;iume
des Deiix-Siciles, se pennil de jusier en anpel,
comme délègue du toi, une cause marimo-
niale jusée déjà en piemiè'e iu^iance à la

cour arcliii'piscop.ile île N pies. Se prévalant
d'une ilorliiue analoïue à celle de M. Icard,
i décl.ira nul le mariage par une sentence
du 7 juiliei. qu'il r nUil politique au mois
d'ii'it'it. après r.ivoir fait approuver du roi
qi;i ra\ail délégué.

Le 10 se|ileiiihre suivant. Pie VI lui

adri'ss I ue.p lettre qui respire tout à la fois

ei la honié'iruii père el l'autorité du docteur
sup cme. Le

|
onlile lui apprend d';ibord

qu'il lui parle comme celui qui, élani assis
sur la I haire de Pierre, a re u de Jésus-
Ctirisi le pouvoir d'enseigner el de confirmer
ses frères : il l'eni'age a\ec citante à recon-
naître l'erreur daus liquelle il est to:iibé

m s-eraireîiieiit ; il lui représ nie qu'il a
porte une -enie ice indigne de ce nom nulle
pour bien d s cau-,es, n'étant au fond qu'un
acte scandaleux, injurieux à 1 1 juridiction
de l'Eglise, qu'un alteotat peut-être inou'i

jus lu alors.

« Car. dil-il, c'est on dogme de la foi, que
le mariage, qui avant Jesus-Christ n'était

qu'un certain contrat imlissolulile, est de-
venu depuis l'avénemint du Curist. et par
son in.itil»liun, un des sept iocreiiients de la

loi (vnn(icA(/>ie : ainsi que le sa ni concile de
Trente l'a défini, sous peine d'analhème
contre les hérétiques et les impies forcenés
de ce siècle. De là il suit que l'EijIise, à qui
a é'é confié tout ce qui regarde les sacie-
menis, a seule tout droit et tout pouvoir
d'assigner sa forme à ce contial, élevé à la

dignité plus sublime de sacrement, et, par
conséqueiii, de luger de la validité ou de
l'invalidité d' s maiiages. Cela est tellement
clair el évident, que, pour olivier à la témé-
rité de ceux qui //«r écrit d de vire loix ont
soutenu, comme plusieurs le font encore,
des choses contraires ait sentiment de l Eglise
catholique el ù la coutume approurée depuis
les temps des upôtris. le saint concile (i-cu-

menique ;i cru devoir y joindre un au re

canou spéii.il, oij il déclare généralement
analh'nie qui onque dira que les causes
matrimoniales n';ippariiennent pas aux ju-

ges ecclésiasiiques.

M Nous ii'iiiorons pas qu'il en est quel-

ques-uus qui, accordant beaucoup lru|. à,
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l'aiilorilé des princes séculiers et inlerpré-

tant li's paroles de ce camm d'une manière
caplieuse, cherchent à soutenir leurs pré-
tentions eti ce que les Père-; de Trente, ne
s'éuint p.is servis de celte formule, aux seitln

juges ecclé^iasliqifs, ou, toutes les causes

nmirimoiiiales, ont laissé aux juges la'Kiues

la puissance de c(jnnaître au moins des

causes matrimoniales dans lesquelles il s'a-

git d'un simple fait. Mais nous savons aussi

que cette petite subtilité et ces artificieuses

vétilles n ont aucun l'onderuenl. Car les pa-
roles du canon sont tellement générnles

qu'elles renferment et embrassent to te^ les

causes. Quant à l'esprit ou la i aison delà
loi, t lie en est l'ét' ndue, qu'il ne re-le lieu

à aui u 18 exception ni à aucune limitation :

car. si ces causes appartiennent au jugement
seul de l'Eiîlise par cette unique rai>on que
le coiitriit matrimonial est vraiment et pro-
prement un des si'pt sacrements de la lui

évangélique; comme cetie raison tirée du

sacrement est commune à toutes les causes

matrimoniales, de nièmc au-si toutes ces

causes doivent regarder un'quenunt les jug s

ecclésiastiques, la raison étaui la mé:ne pour
toLiti'S. Tel est au -si le sentiment universel

des canoiiistes, sans excepter ceux-là mêmes
que leurs écrits ne montrent que trop n'être

aucunement favoraliles aux droits 'le l'Eulise-

En elTel, pour niius servir des paroles de Van-
E-pen, « il est reçu d'un consenleuient una-
nime que les causes des sacrements sont pu-

rement ecclésiastiques, et que, quant à la

substance de ces saciements, elles regardent
exclusivement le juge ecclésiastique, et nue
le jnse séculier ne peut rien statuer sur leur

validité ou inralidité, parce que de leur

nature elles sont purement spirituelles. Et
certes, s'il est question de la validlé du
mariage même, le seul juge ecclésiastique

est compétent, et lui seul en peut con-
naître. »

« Voilà donc la doctrine du saint-siége.

Voilà comme le successeur de saint l'ierre

interprète la foi de l'Eglise et du concile de
Trente. S'il est des personnes qui s'obstinent

à penser autrement, j'en suis fâché pour
elles: car, moins catholiques que Van-Espen,
qui certes ne l'était pas trop, elles n'écouli'ut

ni le pape qui s'explique du haut de sa chaire,

ni le concile, qui, pour avoir le vrai sens de
ses décrets, au cas qu'il s'élevât quelque
doute à cet égard, les renvoie au pontife

romain. Je suis intimement persuadé que
M. Icard ne voudra pas être de ce nombre.

« Ce pontife n'en demeure pas là. Après
avoir rappelé à l'évéque prévaricateur la

doctrine de l'Eglise, il ajoute: « Il est temps
maintenant que nous vous indiquions les

peines que les canons infligent dans ces cas.

Déjà vous avez entendu le canon du concile

de Trente, qui soumet à l'anathème tous

ceux qui nient que les causes matrimoniales
appartiennent à l'Eglise et aux juges ecclé-

siastiques : or, il est certain que ce canon
comprend non-seulement ceux qui ensei-

gnent que les puissances souveraines du siè-

cle ont le pouvoir de faire des lois sur le

mariage, mais encore ceux qui avlorisent
cette doctrine pur leurs actes. » (X('le de
Mgr Gousset, dans son édition des Confé-
rences d'Angeis).

§ 2. La puissance temporelle re larde-l-elle comme
réellement di-imanls les empécliements qi:i se lisent

dans noire Code ?

12. Nous lisons plusieurs empêchements
dans notre Cote civil qui ne se rencontrent
pas dans le droit caii^ni |ue. Sont-ils aux
yeux du pouvoii- ci» il de véritab'es empi'che-
ments dirimants? « Il parait, di'-.it Mi;r Gous-
set, dans son édition des Cunfi'r'iices d'An-
gers, q;ie dans la leiii^lation actuelle, les l'Ul-

lilés purement civiles, c'e-t-à-dire qui ne
sont point reconnues par l'Eglise, no tom-
bent ni sur le sacrement, ni sur le contrat
naturel sans lequel il ne peut y avoir l'e sa-
creineiU. Depuis (lue la légi-lation Ir.inçaise

est, pour me servir de t'cxiiression de M.i or-

talis, enlièrenii'nl sécularisée, elle ne voit

plus dans le mariage iiu'un conirai civil; elle

fait ab>traction du sacrement, et de tout ce
qui ii.ni au saccement. «La loi porte l'acte

constitutionnel du 3 septe(Ml)re 1701, lit. •>,

art. 7, ne consi lère le mariage que <o unie
un contiat cicil.» En ;,ttril)iiant la ce ébra-
tioi exclus ve du contrat de M.ari.ige aux
officiers publics qu'elle élal>lit, la loi du
20 sepiemlire 1792 déclare qu'elle n'entend
point « innover ni nuire à la liberté (|u'ont

tous les citoyens de consacrer les m.niages
par les cérémonies du culte auquel ils sont
attachés, cl par l'mt' rvention des ministres
de ce culte.» Il semble, d'après ces disposi-
tii'ns, que le législateur ait voulu séparer le

contrai civil nu les effets civils du sacrement,
et même du contrat naiurel sans lequel il

n'y aurait pas de matière compétente pour
le sacrement de mariaire. Pour s'assurer que
cette distinction des effets civils et du sacre-
ment entre véritablement dans l'espiil de la

législation française, il suffit de consulter les

discussions du conseil d'Etal et du tribunal
sur les projets de loi relatifs au mariage. On
ne peut mieux connaître l'esj.rit d'une loi

qu'en consultant les avis et les discours de
ceux qui ont contribué comme législateurs

à sa c infection. Or, tandis qu'on discutait
sur les effets de la mort civile relativement
au contrat de mariage, on observa que la loi

ne s'occupait pas du contrat naturel du ma-
riage, qu'elle ne réglait que le contrat civil.

« Le contrat naturel ilu mariage, dit Tron-
chel, n'appartient qu'au droit naturel. Dans
le droit civil, on ne connaît que le contrat
civil, cl ou ne considère le mariage que sous
le rapport des effets civils qu'il doit produire.
Il en est du mariage de l'individu mort civi-

lement comme de celui qui a été coulracié
au mépris des formes légales.» [Conf. du Code
cit., liv. I, tit. 1, art. 25.) Dans une autre dis-

cussion sur le mariage, le projet de loi p'é-
seniait sous le litre de Dispositions générales

un article ainsi conçu: « La loi ne considère
le mariage qu • sous ses rajiporis civils et

polilii]ues(.4.r/. 1).» On n'a supjirimé cet ar-

ticle que parce qu'on observa qu'il est évi-'
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iml qve le Code civil ne considère le mnringe

ue souii ses rapports civils (Ibid., liv. i, tit.

Jl. Trcilhard, oriilcur du gouvcrnemont, di-'

s/iil au curps législatif qu'il serait inutile

« d'obscrvrr que l'on n'a dû considérer le

niar âge que comme un acie civil, et dans

SCS rapports civils, absiraciion faite de toute

idéi' religieuse et de toute espèce de culte,

dont le Code civil ne doit point s'oc( uper
{Code civ. et Motifs, liv. i, tit. 1).» Les mem-
bres du tribunal parlent d.ins le même sens.

« La loi, (lisaient-ils par l'ory^ane de l'orateur

chargé d'exposer leur avis, l;iisse aux époux
le soin ou la liberté de prendre le ciel à lé-

inoin de leurs engagements : elle n'entre

point, à ccl égard, dans l'asile impénétrable
des lonscienccs. Mais il n'y a que les iiia:ia-

ges coiitraclés selon la loi qui puissent pro-

duire les effe s qu'elle y attache. Aussi se

conli-nte-l-elle dt- dissoudre le lien quant à

ces efîe.s. Je conviens d'ailleurs que, dans
le mariage, le covlral naturel a préiédé le

contrat civil. Qu'en faut-il conclure? C'est

que cet ciigagcmenl est sous la double auto-
rité de la loi natwelle et de la loi civile, yi

l'un des é| oiix vit emore aux yeux de la

nature, le lien quil a formé reste sous l'empire

de la loi naurelle à laquelle, à la vérité, il

ne reste plus alors de sanction (Ibid.).» L'on
ne peut exprimer plus clairement la distinc-

lion que nous croyons remarquer entre le

contrai civil et le contrat n.niurel. Ainsi ce
lien, à la formation duquel président les lois

civiles, n'est pas le lien nalur. I, mais un
lien purement léqal, comme l'appellele même
orateur : et il n'est qut cela, dit-il, aux yeux
de la loi. ( 'est un lien civil, selon les expres-
sions de Portails et de Troncliet, ou, comme
le dit Merlin, un lien extérieur. \^n autre ora-
teur, chargé de présenter le ^ceu du tri!)u-

nat sur le même sujet, ne s'explique pas au-
trement. « 11 faut, disait-il, que le législateur

sépare (lu contrat civil tout ce qui touche à
un ordre plus relevé, el (lue la loi ne consi-
dère l'ans le mariage que le contrat civil

[Ibid., til. o). Aujourd'hui (c'est encore un
tribun ((ui piirle) il peut y avoir contrat ci-

vil el nul pacte religieux, pacte reliqieux et

nul contrai civil. On peut vivre avec la même
femme: épouse sc'on la loi, concubine selon

la cimscience; épouse selon ta conscience et

concubine selon la loi: les deux pouvoirs
agissent dans une jiarf ijie indépendance l'un

de l'aiitie (/6i(/,, /i(. 6).» Les plus célèbres
parmi les jurisconsultes modernes enseignent
la même duclrine. M. Merlin, parlant du ma-
riage conir.icté par un individu qui a en-
couru la mort civile, dit (|ue « dans ce cas il

n'y a eu de mariaqe qu'aux yeux de la nature,

qu'il n'y en a point euaux yeux delà loi civile.

La loi ne l'a point connu (i;ins son principe,
elle n'a piis aucune p.irlàsa firmalion; elle

)i'a poinl donné sa sanction ait contrat natu-
rel qui seul le constitue. u [Reperi. de jurisp.,

(l) Si qiiis dixerit eos tantum consangiiinitatis et
ariiiiilalis gradtis, qui in Leviilco expriinuniur, posse
iinpeilire liiairimonium conirahendiim, el dirimere
coutracium, iiec po^se Ecclesiain in nonnullis dis-

pensare, aul consliiuere ut plures impedianl el diri-
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V. Mariage.) «Il faut remarquer, dit M. Toui-

ller, qu'en refusant tous les effets civils aux
mariages contractés depuis la mort civile, on
reconnaissait au conseil d'Etat qu(! ces ma-
riages étaient avoués par la loi naturelle et

parla religion (Croit civ. franc., liv. i, til.i).»

L'Assemblée constituante ayant proclamé la

liberté des cultes, « il devint in(lispensalile,

comme s'exprime le même auteur, de sépa-

rer pour tous les citoyens indistinctement le

contrat civil du sacrement de mariage
(Ibid., liv. I, til. 5). » Concluons donc que le

Code civil ne considère le mariage (jue sous

ses rapports civils; qu'il peut y avoir dans
le mariage contrat civil sans sacrement, et

sacrement sans contrat civil, c'ist-à-diie

sans l'acte légal qui assure les effets civils.

Mais nous observerons qu'un pasteur ne
doit donner la bénédiction nuptiale aux par-
ties contractantes, ((ue lorsqu'il «-'est assuré
qu'elles ont rempli les formalités presrrites

par les lois ; parce qu'il y aurait de graves
inconvénients, si le mariage ecclésiastique

n'était point reconnu par l'Elat. Voy. Mâ-
BiAGE CIVIL, pou' connaître les empèche-
nients apposés par la puissance temporelle.

Article IL

Du pouvoir de l'autorité ecclésiastique sur les

empêchements dirimunts du mariage

li. Quand on parcourt lis annales du
christianisme, on voit à tous les âges l'E-

glise, par ses pasteurs ou par ses conciles,

apposer des empêchements dirimants au ma-
riage, baint Paul modifie la nature du con-
trai de mariage à l'égard de l'infidèle qui se

convertit (7 Cor. vu). Nous ne suivrons pas

maintenant l'histoire de l'institution de tous

les empêchements; nous constatons seule-

ment le fait que l'Eglise, à toutes les épo-
ques, a établi des cmp("chements dirimants.

( roj/. les conciles d'Elvire, de l'an 305; de
Néocésarée, de l'an Sik ; celui d'Agde, de

l'an 568; le concile Jn Trullo, du vir siècle.)

Le concile de Trente nous fournil à lui

seul des arguments incontestables. 'Voici

deux de ces canons : « Si quelqu'un dit qu il

n'y a que lt»s seuls degrés de parenté et d'al-

liance qui sont marqués dans le Lévili(|ue

qui puissent empêcher de conirader ma-
riage, ou qui puissent le rompre quand il est

contracté, el que l'Eglise ne peut pas don-
ner dispense eu quelques-uns de ces degrés,

ou établir un plus grand nombre de degiés

qui empêchent cl rompent le mariage, qu'il

soit anathème (1).... Si quelqu'un dit que
l'Eglise n'a pu établir certains empècbemeiiis

qui rompent le mariage, ou (|o'elle a erré en

les établissant, qu'il soit anathème (2).»

En médiiant avec soin ces deux canons,
« on voit queces empêchemenls sont de \rais

obstacles non-seulement à la confeclion du
sacrement, mais encore à lexisleuce du con-

manl, analhenia sit. Can. 5.

(2) Si quis dixerit Ecclesiam non poluîsse consti-

luere iinpediinenla mairimoniuiii dirimenlia vel ia

iis conslituendis errasse, aiiailieina sit. Cfin. i.

32
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Ira! natarel. Golui qui est lié par quelque
empêthemrnt canonique n'est pas seulenunt
incapable de recevoir lo sacrement, il est de
plus, suivant les expressions du concile de
Tri nte, inhabile à contracter, omnino inha-
bilis ad contrahendum. Ce concile fait tom-
ber les empêchements dirimanis sur le con-
trat comme sur le sacrement : Si quis dixerit

elericosimacris ordinibusconstituios.... passe
matrimonium contrahere, contraclumque va-
lidum esse.... nnalhema sit (Sess. 2k, etc.)-

Aussi la bulle Anctorem fidei, du 2S août
179'», qui a été adressée par Pie VI à tous
les fidèles, et qui a été reçue par toutes les

Eglises sans réclamation, condamne comme
hérétique et subversive des décrets du con-
cili' de Trente, la doctrine du synoJe de Pis-

toie, qui prétend que le droit d'apposer des
empêchements dirimants au contrat de ma-
riage n'apparlienl originairemenl (ju'à la

puissance civile. Celle conslitnlion déclare

que l'Eglise a toujours pu, et qu'elle peut,

en verlu d'un pouvoir qui lui est propre,
j«vepropr/o, établir des cmpécbemenls qui
rendent le mari ige nul, même quant au lien,

quoad vinculum.

« Doctrina synodi assercns, ad supremam
civilem polestalem duntaxat originarie spe-

etare conlractui malrimonii apponere impe-
dimenta ejus generis, quœ ipsum nullum red-

ditnt, dicunturque dirimentia, quod /us ori-

ijinarium praeterea tiicitur cuiu jure dispen-

saiidi essentialiter connexum , subjungens
tupposito assensti vel conniveniia principum,
potuisse Ecclesiam juste conslituere impedi-

menta dirimentia ipsum contraclwn malri-
monii ; quasi Ecclvsià non semper potuerit,

ac possil, in Chrisliaiioruin malrimoniis jure
proprio impedimenta con'lituere, quae ma-
trimonium non solum impediant, sed et nul-

lum reddant quoad vinculum, quibus Chri-

sliani obstricti teneanlur ctiam in terris in-

filt liutii, in eisdemiui- dispensare, canonum
3, i, 9, 12, sess. 24 concil. Trid., eversiva,

hœreiica.

« Item rogalio synodi ad polestalem civi-

lem, ut e numéro impedimentorum tollal r.o-

gnntionem spirilualem, atque illad quod dici-

tur publicœ lioneslalis, quorum origo reperi-

tuf inCotlectione Jusliniani, lum ut restrin-

gat impedimcniuin aljinilatis et cognutionis

ex qiiaeunique lieila aut illici'.a conjunctione

procenientis ad qnarlum yradum, juxta civi-

lem computationein per lineam luteralem et

obliquam, lia lamen ut spes nulla relinqua-

tur dispensutionis o<;^nen(/œ ; quatenus ci-

vili puteslaii jus atli ibuit sive abolendi, sive

reslringeudi impedimenta Ecclesiae auctori-

tate constituta vel compiobata; item qua
parle suppoiiit Ecclesiam per poti'Stalem ci-

vilem spoiiari posse jure suo dispensandi

super impedin»!'ntis ab ipsa conslilutis vel

comprobatis, liberlalis ac poleslalis Ecclesiae

subversiva, Tridentino contraria, ex hjereti-

cali supra damaato principio profecta. »

Ainsi l'on doit regarder comme absolu-

ment nuls, quant au sacrement et quant au
coniral naturel, les mariages de ceux qui,
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sans être légitimement dispensés, n'obser-
vent pas les formalités prescrites par l'Eglise,

sous peine de nullité. » (Mgr Gousset, ubi
supra.)

Article III.

A qui appartient le pouvoir d'établir les empê-
chements au mariage.

15. Personne ne doute que le concile gé-
néral n'ait le droit d'apposer des empêche-
ments dirimants au mariage ; le concile de
Trente en a usé à l'applaudissement de toute
lEglise. On ne peut non plus contester ctî

pouvoir au souverain pontife, chefsupréme
de l'Eglise ; c'est à lui à pourvoir à tous ses

besoins. L'évêque outrepasserait son auto-
rité, s'il tentait d'apposer pour son diocèse
des empéchemmls diiimanls; les canonistes
le reconnaissent.

16. Plusieurs théologiens pensent que la

coutume peut introduire des empêdiements
dirimants, non- seulement dans l'iîglise uni-
verselle, mais encore d ins les Eglises parli-
culièros. L'Eglise de France prétendait qu'en
verlu d'une semblable coutume, les maria-
j^es des princes du sang sont nuls, quand ils

sont célébrés contre la volonté ou sans le

consentement du roi. Nous énonçons la ques-
tion, nous ne voulons pas la discuter, elle

nous entraînerait bien loin de notre but.

Avant le concile de Trente, les empêche-
ments dirimants se trouvaient réduits au
nombre de douze, qui subsistent encore au-
jourd'hui, qui sont : 1 ° L'erreur ou la sur-
prise, quant à la personne. — 2 La surprise,
quant à l'état ou condition des personnes.
— 3" Le vœu solennel de chaslelé et de con-
tinence.—4* La parenté à certains degrés.

—

5* Le crime, c'est-à-dire l'homicine et l'adul-

tère en certains cas. — 6' La différence de
religion.—7° La violence.— 8° L'engagement
dans les ordres sacrés. — 9' Un premier ma-
riage subsistant.— 10° L'honnêteté publiqn.e.

— ll°L'arOnité ou l'alliance en certains de-
grés. — 12° L'impuissance.
Le concile de Trente a ajouté deux autres

empêchemeuls dirimants
,

qui subsistent

dau.-. les lieux où ses décrets sont en usage ;

savoir, la clandestinité et le rapt: ainsi le

nombre des em(jêchetiienls dirimants va jus-
qu'à quatorze, lesquels sont compris dans
ces quatre vers :

Error, conitilio, vottim, cognatio, crimen,

Cuilus rfispoii/f/s, vis, ordo, tigamen, honeslas,

Affiitis, raptor, si clandestintis, et ijnpos,

Hœc jacieitda vêlant connubia, fucla rétractant.

Nous consacrons un article spécial à cha-

cun de ces empêchements.

EMPHYTÉOSE.
C'est un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans

et quelquefois plus long. Noire Code ne parle

pas de cotte espèce de bail; il paraît cepen-

dant qu'il peut exister. Les obligations qui

en résultent ressorlenl des conditions géi. -

raies des baux et des conventions pari;

itères des contractants.

EMPIÉTEMENT DES AUTORITÉS.
C'est un crime mis au nombre des criun.k
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et délits contre laConslitulion. Le Code pé-
nal le punit de celte manière :

127. Seront coupables de forfaiture, et punis de
la dégradation civique, 1" les juges, les procureurs
généraux ou de la république, ou leurs substituts,

les offleiers de police, qui se seront immiscés dans
Fexercice du pouvoir législatif, soit par des règle-

ments contenant des dispositions législatives, soit en
arrêtant ou en suspendant l'exécution d'une ou de
plusieurs lois, soit en délibérant sur le point de savoir

si les lois seront publiées ou exécutées; 2' les juges,
les procureurs généraux ou de la république, ou leurs

substituts, les ofliciers de police judiciaire, qui au-
raient excédé leur pouvoir, en s'immisçanl dans les

matières attribuées aux autorités administratives,
soii en faisant des règlements sur ces matières,
Boit en détendant d'exécuter les ordres émanés
de l'adminislration, ou qui, ayant permis ou or-
donné de ciier des administrateurs pour raison
de l'exercice de leurs lonctions, auraient per-
sisté dans l'exécution de leurs jugements ou ordon-
nances, nonobstant l'aimulation qui en aurait été

prononcée ou le conflit qui leur aurait été notilié.

128. Les juges qui, sur la revendication lormelle-

ment faiie par l'autorité administrative d'une afiaire

portée devant eux, auront néanmoins procédé au
jugement avant la décision de l'autorité supérieure,

seront punis chacun d'une amende de seize francs au
moins et de cent cinquante francs au plus. — Les of-

Gciers du ministère public qui auront fait des réquisi'

lions ou donné des conclusions pour ledit jugement,
seront punis de la même peine.

129. La peine sera d'une amende de cent francs

au nmins et de cinq cents francs au plus contre cha-

cun des juges qui, après une réclamation légale des

parties mteressées ou de l'autorité administrative,

auront, sans autorisation du gouvernement, rendu
des ordonnances ou décerné des mandats contre ses

agents ou préposés, prévenus de crimes ou délits

commis dans lexercice de leurs fonctions. — La
même peine sera appliquée aux ofûciers du ministère

public ou de police, qui auront requis lesdiies or-

d iinances ou mandats.
130. Les préfets, sous-prélets, maires et autres

ailminislraieurs, qui se ^-eront immiscés dans l'exer-

cice du pouvoir législatif, comme il est dit au n. 1«'

de l'article 127, ou qui se seront ingérés de prendre
des airéics généraux tendant à intimer des ordres ou
des défenses quelconques à des cours ou tribunaux,

Beronl punis de la dégradation civique.

151. Lorsque ces administrateurs entreprendront

sur les fonctions judiciaires, en singérani de con-
naître de droits et intérêts privés du ressort des tri-

bunaux, et qu'après la réclamaiicm des parties ou de

l'une d'elles, ils auront néanmoins décidé l'alfaire

avant que l'auioriié supérieure ait prononcé, ils se-

ront punis d une anKiule de seize francs au moins et

de cent cinquante francs au plus.

EMPKUNÏ.
Toy. Prùt, Usure.

ENCHAiNÏEMENT.
Voy. Magie.

ENCEINTES (Femmes).
Les fetnraes enceintes ont loujours joui de

quelques privilèges, parce que leur élat est

nn étui habituel de maladie; aussi on les re-

garde comme dispensées du jeûne. Voyez
Jeune. Certains auteurs les dis^iensent de la

messe le dimanche en quelques circonstan-

ces ; elles ont soavent 'es désirances, on leur

pef-met de les satisfaire en ce qui n'est pas

contraire aux lois de Dieu. Dans ces cas on
les dispense des lois ecclésiastiques, au moins
lorsque ces désirances sont violentes. Les fem-

mes enceinlesdoivent prendrede grandes pré-
cautions pour ne pas nuire au fruit qu'elles
portent dans leur sein. Voy. Avortement.

ENCHÈRE.
Voy. Vente a l'enchère.

ENDOSSEMENT.
C'est le mode particulier de la transmission

de propriété des eiïeis de commerce. Voyez
Lettre de cuange, n* 7.

ÉNERGUMÈNËS
Energamènes possédés du déoion. Si la

possession du démon n'est pas toujours un
crime, ell est toujours un grand malheur.
L'Eglise emploie les exorcismes pour chas-
ser l'esprit malin. Altentive à conserver
l'honneur du clergé, et à procurer le bien
des âmes, l'Eglise a défemiu d'admettre aa
nombre de ses ministres ceux qui sont agités
par l'esprit malin ; et elle a commandé d in-
terdire les fonctions sacrées à ceux qui, après
avoir été éh vés au\ ordres, sont devenus la

proie du démon. Ce défaut a été mis au nom-
bre des irrcËularilés. La distinction 33 de
Gratien contient quatre canons qai établis-

sent celte irrégularilé. .^

ENFANTS.
1. De tous les liens qui unissent les hom-

mes entre eux, il n'en est point déplus sacré
que celui qui existe entre le père et renfnnt.

Au mot PÈBES et Mères nous en faisons com-
prendre toute l'excellence. Nous n'nvons
d'autre dessein que de parler ici des devoirs

des enfanis à l'égard de leurs p;irenls. Nous
ferons connaître leurs droits en traitant des

devoirs des pères et mères à l'égard de leurs

enfants.

2. Philon obserre que Mo'ise inscrivit li g

devoirs des enfanis à l'égard de leurs parents
dans la table de la loi qui contient nos de-
voirs à réi;iird de Dieu, et d.ins celle qui
renferme nos devoirs à l'égard de l'homme;
le souverain législaleur voulait faire CDm-
prendre aux enlants que leurs jarents doi-

vent tenir dans leur esprit la place de Dieu
et celle de l'homme. Le devoir de l'enfant à
l'égard de son père doit dor.c lenir le premier
rang dans son esprit et dans son coeur. Plu-

sieurs auteurs assurent q"e le devoir de fils

doit précéder celui de pète et d'époux, et

que dans l'impuissance de sauver son père

et son tîls, un homme devrait de préférence

sauver son père. Nous ne savons si dans une
circonalance aussi critique Ihomme aurait

toute la liberté du choix, nous nous en rap-

porterions à son inspiration du momenl. Pour
traiter d'une manière détaillée les devoirs

des enfanis à l'égard de leurs parents, nous

les rangerons sous quatre chefs principaux.

I" Devoir. — Aimer ses parents.

3. L'amour des parents doit être le senti-

ment le plus doux au cœur des enfanis. Il

doit êlre le premier atnour de la terre. S'il

est vrai selon les principes d'une saine rai-

son que nous devons aimer davantage ceux

auxquels nous devons le plus, nos parents

méritent d'être l'objet de notre premier et de
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noire plus grand amour de la terre: car apris

Dieu il n'est aucun être à qui nous devions

autant qu'à nos parents. Nous avons pu re-

cevo r des richesses d'un bieiifaileur, des

marques d'une affection sincère de la pirt

d'un ami; tout ce qu'ils nous ont donné n'é-

tait point eux-méuies. Ce que nous avons
reçu de nos parents, c'est leur propre sub-
stance, c'est le sang qui coule dans leurs vei-

nes. Nous sommes la chair de leur chair, les

os de leurs os. Malheur à celui dont le cœur
demeure insensible à l'amour maternel! ÈU'ô

dénaturé , qu'il redoute la malédiction de

Dieu, car le Seigneur ne promet son appui
qu'à ceux qui «avent honorer leurs parents.

« Les enfiints qui haïssent leurs pèns ou
leurs mères commetleut un très-grand pé-

ch:^. On ne peut en excuser cens qui leur

donnent de- marijurs ester. eures d'aversion,

comme ceux qui ne les regardent pas de bon
œil, quoique dans leur cœur ils ne les haïs-

seni pas ; encdre nioins ceux qui souhailint

la mort à leurs pères ou à leurs mères, ou
parce qu'ils en reçoivent de mauvais traite-

ments, ou parce qu'ils sont ennuyés de les

nourrir, ou pour pouvoir jouir plus tôt de

leur< biens, l'ar quelque nmlif qu'on sou-

haite du mal à S''S pères ou mères, ou irrite

Dieu; et bien loin de pouvoir en aitendre

les bions qu'on désire acquérir, on s'attire

sa maledictioii. Le Sage nous en avertit dans

le chapitre xx des Proverbes (1). C'est donc

avec un juste fondement que le pape Inno-

cent Xi, dans son décret du mois de mars de

l'an 1679, et le clergé de France dans las-

scmhlée de 1700 , ont condamné les deux
propusilions suivantes: « 11 est permis de

désirer d'un désir absolu la mort de son père,

non pas en la regardant conme le mal de

ce père, mais comme le bien de celui qui l.i

désire, parce que par elle il doit lui revenir

une bonne succession 11 est permis à un
fils de se réjonir du parricide de son père,

qu'il a commis étant ivre, à cause des grands

biens dont il en a hérité (-i). »

« Ce serait s'abuser, si on voulait se dis-

penser d'aim«r ses pères et mères, sous pré-

texte que Jésus-Christ dit dans le chapitre xiv

de l'Evangile selon saint Luc : Si q.ielqii'un

vien( à moi, el ne hait pas son père et sa mère...

et même sa propre rie, il ne peut être mon
disciple. Ce médiateur entre Dieu et les hom-
mes aurail-il voulu renverser ce que Dieu a

éliblr; Quand Dieu nous a commandé d'ai-

V\er nos pères el nos mères, en nous di-^anl

de les honoier, il n'a pas prétendu nous faire

un conmiandement à son propre préjudice;

et quand Jé>us-Clirist nou^ a ordonné de
haïr nos pî-res el nos nièies, il ne nous a pas

ob igés à avoir de l'aversion pour leur per-
sonne, et à leur vouloir du mal; mais il a
voulu, comme saint Augustin a remar(iué
dans la lettre 38, que nous renonçassions à

toute affection criminelle et charnelle pour

(1) Qui maledicit pain suo et matri, exstinguetur

lucenia ejus in raediis lenebris. Haîredilas ad quam
festinalur in principio, in novissimo benediciioue

carebit.

(2) Licilum est absolulo desiderio cupere moriem

nos pères et nos mères, que nous méprisas-
sions tous les commandements qu'ils nous
feraieni, quand ils nous empêclieraienl de
servir Dieu, et que nous consenli>sions de
perdre plutôt nos pères ei nos ii.ères, que
de perdre le souverain bien; de sorte ([ue si

nos parents voulaient tellement posséder
l'amour de notre cœur, qu'ils voulussent
nous empêcher d'aimer Dieu , el s opposer
au dessein que nous aurions de h? servir,

nous devons les abandonner pour suivre

Jésus-Christ; de même il nous est ordonné
d'éire dans la disposiiion de renoncer plutôt

à la vie et a ce que nous avons de plus cher,

que d'abandonner Dieu que nous devons
préférer à toutes choses ; car l'ordre qu'on
doit garder dans l'amour demande que nous
aimions Dieu au-dessus de louies choses,
plus que nos pères et nos mères, plus que
nuus-niéines ; par coi\séquenl, si 1 amour de
nos parents se trouve eu concurrence aveu
l'amour de Dieu, el que nous ne puissions

cun-erver l'un el l'antre, il laulque l'amour
di^ nos parents cède la plate à l'an our île

Dieu; celui-ci doit indispens.iblemenl être

l'amour dominant de notre cœur, autrement
nous ne sommes pas dignis iie Jésus-Chriat,

comme il l'a déclaré par ces paroles : « Celui

qui aime son père ou sa mère plus que moi
n'eslpas digne de moi {Maltli.\,3'i}. «Anapost
Deum, patreiii, dit s iint Jérôme ilaiis le cha-
pitre X de saint Malthiru, aina vialrem, au'a

filios. Si aulcm nécessitas vfnerit, ut aiuor

parenlum ar liliorniu amori Dei comparetur,
et non losslt ulrimuiue servnri, odiiim in sucs

pietai ni Deum lit. » (Contereuds d'.Vngers,

sur les Commandements de bieu, conf. xv.

Il' Devoir. — Respect.

U. Que la crainte s'unisse à l'amour, le

respect exisie. L'amour est la base fonda-
mentale essentielle du respect , 1 amour de
respect est différent de celui de l'amilie: dans
l'amitié, l'auiour établit légalilé et la fami-
lial ité; dans le respect, l'objet aimé est au-
dessus de l'objet aimant, il n'y a pas d'é^a-
liié. Ainsi l'amour filial montre dans le père
un homme armé de l'autorité pour reprendre
le ûls de ses désordres, le punir de ses fau-
tes et diriger ses pas dans la carrière de la

vie. L'amour filial d'après cela est néces-

sairement mêlé decrauitc.il y a donc deux
mobiles qui paraissent contraires : l'uu

pousse vers l'objet du respect, c'est l'amour
;

l'autre en é'oigne, c'est la crainte. De cet as-
semblage se forme je ne sais quoi de divin qui
coordonne admirablement lous les actes du
fiis à l'égard du père. Les paroles seront cel-

les de la tendresse et de l'affection, les ac-

tions, Ci' lies delà docilité. Ob I qu'il sera heu-

reux l'enfant qui, pouvant se dépouillerde la

crainte, ira se précipiter dans les bras de sa

mère, la presser sur son cœur, l'embrasser

sur le front. amour ! amour pur 1 pourquoi

patris, non quidem ut lualum patris, sed ut bonurn

ciipieiilis, quia uimiruui ei obveniura est pingiiis

lixrediias.... Licilum est lilio gaudere de parricidio

eiga pareuies a se in ebrielate perpetraio, propler

ingénies diviiias iiide ex hœrediiate conseculas.
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n'êtes-vous pas vivement senti de tous les

enfants! Vous pourriez ramener les parents

de leurs égarements. Non, rien n'aurait plus

de pouvoir pour faire sortir un père de ses

désordres que la tendresse de son fils. Je ne

puis me persuader qu'un pore résisterait

iong'emps aux pressantes soliicitiilions d'un

fils qui, le pressant sur son cœur, le serrant

•Tvec les étreinies de l'amour, s'écrierait :

mot) père, l'objet de ma pln< vive affeolion !

pourquoi doi:c ne puis-je point l'aimer tout

enliei ? Pourquoi y ;i-l-il dans ta vie des ac-

tes que je suis obli'-'é de pleurer, et que lu

délestes toi-mêmi ? O cher père! rends-nous
complètement heureux ! Un généreux effort

sur tes penchants, et c'en est fait, il n'y aura
p;is sur la terre un bonheur comparable au
nôtre I—Non, un père ne résisterait pas long-

temps à ce l.mg::ge du cœur
« Ceux-là pèchent, disent encore les Confé-

rences d'Angers, ceux-là pèchentdonc contre

l'honneur dû aux pères et aux mères, 1° qui

méprisent d;ins leui' cœur leurs pèresou leurs

mères, quoiqu'ils ne le leur témoignent pas,

qui leur parlent avec mépris ou trop rude-
ment, qui leiir <li«ent des injures et les im-
Irasicnl. Dieu oidoniie que celui qui aura
outragé son père ou sa mère, soit puni de

mon (1).

« 2° ("eux qui se moquent de leur» pères

on de le:irs mères; le Snge souhaite que les

corbeaux leur arrachent les yeux (2).

« 3" Ceux iiui parlent mal de leurs pères ou
de leurs mères on leur absence, ou qui dé-

comrenl leurs fautes ou leurs défauts-, ceux-

là doivent craindre la malédiction que Noé
prononça contre son fils (^h inaan.

« 1° Ceux qui reprennent leurs pères ou
leurs mères avec orgueil, ou avec des paro-

les offensantes ei pleines de reprociies; l'Ec-

rlé-iaslique nous avertit que le fils ne doit

point se glorifier de ce qui déshonore son
pèr.', ni le mépriser à cause de l'avantage

qu'il a sur lui, et que Dieu réc'impensera
celui qui aura supporté les défauts de sa

mère (3).

« 5° Ceux qui accusent leurs pères ou leurs

mères de crimes, à moins que ce ne soit de

celui d'hérésie ou de lèse-majesté, et qu'ils

ne puissent y apporter d'autre remède.
« t)° Ceux qui attristent leurs pères ou

leurs mères, qui les aigrissent, les contre-

dirent sans y être obligés par la loi de Dieu,

ou qui les provoquent à la colère par des

paroles piquantes, ou par des regards dé-
daigneux. Le Saint-Esprit avertit les enfants

de s'en bien donner de garde, car Dieu mau-

dit ceux qui le font (4). Celui qtd nffligfi son
père est infâme et malheureux , dit Salo-
mon (a).

« 7" Ceux qui menacent leurs pères ou
leurs mères, qui lèvent la main sur eux, ou
les frappent mêaie légèrement ; c'est un
crime des plus execr ibles que de frapper son
père ou sa mère; c'est une ingratitude ex-
trême, puisqu'on leur est redevable de tout

ce que l'on est; c'est une espèce d'impiété et

de tairilége, puisque le respect qu'on doit

aux pères et aux mères est une chose sainte
et sacrée; c'est un renversement monstrueux
dans l'ordre de la nature et de la grâce, puis-

que ce sont des maîtres et des souverains,
à qui un enfant doit une déférence et une
soumission entière.

« Les peines dont Dieu, l'Egliso et les lois

civiles ordonnent qu'on punisse ce crime, en
marquent l'cnormité. Dieu, dans le chapitre
sxi de l'Exode, veut qu'on fasse mourir ce-
lui qui aura frappé son père ou sa mère.
Dans la primitive Eglise, il était soumis à
sept années de pénitence, au pain et à l'eau

{l'oiiez les canons pénilentiaux); le droit ca-
nonique le regarde comme un infâme (6).

L'empereur Juslinien {') permet au père e'

à la mère de le deshériter (8) C «st un cas
réservé dans li plupart des diocèses, que de
frapper son père ou sa mère, son aïeul ou
son aïeu'e, avec excès ou scandale : ce n'en
est pourtant pas un, 1° si un euf.nt frappe
son père ou sa mère, no sachant ni necioyan*
que ce soit son père ou si mère; parce qu'en-
core que son action soit volontuire en soi,

elle ne l'est pas dans la circonstance de la

personne qui est le motif et la cause de la

réserve; 2° si un enfant, pour conserver sa
vie ou se préserver d'une mutilation, frappe
son père ou sa mère, ne pouv int se déf udre
autrement , el demeurant dans les règles
d'une juste défense

« 8° Ceux qui dédaignent leurs pères ou
leurs mèr'S, ne voulant pas 'es reconnaître,
parce qu'ils sont pauvres ou faibles d'esprit,

ou qui, Comme nous avons dit, refusent de
les saluer à la rencontre, ou de leur parler,
lorsque le res[iect le demande, ou qui man-
quent à les visiter en certaines occasions.

« 9° Ceux qui ne consultent pas leurs pè-
res ou leurs mères dans les alTaires impor-
tantes oîi l'auturilé paternelle s'étend, par
exemple, dans leur mariage; et ceux qui, '.

au lieu de suivre les avis que leurs pères
ou leurs mères leur donnent, qui ne sont
point opposés à leur salut éternel, ni à la

'

perfection évangélique , les méprisent ou

(I) Qui maledixerit patri suo aut matri, morte
moiiaiiir. Leoit. xx, 9.

(i) Oculuni qui subsnnnat patreni... eflbdiant eum
corvi lie lorrentibus. Prov. xxx, 17.

(3) Ne glorieris in conlumelia palris lui.... nesper-

nas euiii in vinule lua... pro peecaio malris resii-

tuetur lilii lioiium. Eecli. ni, 1"2, 15 eH6.
(i) Non coiitristes euni (palrem) invita illius...est

DialeiJictus a Dec qui exaspérât niatrem. Ibid., cm.
(5) Qui allligit patrem et fugat matrem, ignomi-

niosus est et infelix. Prov. xix, 26,

(6) Can. Infamet, cap. (>, p. i

.

{!) Nov. 115, coll. 8, tit. Ut cum, de Appetlatione,

§ Atiitd quoque.

(8) Le pouvoir qu'avaient autrefois les père et mère
d'ixhéréder leurs enfants pour cause de quelque

mauvais traiicnienl est implicitement aboli par la loi

(lu 7 mars 1793. Comme le CoJe civil actuel est

niuei sur l'exhérédaiion, il laut conclure qu'il eu

maintient l'abrogation. (Nouv. Répert. de Juritp.)

Cepenilant les père et mère peuvent priver leurs en-

fants lie la partie des biens dont la lui leur permet

(le disposer, soit par donation euire-vifs, soil par tes-

tament. (Cod. civ., art. 913, 1048.)
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font tout le contraire, sans aacuae bonne
raison.

« Quand un pénitent s'accuse en confes-

sion de ces sortes de fautes, il doit expliquer

le motif qui les lui a fait commettre, si c'est

en présence de son père ou de sa mère qu'il

les a faites, ou en présence de ses frères ou
de ses siors, ou des domestiques de ses père
et mère, et s'il a fait enirer ces sortes de
personnes dans ses sentiments. » (Confér.
d'Ang., loc. cit.)

ni' Devoir.—Obéissance.

5. L'autorité paternelle est la première qui
s'impose à l'enfant : celui-ci doit s'h.ibituer

de bonne heure à la respecter. Que son
obéissance prompte ne nielle aucun retard

dans l'accomplissement des ordres qui lui

sont donnés. Qu'une dorilité mêlée d'une

franche gaîlé trouve son bonheur dans l'o-

béissance , et il sera heureux. Dès sa plus

tendre jeunesse il aura appris à porter le joua;

sacré de l'obéissance, auquel sont soumis
les hommes de tous les âges et de toutes les

conditions. L'obéissance a cependant des li-

mites. Si, abusant de son autorité, un père

commandait à son ûis des choses défendues
par un plus grand maître, la désobéissance
serait un devoir. Que le père parle contre
les lois de Dieu, l'cnfint doit répondre,
comme les généreux propagateurs de l'Evan-

gile : Je ne puis ; il vaut mieux obéir à Dieu
qu'aux hommes. C'est une chose bien mal-
heureuse lorsqu'on en esl réduit à une sem-
blable nécessité. C'est pourquoi, il ne faut

prendre le parti de la désobéi'^sance que lors-

qu'il est bien certain que l'ordre est con-
traire à celui d'une autorité supérieure. Dans
le cas de doute, il faut obéir. Lorsque la

désobéissance esl commandée, elle doit tou-

jours être respcclueuse. Qu'un fils aille se

jeter aux genoux de son père, qu'il 1 con-
jure de retirer son commanlement, qu'il lui

déclare enfin son inébranlable résolution de
mourir plutôt que de commellre un péché
mortel.

« Les péchés que les enfants commettent
en ne se conformant pas à la volonté de

leurs parents, peuvent être mortels ou vé-

niels. Ils ne sont que véniels, !• quand les

parents ne font que des avertissemeiils, et

n'ont pas intention de faire des commande-
ments ; ce qui se connait par la manière de

parler des parents ;
2° lorsque la chose dont

il s'agit n'est pas de conséiiuence ;
3° quand

le défaut d'âge esl cause que les enfants ne

connaissent pas l'importance du commande-
ment ou de la défense que leur font leurs

parents ; mais si la chose est de consé-
quence, et que les enfants en connaissent
l'importance, le péché est mortel.

«Comme souvent les jeunes enfants ne
peuvent juger par eux-mêmes de la con-
séquence des choses cl si leur désobéissance
a été légère, il faut, d.ns le tribunal de la

confession, leur demander en quoi ils onl
désobéi à leurs parents, et si les désobéis-

sances ont été fréquentes et presque conti-

nuelles; rar, quoique chacune en particulier

ne soit qu'un péché véniel, néanmoins l'ha-
bitude de ces désobéissances fréquemment
multipliées en matière légère peut devenir
mortelle en ceux qui auraient assez de dis-
cernement pour apercevoir le trouble qu'el-
les causent dans la famille, par les mécon-
tentements, les chagrins, les emportements
de colère qu'elles occasionnent si souvent à
leurs parents , et qui les conirislent bien
plus que ne ferait une désobéissance consi-
dérable arrivée seulement une fois; outre
que cette habitude entrelient les jeunes
gens dans un esprit de révolte qui peut avoir
des suites perni ieuses.

« La désobéissance des enfants dans une
chose de peu de conséquence peut aussi de«
venir un péché mortel, si elle est accompa-
gnée d'opiniâtreié et ds- mépris pour les pa-
rents; car alors on méprise Dieu ei le com-
mmdement qu'il a fait d'honorer ses pères
et mères, parce que, comme dit le Caté-
chisme (lu concile île Trente, Huic honori
hœc omnia conjnncla sitnt, amor, oOservanlia,

obedienlia et cultus.

« Si un enfant obéit au commandement de
ses parenls, mais en murmurant, il n'est pas
exempt de faute; elle esl vénielle ou mor«
telle, selon la qualité du murmure; car il y
a obIi2;ation d'obéir promptcment, gaiment
et amoureusement. » (Conf. d'Ang., ibid.)

Voy. Obéissance.

IV* Devoir.—Assistance.

6. L'assistance est un des devoirs les plus

impérieusement ordonnés. Nolre-Seignenr,

dans l'une des pages les plus sévères de son
Evangile, fait aux enfants un crime d'aller

de préférence déposer des offrandes sur les

autels (Mnlih. xxv), d'immoler des victimes,

plutôt que de donner à leurs parents les se-

cours dont ils ont besoin. C'est que ce dernier

devoir est de rigueur, tandis que le premier
n'es! que de conseil. D'après cette maxime,
nous ne craindrons pas de condamner une
jeune personne qui voudrait se faire reli-

gieuse, lors(|ue ses parents onl un besoin réel

de ses services, parce que le devoir doit mar-
cher avant le conseil. Ne serait-ce pas outra-

ger Jésus-Christ de lui dire: J'ai abandonné
vos commandements, pensant trouver quel-
que chose qui vous fût plus agréable?

L'obligation d'assister ses parents est fon-

dée sur toute espèce de droit. Quelque bien

qu'un enfant fasse à sa mère, il ne pourra
jamais la payer des tourments et des dou-
leurs qu'elle a soufferts pour lui. Si dans sa

vieillesse et ses infirmités il est obligé de lui

donner un peu de pain pour la nourrir et des

vêlements pour la couvrir, qu'est-ce que cela

comparé aux services que sa mère lui a ren-
dus? Elle l'a po té dans son sein, nourri de
son lait, réchauffé avec ses membres, sou-
tenu lorsqu'il était laible, conduit par la

main lorsqu'il commençait à marcher. Non,
rien au monde ne ])Ourra jamais égaler de

semblables services,

.\insi, lorsque les parents ne peuvent jdus

se procijrer les choses nécessaires à la lie

les enfants sont obligés d'y pourvoir, ils leur
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duirenl la nourrilure, l'habillement et le lo-

pemenl. Notre Code civil est très-exprès sur

ce point, il vent que ces secours soient en

propurtion des besoins de celai qui les ré-

clame et de la fortune de celui qui les doit

(^rt. 205, 206,207, 208). La position et la

fortune peuvent donc établir une grande
dilTérence dans les services à accorder. Us
deviennent plus impérieux dans le cas de
maladie, parce que les besoins sont plus

pressants. Les enfants doivent alors procu-
rer un médecin et faire les dépenses que le

traitement exige.
Voici les dispositions du Code. Selon l'ar-

ticle 203, ies enfanls doivent des aliments à
leurs père et mère, et aux autres ascendants
qui sont ilans le besoin. Les p;endre$ et les

beiles-lilles doivent également, et dans les

mêmes circonslanies, des aliments à leurs

beau-père et belle-mère; mais cette obliga-

tion cesse, 1* lorsque la belle-mère a con-
volé en secondes noces; 2° lorsque celui des
époux qui produisait rafliniic, et les en-
fants issus de son union avec l'autre époux
sont décédés {Art. 206). Les .ilimenls ne sont
accordés que dans la proportion du besoin
de celui qui les réclame et de la fortune de
celui qui les doit (^rf. 208). On. înteud par
aliments la nourriture et les autres choses
néce.ssaires à la vie, comme l'habillement et

le log''ment : Cibaria, et vestitus, et Itabilatio

debenlnr. quia siue liis ali corpus non putest

{Leg. 6 ff. de Ahm.). Nous ob-ervernns que
l'obligation de fournir des aliments aux
parents est solidaire entre les enfants. Cha-
que enfant serait condamné à les fournir en
entier, sauf le droit de recours sur les frères

et sœurs , chacun po'ir leur quole - part.

{Nouv. Denisart, verboAun.; Toullier, Droit
civ, franc, liv. i, til. 3, chap. o, § 2; Delvin-
court. Cours de Cad. civ., etc.)

Outre la vie du corps, il y a aussi la vie de
l'ûme. Nous avons déjà dit ce que pourrait
un enfant, pour ramener son père de ses

égarements. Ce devoir devient bien plus pres-
sant, lorsque les parents sont aux portes de
l'éternilé. Les intérêts de l'âme sont si

grands, qu'un cœur vraiment filial ne doit

rien négliger pour disposer les personnes qui
lui sont chères à paraître devant Dieu.

7. I>a mort ne rom|)( pas la chaîne des de-
voirs. La piété dail parler au cœur de l'en-

fant pour honorer son père dans sa sépul-
ture et dans l'exécution exacte de ses derniè-
res volontés. Rien ne doit être plus cher à
un flis que le dernier désir d'un père. Un
enfant bien né se souvient aussi qu'il y a
dans l'autre monde les flammes de la purifi-
cation; qu'il peut en abréger la durée par
ses prières et ses bonnes œuvres.

ENFANTS ILLÉGITLMES.
1. Enfants nés hors du mariage légitime.— Quoique les enfants nés d'un commerce

criminel soient étrangers au vicede leur ori-
gine, il y a cependant une espèce de flétris-

sure altachéi' à leur personne. Loin de tra-

vailler à effacer la tache qui suit l'enfant
illégitime, les luis civiles et ecclésiastiques

ont, par leurs dispositions , flétri beaucoup
plus encore ce péché originel. Aux mots Na-
turels, ^DiLTÉKiNs, Incestueux, nous mon-
trons que la loi prive en tout ou en partie
les enfants de la succession de leur père et
des donations qu'il pourrait leur faire.

Nous observerons seulement ici que ces dis-
positions de 1: loi, ayant été établies pour
conserver les bonnes mœurs, obligent en
conscience. Conséquemmcnt, toute donation
soit [ubiique, soit secrète, cachée sons le

nom de vente, e^t nulle au for de la cons-
cience. Mgr Gousset oliserve avec raison
qu'en sembl ible matière beaucoup de per-
sonnes reçoivent de bonne foi; elles croient
que leur conscience n'est nullement inté-

ressée à cela. 11 faut les laisser dans leur
bonne foi et ne pa< leur imposer une obliga-
tion qu'elles seraient tentées de ne pas rem-
plir. Toy. iGNoRiNCE, n. 2i.

2. La religion a, de son côté, frappé les

enfants illégitimes ; elle ies a déclarés irré-
guliers.

Tous ceux qui sont nés hors du mariage,
ou d'un mariage regardé comme nul par
leurs parents, ont le défaut de naissance qui
les rciid îrréguliers, quoique le crime soit

caché. De cette règle découlent plusieurs
conséquences: 1° que ceux-là sont irrégn-
liers, qui sont nés d'un père et d'une mère
qui n'ont jamais été mariés ensemble; 2* que
ceux qui sont nés d'un m iriage nul, dont la

nullité était connue au moment de la con-
ception , sont irréguliers; 3' que ceux qui
sont nés d'un mariage valide, quant au con-
trat, quoiqu'il n'y ait pas eu de sacrement,
comme le< mariages des infidèles, ne sont
pas irrégulier*; k* que ceux qui sont nés d'un
mariage nul, mais regardé comme valide
par des époux de bonne foi, ne sont pas irré-

guliers.

3. Serait encore irrégulier l'enfant de ceux
qui, étant légitimement mariés, se seraient
faits religieux, et auraient ensuite coliabité

ensemble.
Les enfants exposés, quoique probable-

ment nés d'un commerce illégitime, ne sont
pas traités comme tels. On ne les regarde
pas comme irréguliers. Grégiire XIV a donné
une bulle en leur faveur. S'ils avaient été
ordonnés et que leur illégitimitéeût été cons-
tatée, ils ne pourraient pas moins exercer
les fonctions de leurs ordres, comme Ta dé-
cidé Grégoire XIV.

4-. L'irrégularité qui provient du défaut de
naissance peut être levée, 1* par la lé liti-

mation qui a lieu par un mariage valide
subséquent, ou par des lettres de légitimation
accordées par le souverain pontife (Cop.raHta
est lis, qui fiiii sint legit.; el cap, Per veneru'
bilem). —2" Par la di-pense : l'évêque peut
dispenser les illégitinns pour la tonsure, les

ordres mineurset les bénéûccs simples {Cap.
Nimis. et cap. lsqui,de Filiis presbyt.). Le
pape dispense du défaut de nais<.ance pour
les ordres majeurs et pour les bénéfices dou-
bles. Daus la demande de disp use, il faut

cxidiiuer d'où procède l'illégitimité: Si ex
solulo et solula;si exsoluloel conjugaia;si tx
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sacerdoce, ex monarho, vel moniali [Cap. Ad
prwsentiam, de Filiis presbyterorum).

ENNEMIS.

Toy. Pardon des injures.

ENQUÊTE.
L'enquête est une audition de (émoins qui

se f.iil pour vérifier l'eKisteiice ou la non-
existence de faits articulés. En matière d'af-

kTjires ecclésiastiques nous avons plusieurs

espères d'enqiiêles ; elles ne sont soumises à

aucunes foimniités, exci'pié celles qui sont

relniives aux dispenses de mariage. Chaque
diocèse a ses formalités spéciales qu'on doit

consulter pour s'y conformer.

En matière criminelle, l'enquête prend le

nom ^'information. En matière civik-, elle

conserve le nom qui lui est propre. Nous ci-

tons les disoosilions du Code de procédure

civile.

232. Les faits dont une partie demandera à faire

preuve, seront aniciilés snccincienient par un sim-

ple acie (le conclusion, sans écrilure ni requête. —
Ils seront ésalemenl, par un siiiiplt! acte, déniés ou
reconnus dans les trois jour- ; sinon ils pourront être

tenus pour confes?éi ou avérés.

233. Si les f.iiK sont ad -lissibles, qu'ils soient dé-

niés, ei ipie la loi nen défende pas la preuve, elle

pourra être ordonnée.

23i. Le tribunal pourra aussi ordonner d'olfice la

pnnive des faits qui lui paraîtront concluants, si la loi

ne le défend pas.

255. Le jugement qui ordonnera la preuve contien-

dra, — 1" les fjits ,a prouver; — 2° la nomination

du juge dpv,\nl qui l'enquête sera l.iiie. — Si les té-

moins sont trop éloignés, il pourra être ordonné que
l'enquête sera f.)ite devant uii juge commis par un

lriliuii;d désigné a cet ellf-t.

236. La preuve contraire sera de droit : la preuve

du denian leur et la preuve coniraire seront commen-
cées eliermuiéesdans les délais fixés dans les articles

juiv.inis.

237. Si l'enquête est faite au même lieu où le juge-

ment a été rendu, ou dans la distance de trois myria-

métres, elle sera connnencée dans la huitaine du

jour de la signiOcalion à avoué; si le jugement est

rendu contre une partie qui n'av;iii point il'avoué, le

délai courra du jour de la signilicalinu à personne

ou domicile : ces déluis courent également contre

celui qui a signifié le jugement; le tout à peme de

nullité. — Si lejugementesl susceptible d'opposition,

le délai courra du jour de l'expiration des délais de
l'opposition.

238. Si l'enquête doit être faite h une plus grande

distance, le jugement fixera le délai dans lequel elle

sera conimeucée.
259. L'enquéie est censée commencée, pour cha-

cune des parties respectivement, par l'ordonnance

qu'elle obiieni du jugî-commissaire, à ! etlet d'assi-

gner les témoins aux jour et heure par lui indiquas.

— En conséquence, le jnge-coinmissaire ouvrira les

proces-verbaux respectifs par la mention de la réqui-

sition et de la délivrance de son ordonnance.
260. Les lémo ns seront assignés à personne ou à

domicile : ceux domiciliés dans l'éiendue de trois

niyriamétres du lieu où se fait l'enquête, le seront

au moins un jour avant l'audition : il sera ajouté un
jour par trois uiyriauiètres pour ceux domiciliés à

une plus grande dislance. Il sera donné copie à cha-

que témoin du dispositif du jugement, seulement en
ce qui concerne les faits admis, et de l'ordonnance

du juge-commissaire; le tout à peine de nullité des

dépositions des témoins envers lesquels les formali-

tés ci-dessus n'auraient pas été observées.

26i. La partie sera assignée pour être présente à
reni|uéte, au domicile de son avoué, si elle eu a coik-
titue, sinon à son dnmicile; le tout trois jours au
moins avant l'auditiim : les noms, professions et de-
BQeiires des témoins à produire contre elle lui seront
noiiliés

; le tout à peine de Kuliité, conmie ci-dessus.
2G2. Les témoins seront entendus sépaiémeni, tant

en présence qu'en l'absence des parties. Cliaipie té-
moin, avant d'être eutemiu, déclarera ses iinin, pro-
fession, âge et demeure ; s'il est parent ou nliié île

l'une des parties, à quel degré ; s'il est serviteur ou
domestique de l'une d'elles; ii fera serment de dire
la vérité : le tout à peine de nulité.

2C3. Les témoins defaillanis seront condamnés par
ordonnances du juge-commissaire, qui seront exécu-
toires nonobstant opposition ou appel, à une roiuuie

qui ne pourra être moindre de dix francs, au profit

de la partie, à titre de dommages et iuiérêts; ils

pourront de plus êtr-e condamnés, parla même or-
donnance, à une amende qui ne pourra exe (1er la

somme de cent l'r.incs. — Les témoins défaillants

seront réassignés à leurs frais.

264. Si les témoins réassignés sont encore défail-

lants, ils seront condamnés, et par corps, à une
amende de cent ^ranc^; le juge-conimissaire pourra
même décerner contre eux lui luandut d'amener.

263. Si le témo n juslilie qu'il n'a pu se présenter

au jour indiqué, le juge-commissaire le déchargera,
apiès sa déposition, île l'amende et des Irais dereas-
sigiiaiion.

2G6. Si le témoin jusMfie qu'il est dans l'impossibir

lilé de se présenter au jour indiqué, le juge-cominis-

Saire lui accordera un délai siillis^inl, qui néanmoins
ne pourra excéder celui fixé pour l'eiMiuèle, ou se

transportera pour recevoir la dtpo--ilion. Si le témoin
e»t éloigné, le juge- commissaire renverra devant le

président du tribunal uu lieu, qui entendra le témoin
ou coinuietira u.i juge : le grefiier de ce tribunal fera

parvenir de suite la minute du procès-verbal au
grelîe du tribunal où le procè; est pendant, sauf à

lui à prendre exécutoire pour les frais contre la par-

tie à la requête de qui le témoin aura été entei du.

267. Si les témoins ne peuvent elre entendus le

même jour, le juge-commissaire remelira à jour et

beure crt.iius, etiliie?era donné nouvelle assignation

ni aux témoins, ui à la partie, encore quelle naii pas
comparu.

268. Nul ne pourra éire assigné comme témoin,

s'il est parent ou allié en ligne directe de l'une des

parties, ou son conjoint, niéine divorcé.

26y. Les procés-verbiux d'enquête contiendront 1.1

date des jour et heure, les comparutions ou défauts

des parties et témoins, la représentation des assigna-

tions, les remises à autres j lur et heure, si elles sont

ordonnées, à peine de nullité.

270. Les reproches seront proposés par la partie

ou par sou avoué avant \\ déposition du témoin, qui

sera tenu de s'expliquer sur iceux ; lisseront circons-

tanciés et pertinents, et non en termes vagues et gé-

néraux. Les reproches et les explications du témoin

seront consignés dans le pcncès-verbal.

271. Le témoin déposera, sans qu il lui soit permis

de lire aucun projet écrit. Sa déposition sera consi-

gnée sur le procès- verbal ; elle lui sera lue, et il lui

sera demandé s'il ypersi^le; le tout à peine de

nuMilé : il lui sera demandé aussi s'il requiert taxe.

272. Lors de la lecture de sa déposition, le léiiioin

pourra faire tels changements et additions que bon
lui semblera ; ils seront écrits à la suite ou à la marge

rie sa. déposition, il lui en sera donné lecture, ainsi

que de la dépr>sition, et mention en sera faite; le tout

à peine de nullité.

273. Le juge-commissaire pourra, soit d'nfûce, soit

sur la réquisition des parties ou de l'une d'elles, faire

au témoin les interpell.'ilioiis qu'il croira conven.i-

bles pour éclaircir sa déposition . les réponses du té-

moin seront signées de lui, après lui avoir été lues, ou

mention sera laite, s'il ne 'veut ou ne peut signer
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elles seront également signées du juge et do greflier:

le loiit à peine de nullité.

27i. Ln déposition du témoin, ainsi que les chnn-

geineiils el additions qu'il pourra y f.iire, seront si-

gnés par lui, le juge et le grenier; et si le témoin ne

veutoii nepeiit signer, ilen sera l'ail mention : le tout

à peine de nullité. Il sera r^itiaentioa de la taxe, s'il

la requiert, ou de son refus.

27o. Les procès-verbaux feront mention de l'ob-

servation lies formai lés prescrites par les articles

261, 262, 26a, 270, 271, 272, 275 et 274 ci-des>us :

ils seront signés, à la lin, par le juge et le greflier, et

par les parties, si elles le veulent ou le peuvent ; en

c.ns de refus, il en sera fait mention : le tout à peine

de nullité.

276. La partie ne pourra ni interrompre le témoin

dans sa déposition, ni lui faire aucune inierpelialion

directe, mais sera tenue de s'adresser au juge-com-

missaire, à peine de dix francs ii'amende, et de plus

forte amende, même d'exclusion, en cas de récidive:

ce qui sera prononcé par le juge-commissaire. Ses or-

donnances seront exécutoires nonobstant appel ou
oppo>iiion.

277. Si le témoin requiert taxe,ellesera faite par le

juge-commissaire sur la copie de l'assignaiiou, et elle

vaudra exécutoire : le juge fera mention de la taxe

sur ^on procès- verbal.

278. L'enquête sera respectivement parachevée

dans la huitame de l'addition des premiers témoins,

à peine de milliié, si le jugement qui l'a ordonnée
n'a li^é un plus long délai.

279. Si néanmoins l'une des parties demande pro-

rogiition dans le délai fixé pour la confection de
l'ennué e, le tribunal pourra I accorder.

280. La prorogation sera demandée sur le procés-

verlial du juge-commissaire, et ordonnée sur le ré-

féré qu il en fera à l'auilience, au jour indiqué par

son protés-verbal, sans sommation ni .-tvenir, si les

parties ou leurs avoués ont été présents : il ne sera

accordé qu'une seule prorogation, à peine de nullité.

281. La partie qui aura fait enlenMre plus de cinq

témoins sur un même fait, ne pourra répéter les frais

des autres dépo^ilions.

282. Aucun reproche ne sera proposé après la dé-
posiiion, s'il n'esc justiflé par écrit.

285. Pourront être reprochés, lesparentsou alliés

de l'une ou de l'autre des parties, jusqu'au degré
de cousin issu de germain inclusivement; les parents

et alliés des conjoints au degré ci-dessus, si le con-
joint est vivant, ou si la partie ou le témoin en a Hes

enfinls vivants : en cas que le conjoint soit décéilé,

el qu'il n'ait pas laissé de descendants, pourront être

repiocliés les parents et alliés en ligne directe, les

Iréres, beaux-fiéres, sœurs et belles-sœurs. — Pour-
ront aussi être reprochés, le témoin héritier pré-

somptif ou donataire ; celui qui aura bu ou mangé
a»ec la partie, el à ses frais, depuis la prononciation

du jugement qui a ordonné I enquête ; celui qui aura
donné des certificats sur les laiis relatils au procès;

les serviteurs et domestiques ; le témoin en état d'ac-

cns^lion ; celui qui aura été condamné à une peine af-

Qictive ou infamante, ouuiêmeà une peine correction-

nelle pour cause de vol.

2S4. Le témoin reproché sera entendu dans sa dé-
po^iiioir.

283. Pourront les individus âgés de moins de quinze
ans révolus être entendus, sauf à avoir à leurs dépo-
siii ns tel égard que de raison.

2î^6. Le (iéhii pour faire enquête étant expiré, la

partie la plus diligente fera signifier à avoué copie des
prucèi-verbaux, el poursuivra l'audience sur un sim-
ple :.ele.

2b7. Il sera statué sommairement sur les repro-
ches.

288. Si néanmoins le fond de la cause était en
è'M, il pourra être prononcé sur le loui par un seul

j.g'ment.

269. Si le? reproches proposés avant la déposition

nesontjustifiés par écrit, la p.irlie sera tenue d'en ol-

frir la preuve, el de désigner les témoins ; autrement
elle n'y sera plus reçue : le tout sans préjudice des
réparations, dommages el intérêUs qui pourraient être
dus au témoin reproché.

290. La preuve, s'il y échet, sera ordonnée par le

tribunal, sauf la preuve contraire, el sera faile dans
la forme ci-après réglée pour les enquèlessonmiaiie-i.
Aucun reproche ne pourra y être proposé, s il n'e^t
justifié par écrit.

291. Si les reproches sont admis, la déposition d>j

témnJD reproché ne sera point lue.

292. L'enquête ou la déposition déclarée nulle
par la faute du juge-commissaire, sera recommencée
à ses frais ; les délais de la nouvelle eminêle ou de la
nouvelle audition de témoins courront du jour de la

signification du jugement qui l'aura ordonnée : la

partie pourra faire entendre les mêmes témoins; et
si quelques-uns ne peuvent être entendus, les juges
auront tel égard que de raison aux dépositions par
eux laites dans la première enquête.

293. L'enquête déclarée nulle par la faute de l'a-

voué, ou par celle de l'huissier, ne sera pas recom-
mencée ; mais la partie pourra en répéter les frais

contre eux, même des dommages el intérêts en cas
de nianileste négligence; ce qui est laissé à l'arbi-

trage du juge.

294. La nullité d'une ou de plusieurs dépositions
n'entraîne pas celle de l'enquête.

ENTERREMENT.
Voy. Inhomation, Sépiltcrb

ENTREPRENEUR.
Voy. Louage, n. 14.

ENVIE.

1. 11 n'y a pas de satisfaclion, de joie, de
bonheur sans jouissance. Aussi l'homme ne
peut pas plus renoncer au besoin de jouir,
qu'il ne peut renoncer au besoin de la féli-

cité; el de même que le désir du bonheur est

sans bornes, que rien sur la terre ne peut
le satisfaire, ainsi le désir de posséder est in-

satiable. 11 nous poursuit sans cesse, il nous
ai;;uillunne constamment. Posséder n'est

point pour nous une raison de nous reposer
dans nos jouissances, nous sentons en nous
une force in\incibie qui nous pousse à en
demander encore; tout ce qui est un obstacle
à la satisfaction de ce besoin est pour nous
une source de peines. Tout ce qui limite nos
jouissances doit faire naitre en nous un sen-
timent pénible; les possessions du prorhaiii y
Dieltenl des bornes. Le besoin d'jiugmenler
nos possessions nous fait voir ces limites avec
déplaisir; nous les francliissons souvent par
le souhait, nous en prenons possession par
1.1 volonté. Combien de fois les honneurs
dontquelques hommes sont comblés, la gloire
qui l'>s couvre, les richesses immenses des
heureux de la terre, n'ont-elles pas excité
des désirs dans notre cœur? Combien de fois

n'avons-nous pas souhaité d'avoir les mêmes
honneurs, la même gloire, les mêmes riches-

ses? Ce sentiment est si naturel à l'homme,
qu'il se manifeste dès la plus lemlre enfance.
Un enfant lient un jouet dans sa main, il s'en

amuse; qu'il en voie un autre dans des mains
étranL:ères,il ledimiinde, ill'exige impérieu-

sement; il verse un torrent do larmes, si l'on

n'obtempère à sa demande
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Ce sentiment considéré en lui-mênje n'est

point mauvais; il est la source d'un grand

principe il'aciivité , de i'émulaiion. Elle

s'exerce dans le> cœurs généreux par do no-

bles efforts; file veut sans cesse avancer

d;ms les sentiers de la gloire, de l'Iionneur,

des richesses. M .Is les chemins qu'elle veut

suivre sont ceux de la vérisable grandeur,

de la proiiilé, du devoir. Si ce senlitneni était

toujours rei'.fi'rméJans «ie sages limites, il se-

rait toujours digne d'éloge; îiiais il a ses l'xcès,

il devient jalousie. Celle vile passion naildans

les âmes laibl s et méchantes, file n'agit

guère que par des voies nuisibles; les avan-
tages d'aulrui l'aflligent.

2. Celle maladie funeste, dont nousretrace-

rons les maux, se Irouve dans la plupart des

pa'-sions. — L'ambitieux est jaloux de l'au-

torité et de la réputation du prochain; la

gloire qui ne lui appartient
i
as est une

tache qui le llélrit et le déshonore. — L'a-

vare aime son trésor d'un amour jaloux,

il ne veut pas qu'on jette an regard sur sa

chère Ci.sselle. Portant un œil avide sur les

richesses d'aulrui, elles sont pour lui comme
des pointes aiguës qui font son supplice.

La jalousie ne conserve guère ce nom qne
dans les affections du cœur. L'amour est la

plus exclusive des passions; il veut posséder
tout eniier l'objet de sa tendresse. Le doute,

un soupçon léger, la crainte imaginaire que
cetto affection ne soit partagée, suffit pour
jeter le trouble dans une âme qui aime forle-

menl. La jalousie y prend quelquefois des
proporti ins énormes* Elle excile la fureur,

porte aux plus grands excès, met en main
le poignard, fait saisir la coupe empoison-
née. Lorsque la jalousie n'est point portée à
un grand excès, elle n'est pas sans charme
pour l'objet aimé, elie est une preuve des
vives impres.sions du cœur.

Dans tous les autres cas la jalousie reçoit

le nom d'envie. L'en\ ieux convoite les biens,
les honneurs, les dignités du prochain, moins
encore pour les posséder que pour l'en pri-

ver. Elle cherche moins sa satisfaction per-
sonnelle que la privation d'aulrui.

Pour bien apprécier l'envie et pour en ren-
dre l'élude proGlal)le , nous croyons devoir
la considérer dans ses causes, dans ses ef-
fets, et dans les remèdes qu'on peut lui appli-
quer.

L Des causes de l'envie.

3. L'envie est de tous les âges, de tous les
états, de tou!es les conditions. On remarque
cependant qu'elle est plus fréquente chez les

femmes, les enfants, les vieillards, que chez
les hommes forts et robustes.

Des soins, des caresses, des louanges, des
bontés, inégalement partagés entre des en-
fants, sont les cau-es ordinaires de l'envie
qui les dévore. « La jalousie, dit Fénelon,
est plus violente dans les enfants qu'on ne
saurait se l'imaginer. On en voit quelquefois
qui sèchent et qui dépérissent d'une langueur
secrète, parce que d'autres sont plus aimés
et caressés qu'eux. C'est une cruauté trop
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ordinaire aux mères de leur faire souffrir ce
tourment. »

Chez les adultes, l'égoïsme, l'orgueil, l'am-
bition, un intérêt sordide , des professions
rivales, sont les causes ordinaires de l'envie.

Mais de toutes les professions rivales, celles

qui sont le plus sujettes à l'envie sont celles

qui dépendent de la considération publique-
La jalousie des médecins est devenue pro-
verbiale; c'est sans duuie p irce que la con-
sidérati(>n est exclusive, aussi bien que l'a-

mour : elle veut régner sans partage.

IL Des effets de l'envie.

k. La langue de l'envieux disti le le venin
le plus dangereux. Par elle, la piété est de
l'hyporri--ie; la valeur, de l'ostentation; les

talents les plus éelatants, un taux brillant;

les succès les plus magnifiques, un effet du
hasard, si elle sait fléirir la gloire, elle sait

aussi détruire la fortune, ôler toute considé-
ration , faire perdre les emplois les mieux
remplis. S'il le faut, elle prendra l'arme de
l'assassin pour détruire l'objet qui rem|ilit

son âme de tant de Oel. N'a-l-on pas vu des
marâtres, poussées par l'envie, s'étudiar à
détruire les heureuses dispositions d'un en-
fant d'un premier lit, l'aecabler de punitions

injustes, lui défendre jusqu'aux pleurs que
la cruauté fait verser, et parvenir ainsi à dé-
truire tout mouvement de sensibilité, à user
ses facultés intellectuelles, à le jeter dans la

tristesse, la tacilurnité et rbébctement. La
mort lie Jésus-Christ est encore un des exem-
ples les plus lamentables des suites de l'en-

vie. Le Saint des saints opère de grands pro-
diges, il prêche la doctrine la plus sublime, il

donne l'exemple de toutes les vertus. L'envie
le poursuit à cause de ses mérites: il est un
séditieux, un imposteur, un impie, un hom-
me digne de la nmrt.

5. Si l'envieux est un fléau pour la société,

il porte aussi en lui même la source de son
malheur. Cette triste maladie agit sur son
physique et sur son moral. — Les digestions
s'altèrent, la peau prend un teint livide, la

maigreur augmente de jour en jour sous l'm-
lluence d'une fièvre lente.

« A une période plus avancée, dit le doc-
teur DcscuTci{Médecine des passions), l'irri-

taliou intestinale se transmet au cerveau,
comme pour lui faire partager ses souffran-
ces : dé là ces pensées sombres et tumul-
tueuses, cet amour de la solitude et de l'ubs-

ourité , enfin, ces insomnies cruelles qui
achèvent de miner le reste des forces, et qui
conduisent à une mélancolie consomptive, à
l'hypocondrie, à la folie, à la mort. »

m. Remèdes applicables à l'envie.

6. «La jalousie est le plus grand de tous les
maux, et celui qui fait le moins de pitié à
ceux qui le causent, » a dit la Kochefourauit.
Et en effet, rarement le jaloux et l'envieux
excitent la pitié. Mais toute espèce de mal
doit exciter la compassion d'une âme sin-
cèrement chrétienne et l'engager à y recher-
cher des remèdes.

Los remèdes ne peuvent être les mêmes
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poar toute sorte de personnes, il faat qu'ils

soient proportionnés à l'état du malade. Si

c'est un enfant qoi est rongé parl.i jalousie,

il faut lui faire comprendre que l'afTeclion,

les caresses, les douceurs , les soins, sont
également partagés. Celle conviction ne
pourra pénétrer dans l'esprit qu'aulanl qu'il

Y aura imparti.ililé réelle. Si nous ne voyons
pas souvent dos exemples aussi horribles

que celui di-s frères de Joseph, les dissen-

sions dans les familles qui prennent leur
source dans l'envi-e, sont assez fréquentes
et assez redoutables pour recommander vi-

vement aux parents d'éloigner avec le plus

grand soin tout ce qui pourrait donner nais-

sance à ce mal dangereux
Si nous devons agir sur des personnes rai-

sonnables, il faul en appe'er à leur raison,

leur riionlrcr la folie de l'inquiétude envieuse
qui les tourmente. N.ius avons connu des
âmes ass'Z ferles pour résister aux plus
violents mouvements de l'envie et de la ja-
lousie par celte seuli» réflexion :Toul senli-
meni d'envie et di- désir du bien d'autrui est

inutile et pernicieux : inuliie, puisqu'il ne
peut rien ih^ngerà l'état des choses; perni-
cieux, car l'envie ne peut avoir d'autre effet

que de rendre malheureux, ridicule, odieux,
criminel peul-éire. De là ils concluaient que
le véritable moyen de progresser avec sa-
gesso, c'est de déveloi)|,er les ttilenls reçus,
de faire fructifier le bien acquis, soit par son
travail, ou transmis en héritage. Il faut bien
peu de raison pour ne pas sentir toute la so-
lidité (le ce raisonnement.

7. Il y a un autre genre de pensées qu'il

faut suggérer aux envieux. — Il faut leur
monlreruii but b'^aucnupplus nobleque celui
de cette vaine carrière où les hommes se
disputent les biens et les honneurs. Qu'ils
voient Dieu ordonnant toutes les choses de
ce monde pour le plus grand bien, affligeant

les justes pour éprouver leur Bdélité, récom-
pensant le pécheur de ses vertus humaines,
parce qu'il n'a point à attendre de récom-
pense d;ins le ciel, faisant tout pour l'ins-

truction du monde ; alors ils élèveront leur
esprit et leur cœur vers la Divinité. Elle est

la source du véritable bonheur. Tous les

hommes peuvent aller y puiser sans cesse,

sans craindre de la tarir. Oh! que les hom-
mes seraient heureux, s'ils tournaient tous
leurs désirs vers Dieu. L'immensité de son
être, la profondeur de ses lumières, la hau-
teur l'e ses perfections, peuvent nourrir les

intelligences par la jouissance de la vérité,

et tes cœurs par la possession de l'amour.

ÉPAVES.
Ce sont des choses mobilières dont le pro-

priétaire est inconnu et qui sont laissées à
r.iliandon. Il ne faul pas confondre l'épave,
1° avec les choses qui n'ont pas eu de maî-
tre, re» nuttitts, qui appartiennent au pre-
mier occnpiini ; i° avec les choses abandon-
nées, ijui sont par là même mises au nombre
des res ntiUius {Voy. Abandon); 3° avec les

trésors dont le propriétaire ne peut
| lus être

çounu. Noire législation ne donne aucaue

règle sur les épaves. Elle dit que des lois ré-
gleront la matière. Quand viendront ces lois?
nousnelesavons pas. llesl probable que nous
attendrons encore longtemps. Relativement
aux lois de la conscience, les épaves doivent
se traiter comme les choses trouvées. Voy.
Trouvaille.

ÉPIKIE
Voy. Interprétation des lois, et Équité.

ÉPILEPTIQUE.
Foî/. Energcmène, Caduc (Mal).

ÉPOUX.
1. Selon la tradition de nos saintes Ecri-

tures, Dieu, ayant lormé l'homme en artiste
savant.leregardt quand il fut fait. Le voyant
seul, il voulut lui donner une compagne. A
ce dessein il lui envoya un sommeil mysté-
rieux, et pendant qu'il dormait, il tira l'une
de ses côtes et en forma la femme. Il la donna
à l'homme à son réveil; celui-ri, ravi d'en-
thousiasme, s'écria : Voilà l'os de mes os, la
chair de ma chair. L'homme abandonnera
son père pour s'attach r à son épouse.
Dans la formation mystérieuse de celte

premièie union se lisent toutes les obliga-
tions el toutes les grandeurs du mariage. On
y trouve la constitution de la famille, la di-

gnilé réciproque de l'homme el de la femme,
l'iniiissolubililé de leur union, et l'unité entre
deux ps'rsonnes.

l. Le mariage constitue la famille.
2. La famille fournit l'un des plus beaux

sujets d'étude de philosophie et de morale.
Elle joue un rôle immense dans le monde.
Pour bien apprécier son action, il faudrait la
considérer dans ses rapports avec la société
générale et avec la société particulière qu'elle
constitue.

Les rêveurs ont bâti des sociétés; ils on!
cru qu'en façonnant les hommes comme on
façonne les pierres d'une carrière, on les

placerait bien plus facilement dans le monde,
et que, débarrassée de tout intérêt, de toute
affection de famille, la société n'en marche-
rait que mieux vers so-n but. Ce plan serait
magnifi(;ue, si l'homme était sans penchants
naturels, sans affections, sans cœur, sans vo-
lonté. Mais ces trois grandes puissances
existent , il faut nécessairement s'en rendre
maître pour attacher l'homme à quelque
chose : or, rien ne s'empare plus despolique-
ment de ces puissances mobiles que la fa-
mille. Le grand nom de patrie, le beau titre

de citoyen d'un empire, parlent à lame géné-
reuse; mais que leur langage est iaible, s'il

n'est soutenu par un autre. Qu'au litre de
citoyen se joigne celui de père, mère, enfant,
parent, un lien bien puissant se lbrme,il
attache fortement à la patrie. Que l'homme
soit isolé, s'il quitte son pays, s'il emporte
tous ses intérêts el toutes ses affections, s'il

n'entend pas la grande voix li'un père, d'une
mère, d'une épouse , d'un frère, qui le rap- '

pelle au foyer domestique
,

qu'y aura-t-il

donc pour émouvoir son cœur? Un faible sou .

qui bientôt cessera de se f;iire entendre.

Nous croyons donc que la famille est le fon-
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dément de la société générale. Jnmais elle ne nous sommes certains que la loi objet de nos
pourra se consliiuer lorlement d'êtres incon- réflexions est éminemment sociale. Pour en
nus. Pour qu'elle puisse acquérir la force de scniir toute la valeur, il faut en poser les

cohésion désirable, il faut que les membres avantages et en mesurer les inconvénients,
qui la composeiil soient atlacliés au sol par I.c mariage a deux grands buis, l'éduca-
un lien indesiruclible. Ce lien se tiouvedans lion des enfants et l.i constitution de la fa-
la famille ; car elle est un grand piint ipe d'u- mille. Je ne crains pas de dire ijue le divorce
nion, elle est aussi un moyen de fo'ce. est rennemi capital de res deux fins.

L'bomtne en famille n'est point seul : il ne se Etabli pr.neipalement pour donner des en-
contente piis d'apporler son labeur, il est un fanis à Uieu et des riloyens à la pairie, le

être collectif, qui lui offre son cunlingenl de mariage doit être fondé sur les bases les

travail et de richesses, tandis qu'elle-même
protège sa vie cl ses biens.

Si nous cousidéroiis l'influence de la fa-

mille pour le bonheur individuel, ses consé-

plus favorables \ l'éducation îles enf mis. Le
ûivoîce est iiinniment préjudiciable à celte
éducation. L'instruction, les incEurs, les sen-
liinenlsdu cœur, le caractère, tout dans l'en-

qucnces ne sont pas moins heureuses, il n'y faut serait en souffrance. L'intérêt de nou-
a pas de jouissances aussi douces que celles

que nous goûtons en f.imille. Là, nous trou-

vons appui dans nos f lible^ses, secours dans
nos besoins, consolation dans nos peines,

soulagemeiit dans nos maus. Nous pourrions

velles familles ferait négliger l'instruction de
celui qui ne rappelle que d'afflige.inls sou-
venirs. L'exemple de la conduite de ses pa-
rents laisserait dans l'esprit et le cœur de
l'enfant de fâcheuses impressions pour ses

trouver ailleurs des soins dans les grandes mœurs. Séparé des auteurs de ses jours, ou
nécessités; si nous avons faim, on nous jet

tera un morceau de pain : mais il man(|ue
ordinairement à tous les secours qui nous
viennent du dehors un sel qui leur donne
toute leur saveur el tout leur agrément. Ce
sel, ([ui n'est jamais faite, est celui du cœur.
On le trouve ord naircmenl dans la famille,

il se rencontre rarement au dehors.

Nous avons louguiment insis'.é sur i'im-

poriance de la famille, pane que les liens

qui en unissent les membres semblent s'allài-

blir. Nous avons eu le dessein de révéler en
même temps l'escellence du mariage qui la

couslitue. Le mariage seul peut tonner la

famille. Vainemenien chercheraii-on ailleurs

un principe constitutif. Certes, si une affec-

tion était capable de lui servir de base, ce
seraient les unions intimes, Ls malheureuses
cohabitations de deux personnes unies par
l'amour el par les tristes fruits qui en ont été

la suite. Ces unions, quelque intiines qu'e les

paraissent, ne laissent jaiuais de traces bien

protondes dans l'âme. Un souille léger sullU

pour les di^soudre ; quelques jours passés,

el tout est oublié. Uans le mariage, il y a une
entière comiiiunication de toute chose, une
communauté d'àme, de corps, de biens. Eu-
chaîuée par un lien mystérieux, la femme
quitte son père, sa mère, ses amis, sa patrie,

pour suivie son époux. Elle trouve dans cet

autre elle-même la consoiatiou de la plus
douloureuse séparation.

H. Indissolubilité du mariage.

3. Le mar âge n'est pas un de ces liens
éphémères qu'un matin voit se former pour
se rompre le soir du même jour. Dieu l'a fait

indissoluble. Dans la suite des temps, il s'est
relâché à cause de la corruption des hommes;
Jésus-Christ, qui venait ramener la perfection
sur la terre , a rétabli l'indis-oluliiliié.

Le dogme chrétien de l'indissolubiliié du
mariage a rencontré de nombreux coiilia-
dicleurs. Les politiques ont longuement dis-

serté sur ses avantages et ses désavantages
pour la société. Le christianisme étant la

souveraine raison manifestée au monde.

réuni à l'un d'eux pour l'entendie médire
do l'autre, son cœur se dessécherait et con-
tracterait quelque chose de dur ; son carac-
tère n'aurait jamais cet élan comuiunicatif
qui fail le bonheur de la société.

La famille aurait iiifinimenl à souffrir du
divorce, ou p'uiôt il en détruirait les liens.

Que serait en effet le mariage avec le divorce?
Ce serait une de ces liaisons passagères

,

telles que l'amour en forme, et qui sont im-
puis-anles à constituer la famille. Ce (|ui

donne au mariage ce lien mystérieux (|ui

laisse des traces si profondes . même après
les séparations commamlées par la nécessité,
c'esi celle indissolubilité qui parle haut à
l'âme la plus dure; sans el:e le mariage ne
sérail qu'une union éphémère qu'on forme-
rait un jour pour la détruire le lendemain.
Si l'on nous dit que la loi melliait des con-
ditions, nous répundons que la passion s lura
les fournir pour réaliser son désir. Le di-
vorce a existé en France ; alors la famille
n'avait plus qu'une faible consistance. Que
fùt-il arrivé, grand Dieu! si le divorce élail

passé dans les miriirs!

Ou oppose à la loi chrétienne les sépara-
tions de corps devenues indispensabl s, el la

nécessité pour ceux qui sont obi gés de la

subir, ou de se jeter dans le désordre, ou de
garder la cunîinence. Nous reconnaissons
que ce sont là des inconvénients, mais i 's sont
particuliers. Ils ont même assez d'iniluence
sur la soeiéié générale pour qu'elle ait le

droit de les prescrire. Cvs exemples tie sépa-
ration fortifient le lien conjugal ; ils soni une
prélication vivante pour les époux de l'in-

dispensable nécessité (le la paix el du besoin
de coiiiiescendanre mutuelle. C'est ainsi qu'en
méditant piofondément les vérités chréiien-
nes, on trouve, dans les objections qui les

aliaquent, des motifs qui en établissent la

certitude.

111. Unité.

k. Dieu, en élablissaul le mariage, ne forma
qu'une seule femme. U apprenait ainsi à
l'homiue que l'union serait entre deux, et
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non entre plusieurs. Contrairement aux vues
du Créaieur.des peuples, emportés par le dé-

lire de la passion, onl admis le principe de

la pluralité des femmes. Pour juger du prin-

cipe, étudions-en les effets. Partout où la

piilygamie a exisic, le lien de la famille s'est

dissxus.la fenmie traitée en escl.ive a été

dégradée. Cet avilissement est une consé-
quence nécessaire de la polygamie.il est bien

coiislant qu'on ne pourra jamais établir l'u-

nion et la paix entre deu\ femmes partageant

la couche d un homme cl se disputant son

cœur. Il n'y avait qu'un seul moyen |iour

conserver l'existence de la polygamie, c'ét.iit

de tendre les femmes esclaves. Les contrées

du Levant, où la polygamie est en honneur,
en offi enl une preuve fra[)pante. Les femmes
ont perdu toute liberté el toute dignité per-
sonnelle. Parquées dans des harems, elles se

consument dans l'ennui. C'est ainsi qu'est'

traitée la noble compai;ne de l'Iiomme, elle

qui a des alïeclions si tendres, des consola-
tions pour toutes les douleurs I

En étudiant les avanuiges de la polygamie,
ou n'en trouve point d'autre que eelui de
satisfaire une passion brutale. Elle parait au
premier abord favorable à la propagati()n de
iespèce humaine. L'expérience const.ilc un
effet eniièremeiit contraire. Elle a plus dé-
peuplé le monde que les guerres et les gran-

des épidémies; elle a ch.ingé en désert les

plus belles conlrées de l'univers.

IV. Gouvernement de la famille.

5. Une société nepeut exister sans un chef;

il en faut un dans la famille. La nature a dé-

signé ce chef : elle a confié la puissance au
mari. 11 a donc le droit de commander et la

femme le devoir d'obéir. Ce droit et ce devoir
ont des limites.

Il s'est rencontré des hommes qui ont re-
gardé la femme comme un être à part, d'une
condilion inlérioure , incapable de remplir
niieune fonction, d'ester en jusiice, d'être tu-

trice de ses enfanis. Après l'avoir renfermée
dans une espèce de prison, ils l'en ont lait

sortir pour satisfaire leurs passions. Mais (C

n'est point là le langage de la raison ni celui

de la religion. La femme n'est point la ser-

vante de l'homme, mais sa compagne. Celui
qui avilit sa femme se dégrade lui-même.
Protecteur naturel de son épouse, le mari
doit mettre son bonheui- à soulenir l'honneur
de sa compagne, à lui procurer les jouis-

sances de la vie el toutes les satisfactions du
cœur et île l'esprit.

L'épouse, de son côté, doit toujours se sou-
venir «lue son mari est le chef de la famille

,

se plaire ù lui obéir , faire son bonheur de
celui de son époux, s'occuper spécialement
du soin et de l'ordie de la maison. En un
mot, elle doit rendre à son époux tout le

soin qu'un ami de sa condition rend à son
ami.

J'ai connu des maisons où le gonverne-
inent du mari était si doux , qu'il semblait
ne point exister de maître. Plein de cunGance
eu sa femme, il lui abandonnait absulument
le soin du ménage et il se réservait l'admi-

nistration des. affaires importantes. Ces époux
n'avaient aucun secret l'un pour l'auire. Ils

se communiquaient toutes leursactions aussi
bien que toutes leurs pensées.
Heureux les époux qui ont et qui peuvent

avoir l'un pour l'autre une aussi sage con-
descendance. Ce bonheur existera partout où
il y aura un véritable amour. Jesus-Christ
commande à l'époux d'aimer son épouse
comme il a aimé l'Eglise, c'est-à-dire que
l'amour doit être assez grand pour ne re-
culer devant aucun sacrilice, pas même de-
vant la mort. Cet amour serait le gardien de
la concorde el de la fidélité.

ÉPREUVES
Moyens imaginés par l'ignorance et par la

superstition , dans des s écles de barbarie,
pour découvrir la vérité dans les cas dou-
teux. Ces épreuves étaient appelées le juge-
ment de Dieu; et en effet, il ne fallait pas
moins qu'un miracle de sa paît, pour que
l'épreuve ne fût pas funeste à l'innocent. Les
épreuves qui étaient le plus en usa^e étaient
au nombre de cinq, à savoir : le combat en
champ clos , ou te duel ; l'épreuvi; par la

croix, par l'eau froide, par l'eau bouil aiit(\

et [)ar le 1er rouge. Nous avons expliqué à
l'arlicle Duel ce qui concerne la première
sorte d'épreuves. Il nous reste à parier des
quatre dernières.

Voici eu quoi consistait le jugement de
Dieu par la croix. Deux, personnes, étant
debout, tenaient les bras étendus en forme
de croix; et celui qui remuait le premier les

bras, ou le corps, perdait sa cause. L'empe-
reur Charlemagne ayant onlonné, eu 788,
que l'on rétablit les forlificalions de la ville

de Vérone, en Italie, qui étaient en fort mau-
vais état, il s'éleva une très-vive dispute à
cette oicasion enire les ecclésiastiques el les

bourgeois, il s'agissait de savoir lequel de
ces deux ordres devait contribuer davantage
à la dépense île celle réparation. Celte con-
testation fut décidée par le jugement de la

croix. On choisit deux champions ; l'archi-

piéireArégas pour la bourgeoisie, l'archi-

diacre Pacifique pour le clergé. Ils se placè-

rent tous les deux debout, vis-à-vis d'un au-
tel où l'on célébra la messe. Lorsqu'elle l'ut

achevée, le préire lut la Passion selon saint

Matthieu; mais à peine éiait-il à la moitié,

que le champion des bourgeois, ne pouvant
plus résilier à la fatigue, baissa les bras in-

sensiblement , el , accablé de lassitude , se

laissa enfin tomber par terre ; mais Pacifiq ue,

plus vigoureux, souiint jusqu'au bout une
posture si gênante, et fut proclamé vain-
queur : en conséquence, le clergé ne paya
que le quart des réparations.

L'épreuve par l'eau froide « consistait, dit

Saint-Foix, à jeter l'accusé dans une grande
et profonde cuve pleine d'eau, après lui avoir

lié la main droite au pied tiauche, et la main
gauche au pied droit. S'il enfonçait, ouïe
croyait innocent : s'il surnngeail, c'était une
preuve que l'eau, qu'on avait eu la précau-

tion de bénir, le rejetait de son sein , étan»

trop pure pour y recevoir un coupable. »
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L'épreuve par l'ean bouillante « consist.iit

à plongor la main dans un vase plein d'eau

bdiiilianle, pour y prendre un anneau bénit

(jui y éiail suspendu plus ou moins profon-

dément ; ensuite on enveloppait la main du
patient avec un linge sur lequel le juge et la

partie adverse apposaient leurs sceiiux. Au
bout de trois jours, ou les levait; et s'il ne

fiaraissait point de marques de brûlure, on
e renvoyait absous. »

L'épreuve par le fer rouge « consistait

quelquefois à mettre la main dans un gante-
let de fer roa^i au feu, plus commuiiciucul
à porter une barre de fer rouge du poids de

trois livres , l'espace de dis. on douze pas.

On enveloppait la main du patient comme
pour l'épieuve de l'eau bouillante, et si,

trois jours après, elle ne paraissait point en-

doinmagce par le feu, il était déclaré inno-
cent. Dans certains cas, l'épreuve consistait

à marcher pieds nus sur des charbons ar-
dents. »

Une autre sorte d'épreuve , qui était en
usage à l'égard de ceux ()ui étaient accusés

de vol , consistait à leur faire manger un
morceau de pain d'orge et de from.ige de
brebis : cela él;iil sans doute plus aisé que
de manier un fer rouge; m;iis les cérémo-
nies que l'on pratiquait sur ce pain et sur ce

fromage, avant de le faire manger à l'accusé,

fjiisaienl croire ii"e, s'il était coupable, il ne
pourrait jamais l'avaler, et qu'il en serait

étranglé ; ensuite on faisait l'épreuve. Selon

Ducange, c'est de là qu'est venue cette im-
précation vulgaire ; « Que c^ uioiceau de

pain me puisse étrangler si, etc. »

On est surpris lorsqu'on voit dans l'his-

toire plusieurs [lersonnrs sortir avec hon-
neur de certaines épreuves, telles que cel-

les de l'eau bouillante, du fer rouge;

et l'on ne sait à qui attribuer de pareils

miracles. On a de la peine à croire que Dieu

ait voulu interrompre le cours ordinaire de

la nature pour entretenir et favoriser une
coutume extravagante et criminelle. Montes-

quieu (lit que, « chez un peuple exercé à
manier les armes, la peau dure et calleuse

ne devait pas recevoir assez d'impression du
fer chaud ou de l'eau bouillante, pour (lu'il

y parût trois jours après. » il est à présumer
que plusieurs personnes avaient alors des

secrets pour ralentir l'action du feu. On a

plusieurs exemples de semblables artifices.

Slrabon parle « des prétresses de U'ane, qui
marciiaient sur des charbons ardents sans se

brûler. » Saint F.piphane rapporte que des

prêtres d'Kgypte se frottaient le visage avec
certaines drogues, et le plongeaient ensuite

dans des cbaudières bouillantes , sans paraî-

tre ressentir la nmindre douleur. Madame de
Sévigné, dans une de ses Lettres, dit « qu'elle

vientde voirdans sa chambre un liommequi a
fait coulersnr sa langue dix ou douze gouttes

de cire d'Espagne allumée, et dont la langue,
a|irès cette opération , s'est trouvée aussi

belle qu'auparavant. » Nous avons vu dans
les provinces un charlatan, nommé Gaspard
Toulon, qui se frottait les mains avec du
j[)lomb fondu. » Ces exemples nous sont

fournis par l'auteur déjà cité plusieurs fois

dans cet article.

ÉQCITÉ.
1. C'est ce qui est conforme à la justice uni-

verselle, à la droite raison, au droit naturel.

Vofj. Droit romain. L'équité, d'après cette

définition, doit diriger l'homme dans l'expli

cation eirinterprélalion de ses devoirs. Car
pour bien comprendre une règle, ce n'est

point assez de comprendre le sens apparent
des termes et de la voir seule, il faut encore
considérer si d'autres règles ne la bornent
pas. Car il est certain que toute règle ayant
sa justice qui ne saurait être contraire à celle

d'aucune autre règle, chacune a la sienne
dans son étendue. D'où il faut conclure que
c'est la connaissance de cette équité qui est

le premier fondement de l'application et de
l'interprétation des lois. La loi naturelle n'é-

tant (jue l'équité elle-même, elle renferme en
elle toutes les exceptions. C'est à la raison
éclairée par les lumières delà révélation à
juger sainement de l'étendue de la loi natu-
relle.

2. Les lois positives n'étant que la volonté

écrite du législateur, il faut nécessairement
l'interpréter selon les lois du langage. Vou-
loir lui appliquer l'équité selon sa volonté
serait en fausser le sens. Ce n'est pas cepen-
dant que l'équité n'ait aussi son application

dans l'interprétation des lois positives. Nous
donnons à cet égard deux règles qui en résu-
ment l'usage sur ce point

i" Règle. Toute les lois qne le législateur

ne pourrait justement commander ou l'éten-

dre, en certaines circonstances, une action

qui est l'objet d'une loi générale, alors on
doit présumer que ces circonslances ne sont
pas comprises dans la loi, et qu'elles en sont
des exceptions sous-entendues de droit.

II' Règle. Loisqu'on voit clairement qu'un
législateur n'a point prétendu étendre la loi

à certain cas, q-i'il eût pu absolument y ren-
fermer, la loi, quoique conçue en termes gé-
néraux, n'oblige point daus cette circons-
tance.

3. Comme il y aurait eu de grands incon-
vénients à laisser aux tribunaux la liberté

de faire usage de l'équité selon leurvolomé,
la loi veui qu'ils ne prennent léijuité pour
base de leurs jugements qu'autant qu'il

n'existe aucune disposition précise sur le

point en litige. Quelque mauvaise que leur
paraisse la loi, ils sont obligés, dit M. de
Chabrol, d'en faire l'application, lorsqu'elle

est claire et formelle. Ce n'est que dans son
silence ou en c^is d'obscurité qu'ils sont au-
torisés à se décider par des motifs d'équité.

ERREUR.
L'erreur est une opinion ou une croyance

non conforme à la realité. Elle repose sur
l'ignoranci' ; comme celle-ci elle est vincible
ou invincible. Comme les principes de l'im-

pulabiliié des actes produits de l'erreur sont
les mêmes que ceux qui ont pour cause l'i-

gnorance , nous y renvoyons. Voy. Igno-
B4NCK. Mais il y a quelques matières où la
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!oi n'a pas cm devoir laisser à l'équilé na-

(ureile de régler les actes produits de Vot-

reur, elle a vmilu les réiïler; elle l'a fait,

surloulen matière de conviMitions; nous ea
avoMS rapporté les dispositions. Voy. Con-
vention, n. (i et suiv. Comme le contrat do

mariage a des personnes pour matière, la

loi religieuse s'en esl ocfupée comme nous
allons le voir à l'art. Erreur {Empêche-
ment d').

ERREDR DE DROIT.

C'est celle qui est fondée sur l'ignorance

de la loi. — L'erreur de droit peut, au for de

la conscience, justifier celui qui, par suite de
cette erreur, a violé la loi. Voy. Ignorance,
n. 5 et suiv. Quelques jurisconsultes pensent
qu'en matière de coiilral l'erreur di- droit

pourrait sufGre pour faire annuler certaiiKs

conventions. « Ou objecterait vainement,
dit M. de Chabrol, qu'il n'est permis à per-
sonne d'ignoriM- la loi, cl que cliaeun est

toujours présumé la connaître. Ce principe

esl inapplicable ici, car l'art. 1109 ne dislin-

gue pas et dispose au contraire d'une manière
générale, (ju'il n'y a point de consentement,

si le consentement a été donné par erriur.

L'art. 1131 prononce également ((ue l'obliya-

lion sans cause ou sur une fnusse cause ne

veut avoir aucun elfet,

« Supposons, par exemple, que dans !a

croyance où j'étais que mon ne?eu qui se

présentait avait droit comme moi à la suc-

cession de mon cousin giu'inain, j'aie par-

tagé avec lui les biens de la succession, il

me sera permis de revendiquer quand j'au-

rai découvert mon erreur; mou neveu en ef-

fet n'a aucun titre pour conserver ce qu'il a
reçu.

« Ce qui prouve qu'en général l'erreur de

droit est une cau.>e de nullité dans les con-

trats, c'est que le Code émmce plusieurs

exceptions qui allesleut l'existence de la

règle.

« La première exception esl relative aux
transactions; elles ne peuvent être allaquées

pour caue d'erreur de droit {Art. 2032).

« La seconde exception esl relative a l'a-

veu judiciaire, qui peut être égalcmenl i évo-

qué si l'on prouve qu'il a é é la suite d'une

erreur de fait, et ne peut 1 élre sous le pré-

texte d'une erreur de droit {An. 135tj).

Cette disposition est fondée sur l'impossi-

biliié de constater si l'erreur a réellement

moiivé l'aveu, ou si, au t oiilraire, cet aveu
n'a pas été fait eu pleine connaissance de

cause.

« Le payement d'une dette fait par une
personne qui se croyait à tort débitrice,

donne lieu à une répétition contre le créan-
cier {Art. 1377). Le Code ne dislingue pas
non plus entre l'erreur de fait et l'erreur de

droit ; d'où il faut conclure que la répélition

peut avoir lieu dans l'un et l'autre cas. m

ERREUR COUMUIfE.

L'erreur commune est celle par suite de
laquelle un fait faux est généralemint tenu
pour vrai. On regarde comme valides les

actes exercés par une autorité qu'on troit
légiiimepar erreur commune, quoique, eii

réalité, elle n'ait aucun pouvoir. Le droit ro-
main reconnaissait ce principe. Un esclave
fugitif, ayant clé créé préleur sur l'erreur de
sa condition, rendit des jugements et des
édils. L'erreur commune ayant été levée, on
se demanda ce que l'on devait penser des jn-
gemenls que l'on avait rendus. Ulpien décida
qu'ils ne devaient pas être annulés. C'est
aussi sur ce principe que la juridiction fon-
dée sur un tilre coloré et même, selon quel-
ques-uns, sur une erreur commune sans ti-

tre, donne un véritable pouvoir. Voy, Jcri-
DicriON, n. 22 et 23.

erreur {Empêchement d'),

Gratien observe que l'erreur, quantau ma-
riage, peut tomber sur quatre choses : 1° sur
la personne, 2° sur la fortune, 3* sur les

qualités de 1 1 personne, 4° sur sa condition.
Lorsque l'erreur tombe sur la personne

qu'on croit épouser, tandis que c'en est une
autre, le mariage est nul; il n'y a évidem-
ment pas de consentement. C'onséquemment
cet eniiiêchemenl ne peut être levé par une
dispense, il faut un nouveau consentement.
Le mari;:ge de Jacob avec Lia était donc ra-

dicalement nul, il ne devint valide que parce
qu'il ratifia le consentement erroné.
Lorsque l'erreur ne concerne que les qua-

lités ou la fortune, il n'y a pas de nullité,

parce qu'on épouse la personne et non ses
qualités.

L'erreur de la condition ne concerne que
la servitude; elle est un empêchement diri-

manl établi parle droit posilil (Co/j. Ad. noj.

tram, de Conju ,io servoriim). Un homme qui
épouse une esclave qu'il croit libre con-
tracte donc un mariage nul. — Voy. Ma-
riage CIVIL.

ESCALADE.
L'escalade est une circonstance aggra-

vante du vol.

Est ((ualifiée escalade loule entrée dans les

maisons, lâtimenls , cours, basses-cours,
édifices quelconques, jardins, parcs et en-
clos, exécutée par-ilessus les n)urs, portes,
toilures ou t ule aulre clôiure. — L'eiitrco

par une ouverture souîerraine, autre que
celle qui a été établie pour servir d'eniréo,

esl une circonstance de même gravité qu
l'escalade {Cod. pén., art. 3iJ7).

ESCLAVAGE.
La liberté est un des p!us grands dons que

Dieu ait faits h l'homme. Dieu l'estime tant,

qu'il a créé l'homme daui un étal où le pé-

ché fût possible, (le préférence à un élal où
la nécessité eût forcé l'honmie à demeurer
vertueux. Pénétrés de l'excellence de ce don,
les hommes ont défendu la liberté dans tons

les siècles avec la plus ardente passion. La
seu! mot de liberlé éleclrise les peuples les

plus barbares. C'est qu'en effet rien ne dé-
grade l'homme comme la servitude; rien ne
l'avilit comme l'es lavage. Le cœur se serre
lorsqu'on se reporie aux teïnps anciens et

qu'on voit des esclaves attachés au soif
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comptés comme les animnux, traînés sur les

marelles publics, vendus à l'inslard'un che-

v;il. exposes à l'expertise comine un animal,

n'ay>inl ni famille, ni parents, ni consola-

teurs dans ce monde. Aujourd'hui encore l'es-

clavage subsisie dans un grand noinbre de

contrées. Détournons nos yeux de la traite

des nègres ; l'homme de cœur ne peut la re-

garder sans avoir la face voilée.

L'Evangile , cette loi de bienfaisance , a

porté à lestlavage le plus redoutable coup.

Elle a déclaré tous les hommes égaux devant

Di( u.Bille ei grande maxime 1 (|ui devra peu

à peu rappeler les hommes à leur véritable

condiiion. Il n'a pas condamné l'esclavapre

comme un crime, il ne l'a pas aboli tout

d'un coup. Il a mieux aimé employer celte

voie (le la patience et de la doueeur . qui suit

ienteuiont son chemin, plus sûre d'arriver au

terme que si elle em])loyail ces moyens vio-

lents qui sèmenl le trouble et la contusion

dans le monde.

Dans les pays nù l'esclavage subsiste

,

l'Eglise a cru devoir porter des lois pour
sauvegarder la dignité de l'état ecclésiasti-

que ei l'honneur du mariage. L'esclavage

constitue une irrégularité. On ne peut ordon-

ner un esclave que sur la demande de son
maître. Leehapiire de Servis non orcHn. dé-

clare libre l'esclave ordonné avec l'autori-

sation de son maître.

La condition servile est un empêchement
dirimant au mariage, quand celle tondilioa

est ignorée. Voy. Krreuu {Empêchement cl'].

ESCOMPTE.

« L'escompte, dit M. N. Bacqua, est, en
général, la remise que fait le créancier ou la

perte à laquelle il se soumet en faveur du
payement anticipé qu'on lui fait d'une somme
avant l'écliéanee du terme. Il y a encore lieu

à escompte, dans le cas où l'acheteur paye
comp'anl une marchandise ((u'il pouvait ne
payer qu'à terme. L'usage local ou la na-
ture de la convention peuvent seuls servir

à décider quand le créancier est obligé de
rerevoir son payement avant le terme et de
suliir cette déduction d'escompte. Lorsque
l'opération de l'escompte consiste dans la né-

gociation d'une valeur commerciale que le

porteur transmet par voie d'endossement à
un tiers qu'il subroge à ses droits, l'escompte

ou le prélèvement supérieur au taux légal

que fait un banquier sur la valeur dont il

donne les fonds avant l'échéance, se déter-

mine non pa« uniquement par le délai de l'é-

chéance, maisaiissi par une foule de circons-
tances, telles qup le plus ou moins de solva-
bilité des signataires de l'effet, la dislance du
lieu où l'ellel est payable , le plus ou moins
de rareté des effets de même nature, elc.

L'escompte, dans ce cas comme dans celui

de change direct ou indirect, est légitime,
puisqu'il compreml le salaire dû au banquier
pour ses soins, démarches, écritures et frais

d'encaissement, et que la dilïerence entre la

valeur nominale de l'effet et la somme que
reçoit ou donne le banquier au cammerçant,

est le prix de la négociation de l'effet d'une

place de commirce sur une autre place. Le
papier devient alors une véritable marchan-
dise dont la rareté et la valeur intrinsè-

que font le prix. Il y a cession, transport de

créance, et l'escompte procède alors d'une
Vente et non d'un intérêt de sommes.

« Lesdroils que les banquiers perçoivent, in-

dépendamment deTinlérêt légal, pourdes opé-

rations de banque, tels qu'escompte, commis-
sion de bamine, commission de change, etc.,

ne sont soumis à aucune autre limitation

qu'à celle lésullant des usages de couimrrce,
ei ils ne sauraient être considérés comme
usuraires qu'autant que ces opérations se-

raient fictives et couvriraient un intérêt ex-
cédant le taux légal. La (|uestion de savoir

si les droits d'escomiite et de commission ne
déguisaient pas des intérêts usuraires pros-

crits par la loi du 3 septembre lb07, est, du
reste, appréciée souverainement par les Cours
royales (C. cass., 16 mai 1S38). L'esronpte

est réputé usuraire, et, par suite, sujet à ré-

pétition, lorsqu'il a éié exigé du souscrip-

teur d'un elTet négociable , indépendamment
de l'intérêt au taux légal, par le créancier

au profil de qui l'ellel a élé directement sous-

crit, et qui a remis les fonds, encore bien que
le souscripteur se livrerait à des spéculations

industrielles, et qu'on <lirait que l'escompte
prélevé doit êire considéré comme faisan!

partie des frais de rentrepri>e. El l'on doit

regarder comoie souscrit directement au
créancier le billet qui a élé endossé à sou or-

dre par l'associé du souscripteur au profit

duquel celui-ci l'avaii créé tians le but do

simuler une négociation préalable (C. cnss.,

27 nov. 18i3). t-elie décision est conforme à

la jurisprudence, déjà ancienne, qui a pour
but d'atteindre l'usure déguisée sous la forma
d'escompte ou d'autres o|)éralious de banque
et de change. » Voy. Usure.

ESCROQUERIE

Voici la disposition du Code pénal concer-
nant l'escroquerie :

Art. iO'). Quicon |iic, soit en faisant usage de f;iiis

noms ou de t;iiis-es qiialiiés, soil en empliiy:iiii des

manœuvres frauiluleuses punr (iersua<ler l'rxi^lenta

de laiisses enlreprises, d'un pouvoir <ui d'uaciéiit

imaginaire, ou pour laire naîire 1 espérance un la

crainte d'un succès, d'un aeci lenl ou de lonl auira

événemenl tlnniérii]ue, se scia l'ait remellre ou ilcli-

vrer des fonds, des meubles ou des obligalions, dis-

positions, billeis, promesses, fpdlianC'-s ou ilécliargcs,

et auia, par un de ces moyen s, escrcq' é ou ii mIô

d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d au-

trui, sera puni d'nu empii^oiuieinent d'un an au

moins et de cinq ans au plus, et d'ime amenle de
ciM(iuante francs au moins, el de trois mille francs

au plus. — Le c^upalile pourra, en outre, à rompt r

du jour où il aura subi sa peine, être uncrdil, pen-
dant cin(| ans au nioins el dix ans au plus, de ses

droits civiques, civils eide l'andlle, meniinnnés en
l'ariicle 42 du présent Code : le tout sauf les peines

plus graves, s'il y a crime de faux.

ESPÈCES EUCHARISTIQUES

Voy. Accidents, n. 3, et Communion sods
LES DEUX ESPÈCES.
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ABTICLE PREMIEB

Nature de l'espérance.

1. L'activilé est une parlie essrnlielle de

la nature humaine. Nous a«pirons néci'S-

saii'cinenl à quelque chose. Nous sommes
conslaiiimenl poussés par une force invinci-

ble. L'obji't vers lequel nous sommes ins-

tinclivcmenl enlraînés est le bonlicur. De là

vient que lorsqu'un objet nous piraîl l'on,

utile, agréable, nous éprouvons b' désir de le

possé'Ier. Si à ce dosir vient se joindre la con-

vi' tion qu'il nous est pussibb' de l'obtenir,

alors naît l'espériince. On vo t donc que l'es-

pérance, dans son acception la plus iaFfje,

n'est que la confiance d'ob.enir l'objet de nos

désirs.

« L'espérapce, dit l'abbé Bautaiu {Philoso-

phie mor(tlf), e-l un d s aiguillons les plus

vifs delà volonté, qu'elle stimule surtout

par l'imafîinalion : elle adoucit bing'ilière-

menl les maux de la vie présente, qu'il se-

rait impossible do supporter sans elle. Elle

sou'ieot, elle relève chacun dans sa roule, si

diverse qu'e le soit, depuis le chrétien fidèle

qui croit aux promesses divines, ei salue de

loin le tenue désiré qu'elle lui f.iit entrevoir,

jusqu'à l'homme du monile qui a le malheur

de poser son amour dans les biens île la terre,

et qui appelle toujours de ses vœus une for-

tULie plus propice, un plus grand liouheur

pour l'avenir. L'adolescence ei la jeunesse

sont suiIhuI animées par l'espérance, ayant

devant elles l'immensiic <le l'avenir dans le

besoin ei l'ardeur de vivre, elles s'y précipi-

tent parle «lésir, en prennent posscisiou par
l'imaginaiion. »

Cette énergique peinture d*" l'espérance

nous décèle loiiie la puissance de cetie veitu.

Mais plus une force est grande, plus elle doit

être conduite avi c prudence. Lancée au ha-
sard, jetée d.ins de mauvais sentiers , elle

pourrait causer des maux immenses. L'es-

pérance élanU'un d s plus puisNants mobiles

de rboinine. veui élre aussi (!irij;é*-' uwc une

grande sagesse. Si l'espérance ne veut [lont

se consumer en de vaines poursuites , elle

doit se choisir des objets dignes de son ac-

tion n employer les moyens propres à les

obtenir.

2. Tous les hommes poursuivent nécessai-

rement le bonheur. .Mais le bonheur n'appar-
"rail pas à tous dans les mêmes objets et sous
les mêmes fermes : car tous n'ont ni les mê-
mes (lé>irs ni les mêmes besoins, tous ne re-

cherchent ni les mêmes salisfaclious ni les

mêmes jouissances.

Lorsque nous éludions les besoins, les dé-

sirs de l'homme, ils nous paraissent tiès-

complexes , parce que la nature de l'homme
est elle-n.ême composée de plusieurs par-
ties qui ont chacune leur espèce île jouis-

sance. Le corps et l'âme ont chacun leurs be-

soins, leurs désirs, leur satisf.iction, qui sont
encore modifiés par le temps et les circons-

tances. Les désirs de riionime ne se bornent
pas à la terre: ils s'élcmlenl au-delà des bor-

DlCTlONN. DE Ts'.ÉOL. MO'.iALE. L

nés de cettii vie mortelle. La raison et la re-

ligion nous niontrent dans le ciel Une autre

espèce de jouissance, un autre genre de fé-

licité. Ces différentes espèces de jouissan-

ces et d'intérêts ne saiisf<int pas également
toutes les parties de notre être. D là un an-
tagtmisme redoutable qui excite dans l'hom-

me îles luttes violentes.

Le corps recherche les biens sensibles, la

satisfaction des sens, les joies de la terre.

C'est d.ins les plaisirs corporels qu'il place

son boniieur. L'âme, étant d'une nature spi-

rituelle, poursuit la joussance de l'esprit el

du cœur. L'esprit aime la siience et la vé-

riié, il se nounil de l'étude et de la conte r.-

plaiioii des grandes choses. Ces' au savant à

nous redire quelle félicité procure la ilèenu-

verte u'une vérité, la solution u'uii problème;

aucun pl.iisir corporel ne peut lui être com-
paré. — Les jouissances du cœur soni plus

vivi's encore : 6 sainte amitié, amour ardeiiil

est-il une âme qui n'ait senti la puissance?

C'est aux cœurs sensib'es à redire le bon-
heur que tu procures. Nos paroles ne pour-
raient qu'affaiblir ton langage.

La raison et la religion promeitent à l'âme,

après la mort, et au corps, après la résurrec-

tion générale , une jouissance, un bonheur
auqi.'el rien sur la terre ne peut être com-
paré. Apr/s noire l'jort nous sommes desti-

nés à jouir de Dieu qui est le bien souvera n,

capital, final, essentiel, de l'Iiomme. La foi

nous appreni que Dieu ayant élevé l'Iuiramo

à un ordre surnaturel, ce n'est pas seule-

ment la félicité ieco!i:maudée par notre ni-

lure (lui nous est réservée, c'est une com-
municalioii plus excell.'nte, c'est une féli-

cité plus parfaite que la raison ne peut conce-

voir, sur laquelle elle ne peut nous ce! tirer.

La foi nous uioiilre Dieu élevant l'hiinme au-

dessus de lui-iuéme, ra>sociaiit à la Dit i:iilé,

lui préparant un bonheur (jue sou œil un
point vu, (lue s(.m esprit ne peut comprendre.

3 Voilà l.'is diffcreiiles es lèces de jouis-

sances qui" riiomnie peut envisager, l.cs iincs

d I corps el île l'( Spril dans le temps et les au-

tre-; dans l'étern té. lîiles ont des droits légi-

times à la satisfaction juste et ^ai^onnal>le de

leurs besoins. Le >érilalile bien de l'iiomme

ne peut résulter que de leur harmonie. Si

l'on cherche le bien du corps au déiriment

notable de l'esprit, ou si l'on veut dévelop-

per l'esprit en alïaililis-ant le corps contrai-

rement aux règles de l'union, l'h irmonieest

rompue, le bien, objet ''es poursuites, est un
bien lanx et sans réalité. De même, si l'on

sacrifie les biens de réieriiité à ceux du
temps, ou si, par un mol f de fausse spiri-

tualité, on détruit le corps pour arriver plus

proiuptement à la jouissance des biens de

î'éierniié, il y a encore destruction de l'har-

monie ; croyant poursuivre un bien, on ne

saisit en réalité qu'uu mal. Il faut donc ac-

corder à l'esprit el au corps, au lemps el à

rélernité, la salisfactiou légitime et misou-

iiab'e de leurs véritables besoins. Lesf jouis-

sances de la vie, éiant passagères, moiiK'

lauécs, fragiles, doivent être subuidat'^

33
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aux jiMiissances rfe rélornilé. Elles doivent

consfaniiiicTit s'harnionispr mvoc elles, [tarc-e

piio riioiiniie tout enlier dnii sans rcsse aspi-

rer vers Dion , tendre vers lui p;ir un
rffort non interrompu. Tous ses actes, (ou-
ïes ses pensées, tous ses désirs, doivent être

en liarmonie constante avec l'Ktre infini, im-
mense, parce que sa volonté doit poursuivre

coiistammeiit l'infiiii, le bonheur éternel, in-

rommensurable. Tel est donc l'objet de noire

espérance. Les biens éternels d'abord, ils en
son! la parlie cssenlielle et constitutive; et

'es biens t'mporels suhsidiairement , ils ea

s> nt la parlie subordonnée, ils di)iveiit ten-

ilre vers les biens éternels comme l'homme
tend vers Dieu son principe et sa fin.

Notre espérance, étant si élevée, ne peut

rt'poscr ni sur la cré.;tiire,ni sur la prudence
humaine. Elle veut, pour qu'il y ait harmo-
nie et proportion, reposer sur un principe

aussi puissant nue son oiijet. Ce principe ne

peut être que Dieu, de qui nous devons at-

tendre la force et les grâces nécessaires poiir

atteindre le but sublime vers lequel nous

devons toujours graviter. Telle est la ma-
gnifique théologie de saint Paul, qui :.ous

montre en Notre-Seigneur Jésus-Christ le

Dieu d'espérance qui nous comble île joie et

de piiiK dans notre foi, afin que notre efpc-

rance c oissc de plus en iiliis jiar lu vertu et

la puî-fiiMC fl'i Sniiit-Iîfpril [Itom. xv, 13,.

Notre es;'eraiue est donc fondée sur la pa-

role (le Ditn, qui nous promet son appui.

Elle est établie sur la grAce comme sur sa

véri'able base. Due conséquence essentielle

(le ces principes, c'est que notre espér.ir.c!

doit é!re ferme et pleine de confiance. Dieu

est f.dèie à ses promesses, il nous accor-

dera les seciiurs nécessaires pour vaincre

t<);s les lîbstarles que nous pourrions rcn-

conlic:- : selon la belle esiires^ion de saint

Piiul : iYoïi.s' S'i'""» à cjiii nous uvons cnnpj

tio.Tt dcp'l, nous croi/iins que notre déposi-

taire e.il assez paissunt pour nous te garder

(// Tim. I, 12).

i. Vais si.&'u côté de Dieu, nous sommes
sans crainte, p uvons-iious l'èlre du côté de

nous-n-êmes'? Nul de ;vius ne sait s'il estdi-

cne d'auiour ou de haine. I.a certitude que

nous somij^es en étal <le grâce ne pourrait

elle-même no. s donner wne sécurité par-

finie ; car nous pouvons la perdre en un seul

inst .Ht.

E-pérons avec une ferme assurance que
Die ; nous donnera toutes les forces néces-

saires pour allcindre notre fin dernière, mais

craii;nons en même temps d'abuser de ses

dons sacres et de penire, par notre faute, le

seul bien que l'homme doit toujours désirer

et poursuivre.

Pour résumer nos idées sur l'espérance,

nous disons donc que, par sa destination sur-

naturelle, riiomme aspire à la possession

de l'être inOni, et a li béatitude éternelle; que

la poursuite el le désir des biens du temps

sont nécessaires, bons, léi;itimes, pourvu

(]u'ils soient dirigés vers notre fin dernière

; qui forme l'objet complet de noire espérance ;

'-nnic.par ses propres forces, l'homme est trop

faible pour atteindre à sa haute destination,
m lis qu'il peut avec une terme confiance at-
tendre de Dieu lous les secours nécessaires
pour y [)arvenir.

Toutes ces idées sont résumées eu quel-
ques mots dans notre catéciiisme qui définit
l'espérance :

Une vertu surnalurelle par laquelle nous
attendons de'Iabcutédc Dieu,avecune ferme
confiance, par les mérites de Jésus-Christ-, la
vie éternelle et les secours nécessaires pour
y parvenir.

Article II,

Nécessite de l'espérance,

5. Si quelque chose devait être accepté par
tous les hommes, révéré dans tous les âues,
défendu p;ir tous les mortels , c'csl assuré-
ment l'espérance , celte njurnce den infor-
tunés, comme dit Chateaubriand, placée au-
près de l'homme comme une mère auprès de
son enfant malade , le berce dans ses bras,
le suspend à sa mamelle iniarissable el l'a-

breuve du lait qui calme ses douleurs : elle

veille à sou ciievel solitaire, elle l'endort par
des chauis m.igiques. Cependant l'espérance
a rencontré des ;',dversuires. Autrefois une
faiisse théologie et une philosophie insensée
lui ont conlesié ses titres de gloire el de per-
fection, et l'ont condamnée comme un défaut.
N'Jiis allons entendre ces deux espLC 'S tl'ad-

vers. lires peser leurs raisons, el rétiibllr les

droits de l'espérance à l'estime el à l'amour
de lous les hommes.

(luilques auteurs d'une fausse mysticité
ont établi pour principe fondamental de la

perfection l'enlier oubli de .soi-même, l'aban-
don total de son propre intérêt, pour r.ippor-

ter tout <à Dieu. Dans un sembhible état , ou
s'oublie soi-même pour ne trouver son repos
qu'en Dieu. On ne soiibaie rien, on ne craini

rien que pour Dieu. On ne ''inquiôle en au-
cune l'.iÇ'>n de ce qui peut inleres>ersa per-
S). ne. On ne désire pas le saliii, on ne craint

pas l'enl^ r. on ne s'aitrisle pas du péci.é. La
pensé • que Dieu est beuieux. lempli râino
d'une c-pèe divicsse di^ lue. Delà iiail uuq
telle conl'iirmité aux volontés divin 'S, qu'on
c l in-eiisbie a twiil ce ()ui se passe au de-
hor-; de soi : ni les plaisirs, ni les peines, ni

la vie, ni Lt mort, ni le s^ilui , ni la damna-
tion ,ni le ciel , ni l'enfer, n'inquièlent, no
toiii menlent. Dieu veut tout celii; i: tolère lo

mal : que sa votonic soil f.iite, que son sain'

nom s'„ll Ipé.i. Eu en:e:id int de semblables
discours, ne croirait-on p s entendre un
liOinrae en délire? Ce|iendanl ces discours

ont été tenus, ces piineipes ont été S'iutenus

par des hommes emineuts. Un des i. lus beaus;

génies du siècle de Louis XIV, Féuelon, a
composé un ouvrage fameux , les Ma.iimcs
des Sahits , condamné par le pape Inno-
cent XII , el dans lequel cette doctrine erro-

née se trouve exi)osee, contre l'inteniion ,

sans dnule, de l'illustre auteur, qui expliqua

son livre dans u.i sens orthodoxe , mais op-

posé au sens naturel.

G. Les philosophes de l'antiquité ont éta-

bli pour loudeiuenl de la vertu le seul amour

-\«>
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du ilevoîr pour le ilevoir, à l'exclusion do

tout intérêt prrsonncl (i).Agir pour li- de-

voir, voilà le snil motif légitime; praliquor

le bien, ob-crvpr les lois par la ciaiiile de

Dieu ou des hommes , en vue d'oblenir du
ciel et de la terre une récompense; se laisser

conduire par l'espérance, c'est être dirigé par
un miiijf mt^nsonaer et trompeur. Sénôque,
ce phio^ophe fameux

,
qui écrivait sur dos

tables d'or les plus belles maximes du désin-

tcresscmenl, dit qu'il n'est pas permis d'at-

tendre la moindre récompense de ses œuvres.
L'avanlnge qu'il soit permis d'en retirer,

c'est de les avoir faites
,
parce que touie

bonne artion porte en elle-inêtne sa récom-
pense. D'après lis mêmes principes, Cicéron
conclut que si, dans nos bonnes actions,

nous ne son)raes pas uniquement détermines
par le devoir, miiis encore par quelque a-

vantage
, p ir quelque utilité, nous summes

des hommes adroits, mais non pas des hom-
mes de bien (2). Il va plus loin ; il taxe mê-
me diiijiisiice celui q li se piopose d'obtenir

une récompense d'une bonne action (3), parce
qu'il faut accomplir les vertus pour elles-

mêmes, suivre son devoir, et ni> se proposer
aucun fruit de ses œuvres. Celte opinion est

partagée par les philosophes de noire siècle.

Ils rejettent tout motif intéressé; ils veulent

que 1 homme agisse par le seul mu.if du de-

voir, lis appuyent leur opinion sur les vices

du motif de l'intérêt personnel: ils avouent
que ce mobile est Irès-puissanl, qu'il donne
une giande activité à l'homme; maisaii>.^i il

est la source de si grands vices, que le sage
ne peut se dispenser de le condamner. Là où
règne l'intérêt peisonnel , le cœur se res-

Bei re, toute la personnalité se rétrécit , les

afl'eclions se concentrent, l'àuie s'endurcit à
tout ce qui se passe au dehors. De là se for-

me régo'isme , la pa^siau la plus vile et la

plus déplorable de i'iiomuie, qui est l'eune-
mie (le son repos , de sa gloire , la destruc-
trice de tous les liens sociaux.

7. Si l'espérance devait avoir des suites

aussi fâcheuses, nous serions les premiers à
la réprouver, à jeter sur elle i'anatlième de
l'indignation. Mais l'espérance chrétienne

n'a pas les vices honteux que nous venons
de ^ignalt'r : luin d ètic un vice, elle est ua
giand piincipede perfection.

Avant de déuiontrerla nécessité de l'espé-

rance , faisons ici une observation qui suf-
Gra pour détruire de fou.l ea co(nble le

sys èmo de nos philosophes. Nous craignons
qu'eu voul.i.nt éviter un jbiine, ils ne soient

eux-mêmes lombes dans un autre abime
mille fois plus profond. Nous ne craindrons
pas de le dire , la coiiilamnalion absolue du
motif d'inlérél personnel est la source des
plus grands vices. Si l'on n'a

,
pour assurer

la sanction de la !•)! iniiinc cl de conscience,
qu'un seul mobile, l'arauur du bien, de
rh'jnnéle et du vr.'i , s'il n'y a pas aiHre
chose, si l'on rdranche tout uutre motif,
croit-on qu'ici pareil sentiment pourra en-

(1) Aniii-Gelle, liv. xu, cli. 11: Cicéroii, de Offic,
iib.Ul, n. 37.

gager les iionimc^à rombaltre les penchants
de la nature , à faire pour le bien public

,

pour le soulagement de son semblable, les
sacrifices de sa fortune, de son repos ? Ac-
cordons que ce sentiment puisse suffire à
quelques âmes privilégiées; mais, pour la
généralité des hommes, qu'on arrête avec
cela la fougue des passions, qu'on contienne
les esprits, qu'on dompte l'impétueuse indo-
cilité du cœur, qui se révolte s.ins cesse mê-
me contre l'autorité divine! L'utopie est par
trop forte. 11 faut reconnaître que tous nos
intérêts nous portent .i pourvoir aux besoins
de noire béatitude. Le mobile «le l'intérêlest

donc nécessaire pour maintenir l'ordre dans
la société, prévenir les crimes, assurer l'ac-

complissement des lois divines et humaines.
S'il en est ainsi dans l'ordre physique, il en
doit donc être de même dans l'ordre moral.
Le bonheur étant un besoin , une nécessité
de noire nature , est un motif louable et mé-
ritoire de nos actions , si nous recherchons
le bonheur dans la véritable source.

8. L'intérêt personnel dirigé par l'espé-
rance chrétienne, n'a aucun des vices signa-
lés : il est essentiellement l'ennemi de tous
les vices et le promoteur des vertus; il pro-
pose à l'ambition de l'homme la possessioa
de Dieu même ; il lui donne pour moyen la
pruti(jue du bien et la fuite du mal , et, pour
mesure de sa récompense, la mesure de ses
bonnes œuvres ; tellement que i)lus il rap-
porte de perfection dans l'accomplissement
de ses devoirs , plus sa récompense dans la

ciel sera grande
,

plus sa couronne sera
brillante. L'espérance chrétienne est donc
un motif d'action louable , désirable

, qui
mène à la peifeclion. C'est, de plus, un mo-
tif tellement nécessaire

, que nous ne pou-
vons un moment déserter l'espérance. La
destination de l'homme et l'espérance sont
deux choses inséparables. Dieu appelle
l'homme à la félicité éternelle; il veut qu'il
travaille tous les jours à son salut; il veut
que toutes ses œuvres soient dirigées vers la
fin pour laquelle il a été créé. Donc, perdre de
vue le ciel, en faire un entier abandon, y re-
noncer par une prétendue perfection , c'est

choisir une fin qvie Dieu réprouve, c'est vou-
loir l'honorer en l'outrageant. II n'y a pas
un instant où nous ne devions tendre vers la
possession de Dieu ; il n'y a pas un instant
où nous ne puissions avmr le sentiment et
de la nécessité et de la possibilité de possé-
der Dieu ; il ne nous est donc pas permis de
déserter l'espérance, qui est la véritable ex-
pression de ces sentiments.

9. Cette vérité, si essentielle , si fonda-
mentale, se trouve inscrite à chaque page
de nos livres s. liuls. Que tout le [jeuple espère
au Seigneur,(\\\ Daviil [Psal. lxi, 9). Espérez
toujours en Dieu, répète Osée(6'f/p. xii, v. 6).

Espérez dans 'a grâce qui vous est offerte ,

écriv.iil Pierre \J Epist. ;, 13). — C'est le cri

de la nature , c'était celui que faisaient en-
li'niiro les martyrs sur les échafauds , les

aiiacliorètesdans la solitude : c'est le cri de

(2) Cicéroii, de Lcglbus, n. il.

(.5J CicciOii, de Laj., n. iS, 49.
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l'hoiume tout entier; sans espérance, il n'y

a poliil de vie. Ci'pendant nous convenuns
qu'on pi'Ut, sans errer dans In foi, reconnaî-
tre, avec quelques théologiens, que les actes

d'espérance, comme les auires actes, doivent
élre piodiiils sous l'influence de quelque
amoui' de Dieu pour lui-même. Et il esl évi-

dent qu'il est plus parlait de désirer sa béa-
titude comme voulue de Dieu, ou pour s'esci-

ter à l'accoinpli-sement de la loi divine, (|ue

de désirer celle béatitude comme agréabie
au moi ou avdntatreuse au moi.

De la néc! s<i!é de faire des acles d'espérance.

10. Essentielle à l'homme pour obtenir sa

Gn, respèr.nue ne doit point être morte. De
sa rijiiure elle esl active, elle doit se résou-
dre en acles. Nous ne roncevons pas , en ef-

fet
,

iii'obligé de iravniller sans cesse à sa

fin, l'homiiie puisse commencer, continuer,

terminer ce Iriivail imporlJinl sans faire uu
acte d'espérance. Car partout où il y a un
ess .i ^évi. u\ d'alieindre un but, il y a espoir

di' l'oliienir ; sans celle espérance, la leiHa-

tive serait insensée. 11 suit de là que,
dans toutes les o casions où l'homme doit

apliorler une .ilienlion spéciale à son salul,

il do;i aussi f.iire un acte d'espérance. Celle

obligation existe lorsqu'il a alleint l'â^e de
raison . lorsiju'il esl snr le point de mourir,
lorsqu'il épiouve une violente tentation qu'il

ne peut snriiKiiiler qu'en tanimaul sa C'ii-

fiance en Dieu. Car l'.icic qu'il doil poser alors

pour . ssurcr son salut, renferme esscnlielle-

uient res|iéranci'. Cet acte implirile esl sufd-

sanl pour rem, lir les olilig liions qui nous
sont iiiip )sée> par cette vertu. Comme l'ob-

serve .M^'c riOussel:celu! qui réci erégulière-

Uie it ses prières, qui assiste à la messe, qui

désiie oblrnir le ciel, ne diiil p s s'inquiéter

sur l'accomiilissemenl du piecepte de l'espé-

rance. Il a fait tout ce que Dieu exige de lui.

Article fil

Des lices opposés à l'espérance.

11. L'iioinine, aveugle par s^ s passions, se

laisse souvent tromper dans les alTaires les

plus imporla. les. Pour être sajie, il doil di-

riger toutes ses œuvres selon les lois de la

prudence, ^^'espcrance chréiieniie , si belle,

si puissante en elle-même ,
perd souvent de

sa gran.ienr et de son éclat , lorsqu'elle re-

pose dans l'espiil lnimaiii. Souvent elle y est

cnlachcH de vices qui la détruisent, ou elle

esl couverte du voile de r.llusiou. On croit

la posséder e! on n'en a que limage. Une es-

pérance facile suppose ignorance et faiblesse

de r.iison : elle jette riioiunie dans une acli-

vilé iuipruiieiUe el sans fruil. Le défaut d es-

pérance ainèiie le décourageaient , puis le

desespoir qui lue l'activité en lui ôlanl son
aiuuiilon. L'es(jérance, pour élre agréée par

la religi <n et par la raison , doil cire dirigée

par la prudence et par la force.— Si \:\ pru-

dence dirige l'espérance, elle lui f ,ii recher-

ciier une bonne liu et piendreles ino\ens
convenables pour atteindre le but qu'elle

poursaii.— La force lui donne le courage de

Ile poiiil se laisser aballre par les dilticulleii
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et de travailler à les vaincre avec une cons-.-

lante ardeur. Ces deux vertus oni elles-.iuê--

mes leurs [irincipes qu'' nous développerons
en traitant des vertus morales.

ESPRIT (PÉcaÉs contre le Saist-^

Voy. PÉCHÉS DE MALICE.

ÉTANG.
Voy. ÀLLorioN, n. 3.

ÉTAT (Condition).

« Comme Dieu, dit Domal {Droit public,

liv. 1 , lit. 9) , a bien voulu rendre les hom-
mes né( essaires les uns aux autres, pour les

eniiager aux devoirs qne demande d'eux la

seconde loi, nui esl le fondement de leur so-

ciété , il a divisé et diversifié lenss besoins,

de sorte qu'il leur a rendu n-ci^ssiire une
iiiGnilé de choses qu'on ne saurait mettre en
usage que par un grand nombre d'arls ei de
commerce ,

qui demandcnl de différentes

piofe-sions, dont les liaisons et relations de

l'une à l'autre , et le rapporl de toutes en-
semble au bien (ommun d'- la société des

hommes , les lient entre eux. Et il a aussi

rendu nécessaire , dans celle société, un or-

dre du gouvernement temporel el tout cequi
regarde l'exercice de la reliuion , ce qui de-
mande l'usage des divers arlselde plusieurs

sciences , et rend nécessaires d'autres dilTé-

renles sortes de conditions et professions.

El de toutes ensemble, il a composé un corps
qui a ses divers membres pour divers

usages.»
L'assemblage de toutes les cindilions et

des professions compose l'ordre général
de la société des hommes dans un Etal. C'est

cela même qui lui donne la vie: ainsi dans
le corps,c'est en reuiplissanl l>urs f.iiictions

qui' les menibres entretiennent la vie, et

mieux ils (uurtionnent, pins la vie est excel-

lente et abond.in e. Mais, de même que dans
le corps l'aclion des membres ne peut être

bonne et utile qu'autant qu'ils demeurent à
leur place, de même dans la sociéié les con-
ditions ne peuvent avoir une salutaire in-
fluence que SI elles demeurent dans l'ordre.

Dans le corps humain la niture a placé les

membres, leur a assigné leurs lonclions, et

c'est par là que nous eu connaissons l'im-

porlance. Il n'en est pas de même des con-
ditions qui compo-enl la société: nous ne
pouvons juger de leur importance relative,

que par leur nécessité el leur utilité en ce
qui constitue le rang et l'ordre qu'elles doi-

vent tenir.

Nous n'entrerons pas ici dans l'exposition

des différentes classes de citoyens pour cons-

tater leur uliliié pour la société générale;

c'est plutôt l'objet de l'élude du politique

el du philosophe que du théologien. 11 y au-

rait un côlé qui pourrait concerner la mora-
lité, ce serait de donner à chacun la place

qu'il doit occuper dans le classement géné-
ral des difîerentHS catégories des citoyens.

Nous avons essayé de le faire au mol Pré-
SÉAMCE.
La condition des personnes soumises à

d'autres a toujours élé privilégiée, comme
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nous l'avons vu au mot Abstinence, n. Ik,

13. I.e ilroil canon les dispense aussi (le re-

courir nu souverain ponlife pour obienir

l'.ibM liiiion (les cas et des censnri's réser-

vés. Voir! l;i disposition du droit canon : l'rr-

soiiœ t/uœ siii juris non suni idi epis.opo diœ-

cesano absohi possunt (Cap. Ea noscitur, de

Sent, excom.).

ÉTAT DE VIE (Choix d'en).

Les besoins di- la vie et de la société im))o-

sent à Ions les hommes \n lui de se livrer au
lrav;iil. Il faut qne chacun remplisse la tâ-

che qui lui a été préparée p-ir la Providence.

Nul ne doii demeurer i^imp e speilateur dans

le mouvement du monde. Ni le ranfr, ni la

naissance, ni li-s difjniiés, ni l'éieiukie des

possessions, n'cxeii ptent personne de con-

tribuer pour sa part au bien public. Voi!à

le vœu de la nature, tel est le précepic de

Dieu.

Le Créateur n'a pas départi les mênaes la-

lenls à tous les hommes : les plus ricliement

dotés en ont cinq, les autres deux, beaucoup
n'en ont qu'un seul. Ces divers talents ne

soni ni de la même espèce, ni de la même
•'alcur. Il y a des latents pour tous les états

et |)our tontes les conditions ; il y en a pour
commander et d'autres pour obéir ; ceu\-ci

sont les gardiens de l'ordre, ceus-là fournis-

senl aut oiiïérenis besoins delà vie, quel-
ques-uns conçoivent, dirigent, pouisent

l'bumanilé dans la voie du pro;j;rès ; la plu-

pari n'ont (l'autre talent qu;' celui de tra-

vailleur. Quel que soit noire (aient, nous de-
vons le faire valoir, et malheur à ceux qui

l'enfouissent.

Tons les talents n'étant pas de même na-
ture, tous les étais ne peuvent cnivenir égale-

meni à tous les hommes ; de même qu'une
plante grandit et produit îles fruits abondants
iorsqu'elie est placée dans une terre qui lui

convient, ainsi notre talent grandit et se for-

tifie, s'il lui est donné de se développer dans
un état conforme à sa nature. Placez une
plante dans un mauvais sol, elle languit, ne
produit pas (te fruits, ou ils sont maigres et

sans saveur ; de même un talent place d.ins

un état qui n'est point le sien, s'allaiblit,

s'étiole et souvent se détruit. Si l'homnie est

dans sa S| hère, son être se dilate, grandit,

se forlilie, trouve le bonheur ; s'il est hors de

sa sphère, son être e^-l tomprimé, ses mou-
vements gênés, le malaise le suit et raccom-
pagne, il n'y a pas de boiheur à attendre

dans une telle situation. Voilà la source des
plus grands maux des hommes, ils sont raal-

"lieureux, parce qu'ils ne sont pas à leur place.

Cet enlani perd les forces de l'esprit et du
corps, parce qu'on le force à fournir une
carrière qui n'est pas la sienne. Cet irtisan

se meurt, parce qu'il a embrassé un étal qui
ne convieni pas à sa constitution.

Le choix d'un élat de vie doit donc être

une des grandes affaires de l'homme ; l:'s sa-
ges en oui fait l'objet do leurs méditations

;

nous allons recueillir queliines-ancs de leurs
maximes.

C'est une maxime incoalestable, que pcr-

ETA 1U4'2

sonne ne doit embrasser un étal sans (|no cet
élat lui convienne, et sans que lui-même
convienne à l'éMl. Sans celte convennnce
réciproiiue l'ét.ii deviendrait inuMIe ou nui-
sible. Pour (léciilcr le choix d'un étal, il laut

donc connaître le< deux termes, l'f lat et la

personne- qui vent l'embrasser. Nous allons
prêsei.ter quelques réflexions (|ui pourront
faciliter cette imiiorlante connaissance.

l. Comment on acquiert la cunnaissutice de
l'étal (/ni convient.

Quand quelqu'un veut juger un éla', Vap^
précier parfaitement, il doit l'étudier sous
plusieurs rapports.

i' f-nr rapiiuTl aiifiilut.—La religion étant
leprcmiir bien de l'homme. (>|lo doit être le

premier ohjet de ses preocc 'palions. Or,
rien n'a une pins grande inllnence sur l.i rc-
ligioi que l'état de vii! : il fi.ui donc reiher-
clier si tel ou tel étal a nue heureu-e in-
fluence sur les sentiments religieux, sur les

bonnes mœurs, ^ur les pratiques de In piété.

S'il y a des étals qui aident la pratique du
bien, qui facilitent raecomplissenient des
œuvres de la rel gion, il y en a .lu^si où la

pratique des devoirs reliuieiix est I; è-difli-

cile ; il y en a où les mœurs sont exposées,
la religion et la morale défcdeot rigourea-
semenl d'embrasser de sembla les étals.

Heureusceuxqui,dans!ech Hxd'un(>fai,s(>nt
mus par le désir d'en embrasser un oi; la
piété esl à l'aise, où le cœur est animé cons-
tamment à puiser dans le sein de Dieu le leiï

sacré, le véritable aliineni des âmes ver-
tueuses.

2"Par rapport aux effets temporels.—L'hom-
me rhoisil un élat pour être utile à la société,

à sa fismille, àlui-mèine. Li\ pruili-nee iui re-

comnianile de choisir l'état (]ui doit produire
le plus d'honneur, de consiviération, de lor-
tune, de bonheur; car tons C"S biens contri-
bueui à leur manière à la félicite de la so-
ciété cl des individus.

3" Par rapport aux moyens nécessaires
pour exercer ici état^— On ne peut arriver
à une fin sans avoir les moyens convenalilcs
jiour 1 obtenir; on ne peut exercer toavena-
blement un é!.it sans avoir ce qui est néces-
saire pour le faire produire. Tous tes états
ne demaidenl pas les mêmes moyens: les

uns demandent principalement des moyens
moraux et intelligents, d'aulre-> en exigent
de pécuniaires; beaucoup veulent la force
du corps.

Pour remplir convenablement un étal, il

faut au moins avoir la capacité de ceux (jai,

sans être des hommes di- premier mérite,
remplissent leurs fonctions avec honneur et

succès tous les hommes ne peuvent avoir
des talents de premier ordre pour un étal,

mais tous doivent au moins avoir les talenls
nécessaires pour y vivre honoraidement.
Sans ce a on végète, on iraîne une vie misé-
rable qu'on .lui'.iit pu rendre utile da:is uiio

autre conilltion. Le barreau nous présente
une 'ouïe M'avocats sans causes, qui auraient
pu fja.":iir une autre carrière avec distinc

lion.
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Dans tous les états il fatst de bonnes
mœurs; il y a cependant des étals qui coui-

luandeul des mœurs plus sévères, qui impo-
sent des obligations inorales plus rigoureu-
ses; il faut connaître la sévérité qu'ils impo-
sent, mesurer toute l'étendue de sainteté et

d'innocence qu'ils commandent. L'état ecclé>

giastique impose de très-srandes obligations

morales ; avant de l'embrasser il faut pou-
voir assurer qu'avec le secours du ciel ces

obligations ne seront pas un fardeau trop

pesant.

11 y a des états oti la force iibysique est

la partie principale
;
quoique l'intelligence

soit nécessaire dans toutes les conditions, il

y en a cependant où elle semble jouer un
rôle secondaire. Il est nécessaire d'étudier la

quantité ( t le genre de force nécessaire pour
en remplir les devoirs d'une manière fruc-

tueuse.

Dans un (rès-ccrand nombre d'étals, il f lut

ron-seulmenl les brces du corps et de l'âme,

il faut encore des rapiiaux ; on doit calculer

les rapiiaux nécessaires pour exercer utile-

ment tel ou tel état.

Tel est l'examen auquel l'homme prudent
doit se livrer avant de c linisir un état. Il doit

savoir ce que l'étal qu'il veut embrasser, 1°

peut produire pour le .--alut, pour l'Iionneur,
pour la f.irlune; :2" ce qu'il exige de force

intellecliielle, morale, physi(iue et pécu-
niaire, pour obtenir le résuUat désiré.

II. Connaître la personne qui veut embrasser
lin élat.

Lorsqu'on connaît l'état on possède l'un
des termes du problème à résoudre ; pour
posséder le second, il faut connaître la p. r-

sonne qui veut l'embrasser.
Il sera peut-être diflicilo de juser dans

l'enfance que, les seront les capacités iutcU
lecluelles et nioi-alcs des enfants; cepend.int
la cho^e n'est pas entiôremeut impossible,
les forces de l'intelligence se mesurent par
les succès qu'on obtient dans ses étude; : lors-

qu'on a passé par un certain nombre de
classes sans faire de p -ogres sensibles, il y
a à craindre que l'intelligence ne soit faible.

Il serait téméraire de faire embrasser une
carrière lettrée à un j^une homme de celte
force d'esprit ; il est Irès-probable qu'il n'y
obticndrail aucun succès. S'il y a des excep-
tions sur ce point, elles sont trop rares pour
que le sage puisse les prendre pour règle de
ses jugements.—Les forces moralei se recon-
iiaissent par les inclinations et les habitu-
des; il f.iut étudier leur force, ce qu'il a fallu
faire pour les vaincre. Le caracièrd com-
mande une attention particulière, il a une
très-grande iniluence sur la vie morale.
Dn caractère fort pourra se commander à
lui-même; un c ractère faible sera lou|oiirs
le jouet des passions et des influences étran-
gères.

Pour juger des forres phjslques, ii ne faut
pas toujours s'en rapporter à r.pnarence;
les hommes chargés d'embonpoint sont sou-

vent très-faibles, les hommes d'un fempéra-
nicnl sec jouissent ordin.iiremenl d'une
bonne sanlé. i juge surtout des furces par
l'expérience: lorsqu'elles résistent à un tra-

vail long et opiniâtre, c'est une preuve que
les forces physiques sont grandes.

Il est enfin nécessaire de porter son atten-
tion sur la fortune, la condition, les goiits,

l'éducition ; toutes ces choses peuvent avoir
une grande iniluence sur les déterminations
et sur les actions de l'homme.
Lorsque l'hounne est bien connu, qu'on

sait ce qu'il peut faire, on compare son intel-

ligence, sa fortune, ses forces physiques et

morales, avec celles qu'exige l'élat qu'il

veut embrasser. S'il y a lieu d'espérer rai-

sonnablement qu'il pourra réussir dans plu-

sier.rs états, il faut choisir celui qui lui soit

le plus utile, le plus agréable, ei surtout le

jilus propre à y opé er le salul, qui doit domi-
ner toutes les actions et les délerminalions
de l'homme.

ÉTERNELLE (Loi).

Voy. Loi, n. ik.

ÉTRANGER.
1. Au mot ÂBSEKT nous avons dit ce que

celui (|ui quitte son pays doit à sa patiie.

Les pajs qu'il traverse, où il séjourne, lu!

doivent protection pour sa personne et pour
sa foilune. Aussi en France les étrangers
trouvent, pour leur personne et leurs biens,

une protection égale à celle qu'éprouvent les

Français IJ. Ils peuvent y exercer le com-
merce, même y remplir certains emplois. On
leur interdit (bien légitimement) toutes les

fonctions qui suppo^ent l'attachement du
citoyen à sa patrie. Ainsi les étrangers sont

exclus du service de l'armée (loi du 21

mars 1832).
2. Mais si les étrangers trouvent protection

dans les pays qu'ils parcourent, par un juste

retour i!s ont à leur é^ard des devoirs à rem-
plir. Ces devoirs étant marqués par les lois,

nous devons dire s'ils sont nbligés aux lois

des pays qu'ils traversent et où ils séjour-

nent. La question, telle que nous la posons,
peut concerner aussi bien les voyageurs et

les vagabonds que les étrangers. Ce que
nous allons dire concerne ces trois classes

de citoyens. Et d'abord il faut les définir.

3. Les étrangers sont ceux qui ne sont pas
originaires du lieu où ils fixent leur domicile

et leur quasi-iomicile. Les voyageurs sont
ceux qui ne font que passer par un lieu. Les
vag.ibonds sont ceux qui errent çà et là sans
avoir aucun domicile.

Pour bien fixer les obligations des étran-

gers par rapport aux lois, nous devons d'a-

bord distinguer celles qui sont générales de
celles qui sont spéciales ci un iHocèse.

Il est certain que les lois générales de l'E-

glise obligeant tous les hommes, on doit les

observer dans tous les lieux où on se trouve,

à moins que l'on n'eu soit dispensé par
un pri\ilége ou une coutume Iéi;ilin)e. S'il

y avait une telle exception, il faudrait en ju-

(1) Cod. civ., art..il,12,i5; luidu Ujuillel 1819; décret du 16 jaiiv. 1808; loi du 17 avril 1852.
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gor comme des lois spéciales dont nous par-
lons ci-dessous.

4-. Cornuie la réforme du cal'^ndricr {;régo-

rien n'est las encore iiitroduile partout, or»

demande si, après avoir ai compli la loi s;ené-

rale de l'Eglise dans un pays où l'on suit lo

c.iiendrier Rrégiiriin, cm st tenu de l'accom-

plir de nouveau dans le p-iys où l'on suit

l'ani'ieu calendrier, si on y est allé? Nous
pensons qu'il faut distinguer entre les lois

générales celles qui exigent l'acte en lui-

même et qui ne l'atlachent pas à un jour
fixe, comme la communion pascale, de celles

qui altaclienl l'obligation au jour, comme le

jeiine. Lorsqu'on a accompli les premières
dans les conditions voulues, on n'est pas tenu
à davjinlape; mais s'il s'airit des secondes,
on doit les observer, parce qu'elles tiennent
au jour, et que c'est bien ici qu'où peut faire

valoir la maxime :

Si Romœ fiterix, Romano vivito more :

Si (neris alibi, vivilo sicut ibi.

5. Quant aux lois diocésaines, distinguons
celles qui alTeclent spécialement le territoire

de celles qui affectent plus particulièrement
les personnes. Les lois personnelles n'attei-

(inentqueles sujets du législateur^ et elles

doivent les suivre partout. Conséquenimcnt,
un étranger est tenu aux lois personnelles
de son diocèse, et il n'est pas tenu aux lois

personnelles du pays oiî il se trouve. Les
lois locales alteignenl tontes les personnes
qui sont dans ce lieu. Conséquemment un
étranger est tenu aux lois locales du pays
où il se trouve et n'est point tenu aux lois

locales de son pays. La plupart des lois sont
locales; nous en ïvens fort peu de person-
nelles, à moins qu'elles ne concernent cer-
tains corps, comme les lois diocé^-aines qui
règlent les chapitres. 11 est certain qu'un
chanoine étranger, qui vient même dans la

ville épiscopale, n'est point tenu de se sou-
mettre aux lois spéciales qui gouvernent le

chapitre, parce que c'eslune loi personnelle.
G. Les princi] es que nous venons d'expo-

ser nous paraissent tellement sensibles, que
nous croyons inutile d'en f.iire l'applicatioa

aux voyageurs et aux vagabonds.
Voy. .\usKNTs; Ausoi.ution des censures;

Cas réservés; Avbaine.

EUCHARISTIE.
Tonte la partie d(giuatique de l'Eucha-

ristie est traiiée dans le Diciionnaire i!e théo-
logie dogmatique. 11 ne nous resterait donc
à parler ici que des queslions pratiques, re-
latives à cet auguste mystère; mais conune
nous les avons exposées dans divers articles

du présent Dictionnaire, il nous suffira d'y
renvoyer le lecteur. Voy. Cossécration,
Communion, Messe.

EUNUQUE.
Au mot Castration nous avons fait voir

combien l'action de faire perdre à l'homme
sa virilité est dégradante pour l'humanité.
Jamais, aux yeux de lu raison, on ne regar-
dera comme une nécessité réelle celle de
faire des eunuques pour garder les feumies
dcrOrieul, païquées dans leur séraii. Nous

ne pouvons pas plus approuver l'usage qui
s'élail élabli en Italie de faire subir la c;is-

tration aux jeunes gens doués d'une belle
voix, afin de la conserver dans toute sa
beauté enfantine.

L'Eglise, de son côté, a poursuivi l'eunu-
chisuie, et comme elle est pleine de sagesse
et de charité, elle a distingué la CHsinlion
nécessaire de celle qui ne l'est pas. Elle dé-
clare irréguiiers : 1" ceux qui, par un faux
zèle pour la pureté, se font eunuques, afin de
se délivrer des violentes tentations qu'ils

éprouvent. La religion réprouve les moyens
extrêmes. Elle nous ordonne de combattre
et nous promet les grâces nécessaires pour
triompher, si nous voulons profiler des dons
de Dieu. Voy. Origène. Voy. 1" canon du
concih; de Nifée, le décret d'Innocent l^f, le

second concile d'Arles, de l'an 4-52, où il est

d'il: Hos qui se, carnali vitio répugnai e ne-
scientes, abscinditnt, ad clerum pervenire non
passe. Le concile de Tibur, tenu en 895,
can. 33, et Clément III, enseignent la même
chose. 2° Sont aussi irréguiiers ceux qui se
font eunuques pour conserver leur voix.

Vers le milieu du xi' siècle, Léon IX écri-

vit à .Michel, patriarche de Constantinople,
une lettre où il se plaint vivement que cette

Eglise foulait aux pieds les prescriptions des
canons, en élevant les eunuques au sacer-
doce et même à l'épiscopat (^pî's^ 1, cap. 23).

Mais si 1 Eglise se montre sévère envers
ceux qui se font dépouiller de ce qui fait

l'hounne, elle sait compatir envers ceux qui
se sont trouves dans la nécessiié de subir
celle dégradation. Aussi ceux qui la subis-
sent par violence, ou à qui les médecins la

presciivenl comme un moyen nécessaire de
guérison, n'encourent pas l'irrégularité.

C'est au pape à relever de cette irrégula-
rité. Toutefois, le chapitre Significavil con-
fère à l'évêquele pouvoir de dispenser celui

qui s'est fait eunuque par une fausse dévo-
tion.

ÉVÊQUE.

1. Bergier nous ayant présenté la supé-
riorité des évèques sur les simples prêtres,

nous ayant montré la haute influence qu'ils

ont exercée, à tous les âges, sur la civilisa-

tion, il nous reste à considérer l'épiscopat

dans ce qui lui donne son caractère disiinctil

etdansles conséquences qui en sont la suite,

ou autrement dans les prérogatives et les

pouvoirs qui sont attachés à cette haute di-

gnité.

2. I. Les théologiens discutent sur la na-
ture de l'épiscopat : les uns veulent que ce
soil un sacrement, d'autres pensent que c'est

une simple cérémonie. Quoi qu'il en soit, il

faut convenir que l'épiscopat donne la plé-

nitude du sacerdoce, et que c'est seulement
par l'épiscopat qu'on devient ministre de
l'ordre et ministre ordinaire de la couûrma-
lion.

3. On dispute beaucoup sur la matière et

la forme de l'épiscopat; nous traiterons rapi-

dement cetie question.
4. Pour en juger, il faut rappeler en sa uié-
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moire ce qni esl prescrit à ce sujet par le bjplémp; à leur apprendre à pvier, à les

Pontifical romain. nourrir di' In parole de Dieu et des sacre-

La roiisécralion d'un évéqne doit se faire nient';; à faire des prélres et des évêques

par Irtiis évè()iips, d 'nl l'un est appolé le qui puissent exercer les mêmes fonctions

consp'craleiir, et les deux autres se nomment (|ue lui, ot perpétuer la religion jusqu'à la

nssistiin s, cl on tloiine le nom d'élu à celui fui des siècles. Par la prédication, à laquelle

qui ddil être sacré. — Le consr-craleur, ai'lé l'évêque est tenu, on entend toutes sortes

par Ifs deux assistnnis, met, sans prononcer d'instruclinns et d'exhorlationsqui re2;ardent

aucune parole, le livri- de* Kvangiks sur le la foi et 1rs mœurs, et particulièrement le

cou el sur les épaules de i'éiu, puis ils ton- calérhisrae, soit pour ceux qui» l'on baptise

ch nt tous trois sa lèîe avrc leurs ileiis en à;;»* de raison, soit pour les enl'ants qui
maias, en lui disant ; ^cff/je Spiritum snn- sont baptisés. M li*, quoique l'évêque doive

clum ; ensui e le coiisécrat ur ilil sur l'élu adiuinistrer tous les sacn-iiienls, il y en a
deux oraisons, dont l'uneest en forme de pré- deux dont il esl le ministre ordinaire, la con-

face, dans les(iuell s il demande à Ui u les firmaliun des chréliens déjà baptisés, et l'or-

grâces dont l'ilu a besoin pour s'acquitter dinal'on des prêires et des ministres desau-
disinruicn! <)u devoir d'évéqno. — Le con- le^s. Il y a encnre des bénédictions atchces
sécrali'ur, ayant aciievé es oraions, oint à l'ordre épiscopal, sa\oir: la bénédiclion

avec ie sainl chrême la téli- de l'élu, et en- des abbés ei des abbesses, le sacre des rois,

suite ses deux mains, joignant à ces onrlions 1 i cnnsécralion des autels. Il y a aussi des

certaines prières. — Les onclimis failes, le fmctioii» qui dépendent de la juridiciion épi-

cons'crateur |irésenie à l'élu le bât m pas- scopa'e. (Jette espèce rie pouvoir esl aitachée

loral, un anneiu et le li^re des Lvaiigiles, à la [niissance de gouverner les diocèses,

lui dis.iiil ; Aciipe l.ctculani, etc. Accipe annu- Voij. JiRiDicnox.
lum, etc. Arcipe. ErurKjdinm.

f-VIPTinN
Les (lortciirs semblent convenir que i'ini-

ii V ll^ 1 1U1>I

.

position di s mains que les tniis évé.iues font L'éviction consiste à être dépouillé d'un

sur ia lèie de l'élu est la matière de lépisco- objet dont la propriété nous avait été trans-

pat, si bien que, si elb^ avait été omise, il mise. — Ce lait donne à c^-liii qui l'éprouva

faudrait réitérer la consécr.ition ; mais les un droit de garantie contre celui avec lequel

uns veu enl qu'elle en s'iii seule toute la ma- il av,i;t traite. La garantie n'a pas lieu lors-

liè e, les aulr.s di eut qu'elle n'en fait que le coulral élait purement gratuit, à l'«-x-

qu'une partie, et ceux-ci sont partagés en cepiion de la coasiitiiiion d'une dot [Art.

différents sentiments. Nous ne nous arrête- 'liO et 1347). Si la donation avait été rému-
rons pas à les rapporter; nous nous conlen- nératoirr, en sorte qu'on puisse constater

terons de marquer ce qui parait eue plus les services qu'elle veut récompenser, l'évic-

vraiseuiblable. tion pourrait donner lieu à une acinn en

o. Si nous remontons à li consécration des garantie. La nature et l'étendue de cette es-

évêques [lar le s ap6lr( s, ils ne nous parlent pèce d'action seront mieux comprises au uiol

que de l'imposition des mains. L'Eglise grec- Garantie.
que ne reconnaît d'autre matière que l'im- EXAMEN DO CONSCIENCE,
position des mains. C esl la, croyons-nous,
une pensée invincible que limposition des L'examen de conscience qui doit précéder

m lins «SI la si-ule maiière de l'épiscopat, au la confession est une suite nécessaire de
moins dans l'opinion de ceux qui le re^ar- l'iniégrilé de la confession. Puisque les pc-
dent comme un sacrement. Cependant l'on niteiits sont obligés de déclarer tous les pé-
pense aiijourd'liiii d.ins l'Eglise latine que cliés moriels qu ils ont commis, ainsi ijue

lapposilion du livre des Evangiles sur le l'espci e, le ii inbre et les circonstances qui
cou cl sur les épaules de celui qu'on cunsu- en changent l'espèce, il est donc nécessaire

cie évéqne, est lie l'intégrité de i'ép scopat. qu'ils connaissent complètement l'état do

6. 11 n'y a pas non ph s unilormi é de sen- leur conscience. Comment le connaître sans
timenis sur la foime. P.usieurs des prières un examen sérieux?
qui vont données par quelques théologiens, 11 (aul donc que les pénitents ne s'appro-
conime él.int la forme de l'éiiiscopat, telles client de la conl'es>ioii qu'après avoir exa-
que celles qui commencent par ces mots: miné sérieusement leur con>ci nre, et Ira-

Aciipe Spiritum mnctiim , n'ont pas une vailc avec application à bien découvrir létal

Irès-lianle antiquité. IMais loiites les l'^glisps de leur aie, pour pouvoir le faire cunnaîtro
ont loujiiurs f.it accompagner eu suivre au confes-eur.
inimedi.iiement l'imposition des mains d'une On doit apporter à cet examen toute l'al-

prière; nous croyons qu'il faiil ri garder cette tention que mérite une affaire très-impor-
prière comme i tant la forme de I épiscopal. tante, et y donner tout le temps nécessaire
Vol/. D. iMarlène. le P. Moi iii, ei D. Chardon, ])uur bien connaître l'état de sa conscience.
Histoire des sarrements (Toui. XX du Cours Ai .is celle attention et cet examen ne doivent
complet de tliéuioQie). point aller jusqu'au scrupule ; sans quoi le

7. II. Les l'oiutiohs de l'évêque renferment commaiidemcnl de la confession causerait
tout l'exercice de la religion chrétienne; il une gêne insupportable, et serait même iin-

ji'y a aucune paitie dont il ne doive avoir praticable pour plusieurs pécheurs. Voici ce
soin, et qui ne dépende de lui. C'est à lui de que diUur cela le concile de Trente [Sess.

faire des chrétiens pur If» prédiralion et le 14, ra/?.5, rfc /'œHi't.j, quinjérite unegraudQ
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attention: « Ce sernit une chose impie que
ilo regarder la conffssion, coiiimaniiée [)ar

l'Eglise, foniino imp(>s>.ible, ou d • la nom-
mer la pêne cl 11 toiture des consciences:

cae il e^t eoiisl.int i|ue loul ce que l'iiglise

ex'ge, c'est (lu'anrès que chacun se ^era exa-

miné avec soin, ei i)u'il aura sondé a> ec at-

leniion tous les replis de sa conscience, il

se confesse des péchés par IcsqrieK il se sou-

viendia d'avuir offensé m irtellement son
Soigneur et son Dieu. Pour les autres péchés

qui ne se préseuteiii point à l'esprit d'une
personne qui y pense avec application, ils

sont eensé-i conjpris en général ilans la même
confession; et c"est pour ces péchés que nnus
disons avec le pruphète : Ab ocrultis nteis

munda me, Uomine {l'^al. xviii, f.'Jj.»

Pour Ijien faire cet examen, il f.iul com-
niencer par iioplorer les seionrs ei lei lu-

niii res du Saint-Esprit; demander à Dieu avec
beaucoup d'Iunnilité et de ferveur , qu'il

éclaire les lénrhresde l'âme par lis lumières
de sa grâce, afin de pouvoir connaître loul

le fond et toute la corruption de son C(Pur,

tous les désirs et toutes les affections déré-

glées par lesquelles on a offensé la divine

majesté. Il faut s'exauriuer ensuite sur les

péchés capitaux, sur les verlui, sur les com-
mandements lie Dieu el de ri''.i;lise, sur tous

les devoirs de la vie chréiienne. 11 faut sur-
tout examiier Ie< devcirs de noire éiat, nos
péchés d'haliilude, si nous en avons, les dis-

positions qui dooiinenl dans notre cœur, nos
obligations pei snniiclles. Il faut voir les pé-
chés qu'on a commis par pensées, par paro-
les, paractiois, par omissions. Il faut exa-
miner les différi iils lieux où nous nous som-
mes trouves, le- p rsonnes que n<'us avons
fréquentées, les emplois ou les affaires qui
nous ont occupés

;
quelles simt nos passions,

nos inclinalions et nos habilndes; c'est sur
tout cela que nous serons lugés un jour; et

nous devons prévenir le jugement de Jésus-
Christ, en nous éprouvant et nous jugeant
nous-mciiies avec rigueur, comme dit saint

Paul. Sans cetle préjjaration il et happera à
la mémoire plusieurs fautes dont on ne s'ac-

cusera point, et dont on ne recevra point la

réuissiun : car, quoiqu'on ait accusé tous les

pèches dont on s'est souvenu, si l'on a man-
qué à déclarer quelque péché mortel par dé-

faut d'exanien, et que la négligenie qu'on a
apportée à cet ex^imen ait èie notable, non-
seulement on n'a pus obtenu le paidon du
péché oublié par m faute, mais encore on a
péché niorlellement , et la confession est
nuile el sa* rilege.

On ne fera rien de solide dans cet examen
pour son amendement, si, en reeonnaissant
ses fautes, on ne làch d'en décinivrir les

sources, et si, les ayant découvertes, on ne
s'applique à attaquer les sou. ces même d"où
proviennent les lautes (jue l'on connaît. C'est
un travail inutile que de couper les bran-
ches d un mauvais iirlire, tandis qu'on laisse

la racine; elle repoussera toujours. C'est
pourquoi si, par exemple, on est sujet à dire
des mensonges, il laul voir d'où vient cetle

mauvaise habilude; si c'est par vanité, pour

se justifier; par avarice, pour gagner quel-
que «hose; pir légèreté d'esprit; par une
Irop grande déinange^iison de parler. En s'at-

tach.inl à couper la racine, les branches
tomberont d'elles-mêmes ; c'est-à-dire, (|u'en

s'appliquant à l'huiuilité, au désintéresse-
inenl, au silence, on réussira à ne plus men-
tir. Il en esi de même cie tous les autres dé-
f.iUts, dont il faut lâcher de découvrir la

source, ;ifin que, s'appliiiuant à la retran-

cher, on puisse parvenir à une guérison
sol. de.

Il y a deux excès opposés qni sont pres-

que également d.m^ereux, savoir : la négli-

gence de ceux qui, ne s'envisiigeaul eux-
mêmes que d'une manière légère el supeifi-

cielle, se contentent de remarq imt el de con-
fesser ce qui se p'ésenie d'abord à leur

menioiie ; et l'ixactitude scrupuleuse et in-

quiète de certains, qui ne sonljimais con-
tents de leur examen; qui s'imuginent avoir

toujours oublié quelque chose, ei, dan- cette

ciainte, ils ne cessent de s'agiter el de don-
ner, pour ainsi dire, la torture à leur mé-
moire; ce qui est une gr.inde illusion et un
piège du dein in. Car il arrive de là que ces

pi-rsonnes ne sauiaieni s'appliquera auire

chose; qu'elle^ laissent ce qu'il y a de plus

import. int <lans la pénitence, savoir, la con-
sidération de la grièveié de leur- péchés, la

douleur et le regret de les avoir commis,
l'élude des moyens de se corriger, et qu'elles

négligent loul ce qui serait propre à leur f lire

concevoir les sentiments d'une véritable pé-

niU'nce.

L'examen journalier faciliiera beaucoup
celui ([ue l'o I doit f.iire avant la confesion;
au lieu qu'il est diflicile de pouvoir se sou-
venir de toutes ses f.iutes, si on laisse écou-

ler plusieurs jours, plusieurs semaines, plu-

sieurs mois, sans penser à l'état de sa con-
science.

EXAMEN DES ORDINANDS.

Dans la primitive Eglise on apportait le

plus grand soin à l'examen des uriiinands.

Les i:pôtrcs avaient donné 1 exemple d.ins

le choix des diacres {À't. vi). Saint Cyprien,
dans plusieurs de ses lettres, nous ap|iiend

qu'on était tort exact à suivre cette pratique.

Le iir concile de Carthiige cl une multitude

de (eux qui le suivirent firent des règle-

nienls à ce sujet. ( I oj/. D. Marlène, lib. i,

de antiq. Rit. Ecctes., cap. 8.)

L'Eglise, voulant s'assurer le zèle des évé-

ques à faire subir un ex mien, a prescrit que
personne ne serait ordonné sans avoir été

sérieusemenl examiné, et pour que cet exa-
men ne lût pas illusoire, elle a porté des
peines contre ceux qui se laisseraient Irop

facilemenl entraîner par l'apiiâl des récom-
penses. Le concile de Trente, et, à sa suite,

beaucoup de conciles ]);irliculiers, oui ilé-

feiidu, sous des peines sévères, aux examin.i-

leurs de se laisser coniitiirc par la laveur ou
de se laisser ga^iner par des présents.

De |)eurque les é»C(ines ne pussent suf-

fire a la lâche, il leur lut permis de choisir

des examinateurs probes et inslri^ts pou^
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les aider à esnmincr avor soin l'àiie, la nais-

saiire, la personne, l;i foi. la capaciié, l.i

coiiduile, les incliiiaLon . et les moeurs de

ceux qui souhaitenl d'eue promus aux or-

dres.

L'Eglise défend aux ordinands de se pré-
senter à l'ordination avant un examen préa-
lable. Quelques chapitres du droit canon
semblent déclarer nu's les ordres conrérés

sans examen (Cap. Si quis sine, liist. 81). Au
moment d'ordonner, l'évéque renouvelle la

défense à qui que ce soit de s'approcher
sans avoir été examiné. Quelques évoques
commentaient cet aris dans ce s^ens qu'ils

n'avaient pas l'intention d'ordonner ceux (|ui

se présenteraient sans avoir été reçus par
eux, en conséiiuence d'un examen préalable.

Benoît XIV les blâme vivement d'une sem-
blable déclaration, parce qu'elle est de na-
ture à jeter dans de grands embarras. Le
cas échéant, il ne ref^ardc que comme coni-

uiinatoires les dispositions ilu droit qui pa-
raissent concerner la nullité des ordinations

fuites sans examen.

EXCEPTION,

C'est une dérogation au droit commun.
Toule exception est de sa nature de droit
élriiit; bien loin de pouvoir être élcndue,
elle doit être reslreinie, car la possession et

la faveur sont ici pour la loi.

EXCOMMUNICATION

L'excommunication est une censure ec-clé-

siaslique qui |)rive un fidèle, en punition de
son péché, de tous les biens communs au
corps de l'Eglise, ou de queliiucs-uns seule-
ment. On en ilislingiie de deux sortes, l'ex-

communication majeure et l'excommunica-
lion mineure. La première prive de loui les

biens communs au corps de l'Eglise; la se-

conde prive seulement de quelques-uns de
ces biens.

esco:mmiimcation majeure,

l.L'excommunicailon m/ijeureest l;i peine

la plus terrible et le remède le plus énergi-

que que l'Eglise puisse employer pour la

correction des chrétiens. Dans la primitive

Eglise on ne recourait à cette arme reJou-
table que contre les grands coupable-;. Au
miiyen âge on s'en servit fréquemment. Le
concile dé Trente a prescrit de n'cr» user
qu'avec une exirême modération [Sess. 2i,
cap. 3, de Iti-form.).

2. Il y a des points, dans l'élude de l'ex-

comnuinication, qui sont communs avec les

autres espèces de censures : tel que le pou-
voir de les porter et d'en absoudre. Ay nt
traité ces questions aux mots Absolution
DES CENSURES et CENSURES , nous u'avons pas
à y revenir. Nous ne parlerons donc ici que
de ce qui est spécial à l'excommunication
majeure. Nous exposerons les causes pour
lesquelles on peut la porter, les effets qu'elle

produit; enfin, nous donnerons la liste des
principales excomuiuaicaiious majeures por-
tées a jifie.

CHAPITRE PREMIER

DES CAUSES POrm I ES()i:E!.I,E< nN PEUT PORTER L ES-

CdMMUMCVTIIW MAJEI RE.

3. Les annales de l'excommuuica'ion nous
apprennent qu'on peiit l'encourir, i" pour
les péchés qui regardent la foi. Saint Paul
excommunia Hyménéo et Alexandre, aûa
qu'ils apprissent à ne plus blasphémer con-
tre la foi. 2" Pour les péi lies qui Siul contre
la pureté des mœurs: nous en avons un exem-
ple mémorable dans l'excommiinicalion por-
tée par saint Paul contre l'incestueux de Co-
rinthe, qu'il livra à Satan. 3^ Pour les péchés
commis contre la discipline. Le concile de
Nicée ordonna rju'ou reirancliât de la com-
munion des fidèles ceux qui ne se confor-
uieiaienl ]ias aux décrets de l'I^glise pour la

célébration de la pâque. k' Pour obliuer les

coupables à rèparerles dommages temporels.
Gerson prétendait que c'était abuser du pou-
voir des censures que de les employer pour
exiger la réparation d'un dommage tempo-
rel, parce qu'il n'y a aucun rapport entre le

spirituel et le temporel; mais on lui répondit
qu'un dommage injuste suppose une faute

Ihèologiqiie. Aussi l'Eglise s'est souvent
servie de l'arme de l'excommunication à ce
dessein. Le concile de Trente approuve cet

usage; seulement il recommande aux évê-
que:j de ne |)orter d'excommunication pour
ces sortes d'objets, que quand il s'agit de
graves intérêts {Sess. '25, cup. 3, de Refonii.).

Comme pour les censures en «énéral , la

faute pour 1 iquelle on p ut mériter l'ex-

communiration et l'encourir doit être e\lé-
ripure, énorme, et accompagnée de contu-
Diace. Voy. I^ensures ECCLÉslASTlQllE^.

4. 'fous lis cannnistes conviennent que le

supérieur ecclésiastique ne pourrai! frapper
d'excommunication un péché purement inté-

rieur. Lorsque qucli|u'un n'a commis (ju'un

pèche (le («ensée, comme une pensée d'hérésie,

il n'encourt pas dexcummuniralion. Toute-
fois il n'est [las nécessaire que le péché soit

public, à moins qu'il ne s'nuissed'u'ie sépara-

tion visible du corps de l'Eylise. Car ce se-

rait c-ai S'.T uti plus grand mal par le scan-

dale qqi serait produit ( Voy, Gratiea , can.

NolUe recederi', cap. 11 ).

5. Les canoni^tes conviennent encore

qu'on ne peut frapper d'excommuni aiioti

pour une faute vénielle ; la sentence serait

nulle. Ils exigent même (|uç la faute soit

énorme pour que le supérieur u-e lcgi;ime-

mentde son droit, llsobserven' qu'il ne faut

pas juger de l'énormité de la f lute considé-

rée en elle même , mais surtout dans ses

suites. Il y a des choses innocentes eu elles-

mêmes
,
qui peuvent être trè.s-graves à rai-

son de leurs conséquences. Ces sortes de

fautes peuvent être frappées d'excommuni-
cation.

L'excommunication suppose un acte de

rébellion centre l'Eglise, il faut donc que le

coupable ait été averti de la peine qu'il

pourrait encourir en persévérant dans son

crime. Au mot Cknsube , ii. 39 et suiv.,

nous avons dit qu'il peut être averti par des



iiioiiitions spéciales on par la loi elle-même.

CHAl'lïRK U.

DES EFFETS DE L'EXCOMMUNICATION.

6. Au moyen âtije , rexcomraunicalion fai-

sait sur les peuples une impression qu'il est

diincile d'exprimer. Ce n'esl point sans fré-

mir qu'on Toil un roi de France abandonné
par ses parents, ses amis et même ses servi-

teurs, parce qu'il avait été frappé de l'excom-
muiiicalion majeure.
Pour bien apprécier les effets de l'excom-

munication, nous examinerons, 1° quels en
sont les eflets intérieurs ,

2' les effetb exté-
rieurs. Mais, pour bien les apprécier, il faut

distinguer avec soin deux sortes d'excom-
muniés, les uns tolérés et les autres dé-
noncés.

ARTICLE PREMIER.

De la différence qui e.risle entre tes excom-
muniés Culérés et ceux qui sont dénoncés.

7. La distinction des excommuniés tolérés
de ceux qui sont dénoncés est très-im[)or-
laiite. Il est peimis de fréquenler li'S pre-
miers, tandis qu'il est défendu d'avoir com-
munication avec les seciinds ; les premiers
conservent leur juriiJiclion', les seconds la
perdent. Cette différence repo-e su r la fi me use
bulle de Martin V, Ad evitanda scnndala

,

dont voici le passage le plus important.
Ad tvitauda scandalu it mulia pcricula

quœ conscienliis tiinorutis conlingere pos-
sunl , Chrisli fiilelibus misericordiler indul-
(jetnus

, quod nemo deinceps a communiune
alicujus, sacramintoruni adminislrilioue vel

receptionr , aut nliis quibuscumque divinis,

intus et extra , prœlextu cujuscumque senten-

tiœ aut censurœ ecclesiasticce a jure vil ab
homine generaliter primulijalœ, leneatur ubs-
tinere vel aliquem vilare , aut inlerdictum
ccclesiasticum observare , nisi sententia aut
censura hujustnodi fueril lala contra perso-
nam coltegium, universilatem, ecclesiam, com-
munitatem vel loctim cerlum, aut cerlom, a
indice publicala vel denuntiata specialiter

et expresse ; constitulionibus (\postolici': et

aliis m conirarium facientihus, von obstanti-

bus quibuscunti/ue. Salvo si qucm pro sacri-

lega manuum injecdone in clericum, in sen-

lintianx lalam a canone , adeo notarié consli-

leril incidisse , quod facCum milln possil ter-

qiversaliune celari, nec uliquo suffragio excit-

saii:, nam a communione ullius, licel denun-
tiaiiis non fuerit , volumus abstineri , juxla
canonicas sancdones. Per hoc tamen non in-

tendimut relevare , neque jurare sic excommu-
nicatos suspenses , interdiclos aut prohi-
bitos.

8. La différence qui existe entre les aeux
espèces d'excommuniés se lire de la dénon-
ciation qui est fuite à l'égard des uns , tandis

qu'elle ne l'est pas à l'égard des autres. La
dénonciation n'est auire chose que la publi-

cation d'une sentence d'excommunication
prononcée par un supéiieur ecclésiastique,

contre un ou plusieurs particuliers. On voit

donc qu'il ne i)eut y avoir de dénonciation qu'il

u'y uil UKe senteacc du juge. Lorsqu'ou a
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encouru l'excommunication portée par le
droit, la sentence n'est que declaraloire. Voy.
Censures ecclésiastiques, n. 40. Une fois la
sentence portée, elle peut être dénoncée à la
requête du juge. On usait autrefois d'un
grand appareil pour prononcer une sentence
d'excommunication. On envoyait des lettres
aux diocèses voisins, afin qu'on connut les
excommuniés qu'il fallait éviter. On af-
fichait leurs noms aux portes des églises.
Cet appareil a été bien modiQé. On se con-
tente maintenant de publier la sentence au
jprône de la messe paroissiale, ou on l'affiche

à la porte de l'église ou dans les places pu-
bliques.

Article IL

Des effets intérieurs de Vexcommunication
majeure.

9. Les effets intérieurs dont nous parlons ici

sont Jos liens qui lient la conscience de l'ex-
communié, qui affectent son âme, sans que
cos effets paraissent aux yeux delà société.
Pour bien les apprécier, nous devons rappe-
ler que dans la multitude des biuns spirituels
mis à la disposition des chrétiens , il y en a
qui sont confiés à l'Eglise, dont elle fait elle-

même la distribution, il y en a aussi que
Dieu et Jésus-Christ, son Fils, accordent par
eux-iiîèrnes. Telle est la rémission des pé-
chés accordée à celui qui fait un acte de cha-
rité parfaite.

10. L'excommunication prive seulement
des biens qui sont mis à la disposition de
l'Eglise. Mais elle ne pri>e nullemenl des
biens spirituels que Jésus -Christ accorde
iininédialeineut par lui-même. On ne doit
donc pas dire qu'une personne qui meurt
excommuniée est damnée. Lorsque saint
Paul déclare qu'il livre à Satan un de ceux
contre qui il a lancé l'excommunication , il

veut seulement faire entendre qu'il le prive
de toutes les grâces spéciales qui sont ac-
cordées par le canal de l'Eglise , et (^u'il le

met au même rang
,
pour le salut

,
que ceux

qui n'appartienncui plus au corps de l'E-

glise. C'est ainsi que les meilleurs commen-
tateurs iiiterprèlent le passage de l'apôtre.

IL L'excommunication èlanl une peine
médicinale , jamais l'Eglise n'a pu avoir la

volonté d'exclure le coupable du royaume
des cieux. Elle emploie les voies de rigueur
afin de le ransener à son devoir. Voici ies

biens dont elle le prive.

12. 1. Le premier effet de l'excommunica-
tion majeure est de priver du droit de rece-

voir les sacrements et de les administrer.

Recevoir les sacrements sans avoir reçu
l'absolutioa de l'excommunication est un
sacrilège. Le prêtre excommunié ne peut ad-
ministrer les sacrements. [Cap. Si quis épis-

eopus), à moins qu'il n'y ait nécessité. L'ex-

communié dénoncé ne peut administrer que

les sacremenls de baptême et de pénitence,

et dans le cas de nécessité extrême. Voy. Sa-

crements , n. 41 et suiv. Hors de ce cas il ne

peut administrer vaiidement les sacrements,

buivaul la juridiclion, parce qu'il en est
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privé. L'excommunié toléré «'est pas privé

il'e su juridiclion , il pourra adaiiiiislrer va-
lidrmeiil lotis les s.ici emcnls ; mais il encourt
l'irrégularité, à moins qu'il ne les atlminislre

dans le cas <rui)e grande néce>^silé. Tnus les

Ihéologiens |iprmpllenl au ruréexronimunié
toléré de (lire la messe le dinianclie pour ses

paroissiens, lorsqu'il ne penl pas se faire rc-

ieviT de ses ci'nsiirrs, p lurvu qu'il s'excite à
la < onirilion. Vay. Co\niDMov.n. .Ti- ei «niv.

13. 11. Le second effet de l'excommunica-
tion est de (iriv r du secours des prièies pu-
bli(iues que l'iîglise fait pour IrsfiJè es, des

indulgences, et du mérile des bonnes
œuvres des justes. Aus-i est-il défendu de

faire des prièrs, de recvoir des offranilos

pour ceux qui sont morts liés de l'evcoin-

munieation, à moiii>i qui, s n'eu aient été ab-

sous depuis leur iiiorl.

li. 111. Le lidisièine effet de l'excommu-
niralion est d'evcluro l'excomnunié de l'as-

sistance au saint sacrifire de la mese et aux
oflices divins. Un excommunié dénoncé nui
assisterait à l'office divin ou à la suinte

messe , devrait élre chassé de l'éiilise. Si on
lie pouvait le chasser sans scandale, il fau-

drait suspendre l'ollice divin , à tnoins que
le canon ue la mes^e (si c'est cei ofticc qu'on
fait) ne lui commencé; il faudrait alors eon-

linuer jus(|u'aprè'i la communion
, puis

quiller i'.iulel. Le prélre réciterait le reste

de la messe à la sacri»lie.

Quoique l'excouiiunnié ne puisse assister

à l'olfice divin, il est obligé de léci'er en son
pjirticulier l'offic auquel .1 est tenu. H doit

s'abstenir de dire : Vominus vobiscinn. Lors-

qu'il ledit en son particulier, il ne pèche
que véniellemenl et n'encouil pas l'iirégu-

lariié.

15. IV. Le quatrième effet de l'exconimu-

nicalinn est de priver l'excommunié de la

sépulture ecclésiastique. Voi/. Sépilture.
IG. V. Le C'uqiiième effet de l'excommu-

nicaiion esl de rendre un homme incapable

d'oblejiir aucun bénéfice ou dignité ecclé-

siastique, peiulaiil qu'il est lié de celle cen-

sure, quand même ii Serait toléré [Cap. Pos-
tuliistis, d'Cl€i-isexcommanlcal,).l\ esl tenu à

resiiiuliou , à moins qu'il n'ait éié dans la

bonne foi. Celui qui encourt lexcommuni-
calion après être entré en possession d'un

bénéfice, n'en est pas privé de plein droit, il

peut seulement en élre privé |iar la sentence

du juge ( Cnp. Pastoralls, de Appell. ).

17. VI. Le sixième effi l esl de priver l'ex-

communié de la juridiction, soil au for in-

térieur, soit au for extérieur. I,'excommunié
ne peut donc faire aucon acte de j iridiction

sacrauienl( Ile, volontaire. gr..cieuse , admi-
nistiaiive ou conlenii, use. Cet effet n'a

plus lieu aujourd'hui qu'.j l'égard de^^ ex-
couiniiiniés déi\oncés. Cir depuis la bulle

Ad evitanila sraiidatii , les excommuniés to-

lérés conservfiit toute leur juridiction; ils

peuvent l'exercer validemenl, mais iliicile-

ment.
18. VU. Enfin, rexcomniunicalion maj-^ure

produit l'excunimunication mineure. Voy. ce

uiol. Elle rend aussi nulles le» grâces auustu-

liques. ALiis afin qu'elles aient leur effet lors-

que l'excomniunication est tolérée, le pape y
a pourvu par l'absolution ud ffleclum, dont
nous avons parlé au mot Absolution des
CENSUUES, n. 7.

Article 111.

En quoi coiisiste le retranchement dda com-
mun'inn extérieure

,
produit par l'excom-

muniiution.

19. Depuis la bulle Ad rvitanda scnndaJa,
les excommuniés tolérés ne sont pis retran-

chés de la communion extérieure. Ce relran-

chemint ne concerne iiue les excommuniés
dénoncé'*. Il y a des rehitions qui sont in-

terdites avec les excommuniés dénoncés , et

d'au'res qui si.nt permises. Nous allons les

exposer brièvetneiil.

l. Des choses concrrnant lesquelles In com-
munion esl interdite avec tes excommuniés
dénoncés.

20. Suivnnl les canons', ii y a cinq choses
que les fidèles dovenl refuser aux excom-
muniés dénoncés. Ces cinq choses sont ren-
fermées dans les deut vers suivants :

t'i pro deliciis nnalhema quis efficiatnr,

Us, urare, vu.e, communia, weiisa negalur.

Par le mol os, on enlend les entreliens OU
conversalioiis fau.ilièros el les témoignages
d'amitié que les hommes ont coulume de se
donner.

Piir orare, on enlend les prières qui se font

en commun ou en particulier hors le temps
des olfices divins.

Le mot vale désigne loule espèce de
marque de respect par paroles ou p ir ac-
tions, comme des saints el des présents.

Le mol comwutiin désigne le commerce de

la vie et des affaires. Tels soûl les marchés,
les convenlions, la cohabitation même. On ne
doit pas habiter la même maison qu'un ex-
cuinuiunié dénoncé.

Mensn signifie qu'on ne peut manger à la

même table qu'un excommunié dénoncé , ui

coiiclier dans le même lit.

La couimunicatiou en malière temporelle

avec un excommunié dénoncé n'esl qu'un
péché véniel ; mais elle esl ordinairement

ii.orlelle dans les choses spiiiluelles.

il. Des choses dans lesquelles on peut commU'
niquer avec les excommuniés dénoncés.

21. Les canonisles réduisent à cinq, les

cas oii on peut communiquer avec un ex-
communié dénoncé. Ces cas sonl exprimés

dans ces deux \ers :

H(rc anathema qu'idem solvimt ne possit obeae :

l'tilejex, liiimile, res ig .orata, neceae.

Par le monl utih, l'Kglise enlend qu'on

peut conveiser avec rexiotnmuuié pour l'eu

gager à rentrer en lui-même. L'ulililé tein-

p .relie peul aussi eviger qu'on s'euirclienne

av c nu escoinmuniè dénoncé. L'avocal. 18

médecin de l'excommunié, peuvent s'enlsele-

iiir avec lui sans oéché pour les tboics qui



1057 EXC EXG 1058

concernent leur état ijCap. Cum voluntate, de

Sent, excom.].
Le tiioi lex indique l'obligation où est

une feniuic d'ubéir a sou mari et de demeu-
rer nvec lui.

Le mot humile marque la nécessité pour
un eiifiint d'exécuter les volontés de son
père, et pour un serviteur, d'obéir à son
maître.

Rts ignorala désigne l'ignoraiice de bonne
fui où l'on est que telle personne , avec la-

quelle on comiiiuniquc, est dénoncée.
Niresse signifie que lorsqu'on ne peut

s'empêcher de communiquer avec quelqu'un
sans encourir des pertes considérables des
biens ou de l'honneur, on peut le faire.

CHAPITKE m,

ExcouMU.MC\TiONS pnuTF.ïs a jure communi, et escou-
nUES PAR LE FAIT.

Il y avait aulrefois peu d'excommunica-
tions encourues if)su fucto. Depuis ie trei-
zième siècle, elles se sont beaucoup multi-
pliées. Nous allons rapporter celles qui sont
reconnues luamienant.

ARTICLE PREMIER.

Des excommunications ftifourues ipso facto,

réservées au souieiuin ijontije,

« Il y a. dit Mgr Gousset {Th. mor., I,

n. y3l-y34- ) , excouimunic iiion léservee au
souverain pontife, 1° contre ceux, qui par
malice ont mis le feu à un é<i de sacré ou
profane , lorsque le cuupabic a été nommé-
ment dénonce comme "xcomrnuuie. '2° Cuiitre

ceux qui ont vole avec effrai lion des choses
sacrées, quand ils ont été dénoncés comme
excommuniés. Leffraction sans vol ou le

vol sans elTraclion n'entraîne point l'excom-
munication. .3° COitre ceux qui fout la s'mo-
nie réelle, pour se faire ordonner, ou pour
obtenir un bénéPice, ou pour être admis à la

profession religieuse, i" Contre ceux qui ont
l'ail une confiilence pour obtenir un liéné-

Ute
;
par exemple, en promettant Lue pen-

sion , sans y éire autorisé par le supérieur
ecclésiastique, à celui qui possédait le bé-

néfice, ou à toute ;iulrc personne. 5" Contre
ceux qui fabriquent ou lalsifient d<?s leitios

du pape, ainsi que contre ceux qui en font

usage après eu avoir reconnu la fausseié.
6* Contre ceux qui professent publiquement
l'hérésie, soit qu'ils appartiennent à une
secte séparée de l'iiglisc , soit que, sans ap-
partenir à aucune secte, ils soutiennent sé-

rieusement et publiquement une erreurqu'ils

savent avoir été condamnée par rtglise

comme contraire à la foi, comme hérétique.

11 en est de mêu'e des schismaiiqiies ; ils sont

excommuniés. Assez généralement les évé-
qiies de France n'ont point recours au saint

siège pour réconcilier lo'héretiques qui re-

noncent à leurs erreurs. 7" Contre ceux qui,

sri«mmenl, impriment, veudeat, retiennent,

lisent , ou défendent, defendentes , les livres

des hérétiques qui contiennent quelijue héré-

sie, ou qui , Siiiis contenir aucune hérésie
,

traiieul de la religion, de religione tiaeian-

tes, c'est-à-dire de l'Ecriture sainte, de la
théologie dogmatique, morale, canonique,
ou ascétique. Les eveques de France , même
ceux dans les diocèses desquels cette excom-
munication se trouve en vifiueur, permettent
la lecture des livres des hérétiques, el accor-
dent la faculté d'absoudre ceux qui ont
encouru l'excommnnicaiion en les usant.
8° Contre ceux qui, par malice, ou d'une ma-
nière injurieuse , suadenle dinbulo , tu^nt,
mutilent ou frappent grièiemmt un clerc, un
religieux ou une religieuse , connus pour
tels. Dans le doute si la blessu e est assez
grave pour qu'on .soit oblige de recourir au
pape , la réserve est dévolue à l'ordinaire.
9° Contre ceux qui se hailent en duel. Cette
excom I unicali in s'encourt encore p ir ceux
qui piovoqaenl au duel , ou qui l'acceptent,
lors même qu'il n'a pas lieu; par ceux qui
l'ordonnent ou qui le conseillent, si leifet
s'ensuit; par ceux nui, scieaiment, f.inrnis-
seni pour le duel des armes ou des moyens
de se hallrc: par ceux qui soni témoins d'of-
Gi (

; et par ceux qui , sans être invités par
les duellistes, se renilent comme spectateurs
au lieu du comliai. Kn France, ou a cou-
tume de s'adresser à ré\é.jue pour obte-
nir l'absolution de cette excnmmiinicaiion.
10^ Ci.i-.lie ceux <iiii violent la clôture des
couvents ou monastères. 11° Contre ceux qui
eiivaliis>eul les bleiis des églises, ou des hô-
pitaux, ou (les monastères, ou des monts-de-
pié é , ou des naufragés. \1' Contre ceux
qui einpêclient les juges ecclésiastiques
de faire usage de leur juridiction. 13° Couire
l'invasion des terres de l'Eglise romaine.
l'i-° Contre la violation d'un interdit porté
par le siiuvcrain pontife. 15° Contre les car-
lionari el les francs- maçons. Les bu, les de
Clément XII, de Benoît XI V, de Pie Vil et do
Léon XII, qui portent celte excoaimuuica-
lion, n'ont poini éié publiées e.n France.
l(j' Contre les religieux qui , sans privilège,
ou sans la permission du pape, ou de i'é-

vèque, ou du curé, auraient la témérité (l'ad-

ministrer les sacrements de l'eucharistie et do
rexlréme-onctioo aux clercs ou aux laïques,
ou (le célébrer la sacrement de mariage.
17° Conlra confessarium qui, extra casum
exlremœ necessitaCiS , nimirum in ipsius iiiur-

lis urticulp, et déficiente tune quocumque
ulio sacerdote, qui confessarii munns ohire
possit, conjtssionem sacramenlalem personœ
coiiiplicis in peccato turpi atque inhonesto

,

contra sextum Oecalogi prœcepiurn commisso
,

excipere audet. lia Benediclas XIV in • on-
stitutione Sacramentuin pœnitentÎEe, ubi et

hœc leguntur : « Commitlimus el mandcmns
omnibus hœreticœ pravitatis mquisiloribus

,

et iucorum ordinrriis omnium regnorum

,

provinciaium , cititatum, dominiorum et lo-
corum universi orbis chrisliani , in suis ret~

peciice diœcesibus , ut diligenter , omnique
humano respertu postposilo , inquirant , el

procédant contra omneset singulossacerdoles.

lam sœcutiires
,
quant regulares quomodolibel

cxnn/itos ac sediapostoiii œ immediaU subjec-

tifs
, qaorumcuiiKjue ordinum, inslitaiur.im

,

socieiaiumet congreguliouum, et euiuscum-
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que tlionitatis et prœeminentiœ, ont quovis

privilei/io et imiullo munilus, qui idique.m

panitciitem, quœcumque. pmona illa sit , tel

in ('du sacran entalis lonfei^sionis , vel unie ,

vcl immédiate post cunfessiunem, vel occasiune

aut pratcxlu cunfesbionis , vel ctiam extra

occasionem confessionis in confessionuli, Sive

in alio loco ad confessiones andieiulas desti-

nato , aut electo cum simulatione audiemli

ibidem cou fessionem , ad inhonesla et lurj^ia

sollicilare vd provocare, fiveverbis, site si-

gnis, siie nulihus, sire iaclii , sive per scrip-

turain aut lune uuC post legendam, tenlnve-

rint ; aut cum eis i.licitvs et inlioneslos

scrniones vel iraclalus temerario ausu liabue-

rint.

I Memincrint prœierea omiies et s'wguH sticerdotei

ad coofessi iies audiendas consliluli, Uiieri se ac obli-

nari suos pœiiilcntes, qiios novcriiU fuisse ab uliis, ut
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nninirs par l'evéque. 5° Quand, nprès avoir
élé ahsous d'iiiic censure, à l'article delà
uiorl, par celui qui n'avait pas d'ailleurs le

pouvoir (j'en ab.soudre , un ne i-'e?t pas pré.
sente, ayant recouvié la santé, au supérieur
à qui elle était réservée. Celle excuinniuni-
calion n'a pas lieu partout; du moins l'on se
cuniporle dans un grand nombre du diocèses
comme si on ne l'encourait pas; et parle
fait elle ne s'encourt point, les fidèles n'étant

point contumaces.
« On encourt une excommunication non

réservée : 1° Lorsque élant directeur des re-

ligieuses, on iavorise la discorde, la division

au sujet des ékciions. 2' Loisqn'on inhume
en ti rre sainte en temps d'inierdit, si l'inier-

iilcs! dénoncé, ou qu'ony cnierreles interdits

ou les excommuniés non tolérés. 3° Lorsque,
sans autoris.'.lion , on imprime le com ile de
Trente avec nolts ou commentaires. '*° Lors-

supra sulikiiatos, scdiilo moiiere, jiixia occ'rreniiiiin qu'on imprime des livres, du moins ceux qui
casKum circnmslttwias, de obiufaHone demmliandi in

quisUoribus she locoium ordmariis prirdicds, perso-

jiaiii, qiuv sollicilalionem comniiseril, eiiam>^i snccrdos

«il qui jiirisdiclione ad absolutionem valide imperiie/i-

dam careai, nul sollici/ttiio inler confessarium et puni-

teniem mulun fueril, siée soUicilationi pœni'ens con-

senseril, sire conseiisitm minime prastileril, ici lonijum

tenipus ] osl ipsam soUtcilationem jam ejpuxeril, ont

traitent de la religion, sans la permissi-in

cics supérieurs. Celle exiommunic lion n'est

pas en vi:iueur dans tons les diocèses de
France. 5° Quand on se marie scirmraent

,

sans dispense, avec un parent ou une pa-
rente à un drgié proiiibé par les canons.
G" Si on ne dénonce point au saint office ou

solliciiatio a confes^ario, non pro se ipso,sed pro atia à l'ordinaire , les liéreliques , les magiciens
penonti peracla fiierit. Caieanl insuper diliqenlercon- ,te profession , ceux qui blasphèment arec
{ess':rii ne iiœnilentibvs, quos novcriiil jam ab alio sot- liéresie contre Dieu, contre la sainte Vierge
licitaws, :acramentalem absohuwnem wiperliani, wst ^^ g^,„i,.e jg^ saj,j,s_ 7» gj ^lant reliRicus ou
prius denunna>wnemprœd,c,amad encclnm vf^cen- ^ , ^^^^^^ ^^ ,

.
-

.
j

.

^
tes deliwi'ieolem uidicavennl comnetenti judici, vel , .

, ,

'

„„ t

salicm se, cum primum poleruni, delaluros spondeant >'«" o"' Cun racler mariage. 8" Lorsqu on se

ac p'omittani. > Et vero, etiam in loch ubi pnefata rend coupable de rapt
,
ou qu on y coopère

constiiuiio non est recep'a, qui ad turpia sollicilaïus efficacement. 9" Quand on force les femmes
fuerit a puroclwvcl alio S'.cerdote, scelesium hune et d'eulrer dans un monastère, OU qu'on les

impium Urdinario denunliare stricte tenetur sallcm empêche, sans une juste cause, de prendre le

leqedivina atque iialurali. Caterum, qnisquc confessa- yoile OU de faire les vœui de religion. »

riits ea de re documenla et monita sequalur episcopi.

Ex eadem Benedicti XI V constilulicne, calumnialo-

res, qui innoxios saccrdotes apud ecclesiaslicos judiees

jalso sollicitationis insimulani, prieaiUur, extra morlis

articulum, benejicio absolulionis, quce sumnio ponti-

fici reservatur.

EXCOMMUNICATION UINEURE.
Censure qui prive le fidèle de la participa-

tion passive ou de l'usage des sacrements, et

du droit de pouvoir être élu un présenté aux
bénéfices et aux dignités ecclésiastiques. —11
fallait soutenir l'excomniunicalion majeure
ciuitre ceux qui auiaiei-.t |)u être tentés de la

Tioler et de communiquer avec les excommu-
niés dénoncés. L'Lglise l'a lait par l'excom-

Des excommunications encourues ipso tacio, municatiou mineure. Ceil:' censure se con-

réservées par le droit à l'evéque \'"^'='/
f^'

^^ c'jmn'""ifa'io.., coupable même
'^ '

(le péctie vemel seulement, i]u on peut avoir
avec un excommuiiié dénoncé. Il faut obser-
ver que si la communication av.iit lieu dans
les matières pnur lesquelles l'cxcommunica-

défend sous peine d'une escommunicaiioa ijon a élé ikuoncée, la peine ne seiail ^as
qu'il s'est réservée; soit qu'on omette de faire seuleineul le\comujunicatlon mineure , ma;8
cequ'ilcommandesouslaméme peine. Telles )a même peine que le coupable. Une femme
soûl géuéraleuieiit , les excouiiiiijnications qui conliiu.e à vivre avec un bomme qui a
portées p,ir les slaluis du diocèse, les ordou- été frappé à cause de ce commerce, encourt
nanees épiscopales, ainsi que celles qui se elle-mea.e ia peine de son complice. De
prononcent par lurme de moniloire. Ces uéme les clercs réguliers ojj séculiers, qui

Article II.

«11 y a, dit Mgr Gousset, excommunicalion
réservée à l'evéque, 1° soit qu'on fasse ce (in'il

dernières excommunications sont devenues
bien rares parmi nous. 2° Lorsqu'on lrap(.e

légèrement un clerc, un religieux, une reli-
gieuse, d'une manière injurieuse, si toute-
fois l'injure est assez grave pour élre péché
monel. 3° Lorstpi'on procure l'avorteinenl.
h° Quand on c< mu.uuiijue dans l'aciiou

uicme du crime avec ceux qui sont cxcoui-

ont admis aux sacrements, à l'office divin,

ou à 11 sépulture ecclésiasiique, un excom-
munié dénoncé, soni privés de l'entrée de
l'église jusqu'à ce que le supérieur, dont ils

ont vioie la seuieuce, se trouve satislait (Cap.

Siqnilicavit , de Seul, excum.). Mais pour
toutes les ; ulres commaiilcalions ou n'en-

court que l'cxcouiuiunicatiuu mineure.
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L'excommuniralion minonrea icnx pfl"cls:

r Kllc prive de l'usage des sai;remo(il<! ; ce-

lui qui "a encouru ccUo censuFLi peut admi-

nistrer le^ sai-riMiienls, assister à tous les

oliices, exercer la prédicalio» ; mais il ne

peut, sous peine de i)écl)é inorlcl, recevoir de

sacrements. S'il viole cette censure, il n'en-

ooiirl pas d'irrégularité [Cap. Si celehrel).

2» lîlle prive du droit de pouvoir être élu ou
présenté .lUX bénéfices ecclésiastiques. Celte

délénse n'annule pas de plein droit la colla-

lion, elle la rend seulement reseindible(Cnp.

Si cdebret).
EXCUSE.

L'excuse diminuelagravitéducrirae. Aussi

avons-nous dit que la loi recoiuiait des cir-

constances atténuantes. Voici, d'après le

Codepéual, les crimes et délits excusables, et

ceuv qui ne peuvent élre excusés.

5-21. Le iiieurlie ainsi que les blessures et los coups

Bont excusables, s ili ont été provoqu-s parles coups

ou violences graves envers les personnes.

52-2. Les crimes et délits menlionnés au précédent

article so it égalenie:il excusables, s'ils oui été com-

mis en repou.-sanl pendant le jour ^e^calalle ou l'ef-

liaclion des clôtures, niursou entrée d'une joaisonou

d'un ;ipparleineiit habité ou île leurs dépendances.

5"23. Le parrieiile n'est jiniais excusable.

524. Le meurtre cumuds par l'époux sur l'épouse,

ou par celle-ci surîon époux, n'ett pas excusable,

si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le

nienrlre n'a pas été mise en péril dans le moment
même où le meurtre a eu lieu. — iS^'anmoins, dans

le cas d'adiilicre, prévu par l'art. 530, le meurtre

commii par l'époux sur son épouse, ainsi que sur le

complice, à ^in^la^t où il les surprend eu llagraiil

délit dans la maison conjugale, e^l excusable.

ùio. Le crime de castration, s'il a été innnéiliate-

meut provoqué par un outrage violent à la pudeur,

sera considéré comme meurtre ou Wessures excusa-

bles.

326. Lorsque le fait d'excuse sera prouvé; -^ s'il

s'agit d'un crime empoitant la peine de mort, ou celle

des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la dépor-

tation, la peine sera réJu-te à un emprismmement
d'un an à cinq ans, — s'il s'agit de tout autre crime,

ede .seri réduite à un era,)risonnemeut de six mois à

deux ans; — dans ces deux premiers cas, le» coupa-
bles pourront de plus élre niià par larrél ou le juge-

ment sous la surveillance de li haute poli, e pendant
cinq ans au moins el dix ans au plus.— S il s'agitd'un

délit, la peine iera réduite à un emprisonnemeut de
six jours à six mois.

EXEAT.
Ce mot signifie en lalin « qu'il sorte. »

On s'en sert pour désigner la permission

(liie donne un évéque à un prêtre de son

diocèse d'eu sortir pour aller dans un
autre. Un exent absolu, sans aucune désigna-

tion de lieu, a toujours quelque chose d'o-

dieux. .Mais lorsque l'évêque diocésain

a Iresse son sujelà un diocèse parliculier avi'C

recommandation spéciale, Vexeat n'a rien de
flélrissant.

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE.
Un exécuteur testamentaire est celui qu'un

testateur choisit et désigne pour veiller ou
pourvoir à l'exécution de ses dernières vo-

iunlés. H faut connaître, 1° le but el la na-
ture des fonctions de l'exécuieur teslaiiien-

taire; 2° ses droits et ses oLiisalions.

EXE 1002

L'usage d'instituer nn exécnfenr feslamen-
taire élail inconnu aux Romains. Il a été
établi par le droit français, afin de donner
une garantie plus solide que l'cxéculion des
dernières volonlés sera bien faite. L'institu-
tion d'un exécu'etir testamentaire peut se
faire par l'acie même du testament ou par
un acte testamentaire spécial. 11 peut y avoir
un ou plusieurs exécuteurs testamentaires
(Art. 1025).

L'exécution testamenlaire tient du man-
dat; elle doit se régler sur les mêmes prin-
cipes. Cette espèce de mandat est gratuit de
sa nature. L'exécuteur les(a:nenlaire doit, à
peine d'en être responsable, se renfermer
dans les strictes bornes qu il a reçues. Il faut
élre capable de conirarter pou." pouvoir être
exécuteur testamenlaire. La femme peut
l'être avec l'autorisation de son miri ou de
la justice; mnis le mineur ne le peut nulle-
ment (Art. 1030). La cour royale de Pau, par
un jugement du 2k août 1825, a décidé que
les personnes incapables de recevoir un legs
ne le sont pas d'être exécuieurs teslameii-
laires. Ainsi un mélecin, un conlésseur,
dans le cas oîi, d'après l'art. 909, ils ne peu-
vent pas élre institués légataires, ne peuvent
être établis exécuteurs testamentaires.

Voici les dispositions liu Code civil rela-
tives à l'exécuteur testamentaire

1025. Le testateur pourra nommer un ou plusieurs

exécuteurs testamentaires.

1021). Il pourra leur donner la saisine du tout, ou
seulement d'une partie de son mobilier; mais elle

ne pourra durer au delà de l'an et jour à compter de
son décès.

S'il ne la leur a pas donnée, ils ne pourront l'exi-

ger. (C. 724, 1004, 1006 ; Pr. 944.)
1027. L'héritier pourra laire cesser la saisine, en

oUraiii de remettre aux exécuteurs testamentaires
sommesuffHante pour le payement des legs mobiliers,

ou en ju>liliaiil de ce payement.
102 >. Celui qui ne peut s'obliger, ne peut pas élro

exécuteur testamentaire. (C. 1124.)

1029. La femme mariée ne pourra accepter l'exé-

culion le lameniaire qu'avec le consentement de son
mari. — Si elle est séparée i;e biens, soit par contrat

de mariage, îoii par jugemeni, elle le pourra avec le

consentement de son mari, on, .i son relu-, autorisée

par la ju?li<:e, conlorinemenlà ce qni est prescrit par

les an. 217 et 219, au liice du Mariage.
1030. Le mineur ne pourra élre exécuteur testa-

menlaire, même avec l'autorisation de son tuteur ou
cuvalenr. (C. 588, 482 s. 1124.)

105 t. Les exiciiiem s te>iamentnires feront apposer

le-, scellés, .'•'il y a des héritiers mineurs, interdits OM
ah eus. (C. 819 s. 1034; Pr. 927 s.)

Ils feroi.i faire, en p é-encede l'héritier présomp-
lif.ou lui dûment appelé, linveiitaiie des biens de la

succession. (Pr. 941 s.) — Ils provoqueront la vente

du mobilier, à défaut de deniers suflisants pour ac^

quitter les legs. (Pr. 945s.) — Ils veilleront àcequa
le tesiameiii soit execuié; et ils pourront, en cas de
conlestntiai sur son exécution, intervenir pour en
soutenir la validité. (Pr. 359 s.) — Ils devront, à

l'expiration de l'année du déi es du testateur, rendre

coiunte de leur gestion. (Pr, 527 s.)

1032. Les pouvoi; s de l'exécuteur testamentaire ne

pa seront point à ses héritiers.

1033. S'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires

qui aient accepté, un Seul pourra agir au d faut des

autres ; et ils seront soli laifement responsables du

foniDte du mobilier Qui leur a été conlié. à Uioiiis
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que le testateur n'ait divisé leurs fonctions, et qne
chacun d'eux ne se soit reiilernié dans celle qui lui

était attribuée.

1034. Les Irais faits par l'exécuteur testamentaire

pour I aiiposilidii des sfellés, l'iiventaire, le compte
et les autres Irais relatifs à ses funciioiis, seront à la

charge de la succession.

EXÉCUTION PARÉE
C'est celle que l'on peut exercer en vertu

d'un lilre revéïu de certaines fonnjililés. —
Sous le régime delaClianc cunsliiuiiounelle,

la jusiice devant s'ixercer au lumi du roi, il

s'ell^uivail que, pour que 1. s acles et juge-
ments emportassent l'exéculiou parée, ils

de> aient avoir le niênn' pieamhule que les

lois, et qu'ils étaient terminés par uu loan-

deiiienl du roi aux ofûtiers de justiie. Au-
jourd'hui, c'est au nom du jjeupleque se fait

l'exécution paiée.

Voici les dis|iositions du Code de procé-
dur" civile à cet égiud.

54o. Nul jugement ni acte ne pourront être mis à

exécution, sil.> ne poitent le même inliailé que les

lois et ne soûl terininé-i par uu m iinlcmeiit aux
olliLiers de jusiice, ainsi qu'il esl dit art. liG. (Charte,

57.)

54C. Les jugements renilus par les trihunaux étran-

gers, et les acles revu- parles ofliciers étrangers, ne

seront su-ceplildes d'txéruli'n en France, que <li- la

manière <l dans les cas prévus [lar les art. 2123 tt

21-28 .lu Code civil.

547. L'S jugeinenls rendus et les acl^s passés en
France sionl exécutoires dans le Itoyaunie, ians

tisa pnreutis, encoie que l'fxéculion ait lieu lors ilu

ress'Oil du t iliunal par lequel les jugements ont éié

rendus ou dans le territoire duquel les actes oui été

passé-.

548. Les jugements qui prononceront une main-

levée, u 'e radiaiion d'in-cri tiim liy|)othécaire, un
payement, ou qc eique autre chose à (aire par uu liera

ou à sa charge, ne seront exéciiloires par les tiers ou
contre eux, même a;irés les délais île l'opposiliou ou
de l'appel, que sur le cerlilical de l'avoué de la par-

lie poursuivante, contenant la date de la si^iilic lion

du jugement laile au doudcile de la p;ir.ie con.lain-

liée, ei sur l'attestation du grellier co:islaiant qu'il

n exi-te contre le jugement ni opposition ni appel.

(Pr. 147 s. 156, 103 s.; T. 90.)

549. .4 cet t llét, I avoue de I appelant fera mention

de l'appi I, cinns la f Mme et sur le registre prescrits

par lart. 163. (T. 90
)

550. Sur le ceriiticai qu'il n'existe aucune oppo-
sition ni appel sur ce registre, les séquestre*, con-

servateu's, et lou- autre*, seront tenus de satisfaire

au j.iKemeni. (C. 1962, 2157 s.)

551.11 nesera procédé à aucune saisie mobilière on
immobilière, qu'en venu d'un litre exécutoire, et pour

cho>es liquiles et certaines ; si la dette exigible n'est

pas d'une somme eu argent, il sera sursis, après la

saisie, à toutes poursuites ultérieures, jusipi'à ce que
raïqireciaiion en ait été faite. (Pr. 525 s. 526s. 543s.
545 s. 559.)

552. L;i contrainte par corps, pour objet suscep-

tible de liquidation, ne pourra élre exécutée qu'après

que la li(|tiiilaiion aura été faite en argent. (Pr. 126,

780 s.; C. 2059 s.)

555 Les contestations élevées sur l'exécution des

ju!!emeuls des tribunaux de commerce seront por-

tées au tribunal de première instance du lieu où l'exé-

cution se poursuivra. (Pr. 442.)
554. Si les dillicultés élevées sur l'exécution des ju-

gements ou actes requièrent célérité, le tribunal du
lieu y statuera provisoirement, et renverra la con-
naissance du fond au tribunal d'exécution. (Pr. 72,

417, 794, 806 s.j

555. L'oflicier insulté dans l'exercice de ses fonc-
tions dressera procès-verbal de rébellion; et il sera
procédé suivant les règles établies par le Cod" d'ius-
truciioii criminelle. (Pr. 783; I. 554 s.; P. 209.)

556. La remise de I acle ou ilu jugement à 1 huis-
sier vaudra pouvoir pour toutes execuiions autres
que la sai ie imini)bilière et l'eniiiri-on enienl, pour
lesquels il sera besoin d'un pouvoir spécial. (Pr. H'iZ
s. 780 s.)

EXEMPTIONS.

II y a dans l'Eglise catholique nne
hiérarchie fortement consliluée. Les deux
piincipaux. degrés sont la papauté et l'é-

piscopat. Evéque universel, le pape com-
mandée toute riîglise ; il bnI l'évéque des
évéques, le pnsleur des pasteurs. L'évêque
rsi !e souverain siiiriuiol des per.<oiines qui
habitent dans son diocèse. Il les administre,
les gouverne, leur do ne des lois, clr.; eu un
mot il a sureuxuu pouvoir dcjuridiclion sou-
veraine, toutefois avec suliordiiialion au c et

suprême de l'E-lise. Il s'est trouvé un temps
où la juridiclion épiscopaie n'a pas é é ju-
gée utile à l'égard de certains corps ; ils se
sont .dressés au souverain pontife qui les a
sousirails à la juridiclion de l'ordinaire pour
lessuumetlie à son obédience iminédiale.
C'est ce qu'on nomme exemplions. Comme
on le vo.l, lesexcmplions ne -ont que lasous»
traction que l'on a faite à l'autorité épisco-
pale. S'il d'une partie du lenitoire d'un
diocèse, soit de certains diocésains, pour les

mettre sous la juridiclion immédiale du saint-
sié;;e.

LaiiUPslion des exemptions esl très-impor-
tante, mais elle esl ]ilus du ressort du dioit

canon que deja Ihéologie. Voij. le Diction-
naire de droit canon.

EXORCISTE.

Dans la primitive Eglise il y eut une lutte

terrible entre le ciel et l'enfer. Le démon
s'emparait des hommes, les soiimeiiaii à son
empire, et les contiaignail à blasphémer le

saint nom de Dieu. L'Kglise choi-issail des
iioinnies remarquables par leur piété et par
leur science pour faire eu son nom les con-
jurations saintes. Forcés de céder au com-
mandemeiil qui leur étiit fait au nom du
Ciirist, ils prenaient la fuile. Voy. le Diction-

naire dogmatique.
L'office de l'exorcisle était si important et

si fréquent, que l'Eglise jugea à propos de
l'élever à la hauteur d'un ordre mineur.
L'exorcisle reçoit donc le pouvoir de chas-

ser le démon; mais il ne peut en user sans

une dclèxalion spéciale. Il eîit, en cllel, été

dangereux, dans nos temps dimpiéié , de

conlier à un simple chrc , qui louchait à
peine les premiers degrés de la cléricalure,

l'importante fonction décommander à un en-

nemi aussi ruséqiie le déinoii: les possessions

violentes sont extrêmement rares aujour-
d'hui. L'Eglise s'est réservé de jugr ijuand

ii y a nécessité de recourir à l'esoriisme,

de deléiiuer les prêtres les plus instruits, et

de leur tracer une règle de conduite dont ils

ne diii\ent point se départir. C'est seulement

par la saga cxéculion de ces règles qu'il est
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possible de se mettre à couvert des blasphè-
mes des impies.

EXORCISMES.

i Toy. Exorciste et le Dict. de Théol. dogm.

EXPÉDITION.

C'est la copie exacte et littérale de la mi-
nute d'un litre ou d'une pièce délivrée par
un officier public. — Les expéditions ne sont
pas, comme les grosses, revêtues de l'intitulé

des luis. Elles ne sont donc pas susceptibles
de l'ExÉcuTioN PARÉE {Voy. eemot). Au mot
Copie, nous avons dit ce qui concerne l'ex-

pédition.

EXPERT, EXPERTISE.

ij'expert est celui que le tribunal choisit
pour donner son avis sur des questions un
sur des faits qui demandent des connaissm-
ces spéciales ou qui exigent un déplacement
trop prolongé. — On nomme expeitise l'o-

pération à laquelle se livrent les experts, et

rapport, l'exposé qu'ils fournissent de leurs
opérations. Le serment que prononcent les

experts, et les lois de la justice rigoureuse
les obligent à exprimer consciencieusement
leur opinion. S'ils trahissaient leur mandat,
ils ma-nqueraienl non-seulement à la loi de la

conscience, mais encore à celle de la justice,

et ils pourraient être tenus à restitution.

Voici les dispositions du CoiJe de procédure
civile relatives aux experts :

302. Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts,
il sera ordonné pir un jugement , lequel éiimicera
clairement les objets de l'expenise. (Pr. 971: G.
1678 -.)

503. L'expertise ne pourra se faire que par trois
experts , à moins que les parties ne consentent qu'il

soit procédé par un seul. (Pr. 190, 23'2, 933.)
304. Si, lors tlu jugement qui ordonne l'expertise,

les parties se sont accordées pour nommer les ex-
perts, le n.éuie jugement leur donnera acte de la no-
minâlion.

305. Si les experts ne sont pas convenus par les

Sarlies, le jugement ordonnera qu'elles seront tpnues
'en nommer dans les trois jours de la signilication,

sinon, qu'il sera procédé à l'opération par les experts
qui seront nommés d'olfiee par le même jugement.
(Pr. 1033.)

Ce même jugement nommera le juge-commissaire,
qui recevra le serment des experts convenus ou
nommés d'ofûce : pourra iiéaimiim'. le tribunal or-
donner que les expeits prêteront leur serment de-
vant le juge de paix du canton où ils procéderont.
(Pr. 1053.)

306. Dans le délai ci-dessus, les parties qui se se-
ront accordées pour la nomination des experts en
feront leur déclaraiion au greffe. (T. 91.)

307. Après l'expiration du délaici-dessus, la partie

la plus diligente prendra l'ordonnance du juge, et

fera sommation aux experts nommés par les parties

ou d'ofiice, pour faire leur serment, sans qu'il soit

nécessaire que les parties y soient présentes. (T. 29.
76, 9t.)

308. Les récusations ne pourront être proposées
que contre les experts nommés d'oKice, à moins que
les causes n'en soient survenues depuis la nomination
et avant le serment. (Pr. 197, 237, 430.)

509. La partie qui aura des moyens de récusation
à proposer, sera tenue de le faire dans les trois jours
de la immin.ilion, par un simple acte signé d'elle ou
U« son niund.i.iaire spécial, cooteuant les causes de
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récusation, et les preuves , si elle en a, ou l'oflre de
le-, vérifier par témoins : le délai ci-dessus expiré, la
récusaiioii ne pourra être proposée, et l'expert prê-
tera serment au jour indiqué par la somujaiiun.ff,
71.)

510. Les experts pourront être récusés par les
niotils pour lesquels les témoins peuvent être leDro-
chés. (Pr. 283 ; C. 25 ; P. 28, 42 s.)

311. La récusation coniestée sera jugée sommai-
rement à l'audience, sur un simple acte, et sur les
conclusions du ministère public; les juges poi.nont
ordonner la preuve par lenioins , laciuelle sera faite
dans la forme (•i-:iprés prescrite pour les enauéies
sommaires. (Pr 85, 405; T. 71.)

512. Le jugement sur la récusation sera exécu-
toire, noimbstant 1 appel.

513. Si la réi^usatioii est admise , il sera d'ofïice
par le même jugement, nommé un nouvel expert oïl
de nouveaux experts à la place de celui ou de ceux
récusés.

514. Si la récusation est rejetée, la partie qui l'aura
faite sera condanmée en tels dommages et intérêts
qu'il appartiendra, même envers l'expert, s'il le re-
quiert; mais, dans ce d-rnier cas, il ne pourra de-
meurer expert. (Pr. 128.)

313. Le procès-verbal de prestation de serment
contiendra indication, par les experts, du lieu et des
jour et heure de leur opération.

En cas de piésence des parties ou de leurs avoués,
cette indication vauitra sommation.
En cas d'absence, il sera fait sommation aux par-

lies, par acte d'avoué, de se trouver aux jour et
heure que les experts auront indiqués. (Pr. 1034 • T
70, 91.) '

316. Si quelque expert n'accepte point la nomi-
nation, ou ne se pr sente point, soit pour le ser-
ment, sciit pour rex'iemse, aux jour et heure indi-
qués, les parties s'accorderont suF-le-clianiii pour en
nommer un autre à sa place; sinon la nomination
pourra être faite d'ofiice par le tribi iial. Lex-
pert qui, après avoir prêté serment, ne remplira pas
sa mission, pourra être comlamné parle tribunal qui
l'avait commis, à tous les frais fruslraluires, et même
aux dommages-intérêts, s'il y échet.

517. Le j'igCiiient (|ui aura ordonné le rapport, et
les pièces iiéce>sai.es, seront rentis aux exp rt^ ; les
pirties pourront fa re telsdires etréqni-ition» q l'èlles

jugéiont convenables : il en sera fdit meniion dans
le rap, ort ; il sera rédigé sur le lieu contentieux, ou
dans le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués
par les experts. — La rédaction sera écrite par un
des experts et signée par tous : s'ils ne savent pas
tous é- rire, elle sera écrite et signée par le greffier
de U justice de paix du lieu où ils auront procédé.
(T. 13, 92.)

518. Les experts dresseront un seul rapport ; ils

ne formeront qu'un seul avis à la pluralité des voix.— Ils indiqueront néanmoins , en cas d avis diffé-

rents, les mollis des divers avis, sans faire connaî-
tre quel a été l'avis personnel de chacun d'eux. (Pr.
956;G. 824, 1679.)

519. La minute du rapport sera déposée au greffe
du tribunal qui aura ordonné l'expeitise, sans nou-
veau serment de la part des experts : leurs vacations
seront taxées par le président au bas de la minute;
et il en sera délivré exécutoire contre la partie qui
aura requis l'expertise , ou qui l'aura poursuivie, si

elle a été ordonnée d'office.

320. En cas de retard ou de relus de la part des
experts ue déposer leur rapport , ils pourront être
assignés à trois jours, sans préliminaire de concilia-

tion, par-devant le tribunal qui les aura commis,
pour se voir condamner, même par corps s'il y échet,

à faire ledit dépôt; il sera statué sommairement et

san> instruction. (Pr. 516; T. 159.)

521. Le rapport sera levé et signifié h avoué par
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la partie la plus diligpnte. l'audience sera poursuivie

sur Mil simple ncle. (T. 70.)

522. Si les juges ne trouvent point dans le rap-

port les écl;iircis<enienl5 Sllfli^ant:, ils pourront or-

diiimer d'oriic e une nnuvelle expertise , par un ou
plusieurs experts qu'ils nommeront ég-ilemenl J"ot-

iice , et qui pourront (ieniand^r aux précédents ex-
perts les renseignemei.ts qu ils trouveroiil convena-
bles.

325. Les juges ne sont pas astreint' à suivre l'a-

vis des experts, si leur conviction s'y oppose.

EXPROPRIATION FORCÉE.
Les biens sont entre les mains du proprié-

taire une frarantie pour l'eséculioa de ses

eni^ageinents. De là les créanciers ont le

droit de faire exproprier les biens. Nous al-

lons rapporter les dispositions du Code civil

à cet égard, avec l'indication des divers arti-

cles de nos Codes qui peuveal concerner ce

point de droit civil.

2204. Le créancier peut poursuivre l'expropnation,

l" des biens immobiliers et de leurs accessoires ré-

putés immeubles appartenant en propriéié à son dé-

biteur; 2' de rusufruit appartenant au débiteur sur

les li'cns de niê ne nature.

î^205. Né.inmoins la part imlivise d'un cohéritier

dans les immeubles d'une succession ne peut êtra

itise eu vente par ses créanciers personnels, avant le

partage ou la licilnlion qu'ils peuvent provoquer s'ils

le jugent convenable, ou dans lesquels i's ont le

droit (llmervenir conroriiiéuient à l'article 882, au

titre des Sticcessioui.

220C. Les iinine ihles d'un mineur, même éman-

cipé, ou d'un inienlit, ne peuvent être mis en vente

avant la discn^'SiAn du inobiln-r.

2207. La discussion du mobilier n'est pas requise

avant l'expropriation d.-s immeubles posséléspar

indixis entre un uj.-ijeur et un min -ur oa interdit, si

la dette leur est commune , ni dans le cas où les

poursuites ont été commencées contre un majeur,

ou avant l'inte dfction.

2208. L'expropri-uiondcs immeuMesqui font par-

lie de la coui'.iiuuauié, se poursuit conire leniari dé-

biteur, seul, quoique la femme soit obligée à la dette

(C. n2l.)
Celleiles immeubles de la femme qui ne sont point

entrés en couimim:iuté, se imursuit oontre le mari et

la femme, lacpielle , au lefus du maii de procéder

avec elle, oa si le mari est 'i.ineur, |ieut être autori-

sée en justice. (C. 1428, 1d4'J.) — El tas de mino-

rité du mari cl de la ft-iuine , ou de minorité de la

feiiiiiie seule, si son mari m.ijeur r<-liise de procéler

avec elle, il est nommé par le tribunal un tuteur à

la femme, co- Ire lequel la poursuite est ex-rcée.

22l>Vl. Le Clé "Ocier ne peut poursuivre la veuie des

immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués , que

dans le cas d'iiisuflisaiice des birns qui lui sont liypo-

llié.îucs.

2210. La vente forcée des biens situés dans diflé-

rcnls anoii.lis-emeiils ne peiK cire provoquée que

successivement, à moins qu'ils ne fassent pailie

dune seule et même ex| loitaiion. — E le est suivie

dans le trihnnai dans le ressort d iquel se trouve le

cbcflieude l'exiiluilalion, ou, à défaut de cbef-lieu,

la pariie de biens qui présente le plu: grand revenu,

d'après la matrice du rôle.

2211. Si les biens liyi)oibé<|u4sau créancier, elles

biens non liypolb'ipié^, ou les biens silu-s dans di-

vers arron.iissem-nis, font partie d une seule et

inèiiie exploiiaiio i , la vcnle des uns el des autres

csl poursuivie ensemble, si le liéliileiir le requiert;

et vculilalitm se lail du prix de l'aJjiMJication, s'il y
a lieu. (C. 2192.)

2212. Si le débiteur jusime , par baux autheuti-

ques, que le revenu net et libre de ses immeubles

pendant une année suffit pnnr le paTCineni de la

dc-ite en capital, intérêts el frais , et s'il eu offre la
délégation au créancier , la poursuite peut-être sus-
pendue par les juges, sauf à être reprise s'il survient
quelque opposition nu obsiacl'^ au payement.

2215. La veme forcée des iuimenbfes ne peut être
poursuivie qu'en vertu d'un titre autlientique el exé-
cutoire, poiirune ileite cerlaipeet li^juiile. Si la delte
est en esi'èe.es non liquidées, la poiii-snite Cït valable;

mais rai^ju.lientioit ne pourra être faite qu'après la

liqni lalinn. (C. 1517.)

2214. Le ces^ioniiaire d'un titre, exécutoire no
peut poursuivie l'expropriation qu'après que la si-

gnilicaiiiiti au transport a été faite au débiteur. (C.
lioils. 1090, 1692 s.)

2215. La pouisuiie peut avoir lieu en vertu d'un
jugement prov soire ou délinilil, ex'ciitoire par pro-
vision, nonobstant appel; mais l'adjodication ne peut
se faire qu'après un jugement défi ntif en dernier res-

sort, ou passé en forve de chose jugée. — La pour-
suite ne peut s'exercer en vertu de jugements rendus
par défaut durant le délai de l'opposition.

2210. La po:irsiiite ne peut être annulée sous pré-

texte qiie le créancier l'aurait commeucée pour une
somme plus forte que celle qui lui e-t due.

2217. Toute poursuite en expi-opriatiou d'immeu-
bles doit êire précédée d'un commandement de
payer, fait, à la diligence et requête du créancier, à
la personne du débiteur ou à son domicile, par le mi-

nis ère d'un huissier. — Les formes du coniinande-

nienl et celles de la poursuite surl'exproprirdion sont

réglées par les lois sur la procédure. (Pr. 675 s.)

EXTRAORDINAIRE (Co^FEssEl.B).

Il eût élé dangereux de ne donner qu'an
seul confesseur à une cotninunaulé reli-

gieuse. L I crainte ou d'autres niolifs auraient
j)U cinpécher quelque religieuse de s'ouvrir

cnlii-remeiil A un directeur unique absolu-
tncnl imposé. D'ailieurs, un seul liomme ne
peut loujours conduire toutes les â.nes par la

voie qui leur est propre. Il y aurait donc ea
danser de laisser des ànies d'élile se traîner

à lerre, landis qu'elles étaient appelées à
voler à pleines ailes dans le chemin de la

perfection. Aussi l'iîglise a prescrit de don-
l'.or à toutes Us maisons religieuses un con-
fesseur cslra;ird;naire. Les lèglomcnts dio-

césains prcscriveiil à ce conlesseur de se

]irésenler au moins à ch ique quatre-lctnps,

et aux religieuses, de. venir au tribunal, si-

non pour se confesser, au moins pour de-
mander ses avis.

L'Extraordinaire doitélre un homme pro-

fondémenl versédans les voiesdusalul, animé
des plus Tifs seniimenls da foi, orné d'une

Inule science, afin de ne pas condamner ces

voies d'une perfection exlraardinaire, prati-

quées par les à'iie- comblées des faveurs cé-

lestes les plus insignes.

EXTRÊME-ONCTION.
1. C'est un sacrement institué par Noire-

Seigneur Jéstïs-Cbrist pour élre le soulage-

ment spir luel el C'rporcl des malades.

2. « Nous Ii'ons djns l'Ecriture sainte, dit le

caléchisme du concile de Trente: Dans toutes

vos œuvres souvfnez-voxis de vos derniers mo-
inenls, ei vous Dépêcherez poi'n/. Cela fait assez

entendre aux curés qu'il» ne doivent manquer
aucune occ.isioii d'csiior'er les fidèles à me-
diier coniinuelleir.er.l la lîcnsée de la moi t.

El comme le sacrement île rexirême-ouclioo
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rapppll*» nécessairement celte ppn<sée, il s'en-

suit qu'ils doivent en parler souvent, non-
seulement parce qu'il est très-utile et très-

convmable d'expliquer les tnyslères qui ont

rapport au salul, mais encore parce que les

fiilèlcs, en se rappelant que c'est pour tous

une nécessité de mourir, trouveront dans ce

souvenir un moyen de répiimer leurs pas-
sions dérrglées. 11 arrivera de là que l'atiente

de la mort les Iroublera moins, et même
qu'ils reuilront d'élernelles actions de grâces

à Dieu, qui, après avoir ouvert l'entrée à la

vie véritable par le sacrement de baptême, a
bien voulu l'iicore instituer le sacrement de
l'exlrême-oncliou, afin qu'au sortir de cette

vie mortelle, nous ajons un chemin plus sûr
pour nier au fiel. »

3. Ces belles paroles du célèbre catéchisme
nous invitent (quand la matière ne le com-
manderait pas) à pi'rler un soin tout parti-

culier à l'exposition qui concerne l'extrénie-

onclion. Nous parlerons, l''desa matière et

de sa forme ;
2" de son ministre ;

3' de sa né-
cessité et de ses effets ; It-' de son sujet ; o° de

la manière de le conférer et de sa rédupli-

calion.

Nous n'établissons pns l'existence du sa-

crement d'exirême-onclion; Bergier l'a suf-

fisamment prouvée dans son Dictionnaire.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA UATIÈHE ET DE LA FORUE DE l'EXTrAkE-
OXCTION.

4. Le concile de Trente dit que In matière
de l'extrémc-onclion est l'huile bénite par
l'évoquf, comme la tradition l'apprend {6'on-

cil.Tiid-, SPSS. 14, cap. i). Le pape Eugène 17
a enseigné lamémechosc dans son décret aux
Arméniens. (]etle huile doit élre d'olives. On
pcrise que ce>t de nécessité de sacrement,
parre qu'il n'y a que l'Iiuile d'olives qu'on
apiielle proprement et absolument /iiuVc. Elle
doit élre bénite par l'évêque, comme le di-
sent lîugèue IV et le concili' de Trente. Les
théologiens disputent sur la nécssité de
celte bénédiction. Les uns préiendcnt qu'elle

n'est que de précepte ecclésiastique, mais
qu'elle n'est point essentielle à la validité du
sacrement, t^uoi qu'il en soit de cette der-
nière opinion, qui est peul-élre la plus pro-
bable, les docteurs conseillent à ceux qui
auraient employé une huile non bénite, ou
qui se seraient servis de l'huile des catéchu-
mènes, au lieu d'employer l'huile des iufir-

HieSjde renouveler les onctions

5. Les huiles bénites ne doivent servir
qu'un an, d'après les règlements de l'Eglise.

Il faut suivre en cela les règlements de son
diocèse.

L'application de l'huile sainte, ou la ma-
tière prochaine, comme s'expliquent les théo-
logiens, consisie dans les onctions qui se
font sur six parties du corps : aux yeux, aux
narines, à la bouche, aux onilles, à la poi-
tr.ne et aux piels. Une .seule onction sufOt
pour la validité du sacrement. Saint Jacques.

se sert du mot oleo : Vngente$ oUo. Il ne de-
mande pas plusieurs onctions ; aussi, lors-
qu'il y a nécessité, on se contente d'en faire
une seule, suivant les règlements des ri-
tuels.

6. L'apôtre saint Jacques n'a pas déler-
miné la forme de l'exlrême-onciion ; il se
contente de dire de prier sur le malade. Aussi
ri'.glise grecque n'a d'autre forme qu'une
prière. Voici la forme de l'Eglise latine, telle
que nous la donnent le concile de Trente,
Eugène IV et tous les rituels : /'fr islam
unclionein,et suampiissimnm misericordiain,
indulgeat libi Dominus quidquiil per de-
liqui'.ti. 11 n'est point permis de changer
celle forme. Dans ce qui a été laissé à la libre
détermination de l'Eglise, chacun n'est pas
libre de se substituer à sa place.

CHAPITRE II.

DU MINISTRE DU SACREMENT DE L'eXTRÉME-ONCTION.

7. L'apôtre saint Jacques a lui-même dé-
terminé le ministre de l'extrénie-onction :

Jnfirtnatur quis in vobis, inducat presbyte-
ros. Vainement les luthériens ont voulu in-
terpréter cette expression dans le sens d'an-
ciens ; toute la tradition l'a interprétée de
ceux qui étaient revêtus du sacerdoce, et le

concile de Trente a frappé d'anathème qui-
conque a une autre pensée. Tout prêtre,
même excommunié, est le ministre sulfisant

de l'extrême-onclion; parce qu'il sufCt pour
cela du caractère, et qu'il n'est point néces-
saire d'avoir juridiction. Les règles veulent
que les curés seuls et les prêtres commis par
eux administrent l'extrême-onction à leurs
paroissiens. Dans le cas de nécessité la <jer-*

mission peut se présumer.
Le mol presbyleros, étant au pluriel, a fait

croire à quelques théologiens qu'il faut plu-
sieurs prêtres pour administrer rexiréma..
onction ; mais 1 usage constaut de l'Eglise no
nous permet pas de douter qu'un seul est
suffisant.

11 y a dans les Statius de Vetdun des rè-
gles éminemment sages, qui tracent en peu
de mots la comluile que doit tenir le minis-
tre de l'extrému-oaction. Nous allons les

transcrire.

8. « Nous recommandons vivement à
MM. les curés, et généralement à tous les

prêtres chargés du soin des âmes, d'instruire

les fidèles de la nécessité et des effets du sa-
crement de l'exli'ême-onction. Ils s'appli-
queront à leur faire comprendre l'obligaiioa

où sont les malades de demander et de rece-
voir l'extrême-onction, et les personnes qui
les approchent, de les y engager, dès que la

maladie parait dangereuse, et avant qu'elle

ail réduit le malade à l'extrémité, ou qu'elle

l'ait privé de l'usage de ses sens. Ils combat-
tront le préjugé assez commun parmi les

personnes du monde, que l'extrême-onclion
accélère le moment de la mort ; d'où l'on con-

clut qu'il faut attendre, pour l'administrer,

que le malade soit dans un élai entièrement
désespéré cl sur le point d'expirer (1).

{.i) Conc. de Bordeaux, 1S85, lit. 13, deExfrm. Unct. Diurn. [ér. 4 de ta 3« semaine après la PenteeUe-
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w Tous les pastfurs se feront un devoir de

Veiller à ce que les malades n-çoivent l'ex-

tréine-oiiction avec connaissance el avec des
ricnlimenls de foi et de piété. Ils n'ignorent
p.is qu'ils seraient coupables d'une faute

p;ra»e, si, par leur néglijîence, un malada
était privé di» ce sacrement, ou ne le rece-

Tail que lorsqu'il ne serait plus en état d'ex-

primer aucun sentiment et de recueillir au
moins les princiDaux fruits de salut dont il

esl la source. Ils se sentiront enfliiminés d'un
saint zèle, et ne seront jamais tontes de man-
quer à ce que la vigil nte pnstor;ile leur

coînmaiide à cet égani, s'ils considèrent qu'il

peut arriver que l'extrême- onction ob-
tienne à un mourant le pardon d'un ou de
plu^iieurs péchés mortels, qui ne lui seraient

jamais remis, s'il recevait ce sacrement
sans connaissance et sans coopération de sa

volonté (1)

9. « Ou doit administrer rextrême-onc-
tion :

« 1° Aux fidèles qui sont en danger demort,
par l'effet de la maladie dont ils sont actuel-
lement atteints ;

« £° Aux enfants qui ont l'âge de raison,

qnoiiju'ils n'aient pas encore fait leur pre-
mière communion. Dans le doute, si un en-
fant a été capable de pé lier, il faut l'absou-

dre et lui donner l'extième-onction
;

« 3" Aux insensés, ux furieux et aux fré-

iiéti<(ues qui ont eu autrefois l'usage de la

raison, pourvu (|u'il n'y ait actuellement au-
cun danger d'irrévéreni e ; à plus forte raison

faut-il la donuer aux insensés qui ont des in-

tervalles lucides ;

« k° Aux vieillards décrépits qui peuvent
mourir d'un in^tant à l'autre;

« 5° A ceux qui, après avoir demandé les

sacrements ou donné quelque marque de

contrition, perdent connaissance ; à ceux
même qui, ayant vécu chrétiennement, sont

tout à coup privés de l'usage de leurs sens et

hors d'éiat de demander les sacrements ;

« 6° Enfin, nous permettons de donner l'ex-

Iréme-onction à ceux-là mêmes qui, après

avoir vécu depuis longtemps éloignés des

pratiques religieuses, perdent connaissance

sans avoir lionne aucun signe de repentir;

pourvu toutefois qu'on puisse présumer
qu'ils demanderaient les sacrements s'ils

pouvaient exprimer leurs pensées, et que les

fidèles n'en soient pas scandiilises

« 3° A ceux qui meurent dans l'acte même
du péché; ou qui ont perdu l'usage de la

raison dans un état notoire de péché mor-
tel ;

« k'A. ceux qui, ayantopiniâtrément refusé
les sacrements, n'ont pas rétracté cette mau»
vaise disposition avant d'avoir perdu con-
naissance (2).

1!. Dans les temps de peste ou de mala-
die contagieuse, les prêtres chargés du soin
des âmes se souvif-ndront que, selon le pré-
cepte el à l'exemple de Jésus-tilhrlst, qui, en
sa qualité de bon pasteur, a donné sa vie
pour ses brebis, ils doivent eux-mêmes ex-
poser leur propre vie pour procurer le salut
éternel des âmes dont ils sont chargés. Pleins
de confiance en la protection du Dieu dont
ils sont les ministres. Ils s'empresseront de
porter aux malades les secours et les conso-
lations de la roligion, et de leur administrer
les sacrements avec d'autant plus de zèle et

de dévouement, que, dans ces circonstances
périlleuses, ceux qui sontalteints du mal sont
plus exposés à être privés de tout autre sou-
lagement.

12. « Toutefois, les ecclésiastiques em-
ployés à ce ministère de charité devront
prendre toutes les précautions que com-
manile la prudence el qui peuvent se conci-
lier avec ce qu'exige le salut des mala-
des, afin de se préserver eux-mêmes de la

contagion et de se conserver pour le bien
des autres fidèles. Ainsi, lorsqu'ils ne pour-
ront sans grand danger pour eux-mêmes, ou
sans préjudice pour le salut d'autres mori-
bonds, demeurer longtemps auprès d'un ma-
lade, il suffira qu'ils lui fassent faire une
confession sommaire de ses péchés, et, qu'a-
près lui avoir suggéré en peu de paroles des
sentiments de foi, de contrition, d'espérance
et d'amour, ils lui donnent l'absolution. Ils

pourront aussi, dans l'administration des au-
tres sacrements, omettre les prières qui ne
sont pas essentielles, et même, si le dan-
ger était extrême, se borner à une seule
onction

13. « Lors même qu on devra donner l'ex-

Irême-onction sans le saint viatique, on aver-
tira les fidèles par le son de la cloche, à moins
que ce ne soit pendant la nui), el on les in-
vitera à assistera l'administration du sucre-
Dient et à prier pour le malade.

14. « Avant d'administrer l'extrême-onc-

10. « On ne doit point donner l'extrême- tion, le prêtre adressera une courte exhor-

onction :

« 1° A ceux qui, bien qu'exposés au dan-

ger d'une mort prochaine, ne sont pas ac-
tuellement atteints de maladie dangereuse,

tels que les soldats qui vont au combat, les

condamnés qui sont sur le point d'être exé-

cutés, les personnes qui se mettent en mer,

les femmes près d'accoucher, ceux qui ont

à subir une opération chirurgicale et péril-

leuse ;

« 2° Aux insensés qui n'ont jamais eu l'u-

sage de la raison ;

(1) Conc. deRHms, 1583. l\i. deExtr.Vnc.Diurn.

^. ^ de la^^ tem. apr. la Peni.

tatiun au malade et le portera à former des

actes d'une foi vive, d'une espérance ferme,
d'une humble contrilioD et d'une ardente
charité. Il l'exhorter^à concevoir unegrande
confiance aux grâces attachées à ce sacre-

ment, à le recevoir avec une tendre dévotion

et une entière résignation à la volonlé de
Dieu, et à s'unir aux intentions et aux priè-

res de l'Eglise.

15. « Après l'administration du sacrement,
le prêtre exhortera le malade à se remettre

entre les mains de Dieu, à se défaire de toute

(2^ Conc. de Milan , 1575, ch. 9. Diwrn. 28* dim.

apri* La Pent.



107S EXT EXl Wi
préoccnpation, el à porter toutes ses pensées

et tous ses désirs vers Dieu et yers l'éternité.

11 l'engagera à faire à Dieu un généreux sa-

criûce de sa vie, à accepter volonliers la mort

en expiation de ses péchés, et <i jeter de

temps en temps les regards sur l'image de

Jésus-Christ mort en croix, s'appuyanl sur

ses mérites inGnis, et unissant sa mort à
celle de son Sauveur.

16. '( Lorsque l'on doit administrer en
même temps l'exirême-onction et le saint

viatique, il convient de commencer par le

premier de ces sacrements. Cet usage est

établi dans plusieurs diocèses, et nous re-
commandons de s'y conformer, à moins que
de graves motifs n'exigent qu'on fasse aoire-
ment. L'exlrême-onclion, étant comme un
complément du sacrement de pénitence, pu-
riGe de plus en plus l'âme du malade et le

dispose à recevoir la sainte communion avec
plus de fruit.

r 17. « L'on ne doit réitérer l'extrême onc-
tion dans la même maladie, que lorsque le

danger de mort ayant cessé, le malade, après
quelque iniervalle de convalescence, retombe
de nouveau en danger. Dans le doute si le

danger a cessé, lorsque la maladie est de
longue durée, l'on peut prendre le parti le

plus favorable au malade el réitérer le sa-

crement.
18. « Si, par inadvertance ou autrement,

on n'avait pas fait les onctions avec une huile
bénite par l'évêque, et destinée à l'onction

des inGrmes, il faudrait administrer de nou-
veau le saiTfment sous condition, avec l'huile

propre des inGrmes (1).

19. « ^i le prêtre ne fait pas lui-même les

prières de la recommandation de l'âme, il

pourvoira à ce qu'elles soii-nt faites par des
personnes pieuses, dont il excitera la charité
envers les mourants.

20. « En vertu d'un bref apostolique, nous
accordons à tout prêtre approuvé pour en-
tendre les confessions dans notre diocèse la

faculté d'appliquer l'indulgence plén.ère, à
l'article de la mort, aux malades qui ont reçu
les sacremenis, ou qui, selon toute appa-
rence, auraient demanilé à les recevoir s'ils

avaient eu l'usage de la parole.
« Il est bon de rappeler aux personnes

dangereusement malades que les membres
des confréries du Samt-Sacrement, du Saint-
Rosaire el autres, peuvent gagner une indul-
gence plénière à l'article de la mort, en pro-
nonçant avec un cœur contrit les saints-

noms de Jésus et de Marie. H eu est de même
de ceux qui ont un chapelet, une médaille ou
autres objets indulgenciés. Il faut engager
les malades à répéter plusieurs fois et avec
amour ces noms sacrés, et à renouveler de
temps en temps leur intention de gagner l'in-

dulgince. »

CH.4PITRE m.
DE LA NÉCESSITÉ ET DFS EFFETS DU SACREMENT b'eX-

TRÊME-ONCTION,

21 . 11 n'y a aucun précepte positif et direct

(1) Instruct. de saiiii Charles Borroin. de E.vlrem.
Cnct. Voyez les décisloiis de la S. Congrès- de l'in-

qui prescrive de recevoir l'extréme-onclion.
— Les expressions de saint Jacques semblent
indiquer un conseil plulôt qu'un comman-
dement. Le concile de Trente emploie des
termes plus adoucis encore : Presbyteros Ec-
clesiœ quos beatiis Jacohus addacendos esse

ad infirmum ungendinn horlatiir. Innocent III

a défendu de donner l'exirême-onction dans
l'interdit général : c'est donc qu'il était con-
vaincu que ce sacrement n'est point de pré-
cepte divin.

Quoiqu'il n'y ait qu'un conseil, tout le
monde convient qu'il y aurait péché mortel
à ne pas la recevoir, s'il y avait mépris du
sacrement, ou si elle était nécessaire pour
surmonter une grave tentation.

22. Pour déterminer les malaites à rece-
voir l'extréme-ontlion, il suffit de leur faire

comprendre les effets qu'ille produit. VoicL
comment le concile de Trente déiinit ces
effets :

« Les effets de ce sacrement sont la irrâce
du Saint-Esprit, qui, par son onction, ôie les
péchés qui serai 'ut a expier, el les resies du
péché; soulage l'âme d'une maladie et la
forliGe , en excitant dans le mala-le une
grande conQance en la miséricorde de Dieu;
lui donne la force pour supporter plu» iaci-
lement les peines et les iuctimmodiies de la
maladie, pour résister aux teulalions du dé-
mon et aux emliûthcs qu'il nous dresse ù
la un de notre vie; et lui rend même (|uel-
qurlois la santé du corps, lorsque celi est
expé. lient pour le salul de l'âme [Si:ss. Il,
cap. de Extr. Unct.). »

23. 1° I e priMi.itr effet de l'eslrême-onc-
tion est d'efl'acer toutes sorl^ s de péclios, et
d'une manière directe : car les paroles du
concile, ei ces mots de saint Jacques l'indi-
qui'Ut évideiiimenl : .Si in peccitis sil, remit'
teiUur et. Les paroles de la forme ne sont
pas moins énergiques : Q.idi/i id del.quiti.
Ce seul effet, envisagé par les yeux de la
foi, devrait engager les inaladis à mettre le
plus vif empressimenl à recevoir Textréme-
onclion.

2" Ce sacrement Ole le^ restes du péché, dit
le concile de Trente. Par ces restes du pè-
che on entend : la langueur el la faiblesse,
entrainemenl au mal, et même les biibiiudes
vicieuses. Quelques docteurs entendent ce«
paroles de la peine temporelle. Si l'extrême-
om lion n'ôle pas toute la peine temporelle
due au péché, elle la remet du moins en
partie.

3" L'exitéme-onction a aussi le pouvoir
de soulager les malades : AHeviabit eutn Do-
minus. Elle adout il les souffrances, donne le
courage de les supporter patiemment.

i" Enfin, le concile dit que quelquefois on
reçoit la santé du corps par l'exirême-onc-
tion :. Sanitatem coiporis interdum conse-
quilur. Mais le concile ajoute : S'il est plut
expédient pour le salut de l'dme.

D'après ces effets admirab'es, ne soyons
donc p,is surpris qu'un concile de Cologne,
de 1349, ait ordonné de priver de la sépulture

qiiisiiioii des 13 janvier ICoo et li seplonibre 1842,
l'Ami de la Religion, toni. CXYl, p. i'I't.
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ecclésiasliqae ceux qui, pendant leur ma-
ladie, ont méprisé ou refusé rextrérae-onc-

lioM, et que saiiil Charles rende responsable

devant Dieu le.« curés qui ont négligé oa
difTéré de l'administrer

CHAPITRE IV.

!076

DU SUJET DE L EXTREME-ONCTIOX.

2i. En rapportant, dans le chapitre pré-
cédent, les règles tracées par les Statuts de
Verdun a crus qui sont chargés d'adminis-
trer rexliênie-ouitiiin , nous avons dit à
qui ils doivent la donner et à qui ils doivent
la refuser. Nous ne parlerons dans ce cha

questions : Peut-on réitérer l'exlrémc-ouc-
tion? Doit-on la donner avant ou après la
saint viatique?
Le P. Martène fournit plusieurs preuves

tirées des Rituels dos différenies Eglises, par
lesqui'ls il él;iit ordonne de donner se[)l jours
de suite l'extrème-onciion et le saint via-
tique; mais aujourdliiii cet usa^'e n'esisic
plus. Ou lie peut, d'jiprès la diseipline éta-
blie par le concile de Trente, et qui était en
vigueur de son temps, donner l'e\trême-
onclion plus d'une fois dans la même ma-
lailie; mais on peni la réitérer dans une re-
chute ou dans une seconde maladie : Voici

pitre que des dispositions nécessaires à la les termes du cimrile : Quod si in/îrmi post
réception du sacrement d'extrême- onction
pour en retirer du fruit. Ces dispositions

sont, 1° l'é'at de grâce : car c'est un sacre-

ment des vivants. Lorsqu'on le peut , oa
doit le faire précéder de la confession, parce
que le sacrement de pénitence est aussi d'o-

bligation pour les pécheurs qui se irouveut
en danger de mort.

2' Une foi ferme et une conGance entière

en Jésus-Christ. Saint Jacques nous recom-
mande l'rxercice de ces vertus par ces mots :

Oratio fidei sa'vabit infirmum.
3' Un amour ardent pour Dieu : c'est alors

encore que la charité doit régner dans le

cœur de l'homme qui va quitter celte terre
pour aller à Dieu.

i" La crntrition au moins imparfaite.

Quand même le malade se serait confessé,
il esta propos de l'exciter à produire qu(;l-

que acte de contrition. Tous les Rituels le

recommandent.
5° Enfin une grande résignation en la vo-

lonté de Dieu, soit qu'il douue la vie, soit

qu'il donne la mort.
Après avoir reçu l'extrême-onclion , lé

malade doit rem.enier Dieu de la grâce qu'il

a reçue, ne s'occuper que de Dieu et de l'é-

ternité, et éloigner toute pensée et toute oa-
role humaine.

CHAPITRE V.

DE tk H^KIÈRE d'administrer LE SACREUKNT DE l'ex-

TRÈME-ONCTIO!».

25. Nous ne voulons pas entrer ici dans le

détail des cérémonies de ce sacrement : elles

se trouvent dans tous les Uiluels. Ceux qui
voudraient connaitre les cérémonies de l'E-

glise grecque peuvent consulter VHisloire
du sacrement de l'exlréme'onction

, qui se
trouve dans le tome XX du Cours complet
de Théologie.

Nous avuus à résoudre ici deux petites

susceptain h'inc unctionem convaluerint, ite~

rwn ejiis sacramenli siibsidio jtivari pole-
runt, cum in alud timile titœ discrimen in-
ciderini (Concil. Trid., sess. 14, cap. 3, de
Extr. Uncl.],

2G. Dans la primitive Eglise, on donnait
l'eslrème-onction avant le saint viatique;
le P. Martène en fournit une multitude de
preuves. Considérant que plusieurs m.ilades

ne pouvaii'nt recevoir le vi.ilique , parce
qu'on aileiidaii à la dernière heure p'iur le

leur conférer, plusieurs pasteurs donnèrent
l'eucharistie avant le saint viuii<|ue. Nous
croyms cette piaiiqiie parfaitement ration-
nelle : car, doiiiiaiit le viali>|ue lorsque la

maladie par. lit dangereuse, on a u;i nouveau
remède spiriiuel lorsque le malade touche à
sa dernière heure. Par rexlréme-onction, on
ôte les péchés el les restes des péchés commis
depuis la récepiioii du saint viatique. Cepen-
dant plusieurs docteurs, regardant l'exlrême-

oiiciioii comme la consommation de la péni-

tence, pensent qu'en la recevant avant le

saint viatique, c'est un moyen de le recevoir
avec des disposiiions |ilus parfaites. Ce motif
nous touche peu, parce que l'cxtrême-onc-
iion n'a pas é:é établie pour disposer au via-

tique. C est pourquoi nous pensons que c'est

à tort que, dans certains diocèses, on donne
pour règle d'administrer l'extréme-onclioa
avant le saint viatique : car souvent on
donne le viatique d'assez lionne heure. Il

peut y avoir un temps fort long entre l'ad-

ministration de ces sacrements et la mort.

C'est pourquoi nous donnerions pour règle

à suivre : Lorsque le danger est pressant et

qu'on doit donner l'extréme-onciion et le

saint viatiijae en même temps, il est bien de

faire précéder l'administration de l'extrême-

onction. Lorsque le danger n'est pas si pres-

sant, donner d'abord le viatique, et attendre

plus lard à donner rexlréme-onction.

F
FABRIQUE DES ÉGLISES

Les églises ont des besoins à remplir, il

leur faut les moyens d'y satisfaire, et comme
elles sont par elles-mêmes incapables de ré-

gir leurs biens, il leur faut des administra-
teurs. C'est ce (ju'ou comprend sous le nom

de fabrique des églises. On entend donc par
là et le corps des administrateurs chargés de
régir les biens et les revenus d'une église,

et les biens et revenus enx-mémcs de cette

église. Nous rapportons ici les principales

lois qui concernent les fabriques.
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Décret d>i 30 décembre 1809, contenant le

règlement général des fabriques.

CHAPITRE PREMIER,
DE l'administration des fabriques.

Art. l'''. — Les fabriques, dom l'article Lxxvide
la loi ilu 18 germinal an x a onloiiné rélablis>einent,

sont chargées de veiller à 1 enlrelieii et à la conser-

vation (les t 'mpies , d'adminislrcr les aumônes cl les

Liens, rentes et percc|>tions autorisées pir le^ lois et

règlements, lestommcs supplémentaires f.iurnies par

les communes, et généralement tous les lonils qui

sont affectes à l'exercice du culte ; enfin , d'assurer

cet exercice tt le maintien de sa dignité dans les

églises auxquelles elles sont attachées , soit en ré-

glant les déjienses qui y sont nécessaires, soit en as-

surant les njoyens d'y pourvoir.

Art. II. — Chaque fabrique sera composée d'un
conseil et d'un bureau de marguilUers.

SECTIOxN PREMIÈRE. _ do conseil.

§ I*'. — De la composiiion du conseil.

Art. m. — Dans les paroisses où la population
sera de cinq mille âmes on au-dessus, le conseil

sera composé de neuf conseillers de fabrique ; dans
toutes les autres paroisses, il devra l'être de cinq ;

lisseront pris parmi les notables ; ils devront être

catholiques et dumiciliés dans la paroisse.

Art. IV. — De plus, seront de droit membres du
conseil :

1" Le curé ou desservant, qui y aura la première
place , et pourra s'y faire remplacer par uu de ses

vicaires
;

2» Le maire de la commune du chef-lieu de la

cure ou suixur-ale ; il pourra s'y faire remplacer par
un de ses adjoints : si le iniiie n'est pas catholique,

il devra se subsiiluer un adjoint qui le soit , ou, à
défaut, un membre du conseil municipal catholique.

Le maire sera placé à la gauche, et le curé ou des-
servant à la droite du président.

Art. V. — Dans les villes où il y aura plusieurs
paroisses nu suicnrsales , le maire sera , di; drnii

,

membre du conseil decha(iue fabrique ; il pourra s'y

faire remplacer, comme il est dit dans 1 article pré-
cédent.

Art. VI. — Dans les p.iroisses ou succursales dans
lesquelles le conseil de fabrique sera composé de
neuf membres , non compris les membres de droit

,

cinq des conseillers seront, pour la première lois, à
la nomination de l'évéque , et quatre à celle du pré-
fet; dans celles où il ne sera composé que de cinq

niembres , 1 évéque en nommera trois , et le prëlet

deux. Ils entreront en lonctions le premier dimanche
du mois d'avril prochain.

Art. VII. — Le conseil de fabrique se renouvel-
lera partiellement tous les trois ans, savoir : à l'ex-

piration des trois premières années , dans les pa-
roisses où il est composé de neuf membres , sans y
comprendre les membres de droii, par la sortie de
cinq membres, qui, pour la première fois, seront dé-

signés par le son, et des quatre i>lus anciens après
les six ans révolus; pour les l.^biiques dont le con-
seil est composé de cinq membres , non compris les

membres de droit , par la sortie de trois membres
désignes par la voie du sort , après les trois pre-

mières années, et des duux autres ai>rè5 les six ans
révolus. Dans la suiie, ce seront iimjours les plus
anciens en exercice qui devront sortir.

Art. Vlll. — Les conseillers qui devront rem-
placer les membres sortants seront élus par les mem-
bres restants.

Lorsque le remplacement ne sera pas fait à l'épo-

que fixée , l'évéque onlcnnera qu il y soit pocédé
dans le délai d'un mois; passé lequel délai , il y
Uuminera lui-même, et poin- celte fois senlemcnl.
Les membres soriauts pourront être réélus.

Art. IX. — Le conseil nommera au scrulin sou
secréiaire et son président; ils seront renouvelés le

premier dimanche d'avril de chaque année, et pour-
ront élre réélus. Le président aura, en cas de par-
tage-, voix prépondérante.
Le conseil ne potirra délibérer que lorsqu'il y aura

plus de la moitié des nniubres présents à l assem-
blée , et tous les membres présents sigoeront la dé-
libération qui sera arrêtée à la pluralité des voix.

§ II. — Des séances du conseil.

Art. X. — Le conseil s'assemblera le premier di-

mandie des mois d'avril, de juillet, d octobre et de
janvier, à l'issue de la grand'messe ou des vêpres,

dans l'église , ou dans uu lieu ailcnanl à l'église, OU
dans le presbytère.

L'avertissement de chacune de ses séances sera

publié le dimanche précédent, au prône de la grand'

messe.
Le conseil pourra, de plus , s'assembler extraor

dinairement , sur l'autorisation de l'évéque ou du
préfet , lorsque l'urgence des aOaires ou de quelques

dépenses imprévues l'exigera.

§ ni.

—

Des fondions duconseit.

Art. XI. — Aussitôt que le conseil aura été formé,

il choisira, au scrutin, parmi ses membres,ceux qui,

comme niarguilliers, entreront dans la composition

du bureau ; et, à l'avenir, dans celle de ses sessions

qui répondra à l'expiration du temps fixé par le pré-

sent règlement pour 1 exercice îles fonctions de mar-
guilliers , il fera , également au scrulin , élection da

celui de ses membres qui remplacera le marguiUier

sortant.

Art. XII. — Seront soumis à la délibération du
conseil : 1° le budget de la fabri(|ue ;

2" le compte
annuel de sfm trésorier; 5' l'emploi des fonds excé-

dant les dépenses , du montant des legs et dona-

tions , cl le remploi des capitaux remboursés; i°

toutes les dépenses exiraordiniires au delà de 50

francs dans les paroissrs au-dessons de mille âmes,

et de 100 Iraocs dans les paroisses d'une plus grande

population ;
5' les procès à entreprendre ou a sou-

tenir, les baux emphytéoli(|ues ou à hmzues années,

les aliénation^ ou éi bai ges, et généralempiil tous les

objets excellant les bornes de i'aduiinislration ordi-

naire des biens des mineurs.

SECTION n. DU BUREAU DES MARCUILLIERS.

§ I^r. — De la composition du bureau des niarguilliers.

Art. XIU. — Le bureau des niarguilliers se com-
posera ;

1" Du curé ou desservant de la paroisse ou succur-

sale, qui en sera membre periiétnel et de droit;

2' l)e trois membres du cimseil de l.<brique.

Le curé ou desservant aura la première place, et

pourra se faire remplacer par un de ses vicaires.

Art. XIV. — Ne pourront êlre en même temps

membres du bureau les parents ou alliés jusques et

y compris le dfgré d'omle et de neveu.

Art. XV. — Au premier dimanche d'avril de cha-

que année, l'un des niarguilliers cessera d'être mem-
bre du bureau, et sera remiilacé.

Art. XVI. — Des trois niarguilliers qui seront,

pour la première fois, nommés par le conseil, deus

sortiront successivement, par la voie du sort, à la

lin de la première et de la seconde année, ei le troi-

sième sotlira de droit la troisième année révolue.

Art. XVll. — Dans la suile, ce seront toujours les

marguiUiers les plus anciens eu exercice qui devront

sortir.

Art. XVIII. — Lorsque l'élection ne sera pas

faite à l'époque fixée, il y sera pourvu par l'évoque.

Art. XIX. — Ils nommenint entre eu.x uu prési-

dent, un S'crélaire et un trésorier.

•Art. XX. — Les membres du bureau iiepourroul

délibérer s'ils lie sont au nombre de trois.
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En cas de partage, le président aura voix prépon-

dérante.
Touies les délibérations seront signées par les

ineiiib^es présents.

Art. XXL — Dans les paroisses où il y avait nr-

diiiairenienl des uiargiiillicrs d'honneur, il pourra en

êlre cluiisi deux par le conseil, parmi les principaux

fonctiiiiinaires publics domiciliés dans la paroisse.

Les margiiilliers el tous les membres du conseil au-

ront une place distinguée dans l'égise; ce sera /e

batic de l'œuvre; il sera plaré devant la chaire, autant

>^ue f;iire se pourra. Le curé ou d'asservant aura, dans

ce banc , la première pbce toutes les fois qu'il s'y

trouvera pendant la prédication.

§ IL — Des séances du buremt des marguiltiers.

Art. XXIL — Le bureau s'assemblera tous les

moi-, à l'insue de la mes^e paroissiale , au lieu indi-

qué potir la tenue des séances du conseil.

Art. XXIII. — Dans les cas extraordinaires , le

bureau sera ( onvoqné, soit d'olTice par le président,

soil sur la demande du curé ou desservant.

§ III.— Fonctions du bureau.

Art. XXIV. — Le bureau des niarguilliers dres-

sera le budget de la fabrique, et préparera les af-

faires qui doivent être portées au conseil ; il sera

chargé de l'cxéculion des délibérations du conseil,

et de l'administration journalière du temporel de la

paroisse.

Art. XXV. — Le trésorier est chargé de procurer

la rentrée de toutes les sommes dues à la Htbrique

,

soil connue faisant partie de son revenu annuel, soit

à iDut autre titre.

Art. XXVI. — Les margnilliers sont chargés de
veilier à ce que toutes les fond:iiinns soient fidèle-

ment ai quittées el exécutées suivant l'inleniion des
fondateurs , sans que les sommes puissent être em-
ployées à d'aulres charges.

Du extrait du sommier des titres contenant les

fondations qui doivent être desservies pendant le

cours d'un trimestre, sera affiché dans la sacristie,

au commencement de chaque trimestre , avec les

noms du fondateur et de l'ecclésiastique qui acquit-

tera chaque fondation.

Il sera aussi rendu compte, à la fin de chaque tri-

mestre, parle curé ou desservant, au bureau des
margnilliers, des fondations acquittées pendant le

cours du trimestre.

Art. XXVII.— Les margnilliers Iburnironl l'huile,

le pain , le vin, l'encens , la cire, et généralement
tous les objets de consommation nécessaires à l'exer-

cice du culte ; ils pourvoiront également aux répa-

rations et achats des ornements , meubles et usten-

siles de l'église et de la sacristie.

Art. XXVIII. — Tous les marchés seront arrêtés

par le bureau des margnilliers, et signés par le pré-
sident, ainsi que les mandais.

Art. XXtX. — Le curé ou desservant se confor-

mera aux règlements de l'évêque pour tout ce qui

concerne le service divin, les prières et les instruc-

tions, et racquittement des charges pieuses impo-
sées par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui se-
raient faises par l'évêque, conformément aux règles

cai'oniques, lorsque le défaut de proportion des li-

bé'aliiés et des charges qui eu sont la condition
l'exigera.

AiiT. XXX. — Le curé ou desservant agréera les

prêtres habitués, et leur assignera leurs fonctions.

Dans les paroisses où il m sera t't;d)li, il désignera

le sacristain-prêlre
, le chantre-prèlre el les enfants

de chœur.
Le placement des bancs ou chaises dans l'église

iie pourra êlre fait que du consentement du curé ou
desservant, sauf Te recours à l'évÔLiue.

Art. XXXi. — Les annuels auxquels les fonda-

teurs ont attaché des honoraires , et généralement
tous les annuels emportant une rétribution (|uelcuu-

que, seront doimés de préférence aux vicaires, el ne
pourront être acquittés qu'à leur défaut, par les prê-
tres habitués ou autres ecclésiastiques , à moins
qu'il n'en ail été autrement ordonné par les fonda-
teurs.

Art. XXXII. — Les prédicateurs seront nommés
par les margnilliers, à la pluralité des suffrages, sur

la préseï talion faite par le curé ou desservani.et àla
châigepar ledit prédicateur d'obtenir l'autorisation

de I Or inaire.

Art. XXXIII. — La nomination el la révocation

de 1 organiste, des sonneurs, des bedeaux , suisses,

ou autres serviteurs de l'église, ap|iartienntnl aui
marguiliiers , sur la proposition du curé ou desser-

vant.

Art. XXXIV. — Sera tenu le trésorier de pré-
senter, tous les ttois mois, au bureau des marguil-
iiers, un bord?reau signé de lui, el ceriilié véritable,

de la situation active et passive de la fabrique pen-
dant les trois mois précédents : ces bordereaux se-

ront signes de ceux qui auront assisté à l'assemblée,

et déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique,

pour être représentés lors de la reddition du compte
ainiuel.

Le bureau déterm'mera, dans la même séance , la

somme nécessaire pour les dépenses du trimestre

suivant.

Art. XXXV. — Toute la dépense de l'église el les

frais de sacristie seront faits par la trésorerie, et en
conséquence il ne sera rien fourni par aucun mar-
chand ou artisan sans un mandat du trésorier, au
pied duquel le sacristain , ou toute autre personne
apte à recevoirla livraison, certifiera que le contenu
audit mandat a été rempli.

CHAPITRE If.

Des revenus , des charges , du budget de »a

fabrique.

SECTION PREMIÈRE. — des revenus de l\ fa-
brique.

Art. XXXVI. — Les revenus de chaque fabrique

se forment : 1" du produit des biens et renies res-

titués aux fabriques , des biens des confréries, el gé-

néralement de ceux qui auraient été afiect-s aux
fabriques par nos divers décrets ;

2" du produit des
biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou pour-
ront être par nous autorisées à accepter ;

3" du pro-

duit de biens et rentes cédés au domaine, dont nous
les avons autorisées, ou dont nous les autoriserons à

se mettre en possession ; i" du produit spontané des
terrains servant de cimetières ;

5° du prix de la loca-

tion des chaises; 6'' de la concession des bancs pla-

cés dans l'église ;
7° des quêtes faites pour les frais

du culte ;
8° de ce qui sera trouvé dans les ir»ncs

placés pour le même objet; 9° des oblations faites à

la fabrique; 10° des droits que, suivant les règle-

ments épiscopaux approuvés par nous, les fabriques

perçoivent, et de celui qui leur revient sur le pro-

duit des frais d'inhumation; 11° du supplément
donné par la comnmne, le cas échéant.

SECTION 11. — DES charges de la fabrique.

§ I«f. — Des charges en général.

Art. XXXVII. — Les charges de la fabrique

sont :
1° de fournir aux frais nécessaires du culte ,

savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le

luminaire, le pain, le vin, l'encens, le payement des

vicaires, des sacristains, chanlres el oigmisUs, son-

neurs, suisses, bedeaux , el autres empluy- s au ser-

vice de l'église , selon la convenance el les besoins

des lieux ;
2" de payer l'honoraire des prédicateurs

de l'avenl, du carême, el autres solennités; 5° de

pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à

reinbellissement intérieur de l'église ; i* de veiller
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à l'enlreiieii des églises, presbytères et cimetières,

el. en cas tl'iiisiiffisaiice des revenus de la fabrique,

de faire toutes diligences nécrssaires pour qu'il soit

pourvu aux réparaiions et cousiruciions , ainsi que

tout est réglé au § 111.

I H. De Cétablissemenl et du payement des rentes.

AnT. XXXVIll. — Le nombre de prêtres et de vi-

caires liabiiués à chaque église sera fixé par l'évê-

qup, après que les luaiguilliers eu auront délibéré ,

et que le conseil municipal de la commune aura

donné son avi-.

Art. XXXiX. — Si, dans le cas de nécessité d'un

vicaire rtconiiire par l'evêque, U fabrique n'est pas

en étal de payer le traileineni , la décision épisco-

pale devra élrea Iressëe an préfet, et il sera procédé

ainsi qu'il est expliqué à l'art, xlix , concernant les

autres dépenses de la célébraliuu du culte, pour les-

quelles les communes suppléent ,à l'insullisance des

fabriques.

Abt. XL. — Le traitement des vicaires sera de

500 fr. au plus, et de 500 fr; au moins.

§ IIL — Des réparations.

Art. XLL — Les marguilliers, et spécialement le

trésorier, seront tenus de veiller à ce que toutes les

réparations soient bien et proinptenient faites. Ils

auront soin de vi>iter les bâtiments, avec les gens de

l'art, au commencement du printemps et t>e l'au-

tomne. Ils pourvoiront sur-le-champ, et par écono-

mie, aax réparations locatives ou aulres qui n'excé-

deront pas la proportion iniliqiiée en l'article xii, et

s«ns préjudice toulelois des dépenses réglées pour le

culte.

Art. XLIL — Lorsque les réparations excéde-

ront la somme ci-dessus indiquée, le bureau sera

tenu d'en faire rapport au conseil, qui pourra ordon-

ner toutes les réparations qui ne s'élèveraient pas à

plus de 100 fr., dans les conmiunes au-d.ssous de

mille âmes, et de 200 fr., dans celles d'une plus

grande population.

Néanmoins, ledit conseil ne pourra, même sur le

revinu libre de la fabrique, orloimer les réparations

qui excéderaient la quotité ci-de>.sns énoncée, qu'en

chargeant le bureau de faire dresser un devis esti-

matif, et de procéiler à l'adjudication , au rabais ou
par soumission , api es trois afiiches renouvelées de

huitaine en huitaine.

Art. XLIU. — Si la dépense ordinaire arrêtée par

le budget ne laisse pas de fonds disponibles , ou

n'en laisse pas de suftisants pour les réparations , le

bureau en fera son rapport au conseil , et celui-ci

prendra une délibération tendant à ce qu'il soit

pourvu dans les formes prescrites au chapitre iv du

présent règlement : < eite délibération sera envoyée,

par le pré-ident, au préfet.

Art. XLIV. — Lors de la prise de possession de

chaque curé ou desservant, il sera dressé, aux frais

de la comnmne et à la diligence du maire, un état

de situation du presbytère el de ses dépendances. Le

curé ou desservant ne sera tenu que des simp'^s ré-

parations locatives, et des dégradations survenue»

par sa faute. Le curé ou desseivant sortant, ou ses

héritiers ou ayants cause, seront tenus desdites répa-

rations locatives et dégradations.

§ IV. — Du budget de ta fabrique.

Ai.T. XLV. — 11 sera présenté chaque année au

bureau, par le curé ou desservant, un état par

aperçu des dépenses nécessaires à l'exTcice du

culte, soit pour les objets de consomnialion, soit

pour réparations et entrelien d'ornements, meubles

et ustensiles d'église.

Cet état, après avoir été , article par article, ap-

prouvé par le bureau, sera porté , en bloc, sous la

désignation de dépenses intérieures dans le projet du

budget général . le détail de ces dépenses sera an-
nexé audit projet.

Art. XLVI. — Ce budget établira la recette el la

dépense de l'église. Les articles de dépenses seront
classés dans l'onlre suivant :

1° les frais ordinaires
delà célébration du culte ;

2° les frais de réparation
des ornements, meubles el ustensiles d'église; 3° les

gages des oflieiers et serviteurs de l'église ; 4» les

frais de réparations locatives.

La portiiin des revenus qui restera après celte dé-
pense acquittée servira au traitement des vicaires
légilimement étab is, et l'excédant, s'il y en a, sera
ail' cté aux grosses réparations des édilices aOectés
au service du culte.

Art. XLVll. — Le budget sera soumis au conseil
de la fabrique dans la séance du mois d'avrd de cha-
que année; il sera envoyé, avec l'état des dépenses
de la célébration du culte , à l'évêque diocésain

,

pour avoir sur le tout son approbation.

Art. XLVUI. — Dans les cas où les revenus de la

fabrique couvriraient les dépenses portées au bud-
get, le builget pourra, sans aulres formalilés, rece-

voir sa pleine et entière exécution.

Art. xlix. — Si les revenus sont insuffisants

pour ac(iuiiter, soit les Irais indispensables du culte,

soit les dépenses nécessaires pour le maintien de sa
dignité, soit les gages des officiers et des serviteurs

de l'église , soit les réparations des bâtiments , ou
pour fournir à la subsistance de ceux des ministres

que l'Etat ne salarie pas, le budget contiendra l'a-

perçu des fonds qui dipvront être demandés aux pa-

roissiens pour y pourvoir," ainsi qu'il est réglé dans

le chapitre iv.

CHAPITRE m.
Les biens de la fabrique.

SECTION PREMIÈRE. — de la régie des biens de
LA FABRIQUE.

Art. L. — Chaque fabrique aura une caisse ou
armoire fermant à trois clefs , dont une restera dans

les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé ou
deiserv.înt, et la troisième dans celles du président

du bureau.
Art. L1. — Seront déposés dans cette caisse tous

les deniers appartenant à la fabrique, ainsi que les

clefs des troncs «les églises.

Art. lu. — Nulle somme ne pourra êlre extraite

de la cai^se sans autorisatiou du bureau, et sans un
récépissé qui y restera déposé.

Art. lui. — Si le trésorier n'a pas dans les

mains la somme fixée â chaque Irinieslre par le bu-

reau, pour la dépense courante , ce qui manquera
sera extrail de la caiese, comme aussi ce qu'il se

trouverait avoir d'excédant sera versé dans cette

caisse.

Art. LIV. — Seront aussi déposés dans une caisse

ou armoire les papiers, litres et documents concer»

nant les revenus el attaires de la fabrique, et notam-

ment les comptes, avec les pièces justificatives, les

registres de délibéraiions, aulresque le registre cou-

rant, le sommier des litres et des inventaires ou ré-

colemenls dont il est mention aux deux articles qui

suivent.

Art. LV. — îl sera fait incessamment, el sans

frais, deux inventaires : l'un, des ornements, linges,

vases sacriîs, argenterie, ustensiles, et en général de

loul le mobilier de l'église; l'autre , des tilres, pa-

pier.j el renseignements, avec mention des biens

contenus dims cliaque titre, du revenu qu'ils produi-

sent, de la fouilation à la charge de laquelle les biens

ont été donnés à la fabrique. Un double inventaire

du mid)iliLT sera remis au curé ou desservant.

Il sera fait, tous les ans, un récolement desdils

inventaires, afin d'y porter les aJcIilions ,
réformes

ou aulres changements : ces inventaires el récolc-

ments seront signés par le curé ou desservant, el

p.ir le président du bureau.
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Art. LVI. — Le secrétaire du bureau transcrira,

par suite de niimérns et par onlre île dates, snr un
registre sommier : 1° les actes de fondailnn, et gé-

néralement ions les litres de propriété ; 2 les biux
à terme on loyer. La Iraoscriptiiii sera entre deux
marges qui serviront pour y porter, dans l'une les

revenus, et dans l'autre les charges.

Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à

l'origiual par le curé ou desservant, el par le prési-

dent du biirf-au.

AuT. LVn. — Nul litre ni pièce ne pourra êlre

extrait de la cai>^se sans un récépissé qui fera men-
tion de la pièce retirée, de la ilélibéraiion du bu-

reau par laquelle celte exiraction aura été auiori-

Sée, de la qualité de celui qui s'en chaigera et si-

gnera le récépissé , île la raison p mr la luelle elle

aura été tiréede la lile caisse ou ;iriuoire; et, si c'e^t

pour un procès, le tribunal et le nom de l'avoué se-

ront désignés.

Ce récépissé , ainsi que la décharge au temps de

la remise, serout inscriis sur le sommier ou registre

des litres.

AuT. LVIII. — Tout notaire devant lequel il aura

élé passé un acte contenant don.iiinn entre^vils ou
di>po5iiioii testamentaire au profil d'une fabrique,

sera tenu d'en donner avis au curé ou desseivant.

Art. LIX. — Tout acte contenant des dons ou
legs à une fabrique sera remis au trésorier , qui en
fera son rapport à la prochaine séance du bureau.

Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier, avec
les obiervaiions du bureau, à rarchevèiiue ou évé-
que diocésain, pour que celuî-ci donne sa délibéra-

tion s'il convieiii ou non d'accepter. Le tout sera en-
voyé au niiiiisire (des all'aiies ecciésiasiiques), sur le

rapport duquel la fabrique sera, s'il y a lieu, auto-

risée à accepter; l'acte d acceptaliou , dans lequel il

sera fait mention de l'aut .risaiion, sera signé par le

trésorier au nom de la f.ibiiqne.

Art. LX. — Les maisons el biens ruraux appnr-
tenant à la fabrique seront allermés, régis el admi-
nistrés par le bureau des marguidiers, dans la lornie

délerniinée pour les biens coinniunaux.
Art. LXI. — Aucun des membres du bureau des

marguilliers ne peut se porter , S'iil pour adjudica-
taire, soit même pour associé de l'a ljiidic;U:iire, des
ventes, marchés de réparations, conslniclions , re-

constructions, ou baux des biens de la l'abruiue.

AiiT. LXII. — Ne pourront les biens immeubles de
l'église êlre vendus, aliénés, échangés, ni même
loués pour un terme plus que neuf ans , sans une
délibération du conseil, l'avis de l'evcque diocésain,

et noire autorisation.

Art. LXIII.— Les deniers provenant de donations
ou legs dont l'emploi ne serait pas iléterminé i>ar la

fondation, les remboursements de rentes, le prix des
ventes ou soutes d'échanges , les revenus excédant
l'acquit des charges ordinaires , seront employés
dans les formes déterminées par l'avis du conseil

d'Eiat, approuvé par nous le 21 décembre 1808.
Dîns le cas où la somme serait insuffisante , elle

restera en caisse, si on prévoit que, dans les six

mois suivants, il rentrera des fonds disponibles, afin

de compléter la somme nécessaire pour celte e-péce
d'emploi : sinon, le conseil délibérera sur l'emploi à
faire, et le préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus
avant.igenx.

Art. LXIV. — Le prix des chaises sera réglé,

pour les diirérenls olfices
,

par délibération du bu-
reau, approuvée par le conseil : celte délibération
sera affiihée dans l'église.

Art. LXV. — Il esiexpres^éiiient l'éfeidu de rien

percevoir pnur l'enliée de l'église ni de percevoir
«ans l'église, plus que le prix des chaises, sous quel-
que prétexte que ce S'dt.

ser.i niê.iie réservé, dans toutes le^ églises, une
place où les fidèles qui ne loueni pas de chaises ni

de bancs puiïsent commodément aj^isier au service

divin, ei euieitdte les insiruciions. '

Art. LXVI. — Le bureau des marguilliers pourra
être aiilnrisé par le conseil, soit à régir bi location

des bancs el chaises, soit à la mettre en ferme.

Art. LXVII. — Quand la location des chaises sera

nii'e en ferme, l'ailjudiraiioii aura lieu après trois

alliches de huitaine en hiiildne; les enchères seront
reçues au bureau de la fabrique, par soumission, et

l'ailjuiliialinn sera faite au plus offrant, en pré-ence
des margniliiers : de Imil qmii il sera fait mention
dans le hail, anipiel seia annexée la déliLératiun qui

aura livé le ()iix des chaises.

Art. LXMil. — .\iicime conression de bancs ou
de places dan^ l'éi'ise ne pnurra être fa. le . Soit par
bail pour une pre-lation annuelle, soit au prix d'un
capital ou d'un immeuble, suit pour un temps plus

long que la vie tie ceux qui l'auront obtenue, sauf

l'exceiilion ri-aprè^.

Art. LXIX. — La demande de concession sera

présentée au bureau, qui préalahleinent la fera pu-

blier par tro s dimanibes, ei alficber à la porte do
l'église, pendant un mois, afin que chacun puisse ob-
tenir la prélcreiiCe par une offre plus avaniagense.

S'il s'a.^it d'une concession pour un immeuble, le

bureau le fera évaluer eu capital cl en revenu, pour
être, cette évaluation, comprise dans les affiches et

publications.

Art. LXX. — Après ces formalités remplies, le

Dureau fera son rapport au conseil.

S'il s'agit d'une concession par bail pour une pres-

tation annuelle, et que le con>eil soit d'avis de faira

celle concession, sa délibération sera uu titre sufQ-

sanl.

Art. LXXI. — S'il s'agit d'une concession pour un
immeuble, il landia, sur la délibéraiio.-i du conseil,

obtenir notre aulori-atinn dans la niêiiie forme que

p iir les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait d'une
v.deiir mobilière, nuire aulori-aiion sera nécessaire,

lorsqu'elle s'élèvera à la mèine quoiiié pour laquelle

les cumuiunes el les hospices sont obli.^és de l'obte-

nir.

.^rt. LXXII. — Celui qui aurait entièrement bâti

une église pourra retenir la propriéé d'un banc ou
d'une cliapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle

e.xisiera.

Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra
obtenir la même concession, sur l'avis du conseil de
fabrique approuvé par l'evêque et parle ministre (des

affaires ecclésiastiques ).

Art. LXXIll. ^ Nul cénotaphe, nulle inscription,

nuls monuments funèbres ou autres, de quelque

genre que ce soit , ne pourront être placés dans les

églises, que sur la proposition de l'évèque diocésain

et la permission de notre ministre (des affaires ecclé-

siastiques ).

Art. LXXIV. — Le montant des /nnds perçus pour

le compte de la f.ibrique, à quelque titre que ce soit,

sers, au fur el à mesure de la rentrée, inscrit avec

la date du jour et du mois, sur un registre, coté et

paraphé, qui demeurera entre les mains du Irésorier.

Art. LXXV. — Tout ce qui concerne les quêtes

dans les églises sera réglé par l'evêque , sur le rap-

port des marguilliers, sans préjudice des quêtes pour

les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu

dans les églises, toutes les fois que les bureaux de

bienfaisance le jugeront convenable.

Art. LXXVI. — Le trésorier portera parmi les

receltes en nature les cierges offerts sur les pains

bénits, ou délivres pour les annuels, et ceux qui, dans

les enterremeûts el services funèbres, appartienneut

à la fabrique.

Art. LXXVIL — Ne pourront les marguilliers en-

treprendre aucun (irocés, ni défendre, suis une aulo-

ri-aiiiiii du conseil <le préfeciure, auquel sera adres-

sée la délibération qui devra être prise, à ce sujet,

par le conseil et le bureau réunis.

Art. LXXVlll. — Toutelois le trésorier sera tenu

de faire tous actes conservatoires pour le mainiku d«a
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droits de la faorique, et tontes diligences nécessaires

pour le rccoiivremeiit de ses revenus.

Art. LXXIX.— Les proie* sprm l sniileniis an nom
de la fabriiine, el les diligences f;iile< a la r quêin du

tri'sorifr, qui donnera connaissance de ces procédures

au burean.

Art. LXXX. — Toutes contcsialinns relniives à la

propriété des biens, el tomes poursuites à lin île le-

couvremeni des revenus, seroiLt portées devant les

juges ordinaires.

Art. LXXXI. — Les registres des f;\briques seront

sur papier non timltré. Les dons et legs qui leur se-

raient faits ne supporteront que le droit Hxe d'un

franc.

SECTION II. — DES COMPTES.

Art. LXXXII. — Le compte à rendre chaque an-

née par le trésorier sera divisé en deux cliapiires,

l'un de recettes, et I antre de dépenses. Le cliapiiie

de receltes sera divi^é en trois sections : la première,

pour la recette ordinaire; la deuxième, pour la recette

extraordinaire; ella troisième, pour la partie des re-

couvremenls ordinaires ou extraordinaires qui n'au-

raient p;is encore été faits.

Le reliquat d"un compte lorniera toujours le pre-

mier article dn compte suivant. Le cliipitie de dé-

penses sera aussi divisé en d-penses onlimiires, et

dépenses, tant ordinaires qu'exiraordinaires, non en-

core ac(| ittécs

Art. I.XXXIII. — .A chacun des articles de recette,

soit des I entes, soit des loyers on autres revenus, il

sera lait mention des débilenrs, fermiers ou l,)catai-

res, des noms et situation* de la maison et héritages,

de la qualité de la rente foncière ou cnsiiluée, île

la date du dernier titre nouvel ou du dernier bail, et

des notaires qui les auront reçus; ensemble de la

fondation à laquelle la rente est aflectée, si elle est

connue.
Art. LXXXIV. — Lorsque, soit par le décès du

débiteur, soit par le partage de la maison ou de l'hé-

ritage qui est grevé d'nne renie, cette rente se trouve

due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins
porté qu'un seul article de recelte, dans le.|uel il sera

rail menliiin de tons les déliiti>urs, et sauf l'exercice

de l'action S'ili.Uire, s'il y a lieu.

Art. LXXXV. — Le trésorier sera tenu de pré-

senter son compte annuel au bureau des niarguilliers,

dans la séance du premier dimanche du mois de
mars. Le co nple, avec les pièces jusiilicaiives, leur

sera communiqué sur le récépissé de l'un d'eux. Us
feront au conseil, dans la séance du dimanche (de
Quasimodol, le ra|)porl du compte : il sera examiné,
clos et arrêté dans celte séance, qui sera, pour cet

effet, prorop e au dimanche suivant, si besoin est.

Art. LXXXVl. — S'il arrive quelques .lébals sur

un ou plusieurs articles du compte, le compte n'en

sera pas moins clos, sous la réserve des articles con-
testés.

Art. LXXXVII. — L'évêqne pourra nommer un
commissaire pour assister, en son nom, au compte an-

nael; mais si ce commissaire est u,i autre qu'un
grand vicaire , il ne pourra rien ordonner sur le

compte, mais seulement dresser procès-verbal sur

l'état de la fabrique et sur les f ;urnitures de répara-

tions à faire h 1 église. Dans tous les cas, les archevê-
ques et évèques en cours de visite, ou leurs vicaires

généraux
, pourront se faire représenter tous les

comptes, registres el inventaires, et vériGer l'état de
la caisse.

Art. LXXXVUI. — Lorsqnele compte sera arrêté,

le reliquat sera remis au trésorier en exercice, qui
sera tenu de s'en chtrger en recetle. Il lui sera en
m 'me temps remis nu état de ce i|ue la filniiiiie a à'

recevoir par baux à ferme, uie copie du bai', une co-
pie du tarif des droits casiiels, un laldeau pir »ppru-
ximation des dépenses, celui des reprises à faire, ce-
lui des charges el fourniluxe» uou acquiiiées.

Il sera, dans la même séance, dressé sur le regisire

des déliliTUions, acte de ces remises, el copie en
sera délivrée, en bonne forme, au trésorier sorlanl,
pour lui S' rvir il^ iléci arge.

Art. LXXXIX. — Le compte annuel sera en dou-
ble copie, dont l'une sera déposée ilans la caisse OU
arnoire i\ trois rhr>, l'autre k la mairie.

Art. XC. — Faute par le Iré^orirr de présenter

son compte à repo(|iie lixée, el d'en payer le reliquat,

celui i|U! lui succé'lera Sera leiiU de falie, dans le

mois au plus tard, les diligences néces.sair>'s pour l'y

contraindre ; el. à son défaut, le procureur de la Répu-
blique, suit li'odice, soit sur l'avi» qui lui en sera dniiné

par l'un des membres du bureau ou du conseil, soit sur

liirlonnaiice remlue par re\ci|ue en cours de visite,

sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribu-

n:iide premieie instance, elle féru condamnera payer

le reliquat, à fiiie régler les articles déballus, ou ï.

rendre .son cumule, s'il ne la été, le tout dans un délai

qui sera fixé; sinon, et lelit temps passé, à payer

provisoiremenl au priifit de la fdbriqiie, la somme
égale à la niniiié de la recette ordinaire de l'auuée

précéilenip. sauf les ponriiiies ullcrieures.

Art. XCI. — Il .sera
|
ourvu,dans chaque paroisse,

à ce qne lescouiptesqui n ont pas élé rendus le soient

dans la tonne prescrite par le piésent règlement, et

six mois au plus tard après sa publicaiiou.

CHAPITRK IV.

Des charges des comtnuneSf relalivemenl au
culte.

Art. XCII — Les charges des commîmes relative-

muii au eulli' sort ; 1" de suppléer a rinsulli>anca

des revenu* de la filiriqiie pour les charges portées

en 1 article xxxvii ;
2" île fournir au cmé ou desser-

vant un pre>li_vièie, ou à défini de presliylt-re un lo-

gement, ou, ;i «lètaui de pieshytére el de logemeni,

une iodeinnile pécuniaire ;
5" de fournir aux grosses

réparnii'ins .les éddices consacres an culte.

Art. XCUI. — U iiis le cas où le< communes sont

olilittees de suppléera l'insiiflisance des levenusdes

fabiiqnes pour ces deux premiers chefs, le budget de

la fabrique sera porte au conseil municipal iiùiiieiit

conviiq'ie h cet elfei, pour y être délibère ce qu'il ap-

partiendra. La ilélib ration du conseil municipal de-

vra êire adressée au prélel, qui la comntiiniquera à

l'évéque diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas

où l'évèque el le préfet seraient d'avis ililférents, il

pourra en être référé, soit par l'un, soit par laulre,

à notre minislie (des alTaires ecclésiastiques).

Art.XCIV.—S'ils agit de réparations des bltiments,

de quelque nature qu'elles soient, el que la dépense

ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de londs

disponibles, ou n'en laisse pis de sulhsants pour ces

réparations, le bureau en fera sou rapport au conseil,

el celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il

y soii pourvu par la commune: cette délibération sera

envoyée par le trésorier au prélel.

Art. XCV. — Le pri^lei nommera les gens de l'art

par leS'iuels, en présence de l'un des membres du

conseil municipal, et de l'un des niargui liers,il sera

dressé, le plus promptemeni qu'il sera possible, un

devis eslimatif lies réparaiions. Le prélel sonmellra

ce devis au conseil municipal, el, sur son avis, or-

donnera, s'il y a lieu, que ces réparaiions soient faites

aux frais de la commune, et, en conséquence, qu'il

soit procédé par le conseil municipal , eu la forme

accoiilumée, à ladjudicalion au rabais.

Art. XCVI. — Si le conseil niunicioal est d'avis de

demainler une léduction sur quelques articles de dé

pense de la célebriiion du culie, el dans le cas où i

ne reconnaîiia.t pas la nécessiié de rrlablissenieni

d'un \ il aire, sa délibéralion en portera les motifs.

Tu. .les 11 s pièces seront adressées à l'évèque, ([ui pro-

noincra.

Art. XCVll. — Dans le cas où l'évèque prononce-

rait ciiiilie l'avis du conseil municipal, ce conseil

pourra s'adresser au préfet, el celui-ci enverra, s'il ?
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a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour
être pir nous, sur son rapport, sialué en notre con-
seil (i"Eiat ce qu'il appartiendra.

Art. XCVIII. — b'il s'agit de dépenses pour répa-
rations ou reconslruclions qui auront été constatées
cooforiufment à l'article xcv, le prélet ordonnera que
ces réparations soit payées sur les revenus commu-
naux, et, en conséquence, qu'il soit procédé par le

conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adju-

dication au rabais.

Art. XCIX. — Si les revenus communaux sont
suflisaiils, le conseil délibérera sur les moyens de
subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites
par la loi.

Art. C. — Néanmoins, dans le cas où il serait re-
connu que les babilanls d'une paroisse sont dans
l'impui'isance de fournir aux réparations, même par
levée extraordinaire, on se poiii voira devant nos mi-
nistres de I intérieur et { des affaires ecclésiastiques ),

sur le rapport desquels il sera fourni à cette paroisse
tel secours qui sera par eux délerndné, et qui sera
pris sur le fonds commun établi i>ar la loi du 15 sep-

tembre 1807, relative au buiiget del'Eiat.

Art. Cl.— Dan-i tousiescasoù il y aura lieu au re-

cours d'une fabrique sur une commune, le préfet fera

un nouvel examen du budget de la commune, et dé-
cidera si la dépense demandée pour le culiepeut être

prisesur les revenus de la commune, ou jusqu a concur-
rence de quelle somme, sauf nuire appr(d)alion pour
les communes dnnt les revenus excèdent :20,0UO fr.

Art. Cil. — Dans le cas où il y a lieu à la convo-
cation du conseil municipal, si le territoire de la pa-
roisse comprend plusieurs communes, le conseil de
chaque commune sera convoqué, et délibérera sépa-
rément.

Art. cm. — Aucune imposition extraordinaire sur
les communes ne pourra être levée pour les frai» du
culte

, qu'après ratconi|ili»sement préalable des for-

lualilés prescrites parla loi.

CHAPITRE V.

Des églises cathédrales, des maisons épiscopales

et des séminaires

Art. CIV. — Les fabriques des ég'ises métropoli-
taines et cathédrales continueront à être composées
et administrées conformément aux règlements épis-

copaiix qui ont été réglés par nous.

Art. CV. — Toutes les dispositions concernant les

fabriques paroishiales sont applicables , en tant

qu'elles concernent leur adminiilralion intérieure,

aux f.ibriques des cathédrales.

Art. CVl. — Les départements compris dans un
diocè>e sont tenus envers la fabrique de la cathédrale

aux mèmis obligations que les communes envers
leurs fabriques paroissiales.

Art. CVII. — Lorsqu'il surviendra de grosses ré-

parations ou des rec ristruc.ioiis à faire aux églises

cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires
diocésains , l'évêque en donnera l'avis ofliciel au
préfet du département dans lequel est le chel-lieu de
ï'évêché : il dotmer? en même temps un étal som-
maire des revenus et des dépenses de la fabrique, en
faisant sa déclaration des revenus qui restent libres

après les dépenses ordinaires de la célébration du
culte.

Art. CVHI. — Le préfet ordonnera que, suivant
les fornies établies pour les travaux publics, en pré-
sence d'nn« personne à ce commise par l'évêque, il

soit dresse un devis estimatif des ouvrages il faire.

Art. CIX. — Cerapiiort sera communiqué à l'évè-

que.qui 1 enverraau prélet avecsesobservaiinns. Ces
pièLCs seront ensuite transmises par le prélet, avec
son avis, il notre ministre de l'intérieur; il en don-
nera connaissance à notre ministre { des alïaires ec-
clésiastiques).

Art. CX. — Si les réparations sont à la fois né-
sessaires cl urgentes, notre ministre de rinlérieur

ordonnera qu'elles soient provisoirement faites sur
les premiers deniers dont les préfets pourront dispo-
ser, sauf le remboursement avec les fonds qui seront
faits pour cet objet par le conseil général du dépar-
tement, auquel il sera donné coranmnication du bud-
get de la fabrique de ta cathédrale, et qui pourra user
de la faculté accordée aux conseils municipaux par
l'art, xcvi.

Art. CXI. — S'il y a dans le même évêché plu-
sieurs départements, la répartition entre eux se fera
dans les proportions ordinaires, si ce n'est que le
département où sei;a le chel-lieu du diocèse payera
un dixième de plus.

Art. CXII. — Dans les départements où les cathé-
drales ont des fabriques ayint des revenus dont une
partie est assignée à les réparer, cette assignation
continuera d'avoir lieu ; et seront, au surplus, les ré-
parations faites conlurmément à ce qui est prescrit
ci-dessus.

Art. CXIII. — Les fondations, donations ou legs
faits aux églises cathédrales seront acceptés, ainsi
que ceux faits aux séminaires, par l'évêque diocésain,
sauf notre autorisation donnée en conseil d'Etat, sur
le rapport du ministre ( des affaires ecclésiasii |ues).

Art. CXIV.— Les ministres de l'intérieur et ( des
affaires ecclésiastiques) sont chargée, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent décret.

Ordonnance du 12 janvier 1823, concernant
le renouvellement des fabriques.

Art. \"^. — Pans toutes les paroisses ayant le titre

àe cure, succursale, ou clnipelle vicariale, dans les-

quelles le conseil de fabrique n'a pas été régulière-
ment renouvelé, ainsi que le prescrivent les arti-

cles VII et vni du décret du 30 décembre 1809, il sera

immédiatement procédé à une nouvelle iiominatiou

des labriciens, de la manière voulue par l'article ti

du même décret.

Art. II. — A l'avenir, la séance des conseils de
fabrique, qui, aux termes de l'art, x du règlement
général, doit avoir lieu le premier dimanche du mois
d'avril, se tiendra le dimanche de Quasiniodo.

Dans celle séancedevront élre faites, tous les trois

ans, les éltciions ordinaires prescrites par le décret

du 30 décembre 1809.

Art. III. — Dins le cas de vacance par mort ou
démission, l'éleciion en remplacement devra être

faite dans la première séance ordinaire du conseil de
fabrique qui suivra la vacance.

Les nouveaux fahriciens ne seront élus que pour
le temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont des-

tinés à remplacer

Art. IV. — Si, un mois après les époques indi-

quées dans les deux articles précédents, le conseil

de fabrique n'a pas procède aux élections, l'évêque

diocésain nommera lui-même.

Art. V. — Sur la demande des évêqiies et l'avis

des préfets, notre ministre secrétaire d'Etat au dé-
partement des affaires ecclésiastiques et de l'instruc-

tion publique, pourra révoquer.un conseil de fabri-

que pour défaut de présenlaiion de budget ou de
reddition de comptes, lorsque ce conseil, requis de

remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire,

ou pour toute autre cause grave. Il sera, dans ce cas,

pourvu à une nouvelle formation de ce conseil de la

manière prescrite par l'article vi du décret du 30 dé-

cembre 1809.

Art. VI.— L'évêque elle préfetdevront réciproque-

ment se prévenir des autorisations d'assemblées

extraordinaires qu'aux termes de l'article xdu dé<:ret

du 30 décembre 1809 ils accorderaient aux conseils

de fabrique, et des objets qui devront être traités dans

ces assemblées exlraonlina ires. '

Art. VII. — Dans les communes rurales, la no-

mination et la révocation des chantres, sonneurs et

sacristains, seront faites par le curé desservant ou
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ficaire ; leur traitement continuera à être réglé par

le conseil cle fabrique el payé par qui de droit.

Art. VUl. — Le règleuieiil géncril des f.ihriques

du 30 décembre 1809 coiiiiiiuera d'èire exéciiié en

tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordon-

nance.

FAILLITE, «ANQDEROUTE.

La faillKe est la cessation de payements
d'un conimiTçant. Elle prend le nom de

banqueroute lorsque le failli s'est rendu
coupable d'imprudence, de fautes ou de dol.

On voit, par ces détiniiions, toute la différence

qu'il y a enlre la faillite el la banqueroute;

la faillite ne suppose ni iniprudence ni f.iu-

tes; c'est un malheur pour un commerçant
qui a géré ses affaires consciencieusinient;

La banqueroute est toujours un délit ou uq
crime : si elle est simple, elle est le produit

d'un délit; si elle est frauduleuse, elle a un
crime pour cause.
La matière des banqueroutes et des faillites

eat très-importante aujourd'hui, que le com-
merce est établi sur des fondements telle-

ment ruineux qu'il ne peut rien avoir de so-

lide. Ne voulant pas faire un cours de droit

sur les faillites, nous nous contentons de

citer les articles du Code de commerce qui ré-

gissent celle importante matière.

LIVRE TROISIÈME.

DES FAILLITES ET BANQUEROUTES.
(Loi sauclionaée le 28 mai 185S, promulguée le 8 juin.)

TITRE PREMIER.

DE LA FAILLITE.

Disposiiions générales.

457.Tont commerçant qui cesse ses payements, est

en état de laillile. (Co. 458,440, 443 s.; compétence,

635; banq. simple, 585, 58i), banq. fraud., S9l s.)

—

La faillite d'un cooiineiçant peut eue déclarée après
son décès, lorsqu il est mort en élal de cessation de
payements. (Co. 478, A^l, réhabdit., 614.)— La dé-
claration de la faillite ne pourra être, soit prononcée
d'oflice, soit demandée par les créanciers, que dans
l'année qui suivra le décès.

Chapitre premier. — De la déclaration de faillite et

de ses effets.

438. Tout failli sera tenu, dans les trois jours de
la ce>snlion de ses payements, d'en faire la déclaration

au gretle du tribunal de commerce de son domicile.

Le jour de la cessation de ses payements sera com-
pris dans ces trois jours. (Co. 456, 586.) — En cas

de faillite d'une société en nom collectif, la déclara-

tion contiendra le nom et rindicaiion ilu domicile

de chacun des associes solidaires. Elle sera faite au
greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le

siège du principal éiablisseinent de la société. (Co.

20, 31 ; scellés, 438 ; concordai, 531 ; banquer. simple,

586; réhabilit., 604.)

459. La déclaration du failli devra être accompa-
gnée du dépôt du bilan, ou contenir l'indication des
motifs qui empêcheraient le failli de le déposer. Le
iiilan contiendra l'énumération et l'évaluation de
lous les biens mobiliers ou immobiliers du débiteur,
l'éiat des dettes actives el passives, le tableau des
profits et pertes, le tableau des dépenses ; il devra
être certilié véritable, daté et signé par le débiteur.

(Co. 456; bilan, 476 s., 522; banquer. simple, 586.
591.)

440. La faillite est déclarée par jugement du tribu-

nal de comnicrce, rendu soit sur la déclaration du
failli, soit à la requête d'un ou de plusieurs créan-
ciers, soit d'oflice. Ce jugement sera exécutoire pro-
visoirement. (Co. 437, 438, 441, 451, 455, 462, 580 ;

Pr. 135.)

441. Par le jugement déclaratif de la faillite, ou
par jugement uilérienr rendu sur le rapport du juge-
commissaire, le tribunal déterminera, soit d'office,

soit sur la poursuite de toute partie intéressée, l'é-

poque à laquelle a eu lieu la cessation de payements.
A dt'fuit de détermination spéciale, la cessaiion de
payements sera réputée avoir eu lieu .'i partir idu
jngt-meiil déclaratif de la fiillite. (Co. 446 s., juqe-
commis., 451 ; opposit., 580; j'aill. après décès, 457;
banquer., 585 4°, 586 A\)

442. Les jugements remlus en vertu des deux ar-

ticles précédents seront affichés et inséré'! par extrait

dans les journaux, tant du lieu où la faillite aura été

déclarée que de tous les lieux où le failli aura des
établissements commerciaux, suivant le mode établi

par l'art. 42 du présent Code. (Co. 600; avances,

461 ; réhabilit., 607.)

443. Le jugement déclaratif de la faillite emporte
de plein droit, à partir de sa date, dessaisissenient

pour le failli de l'administration de tous ses biens,

même de ceux qui peuvent lui échoir tant (|u'il est

en iHat de faillite. (Conslil. 22 frimaire an VIII, art.

5; Co. annulât., 476 s.; [ai/ i, 474, 487, 494. 528,532,
580.) — A partir de ce jugement, toute action mobi-
lière ou immobilière ne pourra être suivie on inlen-

tée que contre les syndics. (Co. 462 s.; 476, 484,

487, 490, 532 s.; Pr. qualité, 69 7°.) — Il en sera de
même de toute voie d'exécution t.ml sur les meubles
que sur les iimneubles. (Co. 450, 45S, 527.)—Le tri-

bunal, lorsqu'il le jugera convenable ,
pourra rece-

voir le failli partie intervenante. (Co. 479,486 s.,

494, 512, 528, 580; Pr. 339.)

444. Le jugement déclaratif de faillite rend exigi-

bles, à l'égard (lu failli, les dettes passives non échues.

(C. 1188.) — En cas de faillite du souscripteur d'un

billet à ordre, de Tacccpteur d'une lettre de change
;0udu tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés
' serniil tenus de donner caution pour le payement à

l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer inimé'iiate-

ment. (Co. 163; comparez 151, 152, 155 ; C. 2040,
204!.)'

445. Le jugement déclaratif de faillite arrête, à l'é-

gard de la masse seulement, le cours des intérêts de
toute créance non garantie par un privilège, par un
nantissement ou par une hypothèque. (Co. 604.) —
Les intérêts des créances garanties ne pourront être

réclamés que sur les sommes provenant des biens

alTectés au privilège, à rhvpolhèque nu au nanlisse-

meni. (Co. droits hypoth., 446, 448, 532 s.)

446. Sont nuls éi sans elTet, relativement à la

masse, lorsqu'ils auront été fails par le débiteur de-

puis l'époque détermmee par le tribunal comme
étant celle de la cessation de ses payements, ou dans

les dix jours qui auront précédé cette époque : (Co.

cessât, de payem., 441 ; C. MC7, 1350, 1352.) Tous
actes translatifs de propriétés mobilières ou immobi-
lières à litre gratuit; (C. 780, 894, 918, 1076 s.,

1081 s., 1091 s., 1969.) tous payements , soit en
espèces, soit par transport, vente, compensation ou
autrement, pour dettes non échues, et pour dettes

échues, tous payements faits anirenient qu'en espè-

ces ou eflets de coimnerce; (C. pauem., 1255 s.;

exemple de dation eu payement, 1595.; Co 447.) —

.

toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, et

tous droits d'antichièse ou de nantissement consti

tués sur les biens du débiteur pour dettes antérieu

rement contractées. (C. 2003 s., 2085 s., 2123,

2124 s.)
^

447. Tous autres payements fails par le débiteur

pour dettes échues, ei'tous autres actes à litre oné-

reux par lui passés après la cessation de ses paye-

ments et avant le jugement déclaratif de faillite,

- pourront éire annulés si, de la part de ceux qui on»
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reçu du débiteur ou qui ont Iraiié avec lui, ils ont

PII lieu avocc'iiiiaissaiicedel.i ces'^aii n de ses paye-

Dieiiis. (Co. «fi, 449; C 1167, I3o0, 1352.)

448. Les ilroils d liypolliéque el de )iriviiége vala-

bleiiifiil aciinls poiiriin.t être inscrits jn-qn'aii jour

(lu jugement .'éclaniiif de la f.iillili'. (Co. 446, 55-i

E.)_ Néanmoins, les inscriplinns prises après l'e-

pni]iie de la cessallon de payeiufiils, ou dans les

dix jours qui précèdtnl, pourront ètie déclarées

nulles, s'il s'fsi écoulé plus de quii Z'' jours entre

la date de l'acte consiitulil de l'Iiy 'Oihéque ou

du privilège el CHlIf de l'inscriiilion. ("C . ccssnt. de

payent., U\; C. 1167, 1550, 133i; inscriy.t., 2146.)

— Ce délai sera aui;:nenlé il'uii jour à ijison df cinq

myiiaméires de distance enire le lieu on le dioit

d'hvpollièque aura été acquis cl 4e lifU où rii;sc'^p-

lion sera prise. (Co. 492, 582; comparer Co. 1G5;

C. 2185; l'r. 1035.)

449. Dairs le cas où des leitres de chnnse auraient

été payées après l'époque lixée coniuie éi:int celle de

la cessaiion de payements tt avant le jugement dé-

claraiil do faillite, l'action eu raiiport ne pourra èire

intentée que contre ce ui pour coin le duquel la It-

tre de change aura été fournie. — S il s'agii d'un bil-

let à ordre, l'action ne pourra eue exené- que con-

tre le prunier endosseu;. — Dans l'un ei l'^uilre cas,

la preuve que celui à qui on demande le rapport

avait connaissance de la cessation de payements à

l'époque de rémission du liir»", devra eue lournie.

(Co. 44H, 447; C. 1167, 1550, 1552.)

450. Toutes vi'i'S d exécution pour parvenir au
payement des loyers sur les tfl is mobilii-rs servant

a l'exploitation du commerce du failli seront suspen-

dues pendant trente jours, à partir du jugement dé-

claratif de faillite, sans préjudice de toutes mesures
conservatoires, et du droit qui sérail acq is au pro-

priétaire de repre, dre possession des lifiix loué-. (C.

1741,!7o2,1766;Pr.819s.; Co. voie dexéciit.. 443.)
.— Dans ce cas, la suspension des voies d'exécution

établie au présent article cessera <le plein droit.

CllAP. II.—De la nominotioit du juge rommissnire.

451. Par le jiiRement qui déclarera la faillite, le

tribunal de commerce désignera 1 un de se' niembies
pour juge-commissaire. (C". remplncem., tëi;cess'il.

de fonction, 519; nominal, nouv., 522; jugent., 585.)

452. Le juge-commissanv sera cbarj^e spéciale-

ment d'aciélérer el de surveiller les opérations et la

gisiion de la faillite. — Il fera au tribunal de com-
merce le rapi'ort de toutes les conleslalions que la

faillite pourra faire naitre, et qui ternnt d- la com-
pétence de ce tribunal, (('o. 441, 462, 463 s., 469,

470 s., 485. 486, 4^8. 495 505. 504 s., 506. 514,
527 s., 534, 547,551, 560, 566 s., 572, 578 s.,

583.)

455. Les ordonnances du juge-commissaire ne se-

ront susceptibles de recours que d.ms 1. s c is prévus
par la loi. Ces recours seront portés devant le iri-

bunal de commerce. (Co. 466, 474, 550, 567, 585.)

454. Le tribunal di- commerce pourra, à toutes les

époques, lemplacer le juge-comnii'-saire de la faillite

par lin auire de ses membres. (Co. juge-commiss.,
451, 522; JHjpm., 585.)

Chap. 111.— De l'appoiition des scellés, et rfes premiè-
res disposilions à l égard de la personne du failli.

455. Par le jugement qui déclarera la faillite, le
Inbuiial ordonnera ^appo^ilioll des scel es el le dé-
pôt de la personne du failli dans la maison d'arrêts
pour dettes, ou la garde de sa personne par un ofli-

cier de police ou de justice, on par im (;eiidarme. (Co.
arreslat., 436, 460, 461 ; sauf-conduit, il -2, 583.) —
Néanmoins, si le jllge-Commjs^aire estime que Tactil
du failli peut être inventorie en un stiil jour, il ne
sera point app.isé de scellés, et il devra cire iimiié-
diatemeiil procédé h l'invenl.i're. (Co. scelles, 457.
458, 461, 468, 469, 522; Pr. 907, 912, 915 s., 925;

invenl., 945; 944; Co. 469, 480. 522.)—11 ne pourra,
en cel état, clie reçu, contre le failli, d'écrou ou re-
coiMinandaiiou pour aucune espèce de dettes. (Pr.
792.)

436. Lorsque le failli se sera conformé aux arti-
cles 438 et 4ô9, et ne sera point, au moment de la

déclaration, incarcéré pour dettes, ou pour autre
cause, le tribunal pourra l'aflranrliir du dépôt ou de
la garde de sa personne. (Co. 455, 472.) — La dis-
position du jugement qui alfrancliirail le failli du dé-
pôt ou de la garde de sa personne pourra toujours,
suivant les circmslances, être ultérieurement rap-
portée par le tribunal de commerce, inênie d'oflice.

(Co. 585.)

437. Le greflier du tribunal de commerce adres-
sera, sur-le-cbamp, au jaf.e de paix, avis de la dis-
position du jugement qui aura ordonné l'apposition
des scellés. (Cn. 453, 439, 468 s.)—Le juge de paix
pourra, mêiiie avant ce jugenieul, apposer les scellés,

soit d'oflice, soit sur la réquisition d'un ou plusieurs
créanciers, mais seulement dans le cas de disparition
du débiteur ou de détourneuieut de tout ou partie da
sonjictif. (Co. 595 s.; Pr. 911, 912.)

438. Les scellés seront apposés sur les magasins,
comiiioirs, caisses, portefeuilles, livres, papiers,
meubles et effets du failli. (Co. 469, 471.)— En
cas de faillite d'une société en nom collectif , les
scellés seront apposés, non-seulement dai s le siéga
princ pal de la société, mais encore dans le domicile
séparé de chacun des associés solidaires. (Co. 20,
21, 458, 531.) — Dans tous les cas, le juge de paix
donnera, sans délai, au président du tribunal da
commerce, avis de l'apposition des scellés. (Co.
479.)

^

459. Le greffier du tribunal de commerce adresse-
ra, dans les vingt-quatre beures, au procureur de la
Rt'publiquedu ressort, extraitdesjugenients déclaratifs
de faillite, iiieniionnânt les principales indications et
dipositions qu'ils contiennent. (Co. greffier, 457;
minist. public, 460, 483, 584, 606 s.; rapport, 482.)

460. Les dispositions '|ui ordonneront le dépôt da
la personne du failli dans une maison d'arrêt pour
dettes, ou la garde de sa personne, seront exécutées à
la diligence, soit du ininisière public, soit des syudics
de la fiillite. (Co. 4,53, 456, 462, 483.)

461. Lorsque les deniers appartenant à la faillite

ne poiirnmt suffire immédiatement aux frais du ju-
gement de déclaration de la f.iillite, d'allicbe etd'n-
sertion de ce jugement dans les journaux, d'apposi-
tion des scelles, d'arrestation et d'incarcération du
failli, l'avance de ces frais sera faite, sur ordonnai.ca
du juge coî issaire, par le trésor public, qui en
sera remboursé par privilège sur les premiers recou-
vrements, s;ins préjudice du privilège du propriétaire.
(C<>. (rais de poursuite, 587 s., 592; C. priviléqe,
2101 1".)

CuAP. IV.—De ta nomination et du remplacement de»
syndics provisoires.

462. Par le jugement qui déclarera la faillite, le
tribunal de commerce nommera un ou plusieurs svn-
dics provisoires. (Go. 440, 583; parenté, 463; ceu.
de fonctions, &\9^ — Le juge-coiiiniissaire convo-
quera iinuiédiatement les créanciers présumés à sa

réunir dans un délai qui n'excédera pas quinze jours.

Il consultera les créanciers présents à celte réuniont
tant sur la composition de létal des créanciers pré»
sûmes que sur la nomination de nouveaux syndics^

Il sera dressé procès-verbal de leurs dires et obser-
vations, lequel sera représenté au tribunal. (Co. 49â,
529, 536.)—Sur le vu de ce procès-veibal et de l'é-

tat des créanciers présumés, el sur le rapport du
juge-commissaire, le tribunal nommera de nouveaux
syndics, ou coiiiiuuera les premiers dins leurs fonc-

tions. (Co. 583.) — Les syndics ainsi institués sont

délinitifs; cependant ils peuvent être remplacés par
le tribunal d» rouiiuerce, daus les cas et suivant les
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formes qui seront déterminés. '(Co. iOi, 457, 52i,

585.J— Le nombre des syndics pourra êire, à toute

époiiue, porté jusqu'à trois; ils pourront être choisis

parmi les personnes étrangères à la masse , et rere-

voir, quelle que soit leur qualité, après avoir rendu

compte de leurge>iion, une imleinniié que le tiiliu-

nal arbitrera sur le rapport du juge -commissaire.
(Co. 4()5.)

iG3. Aucun parent ou allié du failli, jusqu'au qua-
trième degré inclusivement, ne pourra être nomme
syndic. (C. deyri's, 755 s.)

i6i. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'adjonc-

tion ou au remplacement d'un ou plusieurs syndics.

il en sera référé par le jrrge-comnll^s.lire au iriliunal

de commerce, qui procédera à la nomination suivant

les fiirmes établies par l'article 41)1. (Co. 5;2, 583.)
465. S il a été nommé plusieurs syndics, ils ne

pourront agir que collectivement ; néanmoins, le juge-

commissaire peut donner à un ou plusieurs d'entre

eux des autorisations spéciales à l'elfet de faire sépa-
rément certains actes tl'adrnmistration. Dans ce der-

nier cas, les svndics autorisés seront seuls responsa-
bles. (Co. 1582s., l'J93.)

46lj.S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une
des opérations des syndics, le juge-commissaire sta-

tuera, dans le délai de trois jours, saiif reioiirs de-
vant le tribunal de commerce. (Co. 453, 583.)— Les
décisions du ju^e-cofflinissaire sont exécutoires par
provision. (Pr. 133.)

467. Le jirge commissaire pourra, soit sur les ré-

clamations à lui adressées par le failli oupardescréaii-

ciers, soit même d'ollice, proposer la révncaiion d'un
on plusieurs des syndics. — Si, dans les huit jours,

le juge-conimissaire n'a pas fiil droit aux réchi ma-
tions qui lui ont élé adressées, ces reclamaiiorrs

pourront élre pnrtées devant le tribunal. — Le tri-

bunal, en chambre du conseil, entendra le rappiirtdu

Juge-commissaire et les explications des syndics, 'l

pi-<moncera à l'audience sur la révocation. (Co. 462,
524, 583.)

CuAP. V. — Des fondions des syndics.

Sectiun l",—Uispo>ilroris j,'ériér.>les.

468. Si l'apposition des scellés n'avait point eu
lierr avarrt la nomination des syndics, ils refjirerroit

le juge de paix d'y [irocéder. (Co. scellés, 453, 458,
46;i, 522; Pr. 907 s.)

469. Le jrigecoinmissaire pourra également, sur

ia demamle «les syndics, les di-^penser de faire placer

sous les scellés, on les autoriser à en laire extraire :

1° les vèlemenls, bardes, meubles et eff.'ts nécessai-

res au failli et à sa famille, et dont la délivrance sera

amorsée par le jnge-cnmm;s^aire sur l'état que lui

en soirmettront les symlics ;
2" les objets sujets à

dépérissement prochain ou à déprécialiiiii lirimirrente;

(Co. 470.) 3" les objets servant à l'exploitation du
fonds de commerce, lorsque celte ixploiiaiiou ne
pourrait être irrrerrompiie sans préjudice pour les

créanciers. (Co. 450,470.)— Lesobjfts compris dans
les deux paragraphes précédeiils seront de suite in-

ventoriés avec prisée par les syndics, en présence du
juge de paix, qui signera le procès-verbal. (Co. 480

;

Pr. 921.)

470. La vente des objets sujets à dépérissement,

Oti à dépréciation imminente, ou di>peridreu\ à con-
server, et l'exploitation du fonds de commerce, au-
ront lieu à la diligence des svndics, sur l'autorisation

du jnge-conrmissaire. (Co. 485, 583.)
471. Les livres seront ex'raiis des scellés, et re-

mis par le juge île paix aux syndics, après avoir été

arrèlés par lui ; il coirsiatera sommairement, par soa
procès-verbal, l'étal dans lequel ils se trorrveront.

(Co. 438, 475; minist. public, 485.) — Les effets de
porlefenille à courte éciiéance ou suscepiibles d'ac-

ceptation, ou pour lesquels il faudra faire des ac-
tes conservatoii-es, seront aussi extraits des scellés

par le juge de paix, décrits et remis aux syndics
pour eu faire le recouvreiiieiif. Le bordereau en sera

remis au juge-com~missaire. (Co. -490.) — Les autres
créances seront recouvrées par les syndics sur leurs
quittances. Les lettres adressées au failli serorrt re-
misev aux syndics, qui les ouvriront ; il p.iurra, s'il

est présent, assister à louverture. (Co. 443, 484.
485.)

'

472. Le juge-commissaire, d'après l'élat apparent
des alfaires du f.illi, pourra proposer sa mise en li-

berté avec saijf-ccmdiiit provisoire de sa personne. St
le tribunal accorde le saufconduit, il pourra obliger
le failli à fournir caulion de se représenter, sous
peine de payemeirt d'urre somme rpre le tribunal ar-
bil^era, et qui sera dévolire à la masse. (Co. 455.
436, 400, 583, 586 5"

; C. 2040, 2041.)
475. A défaut, par le juge-commissaire de propo-

ser un sauf-(0aduit pour le failli, ce dernier pourra
préserrter sa demande au tribuiral de commerce, qui
statuera, en audience publique, après avoir entendu
le jiige-cnnrmissaire. (Co. 472, 583.)

474. Le failli punrra obtenir puur lui et sa famille,
sur l'aclil de sa faillite, des secours alimentaires qui
seront fixés, sur la proposition des syndics, par la
juge-commissaire, sauf appel au tribunal, en cas de
contestation. (Co. 550; véleinenls, 409; recours. 463.
583.)

473. Les syndics appelleront le failli auprès d'eux
pour clore et arrêter les livres en sa présence. (Co.
livres, 472, 483.)— S il ne se rend pas à l'invitalron,
il sera somme de comparaître dans les qirar.Hiite-buit

heures au plus lard.—Soit qu'il ait ou non obtenu un
sauf-coii'luit, il pourra comparaître par fondé de pou-
voirs, s'il juslilie de causes d'empéchemenl recoiiirires

valables par le jrige-commis'aiie. (Co.472, 503,580.)
470. Darrs le cas où le bilan n'aurait pas été déposé

par- le la lli, les sytrdics le dresseront immédiatement
à l'aide des livres et papiers du failli, et des rensei-
grrements (|u'ils se juncurercint, et ils le déposeront
an arelfe du tribunal de courmeice. (Co. bilan, 439
522.)

'

477. Le juge-commissaire est autorisé à entendre
le failli, ses commis et employés, et louie autre per-
sonne, lanl srir ce qui coiioeine la formation du bilan
que sur les causes et les circonslarrces de la faillite.

(Co. 498.)

478. Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en
faillite après son liécès, ou lorsiiue le failli viendra à
décéder après la déclaration de la farllite, sa veuve,
ses enfants et ses bériliers pourront se présenter ou
se faire représe iter pour le suppléer dans la forma-
tion du bil.iir, aiisi que darrs tontes les autres opéra-
tions de la faillile. (Co. 457, 481 ; comparut., 475,
SOn;réhabilU., 014.)

SrîCTroNlf.—De la lésée des scellés et de l'inventaire.

479. Dans les trois jours, les syndics requerront la

levée des scellés, et procéderont à l'inverriaire des
biens du faidi, lequel sera présent ou dûment appelé.
(Co. scellés, 453, 468, 469, .522; Pr. 928, !)51.)

480. L'inventaire sera dressé en douljle mirrute par
les syndics, à nresiire que les scellés seront levés, et

en pré->erice du juge de paix
,
qui le signera à chaque

vacation. L'une de ces niinuies sera déposée au greffe

du tribunal de commerce, dans les viirgt-quatre heu-
res ; l'autre restera entre les mains des syndics. (Pr.

957, 945.) — Les syndics seroiri libres de se faire

ailler, pour sa rédaction comme pour l'esiiniation des
objets, par qui ils jugeront corrvenable. (Co. 488; Pr.

945 r.)—Il sera fait r. col^^ment des objeisqui, con-
formé rient à l'art. 409, n'auraient pas été mis sous
les scellés, et auraieni déjà été invenloiiés et prises.

(C". mini-U. public, 485.)

481. En cas de iledaraiion de faillite après décès,

lorsi|u'il n'aura point éié fait d'inventaire anlérieure-

nienl à celle déclaration, ou en cas de décès du
fiilli avant l'ouverture de rirrventaiie, il y sera pro-

cédé immédiatement, dans les formes du précédent
article, et en présence des héritiers, ou eus dûment
appelés. (Co. 478.)
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483. En toute faillite, les syndics, dans la quinzaine

de leur entrée ou de leur mainlien en fonclinns, se-

ront tenus de remellre au juge-commissaire un mé-
moire on compte sommaire de l'état apparent de la

faillite, de ses principales causes et circonstances, et

des caractères qu'elle paraît avoir. — Le juge-com-
missaire transmettra iinniédialeraent les mémoires,
avec sesobservations,au procureur delà République.

S'ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits,

il devra en prévenir le procureur de la Réimblique,

et lui indiquer les causes du relard. (Co. 459.)
485. Les olficiers du minislèie publc pourront se

transporter au domic'ile du failli et assister à l'inven-

taire. (Co. 459, 479, 522.) — Ils auront, à louie épo-
que, le droit de requérir communication de tous les

actes, livres ou papiers relatifs à la faillite. (Co. 471,

C02, 603.)

Section III. — De la vente des niarcliandises et meubles,
et des recouvremenls.

484. L'inventaire terminé, les marchandises, l'ar-

gent, les titres actifs, les livres et papiers, meubles

et effets dn débiteur, seront remis aux syndics, qui

s'en chargeront au bas dudit inventaire. (Co. 443,

471.519.)
485. Les syndics continueront de procéder, sous la

surveillance du juge-commissaire, au recouvrement
des dettes actives. (Co. 443, 471, 490.)

48R. Le jijge-comuiissaire pourra, le f.iilli entendu

ou dûment appelé, autoriser les syndics à procédei à

la vente des effets mobiliers ou marchandises. (Co.

470, 534, 560 s., 571 s., 583.)— Il décidera si la vente

se fera s<iit à l'amiable, soit aux enchères publiques,

par l'entremise de courtiers ou de tous autres ofli-

ciers publics préposés à cet eflei. (Dec. 22 noiembre

18H, 17 avril 1812.) — Les syndics choisiront dans

la classe d'ofliciers publics déterminée par le juge-

comniissaire, relui dont ils voudront employer le mi-
nistère. (Pr. 945. 946.)

487. Les syndics pourront, avec l'autorisation du
juge-commissaire, et le failli ilûnient appelé, transi-

ger sur loules contesl;Uions qui intéressent la masse,
même sur celles qui sont relatives à des droits et ac-

tions mobiliers. (Co. 555.)—Si l'objet de la transac-

tion est d'une valeur indéterminée ou qui excède trois

cents francs, la trnnsaclion ne sera obligatoire qu'a-

près avoir été homologuée, savoir : par le tribunal de

coininerce pour les transaclions relatives à des droits

mobiliers, et par le tribunal civil pour les transac-

tions relatives à des droits immobiliers. (Co. 500.)— Lefiili seraappeléà l'homologation; il aura, dans

tous les cas, la faculté de s'y opposer. Son opposi-

tion suflira pour empêcher la transaction , si elle a

Dour objet des biens iminobiliers. (Co. (ailU , 443.)

488. Si te iailli a été affranchi du dépôt, ou s il a

obtenu un sauf-conduit, les syndies pourront l'em-

ployer pour faciliter et éclairer leur g'^siion ; le juge-

commissaire fixera les conditions de son travail.

(Co. 445, 472, 475, 480.)

489. Les deniers provenant des ventes et des re-

couvrements seront, sous la déduction des sommes
arbitrées par le juge-commissaire, pour le montant
des dépenses et frais, versés immédiatement à la

caisse des dépôts et consignations. Dans les trois

jours des receltes , il sera justilié au juge -commis-
saire desdiis versements; en cas de relard, les syn-
dics devronl les intérêts des sommes qu'ils n'auront

point versées. (C. 1149, 1155; Pr. 126, 132.)— Les
deniers versés par les syndics et tous auires consi-

gnés par des tiers, pour compte de la faillite , ne
pourront être retires qu'en vertu d'une ord(mnance
du juge-coimnissaire. S il existe des oppositions, les

syndics devront préalablement eu obtenir la main-
levée. — Le juge comniisi;iire pourra ordonner que
le versemenisera lait par la caisse direciemeni entre

les mains des créanciers de la faillite, sur un état de
répartition dressé par les svndics et ordonnancé par
lui. (Co. 565, 566, 568.)

Section IY. — Des actes conservatoires.

490. A compter de leur entrée en fonctions, les
syndics seront tenus de faire tous actes pour la con-
servation des droits du failli contre ses débiteurs.
(Ço. 471, 485.) — Ils seront aussi tenus de requérir
l'inscription aux hypothèques sur les immeubles des
débiteurs du failli, si elle n'a pas été rei|uise par lui;

l'invcripiion sera prise au nom de la masse par les

syndics, qui joindront à leurs bordereaux un certifi-

cat coo'talant leur nomination. (Co. 1166.)— Ils se-

ront tenus aussi de prendre inscription, au nom de
la masse des créanciers, sur les immeubles du failli

dont ils connaîtront l'existence. L'inscriptinn sera
reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a
faillite, et relatant la date du jugement par lequel ils

auront été nommés. (Co. 517; C. 2146 s., 2154.)

Section V. — De la vériticalion des créances.

491. A partir du jugement déclaratif de la faillite,

les créanciers pourront remettre au g>ellier leurs ti-

tres, avec un bordereau indicatif des sommes par eux
réclamées. Le greflier devra en tenir état et en don-
ner recelasse. (Co. 440, 522 s., 581.) — Il ne sera

responsable des titres que pendant cinq années, à
partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vé-

rification. (C. 2276.)
49'2. Les créanciers qui, à l'époque du maintien

ou du remplacement des syndics, en exécution du
troisième paragraphe de 1 artlele'462, n'auront pas
remis leurs titres, seront immédiatement avertis, par
des insertions dans les journaux et par lettres du
greffier, qu'ils iloivent se présenter en personne ou
par fondés de pouvoirs, dans le délai de vinj!t jours,

à partir desdites insertions, aux syndics de la faillite,

et leur remettre leurs titres accnnipagnés d'nn bor*
dereau indicatif des sommes à eux réclamées, si

mieux ils n aiment en faire le dépôt au greffe du tri-

bunal de commerce; il leur en sera donné réeépissé.

(Co. 442, 491, 522, 525.)—A l'égar i des créanciers

domiciliés en Franee, hors du lieu où siège le tribu-

nal saisi de l'instruction <le la faillite, ce délai sera

augmente d'un jmirpai cinq myiiainètresde di-tance

enue le lieu où siège le triluinal et le dnmiciie ilu

créancier. (Co.448, .^82; comparez Co. 165; C. 2185;
Pr. iC35.)—A l'égard des créanciers domicilies hors
du territoire continental de la France, ce délai sera

augmenté confoiuiément aux rètdes de l'article 73 du
Code de procédure civile.

495. La vérification des créances commencera
dans les trois jours de l'expiration des délais déter-

minés par les premier et deuxième paragraphes de
l'article 492. Elle sera continuée sans interruplio n.

Elle se fera aux lieu, jour et heure indiqués par le

jHge-colnlni^saire. L'avertissement aux créanciers,

ordonné par l'article précédent, contiendra mention
de celte indication. Néanmoins, les créanciers seront

de notiveau convoques à cet effet, tant par lettres du
greffier que par insertions dans les journaux. (Co.

442, 492, 522.)—Les créances des syndics seront vé-

rifiées par le juge-commissaire; les autres le seront

contradictnirement entre le créancier ou son fondé

de pouvoirs et les syndics, en présence du juge-cora-

niissaire, qui eu dressera procès-verbal. (Co. 494.)

494. Tout créancier vérifié on porté au bilan pourra

assister à la vérification des créances, cl fournir des

contredits aux vérifieations faites et à faire. Le failli

aura le même droit. (Co. 498.)

495. Le procès-ijerbal de vériQcalion indiquera le

domicile des créanciers et de leurs fomlés de pou-
voirs. (Co. 492.) — Il contiendra la description som-
maire des titres, mentionnera les surcharges, ratures

et interlignes, et exprimera si la créance est admise
ou contestée. (Co. 497, 498.)

496. Dans tous les cas, le juge-commissaire pourr.i,

même d'ollice, ordonner la représeniation des livres

du cré:uicier, ou demandr-r, en venu d'un cou.pul-

soire, qu'il en soit rapporté ua exl^aitfaiJ par les ju-
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ces d'i lieu. (Co. livres, ii, 13, 16; Pr. compu/s.,

849 s.)

497. Si la créance est admise, les syndics signeront,

sur chacun des titres, la déclaration survante:

—

Ad-
mis au passif de la faillite de. . pour la somme de . .

le ... . — Le juge-commissaire visera la déclara-

lion. — Chaque créancier, dans la huitaine au plus

tard, après que sa créance aura été vériCée, sera
tenu d'affirmer, entre les mains du juge-commissaire,
que ladite créance est sincère et véritable. (Co. 499,
603, 595.)

498. Si la créance est contestée, le juge-comrais-
saire pourra, sans qu'il soit besoin de citation, ren-
voyer à bref délai devant le tribunal de commerce,
qui jugera sur son rapport. (Co. 500, 505.)— Le tri-

bunal de commerce pourra ordonner qu'il soit fait,

devant le juge-commissaire, enquête sur les faits, et

que les personnes qui pourront fournir des rensei-

gnements soient, à cet effet, citées devaut lui. (Co.
477; Pr. enquête, iOl, 432.)

499. Lorsque la contestation sur l'admission d'une
créance aura été portée devant le tribunal de com-
merce, ce tribunal, si la cause n'est point en état de
recevoir jugement définitif avant l'expiration des dé-
lais fixés, à l'égard des personnes domiciliées en
France, parles articles 492 et 497, ordonnera, selon
les circonstances, qu'il sera sursis ou passé outre Ji

la convocation de l'assemblée pour la formation du
concordat. (Co. S02.) — Si le tribunal ordonne qu'il

sera passé outre, il pourra décider par provision que
le créancier conteste sera admis dans les délibéra-

tions pour une somme que le même jugement déter-

minera. (Co. 500, S04, 516, 583.)

500. Lorsque la contestation sera portée devant un
tribunal civil, le tribunal de commerce décidera s'il

sera sursis ou passé outre; dans ce dernier cas, le

tribunal civil saisi de la contestation jugera à bref

délai, sur requête des syndics, signifiée au créancier
contesté, et sans aiure procédure, si la créance sera

admise par provision , et pour quelle somme. (Co.

499, 583.)— Dans le cas où une créance serait 1 ob-
jet d'une instruction criminelle on correctionnelle,

le tribunal de commerce pourra également prononcer
le sursis; s'il ordonne de passer outre, il ne pourra
accorder l'admission par provision, et le créancier

contesté ne pourra prendre part aux opérations de
la faillite tant que les iriliunaux compétents n'auront

pas statué. (Co. 512, 516.)

501. Le créancier dont le privilège ou l'hypothè-

que seulement serait contesté sera admis dans les dé-
libérations de la faillite comme créancier ordinaire.

(6o. 508.)

502. A l'expiration des délais déterminés par les

articles 492 et 497, à l'égard des personnes domici-

liées en France, il sera passé outre à la formation du
concordat et à toutes les opérations de la faillite,

sous l'exceptio.n portée aux articles 567 et 568 , en
faveur des créanciers domiciliés hors du territoire

continental de la France. (Co. 504 s.)

505. A défaut de comparution et affirmation dans
les délais qui leur sont applicables, les défaillants

connus ou inconnus ne seront pas compris dans les

répartitions à faire ; toutefois, la voie de l'opposition

leur sera ouverte jusqu'à la distribution des deniers

inclusivement; les frais de l'opposition demeureront
toujours à leur charge. — Leur opposition ne pourra
suspendre l'exécution des répartitions ordonnancées
par le juge-commissaire ; mais s'il est procédé à des
répartitions nouvelles avant qu'il ait été statué sur
leur opposition, ils seront compris pour la somme
qui sera provisoirement déterminée par le tribunal,

et qui sera teuue en réserve jusqu'au jugement de
leur opposition.—S'ils se font ultérieurement recon-
naître créanciers, ils ne pourront rien réclamer sur
les répartitions ordonnancées par le juge-commis-
saire; mais ils auront le oroit de prélever sur l'actif,

uon encore réparti , les dividendes afférents à leurs
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créances dans les premières répartitions. (Co. 499,
500, 524, 553, 565 s. ; Pr. 135, 064, 7.56, 758.)

Chap. \I Du concordat et de l'union.

Section 1'«.—De la convocation et de l'assemblée des
créanciers.

504. Dans les trois jours qui suivront les délais
prescrits pour l'affirmation, le juge-commissaire fera
convoquer, par le greffier, à l'effet de délibérer sur
la formation du concordai, les créanciers dont les
créances auront été vérifiées et affirmées, ou admises
par provision. Les inseriions dans les journaux et
les lettres de convocation indiqueront l'objet de l'as-

semblée. (Co. 492, 497, 499, 500, .503.)

503. Aux lieu, jour et heure qui seront fixés par le
juge-commissaire, l'assemblée se formera sous sa
présidence; les créanciers vérifiés et allirmés, ou ad-
mis par provision, s'v présenteioni en personne ou
par londés de pouvoirs. (Co. 497, 499, 500, 505.)—
Le failli sera appelé à cette assemblée ; il devra s'y
présenter en personne, s'il a été dispensé de la mise
en dépôt, ou s'il a obtenu un sauf-conduit, et il ne
pourra s'y faire représenter que pour des motifs va-
lables et approuvés par le juge-commissaire. (Co.
475, 478, 488, .586.)

506. Les syndics feront à l'assemblée un rapport
sur l'état de la faillite, sur les formalités qui auront
été remplies et les opérations qui auront eu lieu ; le

failli sera entendu. (Co. 478, 505.)— Le rapport des
syndics sera remis, signé d'eux, au juge-commissaire,
qui dressera procès-verbal de ce qui aura été dit et
décidé dans l'assemblée. (Co. 452.)

Sectiok il — Du concordat.

§ !". De la formation du concordat.

507. Il ne pourra être consenti de traité entre les'

créanciers délibérants et le débiteur failli, qu'après
l'acconiplissemeut des lormalités ci-dessus prescrites.

Ce traité ne s'eiabhraque p;ir le concours d'un nom-
bre de créanciers formant la niajoriié, et représea-
lant, en outre, les trois quarts de la totalité des
créances vérifiées et affirmées , ou admises par pro-
vision, conforinémenl a la section v du chapitre V ;

le tout à peine de nullité. (Co. 509; sursis, 510, 312;
union, 529.)

5u8. Les créanciers hypothécaires inscrits ou dis-

pensés d'inscripiiou, et les créanciers jiriviiégiés ou
nantis d'un gage, n auront pas voix dans les opéra-
tions relatives au concunlat pour lesdites créances,
et elles n'y seront comptées que s'ils renoncent à
leurs hypothèques, g^iges ou privilèges. — Le vote
au concordai erapor i,ra de plein droit cette renon-
ciation. (Co. 501 , 546, 552 s., C. 1350, 1352.)

509. Le concordat sera, à peine de nullité, signé

séance tenante. S'il est consenti seulement par la

msjorilé en nombre, ou par la majorité des (rois

quarts en somme, la délibération sera remise à hui-
taine pour tout dél.ii; dans ce cas, les résolutions

prises et les adhésions données, lors de la piemière
assemblée, demeureront sans effet. (Co. 50'7

; oppo-
fit., 512; union, 529.)

510. Si le failli a été condamné comme banque-
routier Irauduleux, le concordat ne pourra être (or-

me. (Co. 511 , 520 s., 591 s., 601 s.) — Lorsqu'une
in-truclion en banqueroute frauduleuse aura été com-
mencée, les créjnciers seront tonvoqués à l'ellii de
décider s'ils se réservent de délibérer sur un concor-

dat, en cas d'acquittement, et si, en conséquence, ils

surseoient à statuer jnsqu'api es l'issue des poursuites.

—Ce sursis ue pourra être prononce qu'a la majorité

en nombre el en somme déterminée par 1 art. -507,

Si, à l'expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur

le concordat, les règles établies par le pieiéuent ar-

ticle seront applicables aux nouvelles délibérations.

511. Si le lailli a été condamné connue banque-

routier simple, le concordat pourra être loi mé. Néan-

3.T
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moins, en cas de poursuites commencées, les créan-

ciers pourront surseoira délibérer jusqu'après l'issue

des poursuites, en se conformant aux dispositions de
l'ariicie prccédeul. (Co. 510; banquer. simple, 585,
58C, CW s.)

512. Tous les créanciers ayant eu droit de concou-
rir au concordat, ou dont les droits auront été recnn-
jiDS depuis, pourront y loriner opposition. (Co. 507,
518.) — L'oppnsiiion sera motivée, ei devra être si-

gniliée aux syndic^ et au failli, à peine de nullité,

dans les huit jours qui suivront le concordat; elle con-
tiendra assignation à la première audience du tribu-

nal de commerce. (Co. 515.) — S il n'a été nommé
qu'un seul syndic et s'il se rend opposant au concor-

dai, il devra provoquer la nomination d'im nouveau
syndic, vis-à-vis duquel il sera tenu de remplir les

formes prescrites au présent article. (Co. iCi.)— Si

le jugement de l'oppositiiui est subordonné à la solu-

tion de questions étrangères, à raison de la matière,

à la compétence du tribunal de commerce, ce tribu-

nal surseoira à prononcer jusqu'yprès la décision de

ces questions. — Il fixera un bref délai dans lequel

le créancier opposant devra saisir les juges compé-
tents et juitilierde ses diligences. (Co. -45"2, 500; Pr.

170, 424, 427.)

515. L'iionidlogaiion du concordat sera poursuivie

devant le tribunal de ronmierce, à la requête de la

partie la plus dilit;ente; le tribunal ne pourra sta-

tuer avant l'expiialion du délai de li\iitiiine, fixé par

l'article précédent. (Co. compét., 635.)—Si, |iendant

ce délai, il a clé fiirmé des oppositions, !e tribunal

statuera sur ces opposiiions et sur l'bomologalion par

un seul et même jugement. (Co. 510 s.)— Si l'oppo-

sition est admise, l'annulation du concord.it s-'ra pro-

noncée à l'égard de tous les intéressés. (Go. 513,

520 s.)

514. Dans tous les cas, avant qu'il soit slatné sur

riiomiilogation, le juge-comniissaire fera au tribunal

de commerce un rapport sur les caractères de la l^iil-

liie et sur l'admissibilité du concordat. (Co. jurje-coin-

miss., 452, 558.)
5i,5. Eu cas d'inobservation des règles ci-dessus

prei-crites, ou bosqne des motifs tirés, soit de 1 inté-

rêt public, soit de l'inlérét des créanciers, paraîtront

de nature à empêtlier le concordat, le tribunal ea
refusera l'homologation. (Co. 513.)

§ 2. Des effets du concordat.

516. L'homologation du concordat le rendra obli-

gatoire pour toi\s les créanciers
i
ortés ou non^pnr-

tés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, et même 'pour

les créanciers domiciliés hors du territoire coniiiien-

tal de la France, ainsi que pour ceux qui, en vertu

des articles 41)9 et 50J, auraient été ailmis par pro-

vision à délibérer, quelle que soit la somme que le

jugement delinilir b'ur ailribiierait ultérieurement.

(Co. 432, 4'J9, 500, 5G7, 5(iS; bamiuer. {raitd.,

521 s.)

517. L'homologation conservera àchacun des créan-

ciers, sur les immeubles du failli, l'iiypolbéque ins-

crite en vtTiu du iroisiême paiagr.ipbe de larticle

400. A cet effet, les syndics feront inscrire aux hy-

polbèqnes le jugement d'homologation, à moins qn il

n'en ait été dècTdé autrement par le concordat. (Co.

490. 513; Pr. 214G.)

518. Aucune action en nullité du concordat ne sera

recevable , après rhomologiiiiou ,
que pour cause

de dol découvert depuis citle homologatioi:, et

résultant, soii de la dissimulation di- l'aitil, soii de

l'ex.igération du passif. (Co. 512, 520 s., 593; C.

1116.)
519. Aussitôt après que le jugement d'homologa-

tion sera passé en force de chose jugée, lesfiuKtions

des syndics cesseront. (C().4U2;C.c/(osi;j«(;ée, 1551.)

.— Les syndics rendront an failli leur compte défini-

tif, en présence du juge conunis.<aire ; ce compte sera

débattu et arrêté. Ils remelironl au failli l'universa-

l'ifc de ses biens, livies, papiers el eflets. Le failli en

donnera déchargé. (Co. 536, 537; Pr. 527 s.) — il

sera dressé du tout procès-verbal par le juse-coin-

missaire, dont les fonctions cesseront. (Co. 452.) —
En cas de contesiation, le tribunal de connuerce pro-
noncera. (Co. compét., 635.)

§ 3. De l'annulation ou de ta résolution du concordai.

520. L'annulation du concordat, soit pour dol,

soit par suite de condamnation pour banqueroute
frauduleuse intervenue après son honiolog ilion,

libère de plein droit les cautions (Co. 518, 521 s.)

— En cas d'inexécuiion, par le failli, des con-
ditions de son concordat, la résolution de ce iraitô

pourra être poursuivie contre lui devant le tribunal

de commerce, en présence des cautions, s'il en existe,

ou elles dûment appelées. (C. 1184.)—La résolution

du concordat ne libérera pas les cautions qui y seront

inlei venues pour en garantir l'exécution totale ou
partielle.

521. Lorsque, après l'homologation du concordat,

le lâi lisera poursuivi pour banqueroute frauduleuse,

el placé sous mandat de dépôt ou d'arrêt, le tribu-

nal de commerce pourra prescrire telles mesures con-

servatoires qu'il appartiendra. Ces mesures ce^seront

de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a

lieu à suivre, de l'ordonnance d'acqniituneni on de
l'arrêt d'absoluiion. (Co. 450, 433, 471. 4U0, 510;
compét., 655; 1. Cr. 05 s., 12.:i s., 229, 558.)

522. Sur le vu de l'arrci de condamnation pour

baïuTueroule frauduleuse, ou par le juijemeul qui

prononcera , soit l'annulation , soil la rc>oluiion du
concordai, le tribunal de commerce Dominera un
juge-couniii-sairc el un on plusieurs symlics. (Co.
jtiçjc commis::., 451 , 454, 519 ; syndics, 462

;
jugement,

583.) — Ces syndics pourront faire apposer les scel-

lé:.. (Co. 455 s.)—Us procéderont, ^ans retard, avec

l'assistance du juge de paix, sur l'ancien inventaire,

au récolemeni des valeurs, actions et des papiers, et

procéderont, s'il y a lieu, à un supplément d'inven-

taire. (Co. 480, 483.) — Ils dresseront un bilan sup-
plémentaire. (Co. 459, 470 s.)— Ils feront immédia-
lemenl afficher et insérer dans les journaux à ce des-

tinés, avec un extrait du jugement qui les nomme,
inviialion aux créanciers nouveaux, s il en existe, de
pioduire, dans le délai de vinst jours, leurs titres de
créances à la vérification. Celte inviialion sera luilo

aussi par lellres du greffier, confuriuemeut aux arti-

cles 492 et 493. (Co. 442, 6u0.)

523. Il sera procédé, sans retard, à la vérification

des titres de créances produits en vertu de l'article

préiédeni. (Co. 491 s.) — Il n'y aura pas lieu à nou-
velle vénlic.hion des créances anléricurcment admi-
ses et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet

ou de la léiinciion de celles ipii depuis auraient été

payées en tout ou en partie. (Co. contredits, 494.)

524. Ces (ipératiuns mises à fin, s il n'int-^rvient

pas de nouveau concordat, les créancier^ seront con-

voqués à l'effet de donner leur avis sur le iiiainiien

ou le remplacement des syn lies. (Co. 462, 527 S;)—
Il ne sera procéié aux réparliiions qu'api c- respira-

tion, à 1 égard des crcjnciers nouveaux, des délais

accordés aux perfouues. domiciliées en France, par
les articles 492 et 497. (Co. répartit. . 565 .«.)

525. Les actes faits par le f.iilli poslérieuicment ait

jniieinent d hiimologatioa, et anlérieureinent à l'an-

i.ul.iiion ou à la résolution du concordat, ne seront

an.iuli'-< (|ii en cas de fraude aux droilsdes créanciers.

(Co. 513; C. 1107.)

526. Li s créaiK lers antérieurs au concordat ren-

trercmt ilans linicgialiie de leurs droits à légar.l du
failli sciilen.cnl, mais ils ne pourroi't figurer Uans la

ni.i-se que pour les proportions sui\anles. !-avi.ir :

— S ils n'oni imiclié aucune paît du dividende, pour

rintègraliié de leurs créances; s'ils ont reçu une par-

tie du dividenJe, pour la portion de leurs créances

primitives correspondantes à la portion du dividende

promis qu'ils n'auront pas touchée. — Les disposi-

tions du préseut article serout applicables au cm o()
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une seconde faillite viendra à s'ouvrir, sans qu'il y
ait eu préalablement annulation ou rc:olulion du
concordai.

SncTios III.—Ue la clôture en cas d'insuffisance de l'aclif.

527. Si, à quoique époque que ce soit, nvanl l'Iio-

mol(ig;iljori du concordat ou la lorniation de l'union,

1k ciinrs des opéralioiis lie la faillite se trouve arrèlé

par iiisulfisance de iaclil', le tribunal de commerce
pourra, sur le rapport du juge-coiiimisçaire, pronon-

cer, rnéuie d'oflice, h cloliue des opémlions de la

faillite. (Co. JKge-commiss., i.")2.)—Ce jusonient lera

rentrer cbaqic cK'anciir dans l'exercice de ses

actions indiviihiell-'S, tant contre le< biens que
conire la personne du failli. (Co. 443, 455, 53!), 545.)
— Pendant un mois, à p:iriii- de sa date, l'exécution

de ce jugement sera suspendue.

528. Le failli, ou tout autre iulcressc, pourra, à

louleépnqiip, le faire rn|ipTterpar le liibuual, en jus-

ti.'iant qu'il existe de* bnuls pour laire face aux frais

des opérations de la fiillite, ou en faisant consigner,

entre les mains des syndics, somme sulfisanle pour

Î' pourvoir. (Co. 445, 455, 522 s., 527.) — Dans tons

es ca-, les fi ais des pour.Miiles exercéi's eu vertu de

l'artii le, précéilenl devront ctre prcalablemeul acquit-

tés. (C. 2101 1").

Section IV. — De l'union des créanciers.

529. S'il nintervieut pointde concordai, les créan-

ciers seront i\r plein dmit en élat d'uninn. (Co. 507;
dissolulion, 557 >-.) — Le JMge-commi-s:iiie les cin-
sidtera iunncilialeineiit, tant sur les faits de la ges-

tion que sur l'utililé du maintien ou du remplace-

ment des syndics. Les créanciers privdi'j;iés, liypo-

Ihécaircs ou nanlis d'un gige, seront admis à cette

délibéraiiim. (Co. secux, 508.) — 11 sera dresse pro-

cès-verbal des dires et observaticms des créanciers,

et, sur lo vu de celte pièce, le trilmnal de commerce
Statuera comme il est dit à l'art. 4U2. — Les syndics

qui ne seraient pas maintenus devront rendre leur

COmpie anx nouveaux syndics, en présence du jiige-

coniinissaire, le lailli dûment appelé. (Co. 4G2, 511),

53G:I'r.527s.)
550. Les crc.inciers seront consultés sur la ques-

tion de savoir si un secours pourra éhe accordé au
failli sur l'aciil de la faill.te. (Co. 474.) — Lorsque
la majorité des créanciers préscits y aura consenli,

une somme pourra être accordée au failli à titre de
secours sur l'actif de la lailliie. Les syndirs en pro-

poseront la quotité, qui sera fixée par le jnge-coin-

missaire, sauf recours au tribunal de roimoerce, de

la p;iit des syndics seulemeni. (Co. 435, 4Gl>, 585.)

551. Lorsqu'une société île commcr.e sera en f.iil-

lile, les créanciers pourront ne consentir de concor-

dat qu'eu faveur d on on de plusieurs îles associés.

— En ce cas, tout l'aciil social demeurera soiisleré-

gime de l'union. Les biens personnels do ceux avec
lesquels le concordat aura éié consenti en seront ex-

clus, et le traité paniculier pas>éavec eux no pourra
coiiieiiir l'engagement de payer \\\i dividende que sur

des valeurs étrangères à Tactil social. — L'associé

qui aura obtenu un cmiiordal paiticulier sera dé-
cliarsé de toute solidarité. (Co. 19 s., 438, 458; ré-

hiibllil.GO'i.)

552. Les syndics représentent la niasse des créan-
cier» et sont chargés de procéder i\ la rujuiiiatioii (Co.

443, 551.)—Néanmoins, les ciéaiiciers pourront leur
donner mandat pour continuer l'exploilalinn de l'ac-

tif.—La délibéralionqui leur conlérera ce mandat ea
déterminera la durée et l'étendue, et li.vera les som-
mes qu'ils pourront garder entre leurs mains, à l'eflct

de pourvoir aux frais et dé|ienses. Ll!e ne pourra être
prise qu'en présence du juge-tommissaue, et à la

majorité des trois quarts des créanciers en nombre
et eu somme. (Co. 452, 507.) — La voie de l'oppo-
çition sera ouverte conire cette délibération au lailli

et aux créanciers dissidents. — Cette opposition ne
^ra pas suspensive de l'exécution.
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553. Lorsque les opérations des syndics entraîne-
ront des eugagemenis qui excéderaient l'actif de l'u- l

nion, les créanciers qui aiinuil autorisé ces opérations
seront seuls tenus personnellement an delà de leur
pari dans l'actif, mais s nlennnt dans les limites du
mandat qu'ils auront dimné; ils contrihueronl aupro-
raia de leurs créances. (C. 1097, 1908.)

534. Les syndics sont cliainés de poursuivre la
vente des immeubles, marcbamiises ei effets mobiliers
du lailli, et la liquidation de ses ileties aaives et
passives; le tout sous la surveillaine du juge-com-
missaire, pi sans qu'il soit besoin d'appeler le failli.

(Co_532, 572.)
'

553. Le? syndics pourront, m se conformant aux
règles prescrites par l'arlitle 487, transiger sur toute
espèce de droits appartenant au failli, eonobstant
toute opposilion de sa part. (Co./i87, 570.)

55ij. Les créanciers en étal d'union seront convo-
qués, au moins une fois dans la première année, et,
s'il v a lieu, dans les années suivr.ntes, par le juge-
commissaire.—Dans ces assenjblécs, les synilics ile-

vr>nt rendre compte de leur gestion. (Co. 519, 529,
557.)— Ils seront lontiniiés ou remplacés dans l'exer-
cice de leur> fonction;, suivant les formes prescrites
par les articles 41)2 et .')29.

557. Lorque la liqniilation de la faillite sera ler-
minée, les créanciers seronl convoqués par le juge-
commissaire. — Dans (elle dernière assemblée, les
svudics rendront leur ci inple. L- failli sera iirésent

ou dûment appelé. (Co. 519, 529, 53C; Pr. 527.)—
Les créanciers donneiont leur avis sur l'cxciisab lilé

du failli. Il sera dressé, à cet elfet, un pn cosverbal
dans lequel < liacnn des créanciers ponria consigner
SCS dires et observations.— Airè^ la i Idiure .le ceite
assemblée, l'union sera dii;oule de plein droit. (Co.
union. .529.)

558. Le juge- commissaire présentera ai: liibunal
la delilierniion des créanciers, relalve .i l'excusalii-

lilé du lailli, et un ra|iport sur les caractén s et les

circonstances l'e la faillite. (Co. 452.1 — Le tribunal
proniuicera si le lailli esli.unim excusible.

559. Si le lailli nVsi pas déclare excusable, les
créanciers rentreront dans l'exe-cice de leurs aclions
in lividnelles, tant conire ^a personne que si;r ses
b'ens. (Cl). 445, .'ï27, 545.) — S'il Cjt dicl.iré excu-
sable, il demeurera allianclii de l.i couirainte par
corps à Icjard des cré-inciers de sa faillit", et ne
pouira plus être poursuivi pareuxiine sur ses biens,
sauf les exceptions prononcées par les loisspécia'es.

540. INe pourront c re déclarés excusables : les
baiii|ueroutiers frauduleux, les slellinnaiaires, les
persoiines condamnées pour vol,escroinieiie ou abus
de roiiliance, les comul.ible.s de deniers publics. (Co
591 ; C. 2U.59

; P. 379 s., 401, 4(1.5, 400 s.)

541. Aucun déiileur ciuimierçanl ne sera rcceva-
ble à demander son ailnussioo au bénélice de ces-
sion de biens. (C. 12G3 ; Pr. 898.)

Cuap. vu. — Des différentes espèces de cjéancieis,
et de leurs druils en cas de faillite.

Section I". — Des co-olili,:;cs et des cautions.

542. Le créancier porteur d'engagements souscrits,

endossés ou garantis solidairement par le lalli et
daulres co-obligés qui sont en lailliie, partiripera

aux dislributions dans toutes les masses, ei y ligu-

rera pour la valeur nominale de son titre jusijn'à par-
fait [layemeiil. (Co. 545, oU5; C. 1200 s., 2011 s.)

545. Aucun recours, pour raison des ilivideines

payes, n'est ouvert aux faillilej; des co-idiligés les

unes conire les autres, si ce n'ot lorsque la réunion
des dividendes que dnniieiaient tes fadliles excéde-
rait le montant lolal de la créance, en piinciial et

accessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu,

suivant l'ordre désengagements, à ceux des co-obli-

gés qui auraient les autres pour garants.

544. Si le créancier porteur U'engagenieuts soli-

daires eutre le failli et d'autres co-obligés a reçu
,
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avant la failiite, un à-compie sur sa créance, il ne

sera compris dans la masse que sous la déduction de

cet à-conipie, et conservera, pour ce qui lui restera

dû, ces droits contre le cn-obligéou ta caution. (Co.

842.) — Le co-obligé ou. la caution qui aura lait le

payement partiel sera compris dans la même masse

pnur tout ce qu'il aura payé à la décharge du fuilli.

(Co. 542, 565.)

545. Nonobstant le concordat, les cré;inciers C(iu-

servenl leur action pour la totalité de leur créance

contre les co-obligés du failli. (Co. 604.)

Section II.— Des créanciers nantisde g.igps, et des créan-

ciers privilégiés sur les biens meuliies.

546. Les créanciers du failli qui seront valablement

nantis de gages ne seront inscrits dans la masse qiie

poiirméraoire.(Co. 508, 547 s.; C. 2071, 2072, 2075 s.)

547. Les syndics pourront, à toute époque, avec

l'autorisation ilu juge-commissaire, retirer les gages

au prolit delà faillite, en remboursant la délie. (Co.

5-48 ; C. 2082, 2085, 2102 2".)

548. Dans le cas oîi le gage ne sera pas retiré par

les syndics, s'il est vendu par le créancier moyen-

nant un prix qui excède la créance, le surplus sera

recouvré par les syndics; si le prix est moindre que

la créance, le créancier nanti viendra à contribution

pour le surplus, dans la masse, comme créancier or-

dinaire. (Co. 552, 565; C. 2078.)

549. Le salaire acquis aux ouvriers employés di-

rectement par le failli, pendant le mois qui aura pré-

cédé la déclaration de faillite, sera admis au nombre

des créances privilégiées, au même rang que le pri-

vilège établi par l'article 2UM du Code civil pour le

salaire des gens de service. — Les salaires dus aux

commis pour les six mois qui auront précédé la dé-

claration de faillite seront admis au même rang.

550. Le privilège et le droit de revendication, éta-

blis par le n" 4 de l'article 2102 du Code civil, au

profit du vendeur d'efléts mobiliers, ne seront point

admis en cas de faillite. (Co. 574 s.)

551. Les syndics présenteront au juge-commis-

saire l'état des créanciers se prétendant privilé-

giés sur les biens meubles , et le juge-commissaire

autorisera, s'il y a lieu, le payement de ces créanciers

sur les premiers deniers rentrés. (Co. 452.) — Si le

privilège est contesté, le tribunal prononcera (Co.

compétence, 055 ; Pr. 661 , 602.)

Sectior m. — Des droits des créanciers hypothécaires

et privilégiés sur les iuinieubles.

552. Lorsque la distribution du prix des immeubles

sera faite antérieurement à celle du prix des biens

meubles, on simultanément, les créanciers privilégiés

ou hypothécaires , non remplis sur le prix des im-

meubles, concourront, h proportion de ce qui leur

restera Au, avec les créanciers chirographaires, sur

4ps deniers appartenant à la masse chirograpliaire,

p'dirvu tn\iiefois que leurs créances aient été vérifiées

et alfiiriiccs uivant les formes ci-dessus établies.

i.T (Co. S65, 571.)

i 555. Si une ou plusieurs distributions des deniers

j mobiliers précèdent la distribution du prix des ini-

• meubles, les créanciers privilégiés et hypuiliétaires,

vérifiés et affirmés, concourront aux répartitions

dans la proportion de leurs créances totales, et sauf,

le cas échéant, les distractions dont il sera parlé ci-

après. (Co. 552, 565.)
554. Après la vente des immeubles et le règlement

définitif de l'ordre entre les créanciers hypothécaires

et privilégiés, ceux d'entre eux qui viendront en or-

dre utile sur le prix des immeubles pour la totalité

de leur créance ne loucheront le montant de leur

coUocation hypothécaire que sous la déduction des

sommes par eux perçues dans la masse chirogra-

phaire. — Les sonmies ainsi déduites ne resteront

point dans la niasse hypothécaire, mais reinurne-

runt à la masse chirograpliaire, au prolit de laquelle

il en sera fait distraction. (Co, 565 s.; C. 1251.*)
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555. A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne

seront colloques que pariiellement dans la distribu-

tion du prix des immeubles, il sera procédé comme il

suit : leurs droits sur la masse cbirographaire seront

définitivement réglés d'après les sommes dont ils res-

teront créanciers après leur collocation immobilière,

et les deniers qu'ils auront touchés au delà de celle

proportion, dans la distribution antérieure , leur se-

ront retenus sur le montant de leur collocation hy-

pothécaire, et reversés dans la masse cbirographaire.

(C. 1251.)

556. Les créanciers qui ne viennent point en ordre

utile serontconsidérés comme chiiographaires, et sou-

mis comme tels aux effets du concordat et de toutes

les opérations de la masse chiroijrapbaire. (Co. 565.)

Section IV. — Des droits des femmes.

557. En cas de faillile du mari, la femme dont les

apports en immeubles ne se trouveraient pas mis en

communauté reprendra en nature lesdils immeubles

et ceux qui lui seront survenus par succession ou par

donation enlre-vifs ou testamentaire. (Co. 561; C.

1470, 1495, 1551, 1559, ISO! s., 1577 s.)

558.La femme reprendra pareillement lesimmenbles

acq«;>s par elle et en son nom des deniers provenant

desdites successions et donations, pourvu que la dé-

claration d'emploi soit expressément stipulée au

contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit

constatée par inventaire on par tout autre acte au-

thentique. (Co. 5S9 s.; C. 1402, 1455 s., 1450, 1495

s., 1555, 1559.)

559. Sous quelque régime qu'ait été formé le con-

trat de mariage, hors le cas prévu par l'article pré-

cédent, la présomption légale est que les biens acquis

par la femme du failli appartiennent à son mari, ont

été payés de ses deniers et doivent être réunis à la

masse de son actif, sauf à la lèmme à fournir la preuve

du contraire. (Co. 562; C. 1550, 1552, 1403, 1404,

1555.)
560. La femme pourra reprendre en nature les ef-

fets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de

mariage, ou qui lui sont advenus par succession, do-

nation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne seront

pas entrés en communauté, toules les fois que l'iden-

tité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte

authentique.— A défaut, par la femme, de faire cette

preuve, tous les efleis mobiliers, tant à l'usage du
mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime

qu'ail été contracté le mariage, seront acquis aux
créanciers, sauf aux syndics .'i lui remettre, avec l'au-

lorisalion du juge-con^missaire, les habits et linge

nécessaires à,son usage. (Co. 557, 565 ;C. 1550,1552.)
561. L'action en reprise, résultant des dispositions

des articles 557 et 558, ne sera exercée par la femme
qu'à la charge des dettes et hypothèques dont les

biens sont légalement grevés, soit que la femme s'y

soit obligée volontairement, soit qu'elle y ait été con-

damnée.(C. 1428, 1449, 1535,1558, 1554, 1576,2124.)
562. Si la femme a payé des dettes pour son mari,

la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers

de celui ci, et elle ne pourra, en conséquence, exer-

cer aucune action dans la faillite, saut la preuve con-

traire, comme il est dit à l'article 559. (Co. 569; C.

1550, 1352.)

565. Lorsque le mari sera commerçant au mo-
ment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant

pas alors d'autre profession déterminée, il sera de-

venu commerçant dans l'année, les immeubles qui

lui appartiendraient à l'époque de la célébration du
mariage, on qui lui seraient advenus depuis, soit par

succession, soit par donation enlre-vifs ou testa-

mentaire, seront seuls soumis à l'hypothèque de la

femme : (Co. commerçant, 1.) — Ji^Pour les deniers

et elfets mobiliers qu'elle aura apportés en dot, ou
qui lui seront advenu^ depuis le mariage par suc-

cession ou donation entre-vifs on testamentaire, et

dont elle prouve!» la délivrance on le payement par
acte ayant date certaine; 2" pour le remploi de ses
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biens aliénés pendant le mariage; 3" pour l'indera-

nilé lies (Iptii's par cl!e contractées avec son luari.

(C. 2121, 2135; dale certaine, 1317, 1328.)

5G4. La femme dont le mari était commerçant à

l'époque de la célébration du mariage, ou dont le

mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée,

sera devenu commerçant dans l'année qui suivra cette

célébration, ne pourra exercer dans la faillite aucune
action à raison des avantages portés au contrat de
mariage, d, dans ce cas, les créanciers ne pourront,

de leur côté, se prévaloir des avantages faits par la

femme au mnri dans ce même contrat. (C. 1091,

1096, 1480, 1496, 1515, 1527.)

Chap. VIII. — De la réparlition entre les créanciers

et de la liquidation du mobilier.

565. Le montant Je l'actif mobilier, distraction

faite des frais et dépenses de l'administration de la

faillite, des secours qui auraient été accordés au
failli ou à sa famille , et des sommes payées aux
créanciers privilégiés, sera réparti entre tous les

créanciers au marc le franc de leurs créances véri-

fiées et affirmées. (Co. 489, 505, 524, 552 s.)

566. A cet effet les syndics remettront tous les

mois, au juge-commissaire, un état de situation de
la fttillite et des deniers déposés à la caisse des
dépôts et consignations ; le juge-commissaire ordon-
nera, s'il y a lieu, une répariiiion entre les créanciers,

en fixera la quotité, et veillera à ce que tous les

créanciers en soient avertis. (Co. 489, 567 s.)

567. Il ne sera procédé à aucune réparlition entre
les créanciers domiciliés en France, qu'après la mise
en réserve de la part correspondante aux créances
pour lesquelles les créanciers domiciliés bors du ter-

ritoire continental de la France seront portés sur le

bilan.—Lorsque ces créances ne paraîtront pas por-
tées sur le bilan d'une manière exacte, le juge-com
missaire pourra décider que la réserve sera augmen-
tée, sauf aux syndics à se pourvoir contre celte dé-
cision devant le tribunal de commerce. (Co. 453,
568.)

568. Cette part sera mise en réserve et demeurera
à la caisse des dépôts et consignations, jusqu'à l'ex-

piration du délai déterminé par le dernier paragra-
phe de l'article 492; elle sera répartie entre les créan-
ciers reconnus, si les créanciers domiciliés en pays
étranger n'ont pas fait vérifier leurs créances, con-
fnrméinent aux disposilions de la présente loi. (Co.
492, 493, 497.)—Une pareille réserve sera faite pour
raison de créances sur l'admission desquelles il n'au-
rait pas été statué définitivemont. (Co. 499.)

569. Nul payement ne sera fait par les syndics que
sur la représeniationdu titre consliiuiif delà créance.
— Les syndics mentionneront sur le titre la somme
payée p;ir eux ou ordonnancée conformément à l'ar-

ticle 489.—Néanmoins, en cas d'impossibilité de re-

présenter le titre, le juge-commissaire pourra auto-
riser le payement sui le vu du procés-verbal de vé-
rilicalion. (Co. 452.) — îâ-airs lous ies cas, le créan-
cier donnera la quittance en marge de l'étal de répar-
tition.

570. L'union pourra se faire autoriser par le tri-

bunal de commerce, le failli dûment appelé, à trai-

ter à forfait de tout ou pariie des droits et actions
dont le recouvrement n'aurait pas été opéré, et à les

aliéner ; en ce cas, les syndics feront tous les actes
nécessaires. — Tout créancier pourra s'adresser au
juge-commissaire pour provoquer une délibération
de l'union à cet égard. (Co. 487, 535.)

Chap. IX.—De la vente des immeubles du failli.

571. A partir du jugement qui décl?rera la faillite,

les créanciers ne pourront poursuivre l'expropriation
des immeubles sur lesquels ils n'auront pas d'hypo-
thèques. (Co. 440, 443, 527, 534, 572.)

672. S'il n'y a pas de poursuite en expropriation
d«s immeubles commencée avant l'époque de i'union^
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les syndics seuls seront admis à poursuivre la vente,
ils seront tenus d'y procéder dans la huitaine sous
l'autorisation du juge-commissaire, suivant les for-

mes prescrites pour la vente des biens des mineurs.
(Co. 527, 554 ; Pr. 958 s.)

• .|75. La siirenchère, après adjudication des im-
meubles du failli sur la poursuite des syndics, n'aun
lieu qu'aux conditions et dans les formes suivantes :

La surenchère devra être faite dans la quinzaine.
Elle ne pourra être an-dessous du dixième du ]<nx
principal de l'ailjiidication. Elle sera f,ulo au i;r. Ile

du tribunal civil, suivant les formes prescriies par
les articles 708 et 709 du Code de procédure civile ;

tonic personne sera admise Ji surenchérir. — Toute
personne sera également admise à concourir à l'ad-

judication par suite de surenchère. Cette adjudica-
tion demeurera déliniiive et ne pourra être suivie

d'aucune autre surenchère. (C. 2185; Pr. 708, 709.)

Cbap. X.—De la revendication.

574. Pourront élre revendiqués, eu cas de fail-

lite, les remises en effets de commerce ou autres ti-

tres non encore payés, et qui se trouveront en nature
dans le portefeuille du failli à l'éjioque de sa faillite,

lorsque ces remises auront été faites par le proprié-
taire, avec le simple mandat d'en faire le recouvre-
ment et d'en garder la valeur à sa disposition, ou
lorsqu'elles auront été, de sa part, spécialement .tf-

feciéesàdes payements déterminés. (Co. 91 s., 138,
187.)^

575. Pourront être également revendiquées , aussi

longtemps qu'elles existeront en nature, en tout ou
en partie, les marchandises consignées au failli à ti-

tre de dépôt, ou pour être vendues pour le compte
du propriétaire. — Pourra même être revendiqué le

prix ou la p:irtie du prix desdites marchandises, qui
n'aura été ui payé, ni réglé en valeur, ni compensé
en compte courant entre le failli et l'acheteur. (Co.

91 s.)

576. Pourront être reve!idii(uées les marchandises
expédiées au failli, tant que la tradiiion n'en aura

point été effectuée dans ses magasins, ou dans ceux
du commissionnaire chargé de les vendre pour le

compte du failli. (Co. 550 ;C. 2102 4°.)—Néanmoins,
la revendication ne sera pas recevable si, avant leur

arrivée, les marchandises ont été vendues sans fraude,

sur factures et connaissements, ou lettres de voiture

signées par l'expéditeur.—Le revendiquant sera tenu

de rembourser à la masse les à-compte par lui re-

çus, ainsi que toutes avances faites pour fret ou voi-

ture, commission, assurances, ou autres frais, et de
payer les sommes qui seraient dues pour mêmes cau'

ses. (Co. 578.)

577. Pourront être retenues par le vendeur les mar-
chandises, par lui vendues, qui ne seront pas déli-

vrées au failli, ou qui n'auront pas encore été expé-

diées, soit à lui, soit à un tiers pour sou compte. (Co.

576, 578.)

578. Dans le cas prévu par les deux articles pré-

cédents, et sous l'autorisation du juge-commissaire,

les syndics auront la facullé d'exiger la livraison des

marchandises, en payant au vendeur le prix convenu
entre lui et le failli. (C. 1184.)

679. Les syndics pourront, avec l'approbation du
juge-commissaire, admettre les demandes en reven-

dication : s'il y a contestation, le tribunal prononcera
après avoir entendu le juge-commissaire. (Co. 452,

655.)

(!Ihap. XI.—Des voies de recours contre les jugements

rendus en matière de (aillite.

580. Le jugement déclaralif de la faillite, et celui

qui fixera à une date antérieure l'époque de la ces^a-

lion de payements, seront susceptibles d'opposition,

de la part du failli, dans la huitaine, et de la part de

toute autre partie intéressée, pendant un mois. Ces

délais courront à partir des jours où ies iormalité»
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de l'affiche et de l'insertion énoncées dans l'articlem auront été accomplies. (Co. 440, 441.)

581. Aucune demande des créanciers tendant à

faire fixer ia date de la cessation des payements à

une époque antre que celle qui résulterait du juge-

ment déclaratif de failliie, on d'un jugement posté-

rieur, ne sera recevalile après l'expiration des délais

p ur la vérificatiou el l'allirmation des ciéaiices. Ces

délais expirés, l'époque de la cessation de payements
deinourcra irrovoralilement déterminée à l'égard des

créancier^. (Cn. 441, 492, 495, 497.)

f)82. I.e dél.ii d'appel, piinr tout jugement rendu

en matière de faillite, sera de (ininte jour', seulement

à c(iuipti!r de la signification. (Co, 583, 003; Pr.

443.) — Ce délai sera augmeiitc à raison d iiu jour

par cinq inyriamétres pour les parties qui seront do-

miciliées à une distance excé laiit eiiu] myriamètres

du lieu où siège le tribunal, (Cu. 448, 492; l'r. com-
parât 1013.)

Ii83. Ne seront susceptibles ni d'opposition, ni

d'appel, ni de recours en cassation :
1" Les jugc-

inei.ts relatif» à la nomination ou au reiuplaceujent

du juge-c)mmi.'>saire, à li n'uniuaiio'i ou à la révo-

cation des syndic-. (Co. juiie-comiitissaire, 431, 434,

522; syndics, 4U2, 4(il, 4li7. 52-2
) ;

"2" Le.^ jugenicnis

Qui staïuiitsnr les demandes de sanl conduit et sur

celles de seennis pour l-- failli et sa famille (Co. 472,

475, 474,531.) ; 5' Les jugements qui autorisent

à vendre les eff is ou marcliandis-es appartenant a la

laiilit.i (Cu. 4';0, 481).) :
4' Les jugements qui pro-

noncent sus-is au conc Tdil, ou almis^ion piovisir)n-

nellc de créanciers contestés (Co. 499, 5„0, 310.);

5" Les jugements par lesquels le tribunal de com-
niprcest.iiuesurles recour» formés contre les ordon-

nances rendues par lejuge-conuiiissa ire iian.s les li unies

de ses attributions. (Co. 435, 4(JG, 474, 539, 507.)

TITRE DEUXIÈME.
DES B.\NrlEROlTES.

Cn\r. l'^'. — De la banqueroute simple.

584. Les cas de banqueroute simple seront punis

des peines portées au Code pénal , et jugés par les

tribunaux de pcdice correctiimnelle, sur la poursuite

des syndics, de tout créamier, ou du mini-iére pu-

blic. (P. 402; I. Cr. 179, 182; Cn. agent de cltamje,

eo:(r'.ier, 89; P. 404; Co. poursuile, 580; réliabilua-

(ioit.Gl2.)

585. Sera déclaré banqueroutier simple tout coni-

Diei çani failli qui se trouvera dans un des cas sui-

vants : i" Si ses deienses personnelles ou les <lc-

penses de sa maison sont jngéts excessives; 2* S'il a

consommé de fortes sommes, soit à des opérations de
pur hasard, sou à des opérations fictives de bourse

on sur marchandises; 5" Si, dans rinlenlion de re-

tardiT sa laillite, il a f^il des achats pour revendre

au-dessous du cours ; si, dans la niëuie intention, il

s'et livré à des emprunt*, circu'ation d'effets, O'i au-
tres iiMiyens ruim ux i^c se procurer des fonds;
4° Si, après ccb-ation de es payemeiils, il a payn un
créancier au préju lice de la masse. (Co. 580, 597

;

cgenl de change, courtier, 89.)

5SC. Pourra être déclaré banqueroutier simple tout

comiuerçant failli qui se trouvera dans un des cas
suivants :

1" S ii a conlraclé pour le compte d'au-
tiui, sans recevoir des valeuis eu échange, des enga-
gements juges trop considérables eu égard à sa situa-

tion lorsqu'il les a contractes; 2" S'il est de noi]-

veau decl.iré cn faillite sans avoir -ali»fait aux obli-

gations d'un nouveau conc<irdal (Co. 52. s.); 3" Si,

étant iiiaiié sous le légiine dotai ou séparé de biens,

il ne s'est pas conicunié aux articles 00 et 70 ;

4" Si, dans les iroi'^ jours de la cessation iJc ses paye-
nieiMs, il n'a pas l'ail au grt ffe la déclaration exigée

par les articles 458 et 459, ou si cette déclaration

ne contient pas les iimiis de tous les associés solidai-

res; 5" Si, sans empêchement légitime, il ue s'est

pas présenté en personne aux syndics dans les cas
et dans les délais fixés, ou si, après avoir obtenu un
sanf-conduii, il ne s'est pas représenJé à justice (Co.

472, 473, 503.) ; 6" S il n'a pas tenu de livres el

fait exactement inventaire; si ses livres ou inventai-

res sont incomplets on irrégulièrement tenus, ou s'ils

n'offrent passa véritable situation active on passive,

sans iiéinmoins qu'il y ait fraude. (Ci). 8, 9, 471.)
587. Le? frais de poursuile en banqueroute simple

inlentée par le ministère publie ne ponrroiii, eu au-
cun cas, cire mis à la charge île la nia.«se. — En cas
de Concordat, le recours du tré-or public contre le

fciilli pour CCS Irais ne pourra être exercé qu'après
l'expiialiiin des termes acconlés par ce iraité. (Co.

aiviHfes, 401 ; bnnq. fraud., 592; I. Cr. 194.)

(.88 Les fiais Je poursuite inlentée par les svn-
dics, au nom des créanciers, seront supportés, s'il y
a acquittement, par l.i masse, el, s'il y a condamna-
tion, par le trésor pub'ic, sauf son recours contre le

Ciilli, conformément à l'article précédent. (Co. 590;
LCr. 194.)

5S9. Les syndics ne pourront intenter de pour-
suite cn banqueroute simple, ni se porter partie ci-

vile an iioiii de la nias-e, qu après y avoir été auto-

risés par une dcl.be:ation prise à la majorité iiidivi-

diulle des créan.:iers présents. (Cu. coinpioez, 507^

510; I. Cr. 05.)

590. Les frais de poursuite inlentée par un créan-
cier seront suppoi tés, s'il y a coiidamnation, par le

trcsT public; s'il y a acqniticineui, parle créancier

poursuivanl. (Co. 583; 1. Cr. 194.)

CiiAP. II. — De la banqueroute frauduleuse.

591. Sera déclaré banqueroiiiier frauduleux, et

puni des peines portées au Code pénal, tout com-
merçant failli qui aura soustrait ses livres, détourné
on dissiiiiiilé une partie de son actif, nu qui , soit

dans ses écritures, soii par des actes publics ou des
engagements sons signature privée, soit par son bi-

lan, se sera fraudnleusemeni reconnu débiteur de
sommes qu'il ne devait pas. (P. 402, 404 ; Co. agent

de change, 80.)

592. Les Irais de poursuite en banqueroute frau-

duleuse ne poui roiit, en aucun cas, éire mis à la char-

ge de la masse. (Co. 587, 40t.)— Si un ou plus eursi

créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom
personnel, les Irais, en cas d'acquillenient, l'emeure-

ronl à leur charge. (Ca. 588, 59it
; L Cr. 308.)

Chap. Ili.

—

Des crimes el des délits commis dans Ut
failliles par d'autres que par les faillis.

593. Seront condamnés an* peines de la banque-
route frauduleuse : 1" Les individus convaincus
d'avoir, dans l'iiitéiet du liilli, soustrait, recé é ou
dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles ou im-
meubles ; le tout Sins 1 réjudice des autres cas ptévus

par l'art.00 du Code pén.il ; 2" Les individus convaiiK us

d'avoir frauduleusement présenté du. s la (aillite et

alfirmé, soit en leur nom. soit par inlerpoMl.oii de
per.-onnes, des créances supposées ; 5" Les iidi-

vidus qui, (a sant le comincrce sous le nom d'anliui

ou sous un nom suppose, se seioiit rendus c(iu|iablcs

de faits prévus eu l'article 591. (P. complicité, 60,

405; Co. 594.)

594. Le conjoint, les descendants ou les ascend.ints

du failli, ou ses alliés aux inéines degrés, qui auraient

détourné, diverti ou recelé îles elleis appai tenant a la

f.iiUile, sans avoir agi du complicité avec le fiilli,

seront punis des peines du vol. (P. peines, 4U0, 401

,

co/)i;)(ircî5Sd.)

593. Daiis les cas prévus par lesnrtic'es précédents,

la cour ou le tribunal saisis statueront, lors même qu'il

v aurait aciiniltemei.t, 1" d'olllce sur l' réintégration

a la masse des créanciers de tous biens, droits m» ac-

tions frauduleusement soustraits; 2' sur les doiuma-
ges-iatérèls qui seraient denamlés, et que le juge
inen; ou l'arrél arbitrera. (C. domm.-intér., 11*9,
1382; Pr. 126, 128; Co. compét., 601, 655.)
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596. Tonl syndic qui se sera rendu coupable de
malversation clans sa gestion sera puni correciionnel-

leinent des peines portées en l'ariiele 400 ilu CoJa
pénnl. (P. 52, 40C,4C5; Cd. 497; Pr. loi.)

597. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le

failli, soil avec toutes autres personnes, des avaula-
ges particulier^ à raison Je son vote dans les délibé-

rai iojis de la liil'ile, ou qui aura fait un traite parti-

culier iluquel résulterait en sa faveur un avantage à

la tliarge de l'actif du failli, sera (luni correi licniicl-

lenient dun emprisonnement qui ue pourra excéder
une année, et d'une amende (|iii nu ponira cire aii-

densus de 2 000 fr. — L'iiuprisoniienient pourra
être porte à deux ans, si le créancier est syndic de
la fiiilitp. (Cl. 5%, 598.)

598. J.,e< ciinveniions seront, en ouire, déclarées

nulles a l'égard de toutes persojiues, et même à l'c-

garl du fa.lii. (G. IIIG.)—Le créam-ier sera tenu de
rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il

aura nçiies en vertu des copiventions armulée-.
599. Dans le cas où l'annulation des conventions

serait poursuivie par la voie civile, l'aciinn sfia por-
léi! Jivant les Iriijuiianx de commerce. (Ci>. 035.)

G'JO. Tous aritjis et jugements de cm,damnation
renii.s, tant «.1 veau du présent cliapitre que des
deux iliapiires précédents, seioit allicli's el pnljliés

suivant les foni.-s établies par l'article 42 di Code de
commerce, aui l.aii des coudamiiés. (C ). Hi.)

Chap. iV. — De iadminislialion des biens en cas de
baiiquerouie.

601. Dans tons les cas de poursuite et de condam-
nation pour banqueroute simple ou fraudvileuse, les

actions civiles autres que celles dont il est parlé dans
l'article 595 resteront séparées, et tontes les disposi-

liitns relatives aux biens, prescrites pour la faillite,

seront exécutées sans qu elles puissent être allri-

bnées ni évoquées aux tribunaux de police correc-
tionnelle, ni aux cours d'assises. (Co. compét., Gôt,

655.)

C0"2. Seront cependant tenus les syndics de la fail-

lite de remettre au mitiistére public les pièces, titres,

papier* el renseignements qui leur seront demandés.
(C 1. 485, 603.)

603. Les pièces, titres et papiers délivrés par les

syndics seront, pendant le cours de l'instruction, te-

nus en état de communication par la voie du greffe
;

cette communication aura lieu sur la réquisition des
syndics, qui pourront y prendre des extraits privés,

ou en requérir d'authentiques, qui leur seront expé-
diés par le greffier. (Pr. communkat., iOG, 189, 8J3.)
— Les pièces, litres et papiers dont le dépôt judi-

ciaire n'aurait pas été ordonné seront, après l'arrêt

ou le jugement, remis aux syndics qui en donneront
décbaige. (Co. 602.)

TITRE TROISIÈME.

DE L4 RÉHABILITATION.

604. Le failli qui aura intégralement acquitté, en
principal, intérêis et Irais, toutes les sommes par lui

dues, piiurra obtenir sa rebabilitaiion. (Co. opposit.,

608; rejet, 610; agent de change, S5.) — Il ne pourra
l'obtenir, s'il est I associé d'une maison de commerce
tombée en laiilite, qu après avoir jusiilié que toutes
les dettes de la sociéié ont été intégralement acquit-

tées en principal , intérêts et frais, lors même qu'un
concordiit particulier lui aurait été consenti. (Co. as-
sofi»*, 531.)

605. 'l'onte demande en réhabiltalion sera adressée
à la cour royale dans le ressort de laquelle le failli

sera domicilie. Le demandeur devra joindre à sa re-
quête les quittances et autres pièces justilicalives.

(Cn. admiss., rejet, 610.)

606. Le procureur général près la cour royale,

sur la conmiiiniculion qui lui au.a été l'aile de la re-

quête, eu adressera des expéditions ceriiliées de lui

an procureur du roi et au président du tribunal d«
commerce du domicile du demandeur, et si celui-ci
a changé de domicile depuis la laillile, au proi ureur
du roi et au président du. tribunal de commerce de
l'arrondissemenl où elle a eu lien, en les chargeant
de recueillir tous les renseigncmenls qu ils pourront
se procurer sur la vérité des laiis exposés. (Co. 609,
611.)

*^
^

'

6o7. A cet effet, à la diligence tant du procureur
du roi que du président du iiibunal de commerce,
co|iie de l.adiie te(|ui;te restera allichée pendant un
délai de deux mois, laiil dans les salles d'audience
de chaque tribunal qu'à la bourse et à la maison
fomiiimie, et sera insérée par extrait dans les pa-
piers publics. (Co. 603, G09.)

Cu8. Tout créancier qui n'aura pas été payé inté-
gralement de sa c.'éance m principal, intérêts et Irais,

et Kiiile aiilre pariio intéressée, puurra, pendant la

durée de lallitlie, former opposition a la réliabilila-

linii par simple ac;e augr. Ile, a.ipiiyé des pièces jus-
lilic.itives. Le créancier opposant i-.e pourra jamais
être piirtic dans la procédure de rchabililalion. (Go.
60 i, 010.)

609. Après l'expiralinn des deux mois, le procureur
du riii et le pré-ideiit du trilmnal de comiiierce trans-
nieltroiil, cliariin scparénieiit, au procureur gênerai
pic- la cour iO)ale, les rens. igneinenls qu'ils auront
rei ueillis el les opposilions qui auront pu cire for-

mée-. Ils y joindront leurs avis sur la demande. (Co.
600. CU8.)

610. Le procureur général près la cour royale fera

rendre arrêt porlml adml.-sion ou rejet de la demande
en réliabif talion. Si la demande est rejclée, elle ne
pourra être reproduite qu'après une année d'inter-

valle. (Co. 004, 606,611.)
611. L'arrêt ponant réhabilitation sera transmis

aux procureurs du roi et aux présidents des tribu-_

naux auxquels la demande aura été adre-sée. Ces'

tiibiinaux eu feront faire la lecture publique et la

transcription sur leurs registres.

612. Ne seront [loint admis à la réhabilitation les

banqueroutiers Irauiuleix, les personnes condam-
nées pourvoi, escroquerie ou abus de coiiliancc, les

slellionaiaires, ni les tuteurs, administrateurs ou au-

tres comptables qui n'auront pas rendu et soldé leur.°

comptes. (Co. 591; C. 2059; Pr. 132; P. 579 s.,

4U5 s.) — Pourra être admis à la rebabilitaiion le

banqueroutier simple qui aura subi la peine à laquelle

il aura été condamne. (Cu. 583, 586.)

615. Mal commerçant failli ne pourra se présentei

à la bourse, à ineinsqu'iln'aitobtenusa rebabibtalioo.

(G j. 71,604, 611.)

614. Le failli pourra être réhabilité après sa mort.

(Co. 437, § 2.)

FALSIFICATION DE LETTRES APOSTO-
LIQUES.

Voy. Lettres apostoliques.

FAMILLE.
Votj. Epoox, d. 2.

FARD.

Beaucoup de morniisles se sont élevés con-
tre l'usage du furd; mais ii est si commun,
el les eflels en sont si peu sensibles, qu'on le

tolère. On devrait cependant le condamner
si on s'en servait dans des vues lascives, ou
au mépris de l'œuvre de Dieu. Saint Thomas
le déclare peimis, lorsqu'on l'emploie pour
cacher une laideur qui vient de l.i maladie
ou de quelque autre iaiise. Saint François do
Saks n'est pas plus sévère.

FASTE.
Voy. LuïE.
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FAUTE.

La faute consisie dans un fait oa une sim-

ple omission, résultat de l'ignorance, de

l'impérilie ou de la négligence, et source de

dommage pour autrui. Gomme on le voit, la

faute ne suppose aucune intention malveil-

lante: elle est le fondement du qn.isi-délit.

Les jurisconsultes anciens et les théologiens

distinguaient trois espèces de fautes, l'une

grave, l'antre légère, et la troisième très-lé-

gère. L'idée qu'on doit s'en former répond
précisément à la notion de ces mêmes espè-
ces de négligences qui la constilneiit. Voy.
NéitLigence. — L'héritier bénéficiaire n'est

tenu que des fautes graves, dansl'udminislra-

lion dont il est chargé {Cod. civ.. art. 80i).

Le mandataire est souuiis à une responsabi-

lité plus rigoureuse, lorsqu'il a stipulé un
salaire (Art. 1992). 11 en esi de même dudé-
posii aire, lorsqu'il est intéressé au dépôt (4r<.

1928). Voy. Dommages et intérêts , de la

faute relativemtnt à In reslitution.

FAUX.
On appelle ainsi le crime de celui qui se

rend coupable d'une supposition frauduleuse,

pour caclier ou altérer la vérité au préjudice

d'autrui. Le crime de faux peut se commettre
lie bien des manières. Le marchand qui vend
à faux poids et mesures; celui qui fabrique

des fausses clefs, le f;iux lémoin, le faussaire

en écriture, se vendent coupables d'un péché
de faux. C'est de cotte dernière espèce de

faux que nous voulons parler ici. Ce péché

est de sa nature un péché mortel. 11 pourrait

cependant devenir véniel, à raison de la lé-

gèreté de la matière ou du défaut de lumière.

11 a clé réservé dans un grand nombre de

diocèses. Notre Code pénal le punit sévère-

ment. Voici ses dispositions.
15-2. Quicniiqii'; aura coiitrelail ou altéré le^ mon-

naies d'or mi d'aigeiil ayant cmirs légal en France,

ou participé à l'émission ou exposition desditPS mon-
naies contiefaile-: on altéréps, ou à leur introduction

sur le territoire fiançais, sera puni de mort, et ses

hieuN si-ront confisqués.

153. Celui qui aura contrefait ou altéré des mon-
naies de l)illon ou de cuivre ayant cours légal en

France, nn panicipii à l'émission ou exposition des-

dites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur

introduction sur le territoire français, sera puni des

travaux forcés à perpétuité.

131. Tout individu qui nira, en France, contrefait

DU altéré des monnaies étrangères, ou participé à

"l'éiiiissiun, exposition ou introduction en France de

monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera

puni des travaux forcés à temps.

155. La participatiiin éuoncée aux précédents ar-

ticles ne s'applique point à ceux t|ui, ayant reçu pour

bonnes des pièces de monnaies contrefaites ou alté-

rées, les ont remises en circulation.— 'l'onlefois ce-

lui qui aura fait us:ige desdiies pièces après en avoir

vérilié ou lait vérifier les vices, sera puni d'une

amende triple au moins et sextuple au plus de la

somme représentée par les pièces qu'il aura rendues

à la circulation, sans que cette amende puisse en au-

cun cas être iniérieine à seize francs.

156. Ceux qui auront eu connaissance d'une fabri-

que ou d'im dépôt de monnaies d'or, d'argent, de bii-

lon ou de cuivre ayant cours leg:il eu France, contre-

faites ou altérées, et qui n'auront pas, dans les vingt-

quatre lieuies , révélé ce qu'ils savent aux autorités

aanimisiraiives'ou de police judiciaire, seront, pour

le seul fait de non-révélation, et lors même qu'ils

seraient reconnus exempts de louie complicité, punis
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.

137. Sont néanmoins exc-ptés de la disposition

précédente les ascendants et descendants, époux
même divorcés, et les frères et sœurs des cou-
pables, ou les alliés de ceux-ci aux mêmes degrés.

158. Les personnes coupables des crime> menlion-
néi aux articles 152 et 153 seront exemptes de (lei-

nes, si, avant la consommation de ces crimes et avant
toutes poursuites, e'Ies en mn donné connaissance
et révélé le-; auteurs aux autorités consiituées, ou si,

même après les poursuites commencées, elles ont
procuré l'arrestation des autres coupables. — Elles

pourront néanmoins êire mis s pour la vie, ou à temps,
sous la surveillance spéci île de la hauie police.

l"iy. Ceuv qui auront c ntefail le sceau de l'Etat

ou fait usage (lu sceau contrelait; — ceux qui auront
conirelait ou falsilié, soit des ellels émis par le tré-

sor royal avec son timbre, soii des billets de baniiue

autorisés parla loi, ou qui auront fait usage de ces elïets

et billets contreiaits ou falsifiés, ou qui les auront in-

troduits dans l'enceinte du lerritoirefrançais,— seront

punis de mon, et leurs biens seront confisqués.

140. Ceux qui auront contrefait ou falsilié, soit un
ou plusieurs timbres naiionaux, soit les marteaux de
l'Etat servant aux marques lorestiéres, soit le poin-

çon ou les poinçons servait à marquer les matières

d'or ou d'argent, ou qui auront fait usage des papiers,

effets, timbres, marteau\ ou poinçons falsifiés ou
contrelails, seront punis des travaux forcés à temps,
dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas.

lu. Sera puni de la réclusion
,
quiconque s'étant

indûment procuré les vrais timbres, marteaux ou
poinçons ayant l'une des destinations exprimées en
l'article t4o, en aura fait une application ou usage

préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Eiai.

1 i2. Ceux qui auront conlrefiit les marques des-

tinées à eue apposées au nom du gouvernement sur

les diverses espèces de denrées ou de marchandises,

ou qui auront lait usage de ces fausses marques; —
ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou mar-
que d'une autoriié quelconque, ou d'un établissement

particulier de banque ou de commerce, ou qui auroul
tait usage des sceaux , timbres ou marques contre-

faits, — seront punis de la réclusion.

Ii5. Sera puni du carcan quiconque s'éiant in-

dûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques
ayant l'une des destinations exprimées en l'article

142 en aura lait une apidicalion ou usage préjudi-

ciable aux droits ou intérêts de l'Etal, d'une autorité

quelconque, ou même d'un élabli»semenl particulier,

144. Les dispositions des articles 156, 137 et 138,

sont applicables aux crimes nientioiiiiés dans l'arti-

cle 13y.

145. Tout fonciionnaire ou officier public qui, dans

l'exercice de ses fonctions, aura commis un faux,

Soit par fausses signatures,

Soii par altération des actes, écritures ou signa-

tures ,

Soit par supposition de personnes.

Soit par de» écritures faites ou intercalées sur des

registres ou d'autres actes publics, depuis leur con-

fection ou clôture.

Sera puni des iravaux forcés à perpétuité.

146. Sera aussi puni des travaux forcés à perpé-

tuiié, tout fonctionnaire ou ollicier public qui, en ré-

digeant des actes de son ministère, en aura fraudu-

leusement dénaturé la substance ou les circonstances,

soit en écrivant des conventions autres que celleg

qui auraient été tracées ou dictées par les parties,

soit en consiaianl comme vr:li^ des lails faux, ou

comme avoués des faits qui ne l'étaient p;is.

147. Seront punies des travaux forcés à temps

toutes autres peisonnes ((ui auront commis un liux

en écriture autlientique et publique , ou en écriture

de coinmerce ou de banque,
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Soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou
de siiinaiures.

Soit par f.ibricaiion de conveniions, dispositions,

obligations ou dt'charges, ou par leur insertion après

coup dans ces actes,

Soit par addition ou altération de chiises, de dé-

clarations ou de faits que ces acies avaient pnnr ob-

jet de recevoir et de constater. (P. 15, 19, 6i, 66 s.

70, 118. 163. s.) .

148. Dans tous les cas exprimés au présent para-

graphe, celui qui anni fait usage des actes faux sera

puni des travaux forcés à temps.

149. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les

faux romiiiis dans les passeports et feuilles de rou-

les, sur lesquels il sera particulièrement statué ci-

après. (P. 153s.)

150. Tout individu qui aura, de l'une des manières

exprimées en l'art. 147, commis un faux en écriture

privée, sera puni de la réclusion. (I. 448.)

151. Sera puni de la même peine celui qui aura

fait usage de la pièce fausse.

152. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les

faux ceriiûcats de l'espèce dont il sera ci-aprés parlé.

(P. m.)
153. Quiconque fabriquera un faux passeport ou

falsifiera un passeport originairement véritable, ou
fera usage d'un passeport fabriqué ou falsifié, sera

puni d'un emprisonnement d'une année au moins et

de cinq ans au plus. (P. 40 s. 64, 69, 163 s. 281, 463.)

154. Quiconque prendra, dans un passeport, un
nom supposé, ou aura concouru comme témoin à

faire délivrer le passeport sous le nom supposé, sera

puni d'un emprisonnement de trois mois à un an.

Les logeurs et aubergistes qui sciemment inscriront

sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés,

les personnes logées chez eux, seront punis d'nn em-
prisonnement de six jours au moins et d'un mois au

plus. (P. 40, 64, 69, 165, iS\, 463, 47.'1, n° "I.)

155. Les ofliciers publics qui délivreront un passe-

port à une persoime qu'ils ne connaîtront pas per-

sonnellement , sans avoir fiit attester ses noms et

qualités par deux citoyens à eux connus, seront punis

d'un emprisonnement d'un mois à six mois. (P. 4J,
164, 465.)

Si l'officier public, instruit dé la supposition du
nom, a néanmoins délivré le passeport sous le nom
supposé, il sera puni du bannissement. (P. 5'!, 48.)

156. Quiconque fabriquera une fausse feuille de
route, ou falsifiera une feuille de route orginuirement

véritable, ou fera usage d'une feuille de route fabri-

quée ou falsifiée, sera puni, savoir :

D'un emprisonnement d'une année au moins et de
cinq ans au plus, si la fausse feuille de route n'a eu
pour objet que de tromper la surveillance de l'auto-

rité publique ; (P. 40, 163, 281, 463.)

Du bannissement, si le trésor royal a payé au por-

teur de la fausse feuille des Irais de roule (jui ne lui

étaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels il

pouvait avoir droit, \i tout néanmoins au-dessous de
cent francs

;
(P. 52, 48, 163 s.)

Et de la réclusion, si les sommes indûment reçues

par le porteur de bi feuille s'élèvent à cent francs ou
au delà. (P. 21, 165 s.)

157. Les peines portées en l'article précédent se-

ront appliquées, selon les distinctions qui y sont po-

sées, à tonte personne (|ui se sera lait délivrer, par

l'iiflicier public , une feuille de route sous un nom
supposé. (P. 281.)

158. Si l'officier public était instruit de la suppo-
sition de nom lorsqu'il a délivré la feuille, il sera
puni, savoir ;

Dans le premier cas posé par l'art. 15'j, du ban-
nissement. (P. 32, 48, 164.)

Dans le second cas du même article, de la réclu-

sion. (P. 21 s. 164 s.)

Lt dans le troisième cas, des travaux forcés à lemiis.

(P. 15, 19, 70, 164 s.)

159. Toute personne 'qui, pour se rédimer elle-
même ou en affranchir une autre d'un service public
quelconque, fabriquera, sous le nom d'un médecin,
chirurgien ou autre officier de santé, un certificai de
maladie ou d'inlirnillé, sera punie d'un emprisomie-
ment de deux à (inq ans. (P. 40 s. 164. 2cSI, 465.)

160. lout médecin, chirurgien ou autre officier de
santé qui, pour favoriser quelqu'un, certifiera faus-
sement (les maladies ou infirmilés propres à ilispeiiser
d'un service public , sera puni d'un emprisonnement
de lieux à cinq ans.

S'il y a été mû par.dnns ou promesses, il sera puni
du bannissement: les corrupteurs seront, en ce cas,
punis de la même peine. (P. .32, 40 s. 164, 177.)

101. Qiiiconiue fabriquera, sous le nom d'un fonc-
tionnaire nu officier public, un certificat de bonne
conduite, indigence ou autres circonstances propres à
appeler la bienveillance du gouvernement ou des
particuliers sur li personne y désignée, et à lui pro-
curer places, crédit ou secours, sera puni d'un em-
prisonnement de six mois à deux ans.

La même peine sera appliquée, 1» à celui qui fal-

sifiera un certificat de cette espèce , ori.i^inairement
véritable, pour l'approprier 5 une personne autre que
celle à laquelle il a été primitivement délivré ;

2° à
lout individu qui se sera servi du certiUcat ainsi fa-
briqué ou falsifié.

_
162. Les faux certificats de toute autre nature, et

d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers

,

soit préjudice envers le trésor royal , seront punis,
selon qu'd y aura lieu , d'après les dispositions des
p;iragraphes 3 et 4 de la présenie section.

11)3. L'application des peines portées contre ceux
qui ont taii usage de monnaies, billets, sceaux, tim-
bres , marteaux

, poinçons , marques et écrits faux
,

contrefaits , fabriqués ou falsifiés
; cessera toutes les

fois que le faux n'aura pas été connu de la personne
qui aura l'ait usage de la chose fausse.

164. Il sera prononcé contre les coupables une
amende dont le maximum pourra être porté jusqu'au
quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré
ou était destiné à procurer aux auteurs du crime , à
leurs complices ou à ceux qui ont lait usage de la

pièce fausse. Le minimum de cette amende ne pourra
être inférieur à cent francs.

IfiS. Tout faussaire condamné, soit aux travaux
forcés, soit à la réclusion, subira l'exposition pu-
blique.

FAUX TÉMOIGNAGE.
Voij. Témoignage et Témoins.

FEMME.
1. L'état de la femme est différent de celui

des hommes dans l'ordre social. Sa condition
varie, selon ({u'elie est libre ou engagée dans
les liens du mariage. Dans notre droit fran-
çais les femmes ne peuvent exercer ni fonc-
tions, ni magistrature ; elles ne jouissent
d'aucun des droits politiques, ni de la plupart
de < eux qui se ratlachenl simplement à l'état

civil. Ainsi, elles ne sont ni élecleurs, ni éli-

gibles; elles ne peuvent être revêtues d'une
ambassade ; elles ne peuvent même figurer

dans un acte comme témoin inslrumcntaire:
toutefois elles peuvent déposer en justice cl

dans les enquêtes, êlrc experts, et même re-

cevuirla fonction de directrice de postes.

2. Si les femmes sont privées d'une partie

des prérogatives de citoyens, le législateur

ne leur en a pas imposé les charges, et les a
placées dans une position toute de faveur.

Ainsi, en matière commerciale, elles ne sont

pas soumises à la conlrainlc par corps, si ce

u'est pour cause de stellionat {Cod. civ..
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art. 2066, L.dit 17 avril 1812, art. 2). Le droit

C.inoiiique les a aussi fnvorisées. Si elles en-

cotircnt des censures ou des cas réservés au
soiivera.'n poniil'i', elles sont dispensées de

rennirir à Uoine: Midierrs ab episcopo dicR-

rrsnno nbsoivi pnssiinl (Cap. iMulieres, de

Sent, excom., et cap. (^ognosciiur).

Ouarl à la liberté individuelle, à In simple

capiciié rivile. Ic> femmes sont pl:tcées sur

la fiièmo ligjiie que les lioîiimis, lamlis (lu'el-

Ips ne siinl pus mariée^. Klles peuvent élie

érnancipées axant la majinlé ; après la uia-

jonté, elles ont ta disposition le leurs hiciis,

aiecune enlière liberté; elles peuvent se

iDpIlre (uni!.- erçanles, etc., etc.

H. Mais une fois marié', la position delà
femme cliaiif;e : elle a dans son mari un lu-
teir (lui doil administrer ses tiiens ; elle ne

poul esieren jugement sans Son autorisation,

quand me ne elle serait séparée de biens et

non commune; cl'e nepiul donner, aliéner,

bypiilliéqiier, acnuérir à titre gratuit uu oné-

reux, sans le roncoiirsde son mari dans l'acte

ou son consenlemeul rappelé dans l'acte;

il lui est même inierdil do eoniracler {Art.

215, 217, 1124-). Elle peut cependant lesUr

selon savolonléel sans aucune connaissance

de son mai'i.

4. La nullité dos actes do la femme est

toute en sa faveur et en celle de ses ajanls-

canse. Il leur appartient de fdire casser les

convenlions qu'elle a contrai lées dans les

cas p.évuspir la loi ; m lis cette faculté n'est

pas aoroiilée à ceux avec qui elle a con-
tracté {A'<. tliia). Voy. Altobisatios, n. 3;

CiMML'XAUTÉ CONJUGALE, DoT, PaRAPHER-
NAi;\, Delil, Séparation de biens, Sépara-
tion DE CORPS.

11 y a des exceptions aux renies que nous
venons de poser en faveur de la femme cnm-
nie;ç, n!e. ^"oici à cet égard les dispositions

du Code de commerce.

4. La femme ne peut être marchande publique

sans le eonsenlement de son mari. (Co. 5, 7, 67.; C.

2J7, 1125.)

5. I^;i femme, 'i elle es-', mnrcliande publique, peut,

sans l'autoiisalinnde son mari, s'obliger pour ce qui

concerne son négoce ; et, audit c;is, elle oblige aussi

son mari, s'il y a communauté entre eux. — Elle n'est

pas ré^iulée marchande publique, si elle ne lait que
iiélailler les marf hamtises du C'unmerce de son mari ;

elle n'est repu ce telle que lorsipi'eile fait un com-
merce sépiré. {Co. 7. 67 s. ; C. 220.)

7. Le* l'emmes marchandes publiques peuvent
ésalement engager, hypothéquer elaliéiier leurs im-
meubles. — Touufois leurs biens stipulés 'dotaux,

quand elles sont mariées sous le régime dotal, ne
peuvent êire hypothéqués ni aliénés que dans les cas
déterminés et avec les formes r (.'lees par le Code
civil. (Co. i, 07; C. 1558, 1558, 2121.)

5. Nous venons de considérer les droits des
femmes relativement à notre léjjçislalion ci-

vile, politique et commerciale. Leurs droits

ne sont guère plus étendus en législation ec-
c'ésiaslique : elles ne peuvent remplir au-
cune fonction ecclésiastiiue. Leurs devoirs
communs sont réglés par toute-, les lois de la

morale; leurs devoirs particuliers d'épouse,
de mère, ont été développés aux articles

Epoux, PèREXTMÈnE. Voy. ces mots.

FERMÇ: (Bail a\.

Les fermages sont les prix des location^

des biens ruraux. Les fermiers ont desdroits

et des devoirs qu"on peut aisément connaî-
tre, d après ce que nous avons dit au mot
Louage. Le [laycmenl du loyer des fermes
peut être poursuivi par la voie de la «aisie-

gagerie, et se trouve garan'i par un privilège

que l'art. 2102 du Code civil acrorde au pro-
priétaire sur le produit de la ré<'olte do l'an-

néo et sur tout ce qui garnit l'immeuble loué.

On peut même stipuler la cnnirainle par
corps {Art. 2052 ;/oif/u il avril lS-32, « r.7).

Les fermages se ])rc^rrivenl par cinq ans,

à compter de leur échéance (.Irf. 2277).

FÊTKS.

Il n'y a pas de peuple qui n'ait eu des

jours de fêtes, pour célébrer quelfiuo mystère
re'igieux,ou quelque grand événement. L'E-
glise avait à i'a're lionor';r les principaux,

niysièies de I i religion ; elle devait a essi pré-

senter à la vénération des peuples ces illus-

tres serviteurs du Très-Haut qui ont com-
battu les combats du Seigneur. Aussi a-t-elle

institué des léles pour graver dans la mé-
moire des chrétiens le souvenir des grands
principes de noire religion, cl pour leur re-

tracer la vie des sainte. Ces féies, b'en com-
prises, sont éminemment utiles au peuplo
lui-même, comme nous l'iivons montré aa
mol DiMANCHK, n. 3 et suiv.

Au moyen Age les fêtes se multiplièrent

beaucoup. 11 fallut les réduire. Les souve-
raiiiss'adressèrent aux papes qui écoulèrent
leurs justes réclamations. En 1802, il fut

rendu un induit par le légat a lalere, pour la

réduction des fêles. Le gouvernement, de
concert avec le saint-siège, a réduit toutes

les fêtes, en France, au nombre de quatre,
savoir: Noël, l'Ascension, l'Assomption et

îa Toussaint. Un usage général, consacré
par un avis du conseil d'Etat, a mis le nou-
vel an au nombre des fêles civiles.

A l'occasion de cet induit, nous observe-
rons que pour l'institulion des fêtes il faut le

concours des deux puissances. Le cb ipitre

Conquextiis le déclare. El en effet, lo pouvoir
temporel est extrêmement intéressé à ce

qu'il ne s'en établisse pas un trop grand
nombre, à cause de la cessation du travail.

L'obligation d'observer les jours de fêtes

esl la même que celle de garder les jours de
dimanche. La sanctiûcaiion des fêtes oblige

donc sous peine de péché mortel. Inno-
cent XI a condamné une ptoposition qui sena-

biait dire qu'il n'y avait obligation de garder
les fêles qu'afin d'éviter le scandale. Prœrep-
lum servandi [esta non obligat siib murinli,

scp'jsito scandalo, si absil contemplas. La
manière d'observer les fêtes est la même que
pour les dimanches. Nous nous contentons

de renvoyer au mot Dimanche, n. 11.

FÊTES SUPPRIMÉES.

Plusieurs théologiens, en examinant de
près l'induit qui supprime les fêles, ont cru

y découvrir une simple dispen.^e de la loi

qui interdit le travail eu ces jours ; de là ils
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ea ont conclu qu'il y a pour les fidèles obli-
gation d'nssisler à ta messe en ers jours, et
pour le prêtre obliîjalion d'offrir le saint sa-
crifice (Je la iiies^i'pom- ses paroissiens. Nous
pensons devoir d'.ihord citer l'inilult.

Le <ardin;il Canrara, lians cet inilult, du
9 avril 180!). ne conserva que ({tialre fêles,
elles d Noël, de l'Asceiisiiin, de l'Assoiiip-
lioM ri (le laTonsv iiil. <(n lit dans cet imlull :

El in frs.isdiehifi vijilii:(j.,e cas jirxcelend-
bu^ (/iiœ Slip: re.<sœ <iecernu':liir, in omnibus
cccleÀis niliil de cousiido divinorum officio-
riim sncrarui:que cferenonKiruin urdine ac
ritn iîiiinretiir, sed oiniva e i prorsus rdtione
peiaijnvlnr (jiiu huclenu^ cnnsueveiunt, ex-
ceptis lumen fp.slis L'p plmniœ, sacralissimi
Coipr)rtsChr:sn,s(incl iiumopostoluinmPclri
et Piiuli ti saiictoium palrvnuntm caJKsIibet
diœcesis etpiirœcicr

, qwe in dominicn proxime
occunenie in omnibus erriesiis celebntbunlur.
— Ce lexle ne non- paraît pas démonstriilil'

:

il ne dit pas qu'il y a ob igation d'appliquer
larnese; or, Benoît XIV (léclar(ï posiiive-
ineiit que le curé n'y est tenu qu'aux juuis
de léles d'obligation. Voi/. Curé, n. 13.

FÉTUS.
Voy. Embkyologik sacrre.

FIANÇAILLl-S (1).
1. C'est la promesse qu'un garçon et une

fille se fo il mtit'.ellejiient de se marier en-
semble. Ciimine il n'y a point de société
paiini les h iinincs qui soit plus étroite (|ue

celle du mariage, les peuples ont désiré qu'il

fût |irccé(lé de la solenuilé des lianç.iilles,

afin (le laisser aux futurs époux le temps de
se v..ii ho' nélenieiil, et lie poiivi;ir juiji r s'ils

peuvent espérez le boiheur de leur union.

ARTICLE PREMIER.

Dfs conditions essentielles aux fiançailles.

2. Les fiançailles sont une convention.
Mais toute espèce de lonvention exige, 1° la

capacité des parties coiitracianles, 2° leur
conseute-.ucnl , 3° une cause légitiiî.e.

L de la capacité des parités contractantes.

3. 11 y a des incapacités de droit naturel
;

il y en a aussi de drou positil. Les incapaci-
tés de droit naturel sont celles qui résul-

tent du déf;iui de raison. Celui qui n'a pas
l'usage de sa raison, ou qui l'a perdu, ne
p;ul évidemment contracter d'engagement.
Il en est do même de c.uxqui ont des défauts
nalur. Is (|ui sont absolument opposés à la

fin du mariage. Tel est reunuchisine
,
par-

ce que l'iiicapacié étant absolue et perpé-
tuelle, la promesse est sans objet.

Nous ne connai-sons pas d'incipacilés ca-
noniques directes et proprement dites ; mais
il y en a d'indirectes qui résultent d'un autre
lii n, tel qu'un empêchement diriinant; si ce
n'était qu'un empêchement de parenté, les

fiançailles seraient censées condiiionneilrs,

St le supérieur consent à accorder dispense.

(1) Les loi? civiles ne parlent pas des fuinçailles.

On 1 enl tiiuteliiis f lire lui acte noiarié coii^lalant

Une promesse de mariage. Toute clause s|iéeiale sti-

pulée pour line.xéi uliun d une (jininesse de iiia-

r^a-^e d.>ii être déclaiée eulle, ccnime n'ayant pas un
obj'-l liciie (C, cass., 6 juin 1821).

L'inexéeution d'une promesse de mariage peut

m 1118

Le» fiancés seraient donc ténus de l'a sollici-
ter; ma:s si l'empêchement provenait d'un
voeu de chasteté même simple, les fiançailles
seraient nulles. Ci'lcstin III l'a décidé {Cap.
Jiursus. lii. Qui cler., vel vovenl,ve[ malrim-.).

U. Du comenicmeui requis pour les fiaiiçaîllei.

k- Les Hieologiens et les canonistes exi-
gent certaines coiuliiions pour rendre les
fiançailles v.ili.les. 11 f.mt que le consenle-
ineni soit intérieur et extérieur, l'ail par les
deux parties avec liberté.

La première comliiiou du consentement,
c'est qu'il siit inlérieur. S'il élail feint ou
simulé, il n'y auraii pas de consentement, cl
cOMséquemruent point de fiançailles. Il y au-
rait cependant obligation dé les exécuter,
quoiqu'elles fussent purement extérieures.
C'est seulement ainsi qu'il se;all possible de
réparer le tort fait à l'.uire partie.

5. Le consentement doit être minifeslé au
deliois, soit par des paroles, soit par des si-

gnes qui soient une expression siifiisante de
la volonté. Une b;igue, selon les cireonstan-
cos, peut être une preuve suffisante de cun-
scnlenieut.

6. Comme les fiançailles sont un contrat
synallagmatique , il faut qu'il soit exprimé
des deux cô es cl accepté. Toute promesse
qui n'est pas aeceplee ne forme pas d'enga-
geuienl. Voy. PnouEssE.

7. Le consi'ntement doit élrc personnel.
Le droit permet bien aux parents de contrac-
ter des liançailles pour leurs enfants. Mais
pour être obligatoires, elles ont besoin d'être
ratiliées par es enfinis {Cap. LitCeras, et

cap. Accessi, de Despons. impu'i.).

8. Enfin, le consentement doit être libre.

La crainte griève annule certainement les,

fiançailles. Le pape Urbain 111 [Cap. Ex lit-

leris, de Despons. impub.) laisse à celui qui
a été coalraint, la faculté d'exéculer ou de
ne pas exécuter sa promesse. Les fiançailles

tiennent de si près au mariage
,

qu'il faut

pour elles uu consentement analogue à celui
qui est requis pour le mariage lui-même.

III. Des causes des fi/wçailtes.

9. Si les causes de toute es(ièce de conven-
tion doivent être légitimes , celles des fian-
çailles doivent l'être aussi, t^onséquemmeiit,
on doit regarder comme nulles les fiançailles

qui ont pour causes des choses contraires
aux bonnes mœurs ; mais comme ces causes
se résument presque toujours en conditions,
nous allons faire connaître la nature des con-
dilious qui peuvent être apposées aux fian-
çailles.

10. Les conditions apposées aux fiançailles

peuvent être licites, bonnêles et possibles
,

comme elles peuvent être illicites, déshon-
nétes et impossibles. Elles sont valides dans
le premier cas. Quelques Ihéologiensont pro-
posé de déclarer les conditions déslionnéles

donner Wen à des dommages et intérêts (C. cns«.,

M eoùt 1814). Si cependant il y avait des inoiifs

gravi's (le manquer à sa promesse, v. g., la i,'rossesse

de lafeii'uie, il n'y auraii aucun dommage nr. clamer

(C. de Rouen, 20 mars 1815). C'est aux iribunaux ou
a des arbitres à lixer lindemuilé.
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et impossibles comme non avenues, et de

regarder les fiançailles comme absolument
valides ; mais ce serait imposer à la con-
science un lien qu'elle n'a pas contracté.

D'autres regardent les fiançailles comme ab-
solument invalides : nous le pensons aussi.

La loi romaine , avec les seules lumières de

la raison , annulait toutes les conventions
de celte sorte, et, d'ailleurs , on ne peut ja-

mais être obligé à un crime. Quelques au-
teurs pensentque, la condition criminelleune
fois accomplie, on doit être tenu à les exé-
cuter. 11 est possible que de l'accomplisse-
ment de la condition naissent des obligations,

celle même de contracter mariage ; mais ce

n'est point en vertu d'une convention qui,

étant nulle avant l'exécution du crime, n'a

pu devenir valide depuis ; mais c'est en vertu

du droit naturel
,
qui oblige à réparer le tort

fait au prochain.

ARTICLE U.

Des effets des fiançailles.

11. Les fiançailles ont deux effets princi-

paux ; l'un est l'obligation de contracter ma-
riage , l'autre est un empêchement.

l. De fûbligation de contracter mariage résultant des

fiançailles.

12. Toutes espèces de fiançailles particu-

lières, ou solennelles, faites en présence de
témoin, ou sans témoin, sont obligatoires en
conscience. En conséquence , on est obligé

,

en conscience , d'exécuter la promesse de
mariage qu'on a faite dans le temps mar-
qué, si on avait déterminé une époque où le

mariage dût se faire, ou, s'il n'y avait pas
d'époque, dans le délai convenable pour les

deux parties. Si l'une des parties venait à
confesse, et qu'elle déclarât que son inten-
tion est de ne jamais conclure le mariage,
comment devrait se conduire le confesseur?
11 devrait l'exhorter vivement à tenir à sa
promesse ; mais si le pénitent refusait opi-
niâtrement de céder à ses instances, ilne de-
vrait pas lui imposer l'obligation absolue
d'exécuter les fiançailles. Les mariages faits

conire toute inclination sont souvent mal-
heureux. Un confesseur ne doit pas impru-
demment assumer la responsabilité d'une
telle union ; ce à quoi il doit rigoureusement
obliger son pénitent , c'est à dédommager
entièrement son fiancé.

13. Les fiançailles sont souvent accompa-
gnées d'arrhes , de joyaux ; la coutume est
que celui qui les rompt les perd. Si elles se
dissolvent de commun accord, chacun doit
rendre ce qu'il a reçu. Les lois civiles {Voy.
ci-dessus la note) et canoniques {Décrétai.,
lib. IV, lit. 2, cap. 29) réprouvent toutes les
clauses pénales. Nous croyons , avec Mgr
Gousset (Tliéotog. mor., il, n. 762), que les
conditions pénales, étant éminemment pro-
pres à gêner la liberté, sont nulles si elles ne
vicient pas les fiançailles. Nous pensons
donc que le fiancé qui rompt n'est tenu qu'à
iudeniniser la fiancée. Voij. ci-dessus, n. 12,

H. Des empêchements qui résultent des fiançailles.

il*. 11 résulledeux empêchements des fian-

çailles valides , l'un prohibitif, et l'autre di-

rimant ; celui-ci est connu sous le nom d'em-
pêchement d'honnêleté publique. 11 a son ar-

ticle. Comme nous le montrons au mot Hon-
NÊTETÉ PCBLiQUE, il ompêche d'épouser vali-

dement la mère, la fille, la sœur de sa fian-

cée; mais le mariage avec toute autre per-
sonne serait valide.

Les fiançailles forment un empêchement
prohibitif qui défend à un fiancé ou à une
fiancée de se marier avec tout autre qu'avec
celui ou celle à qui la promesse a été faite.

Cet empêchement est de droit naturel, parce
que le droit naturel ordonne de tenir sa
promesse. Aucune puissance humaine ne
peut en dispenser ; seulement on peut dis-

soudre les fiançailles, et alors renaît pour les

fiancés leur pleine et entière liberté.

ARTICLE m.
De la dissolution des fiançailles.

15. Les fiançailles sont une espèce de no-
viciat pour le mariage ; elles sont destinées

pour laisser aux fiancés le temps de se con-
naître , et de voir s'ils se conviennent. Si ,

pendant l'épreuve , ils ont reconnu que le

mariage projeté ne pouvait faire leur bon-
heur, on ne peut les forcer à se marier. 11 y
aurait eu aussi de graves inconvénients aies
laisser absolument maîtres de leurs déter-
minations ; aussi a-t-on donné des règles
pour juger comment les fiançailles peuvent
se dissoudre.

16. 1* D'après la grande maxime : Per
quascumque causas res nuscitur, per eas dis-

solvi potest, les fiançailles peuvent être dis-

soutes par le consentement des parties Le
droit a mis une restriction à l'égard des en-
fants impubères, de crainte qu'ils ne fissent

un jeu des fiançailles. Il a déclaré que, une
fois contractées , les fiançailles des impubè-
res ne peuvent être dissoutes, de leur mutuel
consentement, que lorsqu'ils ont atteint l'âge

de puberté (Cap. Si illis,deDesponsal.impub.).
— Lorsque les parties passentune année sans
se donner aucune mirque de leur volonté,

la dissolution des fiançailles se fait par con-
sentement tacite.

17. 2° Lorsqu'une personne entre au no-
viciat pour faire profession religieuse , elle

n'est dégagée de son engagement que par
la profession elle-même ; en sorte que , si

elle quitte le noviciat, elle n'est pas moins
liée par les fiançailles. L'autre fiancé est li-

bre dès l'enlrée de sa fiancée dans un novi-
ciat. Ce que nous disons de la vie religieuse

doit aussi s'entendre des ordres sacrés (Cap.

Er publico , de Conversione conjag .; Cap . Quod
votuiti , de Voto et voli redempt., in^exlo).

18. 3^ Quand le fiancé a quitté le pays pour
se retirer dans un autre, sans en parler à sa
fiancée , c'est une preuve qu'il la délaisse.

Celle-ci peut rontracter mariage (Cap. De
illis, de Spons. ctmntrim.). — Quand le temps
du mariage a été fixé par les fiançailles, et

que l'une des parties le laisse passer sans
vouloir exécuter sa promesse , l'autre partie

peut se marier à une autre [Cap. Sunt, de
Sponsatib. el matrim.).
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19. k" Quand il arrive un changement no-
table dans le corps, ou dans l'esprit, ou dans
la fortune , ou dans l'honneur de l'un des

fiancés : 1° si depuis les fiançailles l'une des

parties était alleinle d'une maladie considé-
rable et durable, ou si elle avait perdu un
membre important , il est certain que les

fiançailles seraient rompues {Cap. Liliera,

de Conjug. lepros.). 2° Si l'un des fiancés

tombe dans la démence , l'autre demeure
libre (Cap. Quemadmodum, de /u/'ejur.). 3° Si

depuis les fiançailles l'une des parties avait

commis un crime énorme qui déshonore aux
yeux du monde, l'autre n'est plus tenue à ac-

complir sa promesse, k" Si l'un des fiancés

éprouve une perte considérable dans ses

biens , en sorte que la promesse de mariage
n'eût pas été contractée m cette perte eût
existé avant les fiançailles , c'est un motif
sulfisant pour les dissoudre. Une grande for-

tune acquise d'une manière inespérée à l'un

des fiancés est un motif suffisant, sinon hon-
nête, de rompre l'engagement, parce que si

les fortunes eussent élé aussi dilférenles que
nous le supposons, il n'y a pas de doute que
les fiançailles n'eussent pas été célébrées.

20. 5° Quand il survient un empêchement,
soitdiriraant , soit prohibitif, les fiançailles

sont absolument détruites si l'empêchement
ne peut pas être levé. Quand même il pour-
rait être levé, la partie qui ne lui a pas donné
naissance peut empêcher qu'il ne Suit levé,

et rompre les fiançailles. Celle qui le fait

naître volontairement v. g., par un vœu de
chasteté, est tenue de le faire lever et de con-
tracter mariage {Cap. FralerniCate; cap. Ex
lit 1er is ; cap. VenienSfde eo qui cognovit coii-

sanguineain).

21. 6' Quand un des fiancés commet une
fornication (Cap. Quemadmodum, de Jureju-
rando), la partie innocente seule est dégagée
de sa prom'jrse. Si h'S parties tombent dans
le même vice, elles peuvent de leur volonté
dissoudre les fiançailles

, parce (jue, comme
le dit saint Thomas , elles se deviennent lé-

gitimement suspectes l'une à l'antre. L'on
ne peut attenJre grand chose d'un mariage
qui commence ainsi ; on ne doit point parler

de même lorsque le crime a été commis entre
les deux fiancés.

7" Quand l'un des fiancés contracte un
mariage valide {Cap. Sunt, ex litteris).

8° Quand il y a eu erreur sur les qualités

importantes des fiancés, que des personnes
qu'on avait jugées douces sont très-empor-
tées {Cap. Veniens, lit. Qui cleric. vel vov.
tnatrim.). L'incompatibilité d'humeur est un
trop grand mal pour qu'elle ne soit pas un
motif suffisant de dissoudre les fiançailles.

FIDÉl-COMMIS.
C'est l'acte d'un testateur qui transmet un

legs à une personne, à charge par elle de le

rendre aune autre. Lorsque le fidéi-commis
prend le caractère de substitution, il est pro-
hibé. roj/.SoBSTiTCTiON. Lorsqu'il est simple,
rien ne lo rend invalide. Si cependant il avait
pour but de donner à un incapable de rece-
voir il serait invalide. Voy. Donation dé-
ClISÉE.

FIL 1123

FIDÉ-JUSSEUR.
Voy. Caution, n. 10.

FILIATION.
C'est la relation des descendants avecleurs

auteurs. Notre Code civil, tit. 7, consi-
dère la filiation par rapport aux enfants lé-
gitimes et aux enlanls naturels. Nous allons
rapporter ses dispositions.

CHAPITRE PREMIER.
DE LA FILUTION DES ENFANTS LÉGITIMES OD NÉS DANS LE

MARIAGE.

312. L'enlant conçu pendant le mariage a pour père
le mari.

, Néanmoins celui-ci pourra désavouer l'enfant, s'il

prouve que, pendant le temps qui a couru depuis le

trois-centième jusqu'au cent-qualre-vingtième jour
avant la naissance de cet enfant, il était, soit par
cause d'éloignement, soit par l'cflet de quelque acci-
dent, dans l'inipossibilité physique de cohabiter avec
sa femme. (C. 325 s.)

313. Le mari ne pourra, en alléguant son impuis-
sance naturelle, dés.ivouer l'enfant • il ne pourra le

désavouer même pour cause d'adultère, à moins que
la naissance ne lui ait été cachée, auquel cas il sera
admis à proposer tous les laits propres à justilicr

qu'il n'en est pas le père.

314. L'enlant né avant le cent-quatre-vingtièmiî
jour du mariage ne pourra être désavoué parle mari,
dans les cas suivants :

1" s'il a eu connaissance delà
grossesse avant le mariage ;

2' s'il a assisté a l'acte

de naissance et si cet acte est signé de lui, ou contient
sa déclaration qu'il ne sait signer; o" si l'enfant n'est

pas déclaré viable.

315. La légitimité de l'enfant né trois cents jours
après la dissolution du mariage pourra être contestée.

316. Dans les divers cas où le mari est autorisé à
réclamer, il devra le faire, dans le mois, s'il se trouve
sur les lieux de la naissance de l'enfant ; dans les deux
mois après son retour, si, à la même époque, il est

absent ; dans les deux mois après la découverte de la

fraude, si on lui avait caché la naissance de l'enfant.

(C. 3)2, 525 s.)

517. Si le mari est mort avant d'avoir fait sa ré-
clamation, mais étant encore dans le délai utile pour
la faire, les héritiers auiont deux mois pour contes-
ter la légitimité de l'enfant, à conijiter de l'époque
où cet enfant se serait mis en possession des Mens
du mari, ou de l'époque où les héritiers seraient
troublés par l'enfant dans celte possession. (C. 52y,
530, 724.)

318. Tout acte extrajudiciaire contenant le désa-
veu de la part du mari ou de ses héritiers, sera
conmie non avenu, ^'il n'est suivi, dans le délai d'un
mois, d'une action en justice, dirigée contre un tuteur

ad hoc donné à l'enfint, et en présence de sa mère.
(C. 2245.)

CHAPITRE H.

DES PREUVES DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITIHES.

La légitimité est l'état d'an enfant qui a
reçu la naissance d'un mariage. C'est donc
uniquement de celte source que procède la

légitimité. C'est ce qu'exprimaient les Ro-
mains par cette maxime : fitium eum défini-
mus qui ex viro et uxore ejus nascitur. La
légiliiiiilé ne peut être fondée que sur un
mariage valable; s'il était nul, les enfants

seraient naturels. Cependant, l'art. 201 du
Code civil décl;ire que le mariage nul, con-
tracté de bonne foi, produit les mêmes effets

que s'il était valaidc, et cela même quand la

bonne foi n'existerait que de la part d'uu

époux {Art. 202).
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Nous allons maintenant enirer dans la con-

naissance des preuves de la légilimilé,q;ii sont

de trois genres : 1° l'acte de naissance; 2° la

possession d'état; 3" les témoins.

519. La filiation des enfanU légitimes se prouve
par les actes di' iiai saiicp in-crils sur le registre de
l'état civil. (C.5i, 40 s. 55 s. 107.)

5i0. A ilélaiil lie ce litre , la possession constante

de l'élal d'entant légitime suffit (C. 46, 193 s.)

521. La |iossessiun d état s'établit parnne réunion
sullisaiilc de faits qui indignent le rapport de filia-

tion et de parenté entre un indiviJii hI la famille à

laquelle il prétend appa' tenir. — Les principaux de
ces faits sont: que l'iniliviilu a loujdurs porté l« nom
dn père anipiel il prétend appariei.ir; que le père l'a

traité comme sou enfant, el a pourvu, en cette qua-

lité, à son éiUication, à son entretien el à son eta-

blissemeol ; qu'il a clé reconnu cun>lan)menl
i
oiir tel

dans la société; qu'il a élé reconnu pour lel par la

famille.

5^2. Nul ne peut rt^clamer un état contraire à ce-

lui que lui doiment son titre de nai-sance et la pos-

session couliirme h ce litre ; et réi iproqueinent, nul

ne peut coniesier IViat de celui qui a une possession

COnrormc à son litre de naissance. (C. lOG.)

525. A défaut de litre el de possession cousianie,

ou si renl'ani a élé inscrit, soil soUj de faux noms,
soit comme né de père el de mère inconnus, la

preuve de filiation peut se faire par témoins. —
Néanmoins celte preuvenepeulétie alnuscque lors-

qu'il y a commencement de preuve par écrit, ou
lorsque les présiimplioiis ou indices résultaiil de fails

dés Ico's ((uisianls sont assez graves pour détcriuiner

l'admission. (C. -51), 541.)

524. Le commencement de preuve par écrit ré-

sulte des litres île Imnlle, des registres el papiers
domestiques du père on de la mère, de-, actes puhlics
et même privés émanés d'une partie engagée dans la

contesiMiion, ou qui y aurait inlérél si elle était vi-

vant. (C. 46.)

525. La [neuve contraire pourra se faire par Ions
les mnyriis pr uti-s à éialilir que le réclamant ji'cst

pas l'enl'.Mii de la mèreqn il ireleiid avoir, ou même,
la materuilé prouvée, qu'il n'esl pas l'enfant du mari
de la mère.

520. Les tribunaux civils seront seuls compclents
pour statue'- sur les réclamations d'étal. (C. 100,
198 s.; P. 83.)

527. L'action criminelle contre un délil de suppres-
sion délai nc! pourra conmiencer qu'après le juge-
ment deiiiiiiif sur la question d'étal.

528. L action en réclamaiion d'état est imprescrip-
tible .i rég;ird de reiilaiit.

529. L'acii' Il ne penl cire intentée par les hériliers
de l'enrinl qui n'a pas réclamé, qu'auianl qu'il est
décédé odiieiT, nu ilans les cinq années après sa
inainriié. (C. 517. 724; P. 545 s.)

550. Les lieriliiTs peuvent suivre celle action lors-
qu elle a élé conmencée par l'enranl, à moins ipi'il

ne s'en fùl désiste lormelleineul, on ((u'il n'ei'il laissé
passer trois années sans pou suiies, à compter du
dernier acte de ia procédure. (C. 517, 7^"».)

Léliil de léjiliniiié ne peiil s'acquérir par
prescription

, parce que ce n'est pas une
chose qui soit dans le commerce {.i.•^ 222C).

CllAPlTllE 111.

DES E.NFANTS NATURELS,

Section trebière. — De ta U(j'ulmaiion des enfants
nulitrets.

La législation anglaise rejette la légitima-
tion des enfants comme un (iriiicipc d'iui-
moralilé ; notre législation, conforme en ceci
au droit cauoniquo, la regarde comme un

acte de réparation : elle a surloat en vu • le

sort des enfanis. Voici les dispositions du
Code civil.

551. Les enfanis nés hors mariage, aniresqueceus
nés d'un commerce iuceslneux mi aduliériii, puurront
élre légitimés par le mariage suhséi|uiiii de leurs père
et mère, lorsipie ceux-ci les auront legilumeul re-

coniiiis avaiilleur mariage, ou qu'ils les reconnaîironl

dans l'acie même de célébralion. (C. 554 s. 542, 750
s. 702 s.)

La légitimation peut avoir lieu quand
même il y aurait eu un mariage intermé-
diaire; mais le-i enf.iiils légitimés ne pren-
nent rang (malgré leur âge) qu'après ceux
qui sont liés du précédent mariage : el, s'il

y avait eu une sncce-sioii antérieure à la

légitimation en faveur des enfanis légitimes,

l'eiifant légitimé ne [lourraii réclamer aucune
part (C. Cfixs., mars 1811).

Les enfants adultérins ne peuvent être lé-

gitimés sous aiiciiii prelevt''. Les enfinls in-

cestueux le pemeiit-ils lorsque le m. iriage
a élé valablement contracté en vertu d'une
dispeise? i-'esl un point de droit sur lequel

les juri^conslllles sont divisés.

552. La légitiinalion peut avoir lieu, même en fa-

veur des enl.inis décèdes qui nul laissé des dcscen-
danis; el, dans ce cas, elle profile à ces descend.oiis.

555. Les enfants bgiliiiics par le mariage subsé-
quent auront les m ''mes droits que s'ils éiaienl ués de
ce mariage. (C. 900.)

Section 11. — De la rcconiiaissuncc des en[ant$

iiaïuiels.

Vo'ci les dispositions du Code.

534. La reconnaissance d'un enlaiit naturel sera

failc par un acle aullienliqne, lorsqu'elle ne l'aura

pas été dans son acle de naissance. (C. 02, 558 s.

585. 75G s. 702 s.)

553. Celle reconni-.issance ne pourra avoir lieu aa
profil des enfanis nés «l'un commerce inccslucux
ou aduliérin. (C. 159, 551, 542, 702 s.)

530. La reconnaissance du père sans l'indication et
r?.ven de la mère, u'a d'tflet qu'à l'égard du père.

(C.541.)

Conséqiiemment à cet article, un iiomnie
peut reconnaitrc un infant, quoique la mère
déclare qu'.l n'est pas de lui.

557. La reconnaissance faile pendant le mariage,
par l'un des époux, au protitd'uii nifail nal'in I (pi'il

aurait eu, avant son maiias^e, d'un anireque J- son
époux, ne jioiirra nuire ni à celii-ci, ni aux entaols

nés de ce inari.ige. — Néainnin'ns elle produira son
elTei après la l'.isoluiion de ce inari^ige, s'il n en
reste pas d'enl'anls.

M. Prudliomme pense, d'après cet arlir le,

quUne femme jourrii; rec;')nnaUre son en-
funl naturel sans l'aulorisaiimi de son iniri.

558. L'enfant r.aturel recminu ne pon-ia ré lamer
les droits d'enfanl t''gili ne. L-s droits il'' iii.inls na-
turels seront réglés au lilre des SucLesaioKt. (C. 15S,
551. 385. 750 s.)

539. Toute reconnaissance de la part ilii père on
de la mère, de même que loute réclaination de la

pari de l'eiifirit, pimrra élre couleslée par lous ceux
qui y auront inlérét.

540. La recherche de la palernilé est iulerdiie.

D.ins le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de cel

enlè> ement se rapportera à celle de la conception, le

ravisseur iiouria être, sur la deman le de s pariies in-

téressées, déclaré père de l'eufaul. (P. 553 s.)
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541. La rechprche de la maternité est admise. —
LVnfant qui réclamera sa mère sera tenu de prou-

ver qu il tsl idcnliqueinontle mèniequel'tufanl dont

elle (Si accDUcliée. — Il ne sera reçu i faire celle

preuve par if moins, que lorsqu'il oura déj^ in com-
mencement de preuve par écrit. (C. 535, 530

)

542. Un ciilaiii ne sera jamai* alniis à la recher-

che soil de la palemilo, sitit de la maternité, dans

les cas où, suivant l'anicle 55o, la reconnaissance

n'est pas admise. (C. 159, 533, 540.)

'Section 111. — Des effels de la reconnaissance des

enfants naturels.

L'enfant nalurcl porte le nom, suit la na-

tionalité et la condition de celui qui l'a re-

connu; il lui est soumis; ses père et roère

peuvent ri'fuser leur consente'! enl à soq
tiiaria$;e. On croit qu'il n'y a pas de tutelle

iéiialc pour eux, car le père ou la mère sur-

vivant n'aurait pa»; l'usufruit légal des biens

de son fils naturel mineur. — Au mot Slc-
CEssioN. nous trailorons des droits de l'en-

fant naturel sur les biens de ses père et uière.

Voy. Succession, n. 13.

FILLES PUBLIQUES ( débauchées ,
pros-

tiluées).

Les filles publiques sont un Irès-grand m?l
dans la société. Elles coironip^ iit les bonnes
mœurs, ruinent les f^iiiiiiles. On les .i com-
parées à des chancres qui rongent tout ce

qui les touche ; la comparaison n'est pas irop

forte. C'est cependant aux yeux du politi-

que un mal nécessaire qui cmpèclie de plus

grands désordres. Car si les iiomnic* ne
trouvaient pas à satisfaire ainsi leurs pas-
sions , ils ne manqueraient pas de jeter

la lionle dans des familles liunnêles, de trou-

bler les ménages les mieux assortis. Saint

Âugusiin par.iît être de cet avis, car il dit :

Auftr meielrires de rébus liU')ianis, turbaveris

omninlibidinibiis. ^onobslallt cela, nous pen-

sons qu'un sage muralisle ne peut tolérer les

filles publiques, et qu'il est d'une sage poli-

tique de les repousser absolument; car elles

ne remédient pas à Ions les maux auxquels
on croit obi ier. Une fois que les iioiiiiiics ont

goiiié du fruit défendu, leurs passions de-

viennent plus Mves, ils ne se conlentent plus

de le cueillir dans ces jardins délabrés, où les

clôtures tombées de toute pari présentent un
accès facili- à quiconque veut y pénétrer; ils

aiment mieux ensuite ceux qu'ils voient dans
ces jar'ins bien fermés, et souvint plus

l'obstailc leur paraît grand , plus ils se pi-

quent d'un mailieureux cl criminel liunneur

de le vaincre.

On lire des conséquences bien différentes

dans les deux opinions que nous venons
d'exposer. Ceux qui >ojlieiinent la première
opinion disent que dans les villes uii les filles

publiques SDut un mal néces.aire, il est per-

mis de leur louer des maisons ; en effet, qui
veut le principe veut 1rs con>équeiices : si

les filles publiques sont un mal nécessaire,

et qu'on soit obligé de laisser exister, il

faut admettre ce qui est nécessaire à son
existence. — Les partisans d'une opinion
difTérente sont plus sévères, et avec raison.

Aucun clirélien ne doit mettre en doute que

le propriétaire d'une maison ne peut louer <à

des filles qui se prosiitueni, ni à des corrup-
teurs de la jeunesse, qu'on appelle lenones.

Il est évident que rela est défendu par le droit

divin, car le dmit divin défend de coopérer
au pécbé d'aulrui.

Il y a encore une question Irès-importanie

à décider par rapport aux filles publiques;
elle concerne l'argent qu'elles reçoivent pour
prix de leur commerce infâme. Soni-elles
tenues à restitution? D'après les principes
que nous avons établis au mol OnLifiATiopr,

n. 13, nous disons qu'en justice une fille pu-
blique n'est pas tenue de leslitner ce qu'elle

a reçu; mais qu'un confesseur sage doit l'o-

bliger à consacrer en aumônes tout ce qui
rappelle son infâme passion.

« Voici les règles que nous croyons pou-
voir donner, disent les Conférences d'.Vtigers,

c'esl, 1° qu'il faut ordonner la reslitution, eu
faveur des pauvres, de tout ce qui peut
rappeler le souvenir du crime d'une manière
qui puisse le faire aimer, ou cnipcclier de le

resretler, y faire prendre encore que'que se-

crète complaisance, et portera se savoir bon
gré de l'avoir commis. Celle règle est de
toute équité 1 1 île toute évidence, et sans son
observation il ne peut > avoir de vraie con-

version: plus on ai profoiidil cite règle, plus

on en recmnaîl la nécessié et 1 étendue, plus

grande qu'elle ne le parait d'abord. On ne

peut donc I. lisser à ces sortes di? personnes

les bijoux, les pjruies, les meubles préeieui

qu'elles ont eus pour prix du crime. Nous
aurions une multitude de raisons à en ap-
porter, mais elles s(int t op seiisililcs pour
MOUS arrêter ; et comment p(;urraii-on leur

supposer de viais sentimenli de péaileiue, si

elles trouvaient encore du plaisir, o.i si elles

s'opiniàlraient et persisi..ii;iit à vouloir en-
core se parer des tristes monuments de leurs

dérégi 'meiils passés?
« 2" Une seconde règle

, qui est la suite de

la précédente, c'est qu'on ne peut se dispen-

ser d'exiger de ces sortes de personnes le sa-

crifice de l'éclat et de l'aisance (jue le crime
leur a procurés. Cette aisance est un état ([ui

leur est étranger-, elles s'y sont élevées par

des voies criminelles; ce n'est point les faire

déchoir, que d'exiger qu'elles y renoncent;

c'est les rendre a elles-inêmes , et écarter

d'elles ce qui lient au crime, qu'on suppose
qu'elles détes'ent. Ces restes brillants du li-

bertinage sunl une espèce de scandale pu-
blie, et d'ouUage fail a la vertu. Si on leur

permettait de s'y niain'eiiir, iii n'exigeant

pour leur conversion qu'un simp'e change-
ment de mœurs et de condui;e, ce serait un
atlrail public pour le crime, dans l'espérance

qu'après .>>'y être livré , tandis qu'on y est

propre encore, on pourrait tranquillement,

après s'en être retiré, quelquefois piulôt par

nécessité que par vertu, jouir de la fortune

qu'on y a acquise.

« 3° Cependant, il faut craindre de Irop

exiger et d'exposer des âmes encore faibles

à persévérer dans le libertin, ge; ou peut

donc el on doit les réduire à un état médio-

cre qui annonce leur convertion, en se dé-
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pouillanlde (out ce qui pourrait annoncer

lc« crimes passés, et leur conserver néan-
moins de quoi subsister d'une manière hon-
rêle el chrétienne. Si ce sont des renies qu'on

leur ait assurées, elles leuveiit les toucher,

pourvu que tout commerce soit rompu avec
les complices de leurs fautes. Sans celte

rupture , il ne peut y avoir de vraie con-
version.

« Pour les autres renies viagères, on peut

les conserver pour en subsister, et en don-
ner l'excédant aux pauvres. On doit aussi

faire aliention s'il existe des enfants, fruits

du libertinage de leur mère. Ces enfants n'eu

sont pas coupables , el quoiqu'il ne faille

pas leur procurer un sort qui leur donne oc-

casion de s'applaudir du crime qui leur a

donné naissance, il faut néanmoins régler

tout avec tant de prudence, qu'on leur laisse

un étal qui les nielle à couvert de la tenta-

tion el de la séduction lorsque ce soiit des

filles, cl qui puisse
i
rocurer aux garçons

une profession dans laquelle ils aient le

moyen de subsister et de faire leur salut. Le
confesseur doit user dans celle matière d'un

grand discernement, peser avec beaucoup de

maturité toutes les circonstances, les diver-

ses situations. Nous observons aussi que
tous les théologiens condamnent les séduc-
teurs qui ont abusé d'une fille el l'ont jetée

dans le crime à un dédommagement du lort

qu'ils lui ont fait. C'est aussi un des titres

qui nous a autorisés dans ce que nous pen-
sons qu'on peut laisser, singulièrement à ce

titre, à des filles infortunées qui ne se sont

depuis livrées au libertinage
,
que parce

qu'elles avaient été d'abord déshonorées, ou
vendues par leurs indignes parents, dans un
temps où elles ne pouvaient encore être bien

maîtresses d'elles-mêmes, ni fort en elal de

se défendre aisémentd'une séduction, amenée
de loin, et présentée avec l'autorité de l'em-

pire le plus respectable. Ce que nous disons

de celte manière d'acquérir du bien, nous
l'enlendons également de toute espèce de

prix, de quelque crime que ce puisse être.

Nous ne vojons pas pourquoi quelques théo-

logiens croient qu'on peut et qu'on doit ren-

dre en d'autres circonstances l'argent ou
loute autre chose qu'on a reçu, à celui qui

l'a donné, parce qu'il lui appartenait origi-

nairement, et qu'il n'en a pu transférer la

propriété par un acte radicalement nul. Car
celle raison aurait la même force pour le

crime d'impureté comme les autres : celui

qui a donné cet argent d'iniquité s'est

par le fait dépouillé de la propriété qui
lui en appartenait , el c'est une juste pu-
nition de son crime de ne pas le lui rendre.

Ce doit êlre iri un principe que, lorsque ce

qui est reçu d'une manière illicite a été aussi
illicitemeiil donné, ni l'un ni l'aulre n'en doi-

vent profiler : le premier ne peut le garder
;

l'aulre doit le perdre, el le don doit tourner
au profit des pauvres. »

Il nous reste, en terminant cet article, à
donner au confesseur une règle de conduite
p.ir rapport à la direction de ces malheureu-
ses filles, lorsque, touchées de la grâce, elles
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reviennent à résipiscence. Il doit allier la

douceur à la sévérité : la douceur, pour ne
point décourager ces grandes pécheresses
qui, habituées aux plaisirs du monde, ont
besoin d'indulgence ; la sévérité, pour ne pas
admettre sans une épreuve suffisante des

âmes peut-être touchées un instant, qui
retourneront dans quelques jours à leurs

anciennes iniquités. Ils sont condamnables
ceux qui admettent aussitôt à la réconcilia-

tion et sans aucune épreuve les plui grands
pécheurs ; comme ils ne peuvent être ap-
prouvés ceux qui exigent une épreuve d'un
grand nombre de mois. C'est surtout 'à l'é-

gard de ces pécheresses publiques qu'il faut

emplo3'er ce sage tempérament que nous
avons essayé de faire connaître au mol Ha-
bitude, n. 5 et suiv.

FIN DES ACTES HUMAINS.
C'est le but qu'on se propose d'atteindre

dans ses actions.

1. Pour bien .Tpprécier la fin, il est néces-
saire de conrtaître le but général de toutes

les actions humaines. Ce but est essentielle-

ment le bonheur; car l'homme le poursuit
toujours. C'esl donc sous l'idée du bonheur,
d'un bien, que l'homme se représente ce

qu'il fuit. Mais il y a des biens qui sont réels,

cl d'autres qui sont mensongers, trompeurs,
sans réalité aucune. Ceux-ci ne peuvent évi-

denmienl constituer la fin des actes hu-
mains.
Nous devons distinguer deux sortes de

biens : l'un infini, c'est Dieu ; l'autre borné,
ce sont les biens créés.

2. La différence des biens que l'homme
peut poursuivre doit nécessairement diver-

sifier ses acles. La fin qu'il peut se proposer
doit donc avoir une grande influence sur
l'acte lui-même. C'esl pourquoi nous recher-

cherons, 1° l'influence de la fin sur les actes

humains; 2° les différentes espèces de fins

qu'on peut se proposer; 3° quelle espèce de
fin l'homme doit nécessairement se propo-
ser; k" comment il doil se la proposer.

ARTICLE PREMIER.

De l'influence de la fin sur les acles humains.

3. Si vou.s avez l'œil net et pur, nous dit

Noire-Seigneur, tout votre corps srraécidiré;

mais si vous avez l'œil gâte, votre corps
sera dans les ténèbres. Saint Augustin in-

terprète ce passage de la fin de nos actions.

El en etVet, en considérant l'action que la

fin doit avoir sur nos œuvres, on doil recon-
naître que celte influence est immense; elle

augmente la bonté des bonnes œuvres : elle

rend méritoires les actions indilTérenles
;

elle rend mauvaises les bonnes actions, el

augmente la malice de celles qui sont mau-
vaises.

4-. !• Tout le monde convient qu'une bonne
action faite par une fin mauvaise devient

un péché. N'avoir pour mobile que la vanité

dans ses bonnes œuvres, c'esl les vicier com-
plètement.

2° Suivant qu'elle est bonne ou mauvaise,
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la fin communique aux actions indifférentes

un caraclèie i!e bonté et de milice; car,

comme tous les tliéulogiens le disent, il n'y

a que la fin pour en modifier la nature.

3" Une bonne ailion devient îneillenrc par

une fin plus pjirfaile. Faire l'aumône a un

pauvre par un sentiment d'humanité, est une

bonne action; mais y ajouter le motif du

plus pur amour de Dieu, c'est en relever in-

finiment la valeur.
4° Une aciion mauvaise devient pire encore

par une niauvaisc fin. S'enivrer est un pé-
ché ; mai • s'enivrer afin de tuer son ennemi
est un liicn plus grand crime.

3. 5' Une bonne fin ne peut jamais rendre
bonne une aciion essenlicllement uiauvaise.

Nous avons une gr.inde niaxiine, c'est qu'il

ne faut pas faire le mal le plus léger pour
obtenir le plus gr.ind bien : Nonsunt facienda
mnln ut eveniant bona.

6.6" On peut se proposer deux fins dans une
aciion: l'une bonne, et l'autre mauvaise. Si

la bonne est la principale, et que l'autre

vienne seulement s'y adjoindre par accident,

comme la poussière sur le soulier du voya-
geur, on convient que l'action n'est pas vi-

ciée pour cela ; elle perd seulement de son
éclat. Une personne vient à la messe avec
une bonne intention ; survient un mouve-
ment d'amour-prnpre, qui 6te à l'aclion une
partie de sa perfction; mais ne la vicie pas

complètement pour cela. Si au contraire la

Gn mauvaise était la principale, ou même
qu'il y ait égalité entre les deux fins, on ne
pourrait sans péché faire l'action qui con-
séquemment deviendrait mauvaise. Voy Co-
opération et Volontaire

Article H.

Des différentes espèces de fins.

7. On dislingue un grand nombre d'espèces

de fins : 1° Il y a les lins intrinsèques et les fins

extrinsèques. Une fin intrinsèque est celle

que l'action est de nature à atteindre par elle-

même. Tel est le soulagemeni du pauvre par

rapport à l'aumône. Une fin extrinsèque est

ce;le qu'on choisit volontairement, et à la-

quelle l'action ne mène pas par elle-même,

'fel est le dessein de corrompre une jeune
fille à qui on donne l'aumône.

2* La fin se divise cncire en fin prochaine,

éloiïné2, el dernier.'. La fin procli line est

celle qu'on a en vue, comme devant être

produite immédialemenl par l'action. La fin

éloignée est celle qu'on se propose d'olilenir

par la fin prochaine. La fin dernière est

somme le couronnement de tout l'édifice;

c'est Celle dans laquelle on se repose. Don-
nons un exemple qui rendra sensible ces

trois espèces de fins. Ur homme étudie pour
acquérir de la science qu'il veut employer
à la conversion des pécheurs, el piocurer

ainsi la gloire de Dieu : la science est la fin

prochaine de l'étude; le salut du pioehain,
la fin éloignée, el la gloire de Dieu, la fin

dernière.
3° La fin se divise aussi en fin principale,

subalterne et accessoire. La fin principale

est celle qu'on a principalement en vue par-
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mi celles qu'on peut se proposer ; la fiu subal-
terne est comme un mojen d arriver à la fin
principale-; la fin accessoire est celle (in'on
se propose en même temps que la fin princi-
pale, mais subsiiliairement. Dans l'exécuiion
d'une bonne œuvre, on peut avoir le bien
pour but premier et essentiel, et envisager
encore son bien comme but secondaire. La
première fin est principale, la seconde acces-
soire.

Article IIL
Quelle espèce de fin l'homme doit nécessaire-

ment se proposer.

8. Nousdevons d'abord poserpour principe
qu'il n'est jamais permis d'avoir um fin mau-
vaise; qu'elle soit principale, accessoire, in-

trinsèque, intermédiaire ou finale, elle vicie

toujours l'acte en tout ou en partie. Ce principe

est uneconséquencede l'inlluence de la fin sur
l'acte humain. Voy. ci-dessus, n. 3 et sui v.

Parmi les fins que l'homme se propose, il

yen a une principale, essentielle, c'est la fin

dernière. M^iis quel est l'objet de celle fin.

Est-ce Dieu? ou l'homme peut-il se reposer
dans les créatures sans élever sa pensée plus
haut?

Sans entrer encore dans les différenis mo-
des de rel liions de nos actions vers Dieu,
nous établissons pour principe, que l'homme
est tenu de rapporter toutes ses actions à
Dieu. Nous estimons avec saint Thomas que
ce principe est fondé sur l Ecriture, sur l'au-

torité des saints Pèies et sur la droite raison.

Saint Paul nous dit : Soit que vous mangiez,
soit que vous buviez, faites tout pour la

gloire de Lieu (1 Cor. %, 31). Ces mots sont
bien clairs; il est difficile de ne pas en con-
clure que nous devons rapporter toutes nos
œuvres à Dieu.

Nous pourrions accumuler les textes des
Pères pour détendre la même thè-e. « 11 faui
rapporter toutes vos études et toutes vos (EU-
vres à Dieu, dit saint Célesiin [EpiH. 1). »

Saint Chrysoslome est plus énergique en-
core.

Ecoutons la raison développée par une
très-haute intelligence. « Dieu, dit Fénelon
(Lettre sur le cnlie intérieur, p. 390j, a fait

toutes choses pour lui. Il ne peut jamais
rien devoir qu'à lui seul, et il se doit tout.

Tous les êtres sans intelligence ne se meu-
vent que suivant les ri'gles du mouvemeut
qu'il leur a données. Tous l(>s êtres sont
dans sa main, et obéissent pour ainsi d re à
sa voix toute puissante; ils n'ont ni être, ni

mouvement que par lui seul. Mais il a fait

d'autres êtres qui sont intelligents et qui
ont une volonté. Ces êtres, qui connaissent
et qui veulent, n'apparliennent-ils paj au-
tant au Ciéaeur que les au'.res'? Lui doi-
vent-ils moins? Pcut-il moins sur eux? Ne
les a-t-il pn-> f lits pour lui-mènn' aussi ben
que les autres ? Ne doit-il pas régler, seton

son bon plaisir, toutes leurs pensées et t'eûtes

leurs volontés, comme il règle les mouve-
ments des corps ? N'a-t-il pas créé les

capables de connaissance et d'amoui-,y

qu'ils connaissent et qu'ils ai.nent sa

3G
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infinie? Le rapport de la créninre an Créalenr

est la fi" esseuiii'lle di" la créaiion; c.ir Dieu

se doit lotit à lui-même, et il n'a pu rien

créer qui- pour lui seul....

0. «... Il faut doue que je rapporte uniiiiie-

nient à lui seul tout ce que )> suis, car je

dois lui rendre loul ce qu'il m'a donné. Il n'a

nus en moi rien pour nio' ; il n'a rien mis en

moi que pour lui seul. Je lui dois donc tout

ce que j';ii de pensée et do volonté. »

Celle seule pen-éedêlre obli;^'' de rap-
parier tout à Dieu a effrayé plusieurs ihéo-

lo^ieus. Us ont re<rardé comme imi ossi'ole

raccomplisseinent de ce devoir. Mais ne

nous cffrajous pas trop: la difficulté est plus

apparente qui' ré 'lie, comme nous allons le

faire voir dans l'iirticle suivant.

Article IV.

De la manière de rapporter ses actions à Dieu.

10. Deux grandes écoles se sont divi-ées

sur la nature du rapport esseniiel 'les actions

à Dieu. Les scolistos ont dit qu'un rapiiort

népalif suffit pour accomplir le précepte :

ne f .iles aucune action défendue par la loi

de Dieu; n'nyez aucune m;iiiv;iise intention,

et par là mè le vos a tinns sont rapportées

à Dieu. Les Ihomislcs ont crié au rel;"iche-

meni, à la viol;ilion des prcnii^TS priiic pes

de la morale. Une léjation n'esl jias une
réalité ; c'est vouloir réduire le préceiite à

rien. Nous pourrions leur conseiller de ne

pus crier si liaul, q^ie leurs opinions ne sont

p s aussi opposées qu'elles le paraissent, et

qu'en enirant piofoiuléinent ilaus le sysièiiie

de -aiiit Thomas, il vie it à i
eu près 'e con-

foii'lre :iv c celui des scoiistes. Kxposons les

dilïéi entes manières dt^ rapporter ses aciioiis

à Dieu suivant les tliomisles. V .ici couim'iil

les Conférences d'Angers exposent le senli-

meiit de saint Thomas, d'après les meilleurs

auleurs,
11. <( Nous convenons qu'il n'est pas hu-

niainen:eni possible de rapporter cliai-.une de

ses actions à Dieu, d'une manière foiinelle

et expl cite 1), ei il n'est au-si . ucun ihéo-

lojjien qui fasse nn devoir de celle espèce

de rapport, (pi ne serait tout au pins pos-

sible (|iie par le secours dune grâce ( x-

traordiiiaire, et qui est plus de l'éial des

saint> dans le ciel que de celui des lioinmes

nioriels sur la terre.

« Mais voici ce qui est Irès-posible. les

bo:nes dans les(iuel es oa doit lonlermer le

précepte, le sens dans lequel on doit l'en-

tendre; et pour l'expliquer plas clairement,

(1) Oninia actu referre in Deum non est possihile

in liacvlla, siciil iii>n est po>sibîle «pind seiuper aclu

de Heo cns'telur. lloc perii el al peireclionein pa-

trix. S. T/iom., iu Quœst., disput. de Chant., an.
U,adi.

\i) Coinmiinis omnium fnleliiim sensns, el cnn-
staijs ab iMiini tempore (Idclaniiii ac pioi aiii boiiMmim
seiilenlia Inil, el esl, rebiliniiciii oiriniuin ac singula-

rtiMi aclioiiuiu in ^Inriaiii Doi finis ntinni , iimi lia

ajlrinijere, ui ailvpr>aiii V'iiini. TUeolog. S. Ansclni.,

. Jispift. 130, secl. U, p. 555.
' {<) Il i:d priBcepliHii AiiOsl(di (Sive mntulucnlis,

'àve bibuis, elc.) est alûimalivuin, uiide non obligat

nous disons, 1° avec le cardinal d'Asuirre f2),

et d'après le sentinien! commun des fidèles,

et l'idée consianle des personnes les plus
recommandables par leur s;m oir et 'eur piété,

que l'obligation de rapporter loules el cha-
cune lie nos actions à Dieu, comme fin drr-
n ère, n'est pas aussi rig ureiise ni aussi
étendue que le pensent certains auleurs

,

dont l'opinion sur ce point esl visililement
oiiirée, (ini se loni un monstre du sentiment
contraire au leur, el le rei>ré<cnlciit comme
un énorme relâchement S lint Thomas lui-

niéme, qu'on n'accusera pas d'avoir resserré
celte obligation dans des bornes trop étroi-

tes, établit, comme un principe ceriatn, que
le dél'aut de rapport d'une acl on à Dieu n'en
fait pas toujours un péché mortel : q ''autre-

ment il n'y ; u rail point de péchés véniels ; car
enlin, 1 plus éïer péi hé ne peui si" rapjior-

ler à Dieu, qu'au contraire il l'offense (3).

Le sain! docteur ne demande point aussi
une aitenlion conlinnelle à chaque aciion,

pour la diriger vers Dieu, mais il sava t que
Dieu a mis dans l'homme un goûl naturel
jionr le bien, p jur la vertu : que, sensible à
cet aurait, touché par ce moti , il s'y porlait

souvent sans pensera rien de plus, quelque-
fo s sans pouvoir le laire ; el qa'on n pou-
vait blAmer en lui ce ';ui ne vient point de
la cor upiion du p'ché, ce qui evt même un
reste de l'i ilégrile primitive, et le ii'US sou-
vent l'effel de la grâce de .lésus-ChrJsl ; .«t it

ne iuet dans aucun eidroil ces sortes d'ac-

tions au nombre des péi hés véniels, à moins
que que nues circon-tances mauvaises, ou
quelque fin étrangère, ne les rendent défec-

tueuses ('^).

« CepiMi lanl, comme nous soutenons ici

que le rapport des acti ms à Dieu e^t de pré-
ceiite, nous disons, en second lieu, qu'on
peut regarder ce precepie ou comme un
p éoeple général el négali'. on comme un
précepte parlicii'ier el al'firmalif. Comme
precepie gen Tal el négatif, il défend de lien

fai.'e qui puisse offenser Dieu, qui i e soit

digne de lui, et qui ne puisse lui éire rap-
porté : à le prendre sous ce point <le vue, on
ne le transgressa qn'.iUlanl qu'on viole quel-

qu'un des dilTerenls conmandements de la

loi. La irans;;ression répond à 1' mporiance
du commandemenl dont on s'écarte; et la

faute est légère on consi lérab e , suivant

que l'objet de la loi est plus ou moins im-
portant.

12. « Comme précep'e affirmalif et parlini-

lier, il a deux objets, suivant saint Thomas. Le

ad spniper ; et sic non facit contra hoc nmecepiiim,

qiiicu ripie ai In nini relert in ginr arn l)ei nnine
qiioil f.« It. Siitlicil v'?.o ({iiod aliipas habiliialiUr le-

fer 11 onin a seipie ad l) n n, ad Ii'>c ni .-eniper iiior-

lalil'T non peeeel, ciiai atupiein acluni non r. (en ac-

lualiler. Veiii:ile aulein peec;iiinn non ex -lu lit Inbi-

lu.ilein iirdinalioiifiii actiis huiiiaiii in ^lunain Dei,

quia i.oii exitelii eliarilaiein, (p x liibiiiialil.r ordi-

nal in D mil. S. Tlivm. 1-2, q SS, urt. I, ad i,

(i) lidi.b-les Ixiiia opéra, ad qnie sidlicii boimm
naiiira*... oierari possnnl... nec m ixuni &U0 uperâ.

pctcaicl. Ibid., -1-i, qiiœs . 10, url. i.



i\c FIN PIN au
prrmier, c'est l'être He l'himinp et l'ensemble

de M s .'ciimis. qui" l'Iiomiiie iloii iiéressnirc-

nuiil ni|ipi'rter à D eu ; «lis osilion diiiis la-

quelle il doit persé> éior h,il)ili ellemenl (1) :

c'i-sl celle dis[i()siiion coiisijiiiie cl pirsévé-

rniile (ju'oii nomme le laprori puri'meui ha-

biluil, sur lequel saint TliomMs scmlile ne

pas s'expliquer d'une manière uiiilorine
;

car quriqucf )is il dil que, pour observer le

précej le si précis de l'ApAtre sur celle ma-
tièri',il n'est pa; nécessairi' qu'on rapporte

à Dieuacluellemeiit loulcssesaclions, «iqu'il

sullil qu'on les lui rapporte lialKluelleiucnt

(2). F.t l'on cite au>-s. les lexle> du saint doc-

teur, da' s lesiiuels il semble ne pas se con-

t< nier d'un rapport puri ruent h bituel (3} ;

niais tout cela se concilie aiséuieut, lors-

qu'on approlonilil sa doclriui' su" celle ma-
tière ; el la con:radicùon, qui n'e>tf|i:e ilai.s

l'expression, dispaiai'. Lor.s(|ue sjinl Tho-
mas soul enl qu'un rapport purement liab -

tuel ne suflii pas pour rcinp ir l'idi'e ((ue pié-

senle le préc pli- que Dieu l'ul de lui rappor-

ter toutes nos ac'ions, il ne parle ((uc de la

(lisposiiion habitnclli' delà (iràce sanctifiante,

qui ra| porie i Dieu notre élie el lo^aes nos

ac'ions. t>Ue déposition est à la vérité né-

cessaire ; mais le piéci pie va plus 1 .in : car,

comme le remarque saint 1 humas, celte dis-

position snbsisie durinl le sommeil ; el ce-

pendant les aciions (fue nous pouvons faire

alois sont absolument sau'. nierile (4) ; et

c'est préeisémenl des actions ujeritoires qu'il

parle, lorsqu il rejette le i apport lialiiluel

comme insuffisant, pour donner aux aciions

du juste le mérite ilonl elles sonl capahl s.

Ce rapport ne louche que sa |iersonue, et

n'influe point sur les aciions, lorsqu'il est

seul et qu'il n'y a rien de plus.

« M.iis à ce rapport hatiiiuel de la person-

ne, il peul se joindre un rapport implicite

d'aclion, lorsqu'une action, bonne de sa na-
tu.e, est relevée par une fin louable et

honnête.
n C'est ce rapport implicite de l'action,

qii, suivmuI le saini docteur, la rapporte ha-

bituellement (habita) à Dieu, el qu'il appelle

(1) Suilicii qiind .tlifinis liibiiualiler omnia seque

in lieiim refera:. S. Tlinm., ibid.

(2) Non est ii< c ssar uni (piod omnia referanlur

actii, sed li:d)iiii. Lea. 2, in. c. ni, F.inst. ad Co/oss.

£"« Quœst. 7 de iluto, 22, uil. 1 ad i) : P .'eeeptimi

Apotloli non obi g .1 ad Imc qiiod seniiier oliserve-

tur .iclj , sed lialjilu. Ohseï valur aiileiii seiiqier in

haliilii quaiidiu hoiuo babilualiler habel Dcum ul 11-

Dieni uliiiiiiiui.

(5) .Miii I est babilualiler ref-rre in Dcum , alnid

viriuaiit r. Ilibilualiier eiiiiii rel'erl in Deu.ii eti.im

qui niliil agit, ncc aliqiiid a tiialiter inleiidil, ut ilur-

uiieiis... un le babilualiler refeire non cailil sub prai-

ceplo. S. Tliom., de Cliarii., art. 2, ad -2.

(i) Ad hoc (pioJ alnjuis aclus sil iiierilnrius in ha-

beiile cbaril-.iieni, nofi rei(uiritiir quoil acaiiefera-

lur in Ueiun, seil requirilur quod aciii referalur in û-

neiii coiivenienteni, qui liabilii referalur in Deinn...

ergo qiiidqulil onlinaveril ad se vel ail ali |uiil sui

(qui liabeubarilaleni, et se el omnia ma oiiliiiavit m
Deuiii , cul liihxret el bltimo fini) ineriiorie agit,

eliaiiisi aclii de Deo non cogitel. Quœsi. 11 rfj SI al.,

art. 5, ad il. Sed dii ciiiluuKpjndnoa >iiflicil omniiio

reUiiii babiiualis lu Dcum , 4uia ex hoc i;uod est in

queIqne''ois rapport virtuel, qu'il faut ajou-
ter au rapport habituel de la personne, pour
remplir le précepte : explication simp'e et

nalurelle, et du précepte et de la manière
dont saint Thomas le propose. C'est pour-
quoi, pour éviter toute équivoque , nous
avons distingué le rapport i jplic te du rap-
port habituel, lous deux de précepte : clui-
ci, comme nous vmons de l'expliquer, à ti-

tre de disposition permanente, insufn.<ant
némmoins pour remplir toute l'étendue de
l'obligation, puisqu'il peut n'avoir aucune
iniluence sur les aciions particulières qui
doit eut néanmoins èlre rapportées à Dieu.

13. « Le secoid objet du prceepte, ce sont
les aclio s pailîcnlières des hommes. A cet

égard, (lit le saint docteur, le préceple n'est

qu'aflirmal.r, el consé(iu;'inmenl n'oblige
point ilaiis lous les iustaiits de la vie ; néan-
moins, comme il concerne chacune des ac—
t ons, il faut ()ue chacune des ai lions soit

rapportée a Dieu ; ce qui peul se f ire par
un acte général, qui le; lui consacre 5|etqui
doit de temps en ieuips se renouveler, parce
que sans cel i soi impression cesserait, et

ser.iil sans inllueme dans le détail des ac-
lio, 'S (6^ ; or, sa lit Tliuoias demande que
nos at lions suienl au moins rappoilées vir-
tuellement à Dieu (7).

« Il ne faut p:is prendre encore à la rigueur
ce rapport virtuel ; car, à le prendre eu ce
sens, une action n'est rapportée virtuelle-

ment à Dieu, qu'autant <|u'elie suit d'une
antre action (|ui y a été rapportée e\p es-
sémenl, el lui comiiiuuii|ue celle qualité:
c'est la nolion naturelle d'une relation

\iiluelle (8). l'our qu'une chose soit censée
émaner virlueliemeni d'une autre, il faui que
1,1 seconde se fasse eu conséquence de la

premié e : exiger celle espèce de rapport ce
seiiiil donner au précepte une étendue, et en
porter l'accomplissement à un degré de per-
fec.ion auq lel il en est peu, iiêaie parmi
les personnes les |ilus veilucuses, (jui s'y

croient obligés. C'est pourquoi le cardinal
d'Aguiire (9;, qui paraît avoir discuté avec
soin celte i|ueslloii, ue craiiil point d'avan-

habiiu nullus merelnr, sed ex hoc quod actu opera-
lur. In % disl. 40, art. 5, ad G.

(5) Non oporici quoil iiiiei.lo acliialis onlinans ad
linein uluinuui sit seiiiper conjnncia cnililiet actiuiii

qiio! iliiigitiir In alh|ueui linein proxiniiiiii; ».u:i .sulfi-

cit i|uii(l aliqiiaiidu oniiies illi lii.es in iiiieni ullimuai
referaiiiiir, siciit lit quainlo aliquis cngi al se loluia

ad D. i ililecliiineiii ilirigere; lune iiiliii (j i rpiM ad
se Ipsum ordinal, in Deum urdi.ialuiucril. Ibid. iii 2,
disl. 40.

(U) El si hnmo non semper aciii ccgilel de Déo,
taineii babilii semper relert in Deniii , el quodani
rnodii acln, iii quantum \is aclualis init nlioiiis prsc-

cetienlis rem.met m aciibus !>eque(ilibus. llaimibal-

dus. in 2, dist. 4 i, art. 4.

(7) yiinil enima viriiite relerantiir in Deum, hoc
periiiii t ad peil'ectiuiiem cliaiilatis ad quaui oauies
teneiilnr. De tliarit., art. H, ad 2.

^8) S. Bunav. n. 2, dist. 40, quœsl. 3, art. 1,
ad iitl.

(\)j Qiiicunqiie exigunt omnino relaiinnem actua-

lem a<.l viriu.deiii, contra posiiam liabiluali et iui-

plicita;, ii.ducuiil carte oldigalnnicm quinque, ut nii

iiiiuuiu, sxcubs, loti EccleMu: iiicoguitaiu, idque iu
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cer que ces (héologiens modernes, qui ae-

maiident absolument un rappnri acli:el ou
virtuel. i'<Tr op; os lion au rapport h;ibi(uel

ou iinpli ile, él;iblisseiit une oblio:aliiin in-

fonnuo dans tonte i'Kgiise, au moins depuis

cimi siècles, et cela'dans une matière eiave,

et d'autani iiln>. grave qu'elle s'éleud à tou-

tes les actions de \:\ vie.

« Aussi saint Thomas ne dit rien qui

donne cette idée du rapport virluel; au ron-

traiie, souvent il assure qu'il suffit que nos

actions soient rapportées liabiluellenienl à

Dieu. Dans quel sens faul-il donc prendre

celte relation virtuelle qu'il demande? Syl-

vius nous donne une ouverture, que nous

suivons d'autant plus volontiers qu'elle est

fondée sur le texte même de saint Tliomas.

Pour rapporter virtuellement à Dieu, comme
à la fin dernière, les actions qu'on fait, il

suffit, (lit ce ^avant commentateur des écrits

du saint docteur, que les actions s'y rappor-

tent implicitement de leur nature, et à cause

de leur honnêteté objective, et qu'on les fasse

pour une bonne Gn ; et qui par celle raison

soil une espèce de participation du souverain

l)ien (1) ; et c'est là l'idée qu'en ilonnc saint

Thomas lui-même. C.ir, continue Sylvius, le

saint docteur ne d:t pas que rapporter vir-

tuellement à Dieu ses acliuns, c'est agir pour

une fin ((u'on rapporte ou qu'on ait déjà pri-

miiivement rapportée à Dieu : VirlKaliler re-

fi'rre in Deuin, est agentis ordinantis in

Z)eum i2) ; ce qui signifierait une diieition

partirui ère, ou au moins 1 influeme de cette

direction: mai- il >e conieuted dire que c'est

agir pour une fin qui se lappcnle à Deu. V ir-

tualiter yfjcrte in Dcxtm, est ai/entis propler

fincni ordinatum in Deum : c'est la vraie le-

çon du texte, conibrme à un excellent exem-
plaire de saint Thomas, de l'an 1500. Il

ajoute que c'en est aussi le se-s naturel, et

il le priuve par la coinp.irai^on qu'il fait de

ce texte, avec un autie de la question 8S,

déjà cité, où le saint docteur suppo-e qu'il

suffit qu'une action ail à Dieu un rapport

re gravissima, et non ad uinim aliiidve pemi; certiim

aclioriuiii sveclanle, sed geiieraliiii iraiisceiidenle

onine exercitium libenim vilae lûnii.ma;. Qiiis aulein

credat Deiini piissiniiini et Eiclesiœ sii:c :im uilissi-

niuiv siiigiilis hi^ce saicubs piscditie viris doclissiinis

et sanctij-siiiiis, lalem ac adeo salutarem doctrinain

ipsi inviili-se.

(1) Ui niiistpie dicalur aclinnes suas virtiialiter re-

ferre iii fiiiein ull muni, sulficil eani ren» c|uaiii appé-

tit esse ex iiatiiia Mia in uliiiiniiii tineiii nnliiialain
,

ideoque appeli, (piia ei est censnna el ex n;iliiia sua

qiiœilani ejus participalio. Sy/i'., 1-2, quœsl. 1,

art. G.

(2) S. Tlii.m., de Charit. art. il, ad 3.

(3) Coiningii quanddijUK qu'id h:)iiio non refert

aciu aliiiueni acluni in Deum, cum lamen actiis ille

de se non conliiiet aliquam inorilinalioiiem ralione

cujus non sil in Deuin referibilis , et, tamen quia

mens hominis hnbilualiler relata est in Deum, sicut

in lineiii, aetiis ille non laiilinn bonus est, sed et me-
rilorius vilce ailernse. S. Tliom., quwst. 9 de Halo,

ail . 2.

(4) M. Nicole, qui avait les idées Irès-justes lors-

qu'il pensait d'après lui-même, explique ceci trcs-

i)ieii dans sun ton ordinaire louji>ur-5 Irès-niélapby-

£iqi;e , el cela par rapport aux iulidéles eux-mêmes.
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implicile, ou. comme il l'appelle, habituel,
pour ne point pc cher contre le précepte qui
pr' scrit le rapport des aelions à Dieu ; et

([ne malgré cela l'action peut être bonne
jusqu'à pouvoir devenir niériloire, lorsque
celui qui la fait est prrsonnellemenl dans
l'ordre où il doit être à l'égard de Dieu, par
la grâce sanctifiante (3). Ainsi, dès que nos
ai'tii ns ont d'elles-mêmes, et en vertu de la

fin particulière qu'on se propose, une bonté
morale, naturelle ou surnaturelle, propor-
tionnée à leur nature, c'est-à-dire que les

actions naturelles sont conformes à la droite

raison, et qu'elles se font pour une fin juste

el légitime, et que les actions surnaturelles
sont conformes aux principes de la religion,

et qu'elles sont faites pour une fin de même
nature, elles se rapi orient virtuellement à
Dieu dans le sens de saint Thomas ; car,

comme le remarque le cardinal Bdlar-
niin, de même que toute force paitculière
agit en vertu de la puissance générale

,

qui fait tout mouvoir, ainsi toute bonne
fin agit en vertu de la fin dernière et

s'y rapporte essentiellement l'*). Hono-
rer, par exemple, ses pères par un molil
naturel de piété filiale; courir avec empres-
seiuenl, par un motif de compassion, vers
quelqu'un pour le tirer d'un danger pres-
sant; lui porler les secours dont ila besoin,
ce sont la des actions qui, sans être rappor-
tées formellement à Dieu , s'y rapportent
néanmoins implicitement (5); puisque lui-

uiêm" a gravé dans nos cœurs ces senti-

ments de respect pour ceux qui nous ont
donné la vie, et de compassion pour les mi-
sérables, et qu'il exige que nous en suivions
les impressions. Que peut-on reprocher à ces
sortes d'actions

, par lesquelles on fait tout
ce qui est commandé, et par le motif pro-
chain du précepte; motif qui de sa nature se
rapporte a Dieu, comme fin dernière de tout

bien? et comment pourrait-on rasonnable-
nient toujours demander un ra, port plus
po^ilif, qui souvent n'est pas ea noire puis-

qiii, ne connaissant point D'eu , ne peuvent lui rap-
pniler leurs actions. Les païens, dii-il , léiiiiijgnent

dan? leurs ouvrages être Imicliéà de la beauté, île la

justice, de la vérité. Or, cetie jiislice , celte vérité,

sniit Dieu même ; cet aminir de la vériié el de la

justice est un véritab e amour de Dieu. Ou ne voit

pas romiiient on pourrait condamner de péch s ces

niouvenipiiis libres pour I» justice, l'ordre el la vé-

riié. Traité de la Gnice génér., t. Il, p. 527 et suir.

— D où l'cm peiil cnneliiie , d'après lelte idée Irés-

pbilosophiqiie de .M. Ni' cde, que les liouins actions

hiiles par le moiif de leur bonnéielé naturelle ou

suinauirelle, peuvent cire rapportées iiiiplicilement

à Dieu, comme à la lin dernière.

{Xole du rédacteur des Con[. d'Angers.)

(•'>) Comme nous suivons dans tout ceci , el <|iie

nous expliquons saint Thomas , nous rappelons au

rapport implicite, ce qu'il appelle rapport virtuel ou

liabiluel, parce que c est le sens naturel des expres-

sions du saint docteur. Et c'est d'après ses plus b.v

biles coimiieniateurs que nous y avons substitue le

tiire de rapport implicite, qui met pl.is d'ordre et de

rellelé dans les idées, et empêche qu'on ne conlbmUi

ce que sailli Thomas distingue très-bien.

(Notedumême.)
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sance, que le secours pressant qu'on nous

deinanile, et que le besoin du prochain qui

occu|.e luiile l'intention de notre esprit ne

nous permeïleiU pas de lui donner. On
peiii encore mettre au nombre des actions

qui se rapportent naturellement à Dieu
,

sans qu'il soit toujours besoin d'y joindre

un rapport plus particulier dans le sens

que nous a^ons remarqué, tnul ce qu'on

fait pour subvenir aux besoins de la nature,

Bouienir le roips, relâcher l'esprit : on sent

bien que lorsque ces actions sont faites

pour des fins jun^mcnt naturelles, elles ne

servent de rien dans l'ordre du s;ilut ; mais
aussi n'y apportent-elles aucun obstacle

,

parce que ces fins prochaines sont louables,

conformes aux vues de l'auteur de notre être,

nécessaires pour maintenir l'ordre qu'il a
établi, et qu'elles tendent par là indirecte-

menl à sa gloire, en tant qu'elles sont un
acte de soumission aux dispositions de sa

providence; il n'a même attache un plaisir

sensible à la plupart des actions qui contri-

buent à la conservation du corps, que pour
engager l'ànie plus ellicicenienl à s'y assu-
jettir. Ce n'est pas que nous puissions l'aire

ces actions précisément par le motif du plai-

sir; l'Eglise a condamné celle doctrine tout

épicurienne il). Le plaisir est un moyen et

non une fin; niais l'utilité que nous en pou-
vons retirer pour le soutien et la conserva-
lion de nos jours, en étant la fin nalurellu et

prochaine, nous pouvons légilimemeiit nous
la prO|ioser : celle fin se rapporte à Uieu, (jui

nous fait un devoir de ces actions , et une
obligation de les faire en celle vue. Nous
trouvons on tnul cela cette fin ultérieure et

dernière à laquelle tout doit tendre; car,

ayant consacré tout notre êire à Dieu, hom-
mage nécessairement dû au Créateur, comme
nous l'avons dit, tout ce que nous f.iisons,

même pour noire conservation, a pour fin de
nous nielire en étal de le mieux servir, ou
par la persévérance dans le bien, ou par la

conversion, si nous ne sommes |ias en état

de grâce. Ainsi, toutes les fins particulières

que nous nous pro|;osons, lors lu'elles sont
iniu)ceiites el légitimes, sont essentiellement

subordonnées à la fin dernière, et y aboutis-
sent comme à bur centre.

14. « Ou dira peut-être que nous donnons
ici une bien faible idée du précepte si for-

me! de rapportera Ltieu louics ses actions.
No is répondons, 1" que nous ne faisons

qu'ex[ilii)uer et suivre la doctrine de saint

'i'homas, le meilleur guide que nous puis-
sions prendre en cetie matière; 2° qu'en
toutes choses il ne faut jamais outrer; et c'est,

comme l'observe le cardinal d'Aguirre, ce

(1) Comedere et bibere usque ad saiiet^ilein ob
solaiii voluplatein, non est peccatuiii, uiolo noii ob-
sil valeliidini, quia licite polest l'rui ainieliuis iiatu-

raiis suis ai tibus. l'rop. 8, dumii. ab Iimoc. XI.
(2j Cxleri quainvis censeanl relalioiieiii oiiinium

ope.ruin in gloriam Dei obligare sub praîcepto ad
meiiteni Apostoli... longe niiiius id onus inierpretati

Siml ; ut soluni aslringat ad relalioiiem Dei genera-
tiiii., qualeniis absiraliii, a relatione aciiiali, viiiiiali,

babiluali , explicita aul iuiplicita. D'Aijuine, ibid.

qu'ont ici évité avec soin les théologiens
,

qui foui le plus positivenipnt un précepte du
rapport des actions à Dieu; ils n'en parlent
communéinenl qu'avec mesure, en général,
en faisant abstraction du rapport actuel, vir-
tuel, habituel, e\p irite ou implicite (2);
3' que nous nous expliiiiions plus précisé-
ment et plus f rlemenl encore; qut' nous
demandons une consécration générale de tout
notre être et iJe toutes nos actions, qui ren-
ferme nécessairement les actions particu-
lières; que uons exigeons que celle consé-
cration se renouvelle de temps en temps,
parce (|u'il est de l'ordre que la créature rai-

sonnable fasse souvent à son auteur hom-
mage de son être et de tout ce qui en dé-
pend (3). Ceci, au reste, ne duii donner au-
cun scrupule aux personnes vraiment chré-
tiennes, puisque celle consécration et ce rap-
port sont renfermés dans les prières (|u'elles

adressent chaque jour à Dieu, surtout celles

du matin el du soir, etc.
; pratiques que nous

ne croyons pas qu'on puisse omettre volon-
tairement sans quelque pécbé , et dans l'o-

raison donunicate même qu'elles récitent si

souvent. Eu supposant tout cela , nous ne
croyons point donner dans le relâchement,
en avançant qu'on remplit le précepte lors-

que, sans penser à rapporter d une manière
spécicile quelques-unes de ces actions parti-

culières, ou les fait pour une fin convenable,
qui, de sa nature, se rapporie à sa gloire; ce
qui d'ailleuis, suivant l'explication qu'en
donne M.Nicole, renferme réelleuieni un
rapport intrinsèque à Dieu, source et forme
de lout bien, de lonie honiiéleté. »

13. Nous croyons qu'avec une semblable
inlerpréiation on ne doit point faire la

guerre aux scolistes; car je présume qu'avec
leur rapport négatif ils entendaient au
moins que l'hoiome ferait ses actions pour
une fin acceptable par la raison. En prissant

les deux seiitinients, on veiTa:t que touie la

dispute se réduit a peu près à des mois

Foi'. Alluvion.
FLEUVE.

FOI.

1. Toute vérilé vient essentiellement de
Dieu; il n'y en a pas une seule i]ui ne se soit

rencontrée dans son sein. Dieu est l'idée-

mère de toutes les iilées, la source de luiiies

les connaissances. Toutes les sciences hu-
n)uines s«nl une émanation de la science

divine. Hors de Dieu, les pensées des hom-
mes n'ont ni subslance, ai sens, ni but.

L'homme qui veut boire au fleuve de la vé-

ritable science doit donc aller puiser dans la

sein même de Dieu; mais les eaus. sont lei-

(3) Diviiice dileclionis perfeetio datur noiiiiiii in

prxcepli) , primo quidein ut hoiiio uiuiiia in Deuui

referai, ut iii fiiiein, sicut Aposloliis dui; (.f Cor. x,

31) : Sive manducalis, sive bibitit, etc., qiiod quidein

iiiipleuir , cuni aliquis vilain su un in Dei servitium

ordiiiat et consequens omiiia quse proptcr seipsum

agit, virtualiter ordinanlur in Deiiin, iiisi sint lalia,

quiu lioininem abiliuniit a Deo, sicut sunt peccaia, et

iic Uenni lioiiio diligil ex loto conte. i>. Iliom,

opuic. 18.
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IfiDPiit profondes, qu'on ne peut, sans lémé-

rili\ drsccnfire dans le courant du fleiivo, à

moins «l'avoir pris ries mesures c<Mitre la

submersion. Il y a un aut e écueil à craindre :

on |)cut se laisser illnsionner par le inir.ige:

soi: vent fin croit iiuiscr à la so rce île la

vie. et l'on puise à la source d.' It morl.

Oui'l(]ue grande que soit la ilifiiciillé de
troiner la vénlé, elle n'esi point insur:iioii-

tal)le. Dieu, dans sa boulé infinie, a donné à
riionune les moyens d'en tri(>:npli<r.

La Piov (li'nce a mis à la di-posiion de
l'homme deux moyens di- connuiire la vérité.

Ces moyens sont la raison l't le témoianaije.
— Lorsque, fondés uni(|ueineHlstir les Irrces

de noire inii lligenre, nncs adoietions une
vérité, il y a des ;ir;;urnenls et des preuves,

c'est-à dire le travail de la T-aisou hum line;

ce moyen est purement pliilosopliKjiie. —
Admiltie une \ériié sur le léiiioianaire, c'est

adhérer jiar l'e-pril et par la volonté à une
paiole quelionque; c'est accepter celte pa-
role comme une vérité. Celle adhésion se

nomme croyance. La croyani'o est divii e "U
humaine, s Ion qu'il y a aiihésion à la pa-
role de Dieu ou à ce le de l'h rame. La
ci^tyance à la parole île Dii^u se nomme
fui. C'est le sens le plus rigoureux de celte

espre-sion.

La p.irole divine est de sa nature propre
à satisfaire pliinemenl l'inl lligence hu-
maine, parce que la parole de I) eu unit in-
timement no re raison à la raison divine.

L'union qui résulte des autres •ciince- e-t

moins intime et moins parfaite. Par les scien-

ces humaines l'hoinnie n'est en coinmuni-
cation avec Dieu que par l'interméiiiairf des
créatures; dans la (oi il n'y a aucun inter-

médiaire. La foi doit donc être notre ])re-

luière se ence, c'est vers elle que nous de-
voiis dirijier les premiers et les plus puis-
»;ints efforis de uo^re esprit.

D'après n tre plan, nous ne devons par-
ler que de 11 seule connaissance, objet de la

foi. Po r prncéder avec meihoile dans ccl'e

étudi', nous cimmeuccrons d'at>ord par ilé-

teriniiier rif;oiireusement la nature de la

foi. De la coiiiiaissanc e de sa nature, il nous
sera facile d'eu iiéterminer !a puissance et

d'en déduire les cffels. De ses effets en res-
sortira la nécessite; celle-ci nous imposera
l'oblirçalion d'élndier avec soin ceux qui
pe.ssèii! ni a loi et ceu\ qui ont le malheur
d'en ère privés. .\ ces difl'ércnls points 'e

rallaclient les plus importantes vérités et la

solution des plus graides difruullés.

ARTICLK PHEMIER.

De In naUire conslilutire de la foi.

2. L'observaieiir, qui veut coiupreiulre un
tout, prend chacune îles

| i.rlies qui le com-
poseiil, les analyse avec une scrupnleuse at-

tention. Lorsqu il les a paif.i:l< ment éluilièes,

il les 1 eunit et se fm me une idée coniplète de
l'olijel qu'il désire connaître. Ce procède, qui

Uou> parait éminemineul rationnel, sera le

LÔtre dans l'étude de la nalire de la foi.

JLa loi, u'éiant qii'iiue adhc.Mon à la pa-
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rôle de Dieu, à cause de In véraei'é divine de
celle parole, comprend trois parties: 1° l'ad-
hésion, 2* l'objei de radlic>ion. 3* le motif de
l'.iil'ésion. Pour aviur une noiion co np été
delà loi, iiouseluderous séparément chacune
de ces trois parties. Ces questions siutl de
leur nature très-obscures et tn's-subliles.

0.1 a écrit sur chacune d dli-s des volumes de
subtilités. Nous tàcbeionsde les traiter avec
liii'iililé, nous abstenant de toucher la mul-
titude des qiiest ons oiseuses qui ne peuvent
produire aucun fruit.

§ 1". fie l'objet de la foi.

3. C'est une maxime fond ii7:eMtale de no-
tre sainte >eii:ion et une con équeuee né-
cessaiie de l'idée même de 1 i foi, q^:'- la pa-
role de Di'>o est son seal rt unique objet : Fi-
rfp.s- rx OHi'iiu , auililtis o.uCem per v^rlitiin

Clirisii (liotn. x:. De ce |u-iiici(ie suivent
d. us ci'iisé luences qui sont des règles sû-
res pour di'termiuer l'objet de la foi

4. i" Conscijuence. — Tooie paio e de Dieu
vr. liment telle est l'objei de li foi. — l]onti's-

ler celle maxime, ce serait alfinner qu'il

y a une parole de Dieu à 1 qiirLe ou peut
refuser son adhésion. Une telle afrirmatlon

serait un h.rrrible bl iSi hème ; e le nie ait

l'omniscionce de Dieu ou sa souveraine vé-
racité.

5 II* Cotisé ntenc.— Tout discours qui, se-

lon les lois ri-ioiir-uses du angi-je, ne peut
exclusivem lit être appelé parole de D eu,

n'est point l'objet lie la foi, c tr, dans un tel

discours, il y a néeessairement un élémeut
humain. Si la pnrole de l'homme n'y est pas
seul ', elle y est unie à celle de Dieu. Croire

un tel disours, ce n'est plus une croyance
purement ilivine, il y a encore une croytince

liumaine. F lire un acte de foi sur une sem-
blable proposition, dire : Je crois parce que
Dieu l'a révélé, l'est couvrir la parole de
l'homme lie I autorité divine, ce qui est

une étrange usuriiaiion.

Ces deux giaudes maximes donnent le

moyeu de résoudre compléleineut toutes les

dilTÏc.iiKes qui peuvent s'élever sur ce sujet»

D'a[irès ces principes, la cous 'qucnee d'un

rai-onnement est de loi, qii.ind il n'y entre

aucun élément humain, et ijuc lonles les

parties ont été révélées. Si, au contraire,

l'un d s termes uavail pas été révélé, la

conséquence iie s rait pas de foi. Dans le

premier cas, il n'y a aucune parole humaine;
dans le second, il y en a une.

Tout acte d'adhésion à une proposition qui

n'e>l p is l'objet de la foi, n'est : oiui un acte

de foi ,
quanti même il eu aurait pris la for-

me. Si la croyance était prudente, le iroyant

aur'iil le mérite d'un hoininage rendu à la

souveraine iu elligen e divne. — Par une

ra.sou contraire , celui (lui refuserait de

croire une vorilé que prudemment il jiiije ré-

vélée, mais qui ne I est rée lement pas, fe-

rait un acte d'infidélité, parce que son refus

va jusqu à (oniester la véracité aivine, et dé-

truit ainsi tp foudemeut mêin de la foi.

L'objet de la foi, tel que nous venons de le
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définir, est inrtôppn'tan» de tonte relisç'on, il

est Toiilé sur la n ilure des cho'ios. L KiMise

calliolii|UP a sur ce sujet une règle spéciale

que nous devons faire connaître.

(>. L" P. A'éroii l'a résumée en des termes

ijui foni autorité. Nous allons cilrr si'S ex-
pr'ssions : « La règl(> lnlale et unique de la

foi CJitliolique, c'esl-à-dire celle à 'aquelle

lou< sont obliiiés d'adhéier. S'us peine d'hé-

résie et (le séparation de l'Eulise c ll'olique,

«si la révélation divine f;iiie aux proptiètes

€l au% apôtres, el proposée par l'Egl se ca-
(liolique en ses concile- g'Miéraux, ou par sa

pratique universelie. — 'l'oni ce (|ui est de

ceil'' nature est arlicle oa doctrnie de foi ca-
tholique. Nulle auire doctrine n'est aricle
de fui c itlioii'.|ue, soit que la pie., iére condi-
tion lui mannue, sav(ii> , la révélation dit ii.c

faite .lUX apôlies et aux proplièt s, soit la

seconde, <iui esi la (iropo-ilioii laite pirl'K-
glise uni^ersi'lle. Tel e doctrine rst une doo
tiini' iuféiieure, certaine ou (iroldeuiaiique,

Vraie ou fausse, abus ou superstition, »elou
les conditions de cliacnue.

« Selon celle rè(;le générale
,

qui n'a

aucune exci plion, tout ce qui est delini et

proposé à croire connue doctrine révélée de
Dieu, par les conciles nniveisels on p.ir la

priitiqne générale de l'Ei^lise est art rie de foi

catlioll(|ue; lel, par e ^(•ln|Jle, que loiit ce i|ui

est dans la f irniu'e de foi cal lioli>| ne extraite

du concile île Trente par le p ipe Pie IV, qui

y présida par ses lé^.its^l). »

§ 2. Du moti[ de la foi.

7. Toute cs|ièce de croyance est fondée

sur l'intiine persuasion que l'auleor de la

parole qui en est l'objet a dit la vérité. Sans
celle touviclion, il est impossible de coiice-

Toir un aS'-ei liment. PouréliC raisonnable,

l'assentirtienl doit être londé sur un inotil' lé-

gitime, que l'.iuieur de la parole merle con-
flaiice. Un liomnie s;ige ne peut croire à la

paiole de quelqu'un sans une tel e persua-
sion. La foi, qui est la croyance à la parole

de Dieu, etnporte donc la convicton inime
que Dieu a dit la vérilé. G lie persuasion,

jioui être raisonnable, doit aussi être fon.iée

sur nu motif legit me de croire que D eu a
dit la vérité, (^e motif ne peut être que i elui-

ci : Dieu est la vérilé même, il ne pei:t ni

se Iroinper ni nous tromper. C'est sa souve-
raine véraciié seuli' qui donne toute l'aulo-

riié à sa parole. Lor>(|U(" nous sa><>ns que
Dieu a parlé, nous croyons ce qu'il dit sans
autre preuve que si p.irole même; c'est ainsi

que nous rendons hommage à sa souveraine
inlelligence et a sa souveraine vér-icilo, qui
sont la dernière raison d • la foi, parce qu'el-

les seule- donnent une pleine autorité à la

paroledivine.il est vrai qu'avant d'arriver

à l'application de ce molii, le cmyant d.iit

faire une série d'actes pour remlre sa loi mé-
ritoire. Nous aloas les faire counaîire.

(1) Véron, Règle générale de la foi catholique, chap.
H. — Nous n avons p;is transcrit celle régie tout
entière, MOUS ninis souinies contenté de l'essentiel.

(2) Innocent XJ a condamné celte proposition :

FOI Uift

§ 3. De l'adhésion de ta foU

8. La foi esi, pour tous les âges, une obéis-
sance riionnable, accompagnée de niolifs

de crédihili é, sans lesquels elle serait im-
pru<lente et téméraire. L'acte de foi sérail un
enthousia-me el on fanatisme, si,iiulre le se-
cours inlerieiir de la grâce, il n'était encore
fondé sur un mi'life\léiienr,acceitable parla
rais. n. A eonsidérer les choses ;'i la surfare.il

y a une granJe rcssembl.ince enire l'entliou-

siisiiiedu fan.iliiiue el la per-uasion du veri-
tald (Toyaol. Il y a cepend.inl une dilîérence
énorme: le la alique Cioii sans avuir de
niolil' de crédibililé le véi itable croyant ne
doi.ue sou /issenliment qu'après avoir acquis
une conviction fondée sur des motifs légiti-

mes que Dieu a parlé.

S'il esi vrai que la véracité divine est, en
dernière analyse, le motif qii déleruiine la

vol loie à adhérer à la loi, il n'es! pas moins
vr.ii qu'avant de croire il faut une oru lenla
conviciion que Dieu a parlé. Dans la loi

comme dans tiule espèce île jogemenl fondé
sur le lé . oignaire, il y a des uji>)ens (irej'j-

diciels, qui, sans élie lie l'essi li'e «lu juge-
iii< ni, en sontcepeniantdes prélMiiinairi'S m-
dis|iensables. Le juge onlinaire s'as-ure de
la dé|io<itiiin des témoin-, pèse la valeur de
Leurs léoioignages. Il forme ainsi sa convic-
tion. Dans la loi, le croyant n'ayant pis à
peser la vale ir du lémoign.ige de Dieu, doit

seulement acquérir la certitude que Dieu a
parlé, el s'assurer do sens de si s paroles.

Sans de sembiab;es recherches , la foi du
Croya-il ser.iit imprud nte el téméraire. L'iie

telle loi ne saurait être une vertu; l'homuie
aurail lieu d'en rmigr, cl Dieu ne s'en tien-
drait p.is honoré. Avant de croire, il laut

donc avoir la ceriilude que Dieu a parlé.
— .Mais que le esjèce de ce titode est né-
cessaire (.'ourqu la foi soit digne d.' rh'Uci.'i

et . grcalde a Dieu? — Que(|ues princi; es

sont indispensables pour résoudre la ques-
tion.

9. 1" Principe.— l.a foi est, pour tous les âges
et pour tous les états, uni' souoiisslon rai-

sonnabie, sans laquelle elle serait Impiu-
deiiie et léii.éi aire.

10. Il' Princi lie. — Le molif de crédibilité

ne s.iurait éirc la probab lilé, il dnil él.e la

ceriit.de. Il est bien évid.nt que qu nd il

s'agil de l'auioi iié de Dieu, il ni: l'.iu; pa- la

liaiier légèrement. Dr, celui-là serait tres-im-
prodeni.qui flirmerail quelle «si de Dieu
une parole (|ue sa conscience lui dit é' re pro-
balileoieiit de l'houime. H noi^s semble que
c'est un auisi grand crime que de prendre le

nom de Dieu en vain. C'e-l donc .ivec une
soiiver.iine ra son que l'Eglise a condamné
une proposition consacrant l'excellence de la

foi fonilctt sur la probabilité ("2).

11. i:i' J'riiu^pe. — Tous les hommes
élant desliiiés au royauii;e des cieux, il

n'en est aucuu, ayant l usage de la raison,

An^enstis fidei stipernaluralis et utilis ad salulem ttat

Clan noiitiu iOlum prubabili rei'eUitionis, imo cnm for-

midiiie qua quis formidel ne non ut sanaui Deu».
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qui ne puisse faire l'acte de foi sans lequel

il est impossible de plaire à Dieu. — Donc
tous les hommes peuvent avoir la certitude

sufflsante pour faire l'acte de foi.

Do ces principes ilsuit quel'adhésionrie la

foi doit reposer sur une certitude compatible
avec réial, la condition, l'intelligenco de tous

les hommes. Pour mesurer la certitude né-

cessaire à une personne, afin de rendre sa

foi prudente, il faut aussi mesurer sa capa-
cité intellectuelle. Dieu seul peut le faire,

lui seul ciinnaît ceux qui ont apporté le soin

commandé par l'excellence de la foi. Cepen-
dant

,
pour régler les consciences sur ce

p Mnl, essayons de donner une mesure de

soins prescrits à tous les états, à toutes les

conditions, à toutes les capacités.

12. Pour que la foi soit agréable à Dieu et

honor.ible aux yeux des hommes, il faut que
lecr'-y.mt apporte à la recherche du motif de
crédibilité une prudence égale à celle qu'il a
coutume d'apporter à ses affaires les plus im-
portantes. L'affaire du silut qui dépend de
la foi est tellement nécessaire, qu'il serait

déraisonnable d'exiger moins : demander da-

Taniage, ce serait constituer l'homme dans
l'impossibilité d'avoir la foi. Or, dans les af-

faires les plus grandes de la vie, tous les hom-
mes n'apportent ni les mêmes soins, ni la

même ai titude; mais tous sont absous, quand
ils ont fuit ce que la pri)dence leur cominan-
(laii. La même diversité doit se trouver dans
la recherche des motifs de crédibilité qui ren-

dent la foi riisonn.ible. Celui-là est absous,
qui a apporté le soin que sa cipaciié com-
niamle ; (clui-là est comlamnatde qui i»'a pas

apporté tout le soin que lui commandaient
ses facultés.

Le savant formera sa croyance pir l'ana-

lyse i^ la foi que nous allons exposer briève-

ment.
1:J. Il y a un Dieu : on ne peut contredire

celte vérité sans mentir au témoignage de
l'univers, sans fermer les yeux à la lum.ère.
— On doit à Dieu foi et obéissance. On ne
peut nier celte vérité sans nier Dieu lui-

même.
L'histoire du monde atteste l'insuffisance

de la religion oile naturelle ; Dieu y a sup-
pléé par la révélation. Afin qu'on ne con-
fonde pas sa parole avec les mensonges pré-

sentés sous son nom, il l'a confirmée par un
témoignage capable de soumettre l>i raison
la plus rebelle, par des miracles et des pro-
phéties dont la vérité est appuyée sur des

preuves tellement puissantes, qu'un homme
sage ne peut les contester.

Ce n'est point tout encore : de peur qu'on
ne vînt à se méprendre sur le sens de ses

paroles, Dieu a établi sur la terre un corps
toujours vivant, interprète infaillible de la

révélation; marchant à sa suite, le fidèle n'a

aucune crainte de s'égarer.

Cille suiie do vérités démontrées par la

théologie catholique porte dans l'esprit une
conviction profonde. C'est une chaîne dont
tous les anneaux se tiennent. On peut inci-

denter sur les propositions particulières, ou
ue peut rompre celte suite de raisonneuients.

14. Le simple fidèle, qui n'a pas reçu une
instruction développée, ne peut faire l'ana-

lyse de la foi ; c'est à peine s'il peut la com-
prendre, mais il a un motif de crédibilité

proportionné à son inielligence : c'est l'au-
torité de l'univers catholique. Il entend sou
pasteur, il le sait lié do croyance avec l'é-

vèque diocésain. Il ne peut ignorer que l'é-

véque est uni au pape, avec lequel sont en
communion tous les é\êques du monde ca-
tholique. Ainsi il a pour motif de crédibilité

l'autorité de l'univers. Si ce motif n'était pas
suffisant pour faire un acte de foi prudent
et raisonnable. Jamais cet honiMie ne pour-
rait faire acte de pruilence, car aucun de ses

actes ne sera appuyé sur une plus forte au-
torité.

On le voit, dans le compte que le catho-
lique rend de sa foi il fait tonjours marcher
devant lui l'évidence du témoignage. Sa sou-
mission n'est le fruit ni de l'ignorance, ni de
la superstition. Tout catholique peut procla-

mer ajuste titre cette maxime de saint Paul,
qui est le fondement de toute religion véri-
table : liationabile obsec/uium.

15. De ces considérations résulte la pre-
miêre condition de l'aubésiiin à la foi : — Fila
doit être prudente. — De celle-c i découle la

deuxième condition : — L'adliésion doit être
ferme. Lorsque piudeniment on juge que
Dieu a parlé, douter de sa parole, ce serait

suspecter sa véracité ou sa science. Un tel

soupçon ferait à Dieu l'injure la plus san-
glante. La foi rie doit pas ressembler au sa-
ble mouvant : bâtie sur le roc, comme lui

elle doit être inébranlable.
Troisième condition.—L'adhésion doit être

libre. — Il n'y a pas de mérite sans liberté.

Pour être mériloire, la foi doit être libre : elle

l'est aussi de sa niture. Rien ne peut lui

faire violence, puisque la violence absolue
n'a pas de prise sur la volonté. Il n'y a rien
en l'homme qui le nécessite à donner son as-

sentiment. L'autorité de la parole divine ne
s'impose jias. elle se laisse accepter ou re-
jeter. Les motil's de crédibilité, quelque puis-
sants qu'ils soient, n'entrainent pas néces-
sairement le consentement de la volonté. Les
Juifs avaient sous les yeux les miracles de
Jésus-Christ, ils ne pouvaient les contester
{Joan. XI, 14-; Act. iv, 16), et cependant ils

ne croyaient pas.

Assurément jamais plus grande autorité

n'avait paru sur la t«;rre. La source de toute

vérité el de toute lumière répandait à tor-

rents les plus vives clartés. L'éternelle vé-

rité se révélait au grand jour. La foule des

Juifs ferma les yeuK à la lumière : tant il est

vrai que connaître n'est pas toujours une
raison de croire, qu'il y a un abîme entre

l'intelligence el la volonté, qu'on peut voir

et refuser de croire. L'homme est donc libre

dans sa foi.

Quatrième condition.—Pour être méritoire,

l'adhésion doit être le produit de la grâce.

—La grâce seule rend les œuvres méritoires,

c'est un principe du catholicisme. Tout acte

de loi fondé uniquement sur les forces de la

nature n'aurait donc aucun mérite devant
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Dieu. Et d'ailleurs, quel est l'homme qui

pourrail, snns le secours de la {jrâce, don-
ner son assentiment à tous les dogmes ca-

tholiques? Il y a une telle distance entre les

nijslères de Dieu et l'esprit humain, que nous
ne pouvons nous persuader que cela soit

possilde. A côté de la con>iction de l'intel-

ligence, il doit y avoir une niolion mjslc-
rieiise et divine agissant secrètement sur la

volonté, dont la raison n'est pas maîiresse,

à qui clic ne peut commander. Ce que peut
la >ol()nlé, c'est de coopérer à cette grâce.

Ils avaient une connaissance profonde de no-
Ire nature ces innombrables conciles qui dé-

Oiiissaient que l'homme ne peut pas avoir le

commencement de la foi sans la grâce.

Article II.

Des effets de la foi

16. « C'est une prodigieuse raison, nous
dit Châieaubriand, que celle qui nous a mon-
tre dans la foi le fondement et la source de
toutes les vertus. Il n'y a de puissance que
dans la conviction. Un petit nombre de sol-

dats, persuadés de l'habilelé de leur général,
peuvent enfanter des miracles. C'est parce-
qu'ils ont cru , que les Pjlade, les Kégulus
ont fait des prodiges. La loi, envisagée sous
un point de vue purement humain, est une
force si terrible, qu'elle bouleverserait le

iiionde, si elle était emplojée à des fins per-

verses. \'oilà pouiquni ces cœurs qui ne
croient rien n'ai hèveront rien de grand, rien

de généieux. Ils n'ont de foi (|ue dans la ma-
tière et dans la mort ; ils sont déjà insensi-

bles comme l'une et glacés comme l'autre. »

Employée à son véritable usage, tournée
entièrement vers le Créateur, devenue l'œil

inicllecluel qui nous découvre les merveilles

de la cité sainte, servant d'ailes à notre âme
pour nous élever au-dessus des peiqes de la

vie, la foi acquiert une autre puissance et

Une autre valeur. Jésus-Christ semble lui

attribuer tous ses prodiges. S'il guérit les

malades, délivre les possédés, ressuscite les

moils, ce n'est point à lui qu'il attribue ces

grandes merveilles, mais à la foi, et, pour
ainsi dire, uniquement à la foi (Matth. viii).

En mille endroits il célèbre sa puissance, il

l'exalte, il laisse même entendre que sou
pouvoir vient se briser contre la foi, qu'il ne
peut lui résister.

Après de semblables éloges, l'homme dis-
trait, qui ne sait point rapprocher les parties
d'un discours pour en saisir le véritable
sens, pouvait facilement se tromper sur le

pouvoir réel de la foi. Ne soyons pus surpris
que les hérétiques, trompés par la vivacité

Ide

l'expression, aient attribué à la foi seule
l'œuvre entière de la juslilication. En enten-
dant Jésus-Christ dire à la pécheresse de
l'Evangile : Aikz en paix, votre foi vous a
sauvée, il était facile de se laisser induire eu
erreur. Voulant rétablir la vérité sur ce
point, nous allons déterminer les effets réels
de la foi sur le salut des hommes.

L'erreur des hérétiques des derniers temps,

foi, entraînait à sa suite les conséquences
les plus malheureuses. Si l'on établit en prin-
cipe que les bonnes œuvres n'ont aucune in-

(luence sur notre salut, que la vie éternelle
n'est point le fruit de nos œuvres méritoires,
mais de la seule miséricorde du Dieu qui
l'accorde à qui il lui plaît, et comme il lui

plaît, sans jeter un regard sur les actions des
hommes, que devient la morale? Il faut pro-
noncer son arrêt de destruction. Et pour-
quoi, en effet, m'imposerais-je des priva-
lions, si elles sont inutiles? Pourquoi enchai-
nerais-je mes passions, si en disant : Je crois,

tous les désordres de ma vie sont effacés?
Pourquoi des œuvres de bienfaisance et de
charité, si elles ne doivent me servir de rieaî
Pourquoi ? Mais arrêtons-nous; ta doc-
trine des protestants sur ce sujet est telle-

ment effrayante, que la pensée seule des
conséquences qui en sont la suite font trem-
bler; elle entraîne la destruction entière
de tout devoir, de toute morale. Les païens
eux- mêmes n'ont pas été si loin. Quand
je les entends recommander avec tant de
vivacité la pratique de tous les devoirs

,

menacer les coupables des vengeances cé-
lestes

;
quand je vois leur enfer peuplé de

tous les criminels, et leur Elysée rempli des
hommes vertueux, je me dis : Oui, les païens
avaient mieux compris les principes de la

morale que les protestants. El si l'on nous
répond que la conduite de ceux-( i est moins
criminelle qu'on ne pourrait le supposer
d'après nos paroles, nous dirons à notre
tour : C'est que ics hommes valent mieux
que leurs principes.

17. La doctrine catholique, par un sage
tempérament, laisse aux œuvres toute leur

valeur et à la foi toute sa puissance. Elle en-
seigne que les bonnes œuvres doivent faire

une partie essentielle de la justification do
l'homme, qu'elles donnent un droit rigou-
reux et légitime à la gloire que Dieu prépare
à ses fidèles serviteurs. Elle enseigne en mé:ne
tetups que la grâce de Jésus-Christ, ayant la

principale part dans l'œuvre du salut, il de-

vient, selon l'expression de saint Augustin,
et le don de Dieu et le mérite de l'iionmie.

Si nous attribuons le salut aux œuvres, il

ne faut point croire que nous déshéritons la

foi de l'un des plus beaux fleurons de sa

couronne. Non, il n'en est rien; nous avouons
que la foi a une part immense à notre salut.

C'est elle qui est, 1° la cause déterminante

de toutes les bonnes œuvres; 2' c'est de son
sein que les œuvres tirent leur mérite et leur

valeur.

IS. l°La foi porte en elle-même une grande
puissance de lécond.ition. Elle est le premier,

et, en un i-ens, Tunique mobile des œuvres
de salut. Tout ce que le chrétien fait pour
Dieu est toujours commandé par la foi; en

sorte que toutes nos œuvres faites pour le

ciel sont toujours en raison de notre loi. Ce-

lui qui n'a pas de loi ne fait rien pour ie ciel.

11 ne croit pas au ciel, il ne peut travailler à

l'acquérir.

Celui qui a une foi morte, engourdie, fera

peu pour Dieu, parcôque l'action suppose le
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ï)U)iivpn)ent. Voyez ces hommes qui onl reçu

la foi dans le liiiplènio. Imphinlée d.ms leur

cœur liés leur pUis Icn Ire cnfiiDCo, elle suii-

sisle il.iii-- ses r.icines, i|U()|i|u"on en ail cuiipé

les hi .nielles. On no li s voil poiiil, djiiis n(>s

tem|iles, élever leurs cipurs vers la Diiiiiilé;

ils ne lui rendent pas l'Iionim^ifre de la {iiic-

re, ils vivent cmnine s'iU n'avaient pas de

foi. Cependant la foi vit en eux; elle les

pousse, ni'.'rne à liur insu, à ces ac es de

bieiilaisaiici' uni houoren: les hoinaies et at-

tireul les bénéliciions ilu riel sur la terre.

Ils !a senteiil surtout dans ees oer isioiis so-

lennelles tù el!e Si- réveil e, se nianifes!e, t

montre ce qu'elle opérerait si elle était vive

et ardente.

Si la foi est grande dan"! une âme, ceUc
âme produira de jiran 'e> œuvres de chariié,

de prières, de péiiiieuce. Si c lie personne
uiaiche à grands pas dans la route lu bien,

n'en soyons pas surpiis. Oujnd la fui est

adive, vil e , ardent.' , elle p uduil le zèle qui

a besoin d'opérer p '.r la chariié. lîlle aui m
la jeune fille du monde auprès du lit du
malade, el la détermine ta devenir la servante

des pauvres. File couduil le ini-sionnaire au
Diilieu des peuples haibarcs, el l'eiigaue à

sacrifier son repos, sa vi.-, pour relever de

leur avilissement les nati'Mis siimages. Elle

Miène Abr.iham sur la nionlagne, elle lui met
le coul au en main pour imnioler son fils.

Elle soutient le nuiityrsur son bûcher, et

place dans sa bouche des cantiqii s d'allé-

gresse , landis que les nauimes le dévurent.

Pour savoir la puissani-e de la foi, ii fuit lire

et relire la vie des saints. On y verra que la

foi a l'ait plus que de transporter les mon-
tagnes.

19.2° Comme principe de nos œuvres, la

foi a une grande action sur le s lui; elle ne
se cou ente pas d'en^iager à o é.er le bien,

elle p 'iièlre ei.coie toutes les (l'uvres d'niie

Terlu divine qui leur donne loul leur mérite
pour le ciel, lîlle est ce sceau de la vie éter-

nelle que saint Paul nomme, avec tant de
jusiice, signaculum jutilitiœ fîdei

Les œuvres qui ne sont point marquées du

cesceau pcuventêlregrandes, aduirabU-s aux
jeux des hommes, élonnermcuie parleuiélé-
valion. Aux y eus de Dieu, elb s n'ont aueune
valeur. Le chreiien sincère, qui a conservé
toute la vivacité de li foi , se réjouit et se ;on-
trisleenconleiuidanl les grandes aciionsde cha-
rité de quelques philosophes. Comment ne
point si^ réjouir, en voyant la liienlaisaMce

répandre ses dons sur les hommes, pousser le

médecin à sacrifier sa vie pour le malade, do-
leraiiner le riche à donner sa fur uni' à l'in-

digeul, engager le philanthrope à fonder des
prix piiurcncour;iger la ver4u et récompenser
ledév luemenl? Oui, le chréiien bé itleciel

de ces belles actions. Kn le béni'isanl, il gé-

mit à la pensée que la foi n'ayant pas vivilié

ces œuvres, e les sont perdues" pour l'éiermlé.

A toutes les époques, les sainu ont éié émus
de tant de bonnes œuvres inutiles. Saint Paul
répétait aux Juils que les œuv es de la loi ne
les sauveraient jamais sans la loi -.Jintiificali

es fide (Rom. v). Pelage veut aussi bilir sur

les œuvres, i;idépendannipnt delà foi. Saint
Augiisiin lui rciièle les paroles de l'.Apôtre.

Non, ce n'est pas tant par la substance des
bonnes (eiivres que par la qnalilé île la foi

qui les vivifie, que Dieu fail le discernement
des iicli'ins des justes.

Pénétrés de vénération et d'étonnement à la

vue de 1,1 puissance nurveilleuse de la foi,

écrions-nous avec Ir.iusport : Dissipez mes
t''nèiires, 6 loiis qui e'daiiiz tout homme ve-

nnnt en ce mande (Joiti. i, 9) 1 Parole éler-

nrllcj qui êle- Dieu, instruisez moi; ;iug-

nieiit z ma foi
;
qu'an tué p ir vos iiis pi rations,

j'.ii le boiiheiii' de vous'chen lier des ie malin
pour vous oIT ir mon iulel.igence aussi biett

que moa cœur.

Article III.

De la nécessité de la foi

20. Les effets merveilleux de la foi en font

sentir l'absolue nécessite. Si la foi seule est

essenlieliement re(]uise pourdo nerdu mé-
rite aux lionnes œavres, el si les œuvres
seules peuvent opi-r r le >alut, la foi e.si donc
d'cne nécessité absolue pour tous les hom-
mes ; SUIS elle il \\\ a pas de c:el eà espérer.

C'est une lérité fond.iuieu aie du chrislia-

nisme, que sans la fui il est impossible de niai'

re à D.eii.

Cet e maxime a révolté les impies, el c'est

sur ce point surtout qu'ils ^e sont mondés
triomplia 1 s. « Sntis la foi, il est impt/ss Ole

de plai' e à Uieul Lsl-ce lafai:ledu noir de
la (iiiinée ou du sauvage du Canada, si la lu-

mière derK\aug,le n'a p:is brillé pour eux?
Faut-il l'aire aux hommes un crime de leur
n^iissiince ? envoyei- l'un au ciel, p.irce qu'il

est lié ;'i liome ei l'autre en enfer, p.irce qu'il

est né à Consiautinople?»— a S'il y avait, dit

Je.in-J.ic.;ues lloussean, une religion sur la

terre hors de laquelle il n'y eût que peines
éîcruelles, et qu l'H quelq n' l'eu du mon.le

un morlei de bonn" foi n'eût pas clé trappe

de son evdene, le Dieu de cette religion

serait le plus inique et le plus cruel des ty-

rans. »

Ces déclamations, dictées par la haine, tom-
bent i.evani les véritables priicipes du ca-
tholicisme sur 1.1 néiessilé de la foi. Nous
allons les exp iser avec tout le soi.i q.ie coin-

m inde 1 impo'Iance de la question. Pour
bien comprendre les principes du cutholicis-

me sur ce su;e!, nous partageons les hom-
mes en deux classes. D'un côlé nous place-

rons ceux qui n'ont aucune co n:iis>ance

du christianisme, et de l'autre, (eux q ,i le

connaissent. Nous verrous le degré de foi

nJcc saire à chacune de ces classes.

§ i'î''. Delà né es^iié di- ta foi relalieemeiit à ceux qui

iijHuT.ut le cliiisi anisme.

21. Avant d'entrer dans l'examen de la

question, il est récessatre île l'aire une re-

m ir ue essentielle. Elle pourra dissiper des

erreurs, détruire des jirejugL'S. I.iirt; (u.nucr

bien des decluiuaiions, non-seulement en ce

qui concerne la foi, mais eucore sur toutes

les vérités callioliqu^?s.

L'Eglise accepte la responsabili té decequ'el-
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le a défini comme de foi, de ce quVIle enseigne

coiiimc certain; inais file ne veut pas qu'on

l'éteiule au ilelà : <'ll." liisse iuit Ihéolojriens

toute la rcsD'-nsabili'é de leurs 0[)i:iliins.

Qui' les lhéol<it;ieiis s'évirlurnt lior'i du tlo-

miine de la foi, elle li'S lai>se parf iiiem<-nt

libic* ;
qu'ils eiisi igneni les opiniiins les

plus l)izarrcs. elle les tolère, pourvu qu'ils

ne liMicheiil point au domaine de la foi. Et

certes il faudrait <iue ses foudres tonnassent

touj'urs, fi elle eialt obligée de juger tout

ce qui s'écrit. C'est donc laisonner bifU mal

que de prendre une 0|>iiiiou exc-nriqne et

d'en iaire nu crime à rii{,'!ise. Kile repousse

avec ju^lico «•et él ans? procéd;', ; t'Ile ne

Teut acci'pier la respunsaliiliié quf de ses seu-

les oeuvres. Et certes, rien de plus juste au
monde.

D'après cède maxime de simple bon sens,

nous ne de*oiis donc altriliuer à l'Eglise

d'aulre doctrine sur la néressiié de la foi

que celli' qu'elle a enseignée. Q l'a-l-elle

donc d. fiii sur la néirssilé al)«o!ue de la loi

sans laquelle aucun ailulle i e peut olitenir

le ciel? Afin d'expo er avec plus de lucidité

renseignemiMit de TEglise sur ce sujet, nous

devons r.imener à trois (loints tout ce que

l'Eglise a défini sur la né essiié du la foi.

Le premier recarde la croyance elle-mêuie;

le deuxième, l'objet de la croyance, et le

troisième, le moile de la i royaiue.

22. 1° Sur le premier point, l'Eglise a défini

que la foi est absolument nécessaire au sa-

lut. Celte max me, qui au premier abord

par.iît esorbitanSe. est cependant celU? de

toute philosoph e. Il n'y eu a pas une seule

qui ne parle :l'un point de foi. Vainement
chercherait-on ailleurs où p"ser son pied.

En commandant la foi, la religtoi ne com-
mande que ce que piesiril iiu; ériejsement

l'humanité. La condamner, c'e>t cmilamucr
toute espèce de [diilosojihie; bien plus, c'est

condamner riiumaniié eli"-méme,
2 Sur le deux ème point, l'enseignement

de l'Eglise se rédu t à exii:er, sous peine de

damna i m, la croyance d'un Dii'u ré nuné-
raieur de la vertu et vengeur du vice. Le
dogme catholique ne va pas plus loin. —
Sur ce point encore il est impossible n'incri-

miner l'Eglise. Est-ce trop exiger de quel-

qu'un qu'il connaisse son pr ncip'" et s" fi"?

La preiiiière question que doit s'ailre-ser on
botnrne raisonnable, n'est-ce pas celle-ci ?

D'où viens-je ? où vais-je? La réj on^e à ces

deux ()iiestions est très-facile à tiouver : elle

est écrile partout, dans la con^ci-nce de

l'homme qui nous parle de Dieu et de la vie

future, dans tous les élres qui nous envi-

ronnent. Les cieux annoncent la gloire du
Créateur, et les hommes aNecIrsqueU nous

pouvons converser nous parleut tous de

Dieu et de la vie à ve ir. Car il n y a pas un
peuple si bar.iare, une nation si snuvage,

qui II sache r|u'il y a uii Dieu et qui n'at-

tende dans l'autre vie la récompense de ses

peines, de ses travaux , de ses mérites. L'K-

(1) Voye» 'Viva , Cout$ complet, VI, 1359.
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glise n'exige donc, relalivenient à l'objet de
la foi, que ce que cuiuiuande la raison elle-

niéine.

3° Sur le troisième point , l'Eglise catholi-

que demande que la foi ne ^oil f)0iut pure-
ment naturelle, qu'elle ne soit p.is unique-
ment fondée sur un motif humain. Car elle

serait alors insufiisinle iCuncil. '/';•., siss. 6,

chip. 3; Jnn. XI, projt. 21 1. La dif.iculté sem-
ble devenir plus éreiis-. En no'S ' n tenant

au siricl enseignement ce l'Kglise. elle est

loin d'être ins(duble. Car si la foi n'éiait ;'as

purement naturelle; si, suivant l'expression

de saint Paul, l'Iiomme, s'appuyani sur les

choses visibles, s'élevait ;us(|u'au\ invisibles,

et qu'il (léc;)uvrît l'existence d'un Dieu ré-

munérateur, qui lui parle par les cteaiures ,

cel'e es èce de foi se ail-eile s flisanle puir
la justinca'ion de celui qui n'a pas d'autre

connaissance de la révélation ? Plusieurs

docteurs l'ont assuré; ce qu'il y a de certain

c'est que l'Eglise n'a pas condamné cette

opinion fi). Dansée sen'iment, que devien-

nent les déilauialions îles impies? Où est

pour le païen l'imposs bilité de fiire un acte

de foi? Que cetle opinion soit vraie ou qu'iLe
soit erronée, pu nous importe, il y a la

gr.imleju tice de Dieu qui domine l îuI, qui

ne deniaiider.i que ce qui est possible. Oui,

di.'ons-nous avec Hourdaloue (2j, a un
païen à qui la loi de Josus-Clirist n'aura pas

été annoncée ne sera pas jugé d'après celte

loi. Dieu, tout absolu qu'il est, garilera avi c

lui cette équité naturelle, de ne pas le con-
damner pour une lui qu'il ne lui aura pas

fait connaître.»

S 2. De la nécessité de la foi relativement à ceux qui

ont coiinuisbance du chiisliaiiinne.

23. L'équité naturelle demande que celui

qui est [cnétré de l'élément chrétien cit

une foi plus complète que celui qui l'ignore

eniièremonl. Ayant les moyens des'instruire,

il ne doit point rejeter son ifjnor.nce sur

l'impossibilité. Avant d'exposer les devoirs

qui lui sont im|iosés par la nécessité de la

foi, rappelons une maxime énoncée dans

lariicle précédent.

Dieu ne demande l'impossible à person-

ne
,

pas plus au chréiien <iu'à l'infidèle.

Lorsq e dans le i hristianisme on apporte

pour lormer sa foi le s' in qu'on donne aux
aff.iircs les plus importanies de la vie, on a

«alislait a sou devoir , quelque faibles que

soient les connaissaiicis acquises. Celui qui

ne peut dp[irendr.- d'autres vérités que cel-

les qui sent absolument nécess, lires pour

obtenir le ciel, peut avec celte foi seule opé-

rer -on salut. Il y a bien peu de personnes

dont rir.telli<j,'ence soit assez laible pour ne

pou oir acquérir d'autres connaissances.

La p ufiari des hommes sont doues de capa-

cités uftisml s pour s'instruire des devoirs

principaux du chrétien. C'est relativement

à ces hommes que nous voulons exposer les

(2) I" Dimanche de l'avent, sermon sur le Juge-

ment dernier.
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obligations qui leur soûl imposées par la

foi-
, ., - , r • •

Les devoirs relalifs a la foi imposes au
chréli'Mi, pi'uveiit se réduire à trois : î° à

J'instruclion : elle doit iipcessairetnrnt pré-

céder la fii , car il faut savoir avant de

croire :
2° à 1 1 loi elle-même ;

3° à la mani-

feslalion extérieure de la croyance. Nous

parlerons successivement de chacun de ces

devoirs

I De la nécessilé de s'instruire des devoirs de la foi.

2V. Le premier devoir que l'enfant aura à

remplir Icrsiiu'il alteint l'âge de raison, c'est

de croire ; la première connaissance qu'il

doit acquérir, c'est donc celle de sa religion.

C'est sur ce point qui' doivent se porter les

soins et l'attention des maîtres et des pa-

rents. La mère doit prononcer souvent le

non. dp Dieu le Père, le Fils, et le Saint-Es-

prit à l'enfant qui ne lait que bégayer, comme
la première leçm du maître doit regarder les

premières vérités de la religion.

Pleinement convaincue de l'importance de

l'instruction religieuse, l'Eglise voulant sti-

muler le zèle des parents et des maîtres, a

ouvert le trésor de ses indulgences ^1).

L'objet de l'inslructian nligieuse com-
prend tout ce qui est nécessaire pour for-

mer le chrétien. Aussi est-ce une règle géné-

ralement admise qu'il faut savoir, au moins

quant à la substance : 1" le Symbole des apô-

tres ;
2° l'Oraison dominicale ; 3" les Com-

niandemenls de Dieu et ceux de l'Eglise;

i" ce qui concerne le sacrement de baptême,

qu'on peutèlre dans ri)biii:ation de conférer;

1rs sacrements de pénitence et d'eucharistie

qu'on est obligé de recevoir au mnins une

fois par année. Quant aux autres sacrements,

la foi ex|ilicile n'esl nécessaire que quand on

doit les recevoir.

« Sur ces différents articles , l'instruction

peut être plus ou moins étendue. Le deuré

de Ciinnai>sance dépend beaucoup du degré

de capai ilé. Toutefois on ne peut ig onr eu-

lit rement ces articles : il n'y a qu'une incapa-

cité absolue qui puisse excuser de péché

mortel.
« C'est encore une ob'igation fondée sur

l'u'-age et sur les instructions des pasteurs

de savoir de mémoire l'Oraison dominicale,

la Salutation angélique, le Symbole des apA-

Ires, de savoir faire le signe de la croix, en

disant : Au nom (In Père, et du l'ils, et du
Snini-Esprit. Ccpendanl cetle obligation n'esl

pas lellement rigoureuse qu'on uc puisse y
manquer sans péché mortel. » (Mgr Gousset,

Théologie morale.)

II. De la nécessité de croire.

2o. C'est, pour tout homme qui connaît le

(1) P.iul Yaoccnnlé, l"cent jours d'indulgence aux

uiaiirts d'école, chai|iie fois qu'ils enseignent la doc-

trine catliiilique à leurs élèves, et sept ans, lorsque,

le diniaïahe , ils les conduisent au cat'Cl.istne qui

se lait à I église ou en tout autre lieu. 2" Cent jours

aux pères ei mères, aux maîtres el maîtresses, toutes

les lois qu'ils apprendront dans leurs maisons le ca-

técliiMue à leurs enfants ou à leurs domestiques.
5" Cent jours à tous les lijeles ([ui s'appliqueront,

christianismi- , un devoir rigoureux ressor-

tant du précepte de la foi , 1" dr croire en gé-

néral lout ce que la véritable Eglise de Jé-
sns-ChrisI croil et enseigne. En effet, la vé-
ritable Eglise de Jésus-Christ élanl la co-
lonne de la vériié incapable de --e tromper,
ayant reçu du ciel le d^n de l'infaillilulité,

pour régler la foi et les mœurs des fidèles,

refuser d'admettre son enseignemeni, ce se-

rait lui contester les privilèges que Jésus-

Chrisl lui a accordés , ce qui serait un odieux

atleniat; 2° de croire d'une foi explicite le

mystère de la sainte Trinité, ou qu'il y a un
seul Dieu en trois personnes, le Père, le Fils

elle Saint-Esprit; le mystère de l'incarna-

lion, ou ((ue le Fils de Dieu, la seconde per-

sonne de la Trinité, s'est fait hi'mme pour

nous ; le mystère de la rédemption , ou que
Jésus-Christ, Fils de Dieu , est mort sur la

croix pour nous racheter. Toutes ces vérités

découlent essentiellement de la destiuatioa

faite à l'homme par la rédemption. H y a

pour lui une fin surnaturelle , un paradis à

gagner, un enfer à éviter. Dans son état de

faiblesse et de dégradation, l'homme doit sen-

tir son impuissance, et comprendre le besoin

qu'il a des grâces du Réparateur pour les

solliciter et les mériter. Mais comment s'a-

dresser à Jésus -Christ sans le connaître,

sans savoir ce qu'il est, ce qu'il a fait, ce

qu'il est disposé à accorder'? Voilà donc la

nécessité rigoureuse de connaître Jésus-

Christ ressortant de la fin surnaturelle de

l'homme. — La connaissance de ce mystère

entraîne évidemment la connaissance des

principaux mystères de notre sainte religion,

26. La foi est un élément éminemment ac-

tif, elle doit produire des actes de sa naiure.

Doit-elle en produire souvent ? quand doit-

elle en produire? Sans pouvoir déterminer

le temps précis oii la foi doit agir, nous di-

sons qu'il ne suflit pas de faire un acte de foi

dans savie, comme quelques theobigiensTout

cn-eii;né. Celle doc irine a été coidaninée par

le saint-Mége. Nous pensons qu'il y a une

obligation rigoureuse de faire un acie de loi

,

1° quand on a ai teint l'âge de raison et qu'un

est sufrisamment instruit des ventes de la

foi. Le premier usage de la raison doit cire

employé à consacrer la raistm à son sublime

auteur; le premier acte de l'homme raison-

nable doit èîre de poursuivre sa fin ; or, il ne

peut cvidenmieiit y travailler sans faire un

acte de foi. 2* Quand on esi sur le point de

mourir. Près d'atteindre sa fin, rhonime doit

certainement y penser. PeQt-il y penser, la

désirer, la poursuivre sans y croire ? Nous

ne pouvons nous le persuader. 3' Dans lout

le cours de sa vie, l'homme est (obligé de tra-

vailler à son salut ; c'est son affaire essen-

pentlant une demi-heure à expliquer la doctrine

cliréiienne aux ignorants. Clément Xll accorda sept

ans et sept quarantunes a tous les lidèies. cliaque

fois que, s'était conlessés et ayant communié, ils le-

roiil le caléthisme. Il leur accorda de plus, s'ils sont

dans 1 hatjituJe de le faire , une indulgence pléniere

aux jours de Noël , Pâques et de, fêles des apôtres

saint Pierre et saint Paul, aux conditions ordinaires.
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tiolle, il ne doit pas la perdre un instant de
vue. Mais 1.1 pensée inêiiie du salut renferme
la fui. De là vient (lue Mgr Gousset déciare

qu'il n'oserait excuser de péché celui qui

passerait un mois entier sans faire un acte

di- foi. Il observe avec raison qu'il n'i st pas
iiéiessaire de réciter les formules de nos ca-

técliisnies. lîlles étaient inconnues de nos |)è-

rcs. Tnul acte de religion est un acte de foi

sufnsani. Une pensée religieuse, une génu-
flexion faite avec respect, un Pater, un Ave,
Un Crcilo, renferment un acte de foi.

Jl y a encore obligation de faire un acte de
foi, quand on est tenté contre la foi. Exposé
par la tentation au péril de renoncer à une
religion divine, l'homme doit lui résister, la

combattre. Mai-; comment la combattre, cotn-

mcnt lui résister sans dire au moins par les

acios : .le veux conserver ma croyance, j'y

adhère? Cela seul fait un acte de foi. Eclairés

par l'expérience, les maîtres de la vie spiri-

tuelle recommandent de faire un acte de foi

exprès et positif dans les tentations. Cet acte

sulfii souvent pour les dissiper. Les saints en
ont fait une heureuse expérience.

lit. De la nécessilé de professer exlérieurementla foi.

27. Dans tous les états la dignité et le véri-

table courage honorent l'homme. Celui qui,

marchant dans les sentiers du devoir, ne
craint pas d'avouer sa condition , sa nais-

sance , sa pauvreté, ses opinions, a toujours
ob'enu îles éloges. S'il y a une cnnvicliiin

qu'on doive se faire gloire île manifester,
c'est certiinemenl la convirtion leligieuse.

Rien au monde n'est plus digne d'estime que
la religion, rien ne mérite d'être glorifié et

vénéré comme Dieu. Hicn donc ne doit plus

honorer l'homme qu'une vie sincèreineut re-

ligieuse. D'après cela, un chrétii'u doit l'être

non-seulement au fond de son cœur, mais il

doit encore le paraître aux yeux du monde.
Jésus-Christ a déclaré qu'il ne faut point es-

pérer d'être com, té au nombre de ses disci-

ples, si l'on ne fait haut>ment profession de

lui appartenir. 11 exclut île son royaume to.is

les lâches qui rougissent di' lui. Jésus-Christ

veut donc des homnies généreux qui se fas-

sent un honneur de I avoir pour maître et

un mérite de lui obéir.

La nécessité de professer extérieurement
la loi impose à tout i hrélien l'obligaiion d'en

connailre les règles, ei à nous, ce. le de les

exposer. Pour bien les établir, nous devons
distinguer deux e&pèces d'ennemis que no-
ire foi peut rencontrer, en présence des-
quels il peut y avofr nécessité de la mani-
fester : les uns sont les perséiuteurs propre-
ment dits , revêtus do l'autorité publique,
chargés de poursuivre te croyant et de le for-

cer par les supplices â abandonner sa foi
;

f.es autres sont les incrédules qui n'out pas
Ee droit d'employer la violence en matière
religieuse, mais qui poursuivent la foi par
[eur conduite, par leurs liscours, par leurs sar-

casmes, demi ècheiil ainsi le s eh retiens faibles

de professer et de pratiquer ieur religion.

Dans les teuips de persécui.ion , île grands
devoirs soûl imposés à tous .'es chrétiens.

Trois grands devoirs sont alors en présence,
qu'ils s.>iit obligés de soutenir. — L'intérêt de
Dieu : d'abord, ils doivent iléfendre l'îionneur
de son nom et la vérité de sa parole. — L'in-

térêt du prochain : ils doivent travailler à son
salut; devoir quelquefois tellement impor-
tant, qu'il impose l'oldigatioii de sacrilier sa
propre vie.— Leur propre intérêt : il y a alors
nécessité d'opérer son salut, la seule affaire

essentielle de riiomme.
L'honneur de Dieu demande que nous

professions notre foi lorsque, au pied du
tribunal de la persécution, nous sommes in-
terrogés sur notre croyance par des hommes
revêtus de l'autorité. Ne serait-il pas bien
ignominieux pour Jésus-Christ de voir ses
soldats n'oser prononcer son nom, défendre
ses titres en présence de ses ennemis, et de
les laisser ainsi remporter un triomphe facile

sur sa gloire? Ah ! si jamais Jésus-Christ a
dû rougir de l'un de ses disciples, n'est-ce
pas de criui qui n'ose confesser son nom
dans de telles circonstances? Ce n'est pas
ainsi qu'en agissaient les martyrs. Souvent
nous avons admiré leur courage. Ils se pré-
sentaient devant les tyrans, et, à la fare des
persécuteurs, ils confessaient hautement leur
foi. Us mont.iicnt avec intrépidité sur les

échafauds; ils y célébraient avec enthou-
siasme la grandeur de leur Dieu. Us ver-
saient leur sang avec joie, et de leur sang
ils signaient la vérilé. Eu agissant ainsi, ils

ne pensaient pniiil en faire trop pour Jésus-
Christ, et eu vérilé ils ne remplissaient qun
leur devoir le plus rigoureux.— En jurant
sur les fonts du baptême d'appartenir tou-

jours à Jesus-Cbrist, en lui promettant fidé-

îilé inviolable, ils avaient contracté l'obliga-

iion de mourir pour lui, de défendre l'hon-

neur de son nom envers et contre tous.

Voilà une lielle leçon, un grand exemple qui
trace une règle de conduite à tous ceux qui
pourraient se trouver dans les temps de per-
sécution.

L'intérêt du prochain commande encore
une semblable [irofe^sion de foi. L'apostasie

est un mal contagieux. La ilesertion d'un
soldat dans un momanl de péril peut jeter

l'inquiéluile d ins louie l'armée el en Jimener

la ruine. Quelle cffrayanle responsabilité si

le silence d'un chrétien entraîne l'apostasie

d'un gi and nombre de fldèles ? Dans un sem-
blable danger une nouvelle obligation est

imposée a chaque chretii'n, c'est de ralîermir

l'armée chancelante, de se préseiiler sur la

brèche, de paraître devant le tyran, de s'offrir

à ses coups, pour pui, lier la foi, arrêter ainsi

la désunion et l'oriifier les hommes timides.

Telle lut la conduite de l'invincibie Ma-
thatias. 11 voit un Israélite vaincu par la

crainte s'avancer vers l'iJole, prêt à sacrifier.

Pénétré d'un saint zèle, remfdi d'un cour-
roux cébs e, il se précipiie et sur le prêtre

de l'i.iole et sur le prévaricateur, et les im-
mole tous les di'ux sur l'aulel profane

;
par

ce saint emporlrmiiit, il ralïi rmii mille

Israélites que l'exemple avait ébranlés.

28. Notre propre inlérêt nous commandé
aussi de professer uolre religion dans d^
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seiiiblablps circonstances ; ce devoir es! (el-

Ipincni impérieux, que sa violaiioii eiilrniiie

la (laiiHiii ion élerne.le. Il fdul ci'|ienil;iiU ol)-

scrver que qiiaml îiolre présence n'est pas

ncce'-saire | our soutenir l'honneur de Dieu

el ailerniir la foi du procliain, la prudence

nous iird >nne de nous caclier vl de prendre

la (uiie. Dieu ne veut pas nue nous adron-

tio is les périls sans nécessité. Il déclare cx-

prrssén)enl (|ue celui qui aime le d;ini:rr

y périra. Plus d'un chrélien, emporté par un

zèle incoiisi léré, a trouvé la mort oiî il

croyait trouver la vie. Dans les temps l'.e

per.-éculion, il faut apporter une pruileice

exirême d.ms ses p:iroles, dans loiile sa con-

diiiie. Si la prudence est de tous les temps,

elle est presciilo surtout dans les jours dif-

ficiles.

Aujourd'hui, dans noire France, nous

n'a\oiis pas de per>éculion ouverte à soute-

nir; et cependant la lehgion compte un
grand nombre d'ennemii; les clirelieu^ y sont

exposés à des écrémes dani:ereuses. Ces

nouvi lies épri iives nous impuscnl aussi de

nouveaux devoirs.

On ne peut contester qu'il n'y ait des

bienséances iuéviiahles que la piété la plus

atterlive ne peut lefu-er aux nsaijis. que la

cliariié est pru. lente, qu'elle t)'end dilTerenles

formes; (]ue qiie|i|iiefois il faut savo:r é:re

faible avec les f lib'e-, et qu'il y a de la vertu

et du mérite à savoir à propos paraître moins
sa)je et moins vertueux. Mais tout niéiiage-

nienl qui est de nature à persuader au Monde
qu'on approuve ses abus, ses nuiximes, son
irréligion, qui ne tenl qu'à nous mettre à

ciiuverl de la réputation de véritable croyant,

comme d'un titre de honte et d'infamie, est

une dis>imnlation criminelle, injurieuse à
la majesté de la reli.ion.

Cetc rrain'e elTemioée agit encore sur les

faibles et les limidi-s. Car tel est le caractère

de celle cla«se nombreuse de chrétien-, de
faire comme les autres. Une funeste éinula-

lion les entraxe à imiter surtout ceux qui

réussissent d.u s le monde el à qui le mon le

aiiplaiidi'. Si ceux qu'ils r'uaidcnt comme
leurs gnides cèdent eux-mêmes à la crainte

humaine, s'ils charchenl dans les sentiers de
l'irréligion ei de ('indifférence, ils y mar. lie-

ront à leur suite, ils imiteront leur infidëliié.

Viila la caose du triste abandon dis prati-

ques religieuses dans notre siècle. Le res-

pect humain est aujoiird liui une j,'ro<se

pierre de scandale. C'est une persécution
plus à crainilre peut-être que celles des ty-

rans. File atta(|ue l'homme par la partie la

plus faible, par son lenchaiit irresisiible,

par l'ortîueil, par l'amour-propre. Elle e-t
piési'uie partoui, dans les salon», au milieu
des places publiques, sous le toit paternel,
dans le temple i!;éaie du Seigneur. Ne soyoïis

donc poinl surpris de la mu litude des > ic-

timesciu'eilea faites. La gravité du mil com-
mande à tous les chrétiens une sage fermeté
dans la manifestation de leur croyance et

une exacte fidélité dans raicomplissement
de leurs devoirs. Ain*i >er mt maïutennes
Uaus la vertu cette muUitude d'àuies faibles.

qui ont b<^soin d'être «onlenues ponr ne
point succouiber sous les coups redoublés du
respect hum liu.

Lire chrétien, vivre en chrélien, paraître
chrélien, sont donc trois devoirs qui se cm-
fondent. Un père de l'Egl'se renferma t le

salut dans le dernier de ces devoirs. « Je
suis sauvé, 'lisait ïerlullien, si je ne rougis
pas de mon IMeu. » Ces paroles nous paraî-
tront peut-être bien étranges. Elles sont ce-
pendant souverainement vraies. Car, dirons-
nous avec un ;,rand orateur: « Si je ne rou-
gis pas de mon Dieu, je suis à couvert des

linlaàons du monde les plus violentes; cela
seul me rend victorieux da monile el de tout

ce qu'il y a dans le monde de plu- dange-
reux pour moi. Si je ne rou.is pas de mon
Dieu, je ne rougis pas de tant de devoirs hu-
niili nts selon le monde, mais nécessaires
au salut selon la lui de Dieu. Je ne rougis
pas de souffrir un alTront sans me venger,
je ne r-'Ugis pas de pardonner une injure,

jus!|u'à rendre le bien pour le mal; je ne
rougis pas même de prévenir l'canemi qui
ni'.i ouiragé. Si je ne rougis pas de mon Dieu,
je ne rougi- pas de le cramdre, de i'Iiimorer,

de le piier ; je ne rougis pas d'ctr.- humble
et respectueux devant lui, pa:ieiil co nme lui,

niépri>é c >inme lui. Si je ne rougis pis de
mon Dieu, je ne rougis pas de la pénitence
cl de tout ce qu'elle enseigne pour uie con-
vertir à lui. » (BuurdaloHe.)

Article IV.

Des péchés opposé* à (a foi.

29. La religion chréienne établit dans la

société huma ne et dans la vie civile un or-

dre admirable. Elle prêche aux petits le res-

pect el la soumission ; elle commande aux
puissants de la terre d'honorer le pauvre, de
le proléger contre les attaques injustes, de le

soutenir, de le secourir dans ses besoins;

elle montre aux méchants les fl.immes de
lenf.'r, et les arrête ainsi dans leurs désor-
dres ; elle ouvre le i iel au juste, soutient son
cspéraEiee, l'encoufage à progresser dans la

venu. Elle montre à tons les hommes la loi

descendue du ciel, qui défend les blasphèmes,
les violences, les Ir ludes, les injustices, le

mensonge, le^ médisances, les débauches.
La société trouve dans celle religion un ap-
pui (|ui la fait avancer à grands pas dans la

voie du progrès. Les familles y puisent la

cousolali >n el le bonheur, la paix et la tran-

quillité, l'am lur du travail et de la vertu.

Tous lis homues peuvent y trouver les plus

douces jo.iissances.— Non contente de leur

procurer de si grands biens sur la terre, elle

leur assure encore dans l'autre vie une féli-

cité immense, >ans bornes, s'ils veulent de-
meurer fidèles à ses lois.

Après un tel tableau, chacun va s'L^crier:

Une telle religian coaipte certainement au-
tant de zélateur» qu'il y a d'honmies sur la

ter.-e. Elle ne doit pas avoir un seul ennemi.
— Si les humines suivaient les règles d'une

saine logi(|ue, tous en eiTet seraient catholi-

ques el oalhoiiiiues siutèie». AIjis, par le
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plus élrangfi renvprsemrni, la religion chré-

tiennea vu une iiHiItiiudedi' iin(lo(i«, plonjïi'os

tlaiis les plus grossières <?• recirs, viv.iiil il ins

r.il-.jfCliot) la plus iivilissaiilc, co tinu.iiit

tous les jours leur (lét>rii(iaiiun ; elle ii's a
vues refuser il'enihras'ifr une l'ioyaiir.e qui

a répaiidii Jans le ni'imle la
i lus vive lu-

mière, mis un fiein à la b.irharie. p o'iatié

la civilis.nlion, le plus Itcau lllre <!"li<>nci(;iir

de la soriélé moileme. Vaincincnl Iwirs du
chrisli inisnie cherch-rait-oii des lumières,
de riiurnanilé, de la eivilisali'ni ; i! n'y on a
point : nulle pari on n'en a rcnmnlre. lit ce-

pendant les conquêtes que le clir^slianisine

fait sur l s nations in'nlèîes so t lentes,

pénibles, doulourruses. Il fuit encoii' que
les terres inddè'es soient arrosées du sanq
des martyrs, pour qu'elles produiseni, pour
qu'elles engendrent di'-i ànies à l.i foi.

Si le clirislianisine s mlTre île voir les na-
tions infi ièli'S inseii'itd -s à sa vi>ix, il smilTre

beaucoup plus des déi hircrnenis iniérieu'S,

des loties intestines que se li\ reni ses en-
fanis. Son vêtement est mis en lamSea :x.

Un grand nomhrr de -ecles se dis utent sa

doctrine mutilée. Ce dés^laot eoml>al remonte
à la nai^Sln^e même du cliristianisme. Pen-
dait dix-huit sièries, la lutte n'i p.is ce^sé.

Oli ! q l'clle serait bell •, la soi iété i lirélieime,

si, au lii'u d'user s s lorces à eomhaiire une
partie de >es enfants reb-lles, el'e avait pu
les employer à dévelop|ier leur perléciion, à

fai^e avancer le règne de D.eu dans tous les

cœurs I

C<'pendant de nouveaux ennemis se sont
révélés dans son sein. Ils ont entrepris de
clianger la face relijjieiisi' de l'univers. Ce
que dix-huit siècles consécntifs ont cru, ré-

>éré, adore, pratiqué, ils ont audacieuscmeiit
entrepris de l'anéantir. Il ne s'agit plus de
substituer un euHe à un aulr;- culie, de pié-

senler ci l'adoration des mortels un nouveau
Dieu. Ils préieii'Ient elTarer de l'esprit de
l'homme loule idée 'le la Diviniié. Dans tous

les temps, l'incrédulité avaii compté des dis-

ciples; ils éiaienl demeurés caeliés. incon-
nus, pendant de longues années ; ils n'<isaie;.t

manifester leurs pensées. Depuis plus d'un

siècle ils se sont complés. réunis, montrés
au grand jour. L"ur nombre a g.ossi outre

meure, il augmente peut-être encore.

Telles sont bs trois grandes cl.isses d'ad-

versaires que le catholicisme .i contre lui,

les inûdèles, les heiéli.4ues et les i: crédules.

Pour compléter noire étude sur la foi, il faut

apprécier l'infidelilé, l'Iierésie et l'incrédu-

lité, en reeheriher l'origine, en connaître les

causes, en signaler les vices, et en indi(|uer

les remèdes. .Nous le faisons dans les articles

l.NCRÉDULiTÉ, Hérétiques, Ini'Iuélës.

FOI (Bonne).

Cne personne est dans 1 1 bonne foi quand,
sans s.) faute, elle croit vrai ce q li est faux:
elle se tient pour légitime propriétaire d'une
chose qui n'est pas à elle. — L'erreur qui
repose sur la bonne foi n'est point iuipuia-

ble. l.a bonne loi r<iiu ic;;. iii.>' la p is-

gessiuu du bieu d'uulrui , couf .nuémeul

FON 11,'.S

aux principes développés aux mots Pos-
SEïSEiK, n. 2; ratscRierioN, n. 17.

FOIBI.ESSR (PÉCHÉ DE).

Un péché de fo blesse est re'ui auquel
l'homme re laisse enlrainer mal_Té la répu-
gnance q l'il epronvi' pour le commettre, el
les efforis qu'il fait

, our le combattre. Nous
a'ons fait eonii îtr.- celte espèce de péché
d'une m inière tonte spériale en ét.iblissant
un parallèle enire le péché de malice et le
péc'ié de faiblesse au mot Esprit {Péché contre
le Saint-),

FOIRES
On anpelle ainsi de grandes réunions k des

épnqne fixes.danslesau 'liesse vendent els'a-
chè enl des m.irch.îii'liseï, d' nrées, etc., e!c.— Les lois ecelé-iasliques défen lent de tenir
les foiri's les jours de dimaiKhe et do fêtes.
Voi/. DniANcHE. Los articles 2273 et 2280
favorisent eux qui achètent sur les foires
les objets qui auraient : lé volés. Le proprié-
taire ne peiit I s réclamer qu'en payant le
prix cju' Is ont coùié, tandis <]u'il n'est tenu
à rien s'ils ont éié achetés ailleurs.

FOLIE.

La folie a différents d "grés et revêt dilTé-
renlis ormes. Pinel, médecin distingué, ad-
nieliaii (|uatre lésions essenlielles de l'enten-
(leinent :

1° la man e. qu'il définit un délire
général, avec agitation, irasciliili é. penchant
à la fnreur;2'' la mélaneolie, délire excliisit
atfec ab ittem-ni, moi os lé. piucliant au dés-
espoir; 3° la démence, deb.l té p •rticnlière
des actes de l'eilendemenl et de la volonté;
i" l'id otisrae, sorte de stupidité plus ou moins
prononcée.
L homme qui e^t dans nne folie complète

n'est capable d aucun acie humain. Il n'est
donc p is plus responsable de ses actes que
la brute. <'elui, an contraire, qui a ronservé
l'u-age de sa raison est responsable de se?
ac'ions. Cependant sa responsabilité ne peut
être aussi grande, parce que sa raison est
moins forte. Il y a des insensés qui par inter-
valle j uissen! delà raison. Lorsque la raison
leur levieni, lObligalion de la loi renaît pour
eux. Voi/. I\TKRii>icT:o\, Fiançailles, n. 9;
Mariage, n. 20; Co.uulnion, Cas réservés.

FOND.VTION.

On nomme fondul ion une donation on legs,

ayant pour objet d'élever un établissement
ou d'en gralilier un. — Les fondations ne
peuvent ob enir leur effe qu'en veriu d'une
aniorisatioii du gouverne nent. Vol/. Dc\a-
TroNs i:n FAVKiiii des établissements pcrlics.
Mais beaiii-oup de fondaii 'ns sont accompa-
gnées de charges. On doit les acqnil er exac-
leni'Mil. conim- on le ferait si l'on y était

tenu par un contrat tout pariicu'ier. Et, en
effet, on y est tenu par le droit élroit. Ainsi,

si la fondation porte qu'il sera dit un ceriain

nombre de messes a tel auiel. le curé est

ol'ligé d'acqiiitlei' les messes prescrites, aux
temps et aux aniels voulus. S'il y avait des

raisons pour mo iificr, rednire les fondaiions,

il faudrait les fairu cuuuaitruà l'évéque qui
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staluerait pour le plus grand bien. Les canons
rcconnaisseiil ce droit à l'évêque, comme
iiDus le verrons au mot Réduction. L'art. 29

(lu (lérret du 30 décembre 1809 le reconnaît
aussi. Voy. Réduction.

FONTS DE BAPTÊME.
Voy. BiPTISTÈRE.

F0NG1BLE3 (Choses).

i. La connaissance des choses fonpibles et

non fonjïibles est nécessaire pour l'intelli-

gence complète de certains contrats : tels sont

rUsuFRUiT (n. 9), te prêt de consommation et

le prêt à usage. Nous essayerons donc d'a-

liord de déterminer la nature des choses fon-

gibles et de celles qui ne le sont pas ; ensuite

nous verrons si celui qui transfère les choses

fougibles à autrui, soit par prêt, soit par

usufruit, doit nécessairement en transférer

la propriété.

§ 1". De la nature des choses fongibles

el non fongibles.

2. Entre les choses qui sont à l'usage des

hommes, il y en a dont ils peuvent se servir

sans les détruire ni en chaiip;er la destina-

tion : tels sont un liabil, une maison, des

vases, des couverts d'argent, etc. Il y ee a
dont ils ne peuvent se servir sans en détruire

la substance physique : tels sont le vin,

l'huile, le blé, l'avoine, en un mot la plupart

des fruits de la terre. Il y en a enfin dont ils

ne peuvent guère se servir sans en perdre la

jjropriété : tel est l'argent monnayé. Il est

évident que je ne puis (excepté le cas d'os-

lontalion el de rouscrvalion pour lui-même)
me servir di' l'argent monnayé sans l'aliéner.

La première espèce de choses se nonmie
choses non foiiiiibles. Llles peuvent se défi-

nir : les choses qui demeurent entières après

l'usage auquel elles sont destinées et peuvent
se resliUier en nature. Tels sont urfe maison,
un meubh', un bijou, un ustensile de fer, un
animal dont on peut faire usage sans le dé-
truire, un cheval, une vache.

•3. La deuxième espèce de choses se nomme
fongibles; physiqu'uieut elles peuvent se dé-
finir les choses dont ou ue ^)eut faire l'usage

pour Ic'iuel elles sont desliiiées sans les dé-

truire, el qu'il est impossible après l'usage

de rendre en nature. Tels sont le blé, le vin,

qu'on détruit en les employant à leur desti-

nation naturelle. Tels sont aussi certains

animaux, un porc, v. g. Il est bien évident
que tontes ces choses ne peuvent être em-
ployées selon leur destination sans les dé-
truire.

h. La troisième espèce de choses, ou les

espèces monnayées, se nomment civilement
fongibles. Après en avoir fait l'usage auquel
elles sont naturellement destinées, elles sub-
sistent tout entières dans leur nature, mais
elles ne subsistent plus à l'égard de celui qui
les a employées. — j'ai fait un payement de
mille francs en pièces de 5 francs. Ces pièces
de 5 fr. subsistent en elles-mêmes, mais elles

ne subsistent plus pour moi. Je ne puis plus
eu user ni les restituer elles-uiémes.

§ 2. Lorsqu'on transfère à quelqu'un Vusnije

des choses fongibles, en trnnsporte-t-un né-
cessairement la propriété?

5. Nous supposons ici qu'on doit employer
les choses fongibles à leur destination natu-
relle ; car si on les prêtait à quelqu'un qui
ne voudrait les employer à d'autre usage qu'à
celui de les montrer, d'en faire parade, il est
évident qu'on peut en conserver la propriété
dans ce cas, puisqu'elles peuvent et doivent
être rendues dans leur nature propre el in-
dividuelle. Mais si elles doivent être em-
ployées à leur usage naturel, il nous paraît
que la propriété doit nécessairemeni en être

transmise. C'est une conséquence indubitable
de l'idée que nous avons donnée des i h"ses
fongibles. Quelques auteurs, pour justifier

l'usure, ont, croyons-nous, fait des efforts

inutiles pour démontrer que la propriété des
choses fongibles subsiste entre les mains du
prêteur, sinon en elles-mêmes, du moins dans
les objets de même espèce et valeur qui doi-

vent être rendus à leur place. Ce sont là des
subtilités scolastiques qui ne peuvent arrêter

un instant un esprit s-érieux. Voy. Prêt, et

le Code civil, art. 1893.

FORCE.

1. La vie de l'homme sur la terre est un
combat continuel; nous ne pouvons faire un
pas sans renconirer quelque résistance

;
par-

tout il y a des obstacles à vaincre. Celui qui
cherche à satisfaire ses passions rencontre
des ennemis aussi bien que celui qui veut
remplir son devoir. Apprendre à vaincre
dans les différents combats que l'on est

obligé de livrer, est une nécessité de notre
condition ; faire connaître la source des forées

à l'aide desquelles on puisse résister, c'est

rendre à l'humanité un précieux service.

Profitant des leçons des maîtres en la v ie mo-
rale, nous espérons donner sur ce point des
instructions utiles. Nous dévclopperims d'a-

bord les caractères de la véritable force;

nous en ferons ensuite l'application aux
principales difficultés de la vie.

ARTICLE PREMIER.

Des caractères de la force.

2. La force peut procéder de deux sources,

do l'instinct et de la raison.

La force instinciive dépend principalement

de l'organisation et des dispositions présentes

de l'individu. Elle est commune à l'honnne

et aux animaux. Qu'on attente à notre vie,

notre sang bouillonne dans nos veines, un
mouvement indélibéré nous por te à repousser
la violence. L'etatdu corps modifie infiniment

la réaction instinctive : elle est faible, si le

corps est malade; violente, si le sang est sur-
excité par la fièvre, la colère ou les liqueurs

fortes.

La force instinctive ne peut être morale,

ni soumise à la responsabilité, qu'autant

qu'elle est dirigée par la voloulé libre. La
responsabilité est toujours proportiunnée au
degré de libcTlé.

La force peut avoir un autre principe qufl
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l'inslinrt. Elle pout procéder de la raison.

AlorscUeprciid de\ astospropoilioiisel reçoit

un nom qui en retrace la grandeur ; elle î^e

romine force d'àuie, courage rélléchi. Celle

force paraîl toujours la même, an milieu du
calme .lussi bien que dans les plus vijieiiles

tempêtes. Toujours maîtresse d'elle-même,

elle calcule sa puissance dans les plus pres-

sants ilangers, et agit contre les plus énormes
dilficullcs avec tout lesaniî-froidquc legéoiné-

Ire po.vsède cncherchant ia soluiiond'un pro-

blème. Syracuseesl prise, Arcliimède poursuit

ses investigations scientifiques avec le calme
de la paix la plus profonde. Le courage réflé-

chi et le sang-froid sont de très-précieuses (jua-

lités. Celui qui les possède dans les discas-

sions est presque toujours sûr de vaincre.
' Toute espèce de fori e ne peut être agréée

par la sagesse ; celle-là seule qui est dirigée

par la raison est digne de l'homme. Pour
connaîlie les lois que la sa'^es-.e impose à la

force, il est nécessaire de rechercher quels

sont les qualités essentielles de la force et

les vices qui leur sont opposés, ( t de peser

les mobiles qui la mettent en mouvement.
3. L'homme véritablement fort est celui qui

trouve dans sou âme le désir et la volonté de

vaincre les obstacles qui s'opposent à raccom-
plissement de son de» oir ou à l'exécution dos

bellesel griindesactionsquM a conçues. La vé-

ritableforce résille plusdans l'àme quedans le

corps. Un homme aux formes athlétiques peut

s'effra) erdu moindre danger, tremblerdevant
le plus f.iible ennemi, se l^iiscr abattre par le

plus petit olislacle, tandis qu'un homme dé-
bile peut tenir Icie aux plus violonts orages.

Le premier est un lâche, le second est un
homme courageux. Envisager les dangers
sans les criiiudre, rechercher avec calme les

moyens de les vaincre, les employer avec sa-

gesse, voilà ce qui constitue la véritable force.

Celle-ci réside dans l'esprit cl d.ins le cœur,
où se trouve toute la valeur d'uu homme.
La première et la plus importante qualité

de la force est la prudence. La force verila-

ble ne consiste pas à aller se jeter au-devant
du danger et à l'attaquer, sans se demander,
sans s'assurer s'il y a un espoir fondé de

succès. Agir ainsi, c'est reuou>cier les trop

fameuses aveniurrs de I illustre Don Qui-
chotte, d'éli rnellc mémoire. Un houiuie véri-

tablement fort examine les ub taclesqui s op-
posent à ses desseins; il en calcule la puis-
sauce, il en étudie la fiiiblosse, il reclierche
les inojens et les moments favorables de les

surmonter. Il voit ensuite ce qu'il peut op-
poser de force et de ruse légitimes. Avec ia

coiiiiaissaiice complète des dilOcullés et des

moyens qu'il po>sede pour les vaincre , il

juge s'il peut espérer la victoire. S'il y a cer-
iiiiide morale de détaiie, il se retire de de-
vant l'ennemi. La luile elle-même < st quel-
quefois une preuve d'un très-grand courage.
Sucrate se moquait de ceux qui cuniaiii-

naient toujours la fuite, et Homère clian.e

dans L'1)S e l'art satunl de fuir à propos,
pour attaquer ensuite avec avan:age.

S il n'y a qu'une Liible probabilité de
(riomplier, la lésistjnce n'est permise qiie

•luaiid ua très-grand inléiêt veut êire dé-
UiCTio.NN. Dii TutcL. .nonu.E. L

FOR Mfi2

fendu à tout pris. Mais il fiut toujours quel-

que chance de succès. S'il n'y en avait au-
cui;e, il ne serait pa5 per.iiis d'exposer sa vie,

sa fv)rlune nu celle de sou procIi.:in. Yoy.
Patience, Peuskvéra^ce , FisiiMKTÉ, Gras-
DELB, MiGNiFIClSNCE, MaG\AN:M1TÉ, MaUX.

AilTICLR II.

De la ^orce nppluiuée aux j i i)( ipnlcs dilficul.és de la vie.

Il ne suffit pas de conn;iîlre la puissance
de l.i force chrétienne, il faut encore savoir
l'appliquer aux principales difficultés de la

vie. Elle apjirend à supporter tous les maux,
les souffrances de la maladie, les douleurs du
la captivité et du bannissement, les -peines

de l'indigence, etc. Elle donne aussi le cou-
rage de combattre ses passions, de résister

à la crainte, de vaincre l'inertie et de triom-
pher de la tristesse. Eu commençant cet ar-
ticle, nous avions peusé traiter ici de l'a.Tpli-

cation de la force à chacune de ces espèces
de maux; mais comme la plupart ont leur

article, nous croyons devoir y renvoyer.

FORME, FORMALITÉ.
Les formes ou formalités sont des précau-

tions prises par la loi, dans la vue de garantir
la régularité et la sincérité des actes qui doi-
vent en être revéïus. Toutes les formalités
n'ont pas la même imp rtanco, et leur inob-
se:valion n'entraîne pas toujours avec elle

une nullité. .Mais lorsque les formalitésanuu-
Icnt l'acte, annulent-elles aussi les couven-
tions"?Nuus avons dit, ùl'arl. Obligation, qu'il

y a des obligations naturelles qui obligent eu
conscience, quoiqu'on n'ait pas d'action de-
vant les triliun.jux pour en poursuivre l'csé-

cu 1 ion..\insi le billet sous seing privé qui n'est

pas entièrement éi'iit de la main du débiteur
{Coil.civ.,ai i. 1.326j n'est pas valable au for

extérieur, faute des formalités prescrif( s par
la loi. Il produit cerlaiuemeiit une obligation
réelle, s'il a un fondement légitime. Nous en
dii DUS autant d'un acte sous seing privé, lors-

qu'il ne contient pas la mention qu'il a été fait

double (Art. 1326). Mais il y a des actes cù
les formalités sont plus essentielles, ou au
moins plus importantes : il en est ainsi dans
les douât. ons et les testaments. C'e.-t surtout
pour ces espèces de contrats qu'on demande
si l'omission des formalités a le pouvoir
d'annuler non-seulement l'acte extérieur,
mais si die atteint la conveution naturelle,
eu sorte «lu'il n'y ait plus aucune obligation
de conscience de les accomplir.

« Nous supposons comme une chose très-
certaine, disent les Conférences d'Angers,
que les lois civiles ont la force d'obliger en
conscience les hommes à les observer, sous
peine de damnation éternelle. C'est la doc-
trine de l'apôtre saint Paul : Que tout
homme, dit-il, soit soumis aux puissances su-
périeures; car il n'y a point de puissance qui
ne vienne de Dieu ; c'est lui qui a établi toutes
celles qui sont sur -la terre. Celui donc qui
résiste aux puissances résiste à l'ordre de
D.eu, et ceuxquisy opposent attirent la con-
damnation sur lux-mêmes. J>aus les deux
versets suivants il fait voir que les princes
temporels sont les ministres de la justice de
D;eu pour exécuter sa vengeance; d'où il

lire celte conséquence : C'est pourquoi il est

37
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nécessaire de vous y soHii:etlrc , nnn-sni:e-

m-nl par la crainte ilu cliàlimcnt et pour évi-

ter la punitinn, mais aussi par le devoir de la

conscience (1). D'où Ton iJoil conclure que
les lois civiles oui l,i force d'ohiigci ics

Iiommes en conscience à les observer, puis-

que ceux qui ne h s obscrveul pas s'opposent

à l'ordre de Dieu, el alUrenl sur eus sa con-
d.iDination, hiqnelie, comme renuirque saiiil

Clir} sosionie, n'est pas une eonJamnalion à
des peines légères , mais à des peines Irès-

grandes (2).

« Ajoutez à cela que saint l'ii-rrc com-
mande d'honorer le roi (3). Kn cITel , nous
lui devons le respect < l l'olicissance ; il lisnt

la p'ace de Diiu sur In terre. Or ce n'est pas

le respecter et lui obéir que de violer ses lois

el leurs dispositions qui oui du rapport ;iux

contrats: c'est an contraire le mépriser et

s'opposera ses volontés.

« 11 est nécessaire que les srinvcrains fas-

sent des lois qui prescrivent des condiiioiis

pour les différentes cspèi'c s de contrais qui

se font lous les jour- , alln d'enrelcnir la

bonne foi dai;s le coiiitiiir<c, d'en bannir

l'injustice, d'élablir le bon ordre parn)i leurs

sujets, et de maintenir la lrani)uillilé dans

leurs Etats. S'il y a donc dos lo s civib s aux-

quelles on soit olil gé d'obé r en conscience,

ce sont principalement celles dont Us dispo-

sitions ont rapport aus contrats. »

Il est donc certain que si la loi a voulu at-

teindre la convention , elle casse et détruit

toute espèce d oliligalion; mais <]Ui Ile a 6lé

l'intenlion du législateur. Plusieurs juriscon-

sultes pensent que l'iicle extérieur seul est

détruit. « La forme des contrats, dit Toul-

lier, apparlient à la manière de prouver leur

existence, et non pas à l'i ssence des conven-

tions considérées en illes-nièmis que la

validité de ia convention est ii dépmdante de

la validité de l'ai te, de son authenticité , et

même de l'existence de tout actefV). »

Nous trouvons la même dociii.e dans le

Répertoire do jurisprudence : a Le consen-

tement des partiis forme l'essence des con-
trats; mais ce sont les f.vrm.ililés ((ui les ac-

rompagnent q ù en assurent l'cxecu ion (3).

C'est parla soc'cié que les (onvenlions de-

viennent cflicaces , et qu'elles fonnent des

obligations réelles , c'est-à-dire auxquelles

on ne .peut échapper. Il i e faut pas croire

cependant que rol>ligation résid.j dans les

formalités auxquelles on assujettit souvent

les conventions (G). »

Ou ne peut mieux connaître l'esprit de la

jurisprudenee sur une questi m de droit, que

par les discours el les avis des «râleurs du
gouvernement qui é'aient chargés de la ré-

daction du Co.le civil. Or les leg.slaleurs qui

ont concouru à la confection du Coiie ne

considèrent les forniililés que comme un
moyen de prouver l'existence et l'espèce des

dillérentes conventions; ils ne les mettent

(1) IJco necessiiate subiliii estole , non solam
propler iram, sed etiara premier conscieniiam. Rom.
xni, i).

(i) N upiR e:iim vulg.ires pœnas reposent, si non
olicaioris, sed (piam lujsinias. llomil. 23 m cjip. xin

point au rang des conditions essentielles à ia
validité des contrais. « Le droit civil, dit

M. Jaubert, n'intervient que pour les for-
mes; elles sont lutélaires, nécessaires. Que
deviendrait la société, si la loi ne Gxait'les
caractères otensibles des obligations ? Mais
les firmes n? se rapportent qu'à l'action ci-
vile. La véritable base de l'obligation e.>l

toujours dans la conscience des contrac-
tants. » M. Bigot- Préameneu parle dans
le même sens que M. Jauliert : « On re-
garde , dit-il , comme obligations purement
naturelles, celles qui, par des motifs particu-
liers, sont considérées comme nulles par la

loi rivic. »

Beaucoup d'au'res trouvent les disposi-
tions de la loi tellement expressives

, qu'ils
pensent que l'intention du législateur a dû
être conforme aux paroles. C'est aus!:J notre
opinion.
Nous observerons cependant qnc notre ji;-

rispruiience n'admet pas de nullités de plein

droit. Il est de maxime en France que les

nullités doivent être prononcées par les tri-

bunaux {Cass. 17 fév. 1803 . Tandis qu'un
acte nul uniquement par défaut de forme n'a

pas été annulé , la p.irtie en faveur de la-

quelle il existe peut conscienrieusement en
user. S il est annulé, la partie qui l'a fait an-
nuler peut jouir des droits qui lui ont été

confères par les tribunaux. Si cependant il y
avait des legs pieux, et qu'ils fussent Irès-

prohab'cment laits en réparali)nde quelque
tort , malgré l'annu'ation u'e l'acte il n'y au-
rait pas moins obligation de les acquitter ,

parce ijue ce ne sont plus des donations ,

mais c'est une obligation de conscience qui

existe indépendamment de toute espèce

d'acle et de formalités. Voij. Donation ma-
NllIiLLE.

FOU.ME DES SACREMKNT3.
Voy. Sacrement, n. 19 et suiv.

FOr.NICATION.

1. C'est un péché de luxure qui se com-
met entre deux personnes de dilTerenl sexe,

qui ne sont liées ni jiar vomi, ni par maria-
ge, ni par allianre ou parenté. Ce péché,

commis avec une fille vierge, s'appelle stu-

pre ou défloration.

2. Il n'est pas permis de douler que la

fornication ne soit un très-grand péché.

L'Apôlre nous dit que les fornicatcurs n'en-

treront pas dans le royaume des cieux. Or,

il n'y a qnc le pèche mortel qui ferme ren-
trée du ciel.

Quelqus casuistes ont prétendu que la

fornication n'est pas défendue de droit natu-

rel, mais seulement de droit positif. Inno-
cent XI a corid.imné cette doctrine; car on
ne peut supposer comme une chose cou-
forme à l'ordre, (in'u.'i liomm.; te donne à

une feoime et la «luiiie ua instanî après ; de

celte conjonction peut naître un enfant qui

ad Rom.
(3) [îegem Iionnrific.nte. / f'ctr. ii, 17.

(4) Drjiil civ. Ir., imii. M, o. 23.

(.^) Ucperl. ilp M. .Meilin. vcrho Co.vTRiT.

(li) Ibiil., rcibo Co.NVE-iiTi.N, ^ I.
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Jemaiide un lien cn'ro le père el la mère.

Voi/. Mauiage.
3. il peut résulter dos obligations de jus-

tice de la ftirnicalion ; nous allons essayer

sie les exposer, par rapport à l'oiifanl qui en
peut iiaîire, et par rapporî à la fille séduite.

Un père doit à son fils naturel les aliments

et une éducation convenable. Ce sont là les

droits de la nature que le libertiiiage oublie,

mais nue la loi de 1 1 conscience proclame.
Voy. Naturel {Enfanl"^.

t. Avant de décider à quoi est tenu celui

qui a débauché une fille, il faut faire distinc-

tion entre les manières dont le crime a été

commis. Ou il y a eu dol.cnntr.iiiite, violence,

ou la fille a consenti de plein gré. Si la fille

a fonsfnli de p'ein gré, on avoue que les lois

de la justice n'obligent à lien. Licenti et vo-
lenli nulla fil injuria. On doil cependant en-
gager le complice ou à donner quelijUR chose
à celle fille, ou à l'époujer, si c'est une
union sortable. Quelques théologiens croient

que si la famille de la fille devait souffrir de
son inconduite, un corrupteur serait tenu a des

dommages-iniérèts à son égard. Mais dha-
biles théologiens, tels que Delugo, Soto, Mo-
lina, Sœttler, etc., sont d'une opinion con-
traire, parce que les parents ne so:it point
obligés de faire des frais pour une fille cou-
palde. Nous croyons cependant (ju'il y a en-
tre la fille et l'himmu une solid.iriie qui les

rend responsables des suites prévues du
crime. S'ils ont prévu que le crime entraîne-
rail des dépenses ou des pertes absolument
nécessaires, nous pensons qu'ils doivent les

supporter pour moitié, el solidairement pour
le tout. Ce sonl là des principis de la plus ri-

goureuse justice.

5. Si le corrupteur a employé le dol ou la
violence, il est tenu d'épouser la fille, ou au
moins de l'indemniser sulfisamment, afin
qu'elle puisse trouver un parli aussi avan-
tageux que celui qu'elle aurait pu trouver si

elle n'avait pas été trompée. Il est même tenu
de faire une réparation aux parents de la

fille pour l'injure qu'ils cul reçue. (Ccq). Si
seduxerii)

FORTUIT (CasI.

Voij. Cas fortuit.

FOSSÉ.

C'est un espace de terrain creusé le long
d'un héritage pour le clore ou pour l'écou-
lement des eaus.

Voici les dispositions du Code civil con-
cernant les fossés :

(iOG. Tous fossés entre deux héritages sont présu-
niés imloyens s'il n'v a litre nu marque du contraire.
(C. iJaO, 15S2; P. 45G.)

067. Il y a marque de non-niitnyennelc lorsque la
\f\éa ou le rej(?t de la if-rre se trouve diin tôle seu-
leiiieFit dufnssé. (C. 1550, 1552; P. i%.)
_

(>(i8. Le lusse est censé ainjar'teuir exciusivemont
a renii du côte duquel le rejet se trouve. (lôSc),
^ùol.) ^ '

Le Code pénal, art. ioG, prononce contre
<|Uiconque cotnble un fossé une amende s'é-
levanl au quart des rcisliliitioiis et domma-

FR.\ 1lf<6

ges-intéréis. Le mininiuin de cette amende
est de 50 francs. Il prononec do plus un eui-

prisonneinent d'un mois à un an.

FRAIS DE JUSTICE.

Voy. DÉPENS.

FRAIS FUNÉRAIRES ET DE DERNIÈRE
MALADIE.

Les frais de dernière maladie sonl les four-
nitures, honoraires, et salaires dus au uié-
dec n, chirurgien, pharmacien et garde-ma-
lade. Ils sont une dette de la communauté
(Cnrl. civ., art. 1V09), et privilégiés (rirt,

2101).—Les fi'ais funéraires sonl les dépenses
de cercueil, de billets de faire part, de ten-
ture, cire, service religieux, inhumation
proprement dite ; à quoi il faut ajouter les

frais de deuif [Arl. llSf). Ils sont privilégiés

(Art. 2101). Ils ne sont pas à la charge de la

coiniijuiiauté.

FRAIS DE LADOUR ET SEMENCES.
Ce sont les dépenses occasionnées pour la

cul'ure et les semences; elles sont une
charge de la récolic, — el privilégiées (Art.

2I02J.
Voici les dis po il ion s du Co.le civil :

518. Les fruits pro luils par la chose n'a;»partieR-

nenl au propriétaire qu'à la charge de rembourser
les hais des labours, travaux et semences faits par
desti-rs. (C. "210-2,11" 1.)

5i9. Le siuiple possesseur ne f.iil les fruits siens
que dans le cas où il po-sèlc de bonne fui : dans le

cas contraire, il est tenu de rendre les pro.luits avec
la clinsp du propriétaire qui la revcnJi(iue. (C. 550,
555, 157S s. 210-2 s. 2270.)

Dans l'usufruit il n'y a aueunc récom-
pense pour les frais de labour et de semence
[Cod. civ. ai t. S8oJ.

FRAPPEn.
Voy. Battre.

FRAUDE.
La fraude est une combinaison qui a lien

pour causer un préjudice à autrui. Quand
elle est employée dans bn contrats onéreux,
elle [rend le i\om de Dol (Vny. ce mot). Les
déiiiteurs de mauvaise foi s'en servent aussi
fiour priver leurs créanciers de tout ou par-
lie de ce qui leur est diî. Ainsi, le débi-
teur peut vendre ses biens, les donner, sotis-
crire des quillances ou des obligations de
pure complaisance, se ]irêîer à un partage
désavantageux, renoncer à une succession,
elc. 11 est évident (jue tous ces actes sont
lès-criminels. Les lois civiles accordent aux
cré.mciers le droit de poursuivre le débiteur
frauduleux. Mais la fraude ne se présumant
pas, il faut la prouver (.1/7. Î107, 2208).

Les actes à titre gryiuit faits en fraude
sont toujours révocables, à moins qu'ils
n'aionl é!é faits par contrat de mariage ou à
titre de dot. Vofj. Dut. Ceux à litre oné-
reux ne le sont que lorsque l'acquéreur a
été complice de la fraude. La mauvaise foi

du créancier ne doil point nuire à celui qui,
de bonne foi, contracte avec lui.

La loiolTre aux créanciers lenioyenciiR pré-
venir ia fraude en cas de succession, de parj

%
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lagc de eonimiinnu'c on df sociélé. Voici les

disposilions du Code civil à cel égard :

882. Les rréanciers d'un eipai'liij;eanl, pour évilpr

que le partage ne soit f.iil en fraiiiie de leurs droits,

peuvent s'opposer à ce qu'd y soit pnicéJé hors do

leur présence ; ils ont le droit d'y intervenir à leurs

irais, mais il ne peuvent alta(;uer un partage con-

sonuné, à moins louiefois qu'il n'y ait été procédé

sans eux et an préjnilice d'une opimsitioii qu ils au-

raient r.rmée. (C. 8G3, 1107, 2i!03.)

iiiTl. Les règles concernant le partage des sncces-

sions, la forme de ce partage, et les oliligalioos qui

en résultent entre les coliériiii^js , s'appliquent aux

partages entre associés. (G. 815 s. 883 s.)

Le pariage do In comniunaulé est soumis

aux mêmes garanties que celui Je la suc-

cession {Art. IklG).

FRÉQUENTE COMMUNION.

1. De tous les sacrcmenls , nul autre n'a

autant d'cITel sur l'IioDime que celui du corps

ri du sang de Jésus-Clnisl, et son effet est

d impritncr dans Vâiv.o qui le reçoit un c.i-

raclère spécial de pureté cl de sainteté.

Pourquoi cet adorable sacrcmciil est-il si

efficace, et d'où lui vient celle force stipé-

neurc? La raison en est évidente, c'est qu'il

contient en soi r.uUeur de la grâce. ALiis

pour produire ces admirables effets , il f.iut

nécessairement des disposilions. Au mut
CoMMiMON , nous avons fait connaître les

effets et les dispositions pour la communion
en iïéiiéral. 11 nous faut faire connaître ici

les effets de la fréquinle communion, et les

disposilions qu'elle cxigt*.

ARTICLE PIIEMIER.

Des effils de la fréquente communion.

2. L'eucbaristie est un aliment , et l'ali-

ment de nos âmes. Au lieu que l'esprit, se-

lon les lois naturelles et ordinaires, doit vi-

\irier la diair, ici, par un miracle au-Jessus

de toute la naiure , c'est la cbair qui vivilie

l'esprit : Caro inea vere est cibus [Juan. vi).

Et de là nous pouvons connaître quel fruit

il y a à se promettre de la fréquente commu-
nion; car, à force de manger une viande, on

en prend peu à peu les qualités , mais si on

n'en use que Irès-rarement, on n'en ressent

presque nulle impression, cl le tempérament

reste toujours le même. Ainsi, qu'un cbré-

lien daii's l'usage du sacremenl de Jésus--

Clirisls'en tienne précisément à la pàque, à

peine en reiirera-l-il quelque proiil, et le

pourra-'-il apercevoir. C'est une viande, il

est vrai, c'est de toutes les viandes la i)lus

solide-, c'est une viande to'ite divine; mais

que lui servira la vertu de celle viande, si,

par un dégoût naturel, si, par une négli-

gence alTectée, ou par une superstitieuse ré-

serve, il ne s'en nourrit pas, et qu'il la laisse

sans y toucher? Par conséquent, veul-il

qu'elle lui soit utile et profitable, il faut

qu'elle lui soit commune et ordinaire. Alors

il verra ce que peut cette cliair sacrée , et

mille épreuves l'en convaincront : elle le

transformera en un homme tout nouveau.

C'est une chair virginale ; elle amortira dans

Kou cœur le feu de la cupitlilé qui le brûle
;

elle y éteindra l'ardeur des passions qui le

consuiiient ; elle purifiera ses (lensées ; elle

réglera ses désirs ; elle réprimera les révol-
tes de ses sens, et les tiendra soumis à l'es-

[)ril. C'est une chair sainte et inmoiee pour
la réparation du péché ; e'ie détruira dans
son âme l'empire de ce mortel ennimi qui le

tvraunisait ; elle le fortifiera contre la tenta-

tion, contre l'occasion, contre l'exemple,
contre le respect humain, contre le monde,
contre tout ce que l'enier em|)luie à notre
ruine si)irituellc et à la perte de notre inno-

cence ; elle le remplira d'une grâce victo-

rieuse, qui le fera triomplu r des inclinations

perverses de la nature, des tnauvaises dispo-
sitions du tempérament, des retours impor-
tuns de riiabilude, des attraits corrupteurs
du plaisir, des amorces de rintérct, de tontes

les attaques auxquelles il peut êire exposé.
C'est la chair d'un Dieu ; elle le dégagera de
toutes les aiïections terrestres, pour l élever

à Dieu
;
pour l'attacher à Dieu ,

pour ne lui

inspirer qt:e des vues , que des sentiments
chrétiens cl digues de Dieu. Car ce sont là

les effets de ce céleste aliment , selon que
riîcriture elle-même nous les a marqués.
Qiiid eniin bonum ejusesl,et quid piiUlinim

e/i«S nisi frumenCum clcclorum elvmum (jcr-

minans virgines [Zacli. ix)?

3. Si la sainte cimmunion est appelée à

produire ces admirables e'.Tets par sa n.iture,

les dispositions qu'elle exige ne soûl pas

moins propres à sanctifier l'âme. Eu effet ,

on ne peut douter qu'un chrétien qui se rend

assidûment à la table sainle ne soit suffisam-

ment instruit de la dignité du sacrement au-

quel il participe, de la révérence qui lui est

due , de !a préparation qu'il convient d'y

apporter. Or, je prétends qu'avec ce fond île

religion, qu'avec cette connaissance des dis-

positions que ilcmaiide le divin mystère , il

n'est pas moralenu'ul possible que ce chré-

tien retienne la fréquente communion sans

être puissamment et continuellement excilé

à purifier son c cur, à régler s s mœurs , à

réforiiicr sa conduite , à mettre entre ses

communions cl ses actions toute la propor-

tion néce-isaiie et qui dépend de lui ; car s'il

reste à une âme quelques sentiments reli-

gieux, quil frein pour l'iirrêter dans les ren-

contres périlleu^es, ou quel aiguillon pour la

stimuler, que celte pensée: Je dois demain,

je dois dans quel{|ues jours approcher île la

table de mou Sauveur et de mon Dieu
;

je

dois paraître en sa présence et m'unira lui 1

Ne soyons point surpris que les directeurs

des âmes recourent fréquemment et avec tant

de succès à ce moyen vraiment héroïque.

Al\TlCLE II.

Des dispositions requises pour la fréquente

communion.

h. Saint François de Sales est ordinaire-

ment le guide qiic l'on suil sur celle matière.

Voici ce" qu'il pvescril pour admettre à U
communion fréquente.

« De recevoir la communion de l'eucharis-

lie tous les jours , ny je ne le loue tiy je ii.-
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le vilupcre; mais de coiimiuniei' lous les

jours de dimanche, je le suade cl en cxliorle

un chacun, pourvu que l'cspril soit sans ;iu-

cunc affeclion de péclier. Ce sont les propres

parolcsde saint Augustin (de G(Miiiadc , avec
li'i|uel je ne vitupère ny loue absolument que
l'on communie lous les jours; mais laisse

cela à la discrétion du père spirituel de ce-
luy qui voudra se résoudre sur ce poinct

;

car la disposition requise pour une si fré-

quenteeommuniondevant cstre fort exquise,

il n'est pas bon de le conseiller générale-

iiicnl. Et parce que celte disposition-là,

qi!Oyqu'exc]uise, se peutlrouveren plusieurs

bonnes âmes, il n'est pas bon non. plus d'en

divertir et dissuader généralement un cha-
cun; ains cela doit se traicter parla consi-

dération de Testai intérieur d'un chacun en
particulier. Ce seroil imprudence de conseil-

ler indistinctement à tous cel usage si fré-

quent; mais ce seroil aussi ini] rudcnce de

blasmer pour icelny , et surtout quand il sui-

vroil l'advis de quelque digne directeur...

Vous voyez qiie saint Augustin e\liorte cl

conseille bien fort que l'on communie tous les

dimanches : faites-le donc tant qu'il vous sera

possible; puisque, coinine je le présuppose,
vous n'avez nulle sorte d'aiïcclion au péché
mortel, ni aucune affection au péché véniel.

« Il faut que je die ce mot pour les gens
mariiz : c'est chose indécente, bien nue non
pys grand pc<hc , de solliciter le payement
du devoir nuplial le jour que l'on s'est c^'m-'

munie ; mais ce n'est pas chose malséante,
ains plustosl méritoire , de le payer. C'est

pourquoi, par la reddition de ce devoir-là
,

aucun ne doit esire privé de la communion,
si d'ailleurs si dévotion le provoque à la dé-
sirer. Certes, en la primitive i'"glise, les

chrcslieiis communioicnl tous les jours,

quoyqu'ils fussent mariez et bénis de la gé-
iiéralion des enfants... Pour communier lous

les huicl jours, il est rcqui'; de n'avoir ny
péché mortel, ny aucune alîeeli )n au péché
véniel, cl d'avoir un grand désirdese commu-
nier ; mais pour communier tous les jours,

il faut outre cela avoir surmonté la plupart
des mauvaises inclinations, et que ce soit

par advis du père spirituel [Inlrod. à la vie

dév., pari, ii, ch. 29). »

5. Nous avons beaucoup d'iiommcs versés
dans l'arl de diriger les âmes, qui se montrenl
moins exigeants que sainl François de Sales
pour communier fréquemment ; ils cxigr-nt

uniquement, pour cela, qu'il n'y ail pas d'al-

lachemenl au péché mortel. Tel est le senli-
mcnl de saint Liguori (1). Nous allons citer

deux aulorilés françaises qui ne peuvent cire

.suspectées sur ce point, et je pense ((u'après

les avoir lues, beaucoup de confesseurs mo-
difieront leur pratique. Ce sont Bourdalouo
cl Fénelon.

6. Après avoir développé le Compelle in-
trare lia l'Evangile, pour exciter toute es-
pèce de chrétien à communier fréquemment,
llourdaloue précise sa jicnsée el déierniine
exarlemcnt les dispositions qu'il exige pour
la tVéquciitc communion.

(l)(JKtivrescuiin'UHcs,toni. XWIl y. 87 cl suiv.

« Tout ceci néanmoins, dit-il, veut encore
lin plus ample éelaircissemeiil . cl sans cela

je pourrais craimlre , en vous faisant éviter

un excès, de vous conduire dans un autre.
f)r , toute extrémité est mauvaise; rendre
l'usage (le la communion trop facile, c'est

un relâchement ; mais d'ailleurs le rendre
trop diKlciie cl coinaie impraticable , c'est

une rigueur hors de niesuie. Cherchons donc
le juste milieu, qui corrige l'un el l'autre, cl,

sans nous atlacher à l'un ni à l'autre , Ic-
nons-nous-en aux principes d'une solide

Ihéologie
; c ir voulez- vous t^avoir, chrélien?

,

quelle a clé l'une des erreurs les plus re-
mar(iuahles de no're siècle, quoi(iue dos
moins re:iiar(]nées ? La voici : c'est qu'en
mille sujets , et surioiil en celui-ci , on a
confondu les préceptes avec les conseils , ce
qui élail d'ime obligation indispensable, avec
ce qui ne l'était ])as ; les disposiliunsabsjlu-
mcnl sulfisanles avec les dispositions do
bienséance, de surérogation, de perfection ;

en un moi, ce qui faisait de la communion
un sacrilège, avec ce qui en diminuait si u'e-

menl le mérite el le fruit. Voilà ce qu'on
n'a pas assez démêlé , et ce qu'il était néan-
moins Irès-imporlanl de distinguer. En clTet,

citons lanl qu'il nous plaira Us Pères et les

docteurs de l'Eglise; aceumulons el entas-
sons r.utorilés sur aulorilés ; recueillons dans
L'urs ouvrages toui ce qu'ils oui dit de plus

merveilleux sur rexcellen^c du divin mys-
tère; exposons toul cela dans les termes les

plus magnifiques cl les plus pompeux , et

forinons-eu des volumes entiers ; enchéris-
sons même , s'il est possible , sur ces saints

auleurs , et débitons encore de plus belles

maximes louchant la pureté que doit porter
un chrélien à la table de Jésus-Christ ; fai-

sons valoir cette parolequ'ils avaienlsi sou-
vent dans la bouche, el qui saisis-ail de
frayeur les premiers chrétiens : Sancla
sanctU : après avoir épuisé là-dessus toute
notre éloquente el toul noire zèle, il en fau-
dra toujours revenir au point décide ,

que
quiconque est en élut de (jràce, exempt de
péché, je dis de pécué moistel , est dans la

disposition de pureté (lui suf il, selon la ri-

gueur du précepte, pour communier. Ainsi
nous l'enseigne le concile de Trente, cl c'est

une vérité de foi. De là il s'ensuit que, si Je
su s souvent en état de qrdce, j'ai des lors la

pureté absolument suffisante pour conuitunier

souvent ; el que si lous Us jours de ma vie. je
nu trouvais en celle disposilion, j'aurais cha-
que jour de ma vie le de'jré de pureté néces-
sairement requis pour ne pas profaner le corps
de Jésus Christ en communiant ; cl non-seu-
lement pour ne pas le profmer et ne pas en-
courir ta censure de saint Paul ; Judicium sibi

MANDUCAT ET BiBiï (// C'or. 11); mais pour
recueillir à l'aulel du Seigneur une nouvelle

force, et y recevoir un nouvel accroissement
de yrùce. Si bien qu'en ce sens la parole do

saint Augusiin se vérifierait à mon égard :

Accipe qaotidie quod tibi quolfdie prosil :

Prenez celte divine nourriture autant de fois

qu'elle vous peut profiter, cl si tous les jours
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elle vous profite, prenez-la Ions les jours. Je souvent? Elles sont imparfailes , me <]ira-

dis plus ; cnr de là même il s'ensuit que tout t-on. Hé! c'est pourdeveiiir parfaites qu'elles

liomme, dans le clirisiiani- me , est (ibli^é , communient. Saint Ambroise ne dit-il pas

sous peine de damnation , non pas de rom- qup \e pèche' est noire plaie, et (]ue noire rt'

luunier tons les jours , mais d'être tous les mède e«< clans le céleste et vénérable sacre-

jours disposé à communier. Pourquoi? l'arce ment? Saint Augustin ne dit-il pas que si les

qu'il n'y en a pas un qui n'ait uno obligation pé hés d'un fulèle ne sont pas tellement

essentielle de persévérer tous les jours dans grands (\\t'i\ doive élre excommunié, eu cas

la grâce de Dieu , et de se préserver de tout qu'il refuse de fiiire pénitence, il ne doit pas

péclié grief.^icfii'P, disait saint Augustin, «t 5e priver du renirde t/iiolidien du corps de

ijuutidie mercaris accipere. y^iiiiotiwcz vi. (oT- Natrc-Seigneur '/ On n'est point étonné de

mez sur cela toutes les difficultés qu'' votre voir les bons prêîres dire la messe tous les

esprit puisse imaginer : voilà les principes jours ; ils ont néanmoiiis leurs imperfi-clions.

stables , contre lesquels tons les raisonne- Pourquoi donc se scandaliser quand ou voit

nicnls ne prévaudront jamais. » de bons laï(tnes qui, pour mieux vaincre

7. Je ne sr:is s'il est possibb' d'être plus ex- leurs iriiperfcclioiis et pour mieux stirmon-
près cl plus posi if pour affirmer que qui- tories tcnlalinns du s'écle corrompo. veu-
conque n'est pas dans l'iiabiiiide du péclié Icnl se nourrir Sous les jours de Jésus-Christ ?

mortel, mais a seulement celle du pcclié Si on atieiidail, pi:ur communier tous les

véniel, peut commuiiiL'r souvent. Enlendoas jours , qu'on lût exempt d'imperfection, on

encore Kénelon. attendrait sans fin... Il faut d^inc s'accoutu-

« Ce fiJèle est faible ; mais il se déGe de sa mer à voir des lidèle^ qui commettent des

faiblesse, et a recours à l'aliment céleslo péchés véniels malgré leur désir sincère de

pour se forlifîi'r. il est in)pai fiit ; mais il en n'en commettre aucun , et qui, néanmoins
,

gémit, et travaille pour se corriger île ses ei ramunienl avec Iriiit tous les jours. Il ne

idiperfeclions. Je dis qu'un ! on diiectiur, faut pas cire tellement cho (ué de leurs iui-

auf|ucl il obéit avec si.i.plicilé , peut et doit piriVclions , '^uc Dieu leur laisse pour les

le faire (ommunier presque tous les jours. » iiumilier
,
qu'on ne fasse auvsi alieii'i on aux

Après avoir cité la tiadition, les saints Pères fautes jilus g'ossières et plus dangereuses

et le concile de Trenic en f.ncur de 11 com- dml ce remède quoiidien les préserie. Fn-

luuuion fréquente et quotidienne, il ajoute : core une fois , nous voyons q le les chré-
ic Voilà l'Eglise, qui est la uiéme dans tous tiens des premiers siècles, qui communiaient
les temps. Ùien ne la vieiliil, rien n'allcre sa tous les jours , étaient encore dans des im-

pureté. Leniême esprit qui l'animaitdu temps perfections nolabl.'S. Veut-on cou lamuer

de saint Justin cl des autres Pères , la fail leurs cumraunions quotidiennes , et corriger

encore parler dans ces derniers jours. Klle 1 Eglise primitive, qui les autori-ail sans

iuyile tous ses enfants à une communion ignorer ces impcrfe lions notoires ?....

Tréquente. Elle souhaiterait qu'ils n'assislas- « Combien voit-on de Gdèles scrupuleux

sent jamais à aucune messe sans y commu- qui , faute de cet aliment , ne font que lan-

tiier. Et, en effet, l'eutbarislie étant instituée guirl Ils se consument eu réilexi mis et en

(Hiur tenir la place des anciens sacrilices efforts slénles. Ils craignent, iU tremblent,

qu'on nommait pa'cifiijues, où la victime é ait ils sont toujours eu doute , ci che; ihent en

olïerte et mangée par les assistants , on fait \uin uneceriilude qu'ils ne peuvent trouver

une espèce de > iolcnce au sacrifice de Jésus- en cette vie : roiic:ion n'est point en eux. Ils

Christ quand ou s'unit au prêtre pour lof- veulent vivre pour Jésus -Christ saiisvi>r<i

frir, sans voul ir s'y unir pour la maiuluca- de lui. llssont desséihes, languissants, épui-

lion. Ce qui arrête le concile et le lenl en çés, et ils tombent en tléf.iilLiuce. Ils sont

crainte , c'est un cl rélieu à qui laçons- auprès de la fontaine d'eau vive, el se lais-

cience reproche un ptche luorlel : Stbi con- sent mourir l'e soif, ils veulent tout faire au

xciusjnorlnlis pecciiti. dehors, cl n'osent se nourrir au dedans. Ils

« Il est inu'ile de nous objecler qu'on voit veulent porter le pesant fardeau de la loi,

communier souvent des personnes Irès-indi- sans en puiser l'esprit et 11 consolalim dans

gnes de la (ommunion. Nous répondons, l'oraison et la coouuuuion Iréquente. J'avuuo

•ivec saint .Augustin : Lrs uns soni eu rigés quuu sage et pieu\ dircctcjr peut piiver un

comme Pierre^ et Is auires soulferis confite lidèle de la commuiiion pour un temps

Juiiaf. J avoue qu'il y a beaucoup de chré- couil, soit pour éprouver sa docilité et son

ii( lis c|iii n'eu portent le nom que pour le luiiuiiité quand il a quelquesujet d eu douter,

profaner et l'avilir... Il y a beaucoup de sojI pour le près rxer de quelque illusion,

|tersonncs ti ême qui, observant une certaine et de quelque allaciiement secret à lu -iiiêuie.

régularité dévie, n'ont pnjnl les véritables Mais ces épreuves ne doivent être faites que

seulimeuts de la vie ebrétieiine. Quand ou dans un vrai besoin , c; doivent durer peu
;

approfondit leur étal, on ne voit point qu'on il faut recoiir r au plus lot à la nourriture

puisse les [uelireau rang des jus es qui d;ii- d l'àuic (Lettre sur la communion). »

vent communier ; mais nou-. ne pai Ions nul- Fiif-Dr cnrnii
Icment de ceux-là. Ui, il s'ag t des âmes pu- tlvLl.f. et SUi.UU.

r(S, humbles, docibs et recueillies, qui seu- Iwifants de sexe différent , d'un même père

lent leurs imperfections, et qui veulent s'en «l d'une même mère , ou jenlement d'un

corriger par la nourriture c leste. P.iurquoi nnuicièreou d'une même mère. Dans le

se scaiidalisc-l-ou de les voir communier premier tas, ils soul frères (/erwd/ns; dans it
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second, consanguins ; i\ans le Iroisième, ?(/^-

rins. Selon le coinpiil crclcsiasliiiue, ils sont

parents au premier doorré.el au second, selon

le coniput civil. Voij. Pauenti'î. Succession.

FRET.
Tov. NoLis.

FRUITS.

Ce sont les produits d'une chose. Le Code
civil en distiii<;iic de trois sortes . les fruits

civils, naturels et industriels.

582. L'itsnfruiiier a le droit de, jouir de loiite es-

pèce de fruits , soit naturels , snit industriels, soit

civils, que peut produire l'ohjet dont il a l'usufruit.

t^Sô. Le5 fruits n.Tiurels sont ceux qui sont le pro-

duit sponlaiié de b terre. Le produit cl le croîl des

animaux sonl aussi des fruits naturels. — I.es fruits

iudusiriels d'un londs sonl ceux qu'on obtient par la

culture.

584. Les fruits civils sont les loyers des maisons,
les inlérêls ries sommes exigililes, les arrérages des
rentes.— Les prix des baux à ferme sont aussi ran-
gés dans la classe des fruits civils.

Les frails sont meubles ou immeiiMes , se-

lon les principes que nous avons établis aux
mois Meudles et Immeubles.

Les fruits, en règle générale, apparliennent
au propriétaire de la cliose, d'après le prin-
cipe lies crescit domino. Cependant la pos-
session des fruits peut être séparée de la

propriété. C'est, 1° dans le cas d'usufruit.

Voy. Usufruit. 2° Dans le cas de possession
de bonne foi. Voy. Possesseur, n.k. 3 Quand
le donataire a reçu au delà de la quotité dis-

ponible-; lorsque la demande n'a été faile

qu'après l'année écoulée, il ne doit les fruits

que du jour de la demande. Si la demande a
été faile dans l'année , il doit restituer tous
les fruits {Art. 928). 4° Quand une donation
a été cassée à cause d'une survenance d'en-
fants. Le donataire ne doit les fruits que du
jour oii la noiincalion de la naissance ou de
la légitimation de l'enfant a été faite {Art.

962).—Mais tous les fruits doivent élrerap-
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port'f's par le possesseur de mauvaise foi,

déduction faile des fr.iis de labour et de se-
mences. — Le cohéritier doit tous les fruiis

du jour de l'ouverture de la succession {Art.
83G). Dans le cas où les fruits sont sujets à
rapport, il faut les rendre en nature pour la

dernière année , en argent pour les autres
,

sur l'estimation faite par les mercuriales
,

s'il y en a {Cod. pr. cii\. arl. 129) , ou par
experti-e, s'il n'y en a pas. Voy. Usufruit,
Frais de larour, Possesseur de bonne et ue
MAUVAISE foi

FllUlTS DU SAINT SACRIFICE DE LA
JVIFSSli:.

Vuy. Messe, n.2.3.

FiUTITS DES ARnilES.
Celui sur le terrain dwque! s'ctaiident les

branches d'un arbre n'a p;;s le droit d'en
cueillir les fruits : les fruits sont la propriéé
exclusive du mnîîre de l'arlire , conformé-
ment à l'art. 517 du Code civil. Il a même le

droit d'obtenir de son voisin un passage pour
y aller recueillir ses fruits dans un bref dé-
lai, en indemnisant le dommage causé, s'il y
en a. Voy. Arrkes. Telle est loiiinion de
Pardessus dans son Traité des servitudes.

FUNÉRAILLES.
C'est le dernier devoir que l'on rend aux

morts.—Chez tous les peuplés et dans toutes
les religions du monde , l'amour, la recon-
naissance, et souvent la vanité, ont consacré
ces devoirs par les plus augustes cérémonies
Une douleur sincère se soulage en se mani-
festant au dehors ; des regrets simulés ont
besoin d'un a|)pareil extérieur pour êlre crus
sincères. Ajoutons à cela le sentiment intime
et universi'l de l'immortalité de l'âme , et

riiicerlitude de son état après sa séparation
d'avec le corps. En faut-il davantage pour
expliquer l'accord et l'unanimité des nations"?

Voy. Frais funéraires, Morts.

FUTAIE.
Voy. Bois , Usufruit, n. 6.

GAGE
Voy. Nantissement.

GAGEURE.
Voy. Pari.

GARANTIE
C'est l'obligation d'indemniser quelqu'un

en cas d'éviction, ou du vice dont une chose
est atteinte , ou enfin d'un dommage quel-
conque. — On distingue les garanties de
droit et celles de fait. Les garanties de droit
sont celles qui sont reconnues par la loi ; les
garanties de fait sont celles dont on est con-
venu spécialement : elles font parlie de l'acte
même. Nous n'avons donc qu'à parler des
garanties de droit. Elles s'appliquent à plu-
sieurs objets : 1° on matière de vente , 2° en
matière de transport des droils incorporels,
3* en matière commerciale. — Au mot Ven-
te, n. 30 et suiv., nous pnrlons de la prc-
mièru espèce de garantie , et au mol Trans-

port des créances, de la garantie des droils
incorporels. Er. matière commerciale, la ga-
rantie s-e règle sur les lois civiles, toutes les

fois que les lois commerciales ne contien-
nent pas de dispositions spéciales. Voy. îiit-

let a ordre. Lettre de change, Vciturier.
Voy. aussi Cautionnement.

GARDE.
C'est celui à qui est confiée la conserva-

tion de queli|ue chose , tomme de poisson,
des bestiaux , des fruils de la terre , de* fo-
réls. De là les gardes de bestiaux, les gardes
chiimpéires , les gardes de bois, les gardes
de chasse , etc. Tous ces différents gardes
sont obligés de veiller avec soin à la conser-
vation des objels confiés à leurs soins. Ils

so;it tenus de réparer le tort arrivé par suite

d'une faute grave , conformément aux prin-

cipes que nous avons développés aux mots
Cooi'Éiution , Dommage. Il y a trois espèces
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de gardis doni nous devons dire un mof, Ips
ijardes chain; êtres, le?; gardes dos bois coiii-

iiiun.iux, et les gardes (oresliers. Quant aux
pardes de bestiaux, nous en avons parlé au
mol Berges

GAUDE CHAMPÊTRE.
Ce sont des fonctionnaires chargés de veil-

ler à la conservalion des récoltes, des fruits
«le la terre , des propriétés rurales de toute
espèce , et de concourir au inuiulien de la
tranquillilé publique.

lis sont auxiliaires de l'officier de police et
du ministère public. Ils ppuveiil,à ce titre,
être cliaigés de faire exécuter les arrêtés de
l'aulorilé municipale ; et lorsqu'ils agissent
pour l'exécution de ces arrêtés, ils sont as-
similés aux agents chargés d'un ministère de
service public (Arri'l du 2 mai 1839).

Ils ne sont pas seulement préposés à la
Rarde des intérêts particuliers; leur institu-
tion tient aussi à l'intérêt puhlic ; aussi leur
est-il défendu, à peine de concussion, de nen
recevoir pour les actes qu'ils Ibnt , ou pour
s'abstenir de ceux qu'ils doivent faire [Arrêt
du 5 mai 18371.

Le choix des gardes doit maiiitonanl être
fait par les maires, et approuve par les con-
seils municipaux ; ce qui prouve qu'on ne
peut les imposer aux communes malgré
elles. La commission est délivrée par le

sous-préfet, qui ne peut changer ou destituer
le garde nommé que sur l'avis du maire et
liu conseil municipal. L'arrèlé qui prononce
îa destitution doit,avanl d'être exécuté, avoir
reçu l'approbalion du préfet.

Voijez
,
pour la nomination, la prestation

de serment, le visa du maire, le traitement et
la manière oe le payer, les art. 1" à 6 de la
section 7 de la loi du 6 octobre 1791, et l'or-
donnance du 29 novembre 1820, qui rapporte
l'arrêté du 12 septembre IhOl, qui ne- per-
mettait de prendre les gardes cbampdies
que sur une liste des défenseurs de la patrie.

Les gardes champêtres ne sont point
agents du gouvernement, et peuvent être
poursuivis sans autorisation du conseil d'E-
tal {AiTù du conseil duk août 1819).

Yoy«z, pour les fondions dont les gardes
champêtres sontchaigés comme officiers de
police judiciaire , les art. 16 à 21 du Code
d'instruction criminelle.

Par arrêt du 4 octobre ISîl , la Cotir de
cassation a décidé que les tribunaux de po-
lice ne peuvent prononcer des condamna-
lioiis contre Ls gardes champêtres el fores-
tiers.

Une circulaire du 18 mars 1818, relative
aux objets à examiner dans les réunions des
conseils muniiipaux, fait observer aux pré-
fets

, à l'occasicn du payement des gardes
champêtres, que, bien que les lo s , en met-
tant cette dépense au rang des charges com-
munales, aient statué qu'en cis d'insuffisance
des revenus, la dépense serait supportée par
les propriétaires de fonds non clos , au pro-
rata de leur contribution foncière, ce serait
alors le cas, de la part des propriétaires, d'y
pourvuirpur un rôledccclisaîi'.ui voloutaire.
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On ne doit entendre par clôture non sujette à
la garde champêtre que les i)ropr étés closes
en murs : il serait même désirable que les
propriétés closes de cette manière ne fussent
pas exemptes d'une taxe dont le but est de
l)ourvoir aux salaires des gardes, qui, comme
officiers de police judiciaire, sont appelés à
constater les délits et coniraventi(.ns de po-
lice , el

, par leur surveillance , rendent des
services habilui'ls à tous les conlribuables ,

que leurs propriétés soient closes ou ne le
soient pas.

C'est aller un peu loin : le propriétaire
qui fait la dépense d'une clôture ne saurait
être traité comme celui qui abandonne ses
propriétés à la foi publique Quant aux ser-
vices habituels que les gardrs champ^ires
rendent aux conlribuable's , s'ils sont dans
1 intérêt général , les impôts sont là pour y
fiire face; s'ils sont dans l'iniérét pjrliiu-
licr, c'est à celui qui en profile à récompen-
ser ceux qui les rendent.
Au surplu-, les gardes champêtres ne sont

point chargés de redigiT procès-verbal de dé-
liis de toute n.iture. La Cour de cassation,
par arrêt du 13 février 1819, a déciilé qu'ils
n'avaient pis mission pour constater une
contravention à la loi sur les fêles et diman-
ches

, el que ce droit n'apparlient qu'aux
maires , arijoinis et commissaires de police.

Les dispo- liions de l'art. IG du Code d'ins-
truction criminelle , sur les fondions des
gardes champêtres des communes, sont ap-=.

plicables aux gardes des particuliers , et les
violences exercées contre ces derniers ren-
trent dans l'application des art. 2'ÎO et 231
du Code pénal (Arrct du 19 juin 1818).

11 arrive souvent que les gardes champê-
tres qui ne savent pas écrire s'adressent au
secrétaire de la mairie pour dresser leurs
procès-verbaux. Cela ne se doit pas; le se-
crétaire ne peut suppléer ni le maire ni l'ad-
joint {Airdt du 19 mrtrs 1830).

Le procès-verbal qui est seulement signé
par le garde cban>pôire doit tnenlionuer
qu'il a été écrit par un fonctionnaire ayant
capacité pour l'écrire ; à défaut de cetle

mention, il est nul et ne peut servir de base
à une condamnation ( Arrél du 27 décem-
bre 1832).

Les procès-verbaux des gardes-champê-
tres doivent être rédigés sur papier visépnur
timbre par le receveur de l'cnregislreiuent

,

quand ils sont rédigés de propre mouvement
ou par ordre du maire ; le droit est de 33 cen-
liînes

;
quand ils le sont à la reqiiêe deî par-

ticuliers, on doit se servir de papier timbré

,

aux frais du plaignant, sauf son recours con-
tre le délinquant.

L'affirmation peut cire reçue par le juge
de paix du canton, ou s^cs suppléants, en cas
d'empêchement ; par le maire de la coni-
muiie, ou ses adjoints en cas d'empêchement,
tlle doit l'être dans les 2't- heures du procès-
verbal : ainsi, du l"" mai à midi, au 2 à n:t-

di; mention de l'heure est indispensable.
L'enregistrement dans les quatre jours :

uiciiic règle pour l'Iieure. {Guide des maires.)
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GARDES DtS BOIS COMSIUNAUX.

Ils sont aux frais des communes, cl c'est de

leur fiJélilé, de leur iiilelligoiice, que dépend
souveiil la conscrvalion des forets conimii-

Hiiles , d'aulanl plus exposées que chacun
s'iaiairine avoir le droit d'y prendre.

Le Code forestier porte, à leur ésard , les

dispositions suivantes :

Arl. 9S. Le choix des g.inles sera fait
,
pour les

coiiimiines, par le maire, sauf l'approbation du con-

seil municipal, et pour les étaiilijsemenis publics, par

les administrateurs de ces éiablissemenls. — Ces
choix doivent être agréés par radinini^iration fores-

tière, qui délivre aux gardes leurs comlllis^ion3.

—

En cas de dissenlinient, le préfet proinincera.

Arl. 96, A défaut, par les communes ou éiablisse-

liients publics , de fiire choix d'un garde dans le

mois de lavucance de l'emploi, leprélfl y pourvoira,

sur la demande de l'adminiitralion l'oreslière.

Art. 97. Si radministralioii forestière et les com-
munes ou établissements publics jugent convenable
de confier à un même individu la garde d'un canton
de bois appartciiant à des connniines ou élalllis^e-

nienls publics , et d'un canton de bois de llilai, la

nomination du garde apjiarlieut à celle administra-

tion seu'e.Son salaire sera payéproporliomielleineiit

par chacune des parties intére-sées.

Art. 98. L'administration l'orestière peut suspen-
dre de leurs fonctions les gardes des bois des com-
munes et des établisseineais publics; s'il y a lieu à

destilution, le préfet la prononcera, après avoir pris

l'avis du conseil inuiiici^ial ou des administrateurs
des établissements propriétaires, ainsi que de l'adiiu-

nistration foresl ère. — Le salaire de ces gardes est

réglé par le préfet, sur la proposition du conseil mu-
nicipal ou des établissements propriétaires.

Art. 99. Les gardes des bois des communes et des
établissemeiils publics sont en tout assimilés aux
gardes des bois de 1 Etat, et soumis à l'autorité des
mêmes agents; ils prêtent serment dans les mêmes
formes, et leurs procès-verbaux font également foi

en justice pour constater les délits et contraventions
commis inèjne dans les bois souniis au régime fores-

tier autres que ceux dont la garde leur est confiée.

GARDES FORESTIERS.

L'ordonnance d'exéculion du Code fores-
tier porte, arl. 2'i-, que les gardes à cheval et

les gardes à pied sont spécialement chargés
de faire des visites J!iurnalière< dans les bois

soumis au régime forestier, et de dresser

procès-verbal de tous les délits ou contra-
Tenlioiis qui y auront été commis.

D'après l'art. 6 du Code , ils sont respon-
sables des délits , dégâts, abus el abroutisse-
nieiits qui ont lieu dans leurs triages, et pas-
sibles des amendes et indemnités encourues
par les délin(juanls , lorsqu'ils n'oul pas
conslalé les délils.

L'ordonnance ci-dessus coiiliont , sur le

personnel des gardes el sur leurs devoirs,
les arlic'ics suivatits :

Art. 2"S. Les gardes firestiers résideront dans le

voisinage des forêts ou triages conliés à leur sur-
Vi'illancc. Le lieu de leur résidence sera indiqué par
le conservateur.

An. 2t>. Les gardes lorestiers tiendront un regis-

tre d'ordre qu'ils feront coter et piraiiber par le

sous-prcfet de l'arrondissement. — Ils y transcri-

ront régidièrement leurs procès-verbaux par ordre
de date. Ils signeront cet enregistrement, et inscri-

ront en marge de cliiiiiiie procès-verbal le fjlio du

reg'stre ot'i il se trouvera transcrit. — Ils feront
mention, sur le même registre et dans le même or-
dre, de toutes les signilications et citations dont ils

auront été chargés. — Ils y feront également men-
tion des chablis el des bois de délit qu'ils auront re-
connus, et en domieront avis, sans délai, à leur su-
périeur immédiat. — A chaque mutation, les gardes
seront tenus de remettre ce registre à celui qui leur
succédera.

Art. 27. Les gardes adresseront leurs rapports à
leur chef immédiat, et lui remettront leurs procès-
vertiaux revêtus de toutes les lormalilés prescrites.

Art. 33. Les agents forestiers ne pourront avoir
sous leurs ordres leurs parents ou alliés en ligne di-
rect'', ni leuri frères ou beaux-lrôres , oncles ou ne-
veux.

Art. 34. Les agents et les gardes forestiers, ainsi

que les ari)enieurs , seront toujours revêtus de leur
uinfortue ou des marques distinctives de leur grade
dans l'exercice de leurs f Mictions.

Art. 33. Les agents et gardes ne pourront, sous
aucun prétexte, rien exiger ni recevoir dés cominu'
nés, des établissements publics et des particuliers,

pour les o|>érations qu'ils auront faites à raison de
leurs fonctions.

Quant à leurs allribuiiuns , elles sont énu-
mérees dans les arl. 1(50 à 1G3 du Code tores-
lier, dont voici le texte :

Art. iCO. Les agents, arpenteurs el gardes fores-

tiers recherchent et constatent par procès-verbaux les

délits et contraventions, savoir .• les agents et arpen-
teurs, dans toute l'étendue du territoire pour lequel
ils sont comniissiomiés; et les ganles, ilans l'arron-

dissement du tribunal près duquel ils sont assermen-
tés.

Art. ICI. Les gardes sont autorisés à saisir les bes-
tiaux trouvés en délit, et les instruments, voilures et

attel.iges des délinquants, et à les metlre en séques-
tre. Ils suivront les objets enlev'S par les délinquants
jusque dans les lieux où ils auront été transportés, et

les mettront également en séquestre. Ils ne pourront
néanmoins s'introduire dans les maisons, bâtiments,
cours adjacentes et enclos, si ce n'e-t en présence
soit du juge de paix ou de son suppléant , soit du
maire du lieu ou de son adjoint , soit du commissaire
de police.

Art. 162. Les fonctionnaires dénommés en l'arti-

cle précédent ne pourront se refiiser à accompagner
sur-le-champ les gardes, lorsqu'ils en seront requis
par eux, pour assister à des perquisitions. — Ils se-
ront tenus, en outre , de signer le procès-verbal du
séquestre ou de la perquisition faite en leur présence,
sauf au garde, en cas de relus de leur part, à en
faire mention au procès-verbal.

Art. IG3. Les gardes arrêteront et conduiront de-
vant le juge de paix ou devant le maire tout incoimu
qu'ils auront surpris en llagranl délit.

Arl. 104. Les agents el les gardes de l'adminis-
tration des forêts ont le droit de requérir directe-

ment la force publique pour la répression des délits

et contraventions en matière forestière, ainsi que
pour la recherche et la saisie des bois coupés en dé-
lit, vendus ou achetés en fraude.

Art. I6a. Les gardes écriront eux-mêmes leurs
procès-verbaux; ils les signeront el les affirmeront
au plus tard le lendemain de la clôture des lits pro-
cès-verbaux

,
par-devant le juge de paix du canton

ou l'un de ses suppléants, on par-devant le maire ou
l'adjoiiil, snit de la commune de leur résidence, soit

de celle où le délit a été commis ou cimstaté. le tout

sous peine de nullité. — Toutefois, si, par suite d'un

empêchement quelconque , le procès-verbal est seu-

lement signé par le garde, mais non écrit en entier

de sa main , l'ollkier public qui en recevra l'aflir-

liuiiioii devra lui eu donner prcalablemenl kclure, el
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faire ensuite incniion île celle fnrmalilé, le tout sou5

jieiue Je miHlté du procès-verbal.

An. 106. Les yroccs-verbaux que les agents fo-

resliers , les ganles générauv et les ganles à cbfval

dresst ront, soii isolément, soit avec lecoiiCviurs J'u.i

ganle, ne seront point soumis à lairirmalioii.

Art. 107. Dans le cas où le procès-verbal portera

saisie, il en sera fait, aussilôt après raffirmalinn, \nie

expéJilion qui sera rléposée dans les vingl-qnalre

heures au greffe de la justice Je paix, pour qu'il en

puisse être donné communicaiio i à ceux qui récla-

meraient les objets saisis.

Les articles 173 du Code foreslier, et 31, 32

et 37 de Tordonnance qui l'a sui\i, conlien-

neiit encore des dispositions sur le> gardes

forestiers ; mais il nous a paru sulQ-ant do

l'indiquer ici : c'est déjà beaucoup d'.ivoir

rapporté tout ce qu'on vient de lire. Nous en

dirons autant de l'article -2 de l'ordoiinance

du 28 avril 1816, qui les autorise à constater

les conlraventious aux lois sur la chasse et

le porl d'armes.

Quant à leurs procès -verbaux , l'adininis-

Iralion a fait distribuer dC'i modèles en b'.anc,

qu'il leur est aisé de remplir.

GARKNNE.
C'est un lieu destiné à entretenir et à mul-

tiplier les lapins. Ou n'est pas tenu de dé-

clarer le lieu où sont les lapins; ils sont

immeubles par deslinition {.Irl. 52'*). Ils

appartiennent au propriétaire de la garenne.

Les lapins sont du nombre des animaux
apprivoisés, ils devienneist la propriété du
possesseur léRilimed'uneautre garenne, lors-

qu'ils s'y fixent sans y 6ire attirés par fraude.

Vol/. Animal, et l'art. oG't du Code civil. —
La Gourde cassation a décidé que les pro-
priétaires d'une parenne où les lapins ont de
nombreux terriers sont tenus des dommages
qu'ils causent (C.ss., 11 sept. 181G).

GÉNÉALOGIE
C'est l'explicnlion de l'ensemble d'une fa-

niille, pour indiquer 'a situation et les di'grés

de parenté. Voy. Affinité et Parenté. La
généalogie d'une famil'e s'établit par des
actes publics et par les actes de l'état civil.

A défaut de registres de l'état civil, la généa-
logie se constate par des liires do famille,

des témoins (Cod. civ.. ail. i6j.

GENTILS
Voy. Infidèles.

GERMAIN.
Celle expression désigne la proximité de

la p irenlé. Au mot Frère, nous avons dil ce

que c'est qu'un frère germain. —On dil aussi
cousins germains : ce sont ceux (jui sont nés
des deux frères, ou des deux sœurs, ou d'une
sœur et d'un frère.

GLANAGE.
Notre loi pénale s'est occupée du glauage

{Art.k'il, n. 10). Ceux qui, sans autres cir-

constances , auront glané, râtelé, grai)illé,

dans les champs non encore onlièrement dé-
pouillés cl vides de leurs récoltes, ou avant
le lever et après le touclicr du soleil, sont
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punis d'une amende de t à 5 fiancs. Ils peu-
vent même élrc punis d'un emprisonnement
de trois jours (/Ir/. 'i73). Sont soumis à la

même peine ceux-là mèu)es v)ui glaneraient

avec la permission du propriétaire ( Cnss., 5

sept. lb3o). Le maire d'une commune peut

prendre des arrêts pour empêcher le glanage,

et seraient piinis tous ceux qui glaneraient

sans être port iirs d'une carte émanée de lui

[Ciiss. Sud. IS'iO;.

GLOIRE.

Voij. Grasdei R , Magnificence , Magnani-
mité.

GOURMANDISE.
1. La vie ne pouvant être entretenue que

pir la réparation des pertes continuelles qui
résultent du jeu des organes, le besoin do
nourriture se trouve essentiellement lié à
celui de la conservation. L'homme ne peut
donc pas plus se priver de nourriture qu'il

ne peut disposer de sa vie; et comme il est

obligé lie vivre pour remplir ses devoirs, il

est aussi obi gé de prendre une nourriture
suffisante poiir avoir une vie énergique. Sans
celle condiiion , une existence faible et dé-
bile le rendrait incapable de remplir conve-
nablement ses obligations.

2. La nourriture produit des jouissances
sensibles , les plaisirs de la table ont un
charme tout particulier. Entraîné par ses

appâts, l'homme se laisse emporter bien loin

au delà des bornes de la tempérance. Ces
excès ont une fâcheuse infiuencc sur toute

notre vie, que chacun peut constater par sa
propre expérience, car il y a peu d'hommes
qui n'aient payé le tribut à ce vice. Il importe
doue beaucoup de connaître cette espèce
d'intempérance, d'en apprécier les effets et

d'en indiquer les remèdes. Pour mettre un
peu d'ordre dans l'étude de celle question,
nous parlerons d'abord de l'intempérance
dans le boire et dans le mangiT; ensuite
nous donnerons les règles de la sobriété,
qui est la véritable expression de la tempé-
rance.

I. De Vinlempe'rance.

3. Il y a des hommes qui se font un dieu
de leur ventre, qui n'aiment d'autres jouis-

sanrcs que celles de la table. Les mets exquis
et le bon vin sont les dieux qu'ils adorent.
Les festins ont inspiré les poètes, qui out
employé toute la magnificence de la poésie
pour célébrer le triomphe de Bacchus. Dans
l'enthousiasme du délire , ils chantent l'i-

vresse , comnîe le souverain bonheur de
l'homme. Nous n'avons pas le dessein de les

suivre dans leurs excursions fantastiques.
Amis de la vérité, nous voulons l'aire de l'in-

tempérance un tableau ré'.'l. Comme c'est par
les fruits qu'on doit juger un arbre , c'est

aussi par les effels que nous voulons appré-
cier l'intempérance. Nous allons en étudier

les effets sur ce qui nous intéresse le plus,

sur notre corps, sur notre esprit, sur nos
mœurs, et sur noire fortune.

'*. Les liéros de la lab'e peuvent aisément
être reconnus. Ils ont les joues pendantes,
les dents forlcs, grandes et larges, le ventru
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proéaiinent. Des végélalions s'élèvent çà et

là sur leur visaie; le nez est rouge et bour-
geonné. Leur (lém.irrhe est pesante, gênée.
Les muscles, alropliiés, sont sans force. Tou-
tes les fonctions vitales s'affiiiblissent. La
respiralion et la circulation s'allèrent ; les

éruptions, les ulcères, de quelque nature
qu'ils soient, les plaies faites par le chirur-
gien, ou accidenlellemeni, se liétériorent et

présontcnl une résisîance opiniâire à tous
les moyens curatifs. Lesviscères abdominaux
éprouvent aussi de nombreuses alléralions.

Toutes les infirmités semblent se réunir
pour faire le supplice des amis de la table.

Les bydropisies, la gravelle et surtout la

goulle, sont les plaisirs résrrvés aux liom-
mes de bonne chère, à moins qu'un in.il plus
terrible ne vienne les fra; per : car l'apo-
plexie est la compagne terrible de l'ivrogne-
rie, et la Icrminaisou ordinaire de ccvice dé-
goûlaiit (1),

Si le vin, pris avec modération, aicruillonne
l'esprit, s'il en aiguise la pointe, il l'anéan-
lil lorsqu'il est pris avec excès. A!ors la vie
semble quitter la Icle pour passer dans le

ventre, qui s'arrondit aux dépens du cer-
veau. L'esprit s'afl'a hlit, les idées sommei -
lent, la mémoire s'abolit. Si quehiuefois les

éclairs brillent, c'esl un éclat qui dure un
instant, et les ténèbres n'en deviennent que
plus épaisses. Combien d'hommes, distin-
gués par leurs talents, capables d'occuper
lis postes les plus éminents, sont tombés
dans la somnobnce et riiébêtementl Leur
esprit s'est obscurci dans les fumées du via
et de la bonne chère.

5. L'intempéranre n'a pas une moins fâ-
cheuse influence sur les mœurs que sur l'es-

prit et le corps, lîn portant le désordre dans
les organes, elle pousse l'homme à tous les

Tices. Il y a une alliance intime entre le vin
et l'amour, lin célébrant celui-là, les poêles
onl toujours chanté leslrioinphrs de celui-ci.

Une audace criminelle pousse l'homme ivre
aux plus horribles allentals contre la pu-
deur. — L'intempérance est doue \f promo-
teur du libertinage, elle excite aussi la co-
lère

, ] ousse au meurtre et au suicide.

M. Descurel a constaté que le sixième des
suicides a eu lieu pendant l'ivresse (2)

6. Les i ffets de l'intempérance sous le rap-
port social sont aussi trcs-fuocsies. Elle est

une des sources les plus fécondes du paupé-
risme , cette grande plaie de la société.

L'hoir.me de bonne chère néglige sa fortune:

que ses champs soient couverts de ronces et

d'épines
,
que sa maison tombe en ruine,

que ses liieiis se dissipent, il ne s'en inquiète
pas; s'il peut satisfaire sa passion, il est con-
tent. Fiiul-il pour ci-1 1 dépou lier une épou-
se, priver de |iain de pauvres enfants (jui

pleurent d'avoir un père sur lii (erre? Faut-
il vendre la misérable couche sur laquelle
re;,'OSff toute sa l'amile, il le lait sans liunie

et sans scrupule. Que son épouse fasse en-
tendre une plainte, que le muruuire erre sur

(I) l'oypîlftdoctpiir Descurel, îféilecinccicsprrsiions,

an. Ivnoc.vE! lE cl Gtir.MANuisE, pass m.
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les lèvres de ses enfants, il se livre à la
colère, il frappe, meurtrit ce qui tombe sous
ses coups. —Après un tel tableau peut-ou
crier trop haut : Analhèiiie, analhème à la
bonne chère et surtout à l'ivrognerie! C'est
bien l'une des plus gramles plaies du monde.

Celle fune=te passion avilit tellement
l'homme, qu'il m'est venu à la pensée de
comparer la dégradalion qu'elle produit avec
la dégradation primitive qui dépouilla notre
premier père de ses plus beaux privilèges.
La dégrailalion des hommes qui se sont
laissé subjuguer par les appétiis charnels,
qui sont devenus les esclaves de leur ventre,
est plus grande, plus hontense que celle
d'Adam. Dans son élat déihu, l'homme con-
serve encore la; conscience de sa grmdeur
primitive. Mais lorsqu'il cèle à l'insiinct
vorace, il se dégrade et s'avilit; il se place
au-dessous de l'animal sans raison. La plu-
part des animaux cessent de manger lors-
qu'ils onl pris une alimentai on sulfisanie;
l'homme, abruti par les excès, ne connaît
jdus (le règle.

7. De toutes les maladies morales, la plus
diflicileà guérir est peul-éire la passion dont
nous venons de décrire les malheureux ef-
fets. L'h ibiludede l'ivresse est presque incu-
rable. La plupart des législations iraitcnt
l'ivresse avec une grande sévérité. Uracon,
chez les Athéniens, la punissait de morl. Ly-
curgue fit arracher les vignes de Sparte. Une
ancienne loi romaine ne permellail le vin
aux hommes qu'à l'âge de trente ans ; il était
enlièrement interdit aux femmes. Un séna-
teur ayant tué sa femme qui buvait au lon-
neau, fut absous de son crime. Nos rois se
sont montrés très-sévères dans dilTérentes
circonstances. François I"' ordonna le ban-
nissement après un certain nombre de réci-
dives. Ces disp isilions légi>latives nous éton-
nent, parce que nous sommes habitués a»
silence de nos lois Files avaient cependant
ïin fondement bien réel. Si jamais vice mérita
rallenliim du législateur, c'est bien celui-ci;

car il faut une autorité puissante et des
moyens énergiques pour guérir ce mal. Dans
l'eiat aciuel, nous ne connaissoiis aucun re-
mède ef(ic:ice. Les uns commandent de se

modérer sur l'usage du vin ; mais le goût
seul de celle li(iueur traîtresse fait oublier les

plus fermes résolutions ; lesantr<'S défendent
rigouri useinent toute espèce de liqueur cni-

vranie : ce liailement est facile à prescrire
;

le faire exécuter, c'est autre chose. Un méde-
cin, M. Fournier, a guéri complètement deux
femmes du vice de l'ivrognerie, eu fa'sant

inetlre clandestinement du tailrestibié dans
tous les spiritueux donl elles faisaient jour-
nellement usage. l)égoûtées parles vomisse-
ments continuels que leur occasionnaient de

lels breuvages, ces femmes renoncèrent à un
plaisir devenu pour elles un vérilable sup-
lilice.

II. De la sobiiiUé.

8. Le christianisme ne s'est pas contenté

>
(-2) iUilr<-ine des paalom, ôlO. *

-^if^j.
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de mettre la gourmandise au nombre dns pc-

cliés capitaux, il a aussi mis en honneur la

sobriété. A son origine, celle vertu inilua sur

les mœurs des païens. Les iiéoplaloniciens

(lu m* et du iv" siècle remirent en honneur
la sévéïilé pjlhagoricieiine ^elali^e à la so-

liriété. Aussi, lorsqu'on lit le Irailé de Por-
phyre surrabslinence de la chair des animaux,
on est, dit Dergier, presque lenlé. de croire

qu'il a été écrit par un solitaire <lo la Tlié-

baïde, ou p ir un religieux ile la Trappe. Les
inslilulions catlioliquesdu jiûneel de i'alisli-

iience ont, au jugement des hommes les plus

experts, un triple but d'économie rurale,

d'hygiène et d'expiation. lilles prouveiit au-
tant d'élévation d'esprit diins k's aulcurs de

ces lois, que de petitesse d:ins ceux qui les

criliquenl. Pour faire estimer la sobriété <à sa

juste valeur, nous ailons en faire connaîlie

les princii^aux effets; ensuite nous en déve-
lopperons les règles.

I. Des'e/fets de la tobriét/,

II y a longtemps qu'on a dit que la so-
briété est la mère de la santé. OtU'l est le

premier remède de toutes les maladies? c'est

la diète, une des filles de la sobriété. Les
hommes sobres vivent longtemps. Nous ne
pouvons résister an plaisir de ciier un exem-
ple remarquable de la puissance de la so-
briété.

9. Un noble Vénitien, dès l'âge de irente-
cinq ans, se trouva réduit à un lel di^fiéris-

semenl et à une telle complication d'infirm;-

lés précoces et de maladies, cl surlonl à une
gi granilc inertie du système digestif, que les

plus habiles médecins déclarèrent que le mal
avait fait trop de progrès pour qu'on pût en
arrêter le cours. L'espérance n'abandonna
pas le patient. Il essaya vainement de tous
les remèdes pen<lant cinq ans. Voyant que
tous les secours de l'art étaient inutiles, il

voulut éprouver ce que [iroduirait l'absti-
nence, et il fil heureusement mentir le pro-
verbe des gourmands, que ce qui est bon au
palais est bon à l'eslo nac. Les vins forts, les

melons, les salades, les pâtisseries, avaient
flatté son goût en ruinant sa consiitutioa ; il

y renonça et ne mangea plus que des choses
qui convenaient mieux à ses facultés digea-
lives, mais en si petite quantité qu'il sortait
toujours de table avec un peu d'appétit. Par
là il se mit bientôt en étal de se borner à
douze onces de nourriture par jour, el se d -

livra insensiblement de toutes ses infirmités,
au point d'étonner tous les niédecins el de les
faire crier au miracle. H s'élait trop bien
trouvé de son régime pour le quitter. Il con-
tinua de mener la vie sobre qui lui avait si

bien réussi, et ne cessa de jouir de la plus
parfaite santé. A l'âge de soixante-quinze
ans, il céda aux instances de ses amis oiii le

conjurèrentd'ajoulerquelquo chose, ne fut-ce
que deux onces, à la quaniilé de nourriture
cl de boisson qu'il prenait. Lu conséquence,
au lieu de douze onces de nourriture, il en
prit quatorze, cl sa buisson, (jui u'clait que

(1) Traité defé:es mobiles, 1. iiô.

de quatorze onces, fut portée à seize. Il ne
larda pas à s'en repentir; sa santé s'en al-
téra. Il reprit son premier régime, et vécut
jusqu'à l'âge de cent ans, ayant toujours
conservé l'usage de toutes ses facultés (1).
J'ai aujourd'hui sous les yeux un vieillard de
quatre-vingt-douze ans, gai , droit comme un
jt'une homme, n'avanlauruiie infirmité, ni de
corps ni d'esprit, .lamais il n'a fait un excès.
Il doit sa belle vieillesse à sa sobriélé.

10. La sobriélé sert bien plus encore l'es-

prit que le corps. « L'homme ne se ressemble
pas a*anl el après le rcpis. A jeun, il a plus
d'empire sur ses facultés; sa pensée a loule
sa pointe, sa volonté toute son énergie; sa
vie n'est point parlagéf, absorbée dans les

foncliiins de la digestion. Elle ne se sent
point dans le corps, s'il est en pleine santé,
elelli- s'ajiplique tout entière aux choses do
l'esprit. Aussi, que la matinée est bonne pour
Iravailler, ijuand tout eU renouvelé, rafraî-
chi en nous 1 quand les sens ont leur viv.icilé,

l'imagination sa cou'enr, la raison sa vi-

gueur, ^e^pril sa subtilité, riiitelligenec sa
vue perçante ! L'âme, légère au sortir du
sommeil, s'élève plus fac îemenl avec le lever
de l'aurore, el envoie atec joie sa prière et

sa louange vers le Créateur, connue les

plantes et les fleurs des champs.exhalenl plus
abondamment Icor parfum vers le ciel aux
premiers rayons de l'a-lre du jour. Quand
noire espri', eng.igé dans une méditation
profonde, ou enlevé sur les ailes de la con-
templation, perçoit la vérité en elle-même et
dans ses rapports, ou quand nolie cœur, dé-
taché un in.slanl des fantômes de la terre et
du monde, e^t entré, par l'élan de la volonté
cl le transport de l'amour, en rapport avec
Dieu, si tout d'un coup l'heure du repas nous
interrompt . à peine commençons-nous à
manger qu'il s'opère une précipitation su-
bile, et nous retombons à terre de tolile la
bailleur où nous nous étions élevés. L'esprit
su[)éiieur qui nous ava t transportés nous
ab.indonne, cl, par le seul contact de l'cspril

physique qui entre en nous par la nourri-
luie, noire disposition intérieure change, et
nous ne pouvons plus conlemplar, penser,
ni prier, tomme tout à l'heure. Nous sommes
redevenus hommes de la ma ière, en lou-
chant de nouveau la terre qui nous alimeme.
Chacun a éprouve ce qu'il vaut pour le tra-
vail de l'esprit après lé repas: on ne peut
s'y appliquer sans efforts, et toujours au dé-
tii:!ient de sa saule. Ces deu\ affections se
nuisent récipioiuemenl en se (!is; niant la
force vitale ; on pense m;il et ou digère ujai.

Rien n'es! pli;s défavorable au mouvement in-
tellectuel ([u'iine aiiinenlaiion suceulenle et

abondante. L'excès de nourriture appesantit
l'âme et le corps ; el ceux qui mangent beau-
coup brillent rarement par les quali'és do
l'esprit cl du cœur. La sobi iélo, ou au moins
1.1 tempérance, est une condilioa nécessaire
de la \ie spiiiluelie (-2). «

il. Piétjles de la sobriété.

Les effets de la sobriété sont évidemment

[ij lîauiaiti, P/(i/. morale, I. ISô.

A#'
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immenses pour l'homme et pour la société. Il

imporle donc d'en connaître les règles ; nous
les tracerons en peu de mots. L'attention doit

se porter sur la manière de se conduire à

table, sur la quantité et sur la qualité des

aliments dont on veut se nourrir.

11. Quoique la sobriété semble étrangère
à la manière de se tenir à table, elle doii ce-

pendant s'en occuper; car le maintien est

souvent un Indice des dispositions à l'inlem-

pérance. Quand on voit une personne ra-
massée sur son assiette, travaillant de .«es

deux mains à satisfaire sa gloutonnerie,

c'est une preuvede son penclianlmalheuieux
à la gourmandise. L'homme sobre modère
son ^ippélil ; il mange sans précipitaiion

comme sans lenteur ; toujours maître de lui-

même, lors même que le besoin le presse, on
ne le voit jamais se précipiter sur les ali-

ments.
11 faut prendre des aliments avec une très-

grande modération, évitiT les excès avec lu

plus grand soin. Une rèf;le de tempérance
sur ce sujet, c'est de sortir de table ayant tou-
jours un peu d'appétit. Nous rigardous
comme une faute importante ti'en prendre de
manière à se rendre incapable de s'appli-

quer à la prière, à l'étude, aux exercices or-

dinaires de la vie. La sobriété prescrit une
règle spéciale relative au vin ; c'est d'en boire

rarement sans élre mêlé d'un peu d'eau.

Il y a des personnes qui aiment les tables

splendides, les mets recherchés. C'est encore
une loi de la tempérance de préférer les plus

simples et les plus communs aux plus succu-
lents. Les preniiers donnent une alimentation
solide, ils forment les bons tempéraments

;

les seconds excitent des guûls, un appétit

factice, qui dé'^énèrenl souvent en maladie:
celte espèce d'alimentation donne n lissance

à de nombreuses indispositions, dont on veut
trop ignorer la cause.
On est tenté d'enlreindre les lois de la so-

briété lorsiiu'onse trouve dans de nombreu-
ses réunions. Les mets sont plu5 délicats, les

vins plus généreux. La tempérance est plus

nécessaire alors, parce qu'on a besoin de
toute la liberté de son esprit. Le l'roid obser-
vateur comprend alors toute la puissaice de
la sobriété, en contemplant la folie de
riioinme emporté par la chaleur du vin.

Saint Paul recommande spécialement de
rapporter à Dieu l'action de boire et de man-
ger; c'est parce que ces actions étant sen-
suelles et dangereuses, il a voulu nous faire

comprendre la nécessité de nous rappeler à
la sobriété par un acte de religion.

GOUVEllNEMENÏ.
Tous les liommes sont égaux par leur

nature, mais dans cette égalité de nature
ils sont distinu'ués par d'autres principes qui
rendent inégales leurs conditions, et forment
entre eux des relayons et des dépendances
qui règlent les dilTérents devoirs de chacun
envers les autres, et leur rendent nécessaire
l'usage d'un gouvernement.

La première distinction qui assujettit des
pcrsoiines à d'autres est celle que met la

naissance entre les parents et les enfants. Et
cette dislinclion fait une première espèce do
gouvernement dans les familles où les enfants
doivent obéissance à leurs parents qui en
sont les chefs.

La seconde distinction des personnes est
celle que met entre tous les hommes la né-
cessitedrs divers emplois qui doivent assortir
leur société < l les unir tous en un corps dont
chacun est membre. Car, comme Dieu a
rendu nécessaire à chaque homme le secours
de plusieurs autres pour divers besoins, il a
distingué leurs conditions et leurs emplois ,

afin de satisf.iire à tous ces besoins. Mais il

faut un chef pour unir et régir le corps de la
sociéléquecesdivers emplois doivent former,
et maintenir l'ordre entre chaque état et
chaque condition

C'est en conséquence de ces principes qu'il
faut une autorité qui ait assez de pouvoir
pour maintenir l'ordre et pour réprimer les
entreprises de nature à le troubler. Ce pou-
voir vient nécessairement de Dieu, qui, ayant
constitué la société, lui a accordé tout ce qui
est nécessaire à son existence.
On voit assez, pur ces causes de la néces-

sité d'un gouverneineiit, quel en est l'usage :

c'est en général de maintenir l'ordre public
dans toute l'étendue des diverses parties qui
composent la société, de contenir les parti-
culiers dans la paix, de réprimer les entre-
prises de ceux qui la troublent , de fairn
rendre la justice à tous ceux qui se trouvent
obligés de la demander, et de pourvoir à tout
ce qui peut être nécessaire pour le bien
Commun d'un Etal.

De là suivent pour les sujets différents
devoirs , dont le principal est l'obéissance.
Au mot Obkissance, nous consacrons un
article à l'obéissance due aux souverains.

GllANDEUR.
Les hommes sont naturellement amis du

beau et du grand. Leur amour se manifeste
par deux sentiments entièrement opposés,
l'alTeclion et la haine. La grandeur élève
l'âme, comme le beau excite l'admiration.
Ils apportent l'un et l'autre une jouissance
intime, secrète, qu'il est difficile de ne pas
rechercher. L'impossibilité d'atteindre à la
grandeur fait naître la haine et le mépris

;

alors on se plaît à l'avilir et à la rabaisser
« Puisque nous ne pouvons arriver à la
grandeur, dit Montaigne, vengeons-nous-en
à en médire. »

La grandeur est un puissant mobile d'ac-
tion. l)ans tous les siècles elle a enfanté des
prodiges. Ce mobile est très-légitime. Dieu
ne nous a pas créés pour demeurer station-
naires ; il veut que nous marchions sans
cesse. Il ne nous propose d'autres bornes à
notre élévation et à notre perléclionnement
que sa propre grandeur Ut siCi$ perfecti,
sicut Palnr rester cœlestis perfeitus est. Plus
nous sommes élevés, plus nous devons gravir.

'11 y a un écueil à craindre dans la pour-
suiie de la grandeur; il est très- facile de faire

fausse route. 11 j a plusieurs chemins qui
paraissent y conduire et qui cependant eu



H87 DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. 1188

éloi^ncnl. Il y a plusieurs objets qui parais-

senf grands et qui n'en ont nue l'iipparenre.

Le premier soin du saze doii être de dis'in-

guer la véritable grandeur : pour la reron-

iiaîlre, il f.iul remonter jusqu'à Dieu, qui en

est la source; lui deinaiider ce qui, dans b's

places, les dignités, les honneurs , mérite les

poursuites de riiomme. Qu'on recherche

alors ces dignités, moins pour soi qiie pour

Dieu, de qui eli.'S découlent, et pour la so-

ciété, dont elles doivent èlrc l'ornenieiit et

l'appui. Par ce niolif, la poursuite île la

grandeur sera dépouillée de tout ce qu'elle

pourrait avoir d'huoiain et de mauvais, pour

être dirigée par l'intérêt de Dieu et de la so-

ciété.

GRAVURES
Voy. lABLEâDX.

GREFFIER.

La fonction du greffier est de nieltre par
écrit les sentences ou jiigemenls, les déposi-

tions des témoins, les procès-verbaux et

autres actes qui se sont passés dans les tri-

bunaux de judiciture.

D'après le décret du G juin 1810, art. '6a,

les juges doivent présenter et faire adoiplire

au serment le nombre de commis-greffiers

nécessaire pour le service de leuis irilin-

n,TUS. Les greffiers peuvent se faire suppléer
par leurs commis a>sermenlés, morne aux
assemblées des ihanibres et aux audiences
solennelles , en cas d'empêehemcnl {Décret

du 18 août 1810, art. 2i rt -16].

Un greffier est responsable solidairement

de toutes les amendes, reslilulions , dépens

et dommages-inlércis résultant des contra-
ventions, délits oa crimes, dont ses commis
se seraient rendus coupables dans l'exercice

de leurs fomtions, sauf son recours contre
eux, ainsi que de droit Drcr.GjuiU. 1810,

a-l. 59; 18 f/o«( 1810, art. 27).

Puisque les greffiers ne sont que les ins-

truments dont se sei vent les juges dans leurs

fonetions, ils doivent écouter allenlivement

ce que le juge prononce, l'écrire scrupuleu-
scuient de la manière qu'il a été prononcé.

GROSSE.

C'est la copie authentique d'un acte déli-

vré en forme esècuioire. Voy. Copie.

GROSSE (Contrat a la).

Voy. Prêt a la grosse.

GUIÎUUE.

La guerre est une suite ordinaire des dif-

férends qui peuvent survenir entre les sou-
verains de deux nations, qui , étant indé-
pendants l'un de l'autre, et n'ayant pas de
juie commun, se font eux-mêmes justice par
la force des armes, quand ils ne veulentou ne
peuvent pas avoir de médiateurs qui fassent
leur paix. Alors ils prennent pour loi et pour
dédsion de leurs différends l'événement que
Dieu donne aux guerres.
Toute espèce de guerre ne peut être juste,

i. e même que poursuivre en justice la répa-
ration d'un tort imaginaire , est une gra»e
injustice, ainsi faire la guerre sans motifs
suffisants, c'est un grand crime. Pour qu'une
guerre soit légitime, il faut qu'elle soit juste
en elle-mcuie et qu'elle soit conduite avec
justice.

Pour rendre une guerre juste, elle doit
élre ordonnée par le souverain et pour des
motifs légitimes. — Il n'appartient , en effet,
qu'au souverain de déclarer la guerre. Qui-
conqiie commence de sa propre autorité des
entreprises belli(|ueuses, soit sur terre, soit

sur mer, se substitue à la place du souve-
rain et fait acte d'usurpation ; il encourt
l'obligation de réparer tout le dommage qu'il

a causé.

Le souverain ne peut entreprendre une
guerre sans un motif suffisant. Nous n'en-
trerons pas ici da;is l'exposiiion des cns de
guerre, ce! i est plutôt l'objet du travail des
hommes politiques. Nous nous coulenlons de
donner une règle fondamentale qu'ils iloi-

vent sans cesse avoir devant les yeux pour
les diriger dans la détermination des cas de
guerre. Il faut, pour rendre la guerre légi-
time , une esp'ce de nécessité capable de
contrebal incer les désordres et les malheurs
qiii raccompagnent. Une guerre °ntreprisc
pour la gloire d'un monarque est donc in-

juste, paice qu'il n'j a pas ici nécessité de
prendre les armes.

11 ne suffit pas que la guerre soit juste en
elle-même, elle doit encore être conduite
avec justice. Ce point de droit public vie^it se
coiifoiulre avec les devoirs des militaires qui
diri;;enl ou (jui exécutent. Nous remettons au
mot jMiiitaire à traiter comment, en temps
de guerre, on doit se conduire, soit à l'égard
des ennemis, soit à l'égard de ses conipa-
Irioles.

GUET-APENS.
Le guet-apens consiste à attendre quel-

qu'un plus ou moins de temps pour exercer
sur lui des violeuces, ou pour lui donner la

mort.

HABIT ECCLÉSIASTiQUE.
Nous entendons ici par habit ecc'ésiasti-

que le vétomeLit que les clercs doivent por-
ter Iiors des fonctions de leur ministère. Au
tiiol Ornements, nous traitons de ceux dont
ils doivent être revêtus dans les fonctions de
leur ordre.

Les lévites de l'ar.c'enne loi étaient velus

comme le peuple, 'orsqu'ils ne remplissaient

pas de fonction sacrée. Il en fut de uiêine

dans la primitive Ei;lise. .Mais vers le sixième
siècle les membres du clergé prirent un ha-
bit particulier ; les conciles leur en firent

une obligition. Le saint concile de Trente
renouvela leurs décrets. Voici comment il

s'exi-riuie : £"(51 li::bilH3 non facil mona-

I
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chum, oportct tamcn rinces veatef prcprio
ordini cuiujruentes sempcr déferre, ut per
decentium habims extrinseci tnoruni honesla-

tem intrinsecam ostcndunt... Propterea cmnes
ecclesiasticœ personœ

, qia: nul in sarris

fuerint... ant qualiarumjue bénéficia rcc!e~

siaslica oblinueriut, si pustijuam nb cpiscopo
sun,eliam per ediclum publi'-ivu monili fue-
rint, honestum habitum clericalein, illoriim

ordini non cnngruenlem, et jiixlii ipsiits

episcapi ordinatiunein... non detidcrinl, per
sufpensioneni nb ordinibtis. ac officia et bé-

néficia , ne fructibus... ipsoruin bénéficia-

rum, nec non si scmrl correpli, deniia delique-

rint , eliam per pricalionein offciorum ac
beneficinriim... coerceri possint et dcbcnnt,
eonstitutionein démentis V,in conci'io Yien-
nensi cdilam,qnœ incipil, Olovi.\m inno-
vando et applicando (^css. li, cap. 6, de
Reforin.

)

Conformcmrnt à ce décret Ju concile, la

p upart des cvèques oui imposé aux tcc'é-
slasliqufs qui sont dans les ordres sacrés
l'obligation de perler la soutane, sous peine
de suspense. Dans les diocèses où une sem-
blable loi existe, recclé-i.is'ique qui, au de-
hors de sa maison, ne porte p.is li;iliitiie!le-

menl la soutane, se ren I coupable de péché
mortel. Celui qui porlerait quelquefois un
habit laïque convenable, ne pécherait pas
mortellement pour cela. Nous pensons qu'il

faut le porter pendant un temps notable pour
se rendre coup.ibh^ de pèche n)oriel et en-
courir 1.1 censure. Un mois consécutif nous
parait un temps considérable.
Nous ci!ons ici les règles des Slnfuls fie

Verdun concernant l'habit clérical ; elles

sont tirées, pour la plupart, des règlements
diocésains qui ont paru.

10. Nous recomninmlons de nouve.iu h tous les ec-
clésia>liqiies de notre diocèse de se coiifoniier d.iiis

leur coiiiiulleexlériei're à i'averiissenieiil remarqua-
ble du saint concile de Trente ([.ne iidik avons r.ip-

pelé au coniinencenienl : Sic dccel omnino c'.erkos,

etc. Ils auront soin d'objCiver cbins leuis liabits, leur
ameublement et leur lab'e, ces régies si saL'es'de la

modestie cléricale, qui s'éloignent en n eue tTni'S
des recherches d'un luxe mnuilain et d'n le parci-
monie aussi iiidccenle quiudigue du caractère sacer-
dotal (I).

11. Nous ordonnons à tous les ecclé.-iasiiques en-
gages dans les ordres suc- es lie porter la somaiie dans
le lieu de leur résidence et dans noire ville épisco-
pale. Nous leur faisons la même injonction pour tous
les lieux de noire diocè-e où ils ilenieureraieut plus
de trois jours. Nous les engageons à eu user île Uièine
dans leurs auir.-s voyage», s'ils ne.loivcnt pass'éloigai r
beaucoup liil iliocèse (2). — Lor^qu ils croiront de-
voir (piilter la soutane pour le voy.)ge, ils la renipla-
ceronl par une lévite ou souianelle , ou au moins
par une redingote «lune (uriue et d'une couleur
convenables à la gravité de leur saint étal (3).

—

Nous sommes beurenx que l'habitude si ciilianlc
où esl notre clergé de porter consla.iimenl la soii-
lane, nous dispense de recourir à toute voie de sé-

(1) Statuts (le Verdun, (]p 17;j1. — Cnnc d(^ Tr si;s«
U, ile Repjrm. proa'm.ctc. 0. Viiirn. ciin. des 50 e.si
iléeenibre.

(2) Slat. de Verd. \r,%2, 1705, I71S, V-",-).

(3) Conc. de Uord. IGii — Slat. do rcri-uiux, 1259
(4J Statuts de Vetd'ui, ITsa. °

'

vériié pnnr obleuir l'accomplissemenl de ce devoir
dans les usages de la vie civile.

1-2. Néanmoins, p.as respect pour la sainielé des
fonctions ec(lésiastii|ues, nous défendons à tout prê-
tre, sous peine de suspense encourue par le fait, de
célébrer la sai:ite messe, de remplir aucune fonction
sacrée dans rëglisp,cl de perler le saint viatique aux
malades, sans cire revcui de la soutane. Nous ex-
cellons le cas de nceessili", où il s'agirait, par
exemple, de porter sans délai les sacrements à iiii

mourant, ou de se iransporter dans des lieux éloi-
gnés et d'un dillicile .accès (i).—Les prêtres étrangers
seront tenus de se conloinier à cette disposition,
lorsqu'ils séjourneront plus de huit jours dans quel-
qi:e lieu de noire diocèse.

15. Tous les ecclésiastiques porteront la tonsure
cléricale telle qu'elle est prescrite par les saints
canons; ils auront soin de la faire renouveler assez
souvent pour qu'elle paraisse toujours bien mar-
quée (',).

l-i. La convenance' exige qne l'on porte avec
la soutane, le rabal, la ceinture on le ceinturon et le
chapeau ecclésiastique, sans lesquels le cosiuine ne
serait pas coiupict.

HABITS (Modestie pans les].

Depuis qi.ie, par sa désobéissance, notre
premier père a i hanse le paradis contre un
lieu de peines, de souiïrances el de [éché, le
vêtement esl devenu une nécessité.

Li rigueur et l'inlenipério des saisons nous
imposent l'obligation de nous vêtir pour nous
proléger contre le froid el nous défendre de
la chaleur. Le vèleiMcnt esl d:inc un moyen
de développement el de conservation ; c'est

là une des fins essentielles de son inslilution.
Ce serait un oubli bien déplorable que de
s'en servir pour dclériorer, affaibli -, détruire
la santé qu'il doit lorlifier. 11 y a cipcndant
sur ce point un abus étrange. Beaucoup de
jeunes personnes recherchent l'habit comme
un lîioycn de paraîl.o avec ])lus de grâce;
voulant mieux dessiner leurs formes , elles

aHaiblisseni les organes Icj plus essentiels à
la vie. C'est un atlenlal contre la naiure,
qui nous a donné la liberté de nos membres
nlin qu'ils puissent se fortifier plus aisément.
Jama.s l'indignalion ne pourra s'exprimer
avec assez d'énergie contre un aussi ef-
frayant abus , disons mieux, contre uu tel

crime.

Le vè'emont a encore nn ."ulrc b:if, c'est

de priitéger la pudeur. Dans le pamdis tcr-
rcsire, Adam compiit dé,à la néie.ssilé de se
couvrir. Il it'est pas une nation si barbare,
un peuple si sauvage qui n'ait porté un vê-
lement pniiecleur do l'iniioceiice. Quelques
hommes, égarés par l'esprit de système, ont
osé conlesler celle iiéeessilc. M.is de <iuellc

illusion el do quelle erreur n'est piint ca-
pable celui qui veul tout c iiUre.lire ? Il no
faui pas d.sculcr avec lui, il faut le laisser

avec ses sophisiues. Ccmlenlons-nous de
r.'ippeler les règles de la moJeslie relaiives

aux vétemenls.

La modestie demande que nous ne parais-

("0 rra;(ipimiis et man !amns omnilius quiliusrnm.jue

rlprii'is... Imisurim... qii.iiunicpie re rToia e.vcusilkin" u-
giler del'erre. Six. V, Ont'it ('.uni sicro-aiiruiiii. — CiTici
torunain e.t toiisiir.im liabeaul ordiui coiigru^nlcui. "oite

Ltiler. IV, «Ji. 1215.
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sioiis jamais devant le monde sans être en-

lièreinuat velus, que notre décence soit

telle que noire parure, notre tenue ne fasse

élever aucune pensée contraire à la pudeur.
— Daprès cette règle, que penser de ceux

Ce n'est pas qu'il soit défondu de porîer

un liabil convenable, propre et décent, selon
son état et sa condition. Loin d'être un vice,

c'est là une vertu. Saint Louis dit qu'il faut

se vêtir selon son état, ;ifin que les sages et

qui ne se servent que de gaze pour vêlemeni? les buns ne disent pas, c'est trop, et les jeunes
Que dire des personnes qui, faisant sem- gens, c'e-t trop peu
blaut de cacher ce qu'il y a de plus se ret

dans la nature, le laissent apercevoir, non
pas avec tout ce qu'il a de laideur et de
rebutant, mais embelli et rehaussé par l'art,

afin peut-être d'éveiller les passions et d'en-

flammer les cœurs? C'est une faute, une
grande faute de porter de semblables habits,

de les confeciionner, de les tolérer. C'est un
devoir de charité imposé à tous les hommes
d'arrêter ces outrages f.iils aux lois de la

pudeur, ri de détruire ces scandales donnés
à la société

S.iint François de Sales trace en quelques
mots les règles de la tempérance relatives aux
habits. Il la fait dépendre de la furme, de la

uialière et de la propreté.

Il veut que les habiis soient toujours te-

nus avec une extrême propreté, qu'ils ne
piirlent aucune trace de souillure. Dans sa
saillie simplicité, il s'élève jusqu'aux plus
grandes vérités pour trouver la raison de
celle règle. La netteté extérieure est le sym-
bole, l'indice de la pureié du cœur. Si la né
g!ii;ence existe dans Ws habits, elle s'étend

Ces lois rigourouscs de la pudeur doivent même jusqu'à cette robe d'innocence dont
être observées uon-seulemenl en public, mais
encore dans leslieux Icsplus secretselles plus

reiirés. Ce n'est poiui assez, pour une femme
chrétienno, de ne se montrer quecouverie olu

voile de la décence, elle doit encore le con-
server lorsqu'elle est seule : elle a devant
elle Dieu qui la voit, son ange gardien qui

la contemple, sa propre personne qu'elle

doit honorer. Aussi jamais elle ne se trouve

nous fûmes revêlus au jour de notre bap-
tême.
La matière el la forme des habits dépen-

dent des jours, de l'âge, des qualités, delà
compagnie, des occasions. — On se pare
mieux aux jours de (êle qu'aux autres jours.
— Une jeune fille doit s'li:biller autrement
qu'une vieille. Saint François permet à la

jeune fiUe qui désire se marier un peu plus
dans un coslume où elle ne puisse paraîtio d'apprêt qu'à celle qui ne le veut pas. Elle

sans rougir.

Il y a des personnes ( et c'est peut-être du
plus grand nombre que nous parlons) qui

sont loin de se [ireoceuper de la lOrruplion

des mœiirs : elles ce.lent à l'entrainemeu! de
l'exemple et aux inspirations de la vanité;

elles abandouneiit la belle et noble simpli-

cité , la seule beauté réelle ici-bas
,
pour

courir après des l'anlômes d'élégance. Êilos

n'ont pas réflétlii sur les maux produits par
le luxe.

Le luxe est la ruine des familles. Voyez
celle jeune fille dominée par le démon de la

vanité; quelle est sou occupation habituelle?

Quel est l'objet de son enlretieii? la panne,
el lien que la parure. Ele soigne sa tuiletie,

tout le reste est négligé. Le riche y eimsacre

peut l'aire valoir les giâces qu'elle a reçues
de la nature, pourvu qu'elle ne blesse pas les

lois de la pudeur, lien est de même de la

jeune veuve qui d 'sire former un nouvel
él.:,)lissenient. Si elle n'a pas ce dessein, elle

doil éviter toute recherche dans les habits:

La modestie et la retraite d jivenl être son
partage. — La vieillesse doil avoir des haliiis

en rapport avec cet âge. Il n'y a rieu de plus

ridicule que ces vieilles, accablées sous le

poids des ans, qui recourent à la coquetterie
,

emploient les nouvelles modes, se fardent

sans ]!udeur.

Voilà toutes les règles de la modestie re-

latives aux vêtements : Propreté dans las

Il .bits; — suivre pour son habillement son
sa fortune , sa condition ;

— si l'on

non-seulement tout son superilu, qui appar- craint de se tromper , recourir à l'exemple;
tient au pauvre, le luxe lui t'a t encore por-
ter alteinle à sa fortune. Le pau>re cous lere

à ses vêtements tout le fruil de son travail.

Que la maladie survienne, ijue la nourriture

soit à un prix élevé, on ne possè.le rien pour
soutenir de jeunes enfants, p"ur nourrir des

parents accables sous le poids des maux et

des ans. La misère, la pauvreté, voilà la fille

cadette du luxe. Il y en a une aînée, c'est

rimpuretc. Les p.rsonnes qui recherchent
a\ec lani de soin les parures magnitiques ,

repoussent bien loin l'idée qu'il puisse s'éle-

ver au fond de leur cœur une pensée qui fe-

rait rougir leur front. Mais nous aimons
mieux nous en rapporter au témoignage de
ces personnes franches, revenues de leurs
égarements : coquettes et vaniteuses, elles

s'étaient couvertes du voile du luxe et de la

vanité, elles en avaient connu tous les mys-
tères ; revenues aux pratiques religieuses
elles eu ont confessé tous les désordres.

voir ce que se permettent les plus sages et

les plus modestes.

HABITATION (DnoiTi)'].

C'est le droit que possède une personne
d'iiab.ler avec sa famille une maison dont
elle n'est pas propriétaire. Dans notre légis-

lation, telle espèce de droit est intimement
liée à celui de I'Usage. Voy. ce mol.

HABITATION.

Devoir de l'epnuse d'aioir l'habitalion de son
époux.

Voy. SÉPARATION DE CORPS.

HABITUDE.
1. Il n est point de puissance plus forte el

plus étendue que l'habitude. Les hommes
tout les actions les plus importantes de leur

vie, entraînes par les impressions de la cou-
tume, sans penser pouninoi ils les font, et

sans d'autre but que de faire comme les au-
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(res, on de refaire reqn'ils ont déjà fait. Ainsi

les meilleures choses comme les plus mau-
vaises, passant en habitude, ne se sèment
plus, el la vie elle-même passe en habitude,

s;ins que nous pensions seuli-menl pourquoi
nous vivons. P"ur comprendre tout ce que
c'est que l'habiludc, il fnudraiten exposer
l'influence sur toute; les actions de l'homme.
Nous l'avons fait au mol Vertu, n. 3. Nous
nous contenterons donc ici, 1° d'en caracté-

riser l'action sur la moralité des œuvres ;

2° de donner les moyens de vaincre les mau-
vaises habitudes, cl de tracer au confesseur la

conduite qu'il doit tenir à l'égard des habitu-

dinaires.

ARTICLE PREMIER.

De l'action de l'habitude sur la moralité des

œuvres.
2. L'un des plus remarquables offels de la

coutume, c'e>t de nous faire agir sans ré-
flexion, ei de nous entraîner dans le cou-
rant de la vie, sans que nous fassions le moin-
dre effort pour penser à ce que nous faisons.

Mais le principal fondement de toute respon-
sabilité morale , c'est la connaissance. 11

semble donc que l'habitude doit affaiblir

l'imputabillté. Pour résoudre complètement
celle question , nous voulons l'envisager

par rapport aux bonnes el aux mauvaises
aclions.

3. 1. Il est certain que de bonnes habitudes
sont infiniment à désirer : l'homme se trouve
ainsi entraîné comme malgré lui vers le

bien ; et comme, pour se maintenir dans de
bonnes habitudes, on est obligé de combat-
tre sans cesse, il s'ensuit que les act "s n'en
sont pas moins méritoires

,
puisqu'ils sont

voulus dans leur cause. S'il esi à désirer que
l'homme rapporte à Dieu toutes ses actions

en particulier , le rapport fait par une
heureuse coutume et par une bonne fin est

nne relation suffisante, comme nous l'avons

pleinement démintrc à l'art. Fin des actes
HLMAiNs, n. 10 el suiv.

4. IJ. Mais malheureusement la puissance
que l'habitude a pour le bien est beaucoup
plus forte pour le mal, comme nous le di-

sons au mot Vertd. — Pour bien apprécier
l'impulabilité des actes produits par 1 habi-

tude, nous devons la considérer dans trois

temps : 1° lorsqu'on lui donne naissance
;

2° lorsqu'on la laisse exister sans la contra-

rier ;
3° quand on travaille à la détruire.

Il est certain que l'habitude qu'on laisse

librement se former est pleinement volontaire;

conséquemment, les actes qui en sont la suite

le sont aussi. — Il en est de même lorsqu'on

laisse l'habitude régner en maîtresse: elle do-

mine, elle commande, el comme la volonté

qui doit la régir se soumet à sa domination,
elle assume la responsabilité de ses actes.

Un cavalier qui abandonne son coursier à lui-

même, aurait fort mauvaise grâce de rejeter

sur son cheval les dégâts qu'il produit, lors-

qu'il peut les empêcher eu le conduisant.

—

Lorsquel'habitudeest détruite, la responsabi-

lité est modifiée. Iifiiutju^er des actes produits

par l'habitude sur les principes généraux des

Actes humains. Si la connaissance ou le vo-
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lontaire manque, il n'y a pasd'imputabiljié;
car la cause étant révoquée autant qu'il était
possible de le faire, il ne peut y avoir que la
volonté actuelle ou virtuelle qui rende ces ac-
tes imputables. Foy. Advep.tance et Volon-
taire.

Article II.

Des moyens à employer pour détruire l'habi-
tude et de la conduite que doit tenir le coti'
fesseur à l'égard des hibitudinaires.

5. L'auteur de la Pratique charitable etdis-
crète nous donne sur ce point des avis si sa-
ges, que nous nous contenions de le copier.

« C'est une obligalion grave et difficile de
supprimer la mauvaise habitude et les rechu-
tes ; mais celle obligalion ne peu' élre accom-
plie par un acte seul el prémédité ; on n'en
vient à bout que par une longue continua-
tion d'acles difficiles contre les attaques suc-
cessives, fréquonles el inattendues, car les

passions domptées aujourd'hui renaissent
demain, el vaincues en un moment, elles sur-
prennent dans un autre. Il faut employer
pour ces malades un baume composé d'une
douce compassion, pour qu'ils ne se décou-
ragent po ni, et de fortes représentations pa-
ternelles, pour qu'ils ne négligent point de
se corriger. Ils sont sujets en même temps à
des maux contraires : au désespoir, par la

grande difficuUé qu'ils éprouvent , ou à la

présomption , en s'e-scusant de leur lan-
gueur, comme si c'était une véritable im-
puissance.

6. « Suivez toujours la même méthode;
n'absolvez pas le pécheur, quand vous ne
pouvez former un jugement solide et prudent
sur sa disposition actuelle, au moins sulG-
sante ; et vous ne pouvez le former dans les

cas suivants : 1° lorsque le pénitent n'a mis
en usage aucun , ou presqu'aucun des
moyens prescrits ;

2" lorsqu'il n'a pas dimi-
nué le nombre de ses fautes; 3° lors(|u'.l ne
donneaucune marque extraordinaire de dou-
leur, parce qu'alors il n'y a aucune preuve
d'une volonté solide, effective et efiicace, et

qu'on a lieu de ngarder comme fausses les

protestations de repentir. C'est pourquoi, eu
lui dilTéranl l'absolution, employez tout vo-
tre zélé à l'engager à deux choses : 1" à se
corriger, lui suggérant les motifs elles
moyens convenables; 2" à revenir au plus lôf,

selon l'avis de Benoît XIV dans sa bulle
Apostolica, où il dit: Itlos quantocils, itt re-
vertanlur, invitent, ut ad sacramentale forum
regressi, ahsolulionis beneficio donenlur ; fai-

tes attention à ce mot quantoeius. Ainsi pres-
crivez pour l'ordinaire tout au plus huit ou
dix jours, parce que rien n'est plus utile au
malade que d'élre souvent visité par le mé-
decin , qui examine les nouveaux symptô-
mes el les variétés qui demandent ditTérents

rcmèles ; au lieu que rien n'est plus nuisi-
ble que la rareté de ses visites.

7. « Si le pénitent revient au bout des huit
jours, sans que vous aperceviez en lui aucun
changement, différez-lui encore l'absolution,

mais avec plus de précaution. C'est un ma-
lade qui a besoin d'être visité plus souvent»

38



1198 bICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. 1106

Renvoypz-'e donc, non pour huit jours, mais tre cœur de père et votre esprit de médecin
;

pour un (emps bien plus court ; iiiiilez saint vous serez affligé de ne pas Irouverde renié

Jiernaid, qui, pour guérir un jrune habitudi

naireen matièred'impurelé.luidi! de revenir

au bouldelroisjours.el des'.ib^lenirde pécber
pendant ce temps pour l'amour el l'honneur

des trois personnes divines, auxque.ies nous
avons tant il'obligalions. Il reunt sans re-
chute ; le saint le pria de faire de même pen-

dant trois autres jours en l'honneur de Ma-
rie, dont nous avons si grand liesoin, el

qui mérite toute notre coiifiiince. 11 revmt
encore sans reclinle. « Mon fils, lui dit alois

le saint alil>é. je vous dem iidc encoie trois

jours en l'honnrur de I ange g irdion, auquel
vous (^tes si redevahle, tiisuilc je vous ab-

soudrai à l'in-iant. » A la fin du iroisième

tridutim, l'inlei cession de Marie et de l'ange

gardien avait éié si puissan e aupiè' de Dieu,

que le ji'une homme dit : « Je ne punrets

pins pour trois jours, ma s pour uie éter-

nité; non. je ne retomberai jamais |ilus. Je

vois à piésenl que <e n'est ni la giâce ni

!a force, m is la vraie colonie, qui m'a man-
qué |usqic'à ce jour pour me corriger; rii n

n'est impossitile à la bonne volon e, aidée liu

secours lie Dieu el de l'intercession des

saints. » Qu'il tut heurenx, ce jeune homme,
de loniber entre le- mains d'un père et d'un

niéileciii si expérimenté, qui sut le gagne r

par des motifs si doux el si foi Is, et qui, en

diminuant adroitement les dillii ultcs et la du-

rée des épreuves, donna le remède divisé en

petites
I
arlies, sut l'adapter à su faible vertu,

el lui rendit la santé !

8. i< ^ ous voyez par là combien se trom-
pent les ctinfesseurs, qui, trouvant que leurs

pénili nls sont retombés dans l'espace de huit

jours, les renvoient pour quinze jouis ou un
niois. c'est-à-dire, qui, vovant que h- mal
continue , regardent comme un moyen de

guérisoii de voir plus ran ment le malade,

liais que sen'.it-ce. si l'on disait à ce malade :

« N'espérez pas d'abso uiion, si vous retom-
bez dans cel intervalle ; el dans ce cas, ne
revenez même pas, parce que ce serait inu

lilemeni? N allez pas non plus vous confes

des adaptés à de tels maladrs ; vous pense-
rez à les abandonner el à les renvoyer, non-
seulement sans absolut on, mais encore avec
une aigreur qui vous paraiira peimiseet
même nécessaire. Pour bien comprendre que
ce ne serait pas là une inspiration de Dieu,
mais l'elTrl de riinpaiienre iiiasi|iiée sous les

dehors du zèle, el d'un zèle assurément pha-
risaïque, conliaire à celui de Jésus-Cbrist
Notre-Sei};neur, faites attintion que ce réci-

dif, que vous croyez si inrii.nede louie com-
passion , Dieu l'a supiiorlé non-seulement
liiei, mais qu'il le supporte encore en ee
jour; liien plus, aujourd'hui Dieu, par sa
grâce el par ses caresses, vous l'a remené,
m.ilgré to.nles les répugnances nalurelles

qu'il a eues' à revenir. Cependant (''est Dieu
qu'il a o!'ensé, et \oiis. qui n'en av z reçu
aucune (ffense, vous ne sauriez plus If >up-
poi Ici ? Cro ri( z-vous mi ux entendre les in-

térêts du maiiie dont vous éies le uiiuislre,

que le niaiire lui-mêin ? pourriez vous
croire votre zèle, si commode pour vous et

Si nuisible à cet infortuné, dicte par Uiie mo-
rale plus saine ijue le zèle de Dieu, loiil con-
Ir.iire au vôIre ? Ne dites donc jamais rien
qui puisse deses|:érer ce pécneur, qui n'y est

déjà que trop porté par la diffitullé qu'il

épiouve à se corriger. Pensez sans ees>e à
la palience el à la boulé de D eu à son égaid;
inspirez-lui un vif désir de se corriger, ixci-
tez-le à une constance inviniible el à une
ferme conflance en Dieu ; à force de soins et

de lemédes, le malade recouvrera la santé.

Sachez que vous n'espérez pas en vain.

L'expérience a souvei l montré qu'après
quelques mois de palience de la part du
cuiil'e.sseur el du pénitent, nn a otiicnu uuc
entière el cniislanle guérison ; queli|uefoi$

même, quand, à r/iison de plus fréquentes
rccliules, elle paraissait moins attendue, en
coulinuanl ions les deux a prier el à iraviiil-

ier pour l'obienir, Dieu la leur a accordée.

Failes-le donc vei ir tiiès-souvent ; on a
montré a Heurs les motifs et les fruits qui

scr à d'i uires, tant que vous n'aurez pas doiveut l'eni-oiir/iger à se préseiler de nou-

chiingé de vie, parce qu'il n'y en a aucun
qui ijuisse vous absoudre, exceplé «u confes-

seur relâché, nui vous perdrait par sa dou-
ceur el sa fiusse cou passion. » tju'il n'aille

pas niênie se confesser à d'autres 1 i\lais est-

il bien cerlain (|u'il ne trouvera point de

nouveaux liernards, pères plus charilables

el leédecins plus habiles que vous, qui, par
une mélliode loule dilTereiile de la vôtre,

réussiront à le guérir? Qu'il ne revienne plus

à vous s'il retombe 1 Mais ne craignez-vous
pas que votre zèle ne soit faux, qu'il ne pro-
vienne ou de l'ignorance di s remèdes, elvous
ne seriez pas un bon médecin , ou de l'impa-

tience causée par la difilcu'té du trailemeiil,

et vous ne seriez ni vrai père, ni juge disciei?

Je sais el j'avoue que quelquelois la négli-

gence de certains recidifs dans l'usage des
moyens, ou lors même qu'ils les emploient
la force de la mauvaise habiiude, la Iragiliié,

le lenapéramenl
,

pourront tourmenter vo-

veau, si jamais il retombe ; quand même il

ue serait pas encore dis| osé à recevoir l'ab-

sulutiun, il diminuera lalorcedela tentation,

el recevra de nouveaux avis. Ecoulez s.iint

Jean t^hrvsosloiiie : Non er,~besrimus, si cinn

diiilwlus r)i(nç"inin clesiieret no-Oom peini-

Clin, sed iiide.sinenter eam exspectet,nos fra-
triiin snltilem (te^peinvermuis ? Qui nobis erit

ven œ locus, si,cum iatttn sil dœmonis n no-

slnim exitiwn rigilanlia, nosne lautulum qui-

drm similis diligentiœ ojpri mus ad saliilein

Iralium nostrornm, prœserlini cuiu Deutn ha-

(j(o;n)ts auxilia(oiemî Ailleurs il dit (|ue,

quoiqu'on n'ait que peu ou point de suites,

il ne faut pas c«sser de coinger le prochain

ni (le trava.ller à sou ^alul : Fervidiasiuice

cujusdaïuac v.rissiinœ tit<iriii:iis urytunintum
prœbet ; (/u/h cum nulln simili spe ataïur, la-

men ob rim nmorii erya lialrem non desinit

illius aijei e curant.

y. « Voilà les pénitenis que vous devez
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rocjfiCRS rpcevoir à bras oiivdls, sans ji-

miiis donner le moini're si{;ne d'piinui, ni j;i-

ninis paraiire surpris (|u'ils snieiil rcloinbés

si tôt et si lo'ir d iiienl ; vous leur frricz pe -

drele< oiir.ige, ils ne ri' viendraient plus. Louez
leur pronipliiuile à rcv; nir ; cherchez la

source de 1 ur recliu e ; sachez lequel des

moyens prescrits ils oui omis , (juaiid et

coiniiient la lenlalion les a assaillis el vain-

rus ; priez Dieu (|u'il vous in>pire les

moyens convenibles, el, entre autres, faites

toujours grand cas de rel. i de la fréquente

confession. C'est ain^i qu'avait coutume de

faire saint Philippe de Néti, et c'éiait avec

grand succès, comme on le rapporte dans sa

vie tllv. II). "( Un [)érheur relombait presque

chaque jour ; le saint ne lui donna presque

pas d'autre pénitence, que d être exai t, s il

retombait, à venir se contesser à l'instant,

sans attendre une secon ie rechute. Le péni-

tent obéit, el saint Philippe l'absolv ut tou-

jours, en lui donnant la même pénitence, et

par ce seul moyen le pénitent fut guéri en

peu de mois, et en peu de temps devint

comme un ange » La conJnite de ce maî-

tre si éclairé de la vie spirituelle ne vous ap-
prend pas, il est vrai, à quelles marques un
confesseur prudent el discret doit roconnaî-

tre sullisanle la disposition du pénitent pour
l'absoudre-, mais vous voyez que celle di>po-

siliun PEUT se trouver réuilement dans un ré-

cidif, qui ne détruit pas eniièrement sa mau-
vaise haliitude dès la première conf''ssioii, et

qui retombe em ore de temps en lemps. Sa
parfaite et constante guérison montre te fruit

qu'il a retiré de ses confessions particulières,

et le propos efGcace qu'il apportait à chacune
d'elles. Concluez surtout qu'imposer presque

pour toute pénitence au recidif, de revenir

se confesser au premier péché, sans atten-

dre le second, n'esl point pour lui une péni-

tence lé(jère , et qu'elle lui est la plus sa-

lutaire. Je dis qu'elle n'est pas légère, sur-

tout à cause delà répu^omce que le re-

cidif, plus que les autres pécheurs, éprouve
en s'ai casant d'avoir e;é de nouveau infi-

dèle aux promesses déjà répétées plusieurs

fois.

10. « En conséquence de ce qui vient d'être

dit, tra.'ons une règle commune el sûre pour
les confessions générales des rècidifs. Le
confesseur relâché ne les oblige jamais à faire

une confession générale, parce que, se Ironi-

pant snr ia dispi)sicion sufiisan'e, il regirde

comme disposé celui qui ne l'est pas, et co n-

pie valides les lon.essions i|ui n'ont été .ui-

vies d'auiuii am>'iidemeol , pas même p'>ur

un courl espace 'le temps. Le confesseur ri-

gide se,lrompe aussi, sur les dispusiiions qu'il

croit rii-cessaiies : il oiili.!e à c laque instant

à faire une Cnnlession générale
,
parce qu il

regarde les rechutes comme une preuve de

la urauvaise confession , ne fùl-on relo i:bé

qu'api es un temps notable. Le premier, dans
une confession générale, a peu il'e^arii au
nombre et aux circonstanct-s des péchés, il

mesure lout en gros; le second, comuie un
rabliiu, veut compier grain par grain. Pour
vous, soyez discret * n'oblige;^ jamais à faire

une confe sion générale, surtout ceux que
vous entendez pour la première fois, et (jui

n'ont pas encoie en vous grande confiance
,

à moins que vous n'en ayez une raison évi-
dente, co nine s'ils oui toujours caché de pro-
pos délibéré un p'clié moi tel. Pour assnrer
le pardon des pèches et le reivnvrem ni de
la grâce, si le péniient croit de bonne fi les

avoir déjà bien confevsés, et n'être point tenu
il la coinession géneiale, il >uflil (juc la con-
fession ordinaire soit faite avec une douleur
universelle

, je veux dire qui s'étende à tous
les péchés commis, <|ue labsolulion présente
remet alors indir clément, comme il arrive
à l'égard des faules nmises dans l'accusation
après un diligent examen

; parce moyen,
tout esi mis en sûreté. D'un auire coté, une
confession générale est un poids pénible, et

quelquefois dangereux
; je dis un poids pé-

nible, à cause de la difficollé de l'examen et

de la home pour découvrir des péchés gra-
ves, anciens et déjà oubliés

; je dis ensuite
quelquefois dangereux, car elle peni réveiller
des passions el des tentations, ou faire naîlre
des scrupules, des tristesses qui exposent le

pénitent à renoncer aux confessions parti-
culières, dont il a peut-être plus de besoin

,

par la seule crainte de faire !a confession gé-
nérale : n'y obligez donc que dans les cas
d'une nécessité certaine ou d'un doute fondé.

11. « Mais n'allez point peser ce doute au
poids du confesseur relâché ni du rigoriste.

Ainsi, contre les principes du premier, re-
gardez comme suspectes de nullité les con-
fessions qui n'auraient été suivies d'aucun
changement, pas même pendant un courl es-
pace de temps ; et il y aurait certainement
lieu de douter fortement si un récidif se con-
fessait déjà depuis longtemps sans presque
aucun amendement des fautes graves et fré-
quentes, surtout si ces péchés renfermaient
une grande malice, comme s'il en recher-
chait lui-mêine l'occasion. Eu ce cas, obli-
gez-le de faire la confession générale. Mais
n'allez pas dire , comme le rigoriste, qu'il y
a un doute très-fort, lorsqu'il y a quelque ou
même un notable amendement, quoiqu'il ne
soit ni continuel ni parfait. Espérez bien des
confessions après lesquelles le péniient a
diminué nolablemi'iil le nombre de ses fau-
tes, quand même il serait encore retombé,
AutreinenI ce serait conf >ndre le fruil d'une
seule confession avec le fruit de plnsieu s,

comme celui qui ne voudrait [»as dislinguer
l'avantase d un bon remède pris une seule
fois, d'avec l'avaniaiie dn\ mé e ren.de pris

pe ant I ii.;lemps. C'iiime on appelle elfi-

cac un remède qui, piis anjouril'hui, arre'e
en efl'el la iie\ re. quoiqu'elle revienne <inel-

qu '^ jours apc's, et t)Ue la g eiis ii lo .le

soil les. I vei- à la coniinuuiion .u remède,
qui emporte avec la fièvre les mauvaises hu-
meurs i|ui l'occasionneraient de nouveau;
de même Dieu n'a [.as donné à chaque con-
fession une force illimitée qui piodiiise tous
les efîels. Chaque coules ion bi( n faite efface

toutes les fautes accusées av'C une véritable

douleur; mais eile n'en Ole pas les suites,

qui sont la laibles.se et le penchant à r«tom-
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ber ; elle diminue , mais elle ne dompte pas

entièremenl la force île la mauvaise hahiliiile.

Cet effet ullérieur, d'après le cours «rdinaire

de la Providence, est réser\é à la conliuua-

tion des confessions, qui délivrent peu a )>eu

le pécheur des suites du péché, el qui le lor-

lifient tellement, que son àme jouit ensuite

d'une sanlé solide et constante. C'est pour

cela que le Rituel romain indi(niela fréquen-

tation des sacrements comme un remède pro-

pre aux récidifs, et tous les saints l'ensei-

gnent d'une voix unanime.
12. X Croyez donc bonne el valide la con-

fession qui a été suivie d'un amendement no-

table, comme il a été dit souvent, et n'obli-

gez pas à une confession générale. Vous pour-

rez la conseiller; mais si le pénitent en a de

l'éioignement, contentez-vous de l'exhorter

à assurer le tout indirectement par une dou-

leur qui embrasse même le passé, et donnez-

lui le temps de croître en forces spirituelles.

Autrement, si vous l'y obligez, vous ruinerez

cette âme, à cause de son peu de vertu et de

votre grande indiscrétion. Vous-même ne par-

donneriez peut-être pas au confesseur qui

,

vous entendant pour la première fois, vous

contraindrait à faire une confession géné-

rale. Si vous entendez une confession géné-

rale faite par obligation ou par conseil, n'exi-

gez pas dans le nombre des péchés une pré-

cision mathématique, mais morale seule-

ment. Croyez que, lorsqu'on ne peut Cxer

moralement le nombre précis ou probable des

péchés graves, il suffit que le pénitent vous

dise trois choses : depuis quel temps il com-

met ce péché, la fréquence approximative des

rechutes , et les circonstances, s'il y en a,

qu'on doive nécessairement expliquer. Par

là vous connaissez trois choses, savoir : quel

est l'éiat et la malice de cette âme
; quelle

pénitence et quels remèdes vous devez lui

donner; si elle. mérite ou non l'absolution
;

et vous n'avez aucun besoin de compter ari-

thmétiquement quel est le nombre positif de

tous ces péciiés : Dieu ne vous y oblij;e point.

13 « Le meilleur moyen pour convertir et

corriger les récidifs, surtout les sensuels,

c'est, 1° de les engager à faire les exercices

spirituels, et s'ils ne le peuvent, de leur con-

seiller une confession générale, s'ils ne l'ont

jamais faite, ou s'ils l'ont faite depuis long-

temps, el de s'y préparer pendant quelques

jours par des prières , de tréquenis artes de

contrition, quelques mortifications et un bon

examen. Celte revue de toutes les fautes pro-

duit une sainte humiliation dans le cœur du
coupable, l'excite à un plus grand repentir,

et le dispose à recevoir, dans le sacrement,

des secours extraordinaires pour ne pas re-

tomber; 2' comme un des meilleurs remèdes

pour préserver du péché est de se confesser

^ même confesseur, conseillez fortement à

ccl'ii qui retombe très-souvent, de se confes-

ser trois fois par semaine, ou du moins le

plus souvent possible. Soir et malin, après

avoir imploré le secours de Marie, qu'il dise

à Jésus-Christ : « Mon Rédempteur et mon
juge, vous qui avez préparé des peines éter-

nelles aux pécheurs, je me prosterne en vo-

1200

tre présence pour honorer votre sainte pas-
sion, el pour rendre hommage à Marie, ma
piotectrire

;
je fais une terme résolution de

m'a sleuir, ilu moins juscju'à ce soir ou de-

main, de tel pcchi". » 3" Exhortez le rècidif à
se recommander à Dieu plusieurs fois le jour,

à ne donner aucun accès à la tentation, à lui

résister aussitôt qu'il en sera attaqué, sans
lui donner le temps de croître, à croire avec
une foi vive que Dieu présent le voit, et peut
le punir dans l'acte de son péché, comme il

est arrivé à plusieurs ; k" s'il retombe, pres-
crivez-lui de venir de suite se confesser, ou
au moins se présenter à vous dès le jour
même, sans attendre une seconde rechute

;

el pour qu'il ne larde pas à venir par honte
ou par négligence , diles-lui souvent que,
loin que son retour vous cause de l'ennui

,

vous en serez au contraire grandement con-
solé, non à cause du mal qui lui sera arrivé,

mais par sa bonne volonté à y apporter un
prompt remède

; que vous l'en estimerez

davantage, à cause de l'humilité qu'il exer-

cera. Dites-lui de temps en temps de ne pas

se hasarder de différer à venir, parce que son
relard déshonore Dieu et l'irrite ; qu'il encou-
rage le démon, fortifie la passion, lui Ole à
lui-même l'horreur des fautes et le courage
de se corriger, et peut le précipiter dans l'en-

fer lorsqu'il s'y atlenJ le moins. »

HAIES.
Voy. Clôture.

HAINE.

Voy. Pardon des injures.

HAUTEUR.
Voy. Orgueil.

HÉRÉDITÉ.
Voy. Succession.

HÉRÉSIE.

1. L'unité est la base fondamentale du
christianisme. Jésus-Christ demande à son
Père l'union de tous ceux qui croiront en
lui. 11 ne trouve de type de celle unité que
celle qui existe entre le Père et le Fils [Joan.

XVII, 20). Saint Paul établit les mêmes rap-
ports, lorsqu'il fiit voir le même esprit pé-
nétrant les éléments lis plus ilivers pour ne
faire qu'un corps de tous les fidèles (/ Cor.

xii). En Jésus-Chrisl toute différence natio-

nale, sius le point de vue religieux, est

anéantie {Eph. iv, 15). Par Jésus-Chrisl,

tous ont accès auprès du l'ère; el, comme
ils sont unis à Jésus-Christ, ils doivent ne

former qu'une personne entre eux et n'avoir

qu'un esprit {Epli. i\, !t]. Il n'y a qu'un
Seigneur, qu'une foi, qu'un baptême; il faut

qu'il n'y ail qu'un Dieu pour tous. Compiis
dans tous les siècles, ces oracles ont été ré-

pétés d'âge en âge par les Pères de l'Eglise.

Ttnis ont reconnu que l'é.liGce sacré a été

élevé sur l'unité. Pénétrée de cette grande
maxime, l'Eglise en a poursuivi la réalisa-

tion dans tons les temps. Toutes les fois qu'il

s'est élevé un sectateur pour attaquer un
dogme ou enseigner une nouvelle erreur,

l'Eglise s'est présentée pour défendre les
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droits sacrés de la vérité. Comme une tendre

mère commence d'abord par faire entendre

à son Gis égaré le langage de l'amour ma-
ternel, et ne se décide à le frapper qu'après

avoir inutilement épuisé toute sa tenilrcsse,

ainsi l'Eglise, animée par les sentiments de

la plus tendre charité, no s'est décidée à
frapper l'hérétique que lorsqu'il est de-
meuré sourd à ses pressantes invitations, et

qu'il a été rebelle contre l'autorité de sa
mère.

2. L'hérésie est donc un crime de rébel-

lion contre Dieu d'abord, dont elle mécon-
naît l'.'iugusle doctrine ; contre l'Kglise, dont

elle rejette la puissance. C'est avec justice

qui" l'hérésie a été placée au nombre de ces

péchés redoutables qui ferment l'entrée du
ciel et ouvrent les portes de l'enfer; vérité

qui a besoin d'être bien comprise pour ne
pas attribuer à l'Kglise un enseignement
qu'elle n'accepte pas.

lîn déclarant que l'hérésie est un très-

grand péché, l'Eglise ne dit pas que tous

ceux qui sont nés dans l'erreur n'ont à at-

tendre que la damnation éiernelle. Elle dé-
clare au contraire qu'elle (Oiiipte des en-
fants dans les 'ectes hérétiques. Elle ensei-
gne que les enfants baptisés hors de son sein

lui appartiennent, et i\ue ceux de ces enfants

qui meurent avant l'âge de raison oblien-
oeni la courunne des éius.

Mais tous ceux qui atteignent l'âge de rai-

son cessent-ils pour cela d'être memlires de
l'Eglise? Sont-ils hors de la voie du salut? —
Il y a peu de personnes qui ne se soient posé
celé question. Elle mérite d'être traitée avec
soin.

3. Entre les personnes engagées dans
l'erreur, il y eiï a de caractère et de talents

si dilTérenls, qu'il est dilfi.i o de >e persua-
der que toutes so enl également coupables.
— Il y a des héréti(iues qui ont la conseience
de leur erreur, qui savent (jue leur religion

n'' st point la véritable. Mais, soit indilTé-

reiiie, soit habitude, soit crainte du monde,
ils demeurent toujours attachés à l'hérésio.

Celle espèce d'hérésie est pleinement volon-

taire; elle e>t par conséquent inexcusable
aux yeux de la raison et de la religion. — Il

y a des hérétiques qui n'ont pas la certitude

de leur erreur; ils ont seulement quelques
soupçons Coudés que leur religion pourrait

bien n'être pas la véritable. Malgré cela, ils

demeurent toujours attachés à leur croyance,
sans rien faire pour s'éi lairer. En ne fai-

sant pas ce que la prudence leur comman-
dait, en refusant de rechercher la vérité,

ils ont accepté toute la responsabilité de

leur position. Leur hérésie est volontaire.

11 y en a qui, sans avoir de doutes précis,

sentent et comprennent qu'ils n'ont rien f.iil

pour s'assurer si la religion dont ils sont
membres est vraie ou fausse. Ils pèchent
contre celte règle de la prudence qui nous
prescrit de ne pas admettre une croyance
religieuse sans avoir mûremenl examiné si

elle est vraie. Leur conduite étant impru-
lieiite, ils doivent être traités comme des im-
prudents et punis de leur légèreté. ~ Il y a

^enfin des hérétiques qui sont nés et ont été

élevés dans Terreur, ils n'ont aucun doute
sur la vérité de leur religion. Ils ont em-
ployé pour s'instruire tous les moyens que
la prudence peut commander à des hommes
de cette condition ; cependant la vérité ne
lenr a point apparu, ils sont de bonne foi.

Saint Augustin, en sage interprèle de la rai-
son, nous assure qu'ils ne sont point coupa-
bles de leur erreur. « Il ne faut pas, dit ce
Père, mettre au nombre des hérétiques ceux
même dont les erreurs sont les plus perni-
cieuses, pourvu qu'ils ne les défendent pas
opiniâtrement; et on doit particulièrement
faire cette justice à ceux dont les erreurs ne
sont le fruit ni de leur présomption, ni de
leur témérité, qui, ne s'y trouvant engagés
que par le malheur qu'ont eu leurs pères de
s'y laisser séduire, se mettent en peine de
rechercher la vérité, prêts à revenir de leurs

égaremenis dès qu'elle leur apparaîtra. »

Ces hérétiques ne sont donc pas hors de la

voie du ciel ; ils peuvent l'obtenir s'ils per-
sévèrent dans la grâce de leur baptême, ou
si, ayant eu le malheur de la perdre, ils con-
çoivent une contrition parfaite de leurs

fautes.

k. Y a-t-il beaucoup d'hérétiques de bonne
foi dans les sectes séparées de l'Eglise? C'est

un secret que Dieu s'est réservé à lui-même.
Lui seul peut sonder les consciences, con-
naître ceux qui ont employé les mesures
prescrites par la prudence. Ce qu'il y a de
certain, c'est que Dieu condamnera les seu-
les erreurs volontaires, qu'il ne punira per-
sonne pour une erreur involontaire. C'est la

doctrine de l'Eglise catholique.

Celte simple observation suffit pour ab-
soudre l'Eglise du crime d'intolérance dont
on l'accuse. En effel, oii est l'intolérance?
Est-ce dans la condamnation des fausses
docirincs? Si elle ne les anathématisait, elle

douterait donc de son enseignement, elle se
suiciderait eu ne se proclamant plus en pos-
session de la vérité; elle manquerait à sa
mission, car elle est chargée de conserver
intact le dépôt des vérités immuables. Les
constitutions humaines peuvent subir des
changements, les lois des hommes peuvent
recevoir des modiGcations, la constitution

de l'Eglise est immuable. J!,es lois et la doc-
trine de Jésus-Christ subsisteront jusqu'à !a

fin des siècles, comme elles sont sorties de
la bouche du Sauveur. Si les législateurs hu-
mains font acte de sagesse en admettant les

changements réclamés par les circonstances,
l'Eglise fait acte de devoir en rejetant toute
abrogation et toute modification aux lois di-

vines. Cette espèce d'intolérance est une né-
cessité de son existence; loin d'élre un vice,

c'est une vertu.

5. Si l'Eglise est intolérante pour les mau-
vaises doctrines, elle est pleine de tolérance
pour les personnes. Elle donne à ses enfants
l'exemple de la charité qu'elle leur prêche.

Elle veut que celte charité s'étende à tous les

hommes sans exception, aux hérétiques aussi

bien qu'aux véritables fidèles.

Certains catholiques ont quelquefois ou-
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blié IVsprit de lear tnêre. Poussés pnr un
zèle oulré, ils ont employé la cruauté et la

violence contre les hérétiques. Ils ont en cela

manqué à l'esprit de l'Eglise qui, malgré son
vif désir de voir tous les hommes rangés
sous la bannière du véritable pasteur, ne
veut em|ilojer pour leur conversion d'autres

armes que celles de la prit'Te et de la persua-
sion. Il serait souverainement injuste de
faire retomber sur l'Eglise des écarts qu'elle

condamne. Si, dans certaines circonslances,
elle a réclamé le secours du bras séculier,

elle ne l'a f.iit que loisque les hérétiques
étaient violents et -édiiieux (t).

Des princes, animés par des vues politi-

ques et par le désir de procurer la paix et la

tranquillité à leurs peuples, ont sévi contre

les héreliijues. Ils doivent répoudre de leurs

acies. Ceser.iit une injustice d'en rendre l'E-

glise respon ;ihle. Comme nous ne faisons

pas un cours de p dilique, nous ne cherche-
rons ni à les condamner, ni à les absoudre.

En termin 'ul cet article, rapp Ions une
observation déjà présentée, mais nu on ne
peut répéter trop souvent. L'Eglise deoiande
qu'avant de lui attribuer une mesure, un
fait, une persé(uti(-n . on examine avec soin

si c'est son oiiviage. C'est une justice de sé-
parer ce qui n'est poiit d'o le, afin de ne lui

attribuer i|ue ce qui e«t réelleuienl sou
œuvre. Dégagées anside toni a liage, ses

œuvres appaiaiiront ce q Telles soii réelle-

Dient, pleines de douceur et de celle tendre
charité dont .!ésusC!irist lui a donné .e pré-
cepte et l'exemple, l'o//. Uiîi.ÉTiyuEs.

HÉUÉTIOUFS.
1. L'hérésie es! un Irès-sranl crime • nous

l'avons démontré dans l'a-tirlc précédent.
Par sa rébellion, l'hérétique prétend se sous-
traire aux lois de l'Eglise; m lis c'est une
prétention inaduiissilile , et de même ()u'un

srjet révollé n'en deueure pas moins soumis
au\ ordres de son soi;vera n, et q l'il n'en

est pas moins coupab'e de la v ol.itiun de
ses lois, (|(. ii'énie l'Iieiéique, élanl s'ijfl

de ri'glise par le b iptême , d. uf me , non-
obsiaiii sa réhilion, >; nmi> au\ lois di;

l'Eglise. Tous les tbéitlogiens aduieileni b en

le principe lots 'u'il ne s a itnuedpé li 's
;

m is queli]ues-uns tM>uvenl l'appli atiou du
princi|ie bien rigoureuse, quand on l'étend

aux lois qui prononcent des nullités ou créent
des incapaciiés. C'est sous ces deux rapports
que nous niions exauiiner le pouvoir de l'E-
glise sur les hérétiques.

ARTICLE PREMIER.

Les hérétiques sont-ils soumis aux lois de
l'Eglise qui prononcent certaines nuUi es î

2. Cette question a beaucoup occupé les

théologiens, suriout en ce qui regarde le ma-
riage. Elle avait autrefois une irèî-grande
importance civile et religieuse ; cir lorsque
les lois de l'Eglise étaient celles de l'Etal, il

s'ensuivait que si le mariage était nul sous le

rapport religieux, il l'était aussi sous le rap-

port civil. De là des conséquences immenses,
même pour les inlércis matériels. La clan-
destinité surtout faisait un grand point ; car
étant un empêchement dirimant, il s'ensui-

vait que les mariages des hérétiques entre
eus étaient nuls. Plusieurs théologiens ont
eu peur de la conséquence à tirer, et ils se

sont persuadé que l'Eglise n'a pas voulu
étendre aux hérétiques ses lois irritantes.

Mais les meilleurs théologiens ne doutent
pas que ces lois ne les obligent, à moins
qu'ils ne soient dans l'impossibilité morale
de les accomplir, ou que la coutume ne les

ait dispensés.

3. Cette question Gt beaucoup de bruit dans
les Pays-Bas au siècle dernier. Benoit XiV
l'étudia avec soin et rendit une bulle que
nous avons rapportée ;iu mot Clandestim rÉ

;

dans laquelle il iléclare qu'eu Hollande les

mariages des béret qires, contractés se'on la

loi du pays, sont valiiles. Mais il a soin d'ob-

server : Pourvu qu'il n'y ait pas d'empêche-
ments canoniques. Il avait donc la conviction
que les lois irritantes de l'Eglise obligent les

hérétiques eux-mêmes. Les Conférences
d'Angers remarquent qu'avant la révocation
de léilit de Nantes, on reg irdaii les mariages
des hérétiques enire dix couiuie valides.

Mgr Ciousset [Théol. mor., Il , n.878) les

regarde como.e tels aujourd'liui ; il pense du
moins que si un béréii.|ue mar é à une ,iutre

héréliiiue venait à se coisveriir, il ne faudrait

pas exiger légèreuient la sép irato i, qu'il

faudrait consulter l'évéque. Voij. Glandes-
TKN'ITÉ, iMAHIAGb: DES HÉRÉTIQUES.

Article H.

Les hérétiques sont-ils atteints par les lois de
l'Ef/lise, qui déclarent quelques conditions
infâmes ?

4-. L'hérésie est rangée au nombre des cri-

mes qui rendent un homme in'àine, (|tiand

ils «ont pu'dics et notoires. L'inf imie consti-
tue l'irreijularilé ( Toi/. Inkamië). No s nous
c.iulenlerons d'examiner ici si les horé-
tii|iies 01 leurs eiifiiits sont irr.'ïoli rs.

Avant le premier concile d'Orléans, de
l'an 511. nous ne voyons pas que l'I'lg'ise

ait permis que les la ques qui awiienl pro-
fessé publiquement quelque hères c lussent

promus aux sainls ordns. ou nue les clercs
qui revenaient d'entre les hérétiques lus-^eut

adm s à des ordres supérieurs d pui< qu'ils

aviienl été reçus dans l'Eglise, après avoir
abjuré l'hérésie et fait profession de la foi

caiboliqiie. Innocent l" s'exprime ainsi :

Noslrœ vero lex est Ecclesiœ vcnienlibus ab
hœreiicis, qui taimn illic bnptizuti sint

,
per

miinits imposiiionem, lairam tantum tnbuere
comniuniunem, nec ex his ali/iicm in clerica-

tus hoiiorem vti exiquums'bro are. P usieurs

canonistcs eu ont conclu que, dès lors qu'une
personne a fait piofession publique et solen-
nelle d'hérésie, elle est irrégulière. Celle opi-
nion a été vivement com'aaitue. Avant la ré-

vocaiion de l'édil de Nantes, les hérétiques

I

n'étaient ni infâmes, ni irréguliers enFrauce.

(1) Le P. Thoraassin a prouvé ce fait jusqu'à l'évidence, dans son Trailé de l unité de l Église.
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Nous croyons qu'on pourrait terminer le dif-

férend par ces paroles de Msjr Gousset :

« L'hérésie professée pub'i()ueini-Mt rend ir-

régulier ; mais l'ubjurnii 'H suivie d'une
é|>reuve plus ou moins longui- sulfil pour la

l'aire cesser (Théul. mor., Il, n.\)57j. »

HÉUniER.
C'est celui qui smeède, soit en verlu delà

loi, soit en ver(u d'un leslatrirui, aux droits

actifs <'t pa^isifs du défunt. Voy. Succession,
Tesïament, L' gs.

HliUMVPHRODITE.
Les hermaphrodites sont ceux qui appor-

tent en naiss^iiit les deu\ sexes; ils sont

linmmes et femmes. On uecroil pas qu'il y
ait de \eritables liernia|ihro(iiics qui ap-
portent l<'S altriliiils cuiiplets des deux sexes,

en sof le qu'ils piii^scnt eunendrer comme
les hommes ei eouee>oir comme les femni s.

Ce sont des moiisircs ineapaliles d'eu^endi ei-

et lie coiicevoii . Ils ne peiivnt donr se ma-
rier validement. Si l'incpaciié était pulilique

et notoire, un curé ne pourr..il I s a.'melire

au mariage, t'oy. Impuissance. Si l'un des

sexes prévalait notahlemenl ?ur .'auire, eu
sorte que la personne pni-.se consommer le

mariage, on peut l(^s y adnieilre, mais à con-
dition, dit Mgr Bouvier, qu'ils ustouI seu-
lement ilu sexe qui prévaut [Supiil. au trailé

du miiriaje, p. Ii8).

L'incapacité des hermaphrodites n'a pas
seulement 'ieu par rapport an mariage, mais
encore relativement aux ordres sarres ei à la

profession religieuse. Si cependant l'herma-
phrodite tenait plus de l'homme que de la

femme, les docteurs esiiment qu'il recevrait
Validement le sacrement de l'ordre , mais
qu'il est délendu de l'ordonner, parce que
c'est plutôt un monstre qu'un homme [Voy.
ëaiichez, lib. vu, disput. lOG).

HEURE.
Il y a des devoirs qui doivent s'accomplir

à certaines heures, des actions qui ne peu-
vent se faire avant ou après une heure mar-
quée. Ainsi il y a une heure marquée avant
laquelle on iie peut faire le principal repas
aux jours de jeûne ; c'est midi. Voy. Jeune,
n. 6. Il y a une heure avant laquelle on ne
peut dire, la veille, les matines pour le len-
demain ; celte heure varie avec les saisons,

l'oiy. Matines, n. 2 et 3. Il y a enlin une
heure avant laquelle et après laquelle on ne
peut dire la messe : on ne peut la dire avant
l'aurore ni après midi, hors le cas de néces-
sité. Voy. Aurore el Midi.

HEURES CANONIALES.
Voy. Office divin.

HISTORIEN.
L'histoire est une des sources les plus

abondantes d'instruction. Nous y trouvons
de grands exemples de vertu, qui nous ani-
ment dans la route difficile du bien ; nous y
rencontrons de grands crimes, qui rappellent
le malheur de l'homme qui se laisse guider
par ses passions. C'est à l'Iiislorien à honorer
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les uns et à (lélrir les autres. Mais ces consi-
dérations s'éloignent trop de notre but. Nous
devons Iracer les devoirs de l'historien ; nous
les résumons eu trois mots : utilité , vérité,
charité.

L'historien ne doit pas seulement raconter
les faits pour les faits; il doit s'élever plus
haut, voir placée au-dessous de lui l'Iiuma-
niié,qui saisit les grands monuments de l'his»

toire, se les approi rie, les réalise, les fait

p.isser dins sa vie. Il lui importe donc beau-
coup de présenter le bien de manière qu'iin

s'y atlaihe de préférence, el de pi-inire le

vice de si sumbres couleurs, qu'on l'ait en
horreur.
La vérité a toujours élé regardée comme

l'œil Je I hiloiie. Bien d re est dans l'Iii to-

rien une nualné éminenle; mais dire la \é-
rilé e( lonie la vérité est sans coiilriMlii le

premier meriie de l'historien : c'est el e qui
le rend suiioiit rec 'inm indaiile

C'peniliiit la eliari é doit aussi avoir sa
plaee dans l'histoire : i, ne p ul c r • permis,
parce qu'on fait imprimer u e liisiuii'e, du
ilélnr des noms révérés, de découvrir les Ni-

ées cai hé-. 'l'ou:efi s, MOUS Croyons i)u'il faut
distinguer enire l'iilsloire d'un • epoq'te déjà
reculée il celle de notre l iU|is, ou des an-
nées voisines de noiie é,ioque. Nous croyons
que lursqii'ou lait l'hisloire des personnages
qui ont vécu il y a deux ou trois eenis ans,
on peut et on doit dire loule la vérité; mais
que lorsqu'on l'ait l'h sloire du siècle dans
lequel on vi , il y aurait de lro,i grands in-

Cuuvéuieuls à dire la vérité tout entière.

HOMICIDE.

1. La vie esl le premier bien de l'homme
sur la terre; c'est par elle qu'il jouit de sa
fortune, de ses amis, des dons de son intelli-

gence, des qualités de son cœur. La vie est
do;ic le premier des droits de l'homme : y
porter atteinte est le plus grand ailentat
qu'on puisse commettre contre un mortel,
(i'est un crime horrible; il fait l'épouvante
de la terre. Ce forfait poursuit constamment
le mortel audiicicus qui a osé tremper ses
mains dans le s ing de son semblable Car le

sang a une \oi\ efirayante; elle fait entendre
des accents bien redoiit ibic s au tond de l'âme
de l'homicide. Voyez Caïu chargé du sang de
son frère : il parcourt la terre, chercha it les
retraites les plus profoniles , demandant les

abimes les plus impénétrables, il veut ainsi
éloigner de lui l'image de l'innoci ni, qui le

poursuit sans cesse : vains efforts! Abjl s'at-
tache à ses pas; il le suit au milieu des plus
sombres forêts, comme il dressait sou image
sanglante dans les plaines éclairées des
rayons du suleil.

2. La loi naturelle ayant été tellement obs-
curcie par le péché, que l'homme n'en voyait
plus la lumière, Dieu, inconlimnl après le

déluge, remit devant les yeux de l'homme ce
qu'il ne \uulail pas lire dans le fond de son
cœur : il fit à Noé et à ses entants un com-
mandement exprès de ne point répandre le

sang de l'homme, qui a été créé à l'image de
Dieu (Gen. IX, GJ.Âloïse réitéra aux Israélites
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chapitre xx de l'Exode, ce commandement
de la part du Seigneur, et Jésus-Christ l'a

confirmé, chapitre v de saint Matthieu.

On avait tant d'horreur de ce crime dans
la priaiilive Eglise, que ceux qui avaient
commis un homicide volontaire étaient con-
traints de passer le reste de leurs jours en
pénitence, et ils n'étaient admis à la commu-
nion qu'à la fin de leur \ie, suivant le canon
22 du concile d'Aiicyre, tenu l'an 314-, et le

31 du concile d'Kpaone, de l'an 817. Celle
discipline s'observait encore au commence-
nunt du vir siècle, comme nous l'apprenons
du concile de Reims, tenu sous Sonnatius,
l'an G30, can. 9. Dans la suite, l'Eglise mo-
déra celle pénitence , la réduisant à sept an-
nces, pendant lesquelles on laisail pratiquer
au\ homicides des austérités surprenantes,
qui sont prescrites par le concile de Tribur,
de l'an i)6o , canons Si et suivants, jus-
qu'au 58.

3. Les lois divines et humaines ont été fort
attenlives à ordonner des peines Irès-rigou-
reuses pour réprimer les homicides. Nous
avons vu que Dieu déclara à Noé et à ses
enfants que celui qui répandrait le sang de
l'homme serait puni par l'elTiision de son
propre sang; dans la loi écrite, la même
peine est prononcée, chapitre xxi de l'Exode,
contre celui qui luera un homme de dessein
prémédité. Jésus-GhrisI, qui était la douceur
même, a approuvé cette peine [Mutih.
XXVI, 52).

4. Voici les dispositions de la loi civile, que
nous reproduisons d'après la dernière édition
du Code pénal :
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295. L'homicide commis voloiuairement est qua-
lifié nieiMtre. (P. 6'>, 319, 321 s., 321, 526 s., 457.)

296. Tout meurtre coimiiis avec préiiiéJitalion nu
de gutn-apens, est qualifié assassinat. (P. 297, 298,
302, 527 s.)

297. La [jréinériitation consiste dans le dessein
formé, av.iiil l'action , d'altenler à la personne d'un
individu déterminé, ou même de celui qui sera trouvé
ou re/ieontré, quand même ce dessein serait dépen-
dant de quelque circonstance ou de quelque condi-
tion.

298. Le guet-apens consiste à attendre plus ou
moins de temps, dans un ou divers lieux, un indi-

vidu, suit pour lui doimer la mort, soit pour exercer
sur lui des actes de violence.

299. Est qualifié parricide le meurtre des pères
ou méreslégilimes, naturels nu adoptifs , ou de tout

autre ascendant légiiiiiie. (P. 15, 86, 302, 512, 319,
323.)

30U. Est qualifié infanticide le meurtre d'un enfant
nouveau né. (P. 302, 517, 319.)

30i. Est qualifié enqiDJsonnement tout attentat à
lu vie d une personne

,
par l'efi'et de substances qui

peuvent donner la nioit plus ou moins promplement,
de quelque manière que ces subst;inces aient éléem-
ployr es nu atlininisiréps, et quelles qu'en aient été
les -nites. (P. 302, 517, i52.)

502. Tout coupable d'assassinat , de parricide,

d'inlaniicide et demiioisonnement , sera puni de
mort, sans préju lice de la disposition particulière

contenue enl article 15, relativement au parricide.

(P^I2, 64, 66 s., 519, 321 s., 527 s.)

303. Seront punis comme coupables d'assassinat,

tous inallaiteurs, quelle que soit leur dénomination,
qui, pour l'exécution de leurs crimes, emploient des

tortures ou rommettent des actes de barbarie. (P,
6i. 66 s., 302, 314.)

504. Le meurtre emportera la peine de mort,
lorsqu'il aura précédé, accompai;né ou suivi un au-
tre crime. — Le meurtre emportera également la

peine de mort, lorsqu'il aura eu pour objet, soit de
préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de lavo-
risir la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou
complices de ce délit. (P. 12, 64, 66 s., 319, 321 s.,

327 s., 457.) — En tout autre cas, le coupable de
meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité.
(P^l.'i s., 63 et lanote, 64, 66 s., 70 s.; secus, 233.)

305. Quiconque aura men.icé, par écrit anonyme
ou signé, d'assassinat , d'empoisonneuient , ou de
tout autre attentat contre les personnes, qui serait

punissable de la peine <le mort, des travaux forcés à
perpétuité

, ou de la déportation , sera puni de la

peine des travaux forcés à temps, dans le cas où la

menace aurait été laiie avec ordre de déposer une
somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de rem dir

toute autre condition. (P. 15 s., 19, 64, 66 s., 179,
313, 344, 436.)

300. Si cette menace n'a été accompagnée d'aucun
ordre ou condilion, la peine sera d'un emprisonne-
ment de deux ans au moins et de cinq ans au plus,

et dune amende de cent lianes à six cents francs.

(P^40s., 52 s., 508, 315,456.)
307. Si la menace faite avec ordre ou sous condi-

tion a été verbale, le coupable sera puni d'un em-
prisonnement de six mois à deux ans, et d'une
amende de vingi-cinq francs à trois cents francs. (P.

40__s.. 52.)

308. Dans les cas prévus par les deux précédents
articles , le coupable pourra de plus être mis , par
l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance de la

haute police, pour cinq ans au moins et dix ans au
plus. (P. Il, 44 s.)

309. Sera puni de la réclusion tout individu qui,

volontairement, aura fait des blessures ou porté des

coups, s'il est résulté de ces sortes de vio'ences une
ma'ailie ou incapai lié de travail personnel pendant
plus de vingt jours. (P. 21 s., 64, 66 s., 186, 312,
52 ', 321 s.) — Si les coups portés ou les blessures

faites volontairement, mais sans intention de donner
la mort, l'ont pourtant occasionnée, le coupable sera

puni de la peine des travaux forcés à temps. (P. 15
s., 19,64, 66 s., 70 s., 519, 521 s.)

510. Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guet-

apens, la peine sera, si la mort s'en est suivie, celle

des travaux forcés à perpétuité, et si la mort ne s'en

est pas suivie, celle des travaux forcés à temps. (P.

15 s., 19, 64, 66 s., 70 s., 186, 297 s., 512, 319 s.,

321 s.)

3.1. Lorsque les blessures ou les coups n'auront

occasionné aucune maladie ou incapacité de travail

personnel de l'espèce mentionnée en l'article 309, le

coupable sera puni d'un emprisoimement de six

jours à deux ans, et d'une amende de seize francs à

deux cents francs, ou de l'une de ces deux peines

seulement. (P. 40 s., .52, 64, 66, 69, 186, 265, 512,

315, 320, 321 s., 527 s.) — S'il y a eu prémédita-

tion ou guet-apens, l'emprisonnement sera de deux

ans à cinq ans, et l'amende de cinquante francs à

cinq cents francs. (P. 297 s.)

312. Dans les cas prévus par les articles 309, 510

et 311, si le coupable a commis le crime envers ses

père ou mère légitimes, naturels ou adopiifs, ou au-

tres ascendants légitimes , il sera puni ainsi qu'il

suit : S'i l'article auquel le cas se référera prononce

l'emprisonnement et l'amende, le coupable subira la

peine de la réclusion. (P. 21 s., 66 s., 321 s.) —Si
rarlicle prononce la peine île la réclusion, il subira

celle des travaux forcés à temps. (P. 15 s., 19, 66 s.,

70 s., 321.)— Si l'article prononce la peine des tra-

vaux forcés à temps, il subira celle des travaux for-

cés il perpétuité. (P. 15 s., 66 s., 70 s., 521 s.)

313. Les crimes et les délits prévus dans la pré-
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sente section et dans la section précédente, s'ils sont

commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pil-

lage, sont imputables aux chefs , auteurs , instiga-

teurs et provocateurs de ces rf unions, réb^-liions ou
pillages, qui seront punis comme coupables de ces

crimes ou de ces délits , et condamnés aux mêmes
peines que ceux qui les aurcint personnelleii^ent

conmiis. (P. 60, 96, 203, 206, 209 s., 217, 293 s.,

51 S, 440 s. — Pillage de grains. L. iC prairial an m ;

10 vendém. an iv.)

314. Tout inilividu qui aura fabriqué ou débité des
stilels, trouibloiis, ou quelque espèce que ce soit

d'armes prohibées par la loi ou par des règlements
d'admlnistmiion publique, sera puni d'un empriàon-
nenienl de six jours à six mois. — Celui qui sera

porteur desdites armes , sera puni dune amende de
seize francs à deux cents francs. — Dans l'un et

l'autre cas, les armes seront conlitquées. — Le tout

sans préjudice de plus lorte peine , s'il y échel, en
cas de complicité de crime. (P. il, 40 s., 52 s., 64,
66s.,)

313. Outre les peines correctionnelles mentionnées
dans les articles précédents , les tribunaux pourront
prononcer le renvoi sous la surveillance de la hante
pidice depuis deux ans jusqu'à dix ans. (P. 11,

44.)

316, Toute personne coupable du crime de castra-

tion, subira la peine des travaux forcés à perpétuité.

— Si la mort en est résultée avant l'expiration des

quarante jours qui auront suivi le crime , le coupa-
ble subira la peine de mort. (P. 12, 13, 61, 66 s.,

70 s., 523.)

317. Quiconque, par aliments, breuvages , médi-
caments, violences, ou par toiit autre moyen, aura
procuré l'avortement d'une femme enceinte, soit

qu'elle y ait consenti ou non, sera puni de la réclu-

sion. (P. 21 s., 64, 66 s., 521 s.) — La même peine

sera prononcée contre la femme qui se sera pro-

curé Cavortement à elle-même, ou qui aura consenti

à faire usage des moyens à i lie indiqués ou admi-
nistrés à cet effet , si l'avortement s'en est suivi. —
Les médecins , chiruigiens et autres officiers de
santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué

ou administré ces moyens , seront condamnés à la

peine des travaux forcés à temps, dans le cas où
l'avortement aurait eu lieu. (P. 13 s., 19, 64, 70 s.)

— Celui qui aura occasionné à autrui une maladie
ou incapacité de travail personnel , en lui adminis-
trant vulontairenient, de quelque manière que ce
soit, des substances qui, sans être de nature à donner
la mort, sont nuisibles à la santé, sera puni d'un

enipri-'Onnement d'un mois à cinq ans , et d'une

amende de seize francs à cinq cents francs ; il pourra

de plus être renvipyé sous là surveillance de la haute

police pendant deux ans au moins et dix ans au
plus. (P. 40 s., 44, 52 s., 64, 66, 69, 321 s.) — Si

la maladie ou incapacité de travail persomiel a duré
plus de vingt jours, la peine sera celle de la réclu-

sion. (P. 21 s., 64, 66 s., 321 s.1 — Si le coupable

a connnis, soit le délii, soit le crime, spécifiés aux
deux paragraphes ci-dessus, envers un de ses ascen-

dants, tels qu ils sont désignés en l'article 312, il sera

puni, au premier cas , de la réclusion , et au second
cas, lies travaux forcés à temps. (P. 21 s., 13 s., 19,

64,66 s., 70 s., 321 s.)

518. Quiconque aura vendu ou débité des boissons

falsifiées, contenant des mixtions nuisibles à la santé,

sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux
.TUS, et d'une amende de seize francs à cinq cents

flancs. — Seront sai-~ies et confisquées les boissons

falsifiées trouvées appartenir au vendeur ou débitant.

|P. 11, 40, 52 s., 501, 317, 473 6°, 476 s. — Dec.

13 décembre 1813.)

319. Quiconque, par maladresse, imprudence,
inattention , négligence ou inobservation des règle-

ments, aura commis involontairement un homicide,

OU en aura involontairement été la cause, sera puni

d'un "emprisonnement de trois mois à deux ans, et
d'une amemle de cintinante fr.incs à six cents francs.

(P^40s.. 52s.,6i, 66, 69, 293 s.)

320. S'il n'est résulté du délaut d'adresse ou de
précaution que des blessures ou coups, l'emprison-
nement sera de -six jours à deux mois, et l'amende
sera de seize francs à cent Irancs. (P. 40 s., 52 s.,

64^66, 69,309 s.)

321. Le meurtre ainsi que les blessures et les coups
sont excusables , s'ils ont élé provoqués par des
coups ou violences graves envers les personnes. (P.

63, 504, 509, 311, 520. — 1. Cr. 539 s.)

522. Les crimes et déliis mentionnes au précédent
article sont également excusables, s'ils oiit été com-
niis en repoussant pendant le jour l'escalade ou l'ef-

fraction des clôtures , murs ou entrée d'une maison
ou d'un appartenienthabité,ou de leurs dépendances.
— Si le f.iit est arrivé pendant la nuit , ce cas est

réglé par l'ai licle 529. (P. 590, 595, 597.)

523. Le parricide n'est jamais excusable. (P. 15,

65, 86, 299, 512.)

524. Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse,

ou par celle-ci sur, son époux , n'est pas excusable,

si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le

meurtre n'a pas élé mise en péril dans le moment
même où le meurtre a eu lieu. — Néanmoins, dans
le cas d'adultère, prévu par l'article 536, le meurtre
commis par l'époux sur son épouse, ainsi que sur le

complice, à l'instant où il les surprend en flagrant

délit dans la maison conjugale, est excusable. (P. 6S.
— l. Cr. flagrant délil, 41.)

523. Le crime de castration, s'il a été immédiate-
ment provoqué par un outrage violent à la pudeur,

sera considéré comme meurtre ou blessures excusa-
bles. (P. 65, 316, 526.)

'326. Lorsque le fait d'excuse sera prouvé, s'il s'a-

git d'un crime emportant la peine de mort, ou celle

des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la dépor-

tation, la peine sera réduite à un eniprisnnnement

d'un an à cinq ans; s'il s'agit de tout autre crime,

elle sera réduite à un emprisonnement de six mois à

deux ans; dans ces deux premiers cas, les coupables

pourront de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement,

sous la surveillance de la haute police pendant cinq
ans au moins et dix ans au plus. — S il s'agit d'un

délit , la peine sera réduite à un emprisonnement de
six jours à six mois. (P. H, 40, 44, 64, 63, 60, 69 ;

1. Cr. 539 s)
527. Il n'y a ni crime ni délit, lorsque l'homicide,

les blessures et les coups étaient ordonnés par la loi

et commandés par l'autorité légitime. (Pr. 64, 114,

190,295, 504, 509, 311.)
328. Il n'y a ni crime ni délit lorsque l'homicide,

les blessures et les coups étaient commandés par la

nécessité actuelle de la légiiinie défense de sol-même
ou d'autrui. (P. 293, 304, 309, 511, 522, 529.)

529. Sont compris dans les cas de néces^ité ac-
tuelle de défense, les deux cas suivants : 1" si l'ho-

micide a été commis , si les blessures ont été faites,

ou si les coups ont été portés en repoussant pendant
la nuit l'escalade ou l'effraction des clôtures , murs
ouenlrëe d'une maison o'i d'un appartement habité, ou
de leurs dépendances; 2" si le fait a eu lieu en se dé-

fendant contre les auteurs de vols ou de pillages

exécutés avec violence. (P. 522, 593, 395, 597.)

Cependanl l'homicide n'est pas toujours un
crime. La sociélé est armée du glaive pour se

proléger,comme le citoyen a des armes pour
se défendre. Ces droits veulent être bien

compris.

I. La société a-t-elle le droit de prononcer la

peine de mort?

5. La sociélé est la gardienne de l'ordre

public; elle est chargée de le maintenir lors-
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qu'il exisie, i^c le réitiblir lorsqu'il est Irou-

b'é. Le nininfieii di' l'onlrp et son rétablisse-

ineiit iiécessilenl i'ecnp'ni de In force et de la

correction. S'il n'y ;iv;iil aucune peine contre
les coupables, il n'y aiiiait pas d'ordre pos-
sible. La socieié a donc 1p droit de frafiper et

de punir. Ce droit va-l-il jusqu'à la peine de
niorl ? C'est là une que-tinn grave, qui a
beaucoup prcoccupé les philanthropes de nos
jours, lis resardenl la peine de mort comme
une usurpation de la sociélé, qui, en répan-
dant 11' sang, s'attribue les droits de Dieu : ils

regardent celte peine comme un exemple
pernicieux. En montrant au peuple le sang
de l'hoiiiine, on excite en lui un sentiment de

barbarie que la civilisation travaille vaine-
ment à détruire.

6. r,e< pensées sont certainement exagé-
rées. Nous pouvons confondre les philan-
thropes par l'exemple du genre humain :

tous les [leuph s ont acceplé la peine de mort.

Et pourquoi Dieu a-i-il donné l'épée aux rois

de la terre, si ce n'est pour frapper avec le

glaive (/?om. xiii)? Dieu , dans sa hauie sa-
gesse, en confiant aux hommes le droit de
mort, a voulu inspirer aux ii iif,iit:'uis une
terreur salutaire, et arrêier ainsi le c uis des
crimes. Niius croyons cependant que la so-
ciété ne doit se servir du redoulih'e moyen
de la peine de mort que !ors(iu'elle ne peut
se priiiégi-r autrement. Si jam is elle pouvait
se proléger suriisainment, et maintenir l'or-

dre sans recourir au glaive, elle devrait re-
noncer à ce châtiruent redouta lile.

7. On voit donc que, selon notre pensée, la

sociélé a le droit de se servir île l.i peine de
mort, M.ais qu'elle ne peut en user qu'à pro-
poi liiin de ses besoins; que,conséqucinn)ent,
la peine de mort devra être plus ou moins
appliquée, suivant l'éiat de la sociélé; que,
dans l'étal de haute civilisation, on doit y
recourir très-rarement.

8. Lors(iu"un Etal est réLrulièrcmcnt consti-

tué, les minisircs de la instice peuvent et doi-

\ent appliquer celle pénalité toutes les fois

qu'elle est prescrite p.ir les codes : car les

juges sont chargés d'exécuter les lois. De
même le bourreau seul peut frapper de sa

hache redoutable
, parce que lui seul est

chargé d'exécuter les arrêts de mort. Si leur
conscience se révolte contre cette pénalité,

qu'ils abandonnent leurs fonctions à ceux
qui sauront les remplir.

11. Une nation a-t-elle le droit de faire la

guerre à un peuple ennemi?

9. La loi de conservation prescrit à une na-

tion de se défendre par les armes lorsqu'on

l'a laque injuslemenl, et même d'attaquer elle-

même si elle a reçu une injure. La guerre est

permise par tous les droii s. C'est en effet le seul

tribunal qui exisie entre les peuples. Lors-
qu'une nation a reçu uneinjure, ellesembleen

appeler, par 1 1 guerre, à la Providence, la

prendre à lémoin de la justice de sa cause et

compter sur l'appui do ciel pour obtenir la

justice qu'elle ne peut réclamer devant un au-

tre tribunal. Ainsi, au moyen agi-, nos valeu-

reux ancêtres, lorsque la justice humaine

ne pouvait découvrir le coupable, en ap-
pelaient à la jusiiee de Dieu, le coiisliiuaient

l'arbitre de leurs différends, et, l'épée à la
main, ils alt.iquaieni leurs adversaires ou
subissaient l'épreuve de l'rau ou du feu. C'est

le sentimenl du bon droii qui soulicnt les

nations faibles contre les peuples puissants,
et qui les fait triompher. Si quelquefois elles

ont succombé, elles en ont appelé à la justice
de l'avinir.

Lorsque la guerre est déclarée, le soldat
doit combattre dans les ranss de son armée,
et son devoir csl de donner la mort dans la

bataille. Hors des combats , il doit respecter
la vie de son ennemi ; im-'lre à mort un ci-
toyen sans défense, c'est un forfait uuià uue
insigne lâcheté. Koi/. Militaike.

10. Il ser.iii à désirer qu'il se formât en-
tre le* pei pies une haute judicature chargée
de jugiT lis différends drs nations. Il en ré-
sulterait pour tous les peuples un immense
avaiit.iu'e ; il- éloigneraient le plu^ redoutable
d'S l'éaux , et tourneraient loule leur acti-

vité vers les arts utiles. Si quelquefois les

jui;ements n'é aient pas enièi emciil équita-
bles , il n'en ré>ulterait pns moins un avan-
tage réel pour la nalion lésée, lanl la guerre
cause de maux. Dans noire sièele , nous
avons vu les peuples ( hoisir des n liions in-
dépendantes et les rendre les arbitres de
leurs différends. Cet arbitrage nous semble
un coinmencomenl de celli! justice des peu-
ples, que les sages doivent appeler de tous
leurs vœux.
111. Les simples particuliers ont-ils le droit

de défendre leur vie et leurs biens «n don,-

nant la murt ?

11. Nous avons dit qu'il n'y a pas de crime
plus grand que l'homicide. Cependant nous
avens vu que l'autorité publique et ceux qui

la représentent ont le droit d'in'liger la peine

de mort. Doit-on porter le même jugement
des simples particuliers? — il est d'abord
certain qu'il ne peut être permis à un s m-
ple particulier de donner la mort que pour
détendre un bien qui ait une valeur égale à
la vie du prochain. Or tous nos biens doi-
vent se réduire à quatre : 1° au bien de la

conscience; 2" au bien de la vie; 3* aux
biens de la fortune ;

4'' à l'honneur. Nous
examinerons la question par rapport à ces

diflércntes espèces de biens.

12. Nous observons que nous considérons

la question indépendanuiieni des circonstan-

ces qui [jeuvent en atténuer et même en dé-
truire la culpabilité. Un homicide peut êlre

l'effet d'un accident; dans un premier mou-
Temeiil doni l'homme n'est pas maitre , il a
pu luer un ennemi, etc. Nous avons posé
ailleurs les piincipcs d'après lesquels oa
peut juger si un acte est ou n'est pas impu-
lahle , et jusqu'à quel point il peut l'être.

Nous supposons ici qu'il y a pleine et entière

délihération et liberté , et nous demandons
si, pour quelque bien, on penl ou on ne peut
pas donner la mort au prochain.

1" Peul-on deiiiier U morl au procbaiii pour dérendre m
vie?

13. Tout le monde convienl qu'on peut
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tuer un injuste ngrrsseur pour défenrtrc sa

vie, pourvu qu'on ne dépasse pas les limites

d'une défen-e juste et modérée : Cuin mode-
rainine inculpatœ tulelœ.

Afin de demeurer dans les bornes d'une
simple défense en tuant un injuste agresseur,

il faut, 1° que celui qui est attaqué n'ait pas
d'autre moyen pour défendre sa vie; car ce

ne serait plus un moyen nécessaire pour se

défendre. Aussi le canon /K^«r/eci.s<j, de Ho-
tnici'lio volttntario vel casuali , impose une
pénitence à celui qui a tué le voleur qu'il

])ouvait arrêter.
2° Il faut que l'agresseur soit dans la dis-

position prochaine d'ôler la vie à celui qui

l'attaque ; car s'il n'avait pas le dessein de

tuer, ou qu'il ne songeât pas à exécuter ac-
tuellement son dessein , lui donner la mort,
ce ne serait plus se renfermer dans les bor-

nes d'une légitime défén-e.
3° Il faut qu'on ait l'intention de se défen-

dre , et non de tuer son agresseur. Autre-
ment on se rendrait coupable

, puisqu'on
voudrait le meurtre. ( iiinuccnt III, can.

Sigitificasti, 2, de Homicid. tolunt. et casua-

li.)

La doctrine contraire à celle que nous ve-

nons d'énoncer a été conJ;imnce p ir le cler-

gé de France dans les deux propositions

suivantes :

I. « Quand quelqu'un a résolu de se dé-
faire de vous, et qu'il l'a manifesté à quel-

que autre, mais nu'il n'a pas encore com-
mencé d'exécuter «on dessein , vous pouvez
le préve ir en le tuant , s'il ne vous est pas
pissible (l'échapper autrem nt ; par exem-
ple, si un mari a sous son chevet un poignard
pour tuer sa femme pendant la nuil : si

qiiel(|u'un a préparé le poison qu'il vent
vous faire avaler^et si un roi a fait des pré-

par;ilifs d'une armée navale contre un autre

roi (1). »

II. « Si cet liomme n'a pas encore, à la vé-

riie ,
préparé les armes dont il veut «•e ser-

vir, inas (ju'il :iit seulement pris la résolu-

tion ferme et elficace diî vous tuer, réso u-

lion qui mus >oit connue, ou par révélation

dit iiie, ou pai la coimaissanceiiui en aura été

donnée conli lemineiit à vos amis, vous pou-
vez le prévenir : el la raison est i|up, par celle

résolution , ((ooique .uremenl intérieure , il

est censé sulfisamment élre agresseur (2). »

Voici le jugement que le clergé de France
a porté sur ces deux propositions : « La doc-

trine renfermée dans ces deux propositons

est contraire au droit naturel, au droit divin,

au droit positif el au droit des gens : elle

(1) Quando quis decrevit te orciJere, et hoc alicui

niaiiit'eslavil , sed nniitiuiu cœpit id exsequi , pôles

euni (jrsevenire «ccideiulo, si aliler non pôles etlu-

gere : ulsi mariiiis pugioiiein haheat sub cirvicdi

ad occi'Iendaiii nociu conjiigem : si quis veiienum

tihi proplnandiim paraveril : si rex uiius adversus

atlum cla^seln ailuinarit.

(1) Si arma qiii'Jem nccdum paravii , sed habel

tanmin deereluai firnium eteflicax le occiJendi, qund

tibi vel revelalione divina, vel loaiiifeslatinne cunli-

denler aniicis fada innolescat, pôles prajvenire
;
quia

pcr isiud decretuni , etsi pure inlernuui, sullicienier

ouvre le chemin à des meurtres détestables
et au fanatisme ; elle renverse la société hu-
maine, et expose les rois mêmes au plus
évident de tous les périls. »

2° Peut-on douiier la mort au procliaio pour sjuver son
iime?

14. Il est un principe incontestable , c'est

que la vie de l'àme est infiniment préférable
à celle du corps , et que pour rien au monde
on ne doit risquer son salut. Cefiendaut il

peut arriver des circonstances où le saiulsoit
exposé aux plus grands dangers, à moins
qu on ne mette à inorl un tentateur ini'âme.
Ainsi une f.iiime est exposée au danger im-
médiat ili! suceoniber aux attaques d'un im-
pudique ; il ne lui reste d'autre moyen d'é-
chapper à ses altenints qu'en lui donnant la

niorl. Peut-elle le faire , ou doil-elle satis-

faire la passion de son brutal agresseur? —
Les principes éiioiués ci-dessus ont résolu la

question. Il est nioraleinent iinpussil>le

qu'une l'emme consente à laisser couimi-Uie
sur elle la fornication , l'adulière , sans être

exposée au danger de conseoiir au péclié
mortel. Aussi saint Anioniu . samt Alphonse
de Liguori , Mgr Gousset, et un grand
nombre de docteurs enseignent qu';l esi per-
mis à une femme de tuer celui ()ui veut at-
tenter à sa pudeur, quaud elle ne peut la
défendre autrement.

3" Peul-on doiiuer la mort au prndiain pour sauver ses
l))eiis leniporelî? ,

15. Il est certain que si le bien était mi-
nime, ou qu'o 1 ne fût pas encore en pijsses-

sion n'un bien consiilérable, il ne sirait pas
permis de tuer un homme qui eo pècbeiait
de l'obtenir ou qui voudraii le ravir, comme
l'établissent évidemment les trois proposi-
tions suivantes, qui ont été condamnées par
Innocent XI en ll)79.

Puop. 31. « Uégulièrcmenl parlant, je puis
tuer un voleur pour conserver un ecu (3). »

Pk. 32.(c Non se ileirent il e^l permis de dé-

fendre, par une déleasc meurtrière, les cho-
ses que nous posédous aetuellemeul , mais
encore celles auxquelles nous avons un
commincement de droii , et que nous espé-
rohs po sed r (i). »

Pli. 33. « Il est égalcmenl permis à un héri-
tier ou à on légat.iire, de se ilcfendre jusqu'à
tuer celui qui l'empêche injustement de se
mettre en possession de l'héritage , ou de se
faire délivierdes legs, de même qu'il est per-
mis à celui qui a droit sur une chaire ou une
prébende, d'en user ainsi contre une per-
sonne qui l'empécher.iit injustement de jouir
de son droit (5j. »

censeiur esse aggressor.

(5) Uegulariier occidere possumfurem pro conser-
vatioiie unius aurei.

(l) N:ui soltini liciluin estdefendere defensione oc-
cisiva quaî aetu possidenius, sed eliamad qux jus in-

choaiuin liabemui , et quiE nos pussessuros ipera-
nius.

(3) Licitum est lam hseredi quam Icgatario conlra
iiijusie impedieiitem , ne vel hnereditas adealur , vel

lej;aia solvantur, se taliter defendere; sicut et jus

habenles incJlliedrain vel prirberidam, conlra eorum
possessionein injuste iuipedientein.
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Mais lorsqu'on veut nous dépouiller d'un

bien considérable dont nous sommes en pos-

session, pouvons-nous défendre ce bien en

donnant la mort au voleur, s'il n'y a pas

d'aulre moyen de le soustraire à sa rapaciié?

Il y a , sur ce point , deux opinions : les

uns pensent que la vie de l'homme étant

beaucoup plus précieuse et plus chère que
les biens temporels, on ne peut pis dire

il ne craint ni la justice divine , ni celle des
hommes, espérant pouvoir échapper à celle-

ci, il ne puisse impunément entreprendre de
dévaliser un honnête homme.
«En supposant toujours, dit Mgr Gous-

set
,

qu'il s'agit d'un vol considérable

,

nous pensons , pour la même raison
,
qu'on

peut réclamer la chose volée, et, si l'on no
peut se la faire rendre, tenler de la repren-

que, parce qu'il est permis', pour se défen- dre, même an risque d'être dans la nécessilé

dre, de tuer un homme qui attente injuste- "" '

meni à notre vie , il soit de même permis de

tuer un homme pour conserver nos biens

qu'il enlève. Alexandre III a décidé le con-
tr.iire, chap. Suscipiinns , de Homicidio vo-

lunlai io vel casuali, où il détiare qu'un rei

de tuer l'injuste possesseur, s'il oppose une
résistance dangereuse ; car alors il devient
agresseur.

« Dans toutes les circonstances où il est

permis de tuer un injuste agresseur, pour ce

qui nous regarde personnellement , on peat

gieux qui, dans la crainte qu'un voleur qu'il aussi le faire pour la défense du prochain

avait arrêté pendant la nuit, volant ses ha

bits , ne lui ôtâl la vie, le tua, avait commis
un péché dont il devait faire pénitence, parce

qu'il valait mieux perdre le manteau avec la

robe, cl se laisser ravir des biens temporels

que de commettre un tel excès pour conser-

ver des choses si viles, si méprisables et pas-

sagères : sur quoi la glose fuit cette remar-
que, qu'on ne doit jamais commente un ho-

micide pour éviter de perdre des biens tem-
porels : Pro ainissione rerum temporaliam

nuUus débet homicidium incurrere. Car

,

comme dit saint Augustin , comment peut-

il se faire que ceux qui se sont souillés par

l'effusion du sang humain pour des choses

qu'on doit mépriser, soient innocents aux
yeux de Dieu (1

Quandocunque quis habet jus aliuin occiden-

di, id etiam potest (dits pro co prasiare, citm

id swidet chaiilas {Lig. III, n. 390). Mais y
est -on obligé? Nous ne le pensons pas, à
moins qu'il ne s'agisse de défendre un père,
une mère, une épouse , un enfant , un frère

;

ou un prince , un magistrat , ou toute autre

personne vraiment utile au bien public. »

i° Peul-oa donner la iiiorl au procliain pour la conserva-

tion de riionneur?

16. « Nous croyons qu'il n'est pas permis
de tuer un homme pour conserver son hon-
neur; car, quoique tout homme soit oliligé à
conserver son honneur, par rapport à la

charité que Dieu nous commande d'avoir

pour le procliain, qu'il ne nous est pas
permis de scandaliser, il est certain que la

« Certainement on ne peut les excuser de même charité ne nous permet pas d'ôler la

péché, puisqu'ils vont directement contre la

loi de Jésus-Christ, qui, suivant le sentiment

du même Père, nous fait, par ces paroles du
chapitre v de saint Matthieu, un commande-
ment d'être dans la disposition d'esprit et de

vie au prcichain qui attaque notre Imnnrur
pour nous le conserver parmi les hommes ,

puisque , bien loin que la charité nous per-
mette de nous venger du tort qu'on nous
fait, elle nous ordonne de. ne point résister à

cœur, de plutôt donner notre manteau à celui celui qui nous traite mal, et elle veut que, si

qui nous Ole notre robe que de nous venger

de lui (2) : or, celui qui lue un homme pour

conserver son bien est très-éioigné d'être en

celte disposition de cœur et d'esprit ; au con-

traire , il s'efforce de se venger. » [Confér.

d'Angers.)

Saint Antonin, saint Liguori, Sylvius, de

Lugo, Suarez, t le, sont d'une opinion con-

traire : ils renioulent jusqu'au principe

quelqu'un nous donne un soufllet sur une
joue , nous soyons disposés à lui présenter
l'autre [Matih. v, 39).

« Ce commandement du Fils de Dieu est

très-opposé à l'opinion de ceux qui disent

qu'il est permis à un chrétien de Iuit uq
homme qui en veut à son honneur. Inno-
cent XI et le clergé de France n'ont pas
pensé que cela pût se faire; aussi ont-ils

même de la propriété, principe qui l'emporte condiimné l;i doctrine opposée, contenue dans

évidemment sur la vie d'un homme. Car il

importe bien plus à la félicité publique que

les propriétés soient sûres, qu'il ne lui im-
porte qu'il y ait au monde un homme de

plus. Or, mettre en principe qu'on né doit

point défendre son bien à oulriince, c'est en-

hardir les voleurs , c'est leur dire de tout

oser, et (|u'ils n'auront rien à craindre. 11

les propositions qui suivent.

« Il est permis à un religieux ou à un clerc

de tuer un calomniateur qui le menace de
publier contre lui ou contre la religion des
crimes véritables, quand il n'a point d'autre

moyen de se défendre, comme il semble qu'il

n'en a point, lorsque le calomniateur est

prêt, si on ne le tue , à leur imposer publi-

est nécessaire qu'un scélérat sache qu'on a quement ces crimes en présence de person-
le droit de lui résister ; et que, dans le cas où nés de grande considération (3J.

(1) Quomodo apud eani (Provideiiliam) sunt isli

peccato liberi, qui pro iis relîus quas conleniiii opor-

iPt, hiimaua c;b le poUuii sunl ? [De Libero Arbilrio
,

lib. 1, cap. 5.)

(2) In bis omiiibus generibus injuriarum Dominus
docei paiienlissiraum , el rnisericordissimum, el ad

pluia pi'iferenda paralissiinuiu aniniuui chrisliani

esse oporlere. {De Serm. Vom. in moiUe, 1. i, c. 5.)

(3) Esllicilum religioso vel clerico calumniatorera

gravia criiiiina de se , vel de sua rtligione spargere

niiiiaiileiu, occidere
;
quando alius nioJus delendcndi

non suppetii, uti suppetere non videliir, si caluiii-

niator sii paraïus, vet ipsi religioso, velejus religioni

publiée et coram gravissimis viris praedicla impm-
gere , nisi occidatur.
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« II est permis de tner un faux accusalenr,

de faux lémoins, et même un juge que l'on

sait qui va rendre incessamment une sen-

tence injuste, si celui qui est innocent n'a

poiiild'iiulre voie pour éviter cedonimage(l).
« Il est permis à un homme d'honneur de

tuer un atiresseur qui s'efforce do le noircir

par une calomnie, s'il ne peut se défendre de

cette calomnie par une autre voie. Il faut

dire de même si quelqu'un lui donne un
soufflet ou un coup de bùton, et s'enfuit après

le soufflet ou le coup de bâlon donné (2). m

« Le pape Alexandre VII aviiit déjà con-
damné les deux premières propositions par
son décret du 24 septembre 1665.

« Si, pour justifier ces propositions, on al-

léguait la maxime commune , que l'honneur
est plus cher quo la vie et lui est préférable;

qu'ainsi, puisqu'il est permis de se défendre
contre un agresseur injuste en le tuani

,

quand on ne peut aulrenn'nt sauver sa pro-

pre vie, il doit élre aussi permis de tuer ce-

lui qui veut nous ôlcr injustement notre

honneur, lorsqu'il nous est impossible de le

conserver autrement ; nous répondrions
premièrement que la conservation de la vie

est du droit naturel : Mortem horret non
opinio , sed nalura , dit saint Auguslio , et

qu'il n'en est pas de même de la conserva-
tion de l'honneur, pour qu'on puisse enten-
dre cc'i paroles vous ne tuerez point , avec
cette exception, si ce n'est pour conserver
votre honneur. Ce commandement ne souf-

fre d'autres exceptions que celles que Dieu
,

qui est la source de toute justice, ou une loi

juste peut y apporter; mais, ne s'en trou-
vant aucune de cette nature en faveur de
l'honneur, il f.iut conclure qu'on viole ce

commaudement , quand on tue un homme
pour conserver son honneur. Saint Augus-
tin nous fournit cette réponse , chapitre 21
du livre premier de la Ciié de Dieu (3).

« Nous répondrions , en second lieu , que
l'honneur du monde est un bien de peu de
conséquence et peu solide, puisqu'il ne con-
siste que dans l'opinion des hommes. Il y a
beaucoup de dilTérence à faire entre l'hon-

neur et la vie; souvent l'on ne peut sauver
sa vie qu'en tuant l'agresseur, et l'on ne
peut recouvrer la vie quand on l'a perdue;
mais on peut conserver son honneur par
d'autres moyens ; on peut le réparer après
qu'on nous l'a ôié, et on ne le rétablit pas par
la mort de celui qui l'avait blessé; celle mort
n'est pas une preuve qu'il n'eût pas raison

d'attaquer notre honneur, elle marque seu-
lement l'indignation qu'en avait conçue celui

qui avait été insulté.

(1) Licet occiilere falsura accusatorem, falsos le-

stes, et eliam juJicem a quo iniqiia cerlo imniinet
scnientia , si alla via non poiesl innocens darniiuin
eviiare.

(i) Fas est viro honorato occidere invasorem qui
nilitiir calumniam iiil'erre , si aliter bac ig loniinia
vilari nt-quit. IJemquoque dicemlum, si quis impin-
gal al»pan), vel (inte percuiiat, el posl iinpaciarn
alaivani, vel ictum fiistis, fugiat.

(3) His exceptis quns vel les jnsla generaliler, vel
ipse Ions jusiillœ Deus specialiler occiJi jiibet, quis-

« Nous répondrions, en troisième lieu, que
celle maxime du monde est pernicieuse, er-
ronée et entièrement opposée à l'Evangile;
car celle maxime n'a pour fondement que
l'orgueil de l'homme, l'amour désordonné de
soi-même , et le désir passionné de la gloire
du monde. L'Evangile , au contraire , en-
seigne que le véritable honneur du chrétien
consiste à imiter Jésus - Christ dans ses
abaissements, à pardonner, à son exemple ,

les plus grandes injures , à soufl'rir patiem-
ment les affronts el les opprobres dont on le

charge injustement , parce que c'est par là

qu'il peut parvenir plus sûrement à la gloire
céleste (4.). C'est pour cela que saint Augus-
tin dit que, quand le désir de la gloire l'em-
porte dans le cœur sur la crainte el sur l'a-

mour de Dieu , cette disposition est lelleracnl

ennemie de la véritable foi qui fait agir par
amour, que Jésus-Christ , chipilre v de I E-
vangile selon saint Jean , dit aux amateurs
de la gloire du monde : « Comment pouvez-
vous avoir la foi , vous qui recherchez la

gloire que vous vous donnez les uns aux
autres , et qui ne recherchez point la gloire
qui vient de Dieu seul [^yi [Con(ér. d'Angers.)

HONNÊTETÉ PUBLIQUE (Empêchement d').

1. L'empêchement d'honnêteté publique
est une proximité qui naît des fiançailles et

d'un mariage contracté, mais non encore
consommé. — Les rapports des fiancés el des
jeunes époux se communiquent aussi à de
proches parents. Il était à craindre que l'af-

fection d'un fiancé ou d'un jeune époux ne
se portât sur un membre de la famille de la

fiancée ou de son épouse, et que celte affec-

tion n'engageât à rompre les liens des fian-

çailles ou d'un mariage non encore con-
sommé. Pour ôler cet espoir, l'Eglise a établi

un empéchcmenldirimanfaumariage, comme
nous allons l'expliquer.

I. De ^empêchement d'honnêteté publique qui
procède des fiançailles.

2. L'empêchement des fiançailles a été in-
troduit par le droit civil {Pigest. de Ritu
nuptiiir. , loi 12 ). L'Eglise , ayant trouvé ces
dispositions bien sages, les adopta. Il paraît
par le chap. Sponsam que l'empêchement
des fiançailles avait autrefois la même éten-
due que celui de parenté. Mais le concile de
Trente l'a réduit au premier degré (Sess. 2i,

de Reform., cap. 3 ) ; en sorte qu'un fiancé ne
peut épouser ni la mère, ni la fille, ni la sœur
de sa liancéo : mais il peut épouser toute
autre de ses parentes, parce qu'elles ne sont
plus du premier degré. — N'importe que les

quis hominem, vel seipsum,vel quemlibet occideret,

boiinciilii crindne innectiiur.

(4) Beaii estis , cura nialedixerint vobis et perse

cuti vos fut rint, et dixerint omne malnm adversuin

vos inenlienies propter me. (îlaiili. v, H).

(5) Tani enini est hoc vilium iniiiiicuni pia; (idei,

si major sit iii corde cupiililas gloriai, qiiani Dei ti-

mor , vel amor , ut Domiruis diceret : Quomodo vos

poieslis credere, gloiiam ah invicem exspeclantes, et

gloriam quK a solo Deo est non quaeritis? {De CMl,
Dei, 1. v, c. 14.)
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pRipiiis soiciil l.'-'îilimrs ou illén;iliines, l'em-

péciii'oii'»' s'éli ml ai)K uns et aux autres;

loiili fois il 1 e comprend pas les alliés. Cet

enipt'clifiiin-iil esl perpétuel et subsiste oéme
; p è> la iiiorl (ti'> fiancés, ou leur mariage
a^PC il'aul es personnes. Quand les fiançail-

les siraii'iil rompues, l'empêchement n'en

sulisisiera t p.is moiii'*.

La (liffitullé principale est de savoir de

quelles fiançailles ré^ulte l'empêcheincnl.

3. Il esl terlaiii tju'il résulte un cuipèclie-

nii lit des fianç.iilles valides contractées en

face de la saiiile Eglise. Il n'est pas moins

certain qu'il n'y a pas d'empéclu ment des

fiançailli s invalides. L'ancien droit a clé ré-

voiiué complélenienl par le concile de Trente,

qui s'e\pri > e ainsi : Jusl(tiœ publicœ hone-

statis inipedlmentitm, xibi .«pojisn/iVi quacun
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un mariage. Il doit cependant être nus ur

la ligne des fiançailles, lorsqu'il a pu lieu en
présence de léinoins, et doitprolu re un (em-

pêchement, comme celles-ci, qui ne s'e-.end

pas au delà du premier degré.

HONOKAIKES.
Honoraires pour les fonctions ecclésiasti(iues.

1. C'est un principe posé par l'apAiie saint

Paul que le prêtre doit vivre de l'auiel. Voici

ses paroles : Quis militât suis s-tipin His un-
qwim? quis planiavil vineam. et de fruclu
ejus non edit? Qiis p iscit (jregein, el de lacté

gi egis non monduca' ? Siript)im est rnim in

leqe Moysis : Non allignbis o< liovi Iriluranli.

Niinqtiid de bolius ctira est Deo ? Si nos robis

spiriinalia feminnvimiis, nwgnttn) est si nos
carnnlia restra mctamxtsf Nescilis quoniam

nue rolK. ne valida non eiunt.sanctasynodus qui in sacrario operantnl, qnœ de sacrario

prorsus tullil

Il ne
I
eut donc y avoir de doule que rela-

tivement aux fiançailles qui n'ont pas (té

contractées en lace'de l'Eglise; celles-ci peu-

vent être puliliques ou cl.inde.-'lines. Les

fiançailles pub!i(iues, quoique non solennel

sunt,editnl? et qui nltnri deserviunt , cum
altari participant? Itn et Dominas ordinnvit

iis qui Eiangelium annuntiant, de tvangelio
t'îi'ere. 11 est donc incontestable que le mi-
nistre a un droit certain à des honoraires
pour ses fonctions. Ces honoraires ne sont

Us, 'qui peuvent se passer dans le sein d'une pas un payement, mais une juste el légitime

famille en prenant ce que l'on appelle pro~ indemnité du temps et des soins que le prê-

f/ics»e, donnent naissance, selon l'opinion la tre emploieaux "^onctions saintes. Les dignités

pi s probable, à retnpêcheuient d'honnêteté les plus élevées sont rétribuées ; dira-l-on

publique, parce que le Concile de Trente pour cela qu'elles vendent ce qu'elles font?

exige seulemeni pour son existence la va

dite des fiançailles. Nous avouerons cepen-

dant que, comme la chose esl douteuse , si

une Eglise avait une coutume contraire, oa
pourrait la suivre.

Quant aux fiançailles clandestines, il nous
p.iraîi certain qu'elles ne produisent pas

l'empêchenienl d'honnêteté publique, p.irce

que le nom même d'honnêteté publique sup-

Personne ne songera à le dire sérieusement.

En recevant un honoraire, le prêtre ne vend
pas plus les choses saintes que l'avocat ne
vend son talent. Que l'honoraire soit accordé
par l'Etal ou par la commune, ou attache à
chaque service, peu importe. Il ne peut point

perdre le caractère qui lui est propre. Il se-

rait à désirer que le traitement du c'crgé fût

assez élevé pour qu'il ne fût plus obligé de

po-e la publicité. Benoît XIV observe qu'il percevoir un^ honoraire pour les services

serait inutile de s'adresser à la daterie pour
"."..i."-» » c„..o,i ,...,.,. ,..-« ,.,,.,....

obtenir dispense des fiançailles clandestines;

qu'elle ne reconnaît pas cet empêchement
(li.siit.ecclesiast., ins/. 87, 71. 7); or, la Jalerie

étend plutôt les empêchements qu'elle ne les

restreint : c'est donc parce qu'elle esl bien

convaincue qu'il n'en existe pas dans de sem-
blables fiançailles.

Nous ilevi'ns observer que lorsque les fian-

çailles sont conditionnelles, l'empêchement
n'est contracte que lorsque la condition a va-

lidé les fiançailles.

IL De Vempêchement d'honnêteté publique

résultant d'un mariage non consoinmé.

k. Le concile de Trente a modifié les lois

canoniiiues relaliiemenl à l'emiêchement
d'Iionnêieie publique resultan! desfiinçailles.

Mais il n'a apporte aucun cbangeine-l à ce-

lu. qui provi. ni il'un mariage non cons mmé.
Con-ein^en.meiil il est le niénie ouc celui

d'allinte légitime , il détend jusqu'au qua-
liiiine (let;re; il résulli' même d'un miiriage

conhacte dans les formes, mais nul pour
toi. te auiie cau-e que le défaut de consente-

niint. Si la niiJilé venait de la fiction du
consentement, de l'erreur ou de la violence,

il n'y aurail pas d'empêchement d'hométeté

publi-iue. Lu mariage clandestin n'est pas

particuliers. Ce serait ainsi faire disparaître

une partie de l'odieux qu'on fait injustement
retomber sur le clergé.

2. L'honoraire pour les services particu-

liers est ordinairement fixé par un tarif

approuvé par le gouvernement. On a un droit

strict à la complète exécution de ce tarif;

mais il serait très-indécent d'en poursuivre le

recouvrement par-devant les tribunaux. Il

y aurait injustice à exiger plus que le tarif

ne porte. On peut, bien entenilu, accepter

ce qui est spontanément offert de plus.

Nous finirons cet article par deux citations

importâmes qui feront comprendre quel est

l'esprit de l'Eglise relativement aux hono-
raires.— Noux lisons dans le Rituel romain :

Jllud porro dil gentercnveatparochus.neinsa-

cramentorum adminislt alione alii/uid, qitaris

de cnusaviloccaiione, diiecte i eliuiiireclc,''xi-

galantpetat; sed eagrats mini ti etut ubvntui

sinioniie atque avnritiœ suspic on'-, vduni
crimine, longissinieabsit.Si quid i ero nomine
eleemusynœ au( devutionis stmlio, pcrncto

jam sacramento , sponte a fidelibus ofj'cralur,

idliiite pro consuetwiine locotum a ci/ ère

poterit, nisi aliter episcopo i ideaiur. [Rilual.

Jlom.de Sacramentis). — Le concile de Trente

( Sess. 21, cap. 1, de Reform.) s'est exprimé
bien sévèrenie.il sur le's évéïpies qui exigent
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quelque chose pour la coUa'ion dos ordres :

Quoniam ah ecclesiasiico ordne oiunis ara-

ritiœ siispicio abe<se dcOei, niliil pro colla-

tione (/iiorumcunqiie ordinum pfinin clerictitis

loiisiirœ nec pro litleris dimissoriis aul testlmo-

iiialibus, nec pro sitjillo , nrc iilia (juacuinque

de causa, eliam sponte oblalum, episcopi et

atii ordinnm collât' res, uul eorum minislri

quovis prœUxtu accipianl.

HONORAIRES DES MESSES.

1. CVsl aujourd'hui un usage général dans

toule l'Kgiisc de percevoir un honoraire pour
les messes. Les prcires riches aussi bien que
les pauvres ne se foiil aucun scrupule de le

recevoir. Celui qui vou'uail delruire cet

usaçfe so nionlrerail rélornialeiir iniporUin.

El bailleurs, saint P;iui n'a-l-il pas lit que
le prèlrc doit vivre de l'aulelï 11 faut seule-

nieni prendre gJtrde de ne pas f.iusscr rinleii-

lidii de rEgli>e, qui permet qu'- ii louche un
honoraire, mai'» qui défeinl lie célébrer prin-

ciiialeniciit pour l'honoraire. Celui qui i:e

diriiil pre-que jamais de nie-srs sans avoir

ri'ÇU d'Iionoraire devrait crainilre qu'il n'y

ail en lui un peu du Simon le Magicien. N<'us

allons présenter sur l'honoraire des messes
quelques courtes observa ions qui pourront

diriger le prêtre dans cette partie quotidienne

de son devoir.

2. On n'est point librfe d'exiger pour une
messe un honoraire aussi élevé qu'on le

veut. Si on peut recevo.r au delà du tarif,

lorsqu'on oITre spontanémeni, on ne peut
rien exiger au delà de ce que la lui du supé-
rieur ou nne couiume légitime accorde :

exi'jer davantage, c'esi commettre une véii-

table injustice et contracter l'oljligalion de

restituer. IJans les pajs où il n'y a rien de

fi\é ni par la coutume ni par la loi, on con-
viint qu'il est permis de demander ce qui

peut, .0 jugeinenl d'un homme sage, donner
Une bonne partie de la subsistance d'un jour.

(Voyez CiiUel , Traité d'S suints mystères,

chap. 1", n. 3j.

Les docteurs conviennent que lorsque la

célébration du saint sacnOce exige une peine

considérable, le prêtre peut exiger un ho-
nor.iire plus élevé que celui du tarif. S'il

devait relarder sa me^se jusqu'à mi li, ou la

dire dès quatre heures du matin, ou aller à
une longue distance pour oiTrir le sain! sa-

cnlire, il est certan que ce travail extraor-
dinaire mérite une récompense spéciale. —
Nous devons remarquer que, quoique le prê-

tre puis-e exiger le prix du tarif pour une
messi', il peui se contenter de moin>. Mais
lorsqu'il a reçu pour une mes e une somme
moindre que celle po té au t.irif , il est obligé

de la dire tout entière : car on u condamné
la iiiorale de coriams casuisles qui préten-
daient qu'un préire peut réunir plusieurs

honoraires insul'G^ants et dire seulement
autant de messes qu'Ii peut faire d'honoraires

selon le tai if. La congrégation du concile de
Trente déclare positivement qu'on est obligé

de dire autant de messes qu'on a reçu d'ho-

noraires. Ce n'est |jas qu'on ne puisse dire

Une seule messe pour plusieurs personnes,

' lorsqu'elles le demandent : alors on se ron-
foime à leur intenlion. Mais il <sl cerl.iia
qu'on ne peut |)ar une seule messe satis-
faire à plusieurs inlenlions inlégralement
promises.

\aincus sur ce point, plusieurs casuisles
se sont demandé si le prélrr m- pourrait pas
percevoir un honoraire pour le l'ruil spécial
qui lui app-iriienl. Nous avons lé, ondu né-
galivemenl au mol Application, n. 2.

3. Il s'est trouvé des hommes exerçant le

négoce des messes : ils percevaicnl c'ri.iins

honoraires, et faisaient dire les messes à un
pris moins cher. Celle pratique lient beaucoup
de la simonie : aussi elle a élé cond tée

dans celte proposition par Alexandre Vil :

Pu^l decrelum Uroani V 111 poli si sucer(los,iiii

mtssœ celelimndœ Irudwntur, per nliuin sa-

lisfacrri', cullnto illi minore sttpendio, alla

parte .'lii)eiidn sibi I ctenla. La conuicgation
du com ile de Tienle a mêiiie (iéfendu aux
alm nishateurs des fabriques d(' rien rete-
nir pour les Irais du culte sur le prix des
fonilalions i!e messe. Observons que la fa-

bii(|ue peut bien exiger, avant d'aciepier
une fondation

, qu'il lui soit fait un don
pour couvrir les Irais qu'elle sera onligée
de supporter. .Mais une lois que l'honoraire
des messes est déterminé, elle ne peut rien
retenir sur ci t honora re.

k. I.'bon'iraire une fois reçu impose l'obli-

gntion d'y satisfaire; mais quelle est la na-
ture de celle obligation, et comment doit-on
la remplir?

Celui (]ui a accepté un honoraire est obligé
siiO gravi de dire la messe, quan î même la

somme versée ne sérail pas su usante pour
un péché mortel; parce que le fruit du sa-
crifice est tellement important, que, ne pis
dire la messe, l'esl faire a li personne
un tort considérable. Mgr Gousset croit

que si quelqu'un, ayant reçu d'une uiéme
personne un grand nombre de messes,
pour un mois, par exemple, et les avait dites

toutes, à l'exceplioii d'une seule, il ne pé-
cherait pas mortellement, parce que, eu
égard à la totalité, une messe n'est pas, dans
ce cas, une injure grave, eu é;;ard à la com-
mune esiimaiion des hommes ( Théulog.
mor., U, n. 298).

5. On doit aciioitler les messes dans le

temps et de la manière que celui qui offre

l'honoraire l'a demaudc. S'il a fixé un temps,
on doit s'y conformer, à moins d'empêche-
ment légitime, et du consenlrment présumé
de celui qui oll're l'bonoraiie. Cette règle est

évidente. S'il n'y a point d'époque fixée, il

faut examiner s'il n'y a pas (|uelqne circons-
tance qui demande que la messe soit dite le

plus tôt possible, comme lorsqu'il s'agit

d'ob'enir le soulagement d'une personne
bien malade. S il n'y a aucune eirconslance
qui indique qu'il faut dire la messe le plus
tôt possible, Cofiime lorsque c'est nfle messe
de morl, les docteurs conviennent commu-
nément qu'il faut la dire dajis le mois, ou au
iJus tard dans les deux mois qui suivent. De
là on peut conclure (ju'à moins d'un con-
senlemeut exprès ou manifesté par les cir-
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constanres, on ne doit poinl acceplcr d'ho-

noraires de messes qu'on ne pourrait dire

qu'après deux jnois. Mais lorsque la per

1*24

sonne qui les offre donne toute latitude, on
peut prendre tout le temps qu'elle accorde.

Si elle donne un très-grand nombre de mes-
ses, il est certain qu'elle donne le temps de

les dire.

6. Lorsqu'un prêtre a promis de dire la

messe en un lieu, une église, un autel, il doit

accomplir la promesse, à moins d'empêche-
ment légitime. Il doit aussi dire la messe
\olive qui a été demandée, si la rubrique le

permet. Si elle ne le perraei pas, il convient

de prévenir les personnes peu instruites, et

de leur dire que la messe aura la même va-

leur, selon l'intention qu'elles ont manifes-

tée. Si l'on avait demandé une messe à un
autel privilégié, on pense qu'il ne serait pas

permis de la dire à un autre autel, parce

que ce serait priver le fidèle d'un bien con-

sidérable, de l'indulgence qui y est attachée.

Yoy. Messe.

HOROSCOPE.
C'est la prédiction des événements de la

vie par l'inspection des astres au moment de
la naissance d une personne. — Ceite super-

stition est de sa nature un péché mortel.

HOSTIE.
Voy. Consécration, n. 7, Communion.

HOTELIER, HOTELLERIE.
Voy. Aubergiste.

HUILES SAINTES.

On dislingue trois espèces de saintes hui-
lés : le saint chrême, les saintes huiles sim-
plement nommées, qui servent au baptême,
et l'huile des infirmes. Les saintes huiles

doivent être consacrées tous les ans, le jour

du jeudi saint. Les anciennes ne sont tolé-

rées que jusqu'à la Pentecôte. H n'est plus

permis alors de s'en ser\ir pour l'adminis-

tration des sacrements ; on ne doit en em-
ployer que de nouvelles. Le Riluel romain
dit que si les huiles venaient à diminuer
notablement, et qu'on craignît de ne pas en
avoir assez, il faudrait y ajouter un peu
d'huile d'olive commune, mais en moindre
quantité, afin que l'huile sainte lui commu-
niquât sa consécration. — H faut avoir dif-

férenis vases d'argent ou d'élain, suivant
l'ordonnance des lieux, tenus proprement,
portant chacun une inscriplion, afin de ne
pas les confondre. La profanation des saintes
huiles a clé un cas réservé dans plusieurs
diocèses. Nous ne douions pas que celui qui
les emploierait à un usage superstitieux ou
profane, ne commît un péché mortel; il lé-
luoigner.iit ainsi du mépris pour les sacre-
menls. Voy. Haptème, Saint Curème, Con-
firmation, Ordre.

HUISSIER.

Nous n'examinerons pas ici en détail tout
ce qui regarde les diverses fonctions de ces
officiers inférieurs, elles ont été réglées par
un décret du 14- juin 1813. Au mot Ajourne-

ment, nous avons dit ce que doivent être
leurs exploits. Voy. aussi Cod, procéd. civ.,

an. 61, 67; Corl. civ., 1597, 2060, 2276,
2272; Cod. pénal, li6.

Le premier devoir d'un huissier est de
connaître jusqu'où s'étend son pouvoir, et

de savoir toutes les formalités qui concer-
nent les actes de son ministère. Sans celte
connaissance, il pourrait faire des actes qui
excéderaient son pouvoir, commettre des
nullités dans les af^signalions qu'il donne,
les significations qu'il fait, etc. Un huissier
ne peut être trop exact sur les formalités.

Il y en a un grand nombre de droit étroit et

prescrites sous peine de nullité. Les huis-
siers pèchent quand, par négligence ou pir
une ignorance coupable, ils manquent à quel-
que devoir essentiel, et sont tenus de répa-
rer le dommage qui en est la suiie. Ils sont
encore tenus à restitution quand ils exigent
un salaire au-dessus de la taxe fixée par le

juge.

HUMILITÉ.
i. L'humilité est regardée par tous les

moralistes chrétiens comme la reine de
toutes les vertus. Le monde ne lui accorde
pas tant d'honneur : il la regarde comme un
moyen d'arrêt dans la voie du progrès. C'est
là une très-grave accusaiion ; elle n'a pu
prendre sa source que dans l'ignorance, car
la véritable humilité est plutôt une source
de progrès qu'un point d'arrêt.

Nous bien connaître nous-mêmes et nous
estimer à notre juste valeur, voilà toute
l'humilité. Un homme véritablement humble
est donc celui qui a sondé son être tout en-
tier, mesuré ses forces et ses faiblesses, com-
pris ce qu'il renferme de vertu et de vice,

de perfection et d'imperfection, et qui s'est

équitablement jugé en conséquence du cette
connaissance.

La connaissance de soi, recommandée
par tous les philosophes, est donc le fonde-
ment de l'humilité. — Qu'étais-je il y a quel-
ques années? que serai-je dans quelques
jours? Qu'est-ce que la vie, comparée à
l'éternité? Que suis-je dans l'immensité?
Qu'est-ce que je possède de mon propre fonds ?

— La réponse à toutes ces questions est bien
humiliante pour l'homme! Il y a quelques
années, je n'étais pas ; dans quelques jours,

je ne serai plus. La vie la plus longue, à côié

de l'éternité, est moins qu'une goutte d'eau
à côté de la mer. Je suis moins, dans la vaste
étendue du monde, qu'un grain de poussière
à côté de la terre. De moi-même je n'ai rien ;

mon esprit est couvert de ténèbres, mon
cœur soumis à la corruption, mon corps
condamné à tomber en poussière.

2. Ces seules considérations justifient la

profonde huiniliic des saints. — Ils s'esti-

maient peu : et comment s'estimer beaucoup,
lorsqu'on est si peu de chose? — Ils accep-
taient la bassesseet l'humiliationsansplainle
et sans murmure. Notre condition sur la

terre est si misérable, que ce serait foiie de
méconnaître notre néant. Nous rions (ie la

grenouille qui veut se faire plus grosse que
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le bœuf, ellersl moins ridicalc que l'homme
qui inpronnnîl s;i propre ini<ère. — Ils se

lrHil;iifiit avec inénris. M lis qii'esl-ce que le

fiiiiil (le I hoinnie? Qu'y l' ou vous- nous? Hes

dés'irilrcs, «les p.is'ions. des vices, des pé-

chés, des basse^ses. Tout cela n'csl il pas

di^iie de mépris? — Ils onl aimé que leur

b.issessp l'û' connue. Je sais que c'est là un
jjraiid sacrifice, un sarrifice héroïque. Ce-
penilant ce n'est que de la juslice : car, si

nosNÎces et nos défauts sont inconnus, les

honneurs el les hommages qu'on nous rend
sont fondés sur une (au'se apiirécialion. L'es-

lime qu'on nous aci orde est donc usurpée.

Désirer que tous nos vices soient connus,
c'est désirer que ju<lice nous soil rendue. —
Enfin, les saints onl aiméetrecherchélcs mé-
pris, lin cela il n'y a encore que de la jus-
tire : car, si l'homme, de son propre fond,

n'est que mi-ère, abjection, néant, bien plus,

s'il n'est que corrup ion el ini()u:lé, il mérite
d'être méprisé. Aimer el rechercher les mé-
pris, c'est donc vouloir être traité selon son
mériie.

3. Voilà (ous les degrés d'humilité parcou-
rus parles saints el proposés pur la religion

pour nous servir de règle dans l'estime de
DOus-mémes.Un homme qui se connaît bien,

et qui a la force d'admettre les conséquen-
ces qui suivent de cette connaissance, ne re-

cule dev.-int aucun degré d'humili'.é. Il n'ac-

cepte les compliments (|ue comme de bien-

veillants mensonges, ou cou.me une erreur
fondée sur l'ignorance de son élre.

Regardant l'abjection comme le partage
de sa nature, le chrétien choisit vo onliers

tous les états humides, parce qu'ils sont en
ra[ipurt avec sa condition. Il est heureux de

SoulTnr cet ab i^senieiil légilinie pour l;icu,

qui, dans sa souveraine sages»e,a ainsi tout

ordonne.
Intimement persuadé de sa bassesse ,

l'homme véritablement verlueux se lr;iile

conformément à l'opinion qu'il s'est faite de
son mérite. Il parle de lui en ierrires humbles :

ce sont le» seuls qui puissent le caraclérisi'r.

Il ne cherche ni à relever ses qualités, ni à

cacher ses défauts. Il se donne puur ce qu'il

est sans alTeclalion et sans honte.

i Lorsque le moride dévorle quelques-uns de
ses défauts, il n'en est point alfligé, à moins
qu'il n'y ait du scandale; il ne perd ni la

paix, ni le calme, il recoiinail.que c'est la

vérité qui est dévoilée.

S'il reçoit de mauvais trait' ments, s'il en-
tend des paroles de mépris, il se justifie avec
une grande modération s'il ne les mérite pas,

s'il en est digne, il les accepte en silence,

pensant que pour d'autres fautes il mérite

de plus grands outrages.

k. Voilà les sentiments d'humilité de tout

homme qui se connail bien. Pour faire mieux
ressortir les caractères de l'humilité , il est

nécessaire de mettre l'appréciation de nous-
mêmes à côté de l'apprécratiuii que nous fai-

sons des autres. L'orgueil se manifeste sur-
tout dans les comparaisons.

Il y a des points de vue ou nous l'empor-
tons évidemment sur le prochain. 11 n'y a,
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rien de contraire à l'hamilité à reconnaîtra
notre soi'érioriié sous ces points de vue. Un
savant peut dire sans orgueil qu'il .i plus île

connaissances qrie celui qui n'a pis reçu
d'insiruction. Si nous étions capables de ju-
ger louies les (|ua ilés, tous les mérites de
deux hommes, nous p lur ions dire rinel esi

relui dont la somme de mérites l'emporte sur
celle de l'autre. Une telle app éci ition est

impossible; nous ne pourrons jamais con-
naître toute la richesse, ni lou e la misère
d'une âme; nous ne pourrons évaluer s re-
ment la bonté du cieur, la force 'tes hahitu-
des et des inclinulions, le nombre el la v;.'l ur
des victoires et des défaites. Aucun iiinrlel

ne peut donc dire absoluincHt : Je vaux
mieux que cet homme ; ce qu'il peut dire,

c'est qu'il n'est pas coupable de tel abomi-
nable crime, que sous ce rapport il lui est

supérieur. En est-il de même des autres rap-
ports qui lui sont inconnus? Il serait témé-
raire de l'affirmer.

Ainsi l'humilité n'est que l'alliance de la
vérité et de la justice app iqiiée à nous-mê-
mes et au prochain. Voilà ce qui explique
les maximes des saints sur l'humilité. Nous
n'en connaissons aucune qnc nous ne puis-
sions expliquer par les considérations que
nous venons de présenter, ^i quelques-uns
sont allés au delà de la véiilé, c'csi une
pieuse extravagance, respectable dans son
motif, mais condamnable aux yeux de la

raison.

5. L'idée que nous venons de donner de
rhiitnililé suffit pour faire taire les vaines
déclamations des philosophes contre celle

vertu. Non, el e n'est ni une dégradation de
la nature humaine, ni un poiiri d'arrêt dans
la voie du progrès. Nous serion reg irdés

comme des léoéraires, si nous disions que
l'humilité bien comprise est une source de
perlectionnemeni. Kien ne nous paraît plus
évident ; car l'homme, convaincu de ce qi'il

est, de sa misère, de sa bassesse, de ses be-
soins, de sa pauvreté; qui. d'un autre côté, a
le sentiment de sa grandeur primitive 1 1 de
sa destination, cet h mme sent la nécessité
de marcher. Pour être humble, il n'est pas
aveu<:le; il voit le bit vers l> quel il doit ten-
dre. La connaissance de sa la blesse ne le

décourage pas, il sait qu'il a leçu du ciel une
force qui s'accroil par l'exercise. Li con-
naissance de sa faiblesse sert seulement à
tempérer sa présomption, el l'engage à sui-
vre avec soin les lois de la prudem e.

Ainsi l'humilité coinman e l'action ; elle

ordonne de marciier dans la voie <iu progrès,
parcequ elle en tait sentir le hesui ; l'Iiumi-

lilé assure le progrès, parce qu'elle fait

prendre les mesures convenables pour l'ob-

tenir. C'est donc une calomnie d'avaucer que
l'humilité est conlrairi- à la recherche liono-

n:ble de la f rlune, de l'honneur, de la gloire.

Elle est, pour celui qui sait la comprendre,
un mobile de tous les dévvluppeiuents ra-
tionnels.

6. L'humilité commande à une multitude

de vertus qui répondent à quelques-unes de

ses furmes. Toutes les vertus qui sont dq

39
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domaine delà tempérance sont liées à l'hu-

miiilc. Il y en a cependant (luelqucs-uces

qui ont avec elle une union plus intime

pèce d'hypocrisie est certainement mortelle :

carie motif est morlellement mauvais.

ce sont la douceur et la modestie

Ln douceur. — Jésus- Chrisi dans son

Evangile associe la douceur à l'humililé. lit

en eiïet , les hommes siiuèrement humbles
sont essentiellement charitables, et par con-

séiiiient civils, allables, complais;inis, hon-

nêtes, officieux. Us ne savent ce que c'est que
blesser le prochain, ni en paroles, ni en ac-

ticins. Us se rappellent que Jésus-tihrisl était

le plus doux des hommes.
La niodcslie. — L'âme humble est essen-

tiellement modeste : pénéiréi.' de sa bassesse

et do son néant, de sa f.iiblesse el de son in-

clination an mal, elle prend le plus grand

soin (le rcg'er lout son extérieur avec une
grande bienséance. Elle évite la légèreté

dans ses regards, l'iiiconsidéralion dans ses

paroles, l'iiidéc eiire dans ses babils, laffpc-

tatinn el la nonclia ance dans sa démarche et

dans la tenue du corps. Tels soni pi écisément

les caracièr s de la modestie, que le sage ne

peut trop méditer.

HYPER DULIE.

C'est le culte rendu à la sainte Vierge.

Yoy. Adoration.

HYPOCRISIE.

L'hypocrisie est une espèce d'orgueil se-

cret qui, dans l'espérance de s'atlirer l'es-

limc des hommes, emprunte les dehors de la

vertu ponr paraître homme de bien, sans

l'être effectivement.

Il n'est point de vice contre lequel Jésus-

Cbrist-se soit plus fortement élevé que roiitre

l'hypocrisie. Chacun a dans son esprit ces

traits vifs et perçants lancés contre Ks pha-

risiens qu'il com'pari' à des sépulcres b an-

cbis, dont le dehors e^t brillant, et dont le

dedans ne renferme (!ue eorrnplion et pour-

riture. Aussi saint Jérôme déclare-t-il for-

mellement que c'est un moindre mal de

pécher onverieme-nt que de contrefaire la

sainteté fJhr. iti If», vi). Nous ne pouvons

donc douter que l'hypocrisie ne soit de

4° Il y a enfin des hypocrites qui prennent
les dehors de la plus grande piété, afin de
faire passer de pernicieuses doctrines. C'é-
tait le vice des jansénistes ; ils alTectaient en
public une grande sé\érité qui eiail bien
démentie en secret. Vos discours m'effraient

,

disait-in de l'un, mais votre conduite me
rassure. Lorsque c'est avec un dessein bien
arrêté de faire accepter une doctrine ré-
prouvée par l'Eglise, qu'on se pare du man-
teau de la vertu, l'hypocrisie est certaine-

ment moi telle. Il ne faut pas donner ce nom
ni cette gravité à la légèreté de certains

prédicateurs qui parlent conscii'ncieusementj
et qui malheureusement démentent leurs

discours par leur conduite. L'orgueil est si

forlement ancré dans notre nature, qu'il est

bien difficile qu'il ne perce quelque part!

HYPOTHÈQUE.
1. L'hypothèque a son origine tonte natu-

relle dans les engagements dont l'exécutioa

peut ilépen Ire des biens; car la plus grande
force des obligations et la plus parfaite fidé-

lité de ceux qui sont obligés seraient inuti-

les s'ils étaient sans biens, el la sOireié même
sur ceix qui ont dos biens ne serait pas en-

tière, si l'hypothèque ne les aff clait; parce
que, se dépouillant de leurs biens, ou par
des donations, ou par des ventes, ou par
d'autres titres, les biens aliénés n'éiant plus

à eux, ceux envers qui ils seraient obligés

n'auraient plus de lessources, s'ils n'avaient

le droit de suivre ces biens aliénés on quel-

ques mains qu'ils pussent passer. C'est par
l'usagede l'hypotlièquequ'ona établi cedroit.

Nous divisons cet article en onze paragra-
phes : 1^ de la nature de l'hypothèiue et

des biens qui en sont snsceplibles ; 2° de l'hy-

poihèque légale; 3° de l'hypothèque judi-

ciaire;!' de riiypoihèiue conventionnelle ;

5' du rang des hypothèques entre elles;

6° (lu mode de l'inscription des privilèges et

des hypo:hèqocs ;
7" de la radiai ion et de la

ré.lucl.on des hvpolhèques; 8' des effeis des

nature un péché mortel; mais il est dillieile privilèges et des hypothèques contre les tiers

de déterminer quand il y a maii're suffisante déten'eurs; 9° de l'extinction des privi-

pcur un pcehé mor'.el. Nous a Ions indiquer léges el des hypoihèq'.es ; 10° du mmle de

les prineip ux degrés d'hypocrisie, avec la purger les propriétés des i riviléges et des hy-

nature du péché qui y est attaché. puthètiues; 11° de la publicité des re(;istres

1° Il y en a qui se parent au dehors du et de la responsabilité des conservateurs.

manleaude la vertu, afin de ne pas sean la-

liser leurs frèr. s. Le niotit est bon, mais le

principe est mauvais. Saint Thon as met

cette hypocri ie sur la même ligne que le

mensonge officieux : elle n'est donc qu'un

péché véniel.

2° On doit porter le même jugement de ce-

lui qui se pare des dehors de la ver u, afin

de se conserver une bonne réputation. (Quoi-

que le motif soit moins bon qu le précédent,

BOUS pensons qu'il n'y a encore ici qu'un

péché véniel.
3° 11 y en a qui affectent au dehors une

grande vertu, afin de cacher plus aisément

leurs vices et de s'entretenir avec moins de

§ 1. De la nature des hypoilièques el det biens qui

cil sont susceptibles.

2. Voici les dispositions du Code civil.

211-i. L'Iivpnllièqiie est un droit réel sur les im-

meiililes alïeclés a l'acqiiilieme.t d'une oblig^illoB.

Elle e>i, (le !.a iiaiure, inilivi«ibie, et sub>isle en

entier sur tous les iin neubles alleciés, sur cliaeiin et

sur cil ique portion de ces immeubles. — Elle les

suit dans «inelques inanis qiiiis pa srni. (C indivis.,

li-2i s.; effeis, 21bC s.; extinction, 2180 s.)

2113. L liy,ioilièque n'a lieu que dans les cas et

suivant le» formes auinrisées par la loi.

. 2i li>. Elle est ou lég.ile, ou judiciaire, ou conven-

tionnelle.

1 17. L'hvpnthèque légale est celle (jui résulte de

risque dans une passion criminelle. Celte es- la lui. (C. 2121 s.) - L'hypothèque judiciaire est
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celle (jni résulte des jugements ou actes judipiaires.

(C. 2123.) — L'hypolliequeconvpiilioiinclleesl celle

qiiiile|ieiiil des coiiveriliiuis etclel;i loruie extérieure

dos aces et des contrats. (C. 2124 s.)

2118. Sont seuls susceptibles d'hypothèques, 1'

les biens imiDubiliers qui sont dans le cuniuierce, et

leurs acres-.oires réputés immeubles ; ( C. 517 s.)

2° l'usufruit des mêmes biens et accessoires ptndanl

le temps de sa durée. (C. access., 552 s.; iisufr., 578)

s.; amélior., 2133, 2134 ; ej-propr., !204.)

Nous observerons sur cet article, que si

les immeubles p;ir destinalion venaient à
être séparés de i'obj't qui les imtnoliilisait,

ils dev4endr;iient meubles et ne ser;iient plus

hypothéqués. Ainsi le propriétaire d'une
ruche vend ses ruches qui sont transportées
ailleurs; alors cesse l'hypolbèque sur ces

ruches. Cejjendant la Cour de cassation, 4
févr. 1817, a décidé qu'après la mort du pro-
priétaire les immeubles par destinalion et

hypothéqués curanie tels ne peuvent être

di^tr.iits de leur destination, et que s'ils re-
laient, l'hypothèque ne les suivrait pas
moins.

2119. Les meubles n'ont pas de suite par hypo-
thèque. (C. nifubtes immobilisés, 522 s.)

2120. Il n'est rien innove par le pré.-enl Code aux
dispo il ions des lois maiiiiuies concernant les navi-

res et bâtiments de mer. (Co. 190 s.)

§ 2. De l' Itypothèque légale.

3. L'hypothèque légale est celle qui résulte

de la loi (Art. 2117).

2121. Les droits el créances auxquels l'hypothè-

que légale est attribuée, sont : ceux des lemmes
mariées sur les biens de leur mari

;
(C. 1467 s.,

1492 s., 15n3, 1510, 1514, 1515 s., 1520 s., 1531,
1S64 s., 1579), ceux des mineurs el interdits, sur

les biens de leur tuteur
; (C. 469 s., 509 ; aliénés, L.

ZO juin 1838, arl. 54, App.), ceux de l'Etat, des com-
iBunes et des établissements publics, sur les biens

des receveurs et administrateurs comptables. (C.

liéior pub., 2098; leuv rang, 2133 s.; iitscript., 2153
S., purge, 2195 s., créanciers et légataires, 873,

- 1017.)

2122. Le créancier qui a une hypothèque légale

peut exercer son droit sur tous les immeubles ap-
partenant à son débiteur, et sur ceux qui pourront
lui appartenir dans la suite , sous les moilific:ilions

qui seront ci après exprimées. (C. réduct., 2140 s.,

2161 ;Co. 503.)

Cet article dit que les biens à venir
sont aussi hypolhé'iués. De !à il suit (|ue les

conquéls de la communauté vendus par le

mari sont grevés <le l'Iiypollièque légale en-
tre les mains du tiers possesseur. Il y a ce-
peiui.int une exception au principe, c'est

lorsque le mari .i éié commerçant durant le

niaria;;e. L'hypnlhèque de la femme est ré-

glée par l'art. 563 du Code de comuierce.
Voy, Faillite.

§ 3. De rhypothèque judiciaire.

U. L'hypollièque judiciaire est celle qui ré-

sulte des jugements el actes judiciaires {Cod.

eiv., nrt. 2118).
2123. L'Iiypothèi^ue judiciaire résulte des juge-

ments, soit contradictoires, soil par défaut, dérinitifs

ou provisoires , en laveur de celui qui les a obtenus.

Elle résulte au>si des reconnaissances ou vénQea-
lions, faites en jugement, des signaliîres apposées à

uit acte obligatuiie sous seiug privé. (Pr. vérifie.

d'écrit., 193 s.) — Elle peut s'exercer sar les ini-

meulil's jiciuels du débiteur et sur ceux qu'il pouira
acquérir, sauf aussi les modilications qui seront ci-

apres exprimées. — Les décisions arbitrales n'cm^
portent liypoilièqne qu'autant qu'elles sont revêtues

de l'ordonnaiice judiciaire d'exécution. (Pr. 1020 s.)

— L'hypothèque ne peut pareilleraenl résulter des

jugements rendus en pays étranger, qu'autant qu ils

ont été déclarés exécutoires par un tribunal français,

sans préjudice des dispositions contraires qui peu-
vent être dans les lois politiques ou dans les traités.

(C. disposa, anal., 212i, 212S s.; réduct., 2161 s.;

Pr. vérifie, d'écrit., 193 s.; jugein. en pays étr., 546;
enchères, 834 s.; 1. Cr. 121.)

§ 4. De l'hypothèque convenUonnelle.

5. Dispositions du Code civil.

2124. Les hypothèques ccnvenlionnelies ne peu-
vent être consenties que par ceux qui ont la capa-
cité d'aliéner les Immeubles qu'ils y soumettent. (G.

128, 217, 437, 1124 s., 1503 s., 1.21, 1428 1449.
1507 s., 1335, 1558, 1554,1594, 1598s., 1988, 2059;
Co. 6, 7, 446 s.)

2125. Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit

suspendu par une condition , ou résoluble dans cer-

tains cas, ou sujet à rescision, ne peuvent consentir

qu'une hypothèque soumise aux mêmes comlitions

ou à la même rescision. (C. rapport, 865; réduct,,

929; retour., 952; réiioc, 934,958, 963; condit.

SUSP-, 1181 s. ; résolut., 1183 s., 165i; rescis.,

1304 s., 1674 s.; réméré, 1659 s.; inscript, p. une
val. esiini., 2152.)

2126. Les biens des mineurs, des interdits et ceux
des absents, tant que la possession n'en est déférée

que provisoirement, ne peuvent être hypothéqués
que pour les causes et dans les formes établies par

la loi, ou en vertu de jugements. (C. 128, 457 s.,

484, 499, 509, 513, Co. 6, 7.)

2127. L'hypothèque conventionnelle ne peut êtra

consentie que par acte passé en forme authentique

devant deux notaires ou devant un notaire et deux
témoins. (L. 25 ventôse an\l, art. 1, 9 s.; Pr. fnc/iè-

res, 834.)

Unactesous seingprivé, reconnu parioutes
les parties el déposé chez un notaire, devient
authentique. Dès lors aussi devient valide

l'hypothèque conventionnelle conférée par
l'acte originairement sous seing privé.

2128. Les contrats passés en pays étranger ne
peuvent donner d'hypothèque sur les biens de
France , s'il n'y a des dispositions contraires à ce
principe dans les lois politiques on dans les trottes.

(C. juy. en pays étr., 2123 et la note ; Pr. 548 ; en-
chères. 834.)

2129. Il n'y a d'hypothèque conventionnelle vala-

ble que celle qui, soit dans le titre authentique cons-
titutif de 1.1 créance , soit dans un acte authentique

postérieur, déclare spécialement la nature et la si-

tuation de chacun des immeubles actuellement ap-
partenant au débiteur, sur lesquels il consent l'hy-

pothèque de la créance. Chacun de tous ses biens
prést-nts peut être nomiriativement soumis à l'hypo-

thèque. — Les biens à venirne peuvent pas être hy-
pothéqués. (C. 1130; secus, 2122, 2123, 2130 s.;

disais.'! iniid , 2171.)

2130. Néaniiioiiis, si les biens présents et libres du
débiteur sont insullisants pour la sûreté de la

créince , il petit, en exprimant celte insuffisance,

consentir que chacun des biens qu'il acquerra par la

suite y demeure affecté à mesure des acquisitions.

(C. réduct., 2161 s.)

2131. Pareillement, en cas que l'immeuble ou les

immeubles présents, assujettis à l'hypothèque, eus-

seni péri, ou éprouvé des dégradations, de manière

qu'ils fussent devenus insulfisaiits pour la sûreté du
créancier, celui-ci pourra ou poursuivre dès à pré-
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(ent son rembonrsempnt, ou obtenir un supplément
d'hvpoiljèiiie. (C. 1188.)

^132. L"liy;ii'llièi|iie CDUVPnlinnnplIe n'est valable

qo HUi:iiil que la roiimi" pour l.'i(|iif lit* elle e<l con-
g<Milie e>il c- naine et il lenniiiee pir l'acie : si la

cr«ante ré.-nlumi île. r<ililig:iliiin e>l coïKlilioii.ell'J

fiosir son e.\isti-ncH, ou iiKléleriiiinee dans sa valeur,

e créancier nu pourra rei)uérir l'inscription ilooi il

sera pailé ci-apiès que jusqu'à concurreiiue il'une

Valeur esiiiuaiive par ini décltrée ex.iressemenl, et

que It* drbileur aiiri ilroji .le fiii-e rrduire, s il va
lieu. (C. hiipolli. condit., 2123; inscript., 2148 4";

radiât., 2159; rédiict., 2lo5.)

2135. L'Iiypoiliéque acquise s'éteml à finies les

anie ioraii.uis survenue- à l'iin oeuol- hyi>o li que.

(C. immeubles, SI7 s.; accessoires, S22 s., 532 s.,

3118.)

§ S. Du rang des hypdllièques entre e tes.

6. Dispositions du C nie civil.

Î13i. Entre -les créancieiS, rhvpDilièqup, soit lé-

gale, suit judiciaire, soit conveiuioniielle, ii';i de ia..g

que du jour de 1 iu-cri|itioii pii?e par le créaicier

sur les registres du iirns rv.ileur , d n< la liiiine 1

1

de la manière pr. scrites pir la loi, sail lis • ^c>p-

lioiis portées en l'ariicle siiivani. ( . 2100,2113;
in>:cript., 21 iti s.; 1' . 834 ; C .. 4'JO ; I. O. 121.)

21 35. L'!iy;Otliéque ex^le iiidepen laïunie t de

toute iiiscrijilioii ,
1" au pii.lit des uiineiirs el iiiter-

dsip, sur les uiiineubles ain>arleiiani à liiir liileur, à

raison de sa gesiion, du jour de racieplalio i de la

tiiielle; 2° au prolil de> feuuues, pour lai-ni de leurs

dut et convenlioiis uiaiiioioiiiales, sur li-s i miieu-

bies de leur mari, et a iim 1er .'ii j nir dii mariage.

(Co. 563, Stj4.) — La femme n'a hypnlliéipie pnur

les siimm^'S dotales qui priivieoneiil '6 successions a

elle échues , ou de douât.ons a elle laile- pendant le

mariage, qu'a conipler de rouverliire Oes surces-

siunsoudu jour que les donaiious oui eu leur effet.

— Elle n'a liypollièque pour l'iii lemniié de^ djltes

qu'elle a coiiiraclees avec iOii mari, el pour le i em-
ploi de ses propres aliénés, ou à coo pier du jour de

1 obligation ou de la vente. (C. Iiijpoili. l<'g., 2121
;

purge, 2193 s.) — Dans aucun cas, la disp. biimii nu

p'ésenl ariic'e ne pourra preju licier aux droits ac-

quis à des tiers avant la publication du présent

litre.

2136. Sent touteroisles maris et les tiiieiirs tenus

de rendre publiques lesbypolhè.|ues dont leurs b.eiis

sont grevés, et, à cet eOei, de requérir eux iiiè;iies.

sans aucun délai, inscriplion aux bureaux à ce éta-

blis, sur les immeubUs a eux «pparieiiaot , el sur

ceux qui pourront leur apparienir par la suit'. —
Les maris et les tuienrs qui, ayant manqué de re-

quérir et de faire l'aire les inscripiions ordiuinées

par le présent article , auraient cinSHnli ou laissé

prendre des privilèges ou des hypothèques sur leurs

iiii nPuliles, sans fiéclarer expressément que lesdits

iniiiieubles eiaient alleclés à lliypotliéque légale des

femmes et lies uiii.eiirs, seront ié|iulés slelIioiiatai.ps,

et, comme i. Is, coulraignables par corps. (C. 2154
et lu note ; stellionat , 2-.l:i9, il57 s.; pttrge, 2iU0 &.;

domm.-iv.t., C. 1142, 1149; Pr. I2lj, 152.)

2137. Les sulii-.ges-tuteurs sero.it tenus, sous

leur lespousabdaé iicrsoiinelle,ei »ous peine de tous

di>m:iiages et intérêts, devi illei à ce que les inscrip-

tions soieni prises sans délai sur les biens du 1 1-

leur
,
pour r.dsjn de sa jjesiioi, même de fdre

f.iire le.diles in- ni>tims. (C. 420 .., 2i4r>., 2!94;
a^irn. et inl., II-.2, 1149, i',. 12G, 152

)

213(5. A défaut par les mois i i,-n s. subrog s-

luleurs, de laiie l'aire 1 s i..sC! p ion- or.lonnées par

les articles préiédents, elles seroni requises par le

procureur de la République près le tribunal de pre-

mière instance du domicile des maris ei luieurs, ou
du lien de la situation des biens. (C. 2194 s.)

3139. Pourrunl les parents, soil du mari, suit de

la femme, et les parents du mineur, ou, i défaut de
parents, ses amis, requérir leS'iites inscriptions;

elles pourront aussi être requises par la femme et

par les mini-uis. ^C. 21114 s.)

2 40. Lirsque, dans le contrat de mariage, les

par.ies iiiaj ures sero t coov nues qu il ne sera pris

d'iiiscri^ition que sur un ou cei lains miuieubbs du
niaii, les immenbles qui ne seraient pas in liqués

poui li isciiptioo resteront libres et afl'ranciiis de
1 hypothèque pour la dot de la fenmie et pour ses

rep'i PS et conventions matrimoniales. Il ne pourra
pas cire convenu qu'il ne sera pris aucune insciip-

ii..ii. (C. 2122, 2156.)
2141. Il ei sera de même pour les mnieubles du

tiiii-ur, lorsque les parents, en conseil de ianiille,

au Oui élp d avis qu'il ne suii nris d i.isciiplion que
sur ce laiiis iiimi.-ub'es. (C. 407 s., 2122, -liZG.)

2142. Dans le cas des deux aiinl-s préiéleiits,

11- niari, le luteur el !e subrogi-iuleur ne seront tenus
de requérir insciipiion que sur tes immeubles iuui-

qu •
.

2143. Lorsque l'hypothèque n'aui-a pas été res-

treinie par l'acte de iioniinalinn du tiiieur, celui-ci

pourra, ilans le cas où I liypuiliéqiie générale sur

ses immi-iibles excéderait iiotoiiemenl les silrelés

sullisanles pour sa gestion, deinander que celle hy-

poilièque soit re-lreiiile aux immeubles sutri.>ants

pour Oiipicr une pleine gaianiie en f.veurdii mi-
neur. — La deiiianle sera formée contre le Subrogé-

tuteur, et el! • ..evia êire précédée .riin aviS de l'a-

m Ile. (C. 407 s., 42iJ s., 2122, 2162, 2164 s.; Pr.

882 ..)

Le jiigpinpnl doit pire rendu en la forme
coutei. lieuse (C. cis.^. , 8 juin 1834).

2114. Pourra pareilLuient le mari , du con^enle-

ment de sa (êinuie , et après avoir pris l'avis îles

quatre plus proch'-s patents dice'le réunis en assein-

b éi; de f.iinille, nemandi r ipie l'hy lOilicque géu' raie

sur lous S' s iiimieubles, pour raison .le la dol, des

reprises et toiivei. lions milriuioniales, siit res-

treinte aux iiniiieubles siilli~aiits pour la en erva-

tinn entière des droits de la Kniine. (C. 2140, 2162,

216.-.)
2145. L''S jugements sur les demandes des maris

et des lu eurs ne seront rendus qu'.iprês avoir en-

te.idu le procureur de la Répubiqiie, et couira dc-

loiremeiil avec lui. — Dans le cas où le l ibunal

jironoiicera la léduction de l'hypothèque à lerla.ns

iiimeiihles, les inscriptions prises >U' loiis les autres

seront rayées. (C. (. des actions, 2156, 2157 s.; Pr.

85 s., 8Sos.)

§ 6. Du nioi/c de l'inscription des privilèges et des /ly-

poilièques.

7. L'inscripijoii a ponrobjcl la ininifesta-

tioii de riijpo lièque aux yeux de- tiers.

Elle seule donne à celle-ci le cutiiplcmeni de

son existence légale. E le elab il le rang en-

Ir- les hypothèques, suivaiil les principes éta-

blisaa paragraphe précédenl.

2146. Les inscriptions se font au bureau de con-

seivaiioii des hypoihè|ues dans l'arrondis-enii ni du-

quel sont situes les biens soumis au pr.vilége ou à

l'hypothèque. Elles iie pro iiisent aucun effet, si

ell s sont prises dans le ilclai p-ndant lequel l.s

actes faits avant l'onverlure . es f.ii litessonl ilec'arés

nuls. — Il en est de même entre lescréanciei'i- d'une

succ-ssioii, si rinscriplion n'a été faite par l'un d'eux

que depuis l'ouxertnie, et dans le cas où la suices-

siou II est :ceepiee que par lié .efice u'mveniairc.

(C. 2106, 2134 s.: dél. p. délibérer. 797 s.; fXdiic».,

2180; purge, 2194 s,.; conservât , 2197, 2199 s., Co,

(ailliie, 446 s., 490; Vi. délai, 854
)
(Coin. 448, ï90).

Voy. Faillite.

2147. Tous les créanciers inscrits le même jour
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exercent en concurrence une hypothèque de la

même date , sans distinction entre T'H^cripiion du
luatiii et cl e du soir, q .and celle d fli'imi e serait

riiaïqiiée par le conservateur. (C. 2:200, disp. an.,

«Ui>.)

2:48. Pour opérer l'inseripiion, le créancier re-

prci.eiite , suit par liii-nièiiie, »nii par iiii tiers, au
conseï valeur des hypollièques, l'original en lirevet

ou une e\: édi imi anihcn'ique v'u jugement nu de
l'acie qui do'ne nais-ance au (irivilcge ou à Thy-
pollièipie. — Il y jiiinl d MX 1) nienanx écrits sur
papi-r timbre, ilmil l'un peut être iinrié sur Texpé-
(ii riin du iiire : ils co lieun'' l, (C. hypolh jiiuic,

21-2., coinen ionn., 2129; lég, 2155 s.; comerv.,
2199 s.) 1' les iio:ii

,
prénoms , >ltiiiiii:>le .ii ciéin-

cler, sa profe-sion, s'il eu a une, el IVIi cl ou il'uii

doniK ile i^nur Ini il.ins un lieu q'ielcnnqne de I ar-

ro. ili>semeul du bureau
; (C domtcili', lll,:ilo2.)

2° les n un, prénoms, doii'icile liu ilebil ur, sa pro-
fes^io.i s il en a une co.u ue, ou une de^igl.alioll in-
diviilu Ile et sp('ciale, telle, que le conservateur
puisse reconnaître el ili-lingner dans tous les cas
l'iuilividu sriVtî a'byiiotliéque; 'ù'' la ilaie et la na-
ture du litre; i" le nu)ntai.t du capital des cr>'aiices

exprimées dans le lilre, on évaluée» par Tuisciivanl,
pour les reiiles el pre,-i lions, au pour le^ droits
éveiitiiels, iiindilioMiels ou i délerminé-, dans les

cas où telle évalu.itmii e^t ordonnée; toinuie aussi
le moulant des accessoires de ces eapiiaux, el l'épo-

que de l'exigibilité; (C. 2153, 2105 s ) 5^ I indicaiion
de l'espèce tl e h ^i uation l'.es binis sur ie^qnels
il entend conserver snn privilège ou son h.\p<ilhe-
qiie. — C'ile dernière disposition net pa» né es-
salre clans le casiUs liypnthéiines légabsoii ju 'i-

ciaires : à déf.mi d.- eonv.uliou, une seule instrip-
lio

, pour ce. liypoihecju s, Iraiipe inus les immeu-
bles I uuipria dans 1 arronUs^emeiit du bureau.

S'il y avait ausi des formaliiés de na'ure
à ne (uiuvoir cniiii.iiire la posiliun liypoihc-
caire du dcbi'eur, rinscri(ilii)n serait nulle.
L'oi.jssion ne seriit pas esscnii I e.

2U9. Les Inscriptions à faire sur les b'ens d'une
pesnnne décédée |.oiii innt cli laiies sllu^ la s m-
ple désignation du défiml, ain i (|n'il es-t iiji uu u' 2
de farihle preiéieni. (Pr disp. anal., 4i7.)

2150. Le coiiseivaienr fait uieniio.i, sur son re-
gisiie, du cou enu aux InMilereaux, et remet au re-
qi.éianl, lant le lni'e (m l'expe, liinm du tilre, que
I un di s b irder.aiix , au pied duquel il cei l'Iie avoir
faii l'ihscripiion. (C. co»«eu'u(., 2197 s., 2202 s.; Pr.
837.)

2151. Le créancier inscrit pour un capital produi-
sant intérêt ou ariéra/es, a drnit d'être colloque
pour deux anni'es senUineni, et pour l'année cou-
raiilrt, au même ran^'d'liy;<itlieqne que pour son ca-
pital; sais préjudice des iuscuplions |iariiculières à
prendre, poilanl liypollièqiie à C'Unpter de leur date,
pour les arrérages autips que ctux conserves par la
première inscri, lion. (C. 2197 s., 2202 s.)

2152. l! Cîl lo sible à celui (|ii a requis une ins-
cri|iiioii, ai. si qu'à ses ie,ir. sentaiils, ou cessioii-
naires par acle anlhcnlique, de changer sur le re-
gistre, des hypiilbeqiies le domicile par lui élu, à la

cliarge d'en cliosir et indiquer un autre dans le
uiéin.- arrondissenicnl. (C. 2148 1.)

2.53. Les dnits d'Iiypoibcque purement Ir'gale

deltl.il, des communes et des él>blisseiDenls pu-
blics sur les biens des comptables, ceux des mineurs
ou interdits sur les tuteurs, des femmes mariées sur
leurs époux, seront inscrits sur la représentation de
deux bordereaux contenant seule. neiit, (C. 2121.)
1° les nom, prénoms, profession et domicile réel du
créancier, el le domicile qui sera par lui, on pour
loi, élu dans 1 arrondissement; (C. 2148.) 2' les
nom, piéiioms, pn.fessiou, dninicil , ou dési^nalion
précise du debikur; 3' la nature des droits à con-

server, et le montant de leur valeur quant aux ob-
jets d terminés, sans être tenu de le lixer quant à
ceux qui sont con lilionnels, éventuels ou iudéter-
m iKs (C. secus, 2148.)

2154. Lfs inseripiions conservent l'hypothèque et
le privlége pendant dix années , à conipler du jour
<'ç leur dale; leur eflel cesse, si ces inscripliong
n'ont eié renouvciées avant [expiration de ce délai.
(C. 214(i.)

On lie compte pas le jour de l'inseripiion
po'.r le lenoii.elcinenl. Ai isi une hypothè-
que il' se le 30 décembre 1840 pourra être
r. iinuvelé.: le 30 déreiiilire 1850.

2155. Le» frais des iiiscrii lions sont à la charge da
débiteur, s il n'y a siipiii.,iiou contraire; l'avance en
esl lote par l'iiisciivani, si ce n'est quant aux hypo-
thèques légales, pour I iiiscr ption desquelles le con-
fervaleur a son rec urs co.tre le deBileiir. Les
fiais de la tiaiisciiplion, qui peut être requise pat le
VHO.Ieiip, soM à la rbarge de l'acquéreur. (C. 1595.
2108, 2121; Pc. 834 s.)

2150. Les aciinns auxquelles les intcript'ons peu-
veni donner lieu C .litre les créanciers, seront inten-
tées devant le iribnual compétent, par exploits faits

à leur personne, ou au den ier de» doii i lies élus
sur leur registre; el ce, nomibslanl le décès soit des
créanciers, soii de ceux chez leaqu Is i:s ;-uroiit lait

éedi n de doinielle. (G. 111, 2145, 2.48, 2155.
2159; purge, 2183, 2185; Pr. 832 s.)

§ 7. Dt la radiation el de la réduction des interi;^

lions.

8. 1" Badialinn.

2157. Les inseriptions 'ont rayé, s du consente-
ment des paities intéressées et ayant cai'rciié à cet
effel, ou eu verlu .l'i n jugement "en demi r ressiol,

ou pas~é en fuce .'e i loise jugée. {C. consent., H09
s., 1124 s , 21S0 2'

: chose j., 1351 ; reslricl., 2145
s.; ra(/i«/., 21..0s.; Pr. 54. .-.)

Le cooseniomenl Inil pire donné par acle
fiulheiili(iuo par des personnes ayant capa-
cité pour cuiilriic er.

2158. Dans l'un ei laulre cas, ceux qui requièrent
la raliaiiou dept.s nt aii bureau <lu cmiseï va eur
l'exiéiition d.- I arie auilieniiqii.- p.irujnt conseille-
nien'. on celle du jug meit. (Pr. 772.)
2159. La radial on non con . iiiie est d>mandée au

tribunal dans le ressort duquel riiiscriplion a élé
faile, si ce n'est lorsque celle inscripiinn a eu lieu

pour sûreté d une coidacnnalion éventuelle ou in-
déterminée , sur lexéciilion ou liq< i iation de la-
quelle le débiteur el le créancer prétendu sont en
instance ou doivent élre juués dans un autre tribu-
nal ; auquel cas la demande en r»dialiiin dnii y élre
portée ou renvoyé. (C. 9132, 215G; Pr.

'

171
;

comptables. L. 10 sep(. 1807, art. 15.) — Cependant
la ciMivenlioii faile pari.- cr ancier et le débiteur, de
porter, en cas de eoiil stuiion, la demande à nu tri

bunal qu'ils auraient de^i? .é, recevra son exécutio
eiire eux. (C. 111,1134; Pr. 7.)

2I(> 1. La radiation doit élre ordonnée par les tri-

bun lux, lorsque l'inseripiion a été faite sans élre
fniidée ni sur la loi, ni sur un titre, ou lor qu'elle l'a

été en verlu d un litre, soit irregulier, soii éteint ou
soldé, ou lorsque les droits de privilège ou d hypo-
thèque sont effacés par les voies I. gales. (C. 2157,
2HiO ; Pr. 772, 774. L. 16 sept. 1807, art. 15.)

9. 2* Uéduclion. — En accordant la réduc-
tion à celui dont la propriété est grevée d'by-
polhèque, la loi a voulu lui conserver la îi-

bre disposition des biens inutiles à la ga>>

ranlie hypothédire. La rédaction n esl point
aduiise en matière d'hypothèque conven*
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tioinelle, parce que l'hypothèque fait partie

de la convention. Voici les dispositions du
Code civil concernant la réduction.

2161. Toutes les foisque les inscriptions prises par

un créancier qui, d'après la loi, aurait droit d'en

prenJre sur les biens présents ou sur les biens à

venir d'un débiteur, sans limitation convenue, seront

portées sur plus rie domaines différents qu'il n'est

nécessaire à la sûreté des créances, l'action en ré-

duction des inscriptions, ou en radiation d'une par-

tie en ce qui excède la proportion convenable, est

ouverte au débiteur. On y suit les règles de compé-

tence établies dans l'article 2159. — La disposiilon

du présent article ne s'applique pas aux bypnthè-

ques conventionnelles. (C. 1154, 2122, 2123, 2l2i,

2!3I, 2U3 s.)

2162. Sont réputées excessives les inscriptions

qui frappent sur plusieurs domaines, lorsiue la va-

leur d'un seul ou de quelques-uns d'entre eux ex-

cède de plus d'un tiers en fonds libres le montant

des créances en capital et accessoires légaux.

21t)5. Peuvent aussi être réduites comme exces-

sives, les inscriptions prises d'après l'évaluation laite

par le créaufier , des créances qui, en ce qui con-

cerne riivpollièque à établir pour leur jùreté, n'ont

pas été réglées par la conveniion, et qui, par leur

nature, sont conditionnelles, éveniuelies ou indé-

terminées. (C. 2125, 2132,2148 4\)
2164. L'excès, dans ce cas, est arbitré par les ju-

ges, d'après les tirconslances, les probabilités îles

chances et les présomptions de fait , de manière à

concilier les droits vraisemblables du créancier avec

l'inlérêt du crédit raisonnable à conserver au débi-

teur; sans préjudice des nouvelles inscriptions à

prendre avec hypothèque du jour de leur date, lors-

que l'événement aura porté les créances indétermi-

wies à une somme plus (orte. (C. 1553.)

2165. La valeur des immeubles dont la comparai-

son est à faire avec celle des créances et le tiers en

sus , est déterminée par quinze fois la valeur du re-

venu déclaré par la matrice du rôle de la conlribu-

tion luncière, ou indiqué par la cote de coniribution

sur le rôle , selon la- proportion qui existe ilans les

communes de la situation entre cette matrice ou

celte cote et le revenu, pour les immeubles non su-

jets à dépérissement, ei dix fois celle valeur pour

ceux qui y sont sujets. Pourront néannudns le» jnges

s'aider, en outre, des éclaircissements qui peuvent

résulter des baux non suspects, des i>rocés-verbaux

d'osiimalion qui ont pu être dressés précéilenunent à

des époques rapprochées, et autres acies sendjla-

bles, et évaluer le revenu au taux moyen enire les

résultais de ces divers renseigneinenis. (Dessèchement

de marais ; L. 16 sepl. 1807, art. 23.)

§ 8. Des effets des prh'iléqes cl îles Injpolhèques contre

les tiers détenteurs.

10. L'hypothèque a pour but de donner au

créancier une garantie sur les biens du dé-

biteur. Celui-là peut les suivre partout oit ils

se trouvent.

21 C6. Les créanciers ayant privilège ou hypothè-

que inscrite sur un immeiible, le suivent en quelques

mains (ju'il passe, pour être cuUoqués et payés sui-

vant l'ordre de leurs créances on inscriptions. (C.

n'w.. 2106 s., 2134 s., 2146 s., 2198 ; disirib., 2218;

r. 749 s., 854 s., 991 s.)

Lorsqu'il y a plusieurs hypothèques, les

unes générales, les autres spéciales, si la

générale les domine to;:! s, elle doit prendre

d'abord sur les biens non hypolhéqués, en-

Si-'ilesur les biens hypothéqués, soit généra-

lenii>nl, soit spécialement, depuis la plus ré-

conle inscription, en remontant ainsi jus-

(jv'à l'exlinclion complète de la délie.

l

2!67. Si le tiers détenteur ne remplit pas les for-

maliiés qui seront ci -après établies ,
pour purger sa

propriété, il demeure, par l'effet seul des inscrip-

tions, obligé comme détenteur à toutes les dettes

hypothécaires, et jouit des termes et délais accordés

an débiteur originaire. iC délaiss., 2172; purge,

2181 s., 2193 s.)

2168. Le tiers détenieur est tenu , dans le même
cas, ou de payer tous les intérêts et capitaux exigi-

bles, à quebiue sonmie qu'ils pnijseui monter, ou de

délaisser l'immeuble hypothéqué , sans aucune ré-

serve. (C. 2169 s., 2172 s., 2178.)

2169. Faute par le tiers détenteur de satisfaire

pleinement à l'une de ces obligaliims, chaque créan-

cier hypothécaire a droit de f.iire vendre sur lui

l'immeuble hypothéqué, trente jours après comman-
dement f:iit au débiieur originaire , et sommation
faite au tiers délfuteur di' paver la dette exigible ou
de délaisser Ihériiage. |C. dHaiss-, 2172 s.; purgi,

2183 ;expropr., 2204, 2213, 2213; Pr. 673 s.)

2170. Néanmoins le tiers détenteur qui n'est pas

personnellement obligé à la elelle, peut s'opposer à

la vente de rhérilas;e hypothéqué qui lui a été irans-

nds, s'il est drmeuré d'autres immeubles hypothé-

qués à la même dette dans la possession du princi-

pal ou des princip;iux obligés, et en requérii la dis-

cussion p^éalalile selon la forme ré.;lee au litre du

Cautionnement : pendant cette discussion, il est sur-

sis à la vente de l'héritage hypothéqué. (C. 1570 s.,

2U2I s.)

2i71. L'exception de discussion ne peut être op-

posée au ceancinr privilé;;Fé ou ayant liypoihèi|ue

spéciale sur l'inimeuble. (C. prii)., 2105, 2104 s.,

Iiypolli. spéc, 2129 ; mineur, interd.. 2i06 s.)

2172. {luanl au débu sem-'ut par hypothèque, il

peut être fait par tous les tiers déieiiiiiirs qui ne

sont pas personnellement obligés à la rieite, et qui

ont la capacité d'aliéner. (G. capacité, 2124.)

Voij. Abandon.

2173. Il peut 1 être même après que le tiers dé-

tenteur a reconnu 1 obligation ou subi la condanma-
tion en celte qnaliié seulement : le délaissenv nt ii'em-

pèrhe pas que, jusqn à l'adju licalion, le lier» déten-

teur ne puisse reprendre l'iimnenble eu p.iyaiit toute

la dette et les frais. (G. 2168 s.; Pr. adjudic, 706.)

2l7i. Le délaissement par hypollièqne se fait au

greffe du tribunal de la situation des biens , et il en

est donné acte parce liibnind. — Sur la pétition du
plus diligent des inléie.-ses, il est crée à rimnicuble

délaissé un curateur sur lequel la vente de l'immeu-

ble e>t iionrsuivie dans les formes prescrites pour les

expropriations. (C. curateur, 812; erpropi-., 2204,)

2175. Les déiéiiorations qui procè lent du fait ou
de la négiigence du tiers détenteur, au préjudice des

cré.incieis liyiiolhécaiiesou privilégiés, dunnent lieu

contre lui à une action eu indemnité, mais il ne peut

répéter ses impenses et ameliorali..ns que jusqu'à

concnrifiice do la idns-value résultant de l'améliora-

tion. (C. 8G1 s., 1382, 1631s.)

2176. Les Imit- de l'immeuble hypothéqué ne sont

dus par le tiers détenieur qu'à cnnipter du jnir de la

sommation de payer ou de délaisser, el, si les pour-

suites commei.cées ont été abandonnées pendant

trois ans, à complerde la nouvelle s 'mmaiion qui

sera f.ite. (G. command., 2169, 2217; Pr. 597.)

2177. Les servitudes et droits réels que le tiers

détenieur avait sur limmeuble avant sa possession,

renaissent après le délaissement ou après 1 adjudica-

tion fiiiie sur lui. (C. 703. 701.) — Ses créanciers

persimnels, après tous ceux qui sont inscrits sur les

précédents propriétaires, exercent leur hypothèque à

leur rang, sur le bien délaissé ou adjugé. (C. 2134.)

2178. Le tiers détenteur qui a payé la dette hy-

poiliécaire, ou délaissé l'immeuble hypothéqué, ou

subi l'expropriilionde cet imîneuble, a le recours eu

garantie, tel que de droit, contre le débiteur priuci-
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pal. (C. 611, 87i, i020, 102-4, 1231, lC25s.; comp.

2033.)

2'I79. Le tiers di'teiiteur qui veut purger sa pro-

prié(é en paynui le |irix, obseï ve les foriiialiti's <|U>

soni éiahlirs' i\an^ le cliapilre Vill du pré.^enl titre.

(C. 2I«1 s., 2105 s.)

§ !). De l'extinction des privilèges et des htjpolhèiiiies.

11. Disposiljons du Code civil.

2180. Les privilèges et liypoilièques s'éteignent :

1° par rejtliiiclion de robligation prlnciji.ile ; (C.

125i.) 2° par la reiroiicialion du créancier à l'Iiypo-

tliè(|UK; ((j. 2157 s.) 5" par racconiplisseineiil des

foriiialiiis et condiiioiis prescrites aux tiers déien-

teurs pour purger les biens p;ir eux acqnis
; (C. 21 SI

s., 21!)3 s.) r |iar la precription. (C. 2219 s., 223G
S., 2-242 s., 22bl s.) — La prescripljnn e-t acipiise

au dcbiipur, quant aux biens qni sont dans ses mains,

par le (ein|is ti\é ponr la prescripii<in des aciinns

qui dnnnenl 1 liypollièque ou le privilège. (C. 22G0
S.) — Quant aux hit-ns q li sont dans la rriain cl un
tiers détenienr, elle lui est acquise par le temps ré-

glé pour la preï'CriiitiDn de la propriété à son prulit :

dans le cas oii la prescription supposi> un titre, elle

ne cunnnence à courir que du jour où il a été trans-

crit sur les regislres du con^eivaleur. (C. 22(i2,

32U3 s., Iranscript., 2ISI.) — Les insci iplions pii-

ses par le tréantier n'interrompent pas le cours de
la prescription établie par la loi en Cavenr du débi-

teur ou du tiers détenteur. (C. 2154, 2M2 s.)

Le premier mode d'exlinclion suit de ce

principe : l'hypoilièque n'élanl qu'une obii-

f;alion accessoire, elle doit s'éleindro avec
a principale. Au mot Obiigation, ii° 28 et

suiv., nous avons fait coanailre les différents

modes d'extinction des obligations.

Le second mode résulte de ce que chaque
personne capable de contracter peut renon-
cer à SCS droils. Pour renoncer, il laut donc
la capacité de contracter.

Le troisième mode est une consénuence do
ce que nous dirons dans l'article suivant.

Le quatrième mode vient du pouvoir de la

prescription. Voy. Prescbiptio\.

5 10. Du mode de purger les propriétés des privilèges

et des hypothèques.

l.

2181. Les contrats translatifs de la propriété

d'immeubles ou droils réels innnobiliers, que les

tiers détenteurs voudront purger de privilèges et by-
potlièques , seront transcrits en entier par le con-
servateur des hypolliéquesdans l'arriinilisscment du-
quel les biens smil situés. — Celte Iranscriplion se

fera sur un registre à ce destiné, et le conservati'ur

sera tenu d'en donner reconnaissance au requé-
rant. (C. Iranscript., 2108; Inipoth. /ej/., 2195 s.,

conserv., 2196s., 2199 s.; Pr. 85i.)

2182. La simple Iransciiplion des litres translalifs

de propriété sur le registre du conservateur ne purge
pas les hypothèques et privilèges établis sur l'im-

meuble. — Levendeurne transmet à lacquéreurque
la propriété et les droils qu'il avait lui-même sur la

chose vendue : il les transmet sous T .Oeclatiou des
mêmes privilèges et hypothèques dontil était chargé.

(C. 1599, 2123, 2160.)

2185. Si le nouveau propriétaire veut se garantir

de l'efl'et des poursuites autorisées dans le chapitre
VI du présent titre, il est tenu , soit avant les pour-
suites, soit dans le mois, au plus tard , à compter de
la première sommation qui lui est faite, de nonrier

«ux créanciers, aux domiciles par eux élus dans
leurs inscriptions (C. 2148 1", 2132, 2169, 2193 s.;

Pr. 832, 835 ; T. 29, 1 43.) — l» extrait de son litre,

cnutenanl seulement la date et la qualité de l'acte,

le nom et la désignation précise du vendeur ou du
donaleur, la naiure et la situation de la chose ven-
due ou donnée ; et, s'il s'agit d'un corps de biens, la

dénomination générale seulement du domaine et des
arrondissenieiits dans lesquels il est situe, le prix et

les charges fiisant partie du prix de /a vente, ou l'é-

valuali'in de la clio-e, si elle a elé donnée; (C. ven-
lilat., 2192.) — 2' Exirat de la Iranscriplion de
l'acte de vente; (C. 2181, 2196.) — 5° un tableau
sur trois colonnes , dont la première coniiendra la

date des liypotlièi|i.es et celle des inscriptions; la

seconde, le nom des créanciers; la iroi iéme, la

moiiiaiil des créances inscrites. (C. 2148 1", 2196.)

2184. L'acquéreur ou le donataire déclarera, par
le même acte, qui! est prêt à acquitter, sur-le-

chanip, les dettes et cliarges hypotliécares, jusqu'à

concurrence seulement du prix, sans dj-linclion des

dettes exigibles ou non exigibles. (G. 1188, 2167 s.)

2185. Lorsque le nouveau propriétaire a fait cette

notdication dans le délai fixé, tout créancier dont le

titre est inscrit peut re(|uérir la mise de l'ionneuble

aux cni hères et adju licaiions publiques; à la charge,
1° que cette réi|iiisiiiun sera sigcntiee au nouveau
piopriétaire dans quarante jours, au plus tanl, de la

iiolihcation faite à la requête de ce dernier, en y
ajoutant deux jours par cinq rayriaractres de dis-

tance entre le doiiiieile élu et le domicile réel de

chaque créancier requérant (Pr. comparez, 1053) ;— 2" qu'elle contiendra soumission du requérant, de
porter ou faire porter le prix à un dixième en sus

de celui qui aura été stipulé dans le contrat, ou
déclaré par le nouveau propriétaire; 3" que la

même signilication sera faite dans le même délai au
précédent propriétaire, débiteur principal; 4* que
l'oi iginal et les copies de ces exploits seront signés

par le créancier requérant, ou par son fou ié de pro-

curation expres'e , le()uel, en ce cas, est tenu de
dniiiier copie de sa procuration (C. 1997) ; 5" qu'il

ofirira de donner caution jnsquà coiicuirence du
prix et des charges. (C. 2040, 2041 ; Pr. 518 s.) —
Le lout à peine île nullile. (C désistement, 2190;
ventilât., 2192; Pr. surench.. 708 s., 832 s., 854;
niiliitc, 1029 ;Co. 57.j; T. 05.)

2186. A défaut, par les créanciers, d'avoir requrs

la mise aux enchères dans le délai et le* lornies

prescriis, la valeur de l'immeuble demeure delimti-

vernenl lixee au prix stipulé dans le conirat, ou dé-

clare par le nouveau propriétaire , lequel est, en
conséquence, libéré de tout privilège et hypothèque,
en payant ledit prix aux créanciers qui seront en
nrilre de recevoir, ou en le consignant. (C. 1237,
2180 3 ; Pr. 853.)

2187. En cas de revente sur enchères , elle aura
lieu suivant les formes éiablies pour les expropria-
tions foicées, à la diligence soit du créancier qui

l'aura requise, soit du nouveau propriétaire. — Le
poursuivant énoncera dans lesafliclies le [)iix stipulé

dans le contrai, ou déclaré, et la somme en sus à
laquelle le créancier s'est obligé de la porter ou faire

porter. (C. exprupr., 2204; Pr. surench., 708 S.,

852 s., 856 s.; Co. 575.)

2188. L'adjudicataire est tenu, au delà du prix de
son adjudication, de restituer à. l'acquéreur ou au
donataire dépossédé les frais et loyaux coùis de son

conirat, ceux de la transcription sur les registres du
conservateur, ceux de notilication et ceux faits par

lui pour parvenir à la revente. (C. dispos, anal.,

1630, 1699.)

2189. L'acquéreur ou le donataire qui conserve

l'imineuble mis aux enchères, en se rendant dernier

enchérisseur, n'est pas tenu de faire transci^

jugement d'adjudication.

2190. Le désistement du créancier req/fé^a

mise aux enchères ne peut, aiéme quandT^î
'^om
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cier payerait le montant de la soumission, empêcher

ra.ljiirticalion (uibl que, si ce n'est du ciinscnlement

exprès lie tous les autres créanciers hypolhécaires.

2191. L'acquéreur qui se S'T^ rendu aiijiidica-

taire aura i-oii recours tel que de dmil contre le ven-

deur, pour le renihoursemeiit de c« qui excède le

prix stipulé par son tiire, et pour l'iniérét de cet ex-

céilani, à cnuiptcr du jour de chaque payement. (C.

garantie, IGSS s., 2192
)

211)2. Dans le cas où le titre du nouveau proprié-

taire comprendrait d^s immeubles et des ni'-ubles,

ou plusieurs immeubles, les uns liypolliéqués, les

autres non hypoihéqui'S, situés dans le même ou

dans divers arrondissements de bureaux, aliénés

pour un seul et même prix, ou pour des prix di>liiicts

et sépart'S , soumi^ ou non à la même expo latiou
,

le prix de chaque immeuble frappé d'uiscriptions

pariiculières et s^^parées sen déclaré ilans la nolifi-

catinn du nouveau proprié aire, par ventilation, s il

y a ii''u , du prix loial exprimé dans le litre. — Le

créancier suren héri-stur ne pourra , eu aU' ui cas,

être ceniraiiit d'étendre sa soumission ni sur le ii'O-

bi ier, ni sur d'autres immeubles que ceux qui sout

hypothéqués à sa créance et situés dans le même ar-

rumlissenienl; saul le recours du nouveau projirié-

taire centre ses auteurs, pour l'indemnité du ilotn-

m:<ge qu'il éprouverait, soit de la divi-iou des objets

de t.on acnnisition, soit de celle des exploitations.

(C. ill*3, 2185, 2191,2211.)

H.

2193. Pourront les acquéreurs d'immeubles appar-

lena.it à di-s maris ou i des lutteurs, lorsqu'il n'exis-

tera pas diiis ri tion sur Icsdils imuieubles a raison

de la gestion du tuteur , ou des dot, reprises et cou-

venlions matrimoniales de la ffinme, purKer les hy-

poth>'i|ues qui existerai.'nt sur If» l)i«us pjf eux ac-

quis. (C. 2121, 2133 s., 2155,2181.)

2194. A ctt eff t , ils dé, oseront copie ditmeiit

co'l.iliomiéi' du <o lirai traiislalil de propriété au

gri'lfe du tribunal «ivll du lieu de la siluaiion des

bien- , t-i ds ceri lii^ninl par acte sijîiiilié, tant à la

femme ou au snli'o;!e-liite'ir. qu'au priaureur de

ia R p'ihliqiie \irès le iribimal, le dépôt qn ils auront

faii. Extrait de ce con'.Ml, co.'itfiiant si date, les

noms
,
prénoms ,

profe-sioiis et domiciles des con-

tractants, la désignation de la nature et de la situa-

tion des biens , le prix et les antres charges de la

vente, sera et restera alliohé peiulani deux mois
dans l'auditoire du tribunal; pendant lequel temps
les l'eiumes, It-s maris, liili-urs, subroges-liilenr'i,

mineurs, interdits, pare. ils ou amis, et le proi'ureiir

de la Republqup, seront reçusà requérir s'il y a lieu,

et à faire laire au bureau du (O'iservateur des hy-
poihèques de-i inscripuons sur l'i lenble aliéné,
qui auront le même efl t que si elles avaient été pri-
ses le jour du contrat de mariage, ou le jour de l'en-

trée «n g'Slion du tuteur ; sans pr»judice des pour-
suit' s qui pourraient avoir lieu conlie les maris et
les tuteurs, ainsi quM a été dit ci-dessu-, pour hy-
pothéoues par eux coiiseulies au profil de tierces

personnes sans leur avoir déclaré que le^ immeubles
étaient déj-) grevés d'Iiypoilièques , en raison du ma-
riage o . de la luielle.fC. 2059, 2.33, 21 6 s., 2U6
s.. 2183.)

2195. Si, dans le cours des deux mois de l'expo-
silinn du co irai, il n'a pas été lait d'inscription du
chef des leinmes, mineurs ou inier ils , sur les im-
meubles vendus, ils passent à l'aciiuéreur sans au-
cune charge, à raison des dot , reprises et conven-
tions mairimoiiiales d; la femme, ou de la gestion
du tuteur, et sauf le recours, s'il y a lieu, contre le
maii el le tuteur. — S'il a eié pris des inscriptions
du chef desdiies lemmes, mineurs ou inteidiis, et
s'il exi^te des créan.iers aitérieurs qui absorbent le
prix en lolaliié ou en partie, l'acquéreur est libéré
du prix ou de la portion du prix par lui payé aux
créanciers placés en ordre uiile ; el les inscriptions
du chef des femmes, mineurs ou interdits, seront
rayées, ou en totalité , ou jusqu'à due concurrence.— Si les inscriptions du chef des lemmes, mineurs
ou interdits, sont les plus anciennes , raci|uéreur ne
pourra f.iire aucun payement du prix au préjudice
desdites inscriptions

, qui auront toujours , ainsi
qu'il a été dii ci-dessus , la ilate du contrat de ma-
riage, ou de l'entrée en gesiion du tuteur; et, dans
ce cas, les lus: riulions des autres créanciers qui ne
viennent pas en ordre utile, seront rayées. (C. 2134.
2133.)

§ 11. De la publicité des registres et de la responta-
bitité des conservateurs.

Voy. Conservateur des hypothèques.

IDÉES.

Not.s devons juRpr de la responsabililé mo-

rale des idées d'après les règles qui fixent

l'impuiabilité des petisèes. Voy. Pensées.

IDOLATRIR.

C'est un péché par lequel on rend aux

crof uies l'iionneur qui n'est dû qu'à Dieu.

Dans In p. irlie dogmatique de ce Diclioii-

niiire sont rés/ues toutes les questions

phil > opliiques el scienlifiinies qui t;oncer-

neul lidolàlrie. Nous avons seul<Mni'nt à exa-

miiit-r ici la iiauire de ce péché, el à Iracer

une règle decoiuluile à celui qui pourrait en-

core se trouver cuntrainl d'honorer les

idoles.

Rendre aux créatures l'honneur qui n'est

dû qu'à D eu seul, c'est les sulisliluer à la

pince de la Diviniié. C'est un acte d'u-urpa-

tion effrayante, qui ne peut admeltre de lé-

rèrelé de matière. Si nous traitons contme

uo crime digne des derniers supplices l'al-

lenut porté contre le pouvoir souverain,

n'est-il pns mille fois plus criminel celui
qui va jusqu'au trône de Dieu pour le ren-
verser et substituer à sa place une vaine
idole ? Il est peu de crimes qui aient été plus
sévèrement poursuivis dans rAncieii ïesla-
meiil que celui ci ; à chaque page les écri-
vains sacres s'attachent à en faire scnlir la
graviié (EjTod. \%; Deuteron. v; A«fi/. cv;
Isa. 1 et xLi; Jerem., ii el xvi ; Ezech. w et
XIV ; Ose. vin ; Amos, ii ; / Reg. xv, olc).

Pour bien caraclériser l'idolâtrie nous
devons en dislingoer de deuv espèces, l'une
intérieure el l'autre extérieure, — Le péché
intérieur didolâirie emporte nécessairement
deux choses : la volonté, 1° de rendre par
SCS actions ou ses pensées aux créatures le

culte qui appartient à la Divinité; 2* de le

rendre comme à Dieu et comme appartenant
à Dieu seul. — Si ce n'était pas là l'intentioa
de celui qui honore une idole , si dans sa
pensée elle était au-dessous de la Divinité,
ce ne serait plus une idolàlrie proprement
dite. S'il y avait excès dans les honneurs qoi
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lui sont rendes, ce serait an péché d'un au-

tre genre.
L'idolâtrie extérieure consiste à rendre

ans créatures des hommaj^es exlérieurs

qui n'appartiennent quà Dieu. Les actes

par lesquels on peut rendre aux créatures

les honneurs divins peuvent être rangés en

trois cla^ses : les uns sont par leur nature

eiclnsivomenl réservés à la Divinité ; toi est

le sacrifice. Offrir un sacrifice à une idole,

c'est dinic faire acte d'idolâirie. — Les au-
tres ne sont pas i sclusitement réservés à
la Divinité; mais dans quelques circonstan-

ces ils sont dans l'opinion une a^teslntion

qu'on reconnaîi une créature pour un Dieu.

'Jelle était chez le< païens l'aclion de brûler

de l'encens devant une idole, t'était en re-

connaître la divinité. — Il y a enfin des ac-

tes qu'on fait indifféremment pour Dieu et

pour les hommes; tels sont les saluts, etc.

L'inicniion seule peut les élever jusqu'à un
acte d'idolâtrie.

C'est un principe incontestable qu'il faut

plutôt subir la mort que de faire une aciinn

qui est de sa nature uu hommage réservé à
la Diviniié seule. Les premiers chrétiens nous

ont tracé la conduiie à tenir : ils mouraient

sans hésiter. Quant aux actions qui sont

employées pour honorer Dieu et les créatu-

res, si, dans une circonstance donnée, elles

devaient passer aux yeux de la multitude

comme un hommage divin rendu au\ idoles,

il ne sérail pas permis de les faire. SI, après

un iiverlissemcnt préalable, le sens de l'ac-

tion él'iit compris généralement, il n'y aurait

pas acte d'iilolâlrie extérieure. Dans leurs

missions de Chine les jésuites approuvèrent

un culte rendu aux morts, regardé comme
idolâtrique par quelques personnes. Nous
croyons qu'après un avertissement préala-

ble, ils pouvaient sans péché tolérer les hon-

neurs rendus par les Chinois à leurs morts.

Ayant tracé dans plusieurs articles de ce

Dictionnaire la conduite qu'on doit tenir

dans les temps de persécution, nous n'avons

pas à y revenir. Voy. Foi, Pebsécutiox.

IGNORANCE.

1. Le péché du premier homme a fait d'é-

tranges ravages ; il a répandu sur nolie es-

prit des ténèbres bien épaisses, effacé en nous

la connaissance de vérités bien importantes.

Mais, quelque profondes que soient les bles-

sures que nous a faites le péché, il n'a point

entièrement éteint notre raison, quoiqu'il

en ail extrêmement affiiibli les lumières. De

là naissent deux grandes questions : 1* celle

de savoir la part de responsabilité que

l'ignorance peut imposer à l'homme ;
2* la

nécessité pour chacun de nous de nous ins-

(1) Error est approbalio faisi pro vero : unde ad-

dit aciiiin quemtlam siiper ignoranliam. Potesl eniin

es^e ign-'ranlia, sine hoc quod aliqnis de igiioiis sen-

tenliam ferai; el tune est ignorans, non errans. Sed

quando jain fahain l'en seiiteiitiaiu oe his qu» iies-

cii, tune diciiur proprie errare, et quia peccaium in

aciu con>istil , error manifeste habei ralinnem pec-

cati. Nneiiim est absque piae umptioiie, quod ali-

quis de igooralis seuteuiiam ferat, el maxime ia bis

IGN lUi

trnire , et d'instruire ceux qui sont dans
l'ignorance.

ARTICLE PREMIER.

De l'action de l'ignorance sur les actes de
l'homme.

2. Avant tout, nous devons caractériser
l'ignorance el ses diOcrenles espèces. «L'igno-
rance ilont nous parlons ici, disent les Con-
férences d'Angers, n'est pas précisément un
défaut de connaissance. Il est bien des choses
qu'on peul ignorer sans danger, et que tout
le monde n est pas obligé di- connaître, qui
ne sont pas même à la portée du commua
des hommes. L'ignorance ne peut donc faire

ia malièie d'un reproche légitime qu'autant
que les choses qu un ignore sont du nombre
de celles qu'on est tenu de savoir, soit d ins

l'ordre de la religion, soit dans l'ordre civil

et
I
ol tique, relilivemeni au rang qu'on lient

et a la place qu'on a dans le monde. Ainsi

l'ignorance qui va nous occuper dans cette

question n'e>l rien autre chose que le défaut

de connaissance en matière d'obligations et

de devoirs généraux ou particuliers. Quicon-
que sait bien tout ce qu'il doit faire comme
homme, comme chrétien, comme citoyen, et

citoyen de telle profession, est suffisamment
habile.

« L'ignorance est quelquefois jointe à l'er-

reur; d'autres fois elle n'en est point ac-

compagnée: ce sont effeclivementdeux choses

différentes, quoique quelquefois on les con-

fonde. L'erreur suppose de fausses idées sur
une matière ; l'ignorance n'eu suppose né-
cessairement aucune : ce peul êlre une sim-

ple privation de connaissance. On est dans

l'erreur, lorsqu'on suit des opinions con-
traires à la vérité ; on est dans l'ignorance,

lorsqu'on n'a aucune connaissance d'une

vérité, qu'on ne s'en forme aucune idée ni

pour ni contre (1).

«On peut considérer l'ignorance ou par

rapport à son origine, on par rapport à son

objet, ou par rapport à la manière dont elle

inliue sur nos actions.

« 1. L'ignorance, considérée en elle-même

et par rapport à son origine, est vincible

ou Invincible.

« L'ignorance invincible est la privation

des connaissances qu'on n'a pu se procurer :

c'est par celte raison, et parce qu'on n'a pu
absolument 1 1 vaincre, qu'on la nomme in-

vincible. L'ignorance vincible est le défaut

de connaissances qu'on aurait pu se procu-

rer, SI on avait pris tous les soins et apporté

toute l'ailention nécessaire, eu égard à l'im-

poriance de la matière elaux circoustances

où l'on s'est trouvé (2). »

3. Celle division étant la plus importante,

in quibus periculum existit. S. Tliom. q. 5 de Halo,

an. 7.
.

(-2) Qiiilibet tenetur liabere sollicitndiiiem scienai

quod oponet euui facere aut viiare ;
unde, si ipsa

igiiuraniia reputeiur voluiiiaria, coiisequens est

,

quod nec illud , quod per ejusraoJi ignorautiain lit

,

iuvolunldfiuui judicelur. S. Th., lec.iincap.l, I.

ui Ethices.
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nons devons nons arrêter à bien détermi-

ner l;i dilTéreni e qui existe entre ces deux

espèces (l'ignorance, l/isnorance est invin-

cible (iiiand on ;i employé (lour s'instruire la

d ligence requise en pjireille circonsiancc
;

elle est vincible quand on n'a pas employé celte

diligence. Pour bien apprécier la diligence

morale, il fanl la mesurer sur la négligence

à laquelle elle est opposée. Or, on distingue

trois sortes de négligence : l'une grossière,

l'autre qu'on nomme légère, et une troi-

sième qu'on regarde comme très-légère. La
n'égligence est grossière lor-que, pour s'ins-

truire de ce qu'on doit savoir, l'on ne prend

pas 1rs précautions que prennent communé-
ment les personnes qui se trnuvent dans la

siiualion où l'on se rencoolre; telles sont,

par rapport aux vérités de la religion et aux
règles de condnite qu'elle prescrit, l'/i-sidnité

aux cîiléchismes pour les enfants, et l'iissis-

tance aux insirurlions publiques pour le

commun des Glèles, pour ceux surtout qui

n'ont pas assez de lumières et de connais-

sances pour s'instruire de tout cela par eux-

mêmes. Lh négligence est légère, lorsqu'on

n'omet que les précautions que prennent les

gens qui sont plus atlentiTs et plus prudents

que le comoiun des hommes ; tel est le re-

tour Iréquent sur les connaissances qu'on a
déjà acquises, de crainie de les oublier. La
négligence e-l très-légère lorsqu'on n'omet,

pour s'instruire, que ces moyens extraordi-

naires qui ne sont mis en usage que par

ceux qui poussent les précautions jusqu'à la

dernière exactitude; comme serait de ne pas

s'en tenir à la décision de plusieurs auteurs,

qui, par leurs lumières et leur répulali^n,

sont Irès-d gnes de la conflance publique,
mais de vouloir en consulter un plus gr;uid

nombre pour se déteruiiner. Voy. Négli-
GEMce:.

C'est un principe admis par les meilleurs

moralistes, que lorsqu'on a emplo\é les pré-

cautions que prennent ordinairement en pa-
reille matière les personnes sages et pru-
dentes, on a f^iil lout ce qu'on devait faire

;

exiger d.ivaniage, ce serait commander une
impossibilité morale. De là nous concluons
que lorsque la diligence a été ordinaire, ou,
en d'auires termes, que la négligence n'a été

que très-légère, el même simplement légère,

dans le sens expliqué ci-dessus, on est dans
l'ignorance invincible. La seule négligence

grossière constitue donc l'ignorance vincible.

4.11. L'ignorance, considérée par rapport
à son objet, concerne le droit ou le fait.

L'ignorance de droit est celle qui a pour ob-
jet les devoirs et les obligations communes
ou purticulières ; tels sont les commande-
ments de Dieu, les préceptes de l'Eglise, les

lois civiles, qui ont rapport à l'état qu'on a

embrassé, etc. ; ce qui l'orme deux sortes

d'obligation ; l'une qui renferme les devoirs

du droit naturel, et l'autre qni a pour objet

les devoirs qui ne sont que de droit positif.

(1) La plupart des auteurs divisent l'ignorance en

aniecédenle, conconiitanle et conséquente. Cette di-

vision nous parait eatièrement inutile: elle sert seii-

De là naît nne nonvelle division de l'igno-
rance de droit, d;)nl l.i première espèce con-
cerne les lois naiurelles, et l.i seconde les

lois positives, civiles ou ecclésiastiques.

L'i;inoranie de lait est celle qui a pour
objet des faits particuliers, ou quelques-unes
des circonstances de ces faits; telle est, par
exemple, l'ignorance où l'on est de la pa-
renté au degré prohibé d'une femme qu'on
veut épouser. On sait que les lois défendent
ces sortes de mariages ; ainsi, il n'y a point
en ce cas d'ignorance de droit, mais le fait

particulier de la parenté, on l'ignore ; el c'est

de là que celte ignorance a lire le nom qu'oa
lui donne.

5. m. L'ignorance peut encore être con-
sidérée par rapport aux dispositions de celui

qui a»^ii. Il peut être disposé de telle sorte

que, s'il connaissait la vérité ignorée, il ob-
serverait exactement la loi. Celle espèce
d'ignorance est appelée antécédente. Si les

dispositions de celui qui agit sont telles que,
quand même il connaîtrait 1 1 loi, il ne la

violerait pas moins, celte espèce d'ignorance
se nomme concomitante. La disposition est

bonne dans le premier cas, elle est mauvaise
dans le second ; mais ni dans l'un ni dans
l'autre cas cette disposition n'inilae sur
l'acte, elle ne le rend ni plus ni moins cou-
pable ; il devient ou non imputable, selon

que l'ignorance a été vincibl- ou iimncible.
C'est sur ces principes qu'il faut la juger (1).

On voit donc qu'en matière d'ignorance,

pour apprécier l'impuiabililé d'une action,

lout revient à l'ignorance vincible ou invin-

cible. Nous allons étudier successivement
l'influence qu'elles ont sur les actions.

§ 1". De l'influence de iign»rance invincible sur les

actions de l'homme.

6. Pour traiter cette question avec tonte

la lucidité désirable, nous croyons devoir

examiner d'.ibord le principe lui-même ,

c'est-à-dire si l'ignorance invincible excuse
de tout péché ; ensuite nons examinerons
celte espèce d'ignorance par rapport au droit

naturel el au droit positif.

I. L'igDorance invincible excuse-t-elle de tout péché ?

7. L'homme déchu a été l'objet d'une longue
étude. L'école prote^ante, et surtout l'école

janséniste, ont voulu l'apprécier à leur point

de vue. L'ignorance était un fait trop pal-

pable pour ne pus être l'objet de leur pre-
mière attention. En trouvant dans le péché
originel la source de cette ignorance, ils en
ont étendu les conséquences bien loin au delà

du N rai. Ils ont prétendu que lout ce qui sort

de cette source empoisonnée doit être mau-
vais, el que, de même qu'elle est un péché,

les suites en sont un au-si. Les péchés d'igno-

rance, même invincible, sont donc aussi

coupables aux yeux de Dieu que le péché
originel lui-même. Us ajoutent au raisonne-

ment l'autorité de saint Augustin. Ce grand

lement à compliquer les rouages 4'une machine déjà

trop compliquée.
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dortoiir, ayant approfondi los suites du péché

originel, ne ci;iinl pas (rjifrirm.r que le pé-

ché produit par riguoninre, même invin-

cilile, préripitc dans la damnation [S. Aug-,

Episl. 19i).

Avant d'examiner la valeur de ces preu-

ves, établissons d'abord la proposition sui-

vante:
L'ijçnorance invincible, quelle qu'elle puisse

être, de droit on de fail, rond une action in-

volontaire, et disculpe aux yeux de Dieu ce-

lui qui la fait, quoique cette action soit de sa

nature un péché.

Cette doctrine est cnn«tante d;ins l'école :

elle est entièrement conforme à l'Ecriiure

sainte, à la doctrine des sai{.ts Pères, surtout

à celle de saint Augustin, aux décisions de

l'Efilise et aux plus pures lumières de la rai-

son. Bergier ayant sufG>amnienl démontré
cotte thi'se, nous ne leviendrons pas sur ce

sujet. Voy. le Dictionnaire de Théologie

dogmatique.

11. De l'ignorance invincilile du droit naturel.

8. Il a paru, sous le nom de la faculté de

théologie de Louvain, quelques articles où
l'on a établi que l'ignoranco de la loi natu-

relle n'est jamais invincible, parce que la

grâce de Dieu no manque pas à ceux qui

savent prier le Seignrur et bien eni])loyer

les dons qu'il leur fait, et qn'avoc la grâce

de Dieu rien n'ost impossible. C'est avec rai-

son qu'un grand nombre de théologiens ca-

lholi(ii)es ont été scandali-és d'une pareille

doctrine ; mais, pour éclaircir la question

sur ce point, et pour déterminer exactement
ce qui peut être, dans la loi nature'le, l'ob-

jet de l'ignorance invincible, nous devons
distinguer les premiers principes de la loi

nalurollo de leurs conséquences, et parmi
Ces ronséquences cilles qui en découlent

clairemeni et prochainement, de celles qui

en sont plus éloignées et ((ui demandent plus

de réflexion pour les connaître.

9. » Nous ne prétendons pas, dirons-nous

avec M. de la Luzerne (Dissert, sur la loi

ri'ii.), que tous les préceptes naturels soient

aperçus par l'esprit humain, avec autant de

facilité les uns que les autres, ni qu'ils soient

tous saisis aussi promptcment, compris aussi

clairement par tous les esprits. Nous avons
distingué e^itre les vérités morales les pre-
miers principes qui se dérouvreut à la sim-
ple inspection, que même un sentiment mo-
ral nous fuit soudainement connaître , de
leurs conséquences, qui sont pareillement

des vérités, pareillement des maximes de
conduite, pareillement des précepies, mais
qui, pour être reconnues, exigent des ré-

flexions plus profomles et des raisonnements
plus ou moins compliqués, selon qu'elles

sont plus ou moins claires, plus prochaines

ou plus éloignées de leurs principes.

10. « En disant que les idées naturelles

sont celles que l'esprit aperçoit facilement,

j'ai ajouté, ou qu'il saisit promptement aus-

sitôt qu'elles lui sont présentées. L'usage de
la raison, non-seulement n'exclut pas les

secours que nous pou vous tirer de nogsembla-

bles, mais y est même parfaitement conforme.
11 y a des hommes plus éclairés que d'au-
tres, par lesquels il est raisonnable nue les

ignorants soient instruits : cette manière de
connaître les vérités morales entre dans les

vues de la l'rovidenre. La sociabilité faisant
partie de la nature et de la constitution hu-
maines, les lumières que les hommes se com-
muniquent les uns aux autres sont des
moyens naturels d'instruction. Tous n'ont
pas l'étendue, la force, la solidité d'esprit
requises pour suivre, par eux-mêmes, l'en-
cliaînemenl de principes et de conséquences
qui forme l'ensemble et le total des préceptes
naturels, pour les développer mélhoilique-
ment, pour les déduire les uns des autres.
Il suffit ((ue les moins instruits puissent les

apprendre des autres ; et si, lorsqu'on les

leur explique, ils les saisissent facilement,
s'ils en sentent promptement la vérité, s'ils

rei onnaissent clairement l'obligation d'y con-
former leur conduite, nous disons que ces
préceptes leur ont été manifestés nalurelle-
menl, et qu'ils leur ont été promulgués par
leur raison, qui, aussitôt qu'on les lui a pré-
sentés, les a adojités sans hésiter.

11. « D'après ces notions, il est certain
que les préceptes naiurels sont promulgués
à tous les hommes par leur seule raison, qui
est capable soit de les découvrir, soit de les

reconnaître. On sent que je parle ici des
hommes jouissant de toute leur raison, ca-
patiles de réflexions |>lus ou moins profondes,
susceptibles d'instructions dont ils sentent la

vérité : il ne s'agit, je le répète, ni dos en-
fants ni des insensés, ni des hommes, s'il en
est, si stupides, et tellement bornés au seul

soin de leur conservation, qu'ils n'aient ja-
mais réfléchi sur les autres rhoses de la vie.

12. « D'abord, par rapport aux premiers
principes , les preuves que nous avons don-
nées de l'ordre nior.il, de la distinction en-
Ire le juste et l'injuste , sont le sentiment et

l'instinct naturel de l'itomme, la raison qui

nous présente ces vérités morales avec la

même évidence que les vérités spéculatives

les ]>lus claires, enfin la connaissance et la

persuasion qu'ont, de ces principes, tous les

hommes savants et ignorants , vertueux et

même vicieux. Or, ces mêmes raisons démon-
trent, avec la même clarté, que les premiers
principes moraux sont aperçus de tout

homme ayant l'usage de sa raison : il n'y en

a aucun ((ui ne jouisse de l'instinct moral

,

aucun qui ne soit frappé de l'éi idence, aucun
qui ne possède les notions et les sentiments
qui sont dans la totalité du genre humain. 11

ne peut donc pas y avoir de doute que ces

premiers principes ne soient connus de l'être

intelligent ,
par ses propres lumières, indé-

pendamment de toute instruction; qu'il pè-

che en les violant ; et que nul, pour s'y sous-

traire, ne peut prétexter l'ignorance.

13. « Il en est de même, à irès-pou de cho?e

près, des conséquences immédiates de ces

premiers principes. 11 faut, pour les décou-
vrir, un peu plus d'attention ; mais pour peu
qu'on réfléchisse, il est impossible de ne pis

les apercevoir. S'il y a quelques hommes
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assez grossiers, assez bornés pour que leur

Taison, abandonnée à elle-mêmp, ne puisse

pas alieiiidre jusque-là, ils sonl [iroiiiple-

iiicn( instruits par leur communicaliun avec

les autres hommes : ce qu'ils entendent, el

mêioe ce qu'ils voient d'eux , leur a bientôt

fait ronnaiire des vérités aussi claires et

au>si Ticiles à saisir.

li. « Restent les conséquences éloignées

des pri mieis principes moraux. Comme ellis

exigent de plus profoJids raisonnement^.donl
bien des hommes sont incapables, elles peu-
vent être ignorées par leur raison, dénuée de

secours el livrée à ses pro()r s forces; elles

ont besoin, pour être connues d'eus, de leur

être présentées. Mais ils ne sont pas incapa-

bles de les cniiailre, au moins e.i très grande
par ie, el d'en senlir la vérité, quand elles

leur sont en-ei^iîées : les raisonnements par
lesquels on les infère, trnp coinpii(|ués pour
qu ils les fasseni eux-mêmes, ne snnl pas as-

sez ahstrails pour qu'ils ne fouissent les com-
preu'ire. Il en esl de ces déductions morales
comme d'une mulliiude d'aulreschoses qu'ils

sont iiicapaliles de faire, niais qu'ils savent
très-hieii juger. Aussi, et j'aurai occasion de
revenir sur celle oliservalion , le» préci'ptes

moraux (le la révélation, que l'on pourrait
regarder comme surpassant la raison, en ce
sens qu'avani qu'ils fussent positivemeni dic-

tés la raison des |;lus grands philosophes
n'avait pu s'y élever, ne la surpassent pas,
en ce sens que lui étant pré.scnlés, la raison
ne les comprenne p:;S : aus>ilôl que Dieu a
daigné les révéler, l'eprit hnmam en a re-
connu, sans effort, la justice el l'ulili'é, et

en a senti l'analogie et la proportion a»ec
la nature de l'iiouiuip.

13. « Je ne disconviendr.ii cepenitanl pas
que, paimi les vérités morales qui .sont des
conséqunces éloignées des piemiirs prin-
cipes, il ne puisse s'en trouver qni passent
absolument la porlée des hommes les plus
ignorants. J'avouerai qu'il esl quelquefois
impussihle de faire senlir à ces hommes-là la

connexion de ces conséquences avec les prin-
cipes dont on les iulère. Il se reneonlre aussi
des circonstances où un devoir paraît com-
ballu par un autre devoir, et où il n'est pas
aisé de faire connaître, lar sa seule raison,

à un homme grossier et ignorant , quel est
celui qu'il doit préférer. Dans le fail, sur
plusieurs piiinis de morale, il y a entre les

doileurs eux-mêmes des d.S|iulos : à plus
forte raison, des hommes sans connaissances
el sans esjirit ne sont pas en étal de se déci-
der sur ces questions. Voudrait-i>n conclure
de là que les préceptes naturels ne sont pis
siiffisauiineul promulgués? Nou^ répondrons
d'abord que les poiu.s de morali^ (|ui ne se
connaissent que par des raisounemenls pro-
fonds, sont Irès-peu nombreux ; el que la

clu^se d'hommes à qui il est dilfieile de les

comprendre, a plus rarement encore que les

autres «ccasion de pratiquer ces genres de
devoirs. Nous demanderons ensuite si, de ce
qu'il y a des lois civiles dont quelques dispo-
s. lions ne sont pas clairement aperçues du
vulgaire, dont l'cxplicaliou ou l'applicaiioa

est sujelle à quelques difficnltés, et forme des
contestations entre les jurisconsultes, on
concluroil pareillement que ces lois ne sont
pas snfrisammenl promulguées el connues?
EnOu , nous dirons que ceux des préceptes
aux<|uels on est tenu sonl suffisamment pro-
mulgués. Dieu n'impute pas l'ignorance in-
volmiaire ; il ne punit pas l'infiaction de lois

qu'on n'a pas élé à portée de connaître : elles

cessent d'être des luis pour ceux qui sont dans
une véritable impuissance de s'élever à
leur connaissance. Ainsi , celui qui , dans le

cas de quelque doute, suit le parti le plus
probable, ou, quand les

i
robabilités se ba-

lancent, se conforme à l'opinion la plus sûre,
ne peut pas être condamné. »

III. De l'ignorance invincible de fait ei de ilroit positif.

16. On ne conteste pas qu'il soit possible
d'avoir une ignorance invincible de fait el de
droit positif, puisqu'il y a des actions et des
lois (jui peuvent n'être pas parvenues à notre
connaissance sans que nous en soyons pour
cela coupables. Conséquemment loule erreur
invincible de fait et de droit posit f n'est

point imputable lorsqu'elle est invincible.

Cependant il y avait une règle dans le droit

romain, adoptée par le droit canonique, qui
déclare que l'ignorance de droit n'excuse pas,

mais seulement celle de fait. Celle règle ne
concerne que le for extérieur, où il ne peut
être admis en principe que l'ignorance iiUé-

rieure du droit excuse aux yeux de la loi.

Lorsqu'on serait appelé devant les tribu-

naux, chacun répondrait : J'ignorais la loi;

mais ces inconvénienîs no sont pas à craindre
au tiibunal de Dieu, qui sonde les cœurs et

les reins. Notre droit civil n'admet pas dans
toute sa généralité que l'ignorance de droit

n'excuse jamais. Au mot Erheor, nous avons
cité quelques cas où l'ignorance invincible

de droit est reconnue par le Code comme
ayant le pouvoir d'annuler l'acte, ou du
moins de le rendre rescindible.

§ 2. De rinfluence de lignorance viiu'hle sur les ac-

tions de l'homme.

17. Suivant tous les Pères et tous les Ihéo-

logiens, il y a des péchés d'ignorance ; l'E-

criture l'enseigne expressément. Il y avait

dans l'ancienne loi des sacrifices pour les

péchés d'ignorance. Notre-Seigneur déclare

que le serviteur qui a ignoré la volonté de
son maître n'est pas pour cela exempt de tout

pèche [Luc. xii, 47, 48). Il excuse sur la

croix le crime de ses bourreaux; cependant
il réclami' pour eux l'indulgence dé son Père
{Luc. xxiu. 34). Puisqu'il y a une ignorance
coupable, et que ce n'est point l'ignorance

in\ incible, il i'.iul donc que ce soit l'igno-

rance vincible. Cela n'est point contesté. Mais
ce qui esl difficile, c'est de dé'enniner les

cas où l'ignorance esl vincible, et les degrés

de culpabilité dans cette ignorance.

). A quel signe peiil-on reooiinailre si l'ignorance osl

réellement viuciole ?

18. Mgr. Gousset {Tkéol. mor., F, n. 18 et

19), d'après saint Liguori, émet pour prin-

cipe : « On reconnaît que l'ignorance ou
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l'erreur est invincible de la part de celai qui
agit, lorsqu'il ne s'élève dans son esprit au-
cun doute, aucun s'uipron, aucune idée, pas
même une idée confuse liiurh.int la malice
de l'action qu'il croit permise. Jncincibilis
e$l, dit saint Lguori, quœ mornliter vinci ne-
quil, cum nulla cogitatio, nec dultium erroris
renie in menlem opeiantis, nec etiam in con-
fuso, dum operalur, vel cum aclionis causavi
ponii.

« L'ignorance vincible a lieu dans celui qui,
ayant quelque doute, quelque soupçon sur
la malice de son aciioii, el sur l'obligation

d'exami er si elle est réellement bonne ou
mauvaise, néglige cepend.int cet examen.
YincHilis fst quœ cum debeat el possit rinci
ab operi nie, tel quia errorem jam ndvertit,

tel snltem dubilnt de trrore, adveititque si-

nnd ad obi gntionem illum vincendi, negtigiC
iltum vincere.

Nous croyons que ces principes n'ont pas
toute l'exactitude dosiruble, el qu'ils pour-
raient jeter dans l'erri-ur certaines personnes
sur la rrspons;ibilité de leurs actes. D'après
ce principe, un médecin ignorant n'a aurun
doute raisonnable sur la vertu du remède
qu'il emploie : il tue son malade, il s'aiierçoit

seulement après coup de son erreur; il est

donc innocent, il n'est tenu à aucune resti-

tution. Cet e^eii pie seul fait loucher du doigt

ce qu'il y a de fius dans ce principe. Je sais

qu'on oppose que lorsqu'en agissant on n'a

aucun doute sur l'illégiiimilé de l'action que
l'on fait, il est impossible de s'en ahsienir, et

que con^équemmenl nous faisons une néces-

sité du péché; nous in posons l'ublig^ition

d'é*iler ce que mora'enient on est dans l'im-

possibilité (l'éviter. Mais nous croyons qu'on
peut évi;er celte difficulté, en considérant

l'ignorance dans différents temps. C'est pour-
quoi nous la consiiiéruns, 1° au moment oii

l'on a dû et pu s'instruire ;
2" au moment où

l'on fait une action, suite du dél'aul d'ins-

truction.

19. 1. 11 y a un temps destiné à s'instruire

de ses devoirs. A tout âge, et surtout dans la

jeunesse, on doit s'instruire des devoirs du
chrétien. 11 y a le temps d'éludé pour les arts

libéraux, il y a les jours d'apprentissage

pour les métiers. Eh bien ! dans ces temps
d'apprentissage, d'étude, d'instruction, on
est obligé d'employer la diligence morale
pour savoir ce que connaît le commun des

hommes du mêuie état, du la même condi-

tion. Si volonlai'renieul on n'emploie pas

C' lie diligence, on se rond coupable d'un

péi hé noD-seulemeni propurlionué à la gra-
viié de la négligence el à i'imporiance de

l'état qu'on veut embrasser, mais qui ren-
ferme encore toute la malice et la responsa-
bilité des actes qu'on a pu et dû prévo;r en
être la suite. Un séminariste qui n'étudie pas
biin sa théologie n'est pas seulement cou-
pable de paresse, il commet un péché qui

contient tontes les violations de son devoir

qu'il peul raisonnablement prévoir en être

la suite. Ainsi sur sa léte s'accumulent non-
seulement les violations de la loi dont il se

rend ucluelleoieal coupable, tuais encore

celles qu'il ponvait prévoir , quoiqu'elles
n'aient pns existé.

20. il. Lorsque le moraenl d'agir est ar-
rivé, ou l'nn a des doules raisonnables, ou
l'on n'en a pas : si l'on a des doutes raison-
nables, on est obligé de s'abstenir de l'ac-
tion : c'i si une conséquence évidente des
principes développés an moi CoNsciK\rE; si

l'on n'en a pas. on peul agir, l'acie en lui-
niême ne sera pas coupable. Ma s est-ce à
dire qu'on n'en a aucune responsabilité?
qu'on n'encourt pas 1 oblig.ition de réparer
le tort fait au pro: haiii ? Loin de nous une
telle pensée; mais pour bien préciser la na
lure de la responsabilité qui en peul résul-

ter, nous devons di>tinguer le cas où l'on

aurait réparé sa négligence par une ius-

tiuclion suflisanle, de celui où on ne l'au-

rait pas réparée suflisamuiunt, ayant pu le

faire. Dans le premier cas, il est évident qu'il

n'y a plus aucune ignorance vincible; d.ins

le second, elle subsiste toujours, el cet état

d'igiioranre habituelle est un état de culpa-
bilité permaneole qui vicie nécessairement
tous les actes qui en sont la suite. Lorsque,
pénélrani ensuite dans sa conscience, on re-

connail que ce qu'on n'avait pas bien fait à
cause de son ignorance volontaire était réel-

lement un mal, on doit réparer tous les loris

qui oui pu en être la suiie.

21. 11 s'élève ici une question Tort impor-
tante : Une ignorance vincible dins son ori-

gine pei l-elle lîevenir invincible avec le

temps? Quelques théologiens pensent que
jamais une ignorance vincible ne peul de-
venir intincilile, parce qu'on ne peut faire

que son principe coupable devienne inno-
cent. Mais, comme nous l'avons dit au mot
Conscieni:r, il faut distinguer le principe de
l'aclederiicte lui-même. En posant volontaire-
mi'iit une action mauvaise qui sert de principe
à des actes mauvais, celle action embrasse
da s sa culp;itjilité toutes ses conséquences;
mais en faisant l'acie, suite de l'ignorance
vincible, si 1 on n'a aucun doute sur sa legi-

t mité, on ne pèche pas, parce qu'on est alors

dans l'impossibilité absolue d'éviter comme
péché ce que rien au monde ne fait soup-
çonner être un mal. Mais cela n'empêche
pas qu'on ne puisse être tenu des suites ma-
térielles de l'action, parce qu'en posant la

cause coupable on a contracté l'obligalioa

d'en réparer les suites. Yoy. CoNsctENCE,
VoLONTAiKE. Donnons un exemple. Un élève

en médecine passe son temps au jeu au lieu

de l'employer à l'étude ; il sei.t bien qu'il

fait mal el que sa négligence grossière peut
avoir de grandes suites. Il exerce son état

sans avoir réparé sa négligence : un cas

dilficile se pré»enle, il n'a aucun doute que
sa (nédicaiion ne soit bonne, il lue son ma-
lade. L'acte en lui-même ne peul être cri-

minel, puisqu'en agissant il avait la cous-

cieiice certaine qu'il faisait bien : mais eu

reiisaiil ses livres, il voit que le malheur a

eu pour cause le défaut d'él' de. Le péché

qu'il a commis en commençant à exercer son

él il, sans avoir la science suffisante, renfer-

mait en germe ce malheur, et imposait la
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responsnbililé maléiiellf. Quoiqu'il n'ait

pas iiéché l'ii luaiil son malade, il n'est pas

moins tenu de réparer tous les dommages
qu'il a ciiusés en verlu d'une faule anté-

rieure. Si ce médeiin s»' livre à l'élude, qu'il

la pins imporlanle que nons puissions pos-
séder. Au mot Instruction, nous avons f;iil

voir combien c'est une oblig ilion rigoureuse
pour tous les hommes d'instruire leur pro-

chain. Ce devoir devient plus impérieux lors-

répare sa négligence, qu'il f.isse tout ce qu'un qu'on en est chargé spécialetncnl. Aux mois

homme consciencieux ferait pour s'insiruire

suffisamment, le passé est réparé, les fautes

d'ignorance invincible ne lui seront impu-
tables ni moralement, ni malcricllement,

parce que le vice originel est détruit.

II. Des différents degrés de culpabilité de l'ignorance

vincible.

22. L'échelle de l'ignorance est très-éten-

due; nous serions infini si nous voulions

en. parcourir tous les degrés. Nous croyons

qu'on peut la diviser en trois parties, que

nous nommerons ignorance affectée, igno-

rance crasse et ignorance simplement vin-

cil'le.

L'ignorance affectée est celle de ces per-

sonnes qui n'ont pas encore déposé tout sen-

timent religieux, qui sentent le remords de

la conscience lorsqu'elles violent les lois de

Dieu. Pour être plus tranquilles, elles ai-

ment mieux être dans rignorance; elles sa-

CoNFEssEURS, n. 1(), INSTITUTEUR, nous 60 fai-

sons sentir la nécessité. Il résulte aussi des

principes que nous venons d'établir, qu'il y
a obligation, sous peine de péché morlel,

d'acquérir sur son élat de rhiéiien, di- con-
fesseur, de juge, de médecin, etc., les con-
naissances nécessaires pour le remplir con-
veuablecnenl. Mais il y a une question im-
porlanle à résoudre ici, c'est de snvoir si l'on

est obligé d'instruire de leurs devoirs les per»

sonnes qui les ignorent. Cette question n'est

ordinairement proposée que par riipporl au
confesseur; elle concerne également tous les

hommes. Nous ne nous écanerons pas de la

coutume; mais, tout en restreignant la ques-
tion au confesseur, nous la résolverons ce-

pendant de manière à ce que chacun puisse
faire l'application de nos principes dans toute

espèce de circonstance,
ai. Au tribunal de la pénitence, le confes-

tisfont leur passion, contentent leur cupi- seur n'est pas seulement juge, il est encore

dite, sinon sans aucune crainte, au moins
sans les remords terribles qui poursuivent

leurs consriences lorsqu'elles se croient cer-

tainement coupables. Elles fuient les ins-

tructions, ferment les yeux à la lumière

docteur et médecin. Comme docteur, il doit

instruire le pénitent ; comme médecin, il doit

consulter l'état de son malade, afin de lui

donner un remède proportionné à son élat

et à ses forces. Ce sont ces considérations

Cette espèce d'ignorance est aussi coupable qui doivent le diriger lorsqu'il trouve un pé-

que si elle n'existait pas. Quelques-uns re- nitenl livré aux illusions d'une conscience

gardent même comme plus criminels les erronée. — Nous allons donc examiner la

actes qui en sont la suite, parce que celle conduite qu'il doit tenir dans une pareille

disposition de persévérer dans l'ignorance circonstance.

dénote une âuie profondément attachée au Tous les théologiens regardent comme an
péché. devoir rigoureux pour le confesseur d'aver-

L'ignorance est crasse, quand, sentant la tir, dans lous les cas, le pénitent qui se trouve

nécessité de s'instruire, on se laisse dominer dans l'ignorance vincible de ses obligations.

par la lâcheté et la paresse. On n'a p,!S la

force de s'insiruire, quoiqu'on ait la volonté

d'observer la loi de Dieu une fois connue. Il

est certain que la disposition de ne pas of-

fenser Dieu mortellement est de nature à
diminuer la eulpabililé du jiéché; mais nous

ne pensons pas qu'ell> poisse le rendre vé-

Ceite espèce d'ignorance n'excusant pas de
péché, par son silence le confesseur aggra-
verait le mal du pcnileut, ou du moins le

laisserait sciemment d.ins son malheur, sans
chercher à l'en tirer. Il violmail ainsi sa
double fonction de docteur el de médecin.

2o. Si l'ignorance est invincible, le confes-

niel de morlel, parce que la négligence étant seur doit pressentir quelles seront les dispo

grossière el grave, l'acie qui eu est la suite sillons du pénitent par rapport au devoir

doii avoir une pari à sa nature.

11 y a enfin des personnes qui prennent
des précautions pour s'insiruire; mais en
s'examinant elles sont forcées de reconnaître

qu'elles n'ont pas apporté ratienlion que
donnent communément les personnes du
même élal et de la même condition. Voilà

l'erreur purement vincible. Nous placerions

dans celte catégorie les personnes qu'on ne
sait si on doit les metlre au nombre de celles

qui ont employé pour s'insiruire la diligence

morale, el celles (jui ne l'ont pas siirement
employée; nous n'oser ons taxer cette i.;no-

rance de péché mortel. Voy. Probabilité.

Article 11.

De la nécessilé de nous insindre et d'instruire

ceux qui sonl dans l'ifjnorunce.

23. La science de nos devoirs est la science

qu'il Ignore, il peut arriver que les lumières
du péniunt soient si faibles qu'il ne puisse
comprendre la nécessité, l'imporlance, la

vérité du devoir qu'il ignoie. Telle sérail,

v. g., la nature de certains conirals dont on
ne peut comprendre l'iliégiliuiilé que par de
longs raisonnements.
M peut encore arriver qu'en considérant la

position, 1' caracière du pénitent, on puisse

regarder le devoir qu'il ignore comme lui

imposant un sacrilice extraordinaire.

Tel serait le sacrifice de l'honneur, de la for-

tune, etc., etc. Le confesseur doit présiinier

que, dansées circonstances, le pénitent sera

exposé à une violente tentation de ne point

suivre son avis. Son avertissement serait

donc une pierre de scandale; il rendrait for-

uielle une faute qui n'était que matérielle ;

il violerait celle règle de la prudence, que de
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di'UT manx il faat choisir le moindre. Ainsi,

le ronfpsscur sait qu'un mariage est nul, en
vertu d'un empêchement secret. Il doit pré-

sumer (à moins d'excellentes dis|)osilions

dans les deux prétendus époux) qu'ils seront

exposés à une tentation violente de ne point

se séparer. Il devra les laisser dans la bonne
foi jusqu'à ce qu'il ait obtenu dispensi>. — Il

doit se conduire de même lorsque, la ve'lle

du mariage, il découvre un empêchement se-

cret que les futurs conjoints ignorent invin-

ciblement, si le retiird devait compromettre
la réputation du pénitent. On conçoit qu'il

serait violemoient tenté de ne point suivre

l'avis du confesseur. Les théologiens appor-
tent une exception à notre règle, c'est lors-

que le bien pulilic souffre de l'ignorance. Ils

pensent avec raison qu'il faut préférer le

bien public au bien particulier. Le confesseur
doit penser que, si son pénilenl est bien dis-

pnsé, il aura la force de sacrifier son intérêt

particulier au bien général. Instruit du mal
qu'il cause, il ne le fera plus avec autant de
sécuriié. Le remords viendra le tourmenter,
et l'engagera plus tard à changer de con-
duite.

26. Si, connaissant la position, le carac-

tère de son pénitent, le confesseur croit que
l'obligation qu'il lui fera connaître ne lui im-
posera pas un sacrifice au-dessus des forces

ordinaires d'un homme placé dans une telle

condiiion, il doit présumer que, s'il est bien

disposé, il suivra ses avis ; conséquemment
il est obligé de l'instruire. Chargé des inté-

rêts de Dieu, le confesseur doit faire éviter le

péché, même matériel, lorsqu'il le peut sans
un grand inconvénient. 11 instruira donc li'S

personnes qui sont dans l'ignorance des vé-

rités de nécessité de moyen. Il fera connaître

môme, le jour iinmédiaiement avant la c-'lé-

Ëration du mariage, un empêchement diri-

mani, public ou de nature à le devenir bien-

tôt, etc.

Quand même le pénitent serait disposé à

exécuter l'ordre du confesseur, il ni' faudrait

pas le tirer de sou ignorance invincilile, si de

l'exécutioiidudevolr suivaient très-probahle-

menl le scandale, la perte de l'honn 'ur il'un

tiers, etc. On n'est pas obligé d'éviter un
péché matériel ciim tanto incommoda. [Sic

cominuniter iheologi.)

27. Dans le douie de l'obéissance du péni-

tent à l'avis du confesseur, nous pensons que
celui-ci do.t garder le silence, à moins que
riiitérêi d'un tiers ne soit coinpromis.La rai-

sou nous dit ifue, dans le doute, nous di'vons

préférer ce qui est plus avantageux au péni-

teui et à la gloiie de Dieu; mais il vaulbeau-
coup mieux permettre un péché matériel que
d'exposer au danger d'en conimellre un for-

mel, si cependant l'intérêt du prochain était

cuui|iromis, il laudrait instruire le pénitent.

Le prochain n'est point oliligé de sacrifier

un inléiêt sérieux, que probableiiieiil il peut

obtenir, pour emiiêcher un péché qui proba-

blement ne sera pas coraïuis.

ILES, ILOTS.

Les iles cl les iluts qui existent dans les

ILL i;S4

mers, les fleuves et les rivières, doivent
app.irtenir au propriétaire du lit où ils re-
posent. La mer n'appartenant à personne,
les îles qui y existent sont res nidlius, qui
appartiennent au premier occupant. Le lit
des rivières navig;ables appartenant à l'E-
tat, les îles qui s y trouvent appartiennent
aussi à l'Etal. Le lit des rivières non na-
vigables appartient aux riverains; ils sont
donc aussi les propriétaires des îles qui y
existent.

Voici les dispositions du Code civil.

560. Les îles, îlots, attérisseraents qui se forment
dans le lit des fleuves ou des rivières n.ivigaliles ou
floiiables, appartieiinetit i l'Eiat , s'il n'y a liire ou
prfscri(iiioii conlraire. (C. 558, 2227.)

561. Les îles et aup>isseinenls qui se forment dans
les rivières non navigables et non floilables, ap|iar-
tiennent aux propriétaires riverains du côté où l'ile

s'est formée : si l'île n'est pas formée d'un seul côté,
elle appartient aux propriétaires riverains des deux
côtés, à partir de la ligrie qu'on suppose tracée au
milieu de la rivière.

Cet article ne dit point pour quelle portion
l'île appartient aux propriétaires riverains.
Le droit romain, d'où il est tiré, dit que c'est
en raison de l'étendue du front que chaque
héritage présente au rivage. Ainsi, il suffit de
prolonger la ligne de séparation de chaque
héritage jusqu'à la ligne qui foriue le milieu
de la rivière, pour connaître la portion que
chaque riverain doit avoir dans l'île.

562. Si une rivière ou un fleuve, en se formant un
bras iiouveau, coupe et embrasse le ebamp d'un
propriétaire riverain, et en fait une île, ce proprié-
taire conserve la propriété de son champ, encore
que l'ile se soit formée dans un fleuve ou dans une
rivière navigable ou flottalile.

663. Si uii fleuve ou une rivière navigable, flotta-

ble ou non, se (orme un nouveau cours en aiiandon-
naiii son ancien lit, les propriétaires des fonds nou-
vellcm'^nt occupés preinient, a titre d'indemnué, l'an-

cien lit abandonné, chacun dans la proportion du
terrain qui lui a été enlevé.

ILLÉGITIMES (Enfants).

Voy. Enfants illégitimf.s.

ILLETTRÉ.
Les illedrés sont irréguliers. Voici à cet

égard les dispo-ilions du concile de Trente
{Sess. 23, ccip. i et 6): Prima tonsura non
inilientur qui sacramcntum confirmationis

non susceperint et fidei documenta non edocti

fuerinl, quiijue légère et scribere nesciant, et

de quibus proliabilis conjectura non sit, eos

non sœcnliiris judicii fraude, sed ut Deo (ide-

lem cuttum prœsleut, hoc vilœ ge.nus elegisse.

Ad minores orriines promovendi bonum a

parocito et a magistro srholœ in qtia educan-

tur teslimonium liabeant. Hi vero qui ad sin~

gulos majores crunl assumendi, per mensem
unie ordinnlionem episcopnm adeint, qui pa-

roclio aut alleri, cuimagis expedirc videbitur,

commiltat, ut nominibus ac d'sideriu eorum

qui vol nt promoveri publiée in eccl'sia pro-

positis, de ii)sorum ordinandorum natalibus,

atute, moribns et vita. a fide diynis diligenter

inquirat, et litteras testimoniales ipsam inqui-

sitionem factam continentes ad ipsum episco-

pum quampriinum Iransmiltal,
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ILLICITE.

Illiriie, ce qui osl défendu par la loi, ce qui

est contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre

public {Cod. cil'., arl. 1133). — Dans le \:\n-

gage Ihéologiqne, il y a une gramle diffé-

reiwe enire ce qui est illicite el ce qui est in-

v^ilide. Un acte illicite est peccamineux : mais

il n'en existe pas moins, il a une existence

réelle. Un contrat illicite est donc un contrai

prohilté, non pas sous peine de nullité, mais

sous des peines de police. Un mariage sans

publicalion est illicite, il n'est pas inva-

liile: cai ce qui esl invalide n'a aucune esis-

tenre.Un sai renient administré sang la forme

esseniielle e>t invalide : l'omission des céré-

iiion es prescrites par l'Eglise en rend l'ad-

ministration illicite.

IMAGES.

Nous n'avons rien à ajouter à ce que Ber-

gier a dit des images, considérées sous le point

de vue dogmaiique, et de la nature tlu culte

qu'on doit leur rendre. Nous nous conten-

tons de dire quell 's sont, selon le concile de

Trente, les iiita;ies qu'on doit admettre dans

les églises, et quelles sont celles qu'on doit

en rcpousseret qu'on ne doit point conserver

pour leur r.ndre nu culte relig eux.

Le concile de Trente ne veut pas qu'on

meite dans les lieux saints aucune image iii-

soliie, exiravagante, qu'on n'avait pas cou-

lume d y placer; il fiul pour cela avoir l'ap-

prohalioit de l'évèque, quand mêuie l image
devrait êire placée dans un • église exemple.

St'i(uit sancla synodus, nemini licere uilo in

loco vel ecclesia, quomniuiitiet exempta, itlltim

imolitum poutre, vel pjnetidnm curare imagi-

nem, niai ah epiacopo npprobula fuerii. (^es

images peuvent être insoli es, ou par ce

qu'elles représintcnt. ou dans leur forme.
.

Une iin, ge est insolite dans ce qu'elle re-

présente, nou-senlemo:it quand elle nous re-

trace une chose profane, supcr-litieuse ou

fausse, mais encore quand ce sont des ima-

ges des houimes morts en odeur de sainteté,

,
que l'Eglise n'a pas reconnus pour saints.

Une image de saint, placée dans une église,

PC doit point affecter de retracer les traits

d'une personne vivante, ou morte récem-

ment. On doit aussi repousser des temples les

ùnages de saints qui sont difformes par leur

altitude, leur structure ou leur vétusté.

Un grand nombre de conciles provinciaux

ordonnent de brûler les images en bois ou
carton, lorsqu'elles tombent en vétusté, el

d'enfouir dans le cimetière les statues de

terre ou de pierre, lorsqu'elles sont mutilées.

Ils défendent d'employer ces objets à des

usages profanes, il y aurait une indécence
Ciipable de scandaliser les faibles, à employer
à des usages mondaias ce qu'ils avaient cou-

tume d'honorer.

IMMERSION (Baptême par).

De toutes les manières dont l'ablution peut

se faire dans le baptême, il n'en esl point
• qui représente mieux les effets du sacrement
que l'immersion. En effet, par l'immersion

l'on esl plongé tout ealier dans l'eau: il n'y

a aucune partie du corps qui ne soit lavée.

C'est ainsi que se donnait le baptême dans les

premiers siècles de l'Eglse: ci't usage sub-

siste encore en Orieni, chez les Grecs. D s

hommes, attachés à l'Eîglise, ondoient les

hommes et les enfants mâles. De pieuses ma-
trones rendaient le même service aux fem-
mes. Toute celle cérémonie si délicate, pen-
dant laquelle le ministre de la religion pro-

nonçait la forme du baptême, se faisait avec
tantde précaution cl de décence, qu'il ne
s'est jamais élevé une seule plainte sur ce

sujel. Nous ne connaissons aucun concile

qui ail été obligé de réformer un abus. On
faisait plonger par trois fois celui qu'on bap-
tisait, afin de le consacrer en un seul Dieu en
trois personnes, le Père, le Fils el le Saint-

Esprit: cette manière de baptiser pouvait
être excellente dans les pays chauds, mais
elle présentait de graves inconvénients dans
les pays froids. Aussi on lui a substitué l'in-

fusion vers le xni" siècle.

IMMEUBLES.

Au mot Biens, n. h, nous avons fait com-
prendre la nécessité de distinguer les immeu-
bles des biens meubles. Nous citons les dis-

positions du Code civil qui concernent ce

point de droit.

517. Les biens sont immeubles, ou par leur na-

ture , ou par leur deslinalion, ou par l'objel auquel

ils s'appliquent.

SIS. Les I iiidj de terre et les bâtiments sont ini-

nientiles par leur nature.

519. Les mauiins à vent on ï eau, lixes sur piliers

et lajsaiit partie iln hàiiment, sotit aus.-i immeubles
par leur nature. (C. 531.)

5^20. Les recolles pendantes par les racines, et

les fruits des arbres non encore recueillis, sont pa-

reillement immeubles. — U.s que les grains sont

coupés el le» fruits déiacriés, quoique non enlevés ils

soni meubles. (C. 527, 528; Pr. C26 s.) — Si une
partie seulement de la recolle esl coupée, celle par-

tie seule esl meiib>. (C. 521
;
privilège p. (rais, 548,

2102; Pr. 626s., 689.)

521. Lfs coupes ordinaires des bois taillis ou de
futaies mises en coupes réglé. » ne deviennent meu-
bles qu'au fur el à mesure que les arbres sont abat-

tus {C. 520, 527, 528, 1405.) {Voy. art. 1405 et

689).

L'art. Ii03 met une exception à la règ'e.

Si les coupes de bois, pouvant être faites uu-
raiit la communauté conju|;ale, ne l'ont point

été, il en esl dû récompense à l'époux non
propriétaire des fonds, ou à ses hériliers.

522. Les animaux que le propriétaire <lu fondg

livre au fermier ou au mélayer pour la culture, es-

limés ou non , sont censés immeubles tant qu'ils de-

mcurenl attachés au funds par I eiïel de la conven-
tion. — Ceux qu'il donne à clieplel à d'autres qu'au

fermier ou méiayer, sont meubles. (C. 524, 1064,

1800 s. — Pr. 592, 594.)

525. Les tuyaux servant à la conduite des eaux

dans une maison ou autre héritage, sont immeubles,

et l'ont partie du fonds auquel ils &oni attachés. (Pr.

592)
524. Les objets que le propriiHaire d'un fonds y a

placés peur le service et IVxploiiaiion de ce fonds

sont immeublt'S par de^tinallon. — Ainsi, so^il im-

meubles par destination, quand >ls oui été placés par

le proprîeUire pour le service el 1 exploilaiion du

fonds , — les animaux attachés à la culiure ; — les
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ustensiles aratoires ;
— Ips f emeiices données aux

fermiers ou colons |)arliaires : — les |iigeo'is di's

colombiers ; — les lapins des garennes ;
— les ru-

ches à miel ;
— les poissons des élangh ; — les pres-

soirs, chaudières, alambics, cnves et Uinnos; — les

ustensiles nécessaires à rexploitation des loiges, pa-

peteries et autres usines; — les pailles et engr;ii5.

— Sont aussi immeubles par destination tous effets

mobiliers que le propriélaire a attachés an fonds à

perpétuelle demeure. (C. 518, 564, 1064; Pr.

592.)
525. Le propriélaire est censé avoir attaché à

sou fonds des ellels mobiliers à perpétuelle demeure,

quand ils y sont scellés en plâtre ou à chaux ou à ci-

ment, ou lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans

être fracturés et détériorés , ou sans briser ou dété-

riorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés.

— Les glaces d'un appartement sont censées mises

à perpétuelle demeure, lorsque le parquet sur le-

quel elles sont attachées fait corps avec la boiserie.

— Il en est de même des tableaux et autres orne-

ments. — Quant aux statues, elles sont immeubles
lorsqu'elles sont placées dans une niche pratiquée

exprès pourles recevoir, encore qu'elles puissent être

enlevées sans fracture ou détérioration. (C. 524,

1550, 1352.)

52G. Sont immeubles, par l'objet auquel ilss'ap-

Îiliquent : — l'usufruit des choses immobilières; —
es servitudes ou services fonciers ;

— les actions

q<ii tendent à revendiquer un immeuble. (C. 529 s.,

8118 ;Pr. 689.)

Il y a encore des immeubles par délermi-
nalioii de la loi. Telles sont, 1° les actiuns de

la banque de France, lorsque les actionnai-

res ont déclaré vouloir les immobiliser (Dé-

cret (lu 10 janv. 1808, art. 7) ;
— 2° les ren-

tes sur l'Elal, immobilisées pour la forma-
tion d'un majorât [Décret du i" mars 1808).

IMMUNITÉS ECCLÉSIASTIQUES.

C'étaient des avantages particuliers dont
jouissaient aulrelois en France les ministres

de la religion, par rapport à leur personne
et aux biens d'église qu'ils possédaient. —
Quoiqu'il n'y ait plus aujourd'hui aucune
immunité pour le clergé, nous pensons qu'il

est utile de montrer que ces privilèges étaient

éminemment vénérables par leur antiquité et

le molif qui les a fait établir.

Chez presque tous les peuples et dans tou-

tes les religions on a accurdé des immunités
aux prêtres. Cicéron {Lib. m de Nat. deor.,

cap. 49) et Denys d'Halicarnasse {Lib. ii An-
tiq. Rom.) nous assurent que les prêtres

grecs et romains étaient exempts de tributs.

César l'atteste également des druides gaulois
{Lib. VI de Bell. G(dl.}. L'Ecriture nous a
conservé deux monuments bien anciens de
ces immunités. Le premier est un éditdu roi

Pharaon, dont Joseph était le ministre {Gen.

x.LVii, 2Gj ; le second d'Artaxerxès, qui. quoi-

que pa'ien, exempta absolument les prêtres

et les lévites de tout tribut (/ Esdr. m , 2'i-).

Les empereurs clirélicns iuiitèrent ces

exemples. Constantin ordonna que les ininis-

tres des autels fussent exempts de toute

charge publique, et leurs biens exempts d'im-
pôts comuie ceux de son domaine {Cod.
Theod., lib. ii, tit. 1, leg. i). Clovis Ot la

même chose dans les Gaules {Concd. Rural, i,

un. 511). La plupart des souverains chrétiens
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Oit mnrclié sur les traces de ces illustres luo-

narqiK s.

Qti.'inJ on vient à médi'er sur la destina-
li III lies ecclésiastiques, celte romluite, ces

privilèges ou immunilés s'e\pli«!m'nl natu-
rellement: c:ir les biens ecclésiasliiiues pro-
prement dits sont voues au Seigneur, sont
déclarés être de son domaine, et lui appar-
tenir à un titre parti' ulier. Afleclés à l'eii-

trelien des ministres des autels, à la subsis-
tance des pauvres, ces biens acquittent une
charge publique; ne convient-il pas qu'ils

soient eux-mêmes exempts des charges pu-
bliques? Les grands empereurs pensaient
aussi rendre un hommage panii'ulier à ia

Divinité en ne voulant se réserver aucun
droit sur les biens ecclésiastiques. Charle-
magnn reconnaissait hautement qu'il Irou-

\'ail plus de secours dans la religion et .ses

prières que dans l'habileié de ses généraux
cl la valeur de ses troupes, et il en concluait

qu'on ne pouvait reconnaître les immenses
services du clergé par de trop grandes im-
munilés. *

IMPIÉTÉ.

On appelle ordinairement impiété toute in-

jure faite à Dieu; mais ce terme, dans un
sens moins étendu, signifie manquer de reli-

gion, n'avoir pas le sentiment des choses du
ciel, négliger entièrement le salut de son
âme, faire gloire de ses crimes et de son ir-

réligion. C'est ainsi que saint Grégoire le

(jrand{Liv.\xv des Morales, sur Job, chap. x)

prend le mot d'impiété.

IMPOTS.

1. « Puisque l'Etat forme un corps dont
chacun est membre, dit Domut {Droit public,

p. 26), et que les membres d'un corps doi-
vent y faire leurs fonctions, afin que le corps
puisse subsister dnns le bon ordre où il doit

être pour le bien commun, il est également
nécessaire et juste que tous ceux qui compo-
sent un Etat, pouvant en regarder le bien
comme leleurpropre, regardent aussi comme
leur devoir propre ce qu'ils doivent de leur
part contribuer à ce bien commun, et qu'ils

se portent à leurs engagements et à leurs
devoirs envers le public, nou par la craiuie

des peines que peuvent mériter ceux qui
manquent de s'en acquitter, mais par un
sentiment de raison et de conscience. »

2. Pour que les lois sur l'impôl soienl jus-

tes, il faut trois choses: une autorité légi-

time, une cause raisonnable et une juste
proportion dans la rép.irtiiion des impôts
etitre chaque' particulier. Pour la loi "de 1 im-
pôt, il faut, C(mime pour les auires lois,

qu'elle soit porlée par le pouvoir législatif.

Le po'ivoir souverain ne peut par lui-même
!'a re la répartition; il doit s'en rapportera
di's suhalternes. L'équilé demande que les

répartiteurs gardent ia plus grinde égalité

possilile, que chacun ne soit ta':é qujà pro-
portion de ses biens. S'il y avait uijé inten-

tion formellement exécutée d'imposer

qu'un évidemment plus qu'il ne doit,^

partiteurs seraient tenus à restiluliy'

égard.

U)
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3. La loi de l'impôt est cerlainemenl une

loi qui oblige en conscience. H y a cepen-

dniit certaines de ces lois qui sont mises par

(le bons esprits au nombre des lois purement
pénales. « Généralement, en France, dit

Mgr Gousset {Tliéol. mor.,II, n. 999 et suiv.),

on ne se croit oblige de payer les droits con-

cernant la régie, la douane et l'octroi, qu'au-

tant qu'on ne peut se soustraire à la vigi-

lance de ceux qui sont charjîés de les faire

acquitter. On se rassure d'ailleurs sur ce

qup, malgré les fraudes, l'Etat ne souffre

\)o\\U, qu'il trouve toujours son compte; soit

parce qu'il a soin d'augmenter les impôts en
raison des fraudes qu'il prévoit, soit parce
(]u'il sait se faire indemniser par les amen-
des qu'il inflige à ceux qui sont surpris en
flagrant délit. Ce préjugé, on, si l'on veut,

celte erreur populaire, qui est tellement en-

racinée qu'on tenterait en vain de la dé-
truire, doit entrer pour beaucoup dans l'ap-

préciation morale des fraudes qu'on commet
envers le gouvernement. Aussi nous pensons

que, sans approuver jamais ers sortes de

fraude;, un confesseur doit se montrer in-

dulgent envers ceux qui s'en rendent cou-
pables ; il est prudent, à notre avis, de ne
point inquiéter ceux qui sont dans la bonne
foi, ceux à qui l'on ne peut persuader qu'ils

font tort à l'Etat ; mais si un pénitent s'ac-

cuse d'avoir fraudé les droits, ou s'il de-

mande à quoi s'en tenir fur ce point, le con-

fesseur doit lui rappeler l'oliligntion où il est

d'observer les lois et de payer les impôts di-

rects et indirects ; il exigera même qu'il res-

titue, auianl que possible, à raison des frau-

des qu'il a commises. A qui doit se faire cette

restitution? Il semble d'uLord qu'elle doit se

faire au gouvernement; car on doit re.Hlrc à
César ce qui est à César. CepeiuK'.nl, si on
excepte quelques cas extram-dinaires oii il

s'agirait de la restitution d'jne somui'' con-
sidérable, on peut restituer au profit des
pauvres, des ho.-;p;ce«, ou d'autres établisse-

ments utiles au pays. Le gouvernement ne
saurait le trouver mauvais, soit parce que
ce mode de restilu;i.on est le plus souvent le

seul moralement possible, soit parce qu'il

tourne au profit de la chos? publique, soit

enfin parce que, vu la disposition générale
des esprits, il n'est guère possible d'obtenir

mieux, surtout depuis que la philosophie
anti-religieuse, en affaiblissant le sentiment
de la foi parmi nous, a par là méaie affaibli

le sentiment de la subordination.
« La même décision est applicable à l'é-

gard de ceux qui se sont enrichis par la con-
trebande: le confesseur exigera, autant que
la prudence le permettra, qu'ils lassent, à
titre de restitution, quelques dons en faveur
des établissements d'utilité publique, et lis

éloignera, par tous les moyens possibles, de
cette espèce de commerce, en insistant sur
les dangers et les désordres qu'il entraîne, et

sur la nécessité d'observer les lois. Mais on
tolère généralement la conduite de ceux qui
aciièlciit des marchandises importées par
contrebande, ou des denrées ou autres cim-
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ses pour lesquelles on n'a pas payé les droits :

ces sortes de marrhandises ne doivent point

être assimilées, sous le rapport de la justice,,

à une marchandise volée ou possédée sans ti-

tre légitime.

4. « On ne peut tolérer, au tribunal de la

pénitence, la conduite des coPiimis, des pré-

posés, des receveurs et autres, qui, étant

char;;és d'office de faire acquitter les con-
tributions indirectes, laissent commettre des

fraudes, de connivence ou par une négli-

gence gravement coupable. Ils sont tenus,

par justice, de payer les droits, au défaut de

ceux qui les fraudrent. En est-il de même des

amendes auxquelles ceux-ci eussent été con-

damnés? Nous ne le pensons pas: le gou-
vernement n'y a droit qu'après la condam-
nation (i).»

Voy. Coopération.

IMPRÉCATION.

Yoy. Blasphème.

IMPRIMEURS.

Les devoirs des impriuieurs, sous le point

de vue de la morale, sont intimement liés à
ceux des libraires. 11 ne leur est pas permis
de reproduire, par l'impression, les ouvrages
qu'il est défendu de lire. An raotLiyuES nous
nous proposons de présenter à ce sujet des

considérations auxquelles nous renvoyons.
Le législateur s'est préoccupé souvent
des devoirs des imprimeurs; depuis Char-
les VllI jusqu'à nos jours, il s'est oc-

cupé à régler cette importante matière. II.

y a dans notre législation plusieurs dispo-
sitions éparses qui los concernent. Nous
allons rapporter 'es articles des lois du 21 oC'

tobre 181'* et du 17 mai 1819 qui concernent
spécialement les imprimeurs.

Loi du 21 oclobre 181.4 , titre 2.

^1) Lessius, deLugo, Saacliez, et alii contra plures.

Art. 11. Nulnesera iiiiprimeurni libraire, s'il n'est

breveté par le roi et assi.'rmenié.

1-2. Le lirevct pourra être retiré à tout imprimeur
ou libraire quj aura éié convaincu, par un jugement,
de conlravcniions aux lois ou règlements.

13. Les iiiipriuierics clandcsilnei seront détruites,

et les possesseurs et déposiiaires pniiis d'une aineuda
de dix mille francs et d'un eniprisonneuient de six

mois. — Sera réputée clandestine toute imprimerie
non déclarée à la direction générale de la librairie,

et depuis sa suppression, au ministère de l'intérieur,

et pour laquelle il n'aura pas été oMenu de permis-
sion.

14. Nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit

avant d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer,

ni le mettre en vente ou le publier, de ipiclquema-
nière que ce soit, avant d'avoir déposé le nombre
prescrit d'exemplaires ; savoir : à Paris, au secréta-

riat du ruinistère de l'intérieur, et dans les départe-
ments, au secrétariat de la préfecture.

15. Il y a saisie et séquestre d'un ouvrage :— i* si

l'imprimeur ne pré^enie pas les récépissés de la

déclaration et du dépôt ordonnés dans l'article pré-
cédent; — 'i" si chaque exemplaire ne porte pas
le vrai nom et la vraie demeure de l'imprimeur ;

—
3» si l'ouvrage est déféré aux tribunaux pour sou
contenu.

16. Le défaut de déclaration avant l'impression,
et lo iléfaiit de dépôt avant la pnblicaiiou, constatés
comme il est dit eu l'article précédent, seront pu-
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îiis chacun d'une amende de mille francs pour la

première fois, et de deux mille francs pour la se-

conde
17. Le défaut d'indication , de la part de l'impri-

meur, de son nom et de sa demeure, sera puni

d'une amende de trois mille francs. L'indication d'un

fai.x nom et d'une faiisse demeure sera punie d'une

amende de six mille francs, sans préjudice de l'eiu-

prisonnenient prononcé par' le Code pénal. (L'art.

2s5 ilu Code pénal prononce un emprisonnement de

six jou.rsà six mois.)

18. Les exemplaires saisis pour simple contraven-

tion à la présente loi seront restitués après le paye-

ment des amendes.
19. Tout libraire chez qui il sera trouvé, ou qui

sera convaincu d'avoir rais en vente ou distribué un
ouvrage sans nom d'imprimeur, sera condamné à une
amende de deux mille francs, à moins qu'il ne prouve
qu'il a été imprimé avant la promulgation de la loi.

L'amende sera réduite à raille francs, site libraire fait

connaîlrc l'imprimeur.

20. Les contraventions seront conslatées par pro-

cès-verbaux des inspecteurs de la librairie et des
commissaires de police.

21. Le ministère public poursuivra d'office les

controvenanls par-devant les tribunaux do police

correctionnelle, sur la dénonciation du ministre de
l'intérieur et la remise d'une copie des procès-ver-
baux.

L'art. 4 de cette ordonnance fixe à cinq le

nombre d'exemplaires qui doivent être dé-
posés, et les ariicles suivants ne font à peu
près que répéter les dispositions de la loi du
21 octobre 1814, sur la constatation des con-
traventions. EiiDn, la loi du 17 mai 1819
contient, dans son art. 2!*, la disposition
suivante :

Les imprimeurs d'écrits dont les auteurs seraient
mis en jugement eu venu de la présente loi, et qui
auraient rempli les oh!li;alions prescrites par le li-

tre 2 (le la loi du 2t octobre 181.4, ne pourront cire
recherchés pour le simple fait d'iuipression de ces
écrits, à moins qu'ils n'aient agi sciemment, ainsi
qu'il est dit à l'art. 60 du Code pénal, qui dpBnil la

complicité.

IMPUBÈRES.
Ce sont les individus qui n'ont pas encore

atteint l'âge requis pour se marier. Voy.
Puberté.

IMPUDIQUES.
Voy. Luxure.

IMPUISSANCE.
1. Personne n'est tenu à l'impossible : c'est

une maxime que les lumières du hun sens
rendent évidente pour tous. L'impuissance
peut se considérer en général et par rapport
à toute espèce de devoirs, ou eu particulier

par rapport à quelque espèce de devoirs qui
doivent se dérider par des règles spéciales
et plus déiaillées. Telle est l'impuissauce de
restituer et d'accomplir les devoirs du ma-
riage. Au mot Restitution, nous traitons de
l'impuissance de restituer; à l'article suivant
nous parlerons de celle qui concerne le

mariage. Nous traitons ici de l'impuissance
considciéeengénéral,et del'innueiice qu'elle
peut avoir sur ies acHuns de l'Iiimimc.

2. Les tliéo.o^'içus disiiugueul d ux sortes
d'iiupuiss;n)ces, l'une phjsiqueoU'aijlrc mo-
rale. L'impuissance est physique lorsqu'on
ne peut aulletncnt faire la chose qui est

commandée, quoiqu'on emploie les secours
ordinaires de la nature et de la grâre. L'im-
puissance morale n'est qu'une grande diffi-

culté. Et comme il y a dans le difficile diffé-

rents degrés, il y aussi différents degrés d'im-
puissance morale. L'impuissance soit physi-
que, soit morale, jeut être antécédente ou
conséquenle et volontaire, totale ou par-
tielle. — L'impuissance antécédente est celle
qui existe sans tiolre faute et sans que nous
ayons volontairement travaillé à la faire

naître. L'impuissance conséquenle ou volon-
taire est celle dans laquelle on s'est jeté vo-
lontairement. Un ecclésiastique étant eu mer
laisse tomber son bréviaire dans les eaux :

l'impossibilité oii il est de dire son bréviaire
est conséquente. L'impuissance totale a lieu
quand on ne peut rien faire de ce qui est

commandé ; elle est partielle, quand on ne
peut faire le tout, mais une partie seu-
lement.

3. 1* Quoi qu'en aient dit les jansénistes,
personne n'est coupable en ce qui est impos-
sible d'une impossibilité antécédente et ab-
solue. Cette proposition npus paraît évi-
dente ; nous en avons d'ailleurs administré
les preuves dans différents articles de ceDic-
tionuaire. Voij. Ignorance.

2° L'impuissance volontaire et absolue ne
peut être un péché quand on en a sufflsam-
ment rétracté la cause ; mais cette cause a été
un péché très-considérable , qui embrasse
en lui toute la suite des conséquences et im-
pose la responsabililé matérielle des domma-
ges qui s'en sont suivis, conformément aux
principes établis aux mots Ignorance, n. 21,
CoNSCIliNCE, n. 11.

3" Lorsque l'impuissance n'est que morale,
il faut apporter ponr la vaincre toute l'arlion
ou la résistance que commande la loi. Si la loi

veut qu'on résiste, même au péril de sa vie,

il faut, pour vaincre l'impuissance, sacrifier
sa vie; si elle demande seulement le sacrifice
de sa fortune, on est obligé de sacrifier sa
fortune ; mais on n'est pas tenu de sacrifier
sa vie. C'est dans l'étude des devoirs en par-
ticulier qu'on peut déterminer tout ce qu'il
faut faire pour vaincre l'impuissance morale

k. i° L'impuissance totale concerne tout
l'objet ; elle doit se juger sur ies règles que
nous venons d'établir.

5° L'impuissance partielle laissant possible
une partie de l'objet commandé, on peut de-
mander si l'on est tenu de faire celte partie.
Il faut distinguer entre les obligations divi-
sibles et celles qui ne le sont point. Lorsque
l'obligation est divisible et qu'on l'a con-
tractée comme divisible, il est certain qu'on
est obligé d'accomplir la partie possible. Ua
débiteur ne peut payer que la moitié de sa
dette, il doit i)ayer ce qui est en son pouvoir.
Mais si l'obligation était indivisible ou con-
tractée d'une manière indivisible, l'impuis-

sance partielle dispense du tout. C'est une
conséquence de l'obligation indivisible. Un
ho.uiue tait voeu de bâtir une éalise, m lis sa
fort ne est lelieineiu d^cliii^ qu'il ne peut ea
coust.uire que la moitié, l'oiïligation total©

est éteinte. Voy. Divisible (Obli(jaUon).
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IMPUISSANCE (Empêchement du mariage).

1. Nous voudrions pouvoir nous dispenser

d'entrer (ians lo ilrvelopp -ment de celle ma-
tière ; mais notre dessein ne nous permet

pas de garder cniièrement le silence à ce su-

jet. Nous tâcherons de le traiter avec tant de

circonspection, que les oreilles chastes n'en

soient point offensées : nous exposerons d'a-

bord l'historique de cet empêchement , en-

suite nous établirons en quoi consiste l'em-

pêchement d'impuissance; enGn,nous donne-
rons qu<'i.|ues règles de conduite au dinxleur
des âmes, qui se trouve dans le cas de diriger

des personnes qui sont réellemenl, ou qui

se croient liées par cet empêchement.

ARTICLE PREMIER.

Histoire de l'empêchement d'impuissance.

2. L'impuissance a été regardée par tous

les peuples comme une cause qui empêche,
de droit naturel, la vnlidilé du mariage. Nous
ne voyons pas i|ue l'Eglise se soit occupée de

cet empêchement dans les premiers siècles

de notre ère. Hincmar de Reims et quelques

évê(iu<s, chargés de résoudre une question de
celle nature, renvoyèieiil les parties au ma-
gistrat civil. On voil par les décrétalcs de
Clément III, de Lucius III et d'Alexandre III,

qu'à cette époque l'Eglise (onseillait aux
C|ioux de continuer à vivre ensemble comme
frère et sœur, afin d'éviter les inconvénients

d'une séparation judiciaire.

Le droit canon accorda trois ansaux époux
pour s'.ssurer si l'impuissance était réelle

ou feinte. Pendant ce temps, ils devaient em-
ployer lous les moyens naturels pour parve-
nir à consommer le mariage. Ils devaient aussi

recourir à la prière, afin de chasser l'esprit

malin, si l'impuissance était l'effet d'un raa-

K'iice. Mais , comme l'observait M. d'Héri-

court, « souvent l'imagination frappée avait

beaucoup de pari à ces prétendus nœuds de
l'aiguillette. Un homme qu'on a menacé se

tronveimpuissanl, parce (ju'on lui aditqu'on
emploierait contre lui la force de la magie,
qnoiqu'on n'en ait rien fait ; et il remplit

ensuite le devoir conjugal
, parce qu'on lui

fait tiilendre qu'on a détruit sou impuissance
par uii s litilcgc contraire. »

Av:'.nt tiregoiVe IX, on ne requérait d'au-
tre pi cuve que le surment des époux qui at-

lesiaieiil l'iniiinissanue de l'un d'eux. Des té-

moins dignes de loi venaient ensuite confirmer
par serment qu'on pouvait avoir confiance
en leurs paroles, qu'ils s'étaient jusqu'alors
conduits comme de bons et de véritables

époux. Us élaient enfin séparés et pouvaient
convoler à de secondes noces.

L'affirmation sous la foi du serment ne
parut plus suffisante : ou recourut à la

voie du conyri's.

3. iSous n'entrerons pas dans le détail des
formalités prescrites. Nous ne ferons pas
connaître non

i
lus en quoi consistait le

congrès du (uoyeu ;'ige,qui a été si fortement
blâmé par les philosophes, qui' des hommes
baul placés dans la magistrature, tl qui ont
profoudéuieut pénétré ce sujet, oe trouvent

pas si blâmalile lorsqu'il était environné des

précautions que commandait la pudeur.
Notre Code civil ne parle pas de l'einpê-

cheraenl d'impuissance ; les orateurs du
Code reconnaissent bien que c'est un em[iê-

chement de droit naturel. Mais la difficulté

de le constater , les moyens qu'il faut prendre

pour en avoir la preuve l'ont fait rejeter. 11

y a cependant plusieurs jurisconsultes qui

pensent que l'impuissance accidentelle, telle

que l'eunuchisme, qui aurait précédé le ma-
riage , serait même une cause d'annulation

devant les tribunaux. Mais il faut avouer
que le plus grand nombre des jurisconsultes

français sont d'uneopinion contraire, et qu'ils

admettent comme indubitable que l'impuis-

sance n'est jamais une cause de nullité. Voy.
un arrêt de la cour de Kiom du 30 juin 1828.

Article II.

De ce qui constitue Vempéchememl
d'impuissance.

4. Nous empruntons à Mgr Bouvier ce que
nous dirons de cet empêchement : il l'a ex-
posé avec beaucoup de lucidité dans son
Supplément au traité du Mariage.

« De essentia est malrimonii ut consom-
mari queat : consummatio aulem fit per

emissionem seminis viri in vas naturale mu-
lieris, vel per commixtioneni viri ac mulieris,

ilautsinlunael eademcaro, juxta hœc Gène-

sis verba, ii, 2i : Ec erunt duo in carne una,

Quotiescunque vir penetravit et intra vas

seminavit, matrimonium reputatur consum-
matum , sive mulier seminaveril , sive non ,

quod quidem cerlo sciri non potesl , et quod
prœterea nec ad conceplionem , nec ad con-
summalionem absolute necessarium est,

juxla multos. Impotentia igitur nihil aliud est

quam incapacilus matrimonium eomodo con-
summandi.

« Unde qui carent uno tantum tcsticulo ,

non sunt impotentes, quia penetrare et semen
prolificura emitlere possunt. Nec pariter senes

etiam decrepili eo ipso impotentes haberi de-

bent : uonnulli quippe viéi sunt qui centuin

annis majores, prolem ex junioribus pucllis

habuerunl.
« Mulieres stériles non ideo sunt impo-

tentes, quia nihilominus fieri potesl ut pe-

nelrentur et semen viri suscipianl, sed non re-

lineanl. vel alla de causa non concipiani. Si

semen intra vas naturale effundatur , actus

malrimonii perficitiir , ac proinde nuUa est

impotentia, licetconceptio per accidenslocum
non habeat.

« Contra vero senes ita débiles ut penetrare

non valeaut, vel ita decrepiti ut semen effun-

dere ncqueant, veresunt impotentes , ut pa-
let. Ilem qui carent utroque lesliculo vel

ulrumque habenl attritum, quia seminis pru-

litici sunt incapaces.
« Multiplex distinguitur impotentia , sci-

licel naluraiis et accideutalis , absoluta et

respecliva , perpétua et temporalis , autece-

dens el subsequens. — Impotentia naturalis

ea est quas ex causa naturali et iulrinseca

oritur, v. g., ex parle viri, frigidiias inexci-
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tabilis qufe sufficientem ercctioncm non per-

tniltil, Tel nimius calor qui efûcit ut ante co-

pulam semen effuiidatur , vel carenlia virgfe

aut tesliru'oruni ; ex parle mulieris, nimia
parlinm generalionis coaiclalio quae impedit

ne vir penelrare valeal, quod non raro acci-

dit. IinpotenUa accidentalis iila est quœ e%.

causa exlrinseca, scilicet a dfeinone per ma-
leficium exorilur , sive in viro , sive in mu-
liere : in viro quidem , si cum ad opus con-
jugale accedit.ipsius nervos lorpescere facial

dsemon ; in muliere autem , si vas ejus coar-
clct , vel ejusdem phantasiam ita lœdat , ul

virum ad seaccedenlem non ferat, vel subito

inilammetur odio erga illum el excandescat.
— Impolentia absolula ea est quae efficil ut

quis respeclu omnium personaruni silinipo-

tens : talis est vir qui ulroque caret testicule,

vel omnino est frigidus. Impolentia vero res-

pecliva ea esl quae respecta lalis aut lalis

personse se tenel , non auiem respecta alia-

rum , V. g. , mulier arctior esse polesl res-

pectu unius viri ci non respectu alterius ; vir

potest esse maleGciatus , vel nimis frigidus

respectu unius puellœ et non respectu alte-

rius. — Impolentia perpétua ea esl quae de-
cursu lemporis non cessaiara est, nec remé-
die naturali el licite , nec per consuetas
Ecclesi» preces tolli potest , seu , ut alii lo-

quunlur, quae citra culpam, periculum mortis

aut miraculum auferri nequit. Si autem uno
ex his mediis, id est, lapsu temporis, remédie
naturali et licite, aut per consuetas Ecclesiae

preces auferri possit, dicilur lemporalis. —
Impolentia vocalur antecedens , si matrimo-
nium praecedat, elsubsequens, si matrimenio
jam contraclo superveniat.

« His nolatis, quaeritur an et quœnam im«
potentia sit impedimentum uiatrimonium di-

rimens.

« Propositio. Oinnis et fola impolentia ante-
cedens ac perpétua, sive absolufa, sive re-
spectiva, est impedimentum m,atrimonium
dirimens.

« Probatur per parles. l°Omnis impolen-
tia ^antecedens ; illb namque contracùis est

nullus in que res promissa praestari non
potest, quia ipsius objeclum non existit;at,
qui impotenlia antecedeiilc el perpétua labo-
ral, praestare non pottsl quocipromisil; pro-
misit enim copulam natunilem

,
quia talis

est unis malrimonii : porro copulam natu-
ralem perGcere non potest , ex hypolhesi

;

ergo, etc.

« Idem probatarjurc ecclesiasiico , nempe
loto litulo De frigidis et ma'e/icintis [Décrétai,
l. IV, lit. 13), el ex bulla Sixli V, Cum fré-
quenter, anni 1387 ; ergo, etc.

« Cum autem impedimentum islud sit juris
naturae,a nulla poleslate per dispensationem
loin potest.

« 2' Sola impolentia antecedens et per-
pétua, sive absolula, sive rc'ipecliva, est im-
pedimentum raalrimonium dirimens : neqae
enim impotenlia conseijueiis , neque impo-
lentia temperalis matrimonium dirimere pos-
sunt : 1° non impolentia consequens cum,
cerlo coostel loalrimonium semel valide con-

tractum, ex instilulione sua esse perpetuum;
2" non impotenlia lemporalis , nam usus
aclualis malrimonii ad osscnliam cjus non
perlinet,el spunsi fldem conjugaleiii sibi pro-
millendo , tempus consunimalionis non de-

terminanl ; sufficit ergo ul consummalio fu-

tura sit possibilis, nisi forte consensus alié-

nas conjugis ab acluali possibililate realiler

penderel.

« Hinc infirmi el ipsi moribundi matrimo-
nium valide contrahere possunl, lice! aclualis
coitus siiit incapaces. Item qui , ob nimiuna
naturœ calorem, ante peneiralionem semper
seminant, quia, ut observai Cahassutius (Lib.

III, cap. 15, n. 2), sperare possunl fure. ut co-
nalus ipsorum non semper futuii sint inu-
tiles.

« Dixi, sive absolula, sive respectiva , quia
matrimonium cum persona determinata con-
trahilur

; si ergo resptctu illius consumuiail
nequeat, rêvera esl nuUuni. »

Article III.

De la conduite du directeur des âmes à l'égard
des personnes qui sont impuissantes.

3. Les confesseurs sont quelquefois consul-
lés sur les cas d'impuissance ; il faut qu'ils

aient une règle qui les dirige dans les cir-

constances difficiles où ils peuvent se trou-
ver. Il y a une grande différence de conduite
à tenir à l'égard de relui dont le mariage
n'est pas encore célébré, et celui dont 1.- ma-
riage a été célébré. Les règles de conduite
ne peuvent êlre les mêmes à l'égard de ces
deux espèces de personnes.

§ l^''. De la conduite à tenir à l'égard des personne*
impuissantes qui veulent se marier.

6. Le mariage a été établi non-seulement
pour avoir des enfants, mais encore pour qua
l'homme ait une compagne, pour former en-
tre eux une société de secours mutuels. De là

esl née l'imporlanle (luestion de savoir s'il

serait permis de droit naturel de se marier
pour celte dernière fin, quoiiiu'on ne pût
poinlremplirla première. Les ihéologieus sont
partagés sur ce sujet. Sanciiez rite quelques
docteurs qui lienn^Tt pour l'alTinnalive : ils

croient que deux personnes ayant la cons-
cience de leur impuissance peuvent se marier
dans le dessein de vivre comme frère et sœur.
Ils en apportent un exem|]le mémorable î

c'est celui de la sainte Vu rge el de saint Jo-
sepb, qui ne pouvaient avoii- d'autre desseia
en se mariant, puisque .Mar e avait fait vœu
de virginiié. Celle o- iiiioii est entièrcmi-nt

erronée. Nous la di cuttrons plus longue-
ment à l'arl. Makugi!, ii. 30. Les Ihéo!- ;;;iens

exacts, regardant cerlaincaienl le ia'iii;>ga

qui ne peut point êlre lononimé comiucen—
lièremenl nul de dtoit naturel, le pruliibont

absolument.
Le curé qui i encontre un semblable obsta-

cle ne peut donc passer outre. Les lu-mmes
sages lui conseillent de recourir, dans ce
cas, à l'évêque, qui lui tracera sa conduite.

Le confesseur doit refuser l'absolution à
celui qui, voudrait se marier avec la. cous-
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cience d'nn empêclicment d'impuissance.
Quelques dortcurs ont demandé la con-

duile qu'il faudrait tenir à l'égard des péni-
tenls qui, ayant connaissance de leur im-'

puissance, voudraient, pour vivre en frère
et sœur, former sons le nom de maria!;e un
contrat de société* Un cunlesseur ne devrait
jamais admellre un pareil contrat fait en face
de la sainte Eglise et avec la solennité du
mariage. Ce que veut l'Eglise, c'est un ma-
riage, et rien autre chose. Et toia., e l'im-
puissance est un empêclieuieut de droit na-
turel, elle défend de tenter un acte impossi-
ble. Si le cuié ne sa\ ait que par la confessioa
l'existence de l'empéclunicnt d'inipui.sauce,

et que les parties se présenlnsseni pour re-
cevoir la bénédiction nuptiale, il serait tenu
de la leur accorder. C'est une conséquence
du secret de la confession.

§ 2. De la condiiHe à tenir à l'égard des personnes qtn,

une fois mariées, se reconnaissent impinssan es.

7. Comme les preuves derimpuissancc sont
fort difficiles et souvent Irès-incertaines, et

qu'elles ont toujours queli;ne chose de hon-
teux, on doit éire fort circonspect , lors-

qu'une personne s'accuse d'impuissance, ou
qu'elle se plaint de l'impuissance de son
conjoint. Coiendunt le confesseur doit en-
tendre les raisons. Souvent il découvrira
qu'il y a sléi ilité el non impuissance : il or-
donnera aux parties de conlinuer à habiter
ensemble. S il y a des preuve d'impuissance,
elles peuvent être de deux espèces : les unes
donnent la certitude do l'impuissance , les

autres, au contraire, font seulement naître
des doutes.

I. De la conJuite à tenir lorsque l'impuissance est cer-
taine.

8. 11 y avait autrefois trois moyens dé
sortir de cette siluation fâcheuse. C'élail,
1° de faire casser le mariage ;

2" de se sépa-
rer de plein gré; 3" dé vi\re ensemble com-
me frère et sœur.

L'autorité, ivile ne reconnaissant plus au-
jourd'hui rempêchemenl d'impuissanre, il

serait impossible de f<iirc annuler le mariage
civil; il est à présumer qu'elle ne permettrait
pas à l'auloiiié ecclésiastique de procéder
juridiquement à cet égard. Le confesseur
doit donc dissuader de recourir à ce moyen.
S'il reconnaissait que le mariage est néces-
saire à l'une des parties, ce qu'il pourrait
lui conseiller, ce serait daller c;i pays étran-
ger, où il pourrait faire anniler son ma-
riage. Nous regardons ce moyen comme ex-
trême. Il faudrait des circonslances bien ex-
traordinaires pour le conseiller.

La séparation de plein gré serait sans
doute à désirer, mais elle "a des inconvé-
nients, et d'ailleurs le mari peut forcer, par
la sentence du juge , son épouse chrétienne
à demeurer avec lui. Nous devons observer
que pour permettre la séparation approuvée'
p;ir le cliapitre Laudabilem, il l'aul,

1» Que l'impuissance ait précédé le ma-
ria'^'c ;

2° Qu'elle soit censée perpétuelle;

3"Qi]e les deux parliesaient passé ensemble
les (rois années d'épreuves accordées par le
droit, parce que, comme l'a remarqué Za-
chias, savant médecin, dans le livre m Quœ-
s!ionummedico-legalium,[i{. 4 ,q. 5, souvent
l'impuissance qu'on attribue à un maléfice
provient vel ex verecundia et pudore, tel ex
nimio ainore,vel ex infenso odio sponsœ (/uum
vir invile ditxii, ce qui n'est pas durable.

''"Que, pendant ce temps d'épreuves , les
parties einploient les moyens spirituels que
l'Eglise propose , et les remèdes naturels;
mais elles ne doivent user d'aucun malétice
ni d'aucune superstition. Voij. les Décrélales
de Grégoire IX, titre De frirjidis et malefi-
ciatis.

Le moyen le plus sûr est de conseiller
aux époux d'iiabiter ensemble commo frère
et sœui'. « S'il arrivait, disent les Conféren-
ces d'Angers, qu'une femme fût condamnée
en jnslice à habiter le reste de ses jours avec
un mari qui serait effectivement imjiui>sant,
et qu'elle fût persuadée de sa propre impuis-
sance, elle devrait plutôt souffrir toutes sor-
tes de censures el de peines que de s'expo-
ser à la passion de son mari, comme il est

dit dans le canou Inquisilioni, de Seuti:niia

excominunicationis.

II. De lu couUuite :i tenir 4 l'éprard des époux donl l'im-

puissance est incertaine.

9. Le mariage ayant été conclu, la pré-
somption doit être en sa faveur, el on doît

jnijer dnns le doute conformément à ce qui
arrive le plus communément. Sur ce i>rin-

cipe nous croyons que, lorsqu'il y a doute
si l'impuissance exist>, le confesseur doit

permettre aux époux de se conduire comme
s'ils n'étaient pas impuissants, et do s'é-

prouver jusqu'à ce qu'ils aient acquis la cer-

tiluile de leur état.

Mgr Gousset fait nue observation bien

sage : « Un confesseur discret el prudent
n'interrogera pas les époux sur l'impuis-

sance, lors même qu'il aurait des motifs de

les croire impuissants; il ne donnera aucune
réponse décisive à ceux qui le consulteraient

sur ce point, qu'après avoir consulté l'évê-

que. »

IMPURETÉ.
Yoy. Luxure.

IMPUTABILITÉ DES ACTES HUMAINS.
Nous avons divisé en une multitude d'ar-

ticle-; ce qui concerne les actes humains, et

la responsabilité qu'ils peuvei limpo-er. Nous
croyons devoir réunir ici les principes qui

ont clé développés, afin qu'il soit [)lus facile

de saisir noire doctrine, et qu'on puisse voir

d'un coup d'ceil ce qui est réellement impu-
table dans nos actes.

Celui qui vent parfaitement apprécier ses

actes, juger sûrement s'ils sont bons ou
mauvais, s'ilssont méritoiresou non méritoi-

res, doit porter son allentioa sur cinq points

différents.

1° Il doit examiner l'acte en lui-même, dans

ses circonslances et dar.s sa fia : caria mora-
lité d'an acte reposant surccs trois choses, il
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est évident que pour bien l'apprécier il faut

les counaitre.

2' La moralilé d'un acte peut être infini-

nienl modifiée en passant par rhomnie : il

faut donc, en second lieu, porter son atten-

tion sur l'auteur de l'acte, exnmiuer quelle

a été l'advcrlance de son intelligence, l'in-

clination de la volonté, la liberté d'opération.

Car ce sont là autant de principes qui peuvent
changer complètement la moralilé d'une ac-

tion, la rendre mauvaise de bonne, cl bonne
de mauvaise, et mêiiicmériloirp, sinon en elle-

même, au moins dans la volonté.

3" II est possible qu'on n'ait pas fait l'acte

soi-même, mais que cepenlnnl on y ait eu
quelqueparl. On doit encore examiner quelle

part on peut avoir cuedansccttenclion, si l'on

a été agent principal ou secondaire, si l'on a
indue sur toutes les parties de l'acte, ou seu-

lement sur quelques parcelles. On ne peut
autrement déterminer la part qu'on doit at-

tribuer à quelqu'un dans un acte.

'i-" Il faut avoirla connaissance de la loi qui
défend ce qui est mauvais, qui prescrit ou
conseille ce qui est bon, et qui tolère ce qui
est indiiïérent. Il faut, de plus, connaître la

loi qui règle le mérite ; car l'acte bon et mé-
ritoire prend nécessairoment sa bonté et son
mérite dans sa conformité à la loi.

5° 11 faut enfin prendre l'acte conçu et exé-
cuté à l'aide de la connaissance par la vo-
lonté libre, et le comparer avec la loi. C'est

ainsi qu'on peut juger sûrement de l'impu-
tabililé d'un acte humain. Nous avons donné
dans différents articles de ce Dictionnaire,
les développements désirables sur tous les

principes que uous venons d'exposer. Voy.
Actes humains, Advertance , Conscience,
Mérite, Moralité des actes humains, Dis-
tinction NUMÉRIQUE ET SPÉCIFIQUE , CtC. ,

Coopération, Liberté, Volontaire.

IMPUTATION DE PAYEMENT.
Toy. Payement, n. 11.

INADVERTANCE.
C'est le défaut d'attention et de vue ac-

tuelle à une chose. D'après ce que nous
avons dit au mot Advertance, il est facile de
conclure quand ce défaut d'attention impose
ou n'impose pas de responsabilité. Nous
croyons devoir y renvoyer.

INCAPACITÉ.

C'est le défaut de qualités nécessaires pour
faire donner, recevoir ou transmettre quel-
que chose. Les incapacités peuvent être ab-
solues ou seulement relatives à certains actes.
Voy. Capacité, Empêchement, Ordre, Con-
vention, iRRÉGCLAniTÉ.

INCENDIE.
1. Les incendiaires ont toujours été mis au

nombre des grands criminels : les lois ro-
maines les condamnaient au feu, Nous vou-
lons exposer nos lois civiles et ecclésiastiques
coutre les incendiaires.

INC

ARTICLE PREMIER

1270

Des lois civiles contre les incendiaires.

2. Les incendies ont un double rapport,
1° avec la société, 2° avec les particuliers. La
loi n dû pourvoir à la défense de ce double
droit.

1. Les incendies sont de nature à porter un
fort noiabicà la société et'à troubler gravement
l'ordre public : aussi les lois ont-olU-s pris

les plus minutieuses précauiions pour les

prévenir. Nous serions infini si nous voulions
raconter les mesures préventives prises, à
tontes les époques, contre les incendies. Los
lois de police en prescrivent encore un grand
nombre aujourd'liui.

Lorsque l'incendie a été effectué, il devient
crime, s'il a été commis volontairement; il

n'est que délit, s'il est l'effet de l'imprudence.

Nous rapportons textuellenienllen articles du
Code pénal qui contiennent des peines contre
les incendiaires.

454. Quiconque aura volontairemeni mis le feu à

des éililices, navires, bateaux, magasins, clianliers,

quand ils sont habiles on seivcnt à l'iialjilalion , et

généralenienlaux lieux habités ou servant à l'habita-

tion, qu'ils apparticiinenl ou n'apparlieinienl pas à

l'aiiliHir ilu crime, sera puni de mort. (P. 12, 64, C6

s., 95 ; L. 10 avril 1825 , arl. li ) — Sera puni de la

même peine quiconque aura volontairement mis le

leu à tout édilicc servant à des réunions de citoyens

(P. 93.) — Quiconque aura volontairement mis le

feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chan-
tiers, lorsqu'ils ne sont ni habités, ni servant à ha-

bitation , ou à des forêts, bois taillis on récolles sur

pie I, lorsque ces objets ne lui appartiennent pas,

sera puni de la peine des travaux forcés à perpé-

tuité. (P. 15 s., 64, 66 s., 70 s.) — Celui qui, en
niellant le feu à l'un des objeis énuuiérés dans le

paragraphe précédent et à lui-même appartenant

,

aura volontairement causé un préjudice quelconque
à autrui, sera puni des travaux forcés a temps. (P.

15s., 19, 64, 66 s., 70 s.) — Quiconque aura vo-
lontairement mis le feu à des bois ou récoltes abat-

tus , soit que les bois soient en tas ou en cordes, et

les récoltes en tas ou en meules, si ces objets ne lui

appartiennent pas, sera puni des travaux forcés i
temps. (P. 15 s., 19; L. 10 avril 1825, arf. 13.) —
Celui qui, meltant le feu à l'un des objets énumérés

dans le paragraphe précédent, et à lui-même appar-

tenant, aura volontairemeni causé un préjudice

quelconque à autrui , sera puni de la réclusion. (P.

21 s., 64, 66 s.) — Celui qui aura communiqué l'in-

cendie à l'un des objets énumérés dans les précé-

dents paragraphes, en mettant volontairement le feu

à des objets quelconques, appartenant soit à lui, soit

à autrui, et placés de manière à communiquer ledit

incendie , sera puni de la même peine que s'il avait

directement mis le feu à l'un desdit objets. — Dans

tous les cas, si l'incendie a occasionné la mort d'une

ou plusieurs personnes , se trouvant dans les lieux

incendiés au moment où il a éclaté, la peine sera la

mort. (P. 12,64,66 s.)

455. La peine sera la même , d'après les distinc-

tions Jaiies en l'article précédent, contre ceux qui

auront détruit, par l'effet d'une mine, des é !iî ces,

navires, bateaux, magasins ou chantiers. (P. :
"

)

436. La menace d'incendier une habiiaiiuii ou

touie autre propriété sera punie de la peine portés

contre la menace d'assassinat, et d'après les distinc-

tions élnbliespar les articles 305, 506 ef507.

458. L'incendie des propriétés mobilières ou im-

niol)iliéres d'autrni, qui aura été causé parla velu té

ou le défaut soit de réparation, soit de nettoyage
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des tours, cheminées, forges, maisons ou usines

prochaines, ou par desfeux allumés dans les champs

à moins de cent mètres des maisons, édifices, forèls,

bruyères, bois, vergers ,
plantalions, haies, meules,

tas de grains, pailles, foins, fourrages, ou tout autre

dépôt de matières combustibles, ou par des /eux ou

lumières portés ou laissés sans précaution suffisante,

ou par des pièces d'artifice allumées ou tirées par

négligence ou imprudence, sera puni d'une amende
de cinquante francs au moins et de cinq cents francs

au pfus. (P. 52 s., 64, 6C, 69, 434, 459, 402 471 1°,

475 12", 479 4".)

3. II. Un incendiaire peut porter à autrui

un préjudice notable; delà la nécessité de le

réparer {An. 1382). Voy. Dommage.
Voici les dispositions du Code civil.

1733. Le preneur répond de l'incendie, à moins

qu'il ne prouve : que l'incendie est arrivé par cas

fortuit ou force majeure, ou par vice de conslruc-

lion; ou que le feu a été oommimiqué par une mai-

son voisine. (C. 855. 1148, 1302. 1384 s., 1722,

1734. 1735; nsiifr., 607; prél. 1882; dépôt, 1929;

L. 25 mai 1858, arï. 4 2''; P. 434, 458, 475 12.)

1734. S'il y a plusieurs hiralaires, tous sont soli-

dairement responsables de l'incendie , à moins qu'ils

ne prouvent que l'incendie a commencé dans l'habi-

tation de l'un d'eux , auquel cas celui-là seul en est

tenu ; on que (|uelqucs-iMis ne prouvent que l'incen-

die n'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là

n'en sont pas tenus.

AUTICLE II.

Des lois ecclésiastiques contre les incendiaires.

k. Les incendies devii>renl si fréquents au
moyen âge, que les souverains s'adressèrent

réservé au saint-siége de notre temps, puis-

qu'on n'excommunie plus guère nommé-
ment; mais pour ne pas laisser le crime de
l'incendie au nombre des péchés ordinaires,

les évéques se lèsent réservé.

INCESTE.

Inceste, péché de luxure qui se commet
entre parents ou alliés au degré prohibé
pour le mariage.

Puisque l'inceste procède d'un commerce
charnel entre parents etalliés au degré prohibé
pour le mariage, il s'ensuit qu'il peutnaitre de
quatre sources : 1° de la parenté naturelle;
2° de l'alliance charnelle; 3°de l'alliance légale

qui naît de l'adoption; 4" de l'alliance spiri-

tuelle qui naît du b,iptême et de la coiiûrraa-
tion. Comme nous avons expliqué quand la

parenté et les différentes espèces d'afGnités

sont des empêchements dirimants (l'oj/. Pa-
renté et Affinité), on peut comprendre
quand le péché de luxure est un inceste.

L'inceste a été regardé comme un grand
crime chez tous les peuples. L'ancienne loi

le punissait de mort {Levit. xx, 11 et 12).

Tout le monde connaît l'excoramunicatioa
que saint Paul prononça contre l'incestueux
de Corinthe. Les lois civiles voient les en-
fants incestueux avec la plus grande défa-
veur. Voy. Incestceux. Tous les évoques
ont porté l'inceste sur la liste de leurs cas
réservés; cependant l'inceste qui procède de
l'affinité spirituelle ou légale n'est pas ordi-

nairement réservé. Pour qu'il soit réservé,

au pape pour le ])rierde porter des lois con- ce péché doit être revêtu de certaines condi-

tre les incendiaires. Les évéques lui renvoyé
rent l'absolution de ce péché. Le pape Clé-

ment III confirma par une bulle l'usage

établi , et se réserva absolument le péché
d'incendie.

Conmie la réserve au souverain ponlife

n'a l.eii qu'à ciu-^e de l'excommunication, et

que les canons ne disent pas formellement

que les incendiaires sont ipso facto excom-
muniés, on demande s'il est nécessaire que
l'incendiiiire ait clé spcrialemcnt excommu-
nié par l'evêque pour que le péché soit ré-

serve. Beaucoup de llioologiens pensent (luil

faut que l'incendiaire ail été nummément
diii-ncé ixconiinuii.i pai' i'é\eiiiit^ ti'est

lopinion des Ciinférenres d'Ange, s. D'aulres

croient que la désijjnation par le crime suffit

pour la réserve; c'est l'opinion de Suarez.

Ce savant théologien pense que la dénon-
ciation générale d'un incendie et l'excom-
munication portée contre ses auteurs, est

une dénonciation suffisante. Nous croyons
l'opinion des Conférences d'Angers assez
probable pour qu'on puisse la suivre en
conscience.

Nous observerons que celui qui brûlerait

sa propre maison, sans danger de commu-
niquer le feu à des bâtimenls étrangers ; que
des soldats qui, exécutant l'ordre de leur

général, uieitenl le feu à des édifices en
temps de guerre, ne sont pas des incendiaires

proprement dits. Leur péché (lorsque [)éché

il y a) n'est pas réservé au pape

tiens que nous allons présenter en latin.

« Observandum, 1° incestum reservalioni

obnoxium non esse, nisi copu'la sit naturalis

et consummata. Hinc qui cognoscil consan-
guineamprœpostera libidine,vel qui inchoato
coiiu se retraxit, ctintra vas semen non effu-

dii, hanc roservatiencm non incurrit. Ratio
est, quia priori ineasu copula non fuit natu-
ralis, in secundo non fuit consammata. Ita

ci>mmuniter theologi , scrupulosius forte

quam par erat attendentes ad regulam gene-
r.dem quœ exigit ad reservationem peccati
consummationem. Sed ubi coitus et ulterior

coiisummatio majori crimine Onse taiitum
impcdîtiir, numquidcrimenestâolum altenta-
luTii? hic non [leccare regulam, sed maie iii-

lelligi re melius inspecta creJiJissem modo
nisi aucteritati cedere melius duxissem.
Ouoad taclus impudicos cum consanguinea
vel affine, etiamsi sequatur effusio scminis
extra vas naturale, peccata quidem gravissi-

masunt, a reservatione tamen immunia
sunt.

« Observandum, 2° affinitatem et consan-
guinitatem ex omni copula carnali consum-
mata, eiiam involunlaria , ortum babere
posse; incestum vero ex sola copula culpa-
bili cl volunlaria.

Observandum, 3" quod quando extra ma-
trimonium validum, vel bona fide contrac-
tum, saltcui una ex parle habelur comnur-
cium carnale, al'finitas quae exinde orilur, ex

Ou voit <^ue l'inceudie n'est plus guère illicita copula provenire semper censendt
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sit, licet per accidens a peccato fuerit imtnu-

nis canialis copula, v. g., quia habita est

iuler personas ebrias vel mente captas. Cum
enliu iliicitum fuerit in se hoc carnale cona-

iiicrcium , et solummodo ob circumstantias

extrinsecas a culpa vacuuin , affinilalem

exinde ortam ab illicita in se copula origi-

neui habere pronuntiandum est.

•t Observandum ,
4-" post Bonacinam (1),

inceslus cum consanguinea uxoris hune esse

effeclum, ut ille qui talem cominisit in-

cesiura (2) non possit petere debituiu a sua
conjuge (licet reddere lenealur [3]) : nam
qui copulam habetcutn consanguinca uxoris

in primo vel secundo gradu, affinis fit uxori
in eo gradu in quo femina carnaliter cognita
ccinsanguinea uxoris est; qui aul«m cogno-
scit affinem commiltit iiicestum, ideoquere-
servationem incurrit. Si tamen carnale com-
morcium habitum ab uxore cum consangui-
neo mariti, vel a marilo cum cunsanguinea
nioris, fuerit a culpa immunc. vel propter
ignoranliaiii, ut in exemplo relato in conc.
Triburiensi ann. 895 (4-), vel propter violen-
tiam, lune inccstus ille lit mère materialis,
nec ijisc reservatus est, nec privât jure pe-
tendi debilum. »

L'inceste commis avec une parente qu'on
veut épousor doit être exprimé dans la de-
mande de dispense , s'il est public. S'il est

secret, nous ne pensons pas qu'il convienne
de l'exprimer ni d'interroger publiquement
les futurs sur ce point. Mais comme les sou-
verains pontifes ne veulent accorderdispeiise
qu'autant que celle circonstance est connue

,

il faut alors recourir au perinde valere, s'il

y a eu avant la fulmination de la dispense,
un inceste non exprimé dans la demande.

INCESTE SPIRITUEL,

C'est le crime d'un confesseur avec sa pé-
nitente. Voy. Complice.

INCESTUEUX (Enfants).

Ce sont les enfanis nés de deux (lersonnes
parentes ou alliées au degré prohibé pour le

mariage. —Los enfants incestueux sont Ir.ii-

tés très-sévèrement pur la loi. Us ne peuvent
être reconnus {Art. 333], ni légitimés par un
mariage subséquent {Art. 331), ni être admis
à la recherche, soit de la paternité, soit de la
maternité. Us sont exclus de la succession de
leurs parents ; ils ne peuvent rien recevoir
d'eux, ni par donation entre-vifs, ni par
leslament (908, 911). Les aliments leur sont
dus. Voy. Adultérin.— L'Eglise les repousse
de ses autels. Voy. Enfants illégitimes.

INCOMPATIBILITÉ.
Il y a incorapatibililé quand deux qualités,

deux fonctions ne doivent pas se trouver
réunies dans la même personne. 11 y a des
iucompatibililés politiques et des incompati-

(i) De Matrim., q. 4, punct. 16, prop. sexta.

(2) Nisi abepiscopodispeiisationeraoblinuerii.

(3) Si:d nec adiniias, qi,;ie inter virum el uxorein,
posl conlracluin legilinie nKitiimoniiiiii inujue cuii-
trahilur, ei debel o/licere qui hujiisniodi iiiiquiialij
pariiceps non exisiii, cum sjio jure non debeai sine
culpa privari. €. 5, de eo fii coynomt consamjui-
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bilités religieuses. Noos n'avons pas à nous
occuper des premières ; nous avons fait con-
naître les secondes au mot Bénéfice, o. 5, 6.

Il y a une observation que nous ne devons
pas omettre : le concile de Trente, par son
décret contre la pluralité des bénéfices, n'a
pas prétendu déroger à la coutume qui per-
met de posséder une dignité avec un canoui-
cat d;ins la même église. La congrégation
des Cardinaux l'a déclaré le 13 du mois de
janvier 1594.

Le pape dispense des incompatibilités des
bénéfices, soit en conférant l'un en titre et

l'autre en commende , soit en conférant les

deux en titre avec dispense expresse.

INDEMNITÉ.

C'est la réparation du mal causé à quel-
qu'un, ou une compensation d'une privation
qu'on lui a imposée. Voy. Du.>iimages et in-

térêts.

INDÉTERMINÉE (Obligation):

Voy, Déterminée {Obligation)

INDEX (Doigt).

Celui qui a perdu l'index est irrégulier.

Voy. Irrégularité.

INDEX (Congrégation de l').

Voy. Congrégation, n. 6.

INDIFFÉRENTES (Actions).

1. Les écoles de philosophie se sont long
temps disputées et se disputent encore sur la

question des actes indifférents. Les uns les

admettent, les autres les rejettent. Nous n'en-

treprendrons pas de suivre les partisans des
deux opinions dans les subtilités auxquelles
ils se livrent, peut-être moins pour découvrir
la vérité que pour déconcerter leurs adver-
saires; nous nous bornerons à ce qui nous
paraîtra de plus propre à jeter un peu de
jour sur cette question. Nous devons remar-
quer que, quelque parti que l'on embrasse,
on sauve ce qui est essentiel aux mœurs , et

que la discussion consiste plutôt dans des
mots que dans des choses.

Les partisans de la première opinion don-
nent en faveur do leur sentiment cette rai-
son, à laquelle il est difficile de répondre.
Pour qu'il y ait des actes indifférents, deux
choses sont requises et suffisent : 1* qu'il y
ait des actes indifférents en eux-mêmes

;

2' qu'il y ait des fins légitimes indifférentes.

Or, ces deux points sont hors de doute. 1° Il

y a des actes indifférents en eux-mêmes;
personne ne le conteste. 2" H y a aussi des
fins indifférentes légitimes. C'est un principe
que les plus sévères théologiens sont forcés
d'admettre

, que, faire une action qui n'est

point mauvaise poar le motif qui ressort do

neam, etc.

(4) 1(1 lecium niariii absente uxore soror ivit uxo-
ris, quaiii ille pulans uxorein suani esse, donnivit
cuin ea ; super lioc visuin est... quod... si insciuslioc

fccerit, legiii[uum conjugium liabere perniiliatur.

Can. (J, c. 54, q. 1 et 2.
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l'œuvre même, c'est faire une action qui n'est

pas coupa hlo. Si l'on n'afimet pas ce prin-

cipe, on est obligé de recourir à une l'elalion

expresse et positive des actions vers Dieu,

c'esl-à-dirc à l'impossible. Mais la fin nui

ressort des actes indifférents est nécessaire-

ment indifférente; autrement ils ne seraient

pas indifférents.

2. Nous ne voyons pas de réponse solide à

cette raison, à moins de soulenir qu'il n'y a

pas d'action réellement indifférente en elle-

niême. J.-J. Rousseau, dans sa Lctlre sur la

Pruvidenc ,
prélend qu'en réalité il n'y a

aucun acte indifférent, parce qu'ils ont tous

une action, soit sur le monde physique, soit

sur le monde moral : un grain de poussière

produit son effet. Nous ne pouvons pas tou-

jours l'apercevoir, mais il existe réellement.

Le mouvement de la langue a aussi une ac-

tion sur l'organisation physique. Il n'y a
donc, selon luT, aucune action, aucun événe-

ment qui ne produise un effet conforme au
contraire à l'ordre.

3. Ainsi tous les événements ont des effets

eu eux-mêmi's; ils en ont aussi dans l'inten-

tion de ceux qui les font : car personne n'agit

sans cause. C'est toujours pour quelque uti-

lité réelle ou supposée. Qu'on réunisse le

rapport à l'action, il sera facile de compren-
dre qu'en réalité il n'y a pas d'actes indiffé-

rents. Les partisans de cttfe dernière opi-

nion disent qu'on aurait tort do leur opposer
la censure que le concile de Constance a faite

de la propiisition de Jean Hus, qui, parlant

de ce principe que tous les hommes sont

justes ou pécheurs , en concluait que toutes

les actions sont bonnes ou mauvaises

,

parce que toutes les aclinns des justes

sont saintes , et toutes les actions des pé-
cheurs mauvaises, et que conséquemment il

n'y en a pas d'indifférentes. Cette proposi-

tion, péchant dans son principe, méritait

d'être condamnée ; c'est avec pleine et en-
tière justice que le concile de Constance l'a

réprouvée.
Nous Gnirons cet article par ces réflexions

de saint Thomas : Cum sit rationis ordinare,
aclus a deliberotiva rutione procedens, si non
sit ad debilum finern ordinaïus, eo ipso répu-
gnât rationi, et liabei rationem mali ; si vero
ad debilum fînem ordinetur, convertit cum or-

dhic rationis, unde hàbct rationem boni
Unde necessc est omncin actum hominis a de~
Uberaliva ralione procedentem, in individuo
consideralnm, bomim esse vel malum; si au-
tein non proccdit a deliberativa rations , sed
ex quadam imaginndone [sicul cum aliquis

fiicit barbam, vel tnovet nuimun aut pedein),
Icdis actus non est proprie loquendo moralis
vel humanus, cum hoc non habeat uctus a ra-
lione, et sic erit indiffcrens, quasi extra genus
actuum moralium (xistens (S,' Thomas , 1-2,
quajst. 18, art. 9).

INDIGNE.

L'indigne est celui qui, à cause de quelque
action ou omission criminelle, ne mérite pas
de participer à quelque bienfait. Nous avons
des persounes indignes de recevoir les sacrc-
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nients. Voij. Baptême, Confirmation, Eu-
charistie, Ordre, Sacrements en général.
On est aussi indigne de succéder à quel-

qu'un. Voici les causes d'indignité recon-
nues par notre Gode civil.

727. Sont indignes de succéder, et, comme tels,

exclus des successions , — 1* celui qui serait cou-
dauiné pour avoir donné ou tenté de donner la mort
au eiélunt ;

2" celui qui a porté contre le défunt une
accusation capitale jugée calomnieuse; S' i'iiérilier

majeur qui, instruit du meurtre du délunt, ne l'aura

pas dénoncé à la justice. (I. Cr. 30 s., 558 ; P. 575.)
728. Le défaut de dénonciation ne peut être op-

posé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni

à ses alliés au même degré , ni à son époux ou àson
épouse, ni à ses frères ou sœurs, ni à ses oncles el

tailles, ni à ses neveux et nièces. (C. 75? s.)

729. L'héritier exclu de la succession pour cause
d'indigniic, est tenu de rendre tous les fruits et les

revenus dont il a eu la jouissance depuis l'ouverture

de la succession. (Pr. 129, 52G s.)

750. Les enlants de l'indigne, venant à la succes-

sion de leur chef, et sans le secours de la représen-
tation , ne sont pas exclus pour la faute de leur père ;

mais celui-ci ne peut , en aucun cas, réclamer, sur

les biens de cette succession, i usufruit que la loi

accorde aux pères et mères sur les biens de leurs

enfants. (G. 584 s., 753 s., 744, 787.)

L'indignité doit être prononcée par les

tribunaux; elle ne s'encourt pas de pleio

droit.

INDISSOLUBILITÉ DU MARIAGE.
Voy. Divorce et Séparation de corps.

INDIVISIBLE (Obligation].

Voy. Obligation, n. 19.

INDULGENCE.

1. Indulgence, rémission en tout oo en
partie des peines dues aux péchés déjà par-
donnés, que l'Eglise accorde hors du sacre-
ment de pénitence. 11 n'est peut-être point de
vérité qui ait plus agité le monde religieux
que celle des indulgences : elle a occasionné
celle tempèle effroyable qui sépara de l'E-

glise celte grande fraction du christianisme,
laquelle se débat depuis trois cents ans, et

ne trouve un peu de vie que pour lutter con-
tre sa mère. Qu'y avait-il donc dans les in-
dulgences de capable de soulever le monde î

Rien que de saint, d'admirable, de conforme
aux idées de la fjlus sublime philosophie.
Des passions on mouvement se ruèrent sur
la plus sainte des vérités chrétiennes, prirent
les abus pour le dogme, et finirent par jeter

dans les idées une confusion qui dure en-
core. Voulant rendre à la vérité chrétienne
des indulgences tous ses droits à l'estime et

à l'amour des hoinmes raisonnables, voulant
en même temps engager les fidèles à recou-
rir à cette source de grâces, 1° nous expo-
serons la nalurede l'indulgence et ses diffé-

rentes espèces; 2° nous montrerons que les

indulgences, bien comprises, sont de nature
à avoir la plus heureuse influence sur la

vie et les mœurs des chrétiens; 3^ nous en
établirons les effets ;

4° nous dirons qui a la

pouvoir de les accorder; 5° venant à la pra-
tique, nous iudiqueroi'is ce qu'il faut faire

pour gagner l'indu Igence»
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De la nature des indulgences et de leurs

di/fc'rentes espèces,

2. Il n'est pas possible de bien comprendre
la nature di>s indulgences sans rappeler quel-

ques priiitipcs qui soal développés dans le

cours de cet ouvrage.
1° Lorsque Dieu remet les péchés mortels

commis apiès le baptême, il y allache une
peine temporelle qu'il faut nécessairement
subir dans ce monde ou dans les flammes du
purgatoire. — H y a aussi une peine tempo-
relle attachée au péché \éniel qu'il faut sou-

vent supporter, le péché lui-même étant

remis.
•2 Cette peine est très-grande, à en juger

par la tradition de l'Eglise, et surtout par la

péniiei.ce canonique imposée dans les pre-
miers siècles aux. pécheurs.

3" Il y a dans le sein de Dieu un Irésnr

formé des mérites de Jésus-Christ, de ceux
des saints et t!es bunnes oeuvre^ de tous les

chrétiens. Ce trésor est distribué aux Qdèies

pour pajer la l'elti; des uns, pour augmenter
la somme de mérite des autres.

3. Liirs(|u; l'Eglise accorile l'indulgi'ncc
,

elle va puiser dans ce trésor pour acquitter

la dette qui reste à solder pour les péchés re-

mis. D'après cela, l'indulgence peut se dcTinir:

« La rémission de la pci e temporelle due. iux
péchés actuels déjà remis quant à la toulpe

,

laite hors le sacrement de pénitence, par
ceux qui ont lo pouvoir de dispenser le tré-

sor spirituel de l'Eglise.

« Nous disons, l' la remiiision de la peine
temporelle

, parce que l'indulpence ne remet
jamais la peine éternelle. 2' Due aux péchés
ac<i(f/$, parce que le hapiémc s'atlminislranl,

d'après son institution, par forme de régéné-
ration , ne laisse aucune peine à expier.
3° Béjà remis (junnl à la coulpe; on ne peut
en effet obtenir la rémission de la peir.e tem-
porelle duc au péché, tant que le péché Ini-

méme subsiste, i" La sentence du prêtre, en
remettant le péché dans le tribunal de la pé-
nitence, remet aussi une partie de la peine

temporelle, proiiortionnée aux dispositions

du pénitent : l'indulgence est une rémission
différente; c'est pour cela que nous disons

qu'elle est une rémission faite hors le sacre-

ment de pénitence, b" Par ceux qui ont le pou-
voir de dispenser , etc.; car la concession de
l'indulgence est un acte de juridiction ; il

suppose donc une autorité légitime dans celui

qui l'exerce. 6° Le trésor spirituel de l'Eglise :

ce trésor est la surabondance des satisfactions

de Jésus-Chrisl et des saints, qui n'ont point

eu d'application.

« Nous ne faisons que supposer ici toutes

ces propositions qui entrent dans notre dé-
finition, ou qui servent à la faire compren-
dre : nous développerons chacune d'elle par
ordre, à mesure qu'elle se présentera, et à lai

fin nous serons en droit de conclure que no-'

tre définition est exacte.

k. « L'indulgence se divise, 1° en plénièr.e

et en partielle. L'indulgence pléniéro remet
toute la peine temporelle due au péclic, en

sorte que si quelqu'un la gagnait tout en-
tière, et en recevait une application parfaite,
il serait aussi pur devant Dieu que s'il venait
d'être régénéré en Jésus-Christ par l'eftica-

cité du hap ême. Elle est quelquefois .ippelée
dans les bulles des souverains jionlifes plus
plénière, ou trùs-plénière, non parce qu'elle
est plus ou moins "grande en eile-même, mais
à causedes privilèges qui y sont annexés pour
le confesseur, comme la faculté d'absoudre
des cas réservés au saint-siége, ou des cen-
sures, de dispenser de 1 irrégularité, de com-
muer les vœux, etc.

« L'indulgence p.irtielle est celle qui remet
une partie seulement, plus ou moins gran-
de, do la peine temporelle due au péché,
par exemple 40 jours, 100 jours, "Tans,
10 ans, etc.

2' L'indulgence se divise en temporelle et
en perpétuelle. La temporelle est celle qui
n'est ;;ccoi(lée que pour un temps déterminé
et linil à i expiration de ce teinps. La perpé-
tuelle, au contraire, dure jusqu'à ce qu'elle
soit positivement révoquée.

3" On divise encore l'indulgence en locale,

réelle et personnelle. L'indulgence locale est

celle qui est attachée aux lieux, par exemple
à telle église, à telle chapelle, à tel autel, etc.

;

de sorte que pour la gagner il faut visiter

ce lieu, et y remplir les conditions requises
par les termes de la concession. L'indulgence
réelle est celle oui est attachée à certains

oiijels [lort.itifs, comme petites croix, chape-
lets, médailles, etc. Si les objets n'étaient pas
portatifs, l'indulgence serait locale. L'indul-
gence personnelle est celle qui est attachée
directement à une ou plusieurs personnes;
telles sont les indulgences accordées aux
confréries, et dont les membres de ces pieu-
ses associations peuvent jouir, quelque part

qu'ils se trouvent, en faisant ce qui est pres-

crit pour cela. » (Mgr Bouvier , Trailcdes in
dulgences, pp. 7-9.

)

Article IL

De l'influence des indulgences sur la vie et les

mœurs des chrétiens.

3. Le christianisme est tout charité : c'est

ce sentiment d?. fralernilé et de compassion
universelle qui lui mérite les bénédictions de
ses ennemis eux-mêmF^. Mais la charité

chrétienne n'est [las une de ces affections

qui ne savent que pardonner sans savoir cor-
riger. La charité chrétienne est un admira-
ble tempérament do douceur et de sévérité.

Mais comme c'est l'amour qui commande
toutes ses pénitences , il veut se faire aimer
autant parles peines qu'il inflige que par les

preuves de tendresse qu'il accorde. Tel est

aussi l'esprit qui dirige l'Eglise dans les in-

dulgences ; et c'est parce qu'elles ont été mal
comprises qu'elles ont été l'objet de la cri-

tique. Si nous disions que les indulgences

sont un moyen de conversion , une source

d'espérance et un puissant mobile de per-

feilion, il y aurait beaucoup d'ennemis des

indulgences qui seniii nt surpris d'y voir la

source des plus hauts progrès. Telles .sont ce-
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pendant les conséquences nécessaires de la comprendre loute la puissance de l'indul

doclrine de l'Eglise sur les indulgences.

6. I. Principe de conversion. —C'est un

prinripe inconleslable que, pour ^agnor

l'indulgence pour soi-même, il faut être en état

de grâce: car l'indulgence est une faveur que
Dieu n'accorde qu'aux justes. L'Eglise invile

les pécheurs à y prendre part, mais elle leur

déclare que pour gagner pour eux-mêmes la - -, .. .. „. . •,,-;•,
crâcede l'indulgence, il faut éire exempt de ment ecclésiastique. Si donc ils s écartaient

tout péché mortel. Et en effet, Dieu peut bien des règles de la prudence dans I exercice de

remettre le péché sans en remettre loute la ce pouvoir, s ils agissaient sans cause rai

peine, mais il ne remet jamais la peine avant sonnable et sans molif sufflsant, ils abuse

d'avoir remis le péché. De là suivent trois raient de leur autorité, pécheraient contre

gence.
8. 111. Les indulgences sont un moyen de

perfectionnement. — -< Le pouvoir d'accorder

des indulgences , dit Mgr Bnuvier (Traité

de.i indulijences
,
pages 27-32), venant de

Jésus-Christ, le pape et les évêques n'en sont

que les dépositaires et non les maîtres,

comme ils pourraient l'être d'une loi pure-

conséquences qui mettent notre principe en

dehors de toute espèce de contestation.

1" Puisqu'il faut être en état de grâce pour

gagner l'indulgence, il faut donc renoncera

tout péché ; car la grâce et l« péché mortel

ne peuvent exister ensemble dans une âme :

renoncement absolu, sincère, efflcace, cl tel

qu'il doit être pour mettre le pécheur en

disposition de trouver grâce devant Dieu.

Sans cela rien de plus inutile que l'in-

dulgence, ou plutôt sans cela nulle indul-

gence.

2° Puisqu'il faut être en état de grâce, il

sufflt donc d'être coupable d'un seul péché
mortel pour être incapable de gagner l'in-

dulgence pour soi. 11 sulfit même d'être cou-
pable d'un seul péché véniel pour ne pouvoir
gagner l'indulgence plénière dans toute son
étendue.

3° Ceux qui ont le malheur d'être coupa-
bles de péchés mortels et qui veulent gagner
l'indulgence doivent donc concevoir des sen-

timents d'un véritable repentir , en un mot,

se convertir sincèrement. Aussi les bulles

qui accordent des indulgences contiennent
cette condition, qui ressort d'ailleurs du
fond même de la chose : Tere contritis et

pœnilentibus.

7. II. Uindulgence est une source d'espé-

rance. — 11 y aurait de quoi effrayer un pé-
cheur si, en mesurant ses iniquités, il venait

à les comparer à la pénitence qu'ils méritent.

Ne serait-il pas tenté de s'écrier : Je suis

trop coupable pour mériter le pardon de mes
fautes? Il s'enfoncerait de nouveau dans le

bourbier des crimes. Mais l'Etilise relève

Sou courage et lui dit : Ayez confiance, con-
vertissez-vous; j'ai le pouvoir d'user d'in-

dulgence à votre ég;ird
,

j'adoucirai vos
peines. S'il y a quelque chose au monde de
c.'ipable de ranimer la confiance des pécheurs,
c'est bien celte pensée.

Aussi voyons-nous dans les grandes in-

dulgences, lorsque le pontife ouvre les plus
riches trésors de l'Eglise, qu'il accorde au
monde chrétien un de ces jubilés solennels
qui invitent tous les pécheurs à l'espérance,
que les plus endurcisse convertissent, que
les âmes frappées de la plaie du désespoir
viennent avec confiance demander grâce à
Dieu. Ils voient ensuite sans crainte la der-
nière heure qui vient sonner pour les con-
vier à paraître au jugement de Dieu. Il

suffit d'avoir assisté à un jubilé pour

leur ministère, et Dieu ne ratifierait pas
plus celle concession qu'il ne ratifie l'abso-

lution sacramentelle donnée à un pénitent

mal disposé , ou la dispense d'un vœu ac-

cordée sans cause légitime.

« La cause pour laquelle un supérieur
crclésiastiiiue accorde une indulgence, doit

offrir à Dieu une juste compensation de la

peine lemporelle qui est remise. Elle doit ren-

fermer ordinairement deux choses, dit Bel-

larmin {de Indulgent., lib. i, cap. 11), une fin

agréable à Dieu, et une œuvre propre à at-

teindre cette fin.

« 1" Une fin agréable à Dieu. On ne pourrait
se proposer uniquement pour but la rémis-
sion de la peine due au péché ; ce serait no
point offrir à Dieu de compensation et agir

sans cause : si une telle indulgence était

valide, il serait permis de remettre, sans au-
tre motif, loute la peine temporelle due au
péché et dans tous les cas possibles; ce qui
est absurde.

« On ne pourrait pas plus se proposer une
fin purement temporelle, par exemple, d'ob-
tenir de l'argent; car il est visible que Dieu
n'y serait pour rien, et que l'on n'offrirait

aucune satisi.ic>iiin à sa justice pour les

droits dont elle devrait se relâcher. Aussi le

saint concile de Trente veut-il que ces grâces
spirituelles soient n m-seulement accordées
gratuitement, mais encore de telle manière
qu'on soit convaincu que la considération
des intérêts temporels n'y entre pour riea

(Sess. 21, ch. 9).

« Les fins pour lesquelles il est permis de
donner des indulgences , sont, 1° la conver-
sion des infidèles , l'extirpation de l'hérésie

,

l'exaltation de la sainte Eglise notre mère,
la piiix et la concorde entre les princes
chrétiens. Voilà les intentions les plus com-
munes pour lesquelles doivent être faites les

prières exigées par les bulles des souverains
pontifes. 2° L'auiimentalion de la piété parmi
les fidèles, que la vue des indulgences en-
gage à fréquenter plus souvent les sacre-
ments, à veiller davantage sur eux-mêmes,
à se corriger de leurs défauts et à mieux vi-

vre. C'est lace que se proposent plus ordi-
nairement les pontifes romains dans les nom«
brcuses concessions d'indulgences qu'ils font

chaque jour, et surtout dans les solennités
du jubilé. 3" La construction ou la restaura-
tion d'une église, la fondation ou l'entretien

d'un hôpital ou de certaines maisons reli-

gieuses, autant que ces établisseuieuts suut
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propres à lionorer Dieu oa ses saints, à

augmenter la piété des tidèles, à leur faire

exercer des ceuvres ilo diarilé utiles au
prochain et très-cncriioicps pour eux ; car

H est clair que dans ci-s divers cas on fait

nne chose agréable a Uion. 1° 11 serait en-
core permis de se proposer immédiatement
une fin temporelle , mais qui se rapporte-

rait elle-même à une fin spirituelle, comme,
d'obtenir la cessation d'un fléau public ;

car il est louable de le demander à Dieu , et

bon, par conséquent, d'y porter le peuple,

même en lui proposant des indulgences à ga-

gner.
« Pour les indulgences personnelles, une

fin qui ne regarde que la personne à qui on
les accorde suffit ,

par exemple, d'exciier ou
d'entretenir sa piélé, de reconnaître les ser-

vices qu'elle a rendus ou qu'elle doit rendre

à l'Eglise , d'augmenter sa ferveur, de soute-

nir sa confiance dans les combats spirituels
,

de la préserver du péché, de lui obtenir une
sainte mort, etc.

« Lorsqu'on accordait des indulgences

autrefois , à la recommandation des con-
fesseurs et des martyrs, on se proposait

d'honorer leur courage et leur sainteté, et

en même temps de porter les pécheurs à les

imiter.

« Toutes ces fins particulières tournent

dans un sens plus ou moins directement à

l'honneur de l'Eglise et à la gloire de Dieu :

c'est pour cela qu'elles sont regardées comme
légitimes.

« 2° Des œuvres propres à obtenir la fin

qu'on se propose en accordant l'indulgence.

11 n'est pas nécessaire que ces œuvres soient

équivalentes à la peine qui doit éire remise ,

autrement l'indulgence ne diminuerait rien

et ne serait réellement plus indulgence : il

n'est même pas nécessaire qu'elles soient très-

pénibles; il suffit qu'elles aient une juste

proportion avec la fiu qu'où prétend obtenir.

Par exemple, se prosterner devant le souve-

rain pontife quand il donne sa bénédiction

solennellement, ou devant un évéque qui est

autorisé à donner la bénédiction papale, n'est

sûrement pas une chose très-pénible en soi
;

mais elle est propre à inspirer du respect

pour le siège apostolique, et de la vénération

pour le vicaire de Jésus-Christ : or cette fin

est grave aux yeux de la foi ; on ne doit donc
pasêtre surpris que pour cette action, simple

en elle-même , on accorde de grandes indul-

gences.
«Quand l'indulgence est accordée à tous

les fidèles en général, à une classe entière ou
à un grand nombre, il peut se faire que l'teu-

vre prescrite soit peu de chose dans chaque
individu, relativemenl à la fin qu'on veut ob-

tenir, et que néanmoins l'ensemble présente

un moyen convenable; alors on ne peut pas

dire que cette indulgence est accordée sans

cause suffisante. Ainsi, qu'une personne dise

cinq Pater et cinq Ave pour la conversion des
' infidèles, pour l'extiriiation de l'hérésie, etc.,

c'est assurément très-peu de chose; mais

qu'un grand nombre de personnes fassent la

même prière, celte multitude de petites prières

répétées font un objet considérable, et la pro-
portion entre la fin et le moyen ne paraît

plus déraisonnable.
« Au reste , cette proportion qu'on re-

quiert dans les indulgences, entre la fin et les

moyens, ne doit pas se déterminer selon la

rigueur de la précision mathématique, mais
selon une estimation morale, dictée parla
prudence. Eii tous cas, ce n'est point aux fi-

dèles , ni même aux simples prêtres , à juger
de la validité des raisons qui ont porté les

supérieurs ecclésiastiques à accorder telle ou
telle indulgence : ils doivent s'en rapportera
eux.

« D'ailleurs, lorsqu'il s'agit d'une chose di-

visible, celui qui accorde plus qu'il ne peut,

accorde au moins tout ce qu'il peut dans le

même genre. Si donc la cause n'est réelle-

ment pas proportionnée à l'indulgence, il

s'ensuivra qu'on ne la gagnera pns telle

qu'elle est énoncée; mais, en remplissant
exactement les conditions prescrites, on ga-
gnera an moins ce qui correspond à la cause.
Ainsi, au lieu d'une indulçjeiice ]ilénièrp, ce

ne sera qu'une indulgence partielle ; une in-

dulgence de 7 ans ne sera peut-être que de

7 spm.iines ou de 7 jours. Quelque petite

qu'elle soit daus la réalité, nous y attache-

rions le plus grand prix, si nous la considé-

rions d'après les principes de la foi.

« Nons ferons observer, pour la tranquil-

lité des âmes timorées, que dans le cas oii

le défaut de cause rendrait l'indulgence to-

talement nulle, les privilèges qui l'accom-

pagnent, comme le pouvoir d'absoudre des

cas réservés, de dispenser de l'irrégularité,

de commuer les vœux, etc., sont également
valides , de l'aveu de tous les théologiens ;

car la concession de ces privilèges ne dépen-

dant que de la volonté du supérieur ecclé-

siastique, qu'elle soit donnée avec cause ou
sans cause, elle n'en sera pas moins valide.

11 en serait de même, à plus forte raison, si

l'indulgence n'était que diminuée par défaut

de cause suffisante. »

Article lil.

Effets des indulgences.

9. Les indulgences sont applicables aux
vivants et aux morts. Mais elles ne peuvent
évidemment produire les mêmes effets à l'é-

gard de ces deux classes de personnes. Nous
allons étudier les effets des indulgences

,

1^ par rapport aux vivants, 2° par rappor»

aux morts. Nous devons dire auparavant la

nature de l'aclion &e l'indulgence sur la dette

à payer.

§ l^'. De /a nature de l'action de l'indulgence sur les

peines lemporetles dues au péché pardonné.

10. Dans l'indulgence l'Eglise s'interpose

entre Dieu et le pécheur et obtient l'acquitte-

ment de la dette en tout ou en partie. >?ais

un tiers qui se présente pour un autre peut

obtenir la remise de la dette ou payer pour

lui. Il y a une grande différence entre cesdeux
espèces d'acquillement : dans le premier

"
il y a indulgence de la part du créan
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dans le second, on le paye : la justice doit êlrc

satisl'ailc, la rcconnaiss;:nce doit se porter

principalement vers celui qui a acquitté pour

nous. On demande si dans riinlulgeucc il y
a une vraie solution de la dette équivalant à

(a peine due au péché?

« Tous les docteurs catholiques, dil Mgr
Bouvier [Ouvrage cité, pp. 39-61), répondent

affirmativemenl à celte question, et donnent

plusieurs raisons.

« i"Tertullicn, alors nioataniste, se moque
du pape Zéphirin, qui, à la recommandation
des martyrs, accordait des indulgences aux
libellatiques repentants. « N'est-ce pas assez,

s'écriait-il (1), qu'un martyr satisfasse pour

ses propres lautes? Qui a pu par sa mort en

délivrer un autre de la mort, sinon le seul

Fils de Dieu"?» En accordant des indulgences,

l'Eglise prélenluit di ne offrir à Dieu les sa-

tisfactions surabondantes des saints pour

compenser la peine que méritaient les pé-

cheurs.
« 2° Saint Cyprien dit dans sa lettre 12 (2)

que « ceux qui ont obtenu des lettres de re-

commandation d;s martyrs peuvent être, par

leurs mériies, aidés devant Dieu et secourus

dans leurs propres péchés.» Ailleurs, traçaiit

les règles que l'on devait suivre d ins l'appli-

cation (les indulgences données en considé-

ration des martyrs, il prescrivait d'allendro

que la persécution fût finie, ou que le martyre

fût consoiuiné pour qu'on fût plus assuré de

la valeur des œuvres de ci ux qui avaient

souscrit les lettres de recommindation {Art.

9). L'indulgence, dans l'opinion du saint doc=

leur, était donc une vraie solution offerte à
Dieu en cumpcnsation de la peine due au pé-

ché.

« 3° Les bulles des souverains pontifes
,

surtout depuis Clément VI, fmt toutes men-
tion des mérites diï .lésus-Chrisl et des

saints, qui sont dispensés par l'application

des indulgences : o- cette dispensation est

bien une vraie solution du prix qui est dû à

la justice de Dieu.

« 4" Enfin le trésor spirituel de l'Eglise,

dont nous avons prouvé L'existence, doit être

applicable aux âmes nui en sont dignes, au-

trement celte surabonilanctt do satisfactions

demeurerait sans objet ul serait inutile : ce-
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Ejfels de l iiididgence par rapport aux, vivants.

11. Pour bien apprécier les eîïets de l'in-

dulgence sur les hommes vivants, on peut en
considérer l'action sur le péché lui-même et

sur la peine qui est due au péché déjà par-
donné.

L Si l'indulgeaee a le pouvoir Je remellre les pécliés^

12. Il est incontestable que l'indulgence
n'a pas la vertu de reniettre les péchés mor-
tels : car c'est un point de théologie évidem-
ment certain , que le baptême remet les pé-
chés antérieurs à sa réception , et la péni-
tence ceux qui ont été commis après ; et que
si Dieu, dans sa bonté ineffable, a institué

un moyen qui puisse les suppléer, il n'y a
que la contrition parfaite, jointe au vœu de
recevoir le sacrement, qui ait cette puis-
sance.

11 n'y a pas la môme certitude relative-

ment au péché véniel : plusieurs docteurs
ont enseigné que lindulgence a le pouvoir
d'elï.icer lé péché véniel; mais «le senliment
commun et le seul vrai, dit Mgr Bouvier
(Jbid., p. G3, Cl), est qu'elle ne le peut pas :

elle ne peut mémo pas remellre la peine
temporelle qui lui est duo jusqu'à ce qu'il

soit effacé par le sacrement do p.cnitencc, ou
par un vrai repentir; car la réinis-^ion du pé-

ché même véniel suppose un changement de
volonté cl l'elîusion de la grâce : or l'indul-

gence ne produit ni l'un ni l'autre; elle est '|

seulemenl destinée à compenser les satisfac-

tions qui sont dues à la justice de Dieu , et

les papes ne l'accordent p.is à une autre in-

tention. D'un autre côté, il répugne que la

peine due à ce péché soit remise, s'il n'est?

pas remis lui-même : ii faut donc convenir

que l'indulgence ne remet ni l'un ni l'autre.

«Néanmoins, comme la pratique des œu-
vres surnaturelles, jointe à un véritable re-

pentir, suffit pour la rémission du péché vé-

r.iel, on iienl dire , dans un sens
,
que cer-

taines indLil5!,ences remellent les péchés vé-
niels, parce qu'elles fait faire des œuvres
pieuses , et parce que la pratique de ces

œuvres excite le pécheur au repentir de ses

fautes.

« C'est ainsi que l'on explique les bulles

qui accordaient autrcfiis rémission et par-

pendanl quelle autre lin poi^rrions-gons lui clou du péché, quant à ia peine el quant à la

assigner que la solution de la peine due au coulpe, si tant esl qu'il ail existé des builcs

péché ? Celle solution se fait, d,;as les sacre-

ments, en brisant les liens de la peine cler-

ncUe, et dans la coi'.cession des indulgences,

en déliant de la peine tcmporelie. Voilà ce

que l'Eglise prélend faire* et ce qu'elle fait

réellement tous les jours, en accordunl des

indulgences : elle paye ù la justice de Dieu

le prix qui lui C'-t dû pour le péché, el cserco

en même temps un acte de juridiction, puis-

que par son autorité, le trésor de rEg!i*e est

ouvert elle lien de la peine personnellerompu

par la substitution d'une peine étrangère. »

(1) SulBciat martyri iiropvia deticla purgassc. Qiiis

alienaiii moilcin su;i solvil, insi sulu^Oci Filius?i.iè.

~ de Pudicilia, cap. -22.

L v:(2) Uui libelluiu à inartyri))us acceperunl el auxir

de celle nature : les meilleurs auteurs l'as-

surent; d'autres soulienueul le contraire.

On peut dire, en outre
,
que le mol pcilié se

prend dans ces bulles pour la peine due au

péché : ii a celle signiticalion dans plusieurs

endroits d" 1 Ecriture, paiiicuirèrement dans

le livre U des .Machaiiées, où il est rapporté,

chapitre xii, que JuJas fit prier pour les

morts, afin qu'ils fussent délivrés de leurs

péchés : cela no pe d s'enlondre que de la

peine due à liiurs péchés. Peul-être aussi les.

souverains ponliics eulcndonl-ils Ifl réniis-

lio eoruin adjuvari apud Dominum in dedclLs suil.

j>ossuiii, si.... cum pac» a marlyribiis sild proiuissJ

ad Donnniun rcwiilUiilui.

[^U0
^%^

))
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siou des pécliés dans ce sens, qu'en accor-

dant une indulgence extraordinaire, le jubilé,

par exemple, ils donnent les plus amples

pouvoirs d'absoudre de toutes sortes de pé-

chés et de censures. »

II. Si l'inJulgcace a la verm de remettre la peine due au
pùclié.

13. Il est inconleslable que l'indulgence ne

peut remettre la peine duc à un péché mortel

qui n'est pas encore remis, parce que la

peine tomporc'le est substituée à la peine

éternelle au moment de la rémission. La
peine principale subsistant, on ne conçoit pas

que celle qui doit lui être substituée puisse

la rempl.icer.

Quoique coupable do péché mortel
,

l'homme peut cependant avoir une peine

temporelle à payer pour des péchés mortels

remis antérieurement. La raison ihéologique

ne nous dit pas qu'il soit absolument impos-

sible que l'Ei^lise accorde une semblable in-

dulgence; mais il est certain qu'elle n'a pas

la volonté de l'accorder, car nous verrous

que l'éiat de grâce est une condition néces-

saire pour gagner 1' ndulgence. Voy. ci-des-

sous, n. 29.

Ily adcs personnes quisontenétatdegrâce
et qui ont des peines temporelles à subir.

C'est de ces chrétiens que nous voulons par-

ler. Nous envisagerons la question sous deux
points de vue : 1° Nous demanderons si l'in-

dulgence remet réellement la peine devant
Dieu et dans quelle proportion; 2» si elle

dispense de faire pénitence.

14-. L II y a eu des hommes qui , sou3 le

prétexte d'une exacliluiie chrétienne plus sé-

vère, cjul piéiendu que l'indulgence n'avait

d'autre effet que de dispenser de l'accomplis-

sement de la pénilenci! canonii;ue, en sorte

qu'elle n'aurait d'action qu'au for extérieur,

et nullement devant Dieu. Nous avons ruiné

ce système en établissant ci-dessus, n. 10,

que l'indulgence est une véritab le solution de

la dette ; mais « quelle est ia valeur réelle de

la peine que l'indulgence efface devant Dieu?
— L'indulgence plénièrc, si elle était gagnée
et appliquée dans son étendue, elTucerait

toute la peine duc aux péchés que l'on a
commis jusqu'à ce moment ; de sorte que si

on mourait immédiatemenf après l'avoir ga-

gnée, on irait droit au ciel. Mais il est in)pos-

sible de savoir quand elle est gagnée dans ce

degré de perfection, qui est très-rare, et qui

pcul-étre n'existe jamais, il est plus difûcile

encore de savoir, au juste, la valeur d'une
indulgence partielle; car son effet dépend de

la nature des dettes que Ion a contractées

envers la justice divine, des dispositions où
l'on est, du degré de piété et de ferveur que
Von apporte dans l'accomplissement des œu-
vres prescrites : or tout cela peut varier à
l'inGni, et nous met, par conséquent, dans
l'impossibilité de rien assurer de positif.

« 11 est d'ailleurs certain qu'en accordant

un nombre déterminé do jours, de semaines
ou d'années d'indulgences, le pape ne pré-

tend pas abréger d'autant numériquement
les peines du purgatoire. Son intention est de

remettre la portion de la peine duc au péché
qu'aurait remise la pénitence canonique
fi lèicment accomplie pendant ce temps.

Quelle est la mesure de cette peine? C'est ce

que nous ne savons pas. Quarante jours

d'indulgences, bien gagnés, remettent-ils

seulement quarante heures de souffrances

dans l'autre vie? Xous l'ignorons et nous
chercherions inutilement à le connaître. Les
jugements de Dieu sont un abîme impéné-
trable : nous devons les adorer et les crain-
dre, sans nous mettre en peine de les com-
prendre. Nous savons que l'indulgence est

un moyen de nous les rendre favorables,

o:i d'en diminuer la rigueur; cela suffit pour
nous engager à y recourir. Peut-être des in-

dulgences de longues années, des indulgences
plénières réitérées et multipliées ne nous dé-

livreront-eUes pas encore entièrement des

peines dues à nos pccbés ; n'importe : si nous
somi.iss prudents, nous nous efl'orcerons de
les gagner le plus souvent et le plus parfai-

leiîient quo nous pourrons; n'ohtinssions-

iious qu'uno petite diminution à chaque fois,

combien cette portion ne devrait-elle pas

nous paraître précieuse, si nous l'envisagions

avec les yeux de la foi?» ( Mgr Bouvier,
Trnilé des indulgences, pp. 65, Gti.)

15. 11. « L'indulgence ne dispense pas de
faire pénitence, dit le même théologien {Ibid.,

pp. 6i), 73) : car, 1° la pénitence est comman-
dée à tous les hommes sans exception

;

2° nous devons imiter Jésus-Christ et les

saints, dont 1 1 vie a été une pénitence con-
tinuelle; 3' l'indulgence ne s'accorde que
sous des conditions onéreuses, qui sont elles-

mêmes, dans un sens, des œuvres de péni-
tence. L'indulgence est donc un moyen d'ai-

der le pécheur dans les satisfactions qu'il

d )it à Dieu, en suppléant à son insuffisance,

et non de le délivrer de cette obligation.

«Un grand nombre d'hommes ont telle-

ment multiplié leurs fautes, ou en ont fait de

si énormes, quo des siècles entiirs de la plus

austère pénitence ne les acquilt''raient pas :

Dieu leur comm.inde de faire ce qu'ils peu-
vent, ei l'Kglise va à leur secours, en leur

présentant un moyen d'augmenter leurs sa-
tisfactions parla voie des indulgences. Telle

est la véritable idée que l'on doit se faire des
indulgences. Entendues dans ce sens, elles

sont infiniment précieuses, mais elles n'ôtent

pas l'obligation de faire pénitenc".»

1!1. « L'indulgence décharge-t-elle au moins
de la pénitence imposée par le confesseur?
— Si le confesseur avait imposé pour péni-

tence une chose déjà prescrite par le droit

naturel ou positif, comme de quitter une oc-
casion prochaine de péché, d'assister à la

messe, de jeiiner ou de garder l'abstinence

un jour d'obligation, il est hors de doule que
l'indulgence n'en pourrait exempter; il n'y a

sur ce point aucune contestation. Si au con-

traire ii S'agit d'œuvres pieuses imposées ar-

bitrairement au pénitent par le conresseur,

comme un moyen de lui faire cxp er le passé,

ou do le préserver de nouvelles rechutes
,

beaucoup de théologiens souiiennent que
l'indulgence plénière, bien gagnée, détruit l'o-
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bligalion d'y satisfaire. Ferraris (Art.2,n.'*)

n'en fait aucune difficulté; il cite pour son

opinion saint Thomas, saint Bonavenlure, le

cardinal de Lugo et plusieurs autres : Syl-

vius et Haberl sont du même sentiment.

L'auleur du Traité de la Pénitence, dans la

Théologie de Rouen, l'a aussi adopté. Ils

donnent pour raison fondamentale que l'in-

dulgence plénière remettant toute la peine

temporelle due au péché, il ne peut plus y
avoir obligation rigoureuse d'y satisfaire par

quoi que ce soit, ni dans cette vie ni dans
l'autre. La pénitence médicinale est elle-

même appuyée sur les fautes passées, aussi

bien que la pénitence vindicative, tellement

que s'il n'y avait point eu de fautes com-
mises, on ne pourrait siriitemcnt l'imposer

comme moyen préservatif; l'obligation de

l'une doit donc disparaître avec l'obligation

de l'autre.

« De bons auteurs, et en assez grand nom-
bre (l),sont du sentiment contraire, princi-

palement pour ce qui regarde les pénitences

médicinales; j'avoue que je pense comme
eux, et je ne crois pas que, dans la pratique,

on puisse jamais autoriser le pénitent à
manquer de lui-même aux. œuvres que lui a
prescrites le confesseur, sous prétexte qu'il a

gagné ou qu'il va gagner une indulgence plé-

nière. Car, 1° selon l'esprit du concile de

Trente ( Sess. li, cap. 8), et l'enseignement

des théologiens, les péniiences imposées par

le confesseur doivent être propies, autant

que possible, à punir le pécheur et à le pré-

server de nouvelles rechutes : or, l'indul-

gence ne saurait produire cet effet. 2' Très-

souvent l'indulgence plénière se réduit à une
indulgence pariielle, ou parce que la cause
n'était pas sufûsante, et clavis errât, comme
parlent les théologiens, ou parce que les

conditions prescrites ne sont point aussi bien

remplies qu'elles devraient l'etie, ou par ces

deux causes réunies, ou par l'une d'elles,

ou parquelque autre raisonànous inconnue :

un ne peut même jamais se promettre sûre-

ment que l'on a obienu ou que l'on obtien-

dra l'indulgence plénière dans toute son

étendue; comment donc irouverail-on en

elle un motif suffisant pour omettre la péni-

tence? Après tout, l'opinion des théologiens

que nous avons cités n'est que probable, et

la pénitence sacramentelle est de précepte

divin : quelle est l'âme soigneuse de son sa-

lut qui voudrait, sur de simples probabilités,

omettre un préceple positif et formel? Les

plus sages confesseurs ne seraient pas sans

inquiétude, s'ils voyaient leurs pénilents sui-

vre une telle pratique. 4° D'ailleurs, la péni-

tence imposée au saint tribunal devient par-

lie intégrante du sacremen; ; elle doit donc
être toujours accomple, à moins qu'elle

n'ait été changée ou modifiée par le confes-

seur lui-même, ou par un autre confesseur ,

suivant les principes tle la saine théologie.

« Je crois néanmoins, comme Billuart

(Tome XIX, p. l»), que le confesseur peut

avoir égard à l'indulgence qui doit être ga-

gnée, pour imposer nnepénifcnee moins forte;

mais je ne voudrais dans aucun cas laisser

au pénitent la faculté d'omettre sa pénitence
en tout ou en partie. »

IV'. « Quel est donc le sens de ces mois,
que l'on trouve dans certaines bulles d'in-
dulgences, de pvnitenliis injunclis, auxquels
on ajoute quelquefois et injitngendis?— Nous
répondons, 1' qu'il s'agit peut-être de la ré-
mission de la même peine que l'on effacerait

par la pénitence imposée, ou par celle qui
devrait être imposée, en suivant la rigueur
des canons; 2° que ces expressions , au té-

moignage de Suarez et du P. Théodore du
Saint-Esprit, ne se trouvent dans aucune
bulle d indulgences plénières : cependant,
dans le sentiment de nos adversaires, il n'y

a que ces sortes d'indulgences qui puissent
autoriser à omettre la pénitence imposée par
le confesseur. 3° Les souverains pontifes

,

voyant qu'on abusait de ces formules, les

ont supprimées ; ils ne s'en servent jamais
actuellement. Plusieurs recommandent au
contraire d'imposer une pénitence salutaire,

selon la nature et la gravilé du péché, in-

jitncta, pro modo culpœ, salutari pœnitentia.

On ne peut donc, en tout cas, tirer aucun
avantage de ces anciennes formules, en fa-

veur de l'opinion que nous croyons devoir
combattre. On peut voir sur tout cela Collet,

paij. 39, et la Théologie de Rouen, loin. IX,
paij. 3o'^. »

§ 5. Des effels de Cindutgence par rapport aux morts.

16. En quittant ce monde, l'homme juste

qui n'a pas payé toute la dette qu'il doit pour
ses péchés mortels elTacés, ou qui n'a pas ob-

tenu la rémission de lous ses péchés véniels

et satisfait complètement à la justice de Dieu,

se rend en purgatoire. 11 y demeure jusqu'à
ce qu'il ait pleinement payé : cependant l'E-

glise militante peut venir à son secours; elle

le fait par le saint sacrifice de la messe et

par les bonnes ceuvres des fidèles. Peut-elle

aussi le faire par les indulgences? Peut-on
ap[)liquer l'indulgence aux morts? Que faut-

il faire pour la leur appliquer?

I. Peut-on soulager les àraes du purgatoire par l'indul-

geuce?

17. Quelques docteurs de renom l'ont nié

autrefois; mais aujourd'hui tous les catho-
liques sont unanimes pour confesser celte

vérité. Sylvius, qui ne hasarde pas ses déci-

sions, ne craini pas de la nie'.tre au nombre
des dogmes catholiques. Et, en effet, les

preuves (|ui militent en faveur de nos dog-
mes militent en faveur de l'indulgence pour
les morts. Dans l'univers entier l'Eglise ac-
corde ces sortes d'indulgences ; elle croit

donc qu'elles peuvent être utiles aux morts.

Ce SBUl motif suffirait pour nous faire ad-
uieltre ce point de doctrine comme indubita-

ble ; car, comme s'exprime saint Augustin
(Epist. il!^ ad JiinU'ir., c. 5), vouloir con-
tester ce que l'Eglise croit ou pratique dans
l'univers, serait le comble de la folie.—Qa'uu

(1) CuUet, p, iO; le P. Alexandre, rcg. 1*.
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ne regarde pas comme une nouveaiilé ce qui

se [irulique anjoiira'liui, c;ir nous le trou-
vons praliqué de temps inimémori;il. Au
Xiiif siècle, on .nppliqiiail des indulgencs
aux morts, comme l'aiioste saint Thomas
[Dist. 4-, cap. 45, arl. 392). Paronius cite une
leliie de Jean VIII aux cvê(]ues de France,

' par laquelle il accordait une indulgence à
ceux qui étaient morts dans une guerre sou-
tenue pour défendre les droits de la religion,

riusieurs souverains pontifes ont con-
damné quelques propositions opposées à
la doctrine que nous soutenons. Voij. les

propositions condamnées par Léon X,
Sixte IV, eic.

II. De quelle mauière l'indulgence sert aux morts.

18. « Les âmes des Odèles détenues dans
le pnrgatoiro, dit Mirr Bouvier (Traité des

induly.,pp. 77-80), quoique membres de l'E-

glise, ne sont plus sous la juridiction ecclé-

siastique : le pape ei les évêques ne peuvent
donc, en vertu de leur autorité divine, re-
u.eltre directement leurs péchés. D'oii il

s'ensuit que l'indulgence ne peut leur être

appliquée per modum absolulionis , comme
aux vivants, mais seulement per modum so'
lutionis et sttip-agii , c'est-à-dire, qu'en
veitu de la concession faite par le pape, le

fidèle qui remplit les conditions prescrites

offre à Dieu des satisfactions sulfisanics,

puisées dans le trésor inOni de l'Eglise, le

prie d'y avoir égard dans sa miséricorde, et

de remeitre à l'âme qu'il lui recommande la

peine due à ses péchés.

« Mais Dieu aceeple-l-il toujours ce prix
qui lui est offert, de sorte qu'une indulgence
appliquée aux morts produise infaillible-

ment son effet, et remette toule la peine tem-
porelle qui leur reste à expier, lorsqu'elle

est plénière, ou une portion correspondante
à l'indulgence, lorsqu'elle est partielle?

« Là-dessus les auteurs sont partagés : un
grand nombre soutiennent l'aflirmalive

,

comme on peut le voir dans Ferraris [Art. 3,
n. 16), et dans Collet (Paj. 252).

«D'autres Ihéolouiens, aussi en grand
nombre et très-eslimables, parmi lesquels

se trouvent Estius, Sylvius, Tliéo'iore du
Sailli-Esprit, le P. Alexandre, Billuart, etc.,

prétendent, au contraire, que Dieu n'accepte
les indulj^ences gagnées à l'intention des
morts que par pure miséricorde, sans y être

tenu en justice.

« Quoi qu'il en soit de celte discussion
spéculative, on ne peut jamais être assuré
d'avoir délivré une âme du purgaioire par le

moyen de l'indulgence, et cela pour plu-
sieurs raisons : 1° parce que le premier sen-
timent n'est qu'une opinion plus probable à
la vérité, niais qui ne peut donner ducune
certitude ;

2" parce que, même dans ce sen-
liinent, il se trouve plusieurs raisons dedou-
ter si l'effet de l'indulgence a été produit tout

entier : il peut arriver que la cause pour la-
quelle elle a été accordée ne soit pas suffi-

sante, que celui qui veut la gigner n'ait pas
les dispositions requises, que, par oubli,

PlGXlO»:<. DE ThÉOL. llORAtiS- i<

ignorance ou autrement, il omette une ou
phisit'urs des conditions prescrites.

« De plus, comme l'inlulgence ne remet
point le péché, même véniel, quant à la coul-
pe, une âme qui aurait oliteiiu la rémission
de tonte la peine temporelle due à ses péchés
pardonnes, ne serait pas pour cela délivrée
du purgaioir ; car elle pourrait avor des
fautes vénielles qui exigeraient encore de
longui'S satislactiuns.

« On peut donc regarder comme suspectes
les indulgences qui promettent la parfaite
délivrance d'une ;ime condami ée au purga-
toire, el le savant Maldonal a eu raison de
blâmer des inscriptions de cette nature que
l'on a vues quelquefois sur des autels privi-
légiés.

a Au reste, si des indulgences de cette na-
ture étaient authentiques, elles se réduiraient
de droit à une indulgence surfisante pour dé-
livrer une âme du purgatoire, au cas qu'elle
lui fût appliquée tout entière; mais, comme
on a toujours lieu de douter de celte parfaite
application, notre observation demeure dans
toute sa force.

« Ainsi, quoique l'on ait déjà souvent prié
pour un défunt, offert le saint sacrifice de la

messe bien des fois à son intention, essayé
de lui faire l'application de plusieurs indul-

gences plénières, il peut encore avoir besoin
de notre assistance. »

III. De ce qoi est requis pour gagner l'indulgence pour
les morts.

19. En sage dispensatrice des indulgences,
l'Eglise, en se montrant pleine de bienveil-

lance pour les morts, a établi des règles sa-
ges qu'on ne peut se dispenser d'observer

;

caria di-pensation des indulgences étant un
acte de juridiction, il faut nécessairement se
conformer à ce qui est prescrit, si l'on veut
obtenir celte grâce singulière. Or, entre les

conditions que l'Eglise a mises pour gagner
les indulgences pour les morts, il en est qui
regardent l'indulgence elle-mên'.e ; les autres
concernent les personnes qui veulent obtenir

celte faveur pour les défunts, d'autres qui
ont rapport aux morts que l'on veut graliDer

de Cille grâce.

20. I. Il est essentiel que l'indulgence soit

applicable aux dérunts. C'est le s<'niiiiiint

commun des théologiens que, lorsqu'il n'est

p;is l'ail mention, dans l'acte de concession,

du pouvoir d'en fnire l'application ;iux dé-

funts, on ne le peut. Or, une indulgence peut
être exclusivem.nt applicalile aux iiior s, ou
bien aux morts el aux vivants, i.orsqiie l'in-

dulgence est applicable aux scu's défunts, il

ne peut y avoir de dilGculié, c'est <i eux seuls

qu'on peut l'appliquer; les vivants ne peu-
vent y prétendre aucune part. Si ele est .ap-

plicable aux vivants et aux morts, on ue
peut en fai^e l'application aux morts et aux
vivants en même temps, il faut se détermi-

ner pour les uns ou pour les autres. Pour-

rait-on la diviser, en donner moil é a.x vi-

vants et l'auTe moi'ié aux moris? ^ous ne

voyons à cela aucune im^.ossillilllé. Cepen-

dant ceU est enlièremenl cuuiraire à l'usaj^o.
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21.11. Il est certain que, pour gagner
l'indiilgonce en faveur d'uu luorl, il faul que
ce défunt soi', déterminé. Cepcniianl il ne

TOUS paraît pas impossible d'appliquer l'in-

dulgi'nce pour tous les morts en général, ou
pour ceux qui en ont le plus besoin; car oa
peut offrir ainsi le saciiDce de la messe pour
les défunts. Pourquoi ne pourrait-on pas

leur appliquer de même les indulgences?

Nous ne voyous aucune répunse à celte

raison.

22. Mais peut-on appliquer l'iadulgence

à toute sorte de morts?
« 1" L'indulgence , dit Mgr Bouvier (Oîi-

vrage cité, pp. 83-85), ne pouvant servir

qu'aux, âmes justes , il est ceriaiii qu'on ne

doit pas essayer de la gagner pour ceux qui

sont manifestement morls dans un état de

réprobation, par exemple, dans l'acte même
du péché, dans l'impiété avec obstination,

dans iejiberlinage sans vouloir se repentir.

On ne "pourrait pas davantage clierciier à
l'appliquer à ceux qui sont morts dans l'in-

fidélité, dans l'apostasie, le schisme ou l'hé-

résie formelle; ils ne sont point membres de

l'Eglise, ou ont cessé d'ctre en communion
avec elle; ils ne peuvent donc, en aucune
manière, participera ses grâces spirituelles.

2 (Juniit à ceux qui, sans apparieuir au
corps de l'Eglise, lui sont néanmoins unis par

leurs dispositions intérieures, comme se-

raient de fervents caté< huinènes, et meurent
dans la foi et la charité, le sentiment com-
mun est qu'on peut leur appliquer les indul-

gences. En effet, on offre pour eux le saint

sacriGce lîe la messe; on l'offrirait même
pour des infidèles qu'on présumerait être

morts dans dos dispositions saintes. Saint

Aukbroise le Ql pour l'empereur Valentinicn;

Innocent 111 avertit l'évèque de Ciémone de

ccU bier pour un homme mort avant d'être

bupiisé : l'ancien Ordo romain coniieui une
messe pour les catéchumènes qui étaient sur

le point de recevoir le baplénie; il ne peut

être défendu de faire pour eux après leur

mort ce qu'il osl permis de faire pendant
leur vie : or, pourquoi ne pourrait-on pas

leur appliquer les iuilul^ences aus^i bien

que le saint saTifice de la messe (Ferraris,

ail. 2, n. 37 et 38) ?

3' Cajélan et quelques autres cTvec lui ont

soutenu que l'indulgence applicable aux
morls ne pouvait servir qu'à ceux qui, pen-
dant leur vie, ont mérité d'éire secourus par
ce mojen, en honorant les clefs de TEgii-e

(Ferraris, orC. 2. n. 38), en s'efforçanl de

soulager les morts, en lâchant d.- satisfaire

pour eux-mêmes à la justice de Dieu; mais
son sentiment a été généralement rejeté. Ce-
pendant, de grades auieurs n'osent pas le

regarder comme entièrement faux, el tous

conviennent que les âmes qui, pendant leur

vie, n'ont montré ni dévotion envers l'Eglise,

ui piété envers les moris^ ni zèle pour ac-
quitter leurs propres detles, S( ronl moins fa-

cilement soulagées par l'application des in-
dulgences. Il serait même .possible que, [lar

un sévère jugement de Dieu, elles ue pus-
sent l'élre du tout dans certains cas particu-

liers, et ne dussent sortir du lieu de soppll-.

ces où elles sont enfermées, qu'iipiès avoir
p.ijé jusqu'à la dernière obole' [Multh. v,2G).

De là quel sujel de icflexions, de craiule et

de lieniiilemenl po'ir nou^^I »

23. m. Il est certain que celui qui vent
gagner l'indulgence pour les morls doit ac-
complir ce qui est prescrit par TEglise. Lors-

que l'étal lie grâce est prescrit soit par la con-
triliou soil par la confession, on ne peut
douter qu'il n'y ail obligation d'être en cet

étal ; mais lorsqu'il n'est p:is prescrit , doit-

on se mettre en étal île grâce?— Il est cerlaia

que l'étal de grâce n'est pas nécessaire pouir

faire l'application valide de l'indulgence d'un
autel privilégié

,
parce que l'indulgence ne

dépend pas des dispositions du prêtre , mais
de l'oblalion de la victime sainte. En est-il

de même lorsqu'il s'agit d œuvres ordinaires

auxquelles sont attachées les indulgences ?

Les Ihéologiens sont divisés sur ce point.

Quelques rigides français le pensent. Mais
le sentiment le plus commun

,
qui est sou-

tenu par Navarre, Suarcz , Sjhius, Bil-

luart, etc. , cnsiigne avec raison que c'est

moins aux dispositions qu'aux oeuvres que
l'Eglise a attaché l indulgence; or, en fai-

sanl les œu\rcs, on fait ce qui est pres-
ciil. Qu'y aurail-il d<mc «lui pût empêcher
l'imluigence d'avoir Sun effet? Rien, puis-

que le fidèle trépassé ne met aucun obsta-
cle à son application. Lo premier senti-

ment étant le plus sûr, un doit le reconi-
mander vivement.

2ï. Mgr Bouvier pose en thèse qu'il est

plus avantageux de gagner l'indulgence pour
les morls que pour soi-même. Il prouve
aussi celle proposition qui parait au pre-
mier abord un paradoxe.

« 1° On ne peul , il est vrai , sacrifier sou
salut pour sauver les autres ; en cela la cha-
r.lé bien entendue commence [lar soi-même :

mais, hors ce cas d'extrême né'-essité, il y a
de la générosité à préférer les intérêts du
prochain aux siens propres. On n'y est pas
toujours tenu : dans l'égalité ou à peu près
dans l'égalité de part el u'anlrc, il est permis
de songer à soi d'abord, et la charité ainsi

réglée n'a rien de désordonné; tel est le sens
de l'axiome, Chiriias bene ordtnala incipit a
semetipso. Mais celui qui , dans de pariilles

conjonctures, s'oublie lui-même poursecou-
rirson frère, fait un acte Lcro'ique devant
Dieu cl devant les hommes.

« 2° D'où il :s'cnsuil que nos intérêts bien
entendus ne soulTrironl aucun préjudice

réel de celle condiiite ; car, si nous perdons
du côté de la peine qu'il nous faudra expier
un jour , nous acquérons

,
par ces actes de

dévouement, des u:ériles qui nous élèveront

en gloire dans la béal;tude éternelle. Or , ce

surcroît de bonheur dans le ciel l'emporte de

beaucoup sur l'avant.ige qu'il y aurait d'être

un peu moins longtemps dans le purga-
toire.

« 3° En outre, les âmes dont nous aurons
accéléré la délivrance ne nous oublieront

pas dans le ciel
;
peut-être nous rendront-

eii^ au centuple ce que nous leur aurons
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prêté. Tout nous invite donc à avoir du zèle

et lie la piéié j'Onr liîs mnris, t-t à leur ap-

pliqner autant d'indulgences que nous le

pourrons.
« Il ne serait pas ju^tc néanmoins de nous

onbll?r lot.ilemi'nl iioiis-mèines pour ne
peiis<>r qu'aux moris : l'aumôno

,
quaiiil elle

esl faite sans discrétion, <levii'nl prodigaliiè ;

nous pourrions paitancr entre eux el nous,

et pacncr, lantAl à leur iiileiition, et tantôt à

la notre , les indiiK'ences qi-i sont suscepti-

bles de cette double application,

« Nous pourrions ciicoic , par le nr^yeu

des intentions secondaires , nous appli(|uer

direclcmeiit mutes ces induli^ences , cl vou-

loir que le fruit en fût reporté sur tel ou tel

mort, d.ins le cas où nous n'en aurions pas

besoin ; mais il y aurait peu de générosité

dans ce procédé, et il nous f.iudr.iit renoncer
an mérite des actes de pure chari é , dont
nous avous parlé. « {Traité dts indulg.

,

pp. 86, 87.
)

Article IV.

A qui appartient le pouvoir d'accorder

des indulgences ?

2o. Le pouvoir d'accorder des indnli^ences

reposant sur les paroles de Jésus-Christ, par

lesquelles il a donné à ses apôtres le pou-
voir (le lier et de délier, il s'ensuit qtie ceux-
là seuls ont le pouvoir d'en accorJer , qui

•ont juridiction au for exiê; leur , puisque la

concession qu'on peut en faire n'est pas du
for intérieur. Or le p 'po, les évéqucs, les ab-

bés cxeinpis, les vicaires généraux capilu-

^aircs, le chapitre, le siège v;icant, possèdent
\à juridiction au for extérieur.

1° Le pape a le droit d'accorder des indul-

pcnces plénières ou parliel'cs dans toute

i'RIglise et à tous les fiilèies, parce qu'il pos-
sè;le un pouvoir souverain. Aussi tous les

docteurs lui reconnaissent le pouvoir que
nous lui atlribuons.

2° Les archevoqu''s peuvent accorder à
tous les diocèses \le leurs provinces des iii-

dulgeftces de kQ jours ilmtoc. IV, JIo-
nor. III , cuitcil. Lateran., nn. 1215 ).

'.i" l.e< cvéques pouvaient aci order toutes

les indulgences à Icrs diocésiins ; le con-

cile générai de Lalr:i!i , de 1215, a restreint

ce fiouujir à d?s iodulticnces de 4-0 jours,

excepté au jour où ils fout la dcilji.-ace ou la

Tonsécr.ilion d'une église ; ils peuvent eu ces

jours donner 100 jours d'iiululijericc. Voy.
les Décrélalesde (îrégoire IX {fit. de Pœntt,

et ri>m'ss., cip. Cuin ex eo), i^i nn évéque
voulait accorder de plus grandes indul-

gences, elles seraient de nul effet (Cap. In~
dulfjeniia, de Pœnil. ei remiss., in sexto).

k° Il paraît que les alibés et les autres
pré'ais inférieurs, qui ont une juriJiclion

quasi-épiscopale, ne peuvent accorder ail-

cune indulgence {Cap. Accedenlibus, de Ex-
ccssibns prœlatorum ).

5° On conteste aus-i le pouvoir d'acc;>rdcr

des indulgences au vie lire c.ipituhiice et au
chapitre, ie siège vacant. La congré'j;ation du
Concile leur a prescrit de s'absleuir daus le

doute.

26. Nonobstant la restriction esprimée
par le concile de Lalran, relativement an
pouvoir des éïéques louchant les indulgen-
ces , K un assez grand nombre de llicolo-

giens , dit Mgr Ifouvier {Ouvrage cité,

pn. 22-26 ), pensent, contre plusieurs autres
{Collet, loin. J.piig. 90, cdit. de i'ad), que
cotte prohibition n'est que pour le for exté-
rieur

,
parce que le concile de Lalran ne

pirie que dos indulgences publiques : d'a-

près cela, un évéque, confessant son diocé-
sain, pourrait lui ;ippli(iucr daus le tribunal
sacré, plus de 40 jours , ou mèinc plus d'un
an d'induli;ence, s'il le jugeait expédient,
tout eu lui imposant une pénitence sacra-
mentelle convenable. En supposant que ce
sentiment, qui parait as^ez Lien fonué, ne
fût pas vrai, il eU au moins sans danger ; le

pénitent gagnerait toujours, pourvu qu'il fût

biend.sposé, les kO jours qui ne sont pas
douteux; car ils se trouvent renfermés dans
la volonté qu'a i'évêque d'en accorder da-
vantage.

« De ce que le pouvoir d'accorder des in-
dulgences lient à la juridiciion , et non au
caractère, il en résulte encore p'ns'eurs au-
tres conséquences : 1° 11 peut être exercé
par délégation , car c'est un principe re-
connu dans le droit civil et canonique

, que
celui qui a une autorité indépendante peut
la déléguer val dein"ut à qui il veut. Le pape
pourrait déléguer même un laïque, s'il vou-
lait; mais les cvéques ne peuvent déléguer
qu'un ecclésiasiique, car le droit canonique,
dont ils ne peuvent dispenser , exige au
moins un clerc. 2° Un évéque élu elcanoni-
quemenl instiiué, quoique non sacré, peut
accorder des indulgences par lui-même ou
par un délégué. 3" Uu évéque in parlibus in-

fiilelium ou purement titulaire , ou démis-
sionnaire, ne peut accorder d'indulgences ,

puisqu'il n'a point de sujets à g •uverner, ni

par conséfiui'nt de juridiction. 4.* Un évéque
ne peut accorder des indulgences qu'à ses
diocésains , car il n'a juridiciion que sur
eux : cependant s'il all.icliait l'iidulgeuce à
nne église, à une chapelle, a un ; croix, etc ,

les étrangers qui visiteraient ce lieu ou cet
objet pourraient aussi bien gagner l'indul-

gence (|ue les diocésains, selo i le scntimimt
commun des théologiens. 5' Plusieurs cvé-
ques, convoqués pour faire la déd cace d'une
é;;lise, accordent, pcr mndi.m unius, c'est-à-

dire en commun, l'indulgence d'un an pour
ce jour-là, el 40 jours à perpétuité, pour
l'anniversaire, quoi(|u'ils ne soient pas tous
chez eux, parce que le droit l'a ainsi siatué
{Cap. Cum ex eo, ik, de Pœnil. et remiss.) ,

en se servant des propres paroles du 62' ca-
non du concile de Lalran. Par la n)cme rai-

son, si les évé)ues étaient réunis pour faire

une dédicace dans un diocèse dont le siège
serait vacant, ils pourraient accorder les

mêmes indulgences que si le siège était rem-
pli , puisqu'il n'y a pas d'exception. (î° Un
évêqu -, hors de son diocè«e, peut accorder
des indulgences à ses diocésains

, puia|u'il

continue d'avoir autorité sur eux. 7° Les
évéques ou archevêques coadjuteurs , mémo
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avec le lilri' de future succession, ne peu-
vent acidrder d'iiidnlgenccs, car ils n'ont au-
cune jiiridiclion. 8* Li'S arclievêques, les

primais et les patriarches peuvent donner
les mêmes indulgences que les évêques dans
%s (lioi-èses dont ils sont titulaires, et en ou-
<re dans leurs provinces respectives , sans
même être en cours de visite {Cap. Noslro ,

15, de Pœnit. et remiss.). Ils pourraient ac-
corder des indulgences déjà accordées par
l'évêque -pour la même chose, et alors, en
faisant celte chose , on gasnerait doui>le in-
dulgence (Ferraris, au mot Indulgence,' art. 2,

n. 18). 9" Les cardinaux
,
par une coutume

qui a force de loi, accordent 100 jours d'in-

d;ilïence dans les églises dont ils sont titu-

laires, quand ils y a>sisient aux oCfices dans
les fêtes solennelles. 10° Les légats a lulere

,

les nonces et les simples légats peuvent ac-
corder, dans les terres de leur juridiction

,

une indulgence de 7 ans et 7 quarantaines.
lis n'exercent pas cetle facultéen France (1),

à nioins d'une délégation spéciale, comme l'a

eue, en 1802, le cardinal Caprara. 11° Sans
une délégation spéciale de la part de l'évé-

4|ue, il ne paraît pas que les vicaires géné-
raux, quoique participant à la juridiction

épiscopale ,
puissent accorder des indulgen-

ces : c'est le sentiment d'un très-grand nom-
bre de théologiens cités par Ferraris [Art.

2, n. 23) ; c'en est assez pour que dans la

pratique ils ne puissent se prévaloir de celte

faculté. Les vicaires généraux capilulaires

sont encore moins en droit de la revendi-
quer. Les abbés, exempts ou non exempts (2),

les provinciaux, visiteurs et généraux d'or-

dres , ne peuvent accorder aucune indul-
gence, à moins qu'ils n'aient obtenu à cet

elTet un induit apostoliqne qui le leur per-
inelle , et alors ils agissent comme délègues.

« Les simples prêtres, quels qu'ils soient

,

les curés, les archidiacres, les pénitenciers
,

ne peuvent non plus en donner aucune
qu'en vertu d'une délégation spéciale. On
excepte le grand pénitencier du pape qui

,

par sa ])laee, et sans nouvelle concession ,

peut accorder 100 jours ; mais son titre n'é-

tant (jue de droit ecclésiastique , il n'agit

aussi que comme délégué. »

Article V.

Des condilions ne'cessaires pour gagner l'in-

dulgence.

27. 11 est certain que ceux qni n'appar-
tiennent à l'iiglise ni de corps ni d'esprit ne
peuvent gagnr l'indulgence. Faut-il absolu-
ment appartenir au corps de l'Fglise, en
sorte que celui qui désire vivement faire

partie du corps mystique de Jésus-Christ,

qui a été justifié par la grâce sanctifiante, ne
puisse gagner l'indulgence? Quelques théo-

logiens croient que les catéchumènes qui

ont ces précieuses dispositions le peuvent,

(\) Mi-moires du clergé, toni. VU, pag. 1429.

(2) Les lettres d'aflilialion qnoiit accouiumé de
donner certains monastères, d'honiniesou defeiiimes,

aux personnes pieuses, qni ventent avoir part à leurs

»aij£lactions et à leurs mérites, n'ont jamais été ré-

parée qu'ils appartiennent à l'âme de l'Eglise;

mais ce n'est point l'opinion de la majorité.
Etablissant comme principe inconlcstaiile

que la concession de l'indulgence esi un acte
de juridiction, ils en concluent qm- les calé-
chumènes ne peuvent point la gagner, puis-
qu'ils ne sont p.is soumis au pouvoir juri-
dictionnel de l'Eglise. — Mettons de côté
cette controverse, et envisageons la ques-
tion par rapport aux chrétiens. Or, pour ga-
gner les iiiclulgences, il y a des dispositions
nécessaires et des œuvres prescrites.

§ l=r. Des disposHivns nécessaires pour gagner Fin-
dulgence.

28. Tous les auteurs conviennent que l'in-

tention est une disposition essentielle à l'in-

dulgence. Et en elTel, c'est un bien olîert à
ceux qui veulent l'obienir; mais pour le pos-
séder il faut vouloir l'acquérir. Conséquem-
ment, celui qui ferait toutes les oeuvres pres-
crites pour gagner l'indnlgence, sans jamais
avoir eu la volonté de l'obtenir, ne la gagne-
rait point. Il faut donc avoir la volonté ac-
tuelle de faire les œuvres prescrites dans le

dessein de gagner l'indulgence. Il ne faut

pas cependant outrer la matière : l'intention

actuelle n'est pas nécessaire, l'intention de
celui qui travaille pour un gainsutGt. Ainsi,

dans le saint sacrifice de la messe, celui qui
la veille dit : J'ai l'intention d'oiïrir le saint

sacrifice pour telle personne, l'offre réelle-

ment, quoiqu'il ne renouvelle pas son inten-

tion. De même, celui qui , la veille d'une
fête, se confesse avec la volonté de gagner
l'indulgence, et qui le lendemain, sans pen-
ser à l'indulgence, fait sa communion pro-
jetée à ce dessein, a eu une intention suffi-

sante pour obtenir la grâce de l'indulgence.
29. Il faut, pnur gagner l'indulgence, un

certain état de l'âme. Nous avons vu ci-des-
sus, n.23, qu'on peut, sans être en état de
grâce, gagner l'indulgence pour les morts.
Nous avons vu aussi, n. 13, selon le senti-

ment commun, qu'on ne peut gagner pour
soi aucune indulgence sans être en état de
grâce. Les théoiogiens examinent s'il faut

de plus éire exempt de tout attachement au
péché véniel. Il est incontestable que, mal-
gré toute espèce d'attachement au péché vé-
niel , ou peut gagner l'indulijence pour les

péchés mortels et véniels effacés; mais il

n'est pas moins certain qu'on ne peut obte-

nir l'indulgence pour les peines dues aux
péchés véniels qui ne sont pas encore effa-

cés : nous supposons que l'attachement au
péché véniel ne vicie pas.les œuvres prescri-

tes pour gagner l'indulgence; car, étant mau-
vaises, elles n'auraient pas les condilions

nécessaires pour être conformes aux volon-
tés de l'Eglise.

§ 2. Des œuvres prescrites pour gagner l'indulgence.

30. Pour connaître les œuvres prescrites

gardées comme de véritables concessions d'indulgen»

ces, ni comme des actes de juridiction. C'esi une

simple association de prières et de lioimes œuvres

spirituelles. (Note de Mgr Buwier.)
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pour gagner rindalgence, il suffit délire la

bulle ou l'acte qui les accorde. 11 faut exé-

cuter rignureascmcnt les actes qui sont pres-

crits, et il est nécessaire que ces ac tes soient

bons : s'ils étaient viciés essentiellement

par une mauv.iise fin ou par des circons-

tances mauvaises , conformément à ce que
iioi s claMis'ons dans l'art. Moualité des

ACTES HiMAiNS , on uc peut douter qu'ils

seraient insufOsants. — Mais il y a dans la

plupart des indulgences plénières certaines

œuvres constamment prescrites, que nous

avons besoin d'etpliquer: ce sont la confes-

sion, la communion et les prières faites à

l'intention du souverain pontife.

I. De la confession prescrite pour gagner l'iadulgence plé-

nière.

31. « Si la confession, dit Mgr Bouvier.

{Vbi supra, p/). 93-100 , n'était point exigée

comme condition essentielle de l'indulgence,

elle ne serait pas strictement nécessaire

,

même pour ceux qui sont coupables de

péché mortel; car il est indubitable que la

contrition parfaite, jointe au vœu du sacre-

ment (le pénitence, justifie le pécheur : elle

le rendrait donc susceptible de recevoir l'ap-

plicaiion de l'indulgence.

« Néanmoins celle décision, admise par
tous les théologiens , ne peut être d'une

grande uiililé dans la pratique, iiarcc que
le pécheur ne peut guère compter sur la

contrition parfaite , à moins qu'il ne soit

dans l'impossibilité de se confesser, et parce
que d'ailleurs la confession est ordinaire-

ment prescrite. Car on convient que la clau-

se, ri/e con^riiis et confessis, qui se trouve
communément dans les bulles d'indulgences
plénières, exige la confession sacranientelle

de tous ceux qui sont en état de péché mor-
tel, quelque contrits qu'ils soient, fussent-

ils niême dans l'impossibilité de se confesser.

Alors ils «e pourraient gagner l'indulgence.

La congrégation des Indulgences, consultée

à ce sujet par l'évêque île Àléliapour, répon-
dit, le i9 septembre 1729, que les mission-

naires et .ient assujettis à la rigueur de cette

clause, comme les autres; elle donna le con-
seil d'en demander dispense. Ils la demandè-
rent effcc ivemeiit , ei l'obtinrent, comme
r.iiteste Benoît XIV^ dans sa constitution

inler prœterilos, du 3 décembre 17i9, § 6. La
même dispense fut aussi accordée, en i73i,

aux PP. Capucins de France et d'Irlande,

qui travaillaient dans les missions parmi les

infidèles et leshéréli(iues (Théodore du Suint-

Esprit, part. I, cnp. 11).

« l°Ceux qui n'ont que des fautes vénielles

sonl-ils également obligés, en vertu de la

précédente clause , de se confesser pour ob-
tenir l'indulgence?— Presque tous les théolo-

giens soutenaient autrefois qu'ils n'y étaient

pas tenus, parce qu'ils étaient persuadés que
la confession n'était prescrite que comme
moyen d'obtenir la grâce sanctifiante. De là

ils concluaient qu'un n'avait pas besoin de
se confesser ni la veille, ni le jour de la

féleà laquelle était attachée l'indulgence qun
un voulait gagner, ni même de se confes-
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ser do tout, pourvn qu'on n'eût pas péché
mortellement depuis sa dernière confession.

Navarre, Suare/, Bonacina , Collet, Fer-
raris et une quantité d'autres étaient de ce
sentiment.

« Tous convenaient que si la confession
était prescrite comme œmre essentielle à
l'indulgence, elle devenait nécessaire, même
à ceux qui n'auraient que des fautes véniel-
les à se reprocher. On ne disputait donc que
sur le vrai sens des paroles (jue nous avons
citées, rite contritis et confessis.

« La congrégation des Indulgences se pro-
nonça, le 19 mai 1759, contre l'opiaion des
théologiens, et décida que la confession était

une condition essentielle de l'indulgence;
Clément XIII approuva ce décret, voulut
qu'il fût publié et eût partout force de loi

(ietle décision fit de la peine à beaucoup d^

personnes : une foule de communaulét.
d'hommes et de femmes, des curés et de»

évéques supplièrent humblement le sainf •

père de la modifier. Clément XllI fit de noti

veau examiner l'affaire: la congrégation s'eiv

occupa sérieusement, et fut d'avis que Sar

Sainteté , sans toucher à ce qui avait été

réglé, accordât un induit perpétuel propre à
satisfaire les pieux fidèles ; elie demandait
que ceux qui sont dans l'usage de se confes-
ser tiahiluellemenl toutes les semaines, s'ils

n'en sont légitimement euiiiêchés, pussent
gagner les indulgences qui se rencontre-
raient, sans être obligés de se coiTfesser,

pourvu qu'ils eussent conservé létal de
grâce, en exceptant toutefois le jiibilé ordi-

naire et extraordinaire pour lequel la con-
fession continuerait d'être nécessaire." Le
pieux pontife adopta l'avis de la congréga-
tion, fil dresser son induit dans ce sens, et le

publia le 9 décembre 1763.

« Un rescril de l'audience de Pie VII, du
16 murs 1805, signé Caj/rara, donnait aux
fidèles du diocèse du Mans la faculté de ga-
gner les indulgences plénières qui se ren-
contreraient, en se confessant seulement bis

in mense, pouivu qu'ils fussent en état de
grâce et remplissent les autres conditions
reijuises: il était motivé sur le petit nonibre
des confesseurs, et n'énonçait aucune limile

pour la durée. Cette concession
,
peu coii-

lorme à ce qui se pratique ordiuaireuient à
Home, n'ayant point paru assez sûre pour
en user indéfiniment, M. de Pidoll désira la
faire renouveler; il obtint un autre rescrit en
date du 3 avril 1818, conçu à peu ])rès dans
les mêmes termes , mais pour 5 ans seule-
ment.

« La congrégalion des Indulgences a rendu
un décret qui a été approuvé par Pie Vil,
le 12 juin 1822, et porte que la confession
pourra se faire huit jours avant la fêle où
l'on se propose de gagner l'indulgence.
Mgr l'évêque actuel du Mans, ayant demandé
un nouvel induit pour la confession de tous
les quinze jours, on le lui a refusé jusqu'à
deux fois, en disant que le décret du 12 juin
1822 devait suffire. Cependant il est parvenu
à l'oMenir, sur de nouvelles instances, pour
5 an», à partir du 3 octobre 1825.
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« Dans les diocèses où l'on ne jouit point
Ae colle faveur, il faut se confesser hnliilucl-

leiDenl toutes les semaines, ou le fnire dans
les huit jours qui prccèiient la fête à la-
quelle est attachée l'indulgence qu'oa veut
gagner.

« 2* Celui qui se confesse quelques jours
avant la fêle pourrait-il g,ipner une indiil-

peiice picnière qui se rem outrerait dans c?t
intervalle? — Je ne le ci os pas. et voici sur
quoi je inc fonde : par le décret du 19 mai
1739, la confession est déclarée coiulitioa
esseulielle de l'indulgence ; Clément Xlll a
dérogé à celte disposition, mais seulement
en faveur de ceux qui se confessent toutes
les s maines : pour les auires la confssinn
reste lionc prescrite, comme il avait été décidé.
Or, If décret du 12 juin 1822 n'acfor 'e au-
cune disppuse à cit égard, puisqu'il n'en dit

rien : je ne vois donc pa< sur quoi ou s'ap-
puieraii pour fiire g;igncr plus dune indul-
gence au [lénitent dont il s'agit.

« Peul-êlre ilira-i-on, dans cette hypo-
thèse, que le décret du 12 juin n'ai corde pas
de grands avantages : il en nccirde beau-
coup moins, il est vrai, que l'indull qni per-
mettait de ne se confesser que bis in mense;
néanmoins, comme c'est une mesure géné-
rale il perpétuelle, qui ne restreint p' int la
concession faite par Clément Xlil, elle est
réellement très-précieuse pour ceux qui ne
sont pas dans l'usage de se confesser toules
les semaines; car beaucoup de ces pénitents
ne pourraient se confesser le jo'ir même ou
la veille de la fête où ils voudraient ga;;ner
riiidulgence

; ils en seraient donc souvent
privés, au lieu qu'en vertu dudit décret,
tous ceux qui auront bonne volonté pourront
y participer.

« 3' Dans ces confessions fréquentes est-
il toujours nécessaire de recevoir l'absolu-
tion sacramentelle pour avoir dioil à l'indul-
gsnce?-- Il an ive encore quelquefois par
la miséricorde de Dieu, que des âmes privi-
légiées mènent une >ie si réglée, si pure et
si sainte, qu'au bout de quelques jours elles
n'onl rien de précis à se reprocher, ou rien
que le eonfesseur regarde comme péché :

dans ce cas f;iul-il, eu rigueur, leur fjiire

accuser des péchés de la vie (lassée. les exci-
ter à en concevoir une douleur aduellc et
leur donner l'alisolulion? Tout le monde
convient qu'on le peut : mais je ne saurais
croire que celle condition soil essenlielie. et
que telle ait été l'inlenlion de Clén.enl Xlll.
Plusieurs prélats romains, à qui j'en ai par-
lé, sont de cet avis. Ils pensent qu'un péni-
tent qui est envoyé à la communion par son
conlesseur. sans avoir reçu l'alisolulion,
peul compter sur l'indulgrucc, couMiie s'il
avait été absous, parce qu'il a satisfait à la
clause qui enjoint la confession. »

a. De la coninjuniou reiirnsB pour gagner rio julgence
picalère.

32. La communion est ordinairement
prescrite pour l'indulgcnec pléniè.e ; aiors

(1) ^oy., dans le Dictionnaire des Cérémonies et
oes Ritet tacrét, art. Recueii , le Calendrier perpé-

elle est de riguetir. Il y a des circoaslances
où elle n'est ras commandée, comme dans
le Chemin de la croix, et dans celle qui est
donnée à l'article do la mort; elle n'est point
nécessaire dans ces cas. Lorsiiu'elle est
presi rite à cer'aines fêles, on doit 1 1 faire

le jour même de la fêle. Cependant Pie \'II

a approuvé un décret de l.i coniirégalion
des Indulgences qui permet de la faire la

veille.

III. Des prières rrescrlles pour gagner l'indulgence plé-

iiière.

33. Il y a certains cas oii les prières ne
sont pas déterminées; la concession porte
seulement ; Qui pii- ornveril. tl faut une
prière vocale, ne fi'il-ce que cinq Paler et

cinq Ave. l'ne demi heure d'oraison fiure-

Dienl mentale ne suffirait pas.— Lorsaue ces
prières ont été dcteroiinées, il faut réciter les

prières: on o' ppui leur en subs itnei d'aulres.

On doil les dire intégralement : si, cependant,
la partie omise éta'l pni de chose pir rap-
port au tout, comme l'omission d'un Ave
Marin dans un clnpeîet, d'um^ parole dans
un Pater, on pourrait gagn t l'indulgence.
Les supérieus n'onl pas voulu mettre les fi-

dèles dans une espère de torture morale.
La>man a même cru (lu'oii peul gagner l'in-

duk'ence en récitant des prières prescrites

d'ailleurs. Ainsi, en récitant le Veiii Creator,
qui se dit à l'olfice de tierce, |)endau| la se-

niainede la Penlerrtie, on pourrait, selon lui,

gagner l'indulgence alladiée ri la récitation

de cette prière; mais Renoil XIV, dans sa
lettre encvclique Inter prrrteriio'^, du 3 dé-
cembre ITiO, ^ ï3, a déclaré qu'une œuvre
déjà prescrite ne peul servir pour gagner
l'indulgence.

Le temps de remplir les œuvres prescri-
tes pour gagner l'indulgence fixée à un jour
délerminé est, pour les fêles et dimanches,
depuis la veille à l'heure des premi^'-res vê-
pres, jusqu'à ce que le crépuscule ait cessé
d'éclairer le lieu où l'on esl, et aux simples
féri s, ('e minuit à minuit, parce que, dit

Ferraris, dans lu liturgie les jours se comp-
tent r.in-i.

Nous terminerons cel article parune obser-
va lion : c'est que, les infln'genees étant fondées
sur la volonté du supérieur, il faut donc que
la coHcessinn ail réel cmeni été accordée pour
les gagner. Si elles étalent supposées, les

œuvres qu'on ferait pourraient être bonnes eu
elles-mêmes, ei,comme lclles,dignesdc récom-
pense; mais elles ne pouraieiit jimais f.iirc

obtenir la faveur d'une indulgence. Si une
personne savait qu'une de ces prétendues
indulgences qui courent encore les provin-
ces, est réellement fausse, et qu'elle continu 'it

à vouloir la gagner, ses (puvres ser.iienl su-
persliiieu.ses, et conséquemmeul péché. Il

serait à désirer qu'il y eut un recueil d'in-
duîgi^nces bien complet, afin que les pas-
leuis pussent éclairer les iiinoranls (lui se
lais>-enl encore tromper par une fausse
piété (I).

luel des indulgences, qui indique celles qu'on peul
gagaerciiaqueseniaine, chaque mois, chaque année,
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INDULT.
C'est nne grâce que le pape accorde par

une bulle aux rois, aux prélats, aux com-
uiunautcs, ou à quciqife personne en parti-

culier, pour faire ou pour obtenir quelque
cliose contre la disposition du droit canon.

Les induits concernent les bénélices, les

dispenses, etc. On trouve dans l'induit même
la grâce que confère lii souverain pontife. Il

s'est élevé une question fort importante, celle

de savoir si un évéque, v. g., qui dispense

en vertu d'un induit, peut exercer ce pou-
voir par son grand vicaire. Toutes les fois

qu'on a consulté Kome sur cette matière, elle

a toujours répondu d'une manièri: négative.

Lorsque le législateur iiilerprèle sa pensée
par teus qu'il a charges do respli(|uer, Il se-

rait bien lénicraire de rejeter celte intèipré-

(alion. Ce serait aller contre toutes les lois

delà raison, qui nous dit que nous devons
nous en rapporter au sens que le supérieur
donne à ses ordres, grâces ou faveurs. Nous
avons dit, art. Cas réservés, n. 42, qu'a-
vant de mettre un induit à exécution, il

faut Je présenter à l'évéque diocésain. Cette

préscntatiou est de dioit rigoureux.

INFAME.
1. On donne ce nom à ceux qiîi ont été

condiimnés à des peines infamantes. — Ces
peines sont :

6. Les peines en matière criminelle sont ou afflic-

tives et iiir:imarilps, ou seulenieiil infamantes. (P. 7,

8; C. 2i, 252, 30G.)

7. Les peines aitliclives et infamantes sont :

1» la mon
;

(P. 12, 15, U, 27, 53 ; C. 23, 23 s.) 2»

les travaux loicés à peipelMilé ;
(P. 15. t8 22; C.

24, 2« s.) 5= la iléiH.rlalioii
;. (P. 17, 18, 50; C. <U,

25 s ) i° les ir.-ivaux fm-cés ;i lêiup,; (I'. 19, 22=.,
28 s., 3C, 47.) 5" la délonti..ii

;
(P. 20. 28 s., 5U,

47.) G" la icclusion. (P. 21, 22, 2S s.. 56, -47.)

8. Les pcinos i;,faiiianles i.ont ; 1" le baiinisse-
meiii : (P. 28, 52 s., 36, 48.) 20 la dégradation ci-
vique. (P. 34, 35, 36.)

Alix articles qui les concernent nous f.Ti-

sons connaître la nature et les effets de cha-
cune de ces peines.

2. L'Eglise a toujours voulu des ministres
dont la réputation fût au-dessus de toute
espèce de soupçon. Aussi l'infamie a-t-elle

f«it exclure à jamais dos saints ordres. L'in-

famie, telle qu'elle est reconnue par l'Eglise,

a beaucoup plus d'étendue que celle qu'ad-
met notre Code pi-nal : elle n'est antre chose
qu'un défaut de bonne réputation, qui pro-
vient d'une mauvaise vie qu'on a menée, de
la pénitence publique qu'on a subie, ou des
métiers honteux qu'on a exercés.

1° L'infamie provenant de la mauvaise vie
est de deux sortes: l'une de droit et l'autre de
fait; la première résulte d'une condamna-
tion à une peine infamante. Voy. ci-dessus,
n. 1. L'infamie de fait est celle qui se con-
tracte par la notoriété publique de certains

et dans les fêles principalos. Ce Calendrier est ex-
trait d'un précionx llecueil rie prières el rie pratiques
de pii'lé auxquelles les souverains pontifes ont uiutché
des indulgences, cuvriige publié à Home, en 1807, par
«Il vénérable membre (te la coiigiégation des liid;i!-

crimes énormes. Ces deux espèces d'infamies
constituent une irrégularité : nous disons ci-

dessous, n. 3, comment elle se lève.
2' La pénitence publique et solennelle est

un état humiliant qui paraît contraire à la

dignité du sacerdoce, et diminue le respect
qu'on lui doit el l'autorité qu'il lui faut pour
exercer convenablement son ministère,
comme l'a remarqué le pape llormidas [Can.
Nonnegamus).

3' Il y a des métiers infâmes, reconnus
pour tels par TEelise : ce soûl ceux do co-
médien, bateleur, farceur, danseur de corde,
en un mot tous ceux qui s'exercent sur les

théâtres et en plein air pour divertir le pu-
blic {Can. Meritam, dUl. 33).

3. Pour être délivré de l'infamie de droit et
de l'irrégulariié qui en naît, il uc snl'lit pas
d'avoir f.iit pénitence de sa faute et d'avoir
cliangéde conduite, mais il faut ou être purgé,
par une seutincc, du crime pour lequel on
avait été condamné, ou il faut obtenir une
dispense du souverain pontife; car le droit
lui réserve le pouvoir des dispenses. Voy. le

chap. Cm»» le, de Sent, et re judicala,

INFIDÈLE, INFIDÉLITÉ.
Voy. Mariage des infidèles, Idolâtrie.

INFIRMES.

L'Eglise met le soulagement des infirmes
au nombre des œuvres pies : ne sojons donc
pas surpris qu'elle se soit montrée bienveil-

lante à l'égard des inOmies. Elle les dispense
du jeûne, de l'ahslinence, de la rccilaliou de
l'offii e divin , lorsque l'infirmilô est suffi-

sante; elle confère au prêtre le pouvoir d'.ib-

soudro des censures et des cas réserves en
faveur dos intirnies. Pour connaître la nature
do riiiliriiiiié requise pour dispenser de ces
lois de 1 Eglise, voy. ABSTiîiEi\CE ; Jeune, n.

12; Office divin, ABsotuiioN.

INFUSION (Raptê.me par).

Le baptême par immersion fut en usage
jusqu'au xiir siècle. Ce n'est pas que le bap-
tême par infusion ait été inconnu aupaïa-
vanl. Dans la primitive Eglise on donnait le

baptême de cette manière à ceux qui étaient
malales : Novatieii fut ainsi baptisé, et nous
ne voyons pas quo les conciles aient révo-
qué eu doute la validité de son baptême. Il

se forma cependant quelques doutes sur ce
mode d'ablution. Un évêquc nommé Ma-
gon interrogea saint Cyprien sur cette espèce
An baptôniL' : An liabendi sinC legilimi ChriS'
tiani qui ai,Ma talutari non sttnt loli, •^ed i>er-

fusi. Saint tjyprieu répondit qu'il r.e doutait
point delà validité de ce biptêmetil dit

qu'à son sentiment il confère une moindre
grâce. — L'infusion se fait par trois fois con-
sécutives, en prononçant : In noinine Patris,
el Fun, et Spiritussàncti. Voy. D. Chardon,
Ilist. des sacrements, tom. XX du Cours
complet de Théologie.

' pences, et (|;;i nous a fourni divers articles du même
Diciinnnaire des Kiies sacrés, que le lecteur irouvora
précédés de Ci-tte fonniile : Indulgences anthmliques.
Ce Dictionnaire codipreiid les vol. XV, XVI ei X\ Il

de l'iîîicytlopédie théologique. Ji.



i303 DICTIONNAIRE DR THEOLOGIR MORALE

INFORMATION.
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Information , enquête faite par qnelqu'un
commis à cet effet par le supérieur pour
avoir la connaissnnce exacte des faits. — 11

y a une espèce d'information dont tous les

prêtres sont chargés actuellement, c'est celle

qui concerne les demandes de dispenses de
mariage. Il faut faire connaître tout ce que
le droit requiert, sous peine de nullité ; le

nombre et la nature des empêchements, l'in-

ceste, s'il a eu lieu entre les parties (Voy.

Inceste), les causes de dispense.

INGRATITUDE.
L'ingratitude est un péché qui procède

d'un mauvais cœur. Lorsqu'elle se manifeste

par certains actes, elle a la puissance d'an-

nuler les bienfaits reçus. Grégoire IX avait

déclaré que l'ingratitude a In force de révo-
quer les donations {Cap. Propler),^olre Code
civil a admis ses dis|iosiiions : nous les

avons rapportées au mot Donation, n. 11.

INHUMATION.
Voy. SÉPULTURE.

INIMITIE.

Voy. Pardon des injures.

INJURE.

L'art. 1.3 du 17 mai 1819 déGnit l'injure :

« toute expression outrageante, terme de
mépris ou invective, qui ne renferme l'ex-
pression d'a'icuii fait. » Accuser quelqu'un
d'être voleur sans rien spécifier, c'est une
injure; accuser quelqu'un d'avoir commis tel

vol, c'est dilTamer. Au mot Diffamatiov,
nous avons f;iit connaître la réparation
qu'on peu! exiger de l'injure devant les tri-

bunnux. Mais, indépendamment de l'arrêt

du juge, il résulte pour rofTensé et pour l'of-

îensait un devoir : le premier doit pardon-
ner, le second, rép.irer. Ces devoirs SiMit dé-
veloppés aux mots Paudon des injures,
Médisance, n. 22 et suiv. , Restitution.

INJUSTICE.

Il y a autant d'espèces d'injustice qu'il y
a d'e-pèces de manquements à la justice; et
comme il y a la justice commutative, la jus-
tice disiributive et la justice légale, il s'en-
suit qu'il y a trois différentes espèces d'injus-

tice : l'injustice rigoureuse, celle qui oblige
à restitution, et celle qui viole la justice
commutative. Aux mots Justice , Vol

,

Restitution, nous la caractérisons d'une
manière toute spéciale, et nous faisons con-
naître la nature du péché dont elle rend
coupable, et l'obligation de restituer qu'elle
impose.

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE.
Voy. Hypothèque, n. 7.

INSENSÉS.

Voy. Folie.

INSTITUTEUR.

Quoiquelacarrièrede l'instituteur soitsans

iclat, quoique SCS jours doivent le plus sou-

vent se consumer dans l'enceinte d'une com-
mune, ses travaux intéressent la société tout

entière, et sa profession participe de l'im-

portance des fonctions publiques.» Il faut,-

disait M. Guizot, qu'un sentiment profond de
l'importance morale de S'^s travaux sou-
tienne et anime l'instituteur, que l'austère

plaisir d'avoir servi les hommes et seciète-

menl contribué au bien public devienne le

digne salaire que lui donne sa conscience
seule : c'est sa gloire de ne rien prétendre
au delà de son obscure et laborieuse condi-

tion, de s'épuiser en sacrifices à peine comp-
tés de ceux qui en profitent, de travailler

enfin pour les hommes, et de n'attendre sa
récompense que de Dieu. »

Les premiers des devoirs de l'instituteur

sont envers les enfants confiés à ses soins.

L'instituteur est appelé par le père de fami le

au partage de son autorité naturelle; il doit

l'exercer avec la même vigilance et presque
avec la même tendresse. Non-seulemenl la

vie et la santé des enfants sont remises à sa
g.irde ; mais l'éducation de leur cœur et de
leur intelligence dépend de lui presque tout

entière.

En ce qui regarde l'enseignement propre-
ment dit, il doit avoir la connaissance des

matières qui sont l'objet de l'enseignement,
des méthodes sûres pour les communiquer,
des tentatives heureuses, des notions prati-

ques, enfin tout ce qui peut diriger le zèle,

faciliter le succès, entretenir l'émulation.

Mais quant à l'éducation morale, c'est

sans aucun doute la plus importante et la

plus dilficile piitie des devoirs de l'institu-

teur. En lui confiant un enfant, chaque fa-

mille a le droit de lui demander un honnête
homme, la religion un bon chrétien, et le

pays un bon cito\en. Les vertus ne suivent
])as toujours les lumières, et les leçons que
reçoit l'enfance pourraient lui devenir fu-

nestes, si elles ne s'adressaient qu'à son in-

telligence. Que l'instituteur ne craigne donc
pas d'entreprendre sur les droils des familles,

en donnant ses premiers soins à la culture

intérieure de l'âme de ses élèves : il doit

s'appliquer sans cesse à propager et à affer-

mir ces principes impérissables de religion,

de morale, de raison, sans lesquels l'ordre

universel est en péril, et à jeter profondé-
ment dans de jeunes cœurs ces semences
de vertu et d'honneur que l'âge et les pas-
sions n'étoufferont pas : la foi dans la Provi-

dence, la sainteté du devoir, la soumission à
l'autorité paternelle , le respect dû aux lois,

aux droits de tous, tels sont les sentiments
qu'il s'attachera à développer. Jamais, par
sa conversation ou son exemple, il ne ris-

quera d'ébranler chez les enfants la vénéra-
tion due au bien ;

jamais, par des paroles de
haine ou de vengeance, il ne les disposera à
ces préventions aveugles, qui créent pour
ainsi dire des nations ennemies au sein de
la même nation. La paix, la concorde, la

piété qu'il maintient dans son école, doivent,
s'il est possible, préparer le calme, la reli-

gion et l'union des générations futures.
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Le pédanlisme des maîtres d'école est pro-

verbiiil. Braver l'aulorilé do laquelle ils dé-

pendoiil a été un des vices des insliluleurs de

tous les temps. Aussi un de leurs devoirs est

de respecter l'autoriié religieusG et civile.

L'intérêt pressant, comme le devoir de l'ins-

tiluleur, est donc de lémoisner en toute oc-

c-ision à ces deux autorités toute la dé-

férence qui leur est due. Rien surtout n'est

plus désirable que l'accord du prêtre et

de l'instituteur : tous deux ont besoin de la

confiance des familles ; tous deux peuvent
s'entendre pour exercer sur les enfanis, par

des moyens divers, une commune influence.

Les droits de l'instituteur sont établis par

la loi du 28 juin 1833. Nous la rapportons

au mol Instruction , n. 5.

INSTRUCTION.

1. Au-dessus delà nature physique il y a
dans l'homine une nature plus importante,
plus élevée : c'est l'esprit, l'inlelligencp. L'es-

prit est la première puissance de l'homme;
c'est lui qui doit gouverner l'homme tout en-

tier, son corps et son âme.
Dans l'être raisonnable, le corps est sou-

mis au gouvernement de l'esprit; car l'esprit

seul conjprend les véritables nécessités de
l'organisation physique ; lui seul peut juger
comment et jusqu'à quel point nous devons
les satisfaire. Ahandonné au seul instinct,

l'homme ne rechercherait que les plaisirs,

les jouissances corporelles; le développe-
ment de ses plus belles facultés ne l'intéres-

serait point; l'intelligeni-e succomberait sous
la matière. En accordant aux sens les jouis-

sances qu'ils réclament légilimement, l'es-

prit se propose la conservation et le déve-
loppement de notre existence. 11 soumet ainsi

les mouvements du corps aux règles du la

sagesse.

L'âme, ce grand ressort des actions hu-
maines, doit au«si recevoir la direction de

l'esprit ; elie doit accepter son empire. (re-.t

à l'esprit à diriger toutes k's pensées, tous

les désirs, tous les desseins de l'àme. Il n'y

a pas une action qui ne doive être sous sa

domination. L'esprit est donc la règle vivante

de tout l'homme.
L'e-pril ayant une très-grande influence

sur la société, sur la famille, sur l'iniliviilu,

s'il a élé cultivé avec soin, bien formé, nourri
de bons principes, il produira des fruits de

sagesse et de vertu ; si au contraire l'esprit

a été sans culture, ou imbu de mauvaises
maximes et tourné vers le mal; si ses idées

sont fausses, nuisibles, on n'en peut atten-

dre que de mauvais effets, des actions mal-
heureuses. Cette vérité étant extrêmement
importante, nous pensons devoir l'appuyer
de quelques considérations tirées de l'his-

toire et de la réflexion.

2. L'heureuse influence du développement
intellectuel se manifeste dans les annales de
tous les peuples. Toutes les nations qui ont
travaillé à développer l'esprit ont tenu une
grande place dans l'histoire de la civilisa-

tion et du perfectionnement humain. Athè-
nes, renfermée dans des limites très-étroites,

devint le premier peuple du monde; Rome
se distingua autant par sa supériorité intel-
lectuelle que par l.i force de ses armes; l'A-
frique, jadis si famonse par la multitude do
ses habitants, avait de'< écoles qui formaient
des hommes instruits. La science a disparu
de ces régions autrefois fortunées, et avec
elle l'aisance et la grandeur. La misère a
suivi l'ignorance, et a changé en désert les

plus riches provinces.
L'Occident, jadis barbare, est devenu le

centre de la civilisation, depuis que l'instruc-

tion y a suivi le christianisme. Ce fait se re-
nouvelle dans tous les pays : les peuples
barbares s'élèvent en s'instruisanl ; leurs lois

se perfectionnent; l'humanité adoucit leurs
mœurs ; ils prennent rang au nombre des
nations civilisées ; ils s'élèvent par la science

au premier rang des nations. Voilà un fait

qui donne la solution d'un grand problème
agile par les philanthropes, c'est que la dif-

férence qui existe entre les esprits ne dé-
pend ni des climats, ni de la nature, mais de
l'instruction. L'esprit, l'iiilelligence, auraient
à peu [irès partout une puissance égale, s'il

y avait partout une égale instruction. La
principale différence vient de l'inégalité de
l'instruction. L'homme qui réfléchit . n'est

point surpris d'une telle d.fférence : il voit

dans l'esprit de l'homme un vaste champ à
cultiver. Cet esprit, abandonné à lui-même,
se couvre de ronces et d'épines ; il se

charge de riches moissons, s'il est cultivé

avec soin. L'élude étend nos connaissances
et nos lumières ; elle agrandit nos vues, mul-
tiplie nos idées, les rend plus variées, plus

distinctes, [dus vives. Elle donne à nos pen-
sées de la justesse et de l'exactitude ; elle

nous apprend à mettre de l'ordre dans toutes

les affaires de la vie.

Ne soyons donc point surpris que Jésus-
Christ ail déclaré que l'homme ne vit pas seu-

lement de pain. Il a besoin de s'instruire, de
se nourrir de la vérité qui est la parole de
Dieu. S'il a un droit inaliénal)le à la nour-
riture nécessaire pour conserver et dévelop-

per ses forces physiques, il a un droit plus

grand encore à l'instruction nécessaire pour
le développement intellectuel de son âme.
Et nous croyons que la société lui doit l'ins-

truction nécessaire pour remplir ses devoirs

de chrétien et de citoyen. Le moins qu'il

puisse savoir, c'est de connaître ce qu'il doit

è Dieu qui l'a créé, à ses parents qui l'ont

élevé, à sa patrie qui le protège, à l'huma-
nité dont il est numbre. Dans l'ordre des

connaissances purement humaines, il doit

savoir ce qui est nécessaire pour fouiiiir

une carrière que sa condition peut le desti-

ner à parcourir.
3. Ces droits ont toujours été reconnus

par la religion. E quoiqu'elle ait été accu-
sée d'être l'enneuiie des lumières et de pro-
pager l'i^norantisiae, nous ne craignons pas

de la proclamer 1,' modèle d'un véritable

zèle pour l'instruelion. Aucune société n'a

fait son devoir courue elle. Si c'est à la re-

ligion que l'huniau.lé souffrante doit ces

asiles maguiliques, destinés à la recevoir
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dans sa vieillesse, à la soigner dans ses ms-
l;i(Jies. fVst par elle aussi (lu'oiit élé élevées

la [(liiparl de ces maisons où l'on donnait

auircf is el où l'on donne aujonrd'liiii en-
core ci'Uc insirucliin varice et coiniilèle qui

a l'ait faire tant de progrès à l'i'spril Inim '.iti.

Dans les lemps de birbarii-, elle avait oi-

donné à ses clercs d' tenir à côté de l'église

une école où le peuple trouvait l'inslruclion

qu'il aurait vainement cherchée aiilenri.

La religion ne s'est pas contentée d'élever

des édifices, elle a atissi établi des associa-

tions destinées à d'^nner linstruotion à tou-

tes les classes, à louti-s li's conditions, à tous

les états. Depuis ces illustre^ jésuites et ces

savants oratorii'HS (|ui d xinaienl le liant en-

seignement aux classes élevées de la so-

ciété, jusqu'à C:s humbles frères ignorai) tins

qui appr.'iinont au\ e;if.inls du piuirc à

connaiire et à aimer Dieu, à honorer leurs

parenis, à s'aftachi r à la
i
airie, à élre la-

borieux et soumis. La religion a formé une
uuiltiludc de maiires à t'ules les rondi ions,

à tous les étals. El ce n'est plus aujourd'liui

Un problème, de .•avoir si la science a sagiié

en plaçant l'enseigniMneul dans d'autres

mains que celles du clergé.

La ri'ligiou a donc payé sa dette à l'ins-

trnciion, même à celle espèce d'instruction

qui ne semble pas être de .'•on domaine. Lllo

s'intéresse à tout ce qui peut relever la di-

gnité de l'homme. Elle parait non-seulement
dans les chaires (tour annnncer les vériiés

chrétiennes aux grands et aux petits, elle a
paru par ."^es niembres les plus distingués

dans les plus célèbres aca'lém'es, el y a ré-

pandu tout l'éclat da génie cl de la vertu.

Elle s'est montrée ai'x peuples barbares, et

les a conviés à la science aussi bien qu'à la

religion. Avons-nous besoin d'autres preu-
ves que ces célèbr( s Aunnles delà projuyja-

tion (le la foi, qui retraceal ses lumières et

les bienfaits répandus par nos géuéieuv
missionnaires ?

Non coulenle do propager les lumières, la

religion a stimuié le zèle des parenis el des

maîtres. — Elle veut que les parenis soieut

les premiers in^tiinteurs des eufanis. Elle

rerommande à la mère «ini lient sa fille sur
ses genoux, de lui répéter le nom du Sei-

gneur ; elle ordonne au père de former de
biinne heure l'esprit de sou fils, de lui don-
ner une instruction pro()orlionnée à sa con-
dition ; elle traile comme des coupables ces

parents avares qui ne veulent pas pourvoir
leurs enfants d'une éducation convenable.
Elle recommande à toute leur aitentioa le

choix des maîtres.
'

k. La religion, en traçant les devoirs do
toutes les condiiiois, s'e>l spécialement oc-
cupée des qualités requises dans de bons
maîtres. Un cél-bre institut exi^e que ses

maîtres soient irréprochables, assidus, stu-
dieux, zélés, désintéressés, iinpariiaux, sin-

cèrement religieux. H veut qu'ils aient pour
leurs élèves, avec la vigi ance d'un profes-

seur, la tendresse d'un père, la bienveiilaiice

d'un prote( leur, le zè!o(i'uii ami. Il demande
qui's sachent manier avec succès les trois

grands ressorts de rantorité, le ressort puis-
sant lie la crainte, le ressort plus puissant de
l'osiime, et le ressort tout-puissant de l'a-

mour. — Avec de te's maîtres, il est facile

de former la volon'é, de rendre la cons-
cience droite, de forlilier les mœurs, de per-
feclionniT les manières, d'orner la mémoire,
d'embeliii- l'iniaginalion, da diriger la rai-
son des enfants.

La haute influence que les maîtres exer-
cent sur l'avenir de la jeunesse impose une
très-grande responsabilité à ceux qui sont

rharaés de les choisir el de les surTeiller.

Eu France, la surveillance des écoles est

confiée à des comités donl les membres ou-
b'.ient volontiers l'importance de leurs fonc-
t ons. Cependant, négliger dans ce cas de
s'occuper de l'instrurlion, d'en aider les pro-

grès, (le surveiller les maîtres el les élè\es,

de corriger le mal el de forliiier le bien,

c'est violer un des di'voirs les plus iudispea-
salile*. En acceplaul les fonctions de mem-
bre d'un comité, une personne assume une
tr('s-grando responsabilité. Jamais la reli-

gion ni la raison n'absoudront celui qui, par
négligence, par susceplibinté, ou pour sa-
tislaire un orgueil mal placé, refuse de s'oc-

cuper de l'inslruclion, lorsqu'il s'est chargé
de le faire. S'il se croit incapable de taire le

bien dans l'exereice de ces fondions, qu'il

les résigne el les laisse à d'autres qui sau-
ront mieux le> remplir. Il y a des membres
qui par leur position sont obligés de prêter

leur concours à l'in-triK-lion : ce sont les

cillés el les maires, qui de droit font partie

des comités. Nous croyons qu'un pasteur ne
peut négliger C'S fonctions sans encourir
une très-grande responsabilité. Le prêtre

est par son caractère l'homme de Dieu et

l'homme du peuple : l'homme de Dieu, dont
il doil défendre \>s droits, propager la doc-
Irine; riiommc du peuple, (lu'il doit former
au bien, à la vuriu, à la religion. Or, il est

certain que si la prem ère éducation est

manqué.', que si elle n'est point religieuse

el morale, il n'y aura ni religion ni mœurs.
Les principes qu'on reçoit des premiers mai-
ires sont ceux qui persévèrent le plus long-

temps : comment donc un pasteur (leul-il

passer auprès Ce l'éiole où sont placés les

cuf<inls, sans avoir la pensée d'y entrer, de

les exhorter iiu bien, et d'employer tout son
p.iuvoir pour détruire le mal?iNon, il n'est

pas un véritable pasteur, celui qui, r-cbuté

par quelques contradictions, abandonne à
clles-uiè;nes des écoles qu'il doit diriger et

surveiller.

5. L'inslruclion secondaire et supérieure

n'est eneore régie par aucune loi. L'instruc-

tion primaire a la sieuae, que nous allons

rapporter.

Art. !«. L'inslruclion primaire est élémentaire ou
supérieure. — L'inslruclion primKÎre éléiiierit;\iro

comprend néces^aireiiii'iit l"insiruclion morale el re-

lii;ieuse, la lecture, l'écriiure , les éléuienls de ta

biiijiie française el du calcul, le sys;ème lég-d des

pniils el meiiircs. — L'inslruclion primaire supé-

rieure eonipren.l nécessaireuieut, en oulie, le-i élé-

nieiits de la géouiéiric ei ses applicAlions usuelles,

4

4
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spécialement le dessin linô.iire et l'arpentage, des
nulKtns lies sciences p!iy>ii|iios et de. l'Iii^idiic iiat'i-

relliî applicahies aux u~:ii;es île la vie ; le « li:inl, les

éléniciils lie riiisldire ol île la géo^rai'liit-, >l smlmit
(le Ihisldircel di' la g^'ograpliie de la France. — Se-
lon les besoins elles ressnnrces des liiialilé-, l'iiis-

ti uclioii primaire pourra recevoir les devel(ii)pemeiils

qui seront jugés toiiveiialilcs.

An. 2. Le vœu des pères île r.imille sera (onjonrs

consnltft et suivi en ce ipii eoneeriie l.i participation

de leurs enfants à I inslr; clion reiigiene.

Art. 3. L'insiruclion primaire est ou privée ou pu-
blique.

An. i. Tout individu âgé dedix-liiiit ans accom-
plis pourra exercer la profession d'inslilutenr pri-

maire et diriger tout établi=senienliiiii Ico; que d'ins-

Irnclinn priniiire , sans autres cou litioiis que de

présenter préaialdi nifnt an maire de 1.» coninnine où
Il Voudra tenir école : 1" un lirevel de ca|iariié oli-

teiin, après examen, selon le degré de l'école i|iril

VPUl établir; 2" un ccnilical ronslalaiil que I impé-
trant est iligo'', par sa moralité, de se livrer à I eti-

seig leinent. Ce ccrtilical sera délivré sur l'allesti-

tioii de iroi» consiilcrs nmiiieipaus, par le maire de
la coMunune on de < liacunu des uoaimuucs où il aura
résidé d<'(iui^ iroi^aiis.

Art. 5 Sont incapables de tenir école :
1° les

condamnés à des peioes allliclivis on iuriaiantes;

2 les condamnés pour vol, escroquerie , banque-
route . alius de ciiniiaiice on attentai au\ niœnrs, et

les indivilu^ qui aurmil été privés par jugement de
tO!:t ou partie des droits i!e f.iaiille mentionnés aux
parasrapbes 5 et C de 1 ait. 42 du Code pénal ;

5" les

individus interdits en exécuiiuii de l'an. 7 de la pic-

seiile Ini.

Art. G. Quiconque aura onveil nue école primaire

en coniraventioii de 1 art. 5, on sans avo:r ^atlsfait

ans conditions prescrites par l'art, i de la piosei.te

loi, sera poursuivi devant le liilinnal coireclonnel

du lieu du délit, et tondanun; à une amende de cin-

qname à deux cents francs : 1 école >era 1-rnée. —
É.i cas de lécidive, le délinquant sera cnndami;C à

un enpiisonnement deqnihze. à trente jours et à une
ameiiile de cent à qnaire cenls Oanis.

Art. 7. Tout iui-tiinteur prive, sur la demande du
comité memiiini.é dans l'art. 10 de la pré-inl'* loi,

ou sur la pour»uile d'of.icier du minislèrc publie,

pourra eue traduit pour cause d'incunduile ou d im-

moralité devant le tribunal civil de l'arioiiili.i-e:i:e t,

et cire interdit de l'exercice d»; sa profession à temps

ou à toujours. — Le tribunal entendra les p.irlies et

slitiicra summaMemenl en chambre du coiirCil. Il

en sera de même sur l'aipel qui devra être inler-

jet'^ dans ie délai de lii.'S jours, à conipier du jour de

la notificaiioii du j.igeinenl, et qui, en aticnii cas, ne

sera siL-pens f. — Le tout sans préjndiii; des pour-

suites qui pourraient avoir lieu pour crimes, délits

ou coDlraveiiiioii;', prévus par les lois.

Alt. 8. Les écoles primaires pui liques sont celles

qu'entretiennent en tout ou en partie les comim.nes,

les départements ou TLlil.

An. 9. Toute commune est tenue, soit par elle-

même, soit en se réunissant à une ou plusieurs

coniiimnes voisines, d'enli'jtenir au moins nin-. école

primaire élémentaire. -^ bans le cas où les circoiis-

linces locales le permetlraienl , le m.nijlre de

l'in-liuclion publique pourra, près avoir entendu le

Ci/iiseil niunii'ipal, autoriser, à tilre d'écoles com-
munales, des fcolc s pliis particolierement affcciées

à 1 lin des cultes reconnus par l'Etat.

Art. 10. Les communes, cbcis-lienx de départe-

ment, et celles dont la population fxcole six mi le

âniî'S, devront avoir eu oulie uue école primaire su-

périeure.

Alt. H. Tout déparlement sera tenu d'enlreteiiir

une école uoimaiB primaire, t-oit
|
ar lui-même, soit

eu se réunissant à un ou plusieurs deparlemeuts voi-

Stus. — Les conseils géaeraux Uéliljéreroui sur les

tnoyens d'assurer l'entretien des écoles nornaales
jiriniaires. Ils délibéicioiit également sur la réunion
de \ilii. leurs c'épartemenls pour l'cntreiieii d'une
seule éeide normale. Celte réunion devra être auto-
risée par ordonnance royale.

Art. 12. Il sera fourni i> tout instituteur commu-
nal ,1° lin local coiivcnableuient disposé, tant pour
lui servir d'babiialion que pour letcvoir des élèves;
2" un traitement lixe, ipii ne pourra cire moindre de
deux cenls Irancs pour une école primaire élémen-
taire, f t de quatre cents francs pour une école pri-
maire snnérieiiie.

Art. 15. A d. faut de fondations, donations ou
leg-;, qui assurent un local et un traitement, confor-
mément à l'article précédeni, le conseil municipal
délibérera sur les moyens d'y pourvoir. — En cas
d'iMsnlIisance des revenusordinaires pour l'établisse-

ment des écoles primaires communales élémeiilaires
et supérieures, il yseia pourvu an uiovendune im-
position spéciale, volée par le conseil municipal,
on, à délaiil du vole de ce conseil, établi'! par or-

donnance du gouviTiicmeiit. CKtte i npositioi), i|ui

devra être anlonsée claque année par la loi de fi-

nances , ne (lourra excéder trois centimes addition-

nels au priiici|i:il des cuntribiaions lune.ère
,
per-

sonnelle Cl mobilière. — Lorsque des communes
n'auront pu, soil isolément, Miil par la réunion de
plusieurs d'entre elles, pnciirer un local et assurer

le trailemenl au moyen de celle conlribuiion détruis
cenliines, il sera p.iurvn aux dépcnsesreconnues né-

ce.-sairesà rin>truction primaire , et. en cas d'iiisulli-

saiice des fonds départemenlaux, par une impoiiion
spéci.ile , votée par le conseil général du déparle-

nieiil, ou, il défaut du vote de ce conseil , élablie par

ordonnance du gou\eriienient. Celte imposition, 'jui

devra éiro autorisée diique année par la loi ite fi-

nances, ne pourra excéder deux centimes addition-

nels au princii'al des conliibulions loncièie, person-

nelle et mobilière. — Si les centimes ainsi imposi^s

aux communes et aux deparlemeuts ne snlfi-enl pas

aux besoins de rinslriiciioii primaire, le ministre de
l'iii- traction publique y pourvoira au moyen d'une

subvention prélevée sur le ciédil qui sera porté an-

nnellemeot pour l'inslrnction piimaire au budget de
I Etat. — Chaque année il seia annexé, à la propo-

sition du budget, un rapport détaillé sur l'emploi des

fonds alloués pour l'année précédente.

Art. 14. En sus du Irailement tixe , l'instituteur

coiiiiiiuii.il recevra uneiéiribiitinn niensuelle l'ont'le

taux sera réglé par le conseii muiiici|ial, cl qui sera

peiçiie dans la iiiême loriiie et selo.i les mêmes règles

que les contributions publiques directes. Le lôle en,

sera icconvrabie , mois par mois, sur un é'.al des

élè\cs ccrlilié par l'iiHiituteur, vioé par le maire, et

ren.lu exécuioirf par le sou--piéfei. — Le n couVre-

nienl de la rélrinulion ne donnera lieu qu'au rem-
boursement des i'.ais par la coinimine , sans aucune

remise au profit des agents de la peTeplion. — Se-

ront admis giatuitemeni, dans l'école communale
éienicnlaire, ceux des élèves de la commi.ne, ou des

communes réunies, que les conseils municipaux au-

ront désignés con.me ne puuvant payer aucune ré-

tribution. — Dans les écoles piimanes supérieures
,

un nombre de places gratiiiie.-,iléteriniiié par le con-

seil municipal, pourra être réservé pour les enlaiits

qui, après coin ours, auront éié désignés par le co-

mité d iostiiicii.in primaire, d.ii.s les lamilles qui se-

ront hors d'elal de payer la rétribuiion.

Art. 15. Il sera et^.'idi, .ians chaque département,

une caiîse d't p irgne et de prévoyante en la\enr des

iiisliliilcurs primaires communaux. — Les siatnis de

ces caisses d'épargne seront délermioes par des or-

donnances du gouvernement. — Celte caisse sera

fomée par une retenue annuede d'un vinsiiême sur

le tr.iiteineiit lixe de chaque bisiilnicnr comniunal.

Le moolaiitdela retenue sera placé au compie ouvert

au trésor national pour les caisses d'épargne et de

prévoyance; les iuléréis de ces fonds serouicapiia-
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lises tous les six mois. Le produit lolal de la retenue

exercée sur chaque instituteur lui sera rendu à l"é-

jin(|ne où il se retirera , et, en cas de décès dans
IVxercice di> ses fonctions-, h sa veuve ou à ses hé-
ritier?. — Dans aucun cas, il ne pourra èlre aj uté

aucune suliveniion, sur les fonds de l'Etat, à cette

caisse il'épargne et de prévoyance; mais elle pourra,
(laiis les formes et selon les règles p^lsc^lte^ pour
les établissements d'utiliié publique, recevoir les

dons et legs dont l'emploi , à défaut de dispositions

des donateurs ou des testateurs , sera réglé par le

con eil général.

Art. 16. Nul ne pourra être nommé inslituleur

communal, s'il ne remplit les conditions de capacité

et de inolalité prescrites par l'aiticle 4 de la pré-
sente loi, ou s'il se trouve dans un des cas prévus
par l'article 5.

Art. 17. Il y aura, près de chaque école commu-
nale, lin coMiilé local de surveillance composé du
luaire ou adjoint, président , du curé ou pasleur, et

(l'un (Ml plusieurs habilanls notables désignés par le

coriiilé d arrondissement. — Dans les communes
dont la poyulaii'in est répartie eniie différents cultes

rei onnus par lEial, le curé ou le plus ancien des
curés, ei un des iiriui^tres de cliacini des autres cul-

tes désigné par son consistoire , léront partie du
cuinrté communal de surveillance. — Plusierirs éco-
les de la même commune pourront être réimies sous
la surveillance du même comité. — Lorsi|u'en vertu

de l'art. , plusieurs communes se seront réunies
pour enireienir uire école, le comité d'arrondi-sement
désignera , dans chaque cnmiuurre , un ou plusieirrs

habiunls notables pour faire partie du comité. Le
maire de cbacnne des communes fera en outre par-
tie du cnrnilé. — Sur le rapport du comité d'i.rron-

disse 1 errt , le ministre de l'insirnclion publique
poirrra di-sondre un comité local de surveillance, et

le remplacer par un comité spécial dans lequel per-
sonne ne sera compris de droit.

Art. 18. Il sera formé dans chaque arrondisse-
merit de sous-préfet tore nn corniié spécialemeiit
chargé de srrrveiller et d'encourager l'in-truction pri-

niaii-e. — Le ministre de l'insiruction pulilrque

pourra, suivant la population et les besoins des loca-
lités, établir dans le même arroadi-sement plusieurs
comriés dont il déterminera la circonscription par
cariions isolés ou agglonrécés.

An. 19. S lut membres des comités d'arrondisse-
ment : h- maire du chef-lieu ou je plus ancien des
mains ilu chel-Meu de la circoriscri|itron ; le juge de
paix ou le plus îinciin des jiges de pai.i de la cir-

conscription; le cur,i ou le phrs ancien des curés de
la circouscripiioii ; un mrnislie de chacun des autres

culles reconnus par la lui, iiui exercera dans la cir-

conscription , et qui aura été di^sigiré comme il est

dit au secoiul paragraphe de l'ariicle 17 ; un provi-

seur, principal de collège, prLife?seur, régent, chef
d'iustirulion , ou maître de pension désigné par le

ministre de I instruction publri|ue, lorsiu'il existera

des collèges, instiiuiions ou pensions dans la cir-

conscripiion du coniilé; un inslituleur primaire, rési-

dant d:ins la circonscrip ion du comité, et désigné
par le ministre de l'insliuciion publique; trois mem-
bres du conseil d'arroudissemerit ou habitanis nota-

bles désignés par ledit conseil ; les membres du con-
seil général du département qui auront leur domicile
réel dans la circonscription du comité. — Le préfet

préside, de droit, tirus les coniités du département^
et !e sous-prélei tous ceux de l'airondissement ; le

procureur de la Rcpubli |ue est membre, de droit,

de tous les comités de l'an oridisserneiit. — Le comité
choisit tous les ans son vice-président et son secré-
taire ; il peut prendre celui-ci hors de son sein. Le
secrétaire, lorsqu'il est choisi hors du coniilé, eu de-
vient membre par sa nomination.

Art. 20. Les comités s'assembleront au moins une
fois par mois. Ils pourront être corivoqués extraor-
dinaireaieul sur la demande d'un délégué du minis-

tre: ce délégué assistera à la délibération. — Les
comités ne pourront délibérer s'il n'y a au nioiii»

cinq membres présents pjiir les comités d'arrondis-
sement, et trois pour hs coniili'S communaux ; en
cas de partage , le presiilent aura voix |iréporiJé-

raiile. — Les lonctioirs des no ables qui font partie

des comllés d; reront trois ans : ils seront indéfini-

ment rééligihle'.

Art. 21. Le comité communal a inspection sur les

écoles publiques ou privées de la commune. Il veille

à la salubrité des écoles et au maintien de la disci-

pline, sans préjudice des attributions du maire en
matière de police municipale. — Il s'assure qu'il a
été pourvu h l'enseignement gratuit des enlants pau-
vres. — Il arrête un état des enlants qui ne reçoi-

vent l'instruction primaire ni à domicile ni dans les

écoles privées ou publiques. — Il fait connaître au
comité d'arrondissement les divers besoins de la com-
mune sous le rapport de l'instruction primaire. —
En cas d'urgence, et sur la plainte du comité co?n-
munal, le maire peut ordonner provisoirement que
l'insiitutenr sera suspendu de ses fonctions, à la

charge de renire compte , dans les vingt-quatre

heures , au comité d arrondissement, de cette sus-

pension et des motifs qui l'ont déterminée. — Le
conseil municipal présente au comité d'arrondisse-

ment les candidats pour les écoles publiques , après
avoir préalablement pris l'avis du comité communal.

Art. 22. Le comité d'arrondissement inspecte , et

au besoin lait inspecter, par les délégués pris parmi
ses ineuibres ou hors de sou sein, toutes les écoles

primaires de son ressort. Lorsque les délégués ont
été choisis par lui hors de son sein , ils ont droit

d'assister à ses séances avec voix délihérative. —
Lorsqu'il le juge nécessaire, il réunit plusieurs écoles

de la même commune sous la surveillance du même
comité, ainsi qu'il a été prescrit à l'article 17. — Il

envoie chaque année aupréfetet au ministre de l'ins-

Irui tion publique l'état de siluitinn de toutes les

écoles primaires du ressort. — Il donne son avis sur

les secours et les encouragements à acconler a l'ins-

Iriiction primaire. — Il provoque les réformes et les

améliorations nécessaires. — Il nomme les institu-

teurs communaux sur la présentation du conseil mu-
nicipal, procéile à leur installation, et reçoit leur ser-

ment. — Les instituteurs connnunanx doivent être
institués pir le ministre de l'insiruction publique.

Art. 23. En cas de négligence habituelle ou de
faute grave de rinsliintenrcommunal, le comité d'ar-

rondissement, ou d'oKice ou sur la plainte adressée

par le comitécoinmun;il, mande l'instituteur inculpé
;

après l'avoir entendu ou dilment appelé, il le répri-

mande ou le suspend pour un mois avec ou sans pri-

vation de traitement , ou même le révoque de ses

fonctions. — Linstiiutetir frappé dune révoc;>tion

pourra se pourvoir devant le ministère de l'instruc-

tion publique, en conseil royal. Ce pourvoi devra

être formé dans le délai d'un mois, à partir de la

notihcation de la décision du comité, de laquelle no-

tilii ation il sera dressé procès-verbal par le maire de

la commune. Toutefois , la décision du comité est

exécutoire par provision. — Pendant la suspension

de l'instituteur, son traitement, s'il en est privé, sera

laissé à la disposition du conseil nmnicipal , pour
être alloué, s'il y a lieu , à un instituteur rempla-

çant.

Art. 24. Les dispositions de l'art. 7 de la présente

loi , relatives aux instituteurs privés , sont applica-

bles aux instituteurs communaux.
Art. 25. Il y aura dans chaque département une

ou plusieurs commissions d'instruction primaire,

chargée d'examiner tous les aspirants aux brevets de

capacité, soit piuir l'instrnclion primaire élémentaire,

soil pour l'insiruction piiniaire supérieure , et qui

délivreront lesdits brevets sous l'autorité du minis-

tre. Ces commissions seront également chargées de

faire les examens d'entrée ;t de sortie des élèves ii

l'école normale primaire. — Les membres «le ces
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commissions seront nommés par le minisire de l'ins-

Iniclioii piibliqne. — Los examens amonl lien pii-

bliiiueiiieni. et à îles époipies déterminées par le lui-

uislre de l'iustruction piililique.

INSTUUxMENT.

Le terme instrument est employé par un
grand nombre île théologiens pour désigner

les ol)ji(s que l'on fait toucher aux ordiiiands.

Fo(/. Obiires mineurs, Diaconat, Sous-Diaco-

nat, n. 6 et suiv.; Prèti\ise, n. 5; Evêque.

INSULTE.
Voy. Outrage.

INTÉGRITÉ.

L'intéprrité désigne quelquefois un fout

complet. Ainsi considérée, elle ne regarde
guère le théologien moraliste qu'en inaiière

de confession; car rinlé;;ri'é fait une partie

delà bonne confession. Voif. ce mot, n. 27,
— /((/p'çrir^ signifie aussi vertu incorruptible.

G»' doit être la vertu de toute personne; elle

est spécialement la vertu du juge, du magis-
tral, du fonctionnaire public. Foy. Acception
DE PtRSONNE.

INTELLIGENCE.
Voy. Dons du Saint-Esprit, n. 2, et Ins-

truction.
INTENTION.

L'expression intention a plusieurs accep-
tions dans le monde Ihéologlque. — Elle si-

gniGe quelquefois le mouveraï'nl de l'âme
vers une fin. C'est dans ce sens que nous
avons considéré l'intention, en traitant de la

fin des actes humains. Vuy. Fin des actes
HiMAiNS. — Intention signifie aussi avoir la

volonté de faire ou d'obtenir quelque chose.
L'intention renferme ici ce qui constitue
l'acte humain, l'advcriance, la volonté et la

liberté. L'intention, ainsi cor.sidérée, peut
être différente, selon la nature de l'acte

qu'elle peut concerner. Les théologiens en
étudient la nécessité in traitant de la volonté
requise pour conrérer validement les sacre-
ments et pour gagner l'indulgence. Nous
croyons que la question sera mieuv placée à
ces articles. Fo?/. Sacrements, n. 45 et suiv. ;

Indulgence, n. 28.

INTERDICTION CIVILE.

1. C'est la privation de l'exercice des actes
de la vie civile.—Chargée de protéger les fai-

bles contre les forts, les simples contre les

astucieux, la loi ne pouvait abandonner ab-
solument à eux-mêmes des hommes que
leurs facultés affaiblies rendaient incapables
de gérer eux-mêmes leurs alTaires. C'est dans
le but de venir en aide aux malheureux dont
l'esprit est affaibli, qu'on a établi l'interdic-

tion. Il y en a une autre qui est pénale; nous
lui réservons un article sous le nom de In-
terdiction légale; nous nous contentons ici

de parler de l'interdiction civile. — l' Quelles
sont les causes de l'interdiction civile, par
qui et contre qui peut-elle être provoquée?
2' Quelles sont les formes de l'interdiction?
3' Quels en sont les elTels?

INT KU
I. Causes de l'interdiction. Par qui et contre

qui elle peut être provoquée.

2. A'oiei les dispositions du Code civil :

iSil. Le maji'iir qui est dans un état habituel d'im-
bécillité, de (lémence ou de fureur, duit êire inter-
dit, même lorsiiie cet état présente des intirvalles

lucides. (C. 74, 512; Pr. 890 s.; P. 29; T. Cr. 117 s.)

On voit, d'après cet article
,
qu'être folle-

ment dépens- ier, irrévérencieux, processif,
«est pas un motif suffisant pour l'interdic-
tion : il faut que les facultés intellectuelles
soient affaiblies de manière qu'on soit dans
l'impossiliilité morale de suivre ses alTaires
{Cotir roy. de Paris, 30 aoùl 1817).

490. Tout parent est recevable à provoquer l'in-

terdiciion de son parent. 11 en est de même de l'un
des époux à l'égard de l'autre. (Pr. 890 s.)

491. Dans le cas de fureur, si l'interdiction n'est
provoquée ni par l'époux ni par les pHreiiis, e.le

doit l'être par le procureur du roi, qui, dans le cas
d'imbécillité ou de démeuct*. peut aussi la pro-
voquer contre un individu qui n'a ni époux, ni épouse,
ni parents connus. (Pr. 890 s.; P. 64; T. Cr. 117 s.)

II. Formalités à remplir pour l'inlerdiction.

3. Dispositions du Code civil :

492. Toute demande en inierdiciioii sera portée
devant le tribunal de première iustance. (C. 102;
Pr. 59, 69.)

493. Les faits d'imbécillité, de démence ou de fu-

reur seront articulés par écrit. Ceux qui poursui-
vront l'interdiclion présenteront les témoins et les

pièces. (Pr. «52 s., 890».)
494. Le tribunal ordonnera que le conseil de fa-

mille, lormé selon le mode drtfrniinô à la seciion IV
du chapitre II du titre de la Minorité, de la Tutelle et

de rF.mancipalion, donne son avis sur l'etal de la

per>onne dont l'interdiction est demandée. {C. 407
s.; Pr. 892 s.)

493. Ceux qui auront provoqué l'interdiction ne
pourront faire partie du conseil de famille : cepen-
dant l'époux ou l'épouse, et les enlanis de la per-
sonne dont 1 interdiction sera provoquée, pourront y
être admis sans y avoir voix délibérative. (C. 442,
507.)

496. Après avoir reçu l'avis du conseil de fmiille,

le tribunal interrogera le défendeur à la chambre du
conseil : s'il ne peut s'y présenter, il sera interio;;é

dans sa demeure, par l'un des juges à ce commis,
assisté du greffier. Dans tous les cas, le procureur du
roi sera présent à I inteirogatoire. (Pr. 893.)

497. Après le premier interrcig itoire, le tribunal

commetlr.i, s'il y a liin, un ajininistraieur provi-

soire, ('our prendr'" snin de la pcrsoime et des biens

du défendeur. (L. 30 juin 1838, art. 31, 52 s., 38.)

498. Le jugement ^ur une demande en interdic-

tion ne pourra être rendu qu'à l'audience publique,

les parties entendues ou appelt^es. (Pr. 85 s., 116;
Enr. L. 22 frim. an VllI, art. 68, § 6.)

499. Eu rejetant la demande en interdiction, le

tribunal pourra néanmoins, si les circonslanies l'exi-

gent, ordonner que le détendeur ne pourra désormais
plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital

mobilier, ni en doimer décharge, aliéner, ni grever
ses biens d'hypothéqués, sans l'assistance d'un con-
seil qui lui sera noaimé par le même jugement. (C.

481 s., 513 s., 2045, 2126; Pr. 897.)

.500. En cas d'appel du jugement rendu en pre-

mière instance, la cour royale pourra , si elle le juge

nécessaire, interroger de nouveau, ou faire interio-

ger par un commissaire, la personne dont l'inlerdic-

tion est démaillée. (Pr. i70, 894 s.)

501. Tout arrêt ou jugemeul portant interdiction,

oy nomination dun conseil, sera, à la diligence des
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demandeurs, levé, signifié à panie, et inscrit, dans

les dix juMPS, snr IrtS Uil)leaux qui doivent être allicliés

dans !! salle de 1 ;)\iditoire et dnns l';s éuiji's (i>^> n.-

l.iiresi!e l'ariiindiaseiuenl. (t'r.8&7; Eur. L.tS avril

1819, urt. -.7.)

Voiri maintenant les disposilîons du Code
(le prccéduru civile :

890. D:ins mute poursuite d'interdiction, les faits

d'inibccillilé, de démence, oii de fureur, seront énon-

cés en la rpi|ucle présentée au président ilu iribunal;

on y joindra les pièces inslilicat ves, et Ton indique-

ra les léiuoias. (C. 489 s., 492 s.; T. 79; T. Cr.

117 s.)

891. Le président du tribunal ordonnera la com-
municalioii de h reipiéle au ministère public, et

cnimiieilr.T un juge pou- faire rapport à joui- indiqué.

\Pr.-%Z, T60 et ta uole.)

89-i. .S'ir le rapport du juge et les conclusions du

procureur du roi, le iribun.il ordonnera qiie le con-

seil de famille, formé selon le mode déleirainé par

le Code civil, section IV du chapitre II au titre de la

Blinorilé, delà Tiilelte et de rEmancipation, donnera

sou avis sur l'ital di^ la per-oime dont l'inlerdiclion

est demandée. (C. 40G s., 404 s.; T. 92;. U. G(V)

893. La requête et l'avis du conseil de famille se-

ront signiliés au délendt-uT avant q'iil soit proc-'dé à

son interrogatoire. — Si 1 iotcrroAatoire et les pièces

produites sont in=;ulliiaiits, et si les faits peuvetil être

{^l^tiliés par témoins, le tribunal ordonner», s'il y a

ieu, l'enquê e, qui se fera in la l'orme ordinaire. —
Il pouira ordonner, si les circonstances l'exigent,

que l'enquête sera faite liors île la présence du dé-

fendeur; mais, dans ce cas, soi conseil poiirr;i le

représenter. (Pr. 6[ et la note, 232 s., 890, 892; C.

i9t>.)

894. L'appel interjeté par celui dont l'interdiction

aura été pronoiicée, sera dirigé contre le provoquant.
— L'appel interjeté par le provoqu;int, ou par un
des membres de rassemblée, le s-era contre celui

dont l'interdiction aura été provoquée. — En cas de
nmnination de eunseii, l'appel de c. lui auquel il aura

été donné, sera dirigé contre le provoquant. (P. 443
S., 45G et la note).

895. S d ny a pas d'appel du jugement d'interdic-

tion, ou s'il e-t C'inlirmé sur l'appel, il sera pourvu
à la nomination d'un tuteur et d un subrogé tuteur à

rinterdii, suivant les rèijles prescrites au titre des

Avis de parents. — L'admiidslrateur provisoire nom-
Dié en e\éiuii(ui de l'article 497 ilu Code civU ces-

sera ses fonctions, et rendra compte au tuteur, s il

ne l'est pas lui-méni'\ (Pr. compte. 527 s.; avis de
parents, 8S2 s.; C. 40-5 s., 42i( s., 4-27 s.)

890. La deii ande en maïu-ievéed inter liction sera

instruite et jugée dans la même foiiueque 1 interdic-

Uon. (Pr. 89J s.; C. 512.)

897. Le jugeineat qui prononcera défenses de
plaider, transiter, emprunter, recevoir un capit.il

mobilier, en donner décharge , aliéner ou liypoihè-

quer sans assistance de conseil sera afiielié dans (a

forme prescrite par l'art. i-Ol du Code civil. (C. SOI,
513 s.)

III. Effets de l interdiction.

I

h. Dispositions du Code civil :

502. L'inlir.liciinn on h nomination d'un conseil,

aura siin cllei du j.air du jugemeni. Ton., a les pas-
sés ndslerieiiremeiii p:ir finterd.t, ou sans l'assisiau-

Cf du ons" 1, s.M-iu nnk de droii. (t). I4G, l49s.,
175, 171, 80. , 1«28, liais.. Iù04, 1512,2003; Co.
2; Pr_. 5i2 S.; L. 50 JHin 1858, art. 39.)

505. L s actjs antérieurs à l'inlerdiriinn pourront
être :innulé; si la ccusede rinler.iiution existait no-
loiri'Mi.-iii à ré,ioque où ces actes ont été faits.

501. Api Ci la mort d'un individu, les actes par loi

fa!t^ ne pnuironi être atlaipiés pour causede démence,
qu autaui que Sun iaierdiction aurait été prononcée

ou provoquée avant son dé''ès ; à n-oins que la

preuve de la déoieiice ne résulte de l'acte même qui
est ait.iiné. (C. 901, 1109.)

503. Sd n'y a las ii'.ippul da jugi^meni d'inlcrdio-

tion leiiiln en première in^lame, ou s'il et Ci'U inné
sur l'ajipcl, il sera p- iirv.i à la nniniiialion d'un lu-

leiir il il'iiii subroge tireur à l'interdii , sniv.int le»

règles nri'scrilcs an litr • de la Mi .orilé, de la TiitetU

et de l'Emancipation. LadmiMistralenr piovi%oiri; ces-

s.Ma -es loiuliuis, et ren !ri cm il' ait tuteur s'il ne

l'est pas lui même. (C. !05 s., i20 s., 471; Pr. 128,

152, 133, 527 s., 882 s., 89i, fiOo s.)

fJOU Le mari esi, de droit, le tuteur de sa feojme
inti-rdite. (C. 213 s.)

507. La lemnie pourra être nommée tutrice de son
mari. Ei ce cas le cui-eil dé famil.e régl-ra la

forme et les conditions de l'adminislration , sauf le

ri^ciiiirs devant lei tribinaux de l.i part de la femme
q'ii se croirait lésé-^ iiar lai rèié de la famille. (C. 442,
493, .'iOS, 510; Pr. 883 s.)

5u8. Nid, à l'excepiion des époux, des ascendants
et descendants, ne sera tenu de conserver la tutelle

d'un inlerd.t au delà île di\ ans. A l'expiration de ce

délai, le lutein pourra deiuander ci devra obtenir son
remplacemrnt.

509. Limerdit est assimilé au mineur pour sa

personne et p nir ses biens : les lois sur la Intel e des
mineurs s'appliqueroni h la intelle des inloidits. (C.

108, 45l», 452 -., et la note. 46J s.)

510. Les revenus d'un interail doivent être cssen-

lielleiiienl employés à adoucir son sort et à accélérer

fa guérison. Selon les car ictères de sa maladie et l'é-

tal de sa lorliine, le conseil de famille pourra arrêter

qu'il sera traité dani son domicil ', ou qu il sera placé

dan~ une maison de santé, < l mcine ilaos un buspice.

(C. 454, 307; L. 50 juin 1838, art. 8 s., 31)
511. Lorsqu'il sera i(uesiiun du mariage de l'enfant

d'un interdit, la dot, ou ravancemenl d'hoirie, et les

autres conventions matrimoniiles, seront réglés par
un avis du conseil de famille, homologué par le tri-

bunal, sur les concbisi ns du procureur du roi. (0.
1081 s., 1091 s., 1093, 1.87 s.; Pr. »83, 885 s.)

512. L'interdiction ces>c avec le> causes qui l'ont

déterminée : né ininoins la miin-levée ne sera pri-
noni ée qu'en oliservaiit les lorinalilé^ presciiles pour
parvenir à IVintei diction , et l'.nterdit ne piurra re-

prendre l'evercice de ses droits qu'après le juî-ment
de maiii-levéi. (G. 492, 494 s.; Pr. 5i2s.,S91 s.,

894, 89J.)

5. II y a dans noire Code plusieurs dispo-
sitions éparses qui concerne. il les inierdil.tt :

nous les rappelons brièvement. Quoique l'in-

terdil soii c iiisidéré comme i'"iineur(.4/7.509),
il a ccpciidanl moins de droits qu'un iiiintMir,

— Il ne peut cire ni luicur, ni ineiiibre d'un
conseil de fainille {Art. ï'v2j. — Il est inc-ipa-

Lle de conîracler mariage {Art. 17i). — 11 ne
))cnl pas (aire de lestami-iit {.irt. 931). — Les
iuccessions qui lui sont écliues nu peuvent
ê re accepices par son lulenr qu'a\ec l'auto-

risalton tlti conseil de famille , et sous béné-
fice d'inveniaire {.Art. l'jl, 77G). — L'autori-
sation est éjjalemeiil rcpiise pour l'accepla-
lion des donations {.irt. 933}. — En matière
de partage de succession, si parmi les cdié-
rilicrs il y a des iiilerdils, le parlage doil èiro
fait en justice, conrurniénieiit aux art. 819,
8i'J, jusqu'à 8j7 {.irl. 833). — Les iiilerdlls

ne peuvent coiilrai;ter {Art. 112+) — lis ne
peuvent lependaiil rtllaquer leurs engags-
menls, pour vice d'incanacité, que dans les

cas jjrévus par l,i loi. Ceux qui ont conlraclé
avec eux ne peuvent lairc vab'ir l'iiuapaciié

de riulerdit [.irt. 1125J. — Dans le cas de
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rcstilntion de la part de ceux-ci à rôp;nr'l de
l'inlerdil, ils sont Irnns de loul, à ino f>N (lu'il

lie soil [)rniivé (JUi' le rcmtioursrmcnl ;iiiriiit

profilé ;'i rinicrriii {Arl. 13!2). — l,i-s .iclcs île

vcnie , d'cclianKC , elc. , icvêiiisdc loutcs les

conditions de la loi à l'égard des iiitordils,

Ont autant de Viiji'ur que s'ils avaient été

faits avant l'inlerdiciion (.4/7. 1314). — La
prescription ordin.iire ne court pas contre les

interdits (Art. 2232).

INTERDICTION LÉGALE.
C'est celle qui résulte de cerlain^'s con-

damnations pénales. Il y a une grande dilTé-

rencè entre cette espèce d'int'.Tdiclion et la

précédente. Pendant la première, on peut
employer les revenus de l'interdit à adoucir
ses peines; pendant la seconde, on ne doit

pas adoucir ses maux.
Dispositions du Code pénal :

2'J. Quiconque aura été condamné à la peine des
Irav.TUx fi)rcés à temps, de la détention on de la ré-
clusion, sera, de plus, peudnni la durée de si peine,
en cinl d'inlerdiciion légale; il lui sera notiinié un lu-

leur ei un subrogé tuteur pour gérer et administrer
ses biens, dans les formes présentes pour les nomi-
nations des tnteuis et sul'nigés tuteurs aux intenliis.

{C^503; I Cr. comparez 471; Pr. 882 3. 89ri.)

50. Les hiens du cnndanuié lui seront remis aprèi
qu'il aura subi sa peine, et le tiile'ir lui rendra
compte lie son adminisiration. (P. 51:C. 4CII s.,

509. 21-21,2105; Pr. 5-27 .s.)

51. Pendant la durée de la peine, il ne pourra lui

être remii aucune somme, aucune provision, aucune
portion de ses revenus.

ii. Les Iribuiiaiix jugeant cnrreciionnellement
pourront, dans certains cas, lulerdire, en loul ou
en partie, l'exercice des droits civils fi de famille sui-
vants : — rde vole et d'élection ; 2» d'cligil) lité;

3' a'élre api eli; ou nonimé au\ f nclinns df juré ou
auires fonctions publiques, ou aux emplois de l'ad-

ministraiion, ou dV.vereer ce- fonction-, iii emplois;
i" du port d'armes; 5° de voie il de snfi'ra^e d;ins

les deliiiéi allons de famille; C° d'Oire tuteur, c râ-

leur, si ce n'est de ses enlanis et sur lavis senleMient

de la faut Ile ;
7° d'ère expert on employé comme

témoin dans les a' les; 8" de lémo.gnage en justice,

anin'ineiii ipie pour y l'aire de, sinipli-s déclaraliuns.

(P. 9 ; comparez 28, 54 ; C. 23, 2(i. 27.)

43. Le- irib-inaii.v ne pronoucerniii l'interd'Ction

nieniioiiiiée d.ins l'ariicUî préiéJent, ipie Inr-iju'rlle

a'ira été autorisée <iii nrdonnée par une dispo.-iiiou

parliciilière de la loi. (P. 4.)

INTERDIT ECCLÉSIASTIQUE.

i. L'interdit est une censure qui prive de
l'usage de quelque sacicment, de la coébra-
lion publique de ridfice divin et de la sépul-
ture ecclésiastique, en punition de quelque
péché consiilér.ih'.e.

Nous ne rcsnoulerons pas à l'origine de
l'interdit : chacun sait qu'il joua un très-

grand rôle au moyen âge. Cette censure est

plus terrible que la suspense, qui ne prive
pas de l'usage des sacreinenls et qui ne
tombe que sur les personnes ccdésia-t.ques.
Quoiqu'il ne pri»e pas de la comuiunion de
tous les biens de I Eglise, conime le f.iii l'ex-

COiDiiiunicatiun, l'interdit, frappaiil les lieu\
aussi bien que les personnes, a qnebiue
chose même de plus effrayant que i'e5.com-
Diunication.

2. L'interdit est a jure ou ab homine. Nous
avons déjà expliqué plusieurs fois la diiïé-
ri'iic- de es ter i es ; nous jugeons inutile
d'v nvenlr. — Il se divi-c eniore en interdit
personnel, celui qui frappe l<-s personnes;
locil, quand il tiinibe principal mcnl sur les
lieux ; et mixte, quand il atteint et les per-
sonnes et 1 s lieux. Ni.us consacrerons à l'é-
tude de chacune de ces espèces d'interdits un
chapitre pariiculier, oii nous en exposerons
les Cluses et les effets parliculiers ; mais,
afin de coii'pléler noire étude, nous dirons
d'abord les causes générales de l'interdit, la
manière dont il doit être porié et levé.

CHAPIIRE PUEMIKK.
DES CAUSES DE L'iNTEnOlT, DE LA MANIÈRE HE LE POR-

TER i:t de le lever.

3. Il fut un temps oii les interdits étaient

Irès-mullipliés; on en portait sur une ville,suir

uic province, pour la dette de quelque parii-

culier. Les papes remédièrent à ces abus, et

déelarèrenl que nul interdit ne pourrait être

prononcé contre une ville, une communauté,
pour dette civile (Estrav;ig. Provide}.

On exige, pour jeter 1 interdit, qu'il y ait

une cause grave. — Pour un interdit person-
nel roiure une ville, il faut un crime énorme,
commis soil par ungrand nombre d habitants

du lieu, soil par ses autorités. Dans ces deux
cas, c'est censé la comuiunauté elle-inéine

qui s'est rendue coujiab e du crime. Il faut

la niéiiie cause pour un iuierdii local. M;iis,

quelque grand que soit le crime isolé d'un

simple citoyen, on ne peut interdire toute la

commune pour son crime.

L'interdit, clanl une peine si for'e, ne peut

(tre porté sans les Cormalitcs voulues parle
droil. Or, le droit déclare que l'iiiterditverbal

est nul: il doit donc être porté par éeril, avec
expression de cause et mouitioiis (lïxiravag.

Pmvide, 'il. de Sent, ixcum.). Voy. Censcees
ECCLÉSIASTIQUES, l'art. Sentence exinformatu
coiiscicuiia.

4. L'interdit, comme les autres censures,
prend fin, 1" lorsque le temps pour lequel il

a été porte est écoulé ;
2" lorsque la condition

qui a été posée pour la cessation est accoin-
i)!ic. Il faut, dans ce cas, une sentence décla-
raîoire pour en consialer la levée; 3" par la
destruction de l'objet contre lequel il a été
])orte. Si l'inlerdil éiail -ur une communaulé,
et que celte communauté fût dissoute, l'inter-

dit s'évanouirait; 4° par l'absolution de l'au-
torité conipétente, conformément aux princi-

pes émis au mot Absolutio.n des censures,

CHAPITIIE U.

DE L'I.XTERDIT local.

5. L'interdit local toiuhc directement siïi

les lieux où il delénd d'administrer les sacre-
ments, de célébrer 1 office divin, etc. Comme
c'est le lieu qui est frappé, il atteint aussi

bien les innocents que les coupab'es. L'in-
lerdil II) al tombe autant sur le fonds que
sur l'éd.lice; en sorte que, l'édifice tombant,
le fond'i n'on serait pas moi s ioti-rdit, parce
qj'il su'osisle : couscquemment, ou ue pour*
ralt y enterrer les fidèles,
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L'interdit locnl est général ou particulier.

L'interdit s;cnér;il est ceui qui frippe toute

une province, toute une >ille; linleidil par-

ticulier est celui qui frappe certains édifices

désicné^. L'interdit particulier e^t beaicoup
plus rigoureux que i'nterdit général. On ne

peut faire aucune fonction du culte putilic

dans un lieu interdit nommément, routefois

il est libre à chacun en particulier de faire

des prières parliculicres dans une église,

comme il en ferait d.ins un lieu profane;

ainsi un prêtre peut dite seul s^m liréviaire

dans une église même frappée d'un interdit

paiticulicr. Linterdit général présente plus

de diflîculté. Nous rechercherons, 1* l'éten-

due qu'il faut donner à un interdit général;

2° les exercices re relisinn qu'il est dé endu

de faire dans les liens interdits; 3" les peines

qu'on encourt en \iolanl l'interdil.local.

jàRTICLE PREMIER.

De retendue à donner à un interdit général.

6. L'inlerdil, comme toute espèce de cen-
sure, dépendant de la volonté du supérieur

qui le porte, il s'ensuit qu'il ne tombe que sur

les lieux que nomme la sentence. Si l'inter-

dit désigne tonte une ville, toutes les églises

de la ville sont interdites; s'il ne porte que
sur une paroisse, tous les lieux saints de

celte paroisse sont interdits. Au contraire,

ceux des paroisses voisines, dans la même
ville, ne le sont pas. Ceci ne souffre pas de

difficullés: mais il y a des lieux privilégiés :

tels sont les églises cathédrales, les monas-
tères exempts. Il y a des lieux dont on peut

douter s'ils sont unis à un lieu interdit de

manière à y être compris : tels sont les fau-

bourgs, par rapport à une ville; une cha-
pelle, à l'égard d'une église; une église pa-
roissiale, par rapi>ort à la cathédrale.

7. 1. Il est de règle, 1" que. lorsqu'une ville

ou une commune est interdite, les faubourgs

et les maisons adjacents le sont aussi {Cap.

Si civitas, de Sent, excomm., in sextu). Le
faubourg le serait quan.l même il appartien-

drait à un autre diocèse : ainsi le veut le

droit. 2° Lorsqu'une église est interdite, les

chapelles et le cimetière qui l'environne le

sont aussi, parce que ce n'est qu'un même
tout (Ibid.). 3° Si les c hapelles ou le cime-

tière étaient interdits, 1 église ne le serait

pas, parce qu'elle est la p.irlie principale, cl

que l'accessoire n'a pas le pouvoir d'entrai-

ner le principal à sa suite {Ibid.). 4' Si l'é-

glise principale d'un liiu, soit cathédrale ou
pandssiale, est interdite, toutes les autres

églises doivent le garder IJbid.). Les cano-

nistes pensent qu'on peut faire l'office dans

ces églises, les portes fermées, à voix basse,

sans son de cloche.

8. II. On doute si un interdit général, jeté

sur un diocèse ou sur la \ ille épiscopale,doit

comprendre l'église caHiédrale. Le chapitre

Qiiwniis plenisstma , de l^rLcbendis, insixlo,

paraît l'en exempter; mais le chapitre Si ci-

vitas paraît l'y comprendr.'. Comme la ques-

tion semble fort douteuse, nous pensons que,

)e cas échéant, il couvicudruil do consulter

}e supérieur.

9. lIl.L'intprdil général comprend tons les
lieux e\em|iis. ClémLniV a décidé que les
re;;ulicrs exempts et non r\cmpls >ont obli-
gés de garder dans leur e<;li c l'interdit géné-
ral porté par l'évêque diocésain, lorsque îa
caihédriile ou l'église matrice l'observe. Ils

encourent l'excommunication s'ils violent cet
interdit. B(miface VIII a adouci la sévérité de
celte constitution , en permeltani aux cltrcs
de dire leur office dans leur église, à vo x
basse, les portes fermées, sans y admettre
des étrangers, ni même leurs domestiques
[Cap, Aima mater).

Article II.

Des exercices religieux quil est défendu de
faire dans tes lieux interdits.

10. Dans un interdit général, à moins de
dispositions spéciales, trois choses sont dé-
fendues : 1° Recevoir et administrer les sa-
crements dans les lieux interdits; 2° y célé-

brer l'office divin; 3° y donner la sépulture

ecclésiastique. Nous traiterons de cetie der-

nière espèce de défense au mot Sépulture
ECCLÉSIASTIQUE.

§ 1" De la défense d'administrer el de recevoir let

sacrements dans les lieux interdits.

il. Il faut poser en principe qu'on ne peut,

pendant un interdit, recevoir d'autres sacre-

ments que ceux dont le droit permet expres-

sément la réception. Le droit ancien était ex-
trêmement sévère; il a été modiGé par Inno-

cent 111, Grégoire IX, Innocent IV et Boni-
face VIII. Nous nous contenterons de dire ce

qui est actuellement permis et défendu.

Il est permis d administrer, 1° le baptême
aux enfants et même aux adultes en bonne
santé, à moins qu'ils ne soient uummément
interdits; 2" la confirmation [Cap. Respons.,

de Sent, excorn.)} 3" le sacrement de péni-

tence à ceux qui sout moribonds, et même à

ceux qui sont en bonne santé, à moins qu'ils

ne soient nommément interdits; 1° l'eucha-

ristie pour viatique aux malades : et comme
il faut des hosties pour les communier, on
permet de dire la messe une fois par semaine
dans l'église principale ; lorsque l'interdit

n'est que local, les fidèles peuvent aller com-
munier dans les lieux qui ne sont pas inter-

terdils; 5° le sacrement de mariage, à voix

basse, les portes fermées, n'y ayant que le

nomhre de témoins voulu.

H n'est pas permis d'administrer le sacre-

ment de l'ordre ni de l'extrême-oiiriion.

L'ancien droit conserve sur ce point toute sa

sévérité.

§ 2. De la défense de célébrer Cof/ice divin dans les

lieux interdits.

12. Nous devons d'abord expliquer ce

qu'on entend par office divin.

Par office divin on enter.d la célébration

de la sainte misse, les bénédictions qui ne

peuvent se faire que par les ministres des

autels , les heures canoniales chantées en

chœur, les processions dans les rues. — On
ne met pas au nombre de ces offices, ni les

prières particulières, ui la récitation du bré-
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viaire seul, ou parties. Dans les églises it>-

terdiles on ne doit pas dire le Dominus vo-
biscum, suivant l'opinion la plus probable.

Tous les offices divins sont prohibés pen-
dant un interdit local, excepté, 1" que Boni-

face VIll permet de faire dans les églises non
nommément interdites tous les offices divins

accoutumés, à voix basse, les portes fermées,

en y admettant les clercs et les bénéficiers.

Boniface ne veut pas qu'on admette les laï-

ques à ces offices {Cap. Aima mater). Les
clercs nommément excommuniés ou interdits

doivent aussi être repoussés. 2* JI permet
encore de faire l'office solennel aux fêtes de
Noël, Pâques, la Pentecôte et l'Assomption de
la sainte Vierge. Martin V y a ajouté la Fête-

Dieu ; Eugène IV, toute l'octave de cette fête ;

et Léon X, la fêle de la Conception et son
octave. En ces jours on peut faire l'office pu-
bliquement et avec la plus grande solennité,

depuis les premières vêpres jusqu'aux com-
piles du lendemain.

Article IlL

Des peines encourues par cèTix qui violent

l'interdit local.

13. C'est un très-grand péché de violer un
interdit. Celui qui célèbredans une église in-

terdite contracte l'irrégularité [Cap. iscui,de
Senl.excom.).Si cependant ceux en faveurde
quionajeté l'interdit le méprisaient eux-mê-
mes, les autres ne seraient pas tenus de l'ob-

server.

Ceux qui, par violence ou par autorité,

contraindraient les prêtres à célébrer la

messe ou l'office divin dans un lieu interdit,

ou qui empêcheraient les interdits dénoncés
d'en sortir, ou si les interdits eux-mêmes
s'opiniâtraient à y rester pendant la messe,
toutes ces personnes encourraient l'/ii'o facto

l'excommunication majeure, dont l'absolu-

tion est réservée au saint-siége {Clément.

Gravis, de Sent, excom.)
La suspense etrirrégularité sont les peines

infligées aux ecclésiastiques qui violent l'in-

terdit, et l'excommunication, aux laïques.

CHAPITRE m.
DE l'interdit personnel.

14.. L'interdit personnel eslcelui qui affecte

immédiatement les personnes, en sorte que
les lieux ne sont pas atteints. Dans le cas

d'un interdit général des personnes d'une

ville, an prêtre étranger pourrait donc dire

la messe dans les églises de la ville ; les

étrangers pourraient aussi y assister; les ha-
bitants de la ville ne pourraient dire la messe
s'ils étaient prêtres, ni assisteràl'officedivin.

L'interdit personnel suit les personnes partout

où elles se trouvent: toulce qui leur est interdit

leur est donc défendu partout. L'interdit per-
sonnel peut être général et particulier. Il est

général quandil affectelout un corps, comme
une ville, une communauté, une corporation,

une classe de citoyens. Lorsqu'ilest général,

il tombe sur tous les membres de la commu-
nauté

,
qu'ils soient présents ou absents;

l'évêque seul est réservé par le droit {Cup.
Quia periculosum , de Sent, excom.). Nous
observerons que l'interdit, étant quelque
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chose d'odieux, doit s'entendre de la manière
la plus étroite : conséquemment, si le peuple
seul esf nommé, le clergé ne doit pas y être
compris; et si l'interdit porte sur le clergé,

le peuple ne l'encourt pas.

L'interdit général ou particulier est sans
restriction ou avec restriction. Lorsqu'il est

sans restriction, qu'il est porté absolument
et indéfiniment, il a ses Iruis effets, qui sont
de priver de quelques sacrements (Kwy. ci-

dessus, n. 11 et suiv.), des offices divins et de
la sépulture ecclésiastique.

Si l'interdit est avec restriction , il faut se
renfermer dans les limites déterminées par
l'acte qui le contient. S'il défend seulement
l'administration de certaines fonctions ecclé-

siastiques, comme de dire la messe, toutes
les autres sont permises.

Les peines portées contre tous ceux qui
^ iolent l'interdit personnel tout les mêmes que
cellt'S rapportées ci-dessus, n. 13 : l'cxcom-
municalion pour les laïques, lorsque, avertis
de sortir de l'église, ils per>islent à y dumeu-
rer, et l'irrégularité et la suspense pour les

clercs {Cap. Js eut, de Sent, excom.; Tatita

est de £xce.<!s. prœlat.). Ils ne peuvent ni

conférer les bénéfices, ni prononcer les cen-
sures, ni postuler les bénéfices à juridiction

au for extérieur {Cap. Ad hoc, de Postul. prœ-
lat.). Nous devons observer que ces peines
rigoureuses ne sont porlées que contre celui

qui exerce les fonctions d'un ordre sacré
{Cap. Episcopi, de Privileg., in sexto).

CHAPITRE IV.

DE l'interdit UiXTE.

15. L'interdit mixte est celui qui est local
et personnel. 11 affecte également les lieux et

les personnes. Aucun éfranger ne peut, pas
plus que les habilanlsdu lieu.y célébrer l'of-

fice divin, ni y recevoir la sépulture ecclé-.
siastique. Les habitants, étant affectés im-
médiatement

,
portent l'interdit partout :

qu'ils quittent leur patrie, se rendent dans
des lieux non interdits, ils ne peuvent ni cé-

lébrer, ni entendre les offices divins, ni re-
cevoir la sépulture ecclésiastique, à moins
que, dans un interdit général, ils ne cessent
d'appartenir au corps qui a été interdit.

On voit donc que l'interdit mixte est sou-
mis aux lois des deux espèces d'interdit que
nous avons exposées dans les deux chapitres
précédents.

INTÉRÊT,
1. Ce mot a plusieurs acceptions : il dési-

gne la part qu'on a dans une société (Foy.
Société). Le plus ordinairement il désigne le

profit qu'un créancier tire de l'argent qu'il a
prêté. (Z'est sous ce dernier rapport que nous
considérons ici l'intérêt. Il y aurait une
grande question à examiner ici, c'est celle de
savoir si l'intérêt est usurairotsslon les lois

delà conscience. MaiscettequfSlion suppose
des notions que nous ne pouvons donner ici

;

nous la renvoyons aux mots Prêt et Usere.
Nous considérerons le prêt uniquement dans
ses rapports avec la loi civile. Nous vert

1 quel est le taux de l'intérêt détermi^

k2

^O]
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la loi; 2 quelles sont les différentes espèces

d'intérêts; 3° de quelle époque les intérêts

sont dus; '•'* comment se prescrivent les

intérêts.

ARTICLE PREMIER.

Uu taux de l'intérêt et de l'usure.

2. Les législateurs, dit M. de Chabrol, se sont

de tout temps occupés de flxer le taux légi-

time de l'intérêt de l'argent, qui est, à pro-

prement parler, le loyer pajé au propriétaire

du capital par celui auquel il le conGe et

qui en fait usage. — Aussi le taux de i'inlé-

rél a-t-il varié avec les besoins, les mœurs,
les caractères et les climats des nations.

ARomeJe terme moyen fut de l-2p.0;0 par

an.EnFrance,unédit deChiirles IX, de 1576,

fixa le, taux de l'intérêt au denier 12 ( 8 1;3

p. 0;0). Sous Louis XIV, unéditde 16tw le fit

descendre au denier 20 (5 p. 0/0). .Sous

Louis XV, il fut encore réduit. 11 ne cessa de

varier qu'en 1807. La loi du 3 septembre de

celte année fut rendue en exécution de l'art.

1907 du Code civil, ainsi conçu : « L'intérêt

est légal ou conventionnel ; l'iutérêl conven-

tionnel peut excéder celui de la lui, toutes

le; fois que la loi ne le prohibe pas. » Elle

émit les principes qui régissent aujourd'hui

celte matière. Cette loi est ainsi conçue :

Art. i^' L'intérêt conventionnel ne pourra excé-

der, en matière civile, cinq pour cent, ni en matière

de commerce, six pour cent, le tout sans retenue.

2. L'intérêt légal sera, en matière civile, de cinq

pour cent; et en matière de commerce, de six pour

cent, aussi sans retenue.

3. Lorsqu'il sera prouvé que le prêt convention-

nel a été lait à un taux excédant celui qui est fixé

par l'art, l"^', le prêteur sera condamné, par le tri-

bunal saisi de la coniestation, à restituer cet excé-

dant s'il l'a reçu, ou à souffrir la réduction sur le

principal de la créance, et pourra même être ren-

voyé, s'il y a lieu, devant le tribunal correctionnel

pour y être jugé conformément à l'article suivant.

A. Tout individu, qui sera prévenu de se livrer ha-

bituellement à l'usure, sera traduit devant le tribunal

correctionnel, et, en cas de conviction, condamné à

une amende qui ne pourra excéder la moitié des ca-

pitaux qu'il aura prêtés à usure. S'il résulte de la

procédure qu'il y a eu escroquerie de la part du prê-

teur, il sera condamné, outre l'amende ci-dessus, à

un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans.

5. Il n'est rien innové aux stipulations d'intérêts

par contrats ou autres actes faits jusqu'au jour de la

publication de la présente loi.

Article H.

» Des diverses espèces d'intérêts,

3. On distingue plusieurs sortes d'intérêts,

suivant les circonstances qui leur donnent
naissance ; 1" Intérêts dus de plein droit; 2°

intérêts conventionnels; 3° intérêts judiciai-

res; 4° intérêts des iniéréls.

§ 1°'. Des intérêts dus de plein droit.

k. Les intérêts sonl dus, dit M. de Chabrol,

de même que le capital, et sans qu'il soit

besoin de demande judiciaire, lorsqu'il s'agit

- «u de restitution d'un objet produisant des

_iruits, ou d'uneindemnité à défaut de restitu-

tion. [C. civ., art. 1153.)
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Les sommes payées par un débiteur soli-

daire, en l'acquit d'un codébiteur, comme le

payement fait par un fidéjusseur , portent
intérêts de plein droit, à compter dli jour du
payement, même alors qu'elles ont été em-
ployées à payer des intérêts. (C. civ., art.

1215, 1226 etl228. C. de Bordeaux, i6 juill.

1830.)
2° En matière de commerce, les créances

provenant d'opérations commerciales ré|:'ées

par compte courant sont productives d'inté-

rêts d'après l'usage constant du commerce.
(C. cass., 17 mars 182't.)

Le solde d'un compte courant est productif
d'intérêts comme la créance originaire. {C.

de Paris, du 2i juin 1812.)

Les avances entre commerçants pour rem-
boursement de billets en souffrance sont
productives d'intérêts. ( C. de Paris , 18 mai
1815.)

3° En matière de tutelle, lorsque le tuteur

d'un mineur a perçu des deniers qui forment
un capital assez considérable pour être em-
ployé en constitution de rente ou en acquisi-

tion d'immeubles, il doit en faire l'emploi ou
en rapporter les intérêts. C'est le conseil de
famille qui doit déterminer positivement la

somme à laquelle commencera, pour le tuteur,

l'obligation de faire cet emploi, qui doit avoir
lieu dans le délai de six mois, passé lequel

le tuteur devra les intérêts à défaut d'emploi.

(C. civ., 0)7.435.) — Si le tuteur ne fait pas
déterminer par le conseil de famille la somme
à laquelle doit commencer l'emploi, il doit,

après le délai ex|irinié ci-dessus, les intérêts

de toute somme non employée, quelque mo-
dique qu'elle soit. (C. civ., art. 456.)

Quand le tuteur rend son compte à un pu-
pille, la somme à laquelle s'élève le reliquat

dû par le tuteur portera intérêt, sans demande,
à compter de la clôture du compte. Les inté-

rêts de ce qui est dû au tuteur par le mineur
ne courent au contraire que du jour de la

sommation de payer, quia suivi la clôture du
compte. {C. civ., art. ilk.)

Lorsqu'il y a demande judiciaire à On de
compte, les intérêts du reliquat courent du
jour de la demande en compte, et non pas
seulement du jour de la clôture du compte.
{C.de Pau, Zmnrs 1818.)

4° En matière de succession. Quand il y a

lieu par les héritiers à rapporter à la masse
de la succession, pour être compris dans lu

partage, ce qu'ils ont reçu par avancement
d'hoirie, ils ne doivent tenir compte des fruits

et intérêts que depuis lejour de l'ouverture de
la succession. (C. civ., art. 856.)

Lorsque, sur une contestation entre héri-

tiers, il intervient an jugement qui condamne
l'un d'eux au rapport de certaines sommes,
l'intérêt de ces sommes est dû à compter du
jourdel'omverturedela succession, etnon pas
ficutement du jour du jugement. (6'. cass., i

fév. 1819.)

L'héritieren faveurduquel laloiétablitunc

réserve indisponible, a tous droits aux inté-

rêts de sa légitime immobilière, à dater du
jour de l'ouvorlure de la succession. Vaine-
ment ou lui opposerait que le détenteur do-
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nataire ou institué, n'étant saisi qu'à défaut

de main-mise par l'héritier naturel, celui-ci

doit s'imputer de n'avoir pas joui; l'obligation

regarde surtout le donataire qui n'a reçu la

donation qu'à la charge «ie payer les léijiti-

lues. {C. cats., 16 août 1823.)

Lorsque l'un des cohéritiers rapporte un
héritage qu'il a amélioré, il a droit aux inté-

rêts du prix de ses améliorations, à partir du
jourde l'ouYcrture de la succession.

Les intérêts ou fruits de la chose léguée
doivent courir au proGt du légataire dès le

jour du décès, et sans qu'il ait formé sa de-
mande en justice : 1° lorsque le testateur a
expressément déclaré sa volonté à cet égard
dans le testament; 2' lorsqu'une renlo viagère
ou une pension à été léguée à tilred'aliments.

(C. civ., art. lOlo.)
5° En matière de conventions matrimonia-

les, les intérêts de la dot courent de plein droit

du jour du mariage contre ceux qui l'ont

promise, encore qu'il y ait terme jjour le

payement, s'il n'y a stipulation contiaire. {C.

civ., art. 15i8..)

Lors même que les sommes données à la

femme seraient stipulées comme parapherna-
les, elles produiraient intérêts. (Argument de
l'art. IWO du C. civ., qui est général.)

Si le mariage est dissous par la mort de la

femme, l'intérêt et les fruits de la dot à res-

tituer courent de plein droit au proûl de ses

héritiers depuis le jour de la dissolution. Si

c'est par la morl du mari, la femme a le droit

d'exiger les intérêts de sa dot pendant l'un du
deuil, mais il ne court que du jour de sa de-
mande. (C. civ., art. 1370.)

Les remplois et récompenses dus par la

communauté aux époux, et les récompenses
et indemnités pareux dues à la communauté,
emportent les intérêts de plein droit du jour
de la dissolution de la communauté. [C. civ.,

an. 1473.)

Les créances personnelles que les époux
ont à exercer l'un contre l'autre ne portent

intérêt que du jour de lu demande en justice.

[C. civ., art. ik'9.)

6° En matière de vente, l'acheteur doit l'in-

térêt du prix de la vente jusqu'au payement
du capital^ dans les trois cas suivants: s'il a
été ainsi convenu lors de la vente; si la chose
vendue et livrée produit des fruits ou autres
revenu» ; si l'acheteur a été sommé de payer.
Dans ce dernier cas, l'intérêt ne court que
depuis la sommation. (C. civ., art. 1632.)

On peut stipule;', dans une vente d'immeu-
bles produisant des fruits, que le prix ne pro-

duira pas d'intérêts. Les créanciers du ven-
deur n'ont pas le droit d'attaquer une pareille

stipulation. {C. cass., l' fév. 1820.)

Si le vendeur a accordé à l'acquéreur un
terme pour payer, et s'il n'a pas stipulé d'in-

térêts jusqu'au délai accordé, l'acquéreur ne
devra «les intérêts qu'à partir de l'expiration

de ce délai. L'acquéreur d'un immeuble auto-
riséà en garder le prix jusqu'àla main-levée
des inscrij lions dont il est grevé, en doit

l'iniérél pendant cet intervalle. [C. de Rouen,
11 mai 1812.)

7° £n matière de mandat, l'intérêt des avan-

ces faites par le mandataire lui est dû par le

ni.'indant, à dater du jour des avances cons-
tatées. (C. civ., art. 2001.)
Un avoué est considéré comme le manda-

taire de la partie qui l'emploie ; mais la
créance qui résulte à son profil de ses frais
et vacations ne porte intérêt qu'à compter
du jour de la demande, à la différence de la
créance qu'il pourrait avoir à raison d'avan-
ces faites en qualité de mandataire ordinaire,
et qui porterait intérêt à partir du jour des
avances constaiées. [C. cass., 23 ma/s 1819.)

§ 2. Des intéiêiê conventionnels.

5. On nomme intérêts conventionnels ceax
qui résultent d'une promesse autorisée par
la loi.

Dans l'ancien droit (nous citons toujours
M. de Chabrol), les cas oii il était permis de
stipuler des intérêts étaient déterminés par
des dispositions législ;ilivcs ; aujourd'hui,
sauf ce que nous avons dit dans la section
première sur le taux et l'usure, il est permis
de stipuler les intérêts pour simple prêt, soit
d'argent, soit de denrées, ou autres choses
mobilières. {C. civ., art. 19:;5.)

Le lauxde l'intérêtconventionnel doit être
Cxé par écrit. [Ibid., art. 1907.) —On peut
stipuler un intérêt moyennant un capital que
le prêteur s'interdit d'exiger. Dansée cas, le
prêt prend le nom de constitution de rente.
(Ibid., art. 1909.)

On peut stipuler des intérêts dans toute es-
pèce de contrat. Dans les cas oii ils ne sont
pas stipulés, on ne peut les suppléer. (C. civ.,
art. 1138.)

§ 5. Intérêts judiciaires et moratoire».

6. Les intérêts judiciaires et moratoires, a
la différence des intérêts qui sont de droit et

de ceux qui sont conventionnels, ne s'ob-
tiennent que par une demande judiciaire in-
tentée par le créancier conire son débiteur,
ou par une mise en demeure. De là lé mot.
moratoires, (mora, retard.)

Ainsi, le dépositaire ne doit aucun intérêt
de l'argent déposé, si ce n'est du jour où il a
été mis en demeure de faire la restitution, IC.

civ., art. 1996.)

Le mandataire doit l'intérêt des sommes
qu'il a employées à son usage, à dater de cet
emploi, et de celles dont il est reliquataire, à
compter du juur qu'il est mis en demeure. IC.

civ., art. 1936.)

La miscen demeure du mandataire, à l'effet

de faire courir les intérêts des sommes dont
il est reliquataire envers le mandant, peut
résulter de la correspondance des parties,
surtout lorsqu'il s'agit d'un mandat commer-
cial. {C.cass., 15 mars 1821.)

La demande d'intérêts formée contre l'un des
débiteurs solidaires fait courir les intérêts à
l'égard de tous. (6'. civ., art. 1207.)

La citation en couciliaiion fait courir les

intérêts, pourvu que la demande soit formée
dans le mois, à dater du joui' de la non-com-
pas ution ou de la n n-conciliation. (C proc,
art. 57.)

Dans les obligations qui se bornent au
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Payement d'une certaine somme, les dom-
mages-intérêts résultant du retard dans l'exé-

cution, ne consistent jamais que dans la con-

damnation aux intérêts fixés par la loi, sauf

les règles particulières au commerce et au
cautionnement. Cesdommagesel intérêts sont

dus sans que le créancier soit tenu de justi-

fier d'aucune perte. Ils ne sont dus que du
jour de la demande, excepté dans le cas où
la loi les fait courir de plein droit. {C. civ.,

art. 1153.)

Entre cohéritiers renvoyés par le tribunal

devant un notaire , aux termes de l'art. 9T6

du Code de procédure, la demande formée
devant ce notaire et constatée par son pro-

cès-verbal, est une demande judiciaire, telle

que l'art. 1153 du Code civil l'exige, pour
faire courir les intérêts. (C.cass., 22 /'cï'. 1813.)

La demande d'intérêts faite par un créan-

cier dans un acte de production à l'ordre est

une demande judiciaire, qui fait courir les in-

térêts. [C. d'Amiens. 23 fév. 1821.)

L'intérêtdu principal de la lettre de change
protestée faute de payement est dii à compter
du jour du protêt. (C. comm., art. 181.

J

En cas de non-payement d'un effet de com-
merce, les intérêts moratoires ne courent
point du jour de l'échéance, mais seulement
du jour du protêt. (C cass., ^(jjanv. 1818.)

Toutefois, il faut entendre par protêt le

protêt à défaut de payement et non le protêt

à défaut d'acceptation. C'est ce qui a été ex-
pliqué par unarrét antérieur du 25 août 1813.

L'intérêt des frais de protêt, rechange et

autres frais légitimes, n'est dû qu'à compter
du jour de la demande en justice. [C. comm.,
art. 185.)

§ 4. Des intérêts des intéritt.

7. Les intérêts échus des capitaux peuvent
produire des intérêts ou par une demande
judiciaire, ou par une convention spéciale,

pourvu que, soit dans la demande, soit dans

la convention, il s'agisse d'intérêts dus au
moins pour une année entière. {C. civ., art.

1134.)

Cette faculté de faire produire des intérêts

à un capital formé d'intérêts s'appelait antre-

fois analocisme, ou production redoublée

selon le sens des mots grecs dont cette ex-

pression est dérivée. Dans l'ancienne légis-

lation, l'anatocisme était défendu, et très-peu

d'exceptions étaient accordées. On a levé

cette prohibition dans le Code civil, parce que
les intérêts échus forment pour le créancier

un capital qui produirait des intérêts, s'il

l'avait entre les mains et pouvait le placer.

L'anatocisme, quoique permis, est cependant
dangereux, parce qu'il est facile d'en abuser
pour se procurer des profits illicites.

Article III.

De quelle époque les intérêts sont dus.

8. En général (continue M. de Chabrol), les

intérêts des sommes dues ne courent pas de
plein droit à compter du jour de l'échéance

;

ils ne courent que du jour de la mise en de-
meure on de la demande. Le principe est

reçu pour les effets de commerce comme
pour les obligations. {C. cass., 3 brum. an
VIIL]
Los revenus échus, tels que fermages,

loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou
viagères, produisent intérêts du jour de la

demande ou de la convention.
La même rè^le s'applique aux restitutions

de fruits et auat intérêts payés par un tiers au
créancier, en acquit du débiteur. (C. civ.,

art. 1155.)

Les intérêts courent du jourde la demande,
encore que la dette ne soit pas liquidée. (C.

cass., 21 nov. 1820.)
Lorsqu'un juge condamne un débiteur aux

intérêts tant de l'ancien que du nouveau ca-
pitalformé parles intérêts échus, il ne peut le

condamnerqu'auxinlérêtsdes intérêts échus.
Ilnepeutpaslecoudamner à payer les intérêts

des intérêts non encore échus, faute de paye-
mentà leur échéance. (Toullier,t.VL n.272.)

Le créancier inscrit pour un capital pro-
duisant intérêts ou arrérages a droit d'être

colloque pour deux années seulement et pour
l'année courante, au même rang d'hypothèque
que pour son capital, sans préjudice des ins-

criptions particulières à prendre, portant hy-
pothèque à compter de leur date, pour les ar-

rérages autres que ceux conservés pour la

première inscription. [C. civ., art. 2151.)

Les deux années pour lesquelles cet article

accorde au créancier inscrit la collocation
d'intérêts ou arrérages au même rang d'hy-
pothèque pour son capital, ne sont pas limi-

tativement les vieux premières années, mais
deux années indifiéremment; l'année cou-
rante pourlaquelle la même faveur est accor-

dée est l'année où l'ordre s'ouvre. (C. cass., 27
mai 1816.)

L'extinction d'une créance en fait cesser les

intérêts. La quittance du capital donnée, sans
réserve des intérêts, en fait présumer lepaye-
ment et en opère la libération. (C . civ., art.

1908.) — Cependant la preuve contraire est

admise contre celte présomption.
L'emprunteur qui a payé des intérêts qui

n'étaient pas stipulés ne peut ni les répéter

ni les imputersurle capital. {C. civ. art. 1235
et 1906.)

Cette maxime qu'on ne peut répéter des in-

térêts payés ne s'applique pas aux intérêts

usuraires. {C cass., 31 7nars 1813.)

Article IV.

Prescription des intérêts.

9. Les intérêts des sommes prêtées et gé-
néralement tout ce qui est payable par an-
née, ou à des termes périodiques plus courts,

seprescriventparcinqans. {C. civ., art. 2277.)

Cette prescription s'applique même aux
intérêts du prix de vente d'immeubles. (C.

cass., 14 juin. 1830), ainsi qu'aux intérêts

des reprises dotales de la femme. (C de Bor-
deaux, 8 fév. 1828.)

Mais elle ne s'applique pas aux intérêts des

sommes qu'un mandataire a reçus et em-
ployés à son usage. [C. ca$s.,2i mai 1822.)

Ni aux intérêts courus pendant l'instance,
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depuis le jour de la demande jusqu'au jour

de la condamnation. Les juges doivent les

allouer, quel que soit, au moment du juge-

ment, le temps écoulé depuis la demande. [C.

cass., iijuill. 1836.)

Les intérêts moratoires résultant de con-
damnations judiciaires qui, sous l'ancienne
jurisprudence,, n'étaient soumis qu'à la pres-
cription de trente ans, se prescrivent aujour-
d'hui par cinq ans. (C. cass., 2 juin 1835 el

i9janv. 1839.)

INTERPRÉTATION.
1. Si tout ce qui est écrit était exprimé

avec tant de clarté qu'il ne fût pas possible

d'en méconnaître le sens, il ne serait pas né-

cessaire de recourir à l'interprétation ; mais
il n'est guère d'acte sorti di- la plume de
l'homme, bien plus il n'est guère de loi,

quelque élevée que soit la source d'où elle

part, qui puisse être saisi cotnplétement par
noire esprit faible et borné. De là la nécessité

de recourir à l'interprélalion ; et comme l'es-

prit abandonné entièrement à lui-même eût
bientôt, par des interprétations fondées sur
son sens personnel, détruit toutes les con-
ventions et bouleversé les législations , il a
été nécessaire de lui donner des règles pour
interpréter les principaux actes de la vie hu-
maine. Ce qui peut le plus intéresser les hom-
mes, ce sont : 1° les lois régulatrices de leurs

œuvres ;
2* les conventions qu'ils font , et

3° les brefs qui partent de la cour de Rome
pour accorder des faveurs. Aux mots Bref

,

Convention, n. 20, Cas réservés, n. 62, nous
avons donné les règles d'interprétation qui
lés concernent. U ne nous reste à parler que
de l'interprétation des lois.

2. Pour arriver à l'intelligence de la loi, il

y a trois modes d'interprétation : 1° l'inter-

prétation authentique ;
2° l'interprétation

doctrinale ;
3° l'interprétation usuelle , dont

nous avons parlé à l'article Codtome, Voyez
aussi Eqdité, qui est une espèce d'explication

de la loi.

ARTICLE PBEMIBR.

De l'interprétation authentique.

3. L'interprétation authentique est celle

qui se fait par le législateur en conséquence
de l'autorité dont il est revêtu. Elle doit cire
publiée dans la forme voulue par les lois.

i. Dans les pays où le pouvoir législatif

appartient à un corps, comme en France, il a
élé nécessaire de donner des règles pour l'in-

terprétation doctrinale. Diverses lois ont été

rendues à ce sujet. Voici celle du 1" avril

1837, qui a abrogé celles qui l'ont précédée.

Art. l»"^ Lorsqu'après la cassation d'un premier
arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le der-
nier arrêt ou jugement rendu dans la même affaire,

entre les mêmes parties, procédant en la même qua-
lité, sera attaqué par les' mêmes moyens que le pre-
mier, la cour de cassation prononcera, toutes les

chambres réunies.

Art. 2. Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé
pour les mêmes motifs que le premier, la cour royale
ou le tribunal auquel 1 affaire est renvoyée se cou-

fonner.i à la décision de la cour Je cassation sur li>

point de, droit jugé par celte cour.
Art. 3. La cour royale statuera en audience ordi-

naire, à moins que la nature de radaire n'exigo

qu'elle soit jugée en audience solennelle.

Art. 4. La loi du 30 juillet 1828 est abrogée.

Article II.

Le l'interprétation doctrinale.

5. L'interprétation doctrinale esl celle qui
se fait par des personnes habiles et versées

dans la connaissance des lois. H y a une
grande différence entre celte espèce d'inter-

prétation et celle qui est authentique : celle-

ci a toute l'autorité de la loi, celle-là n'a d'au-

tre aulorité que celle des jurisconsultes ou
des casuisles , et des preuves dont ils l'ap-

puient.

Il y a deux sortes de règles à suivre pour
arriver plus sûrement à l'intelligence de la

loi. Les unes sont communes à toules les lois,

et les autres à certaines lois spéciales, c'est-

à-dire aux lois favorables et à celles qui sont
odieuses.

§ l«r. Des règles d'inlerprélalion communes à toute*

les lois.

6. Dans une loi on doit considérer trois

choses qui en facilitent beaucoup l'intelli-

gence : 1° le texte même de la loi ;
2° l'esprit

dans lequel elle a été conçue et l'intention^u
législateur ;

3° les causes' et les motif» de la
loi. D'où nous tirons trois règles générales
d'interprétation.

I" Règle. Dans l'interprétation d'une loi, il

faut en prendre les termes dans leur signifi-

cation propre et naturelle, et telle qu'elle est

fixée par l'usage. Celte règle est évidente ;

car la loi doit être interprétée selon les rè-
gles du langage. Les termes d'une loi peu-
vent avoir plusieurs sens : l'un juridique et

l'autre usuel. Nous pensons qu'il faut préfé-
rer le sens juridique au sens usuel, parce que
la jurisprudence fonde surtout sa doctrine
sur les lois, et qu'on doit présumer que le lé-

gislateur a voulu se servir de termes dans le

sens reçu en législation.

lI<^iîè(//e.Lorsqueles termes d'uneloi peuvent
être interprétés en différents sens, il faut con-
sidérer quelle a élé l'intention du législaleur,

et se pénétrer de l'esprit de la loi ; car on
doit penser que le législateur a voulu faire

nu tout en rapport avec son intention. Or
l'intention du législateur peut se découvrir,
1° dans le préliminaire de la loi, où il a mani-
festé ses desseins ;

2° dans l'ensemble des dis-

positions législatives, qui se coordonnent, se
fortifient et s'éclairent ;

3° dans les circons-
tances où elle a élé portée ; car la loi a dû
pourvoir aux besoins du moment et être en
rapport avec eux.

IIP Règle. C'est dans les causes et les mo-
tifs d'une loi qu'il faut en chercher le véri-

table sens ; car le législaleur, agissant en
homme raisonnable, a dû conformer ses dis-

positions législatives aux motifs qui lui ser-
vaient de mobile. Aussi voyons-nous les ju-

risconsultes puiser dans l'exposé des mo-
tifs des lois, dans la discussion qui a eu lien

dans nos chambres pour fixer le sens de uos
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lois civiles, politiques
,
pénales, commercia-

les, etc. Lorsqu'on n'a pas d'exposé des mo-
tifs d'une loi, on pent les chercher dans la loi

elle-même , dans les circonstances où elle a
élé porlée,dans les écrits des hommes qui ont

vécu iivec le législateur et qui ont le mieux
connu sa pensée.

§ 2. De» règles particuHires d'interprétation aux lois

favorables et odieuses.

7. Toute loi él.inl nécessairement pour le

bien public, la distinction entre lois favora-

bles et lois odieuses paraît étrange. Cepen-
dant, lorsqu'on considère qu'il y a des lois

qui accordent des j^râces, qui concèdent de
nouvelles libertés civiles, politiques ou com-
merciales , qui sont de nature à fortifier la

patrie, la religion et la famille, on est porté

à nommer ces lois favorables ; et elles le sont

en effet. Il y en a au contraire qui restrei-

gnent la liberté naturelle sur des objets que
le droit naturel ne défend !'as ; il y on a qui
prononcent des peines, établissent des im-
pôts. On ne voit pas ces lois aussi volon-
tiers ; aussi sont -elles nomniécs odieuses,
quoiqu'elles soient pour le bien public.

Une loi peut même être favorable et odieuse

en même temps, parce qu'elle peut contenir
des dispositions agréables , e( d'autres pé-
nales.

Nous sommes naturellement disposés à
étendre ce qui nous favorise, et à restreindre

ce qui nous est odieux. De là doux régies gé-

nérales de droit : Odia sunt restringenda, fa-

vores ampliandi.
8. I. Odia sunt restringenda. — Cette règle

signiGe qu'il faut restreindre les lois odieuses
et les entendre dans la signification la plus
étroite. Conséquemmcnt à cotte règle, nous
disons : 1" Lorsqu'une loi pénalo présente

deux sens, l'un doux et l'autre sévère , il

faut suivre l'interprétation la plus douce.

Cette règle, tirée du droit romain (. L. 195, ff.

de Reg.juris),es\. fondée sur l'équité, qui nous
dit que si le législateur avait voulu la peine

la plus sévère, il n'eût pas manqué de le dé-

clarer. — 2° Lorsqu'il y a quelque obscurité

dans une loi. on doit l'entendre dans le sens

le moins onéreux. C'est une suite de la règle

précédente. D'après ce principe, on présume
toujours qu'un homme est innocent dès qu'il

n'est point prouvé coupable.— 3° Pour encou-
rir une peine portée par une loi, il faut que
le crime soit entièrement consommé, à moins
que le contraire no soit expressément mar-
qué (L. 11, § 2, ff. yid leç/. Aquil.) — 4" On ne
doit point étendre les lois pénales au delà
des cas exprimes dans la loi, quand même le

crime serait beaucoup plus considérable que
celui qu'elle défend {Gloss. in reg. 49, de Reg.
juris, in sexto). Quoique tuer son père soit

un crime plus grand que celui de maltraiter
un ecclésiastique, celui qui commet le pre-
mier de ces deux crimes n'encourt pas l'ex-

eommunicaiion que le second entraîne. —
5' Ce qui est contraire au droit commun ne

,<' doit pas être tiré à conséquence pour les cas
qui n'y sont pas expressément marqués
{ReQ. 28 de Rea. juris. in sexto).

Les règles qne nons venons de rapporter
sont tirées du droit et sont reconnues par
tous les canonistes et les jurisconsultes. On
peut donc les suivre en conscience.

9. II. Favores sunt ampliandi. — Les règles
que nous venons de donner concernant les

lois odieuses sont applicables dans un sens
contraire aux lois favorables. Aussi nous
contentons-nous de donner la formule géné-
rale de laquelle on peut les déduire. Les lois

doat la matière est favorable doivent être
interprétées suivant la signification la plus
étendue (ju'on peut leur donner, sans faire

violence aux termes dans lesquels elles sont
conçues ( Lib. 23, ff. de Legibus).

INTERPRÈTE.
On appelle interprète celui qui explique

dans une langue ce qui est dit dans une au-
tre. Il doit rendre fidèlement ce qu'il traduit.

Voici les dispositions du Code d'instruction

criminelle relative à l'interprète judiciaire.

352. D.ins le cas où raccusé , les témoins, ou l'un

d'eux , ne parleraient pas la même langue ou le

même idiome , le président nommera d'office , à
peine de nullité , un interprète âgé de vingt-un ans
au moins , et lui fera , sous la même peine , prêter

serment de traduire fidèlement les discours à irans-

mettre entre ceux qui parlent des langages diflérents.

— L"accusé et le procureur général pourrout récu-
ser l'interprète, en motivant leur récusation. — La
cour prononcera. — L'interprète ne pourra, à peine

de nullité, même du consentement de l'accusé ni du
procureur général, être pris parmi les témoins, les

juges et les jurés. (I. Cr. 317, 583, 408; Pr. 378 s.;

T. Cr. te s.)

553. SI l'accusé est sourd-muet et ne sait pas

écrire, le président nommera d'oflice pour son inter-

prète la personne qui aura le plus d'habitude de con-
verser avec lui. — Il en sera de même à l'égard du
témoin sourd-muet. — Le surplus des dispositions

du précédent article sera exécuté. — Dans le cas où
le sourd-muit saurait écrire , le greffier écrira les

questions et observations qui lui seront faites ; elles

seront remises à l'accusé ou au témoin, qui donne-
ront par écrit leurs réponses ou déclarations. Il sera

fait lecture du tout par le greffier.

INTERSTICE.

C'est l'intervalle de temps qui doit exister

entre la réception d'un ordre et la réception

du suivant. Autrefois ces intervalles étaient

très-longs, comme nous l'apprenons du con-
cile de Sardique, tenu en 3+7. Le concile de

Trente a établi le droit que nous suivons
aujourd'hui. Il ordonne, dans la session 23,
chap. 11, qu'on garde des interstices entre les

quatre ordres mineurs, afin que ceux qui les

reçoivent fassent les fonctions de leur ordre.

Il a laissé aux évéques le droit de fixer eux-
mênies les interstices qui doivent exister en-

tre ces ordres. Quant aux ordres majeurs, il

veut qu'il ) ait au moins un an entre la ré-
ception du dernier ordre mineur et le sous-

diaconat, et entre chaque ordre majeur. L'an-

née dont parle le concile doit s'entendre de

l'année ecclésiastique. Celui qui a été or-

donné sons-diacre à la Trinité peut être or-

donné diacre à la Trinité suivante, quoiqu'il

puisse n'y avoir qu'onze mois d'intervalle.

Le concile accorde aux évéques le pouvoir

de dispenser des interstices ; mais il leur rap-
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pelle de n'user de ce pooroir qae lorsqae la

nécessité ou l'ulilité de leurs Eitlises le de-

mande : Nisi nécessitas aut Ecclesiœ utililas,

fudicio epiicopi, alitid e.ipgscat. Les vicaires

généraux, les chapitres, le sii'ge vacant, peu-
vent aussi en dispenser : la congrégation des
cardinaux l'a décidé. Ce privilège n'appar-
tient pas aux supérieurs réguliers , ils doi-
Tenl s'adresser aux évêques des lieux où sont
situes leurs monastères. La congrégation l'a

aussi déclaré , selon le témoignage de Bar-
bosa.

Le cppcile n'a porté aucune peiqe contre
ceux qui se font ordonner sans avoir gardé
les interstices. Sixte V avait porté la peine
de la suspense ipso facto, mais son décret a
été rapporté pqr Gréoire XIV et Clément VIIL

INTESTAT.
C'est celui qui est mort sans avoir fait de

dispositions testamentaires. Ses biens sont
transmis p^r voie de succession. Voyez ce
mot.

INVENTAIRE.

Un inventaire est un étal dressé par écrit,

d'articles contenant l'indication des meubles,
titres et papiers d'une personne après son
décès, la déclaration de son absence, son in-

terdiction ou sa faillite, ou après la dissolu-

tion d'une communauté. 'Sous allons citer le?

divers articles de nos Codes qui demandent
un inventaire.

CoD. crv.—Art. 126. Ceux qui auront obtenu renvoi
provisoire, ou l'époux qui aura oplé pour la continua-
lion de la comniunaulé, devront faire procéder à Tin-

veniaire du mobilier et des titres de l'absent, en pré-
sencedu procureur de la République prés le tribunal

de première instance, ou d'un juge de paix requis par
ledit procureur de la République. (C.lU;Pr. 941 s.)— Le tribunal ordonner.! , s'il y a lieu , de vendre
tout ou partie du mobilier. Dans le cas de vente, il

sera fait emploi du prix, ainsi que des Truits échos.
(Pr. 617 s., 945 s.) — Ceux qui auront obtenu l'en-

voi provisoire , pourront requérir, pour leur sùrelé,

qu'il soit procédé, par un expert nommé par le tri-

bunal, à la visite des immeubles, à l'effet d'en cons-
tater l'état. Son rapport sera homologué en pré-

sence du procureur de la République ; les irah en
seront pris sur les biens de l'absent. (C. 1731 ; Pr.

302 s.)

270. La femme commune en biens, demanderesse
ou délénderesse en divorce, pourra, en tout état de
cause , à partir de la date de l'ordonnance doni il est

faii mention en l'article 238, requérir
, pour la con-

servation de ses droits , l'apposition des scellés sur

les efTéts mobiliers de la communauté. Ces scellés

ne seront levés qu'en faisant inventaire avec prisée,

et à la charge par le mari de représenter les choses
inventoriées, on de répondre dé leur valeur comme
gardien judiciaire.

.iSl. Dans les dix jours qui suivront celui de sa

nomination, dûment connue de lui, le tuteur requerra
la levée des scellés, s'ils ont éié apposés, et lera

procéder imniédiaiemeni h l'inventaire des biens du
mineur, en présence du subrogé tuteur. — S'il lui est

dû quelque chose par le mineur, il devra le déclarer
d:ins l'inventaire, à peine de déchéance, et ce, sur
la réquisition que l'officier public sera tenu de lui en
fiire , ei dont mention sera faite au procès-verbal.
(Pr. 928 s., 942 s.)

461. Le tuteur ne pourra accepter ni répudier une
uccession échue au mineur, sans une autorisation

préalable du conseil de famille. L'acceptation n'aura
lien que sous bénélice d'inventaire. (C. 776 s., 78*
s., 793 s., rapport, 843 ; Pr. 997.)

600. L'usufiuilier prend les choses dans l'état où
elles sont ; mais il ne peut entrer en jouissance
qii'après avoir fait dresser, en présence du proprié-
taire, ou lui dûment appelé, un inveiitaire des meu-
bles et un état des imnjeubles sujets à l'usufruit. (C.
626, 1731; Pr, 942, 945 s.)

620. L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait
atteint un âge lixe, dure jusqu'à cette époque, en-
core que le tiers soit mort avant l'âije (ixé.

769. Le conjoint survivant et l'administration des
domaines qui prétendent droit à la succession, sont
tenus de faire apposer les scellés , et de faire faire
inventaire dans les formes prescrites pour l'accepta-
tion des successions sous bénéfice d'inventaire. (C.
bénéf. d invent., 794 s.; Pr, scellés, 907 s.; invent.,
943, 94i ; T. 1, 16, 77, 78, 94, 151. 168.)

_773. Les dispositions des articles 769, 770. 771 et
772, sont communes aux enfants naturels appelés à
défaut de parents. (C. 758.)

1031. Les exécuteurs testamentaires feront appo-
ser les scellés, s'il y a des héritiers mineurs inter-
dits ou absents. — Ils feront faire, en présence de
l'héritier présomptif, ou lui diiment appelé, l'inven-
taire des biens de la succession. — Us provoqueront
la vente du mobilier, à défaut de deniers sufQsants
pour acquitter les legs. — Ils veilleront à ce que le
testament soit exécuté; et ils pourront, en cas de
contestation sur son exécution , intervenir pour en
soiiten.ir la validité. — Ils devroni, à l'expiraiion de
l'année du décès du test.iieiir , rendre compte de
leur gpstion. (C. scellés, 819; Pr. 607 s., 928; C.
frais, 103i; Pr. inlerv., 539 f., compte, 126, 132,
527 s.; invenl., 94i s.; vente, 617 s., 943 s.)

1038. Après le décès de celui qui aura dispo é à
la charge de restitution , il sera procédé , dans les

formes ordinaires, à l'inventaire de tous les biens et
effets qui composeront sa succession, excepté néan-
moins le cas où il ne s'agirait que d'un legs particu-
lier. Cet inventaire contiendra la prisée à juste prix
des meubles et effets mobiliers. (Pr. 942 s.)

1414. Lorsque la succession échue à l'un des
époux est en partie mobilière et en partie immobi-
lière , les dettes dont elle est grevée ne sont à la

charge de In coniniunanté que jusqu'à concurrence
de l;i portion contributoire du mobilier dans les det-

tes, eu égard à la valeur de ce ii!obilier comparée
à celle des immeubles. (C. 1411, 1412, 1415 s.,

1418.) — Cette portion contributoire se règle d'après

1 inventaire auquel le mari doit faire procéder, soit

de son chef, si la succession le concerne personnel-
lement, soii caramedirigeant etautorisant les actions

de sa femme , s'il s'agit d'une succession à elle échue.
(Pr. 941 s.)

1499. Si le mobilier existant lors du mariage, ou
échu depuis , n'a pas été constaté par inventaire ou
étal en bonne forme, il est réputé acqnèl. (C. 1402.)

IdOj. Le mobilier qui échoit à chacun des époux
peu lant le mariage doit èire constaté par un inven-

tait e. — A défaut d'inventaire du mobilier échu au
mari, ou d'un titre propre à justifier de sa consis-

tance et valeur, déduction faite des dettes, le mari ne

peut en exercer la reprise. — Si le défaut d'inven-

taire porte sur un mobilier échu à la fem'iie, celle-ci

ou ses héritiers siml adnds à faire preuve, soit par

titres , soit par témoins , soit niêuie par coiumune
renorauiée, de la valeur de ce mobilier. (C. 1415,

1442.)

CoD. COM.—Ait. 486. Le juge-comnussaire pourra,

le failli entendu oudû.iient appelé, auioriserlessyndics

à procéder à la vente des effets mobiliers ou raarchan-

iW-e-. (Co. 470, 534, 560 s., 571 s., 583.)—Il décidera

si la vente se fera soit à l'amiable, soilaux enchèrespu-
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biiques,' par l'entremise de courtiers ou de tous au-

tres ofliciers publics proposés à cet effet. (Dec. 22
novembre dSll, 17 avril 1812.) — Les syndics choi-

siront dans la classe d'ofliciers publics" deierminée
par le juge-commissaire, celui dont ils voudront em-
ployer le ministère. (Pr. U4o, 9-iG.)

Le Code de procédure civile règle la forme
que doit avoir l'invenlaire [Voy. Scellés).
Voici ses dispositions.

941, L'inventaire peut être requis par ceux qui

ont droit de requérir la levée du scellé. (Pr. 909 s.,

930: T. 168.)
942. Il doit être fait en présence, 1° du conjoint

survivant ; 2" des héritiers présomptifs ;
3° de l'e.'sé-

cuteur testamentaire si le testament est connu;
4° des donataires et légaiaires universels ou à titre

universel, soit en propriété, soit en usufruit, ou eux
dûment appelés, s"ils demeurent dans la dislance de
cinq myriamétres; s'ils demeurent au delà , il sera

appelé
, pour tous les absents, un seul notaire

nommé par le président du tribunal de première
insiance, pour représenter les parties appelées efdé-
faillanies. (Pr. 951, 936; C. 115.)

945. Outre les formalités communes à tous les ac-

tes devant notaires, l'inventaire contiendra,!" les

noms, professions et deni'ures des requérants, des
comparants, des défaillants et des absents, s'ils sont
connus, du notaire appelé pour les représenter, des
commissaires -priseurs et experts, et la mention de
l'ordonnance qui commet le notaire pour les absents
et défaillanis ;

2" 1 indication des lieux où l'inven-

taire est fait; 5' la description et estimation des ef-

fets , laquelle sera faite à juste valeur et sans crue
;

4'' la dé-ignation des qualité
,
poids et titre de l'ar-

genterie ;
5° la désignation des espèces en numéraire

;

6" les papiers seront coiés par première et dernière;
ils seront paraphés de la main d'un des notaires; s'il

y a des livres et registres de commerce, l'état en
sera constaté; les feuillets en seront pareillement
cotés et paraphés, s'ils ne le sont; s'il y a des blancs
dans les pages écrites, lisseront bàtonnés; 7° la

déclaration des titres actifs et passifs ;
8° la men-

tion du serment prêlé , lors de la clôture de l'inven-

taire, par ceux qui ont été en possession des objets
avant l'inventaire ou qui ont habité la maison dans
laquelle sontlesdits objets, qu'ils n'en ont détourné,
vu détourner ni su qu'il en ait été détourné aucun;
9° la remise des effets et papiers, s'il y a lieu, entre
le^ mains de la personne dont on conviendra , ou
qui à défaut sera nommée par le président du tribu-

nal. (Pr. 588 s.;C. 113, 451, 823, 842.)

944. Si, lors de l'inventaire, il s'élève des difli-

cultcs, ou s'il e-i formé des réquisitions pour Tad-
niinistration de la communauté ou de la succession

,

ou pour autres objets, et qu il n'y soit déféré par les

autres parties, les notaires délaisseroiit les parties à
se pourvoir en référé devant le président du tribunal

de première insiance ; ils pourront en référer eux-
mêmes s'ils résident dans le canton où siège le tri-

bunal : dans ce cas, le président mettra son ordon-
nance sur la minute du procès-verbal. (Pr. 806 s.;

T. 168.)

inventaire: (bénéfice d').

Voy. Bénéfice d'inventaire.

INVENTION.
Voy. Trésor, Trouvaille.

INVESTITURE DRS BIENS ECCLÉ-
SIASTIQUES.

C'esl le droit qu'avaient les empereurs et

les rois d'investir et de meltre en possession
de leurs dignités les archevêques, cvèques et

abbés de leurs états. Ces prélats recevaient

de la main du prince la crosse et l'anneau
,

symbole de leur dignité. Telle était la céré-
monie ordinaire des investitures ; cependant
elle n'était pas d'une nécessité absolue. Le
prince pouvait donner l'investiture . ou par
écrit, ou de bouche, on par un simple signe.

Si l'on en croit quelques historiens, l'empe-
reur Henri II investit un prélat de l'évéché

de Paderborn, en lui présentant un de ses

gants. L'usage des investitures a commencé
peu de temps après Charlemagne, et s'est

continué depuis, sans aucun obstacle, jus-
qu'au temps de Grégoire VII, qui entreprit

de dépouiller les princes de ce droit. II s'é-

leva, à ce sujet, entre le sacerdoce et l'em-
pire, une querelle fameuse dont nous allons

donner quelque idée au lecteur.

Les empereurs et les rois ne prétendaient
point conférer aux. prélais la puissance spiri-

tuelle, ni leurdonner leur mission, en les inves-

tissant de leurs prélatures. Cette investiture

n'était qu'une cérémonie qui marquait la sou-
mission et la Gdélité que les évêques,en tant

que seignenrstempcîrels,dcvaientàleurs prin-

ces. Depuis que l'Eglise avait commencé de
s'enrichir, sous Pépin et60usCbarlemagne,les
évêchés et les autres bénéfices considérables
étaient de véritables fiefs. Les princes don-
naient l'investiture des fiefs aux seigneurs
laïques. Us prétendaient avoir droit de la

donner aux seigneurs ecclésiastiques. Mais
Grégoire VII, persuadé que les biens possé-

dés par les ecclésiastiques changeaint de na-

ture, ne voulut point souffrir que les béné-
fices fussent donnés par les laïques en
aucune manière. Les grands abus qui résul-

taient du droit des investitures le détermi-
nèrent à l'abolir. Il voyait avec douleur que
les élections n'étaient plus libres ; que les

princes faisaient élire , pour remplir les

sièges, non les sujets les plus dignes, mais
ceuxqui leur plaisaient davantage: que,rélec-

J
tien la plus canonique devenant inutile sans I
l'investiture du prince,on ne pouvait élever à
l'épiscopat qu'un sujet qui lui fût agréable;

de là le trafic honteux, des bénéfices, de là

ces évêques vendus à la faveur et déshono-
rant leur dignité par la plus basse flatterie.

Animé par tous ces motifs, Grégoire, non con-

tent de s'opposer aux investitures, défendit

même aux évêques de prêter la foi et l'hom-
mage à leurs princes ; en quoi il fut imité

,par ses successeurs Victor 111 et Urbain II. Les

empereurs voulurent soutenir leur droit; et

delà vinrent ces disputes vives et sanglan-
tes qui remplirent le monde chrétien de

troubles et de désordres. Après de longs dé-

bats, le pape Pascal II et l'empereur Henri
IV tentèrent un accommodement. Il s'agissait

d'ôler à l'Eglise les fiefs et les biens tempo-
rels qu'elle tenait de la libéralité des princes;

le traité ne put avoir lieu. L'empereur,
voyant le peu de fruil des négociations, em-
ploya la violence pour se conserver le droit

des investitures. Il fit arrêter dans Rome le

pape Pascal, et l'emmena prisonnier. Le pon
life résista longtemps à tous les outrages

qu'on lui fit pour le forcer à consentir au
désir de l'empereur: mais il se rendit enfin
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et consentit qae le roi jouit da droit dés in-
vestitures. En 1122, le pape Caiixle II voulut
réparer le tort que Pascal avait fait au
sainl-siége par son traité avec Henri. Après
avoir vivement pressé ce prince de renoncer
aux investitures, il l'excommunia, sur son re-
fus. Henri, qui était alors embarrassé dans
une guerre fâcheuse en Allemagne, songea
sérieusement à se réconcilier avec le pape,
et cédant au temps et à la nécessité, il re-
nonça solennellement au droit des investitu-
res, dans une diète générale assemblée à
Worms.

L'Angleterre fut vivement agitée par la
querelle des investilures; mais la France ne
s'en ressentit point. Grégoire VII ne jugea
pas à propos de se brouiller, pour ce sujet,
evec la cour de France. Sous les papes sui-
vants les rois de France renoncèrent d'eux-
mêmes à l'investilure par la crosse et par
l'anneau.

INVINCIBLE (Ignorance).

Voy. Ignoraîsce, n. 5 et suiv.

INVOCATION DES SAINTS.
Voy. Saints.

IRRÉGULARITÉ,
1. La religion est quelque chose de si grand

et de si saint, que tous les peuples ont voulu
que tout ce qui doit lui servir de ministre
ou d'instrument participât à celle beauté et

à celle sainteté. Aussi, qu'on étudie toutes
les religions, on trouvera qu'elles ont toutes
apporté le plus grand soin dans le choix de
leurs ministres. Les Codes sacrés contien-
nent des inhabiletés contre ceux qui n'ont
pas les qualités corporelles, intellectuelles

ou morales requises. Nous nous éloignerions
trop de notre bot si nous voulions fa ire ici l'his-

toire des inhabiletés admises dans tous les cul-

tes. La religion catholique ne pouvait sur ce
poinl être au-dessous des autres ; elle devait
aussi avoir des ministres qui, par leurs qua-
lités physiques et morales, pussent lui faire

honneur. Aussi voyons-nous , dès les pre-
miers siècles du christianisme, les apôtres,
les conciles et les Pères marquer ceux qui,
par leurs défauts corporels, intellectuels ou
moraux, ne pouvaient être admis dans les

rangs du clergé.

2. Dans les premiers temps, il n'y avait
pas d'expression spécialement consacrée •

pour désigner ceux qu'on ne pouvait admet-
tre dans Tes rangs du clergé, et qui, pour
l'honneur du sacerdoce, devaient en être

privés.. On se servait des mois empêchement,
incapacité, inhabileté, dccirconloculions, etc;

en sorle qu'il élait souvent difficile de distin-

guer ce qui était une simple incapacité por-
tée non pas pour punir le crime, mais pour
sauvegarder l'honneur et la dignité du corps
ecclésiastique ; ou si c'était une peine portée
contre les coupables, pour les amener à faire

pénitence. Il y avait donc souvent de la con-
fusion dans les idées. Pour remédier à celle

confusion Innocent III a consacré spéciale-

ment une expression pour désigner les inca-

pacités établies plus pour l'honneur du

1338

clergé que pour la punition de ceux qui les
encourent. Celle expression est le mot tiré-
gularité. Depuis celle époque, il a toujours
été employé pour désigner l'espèce d'incapa-
cité dont nous voulons parler.

3. L'irrégularité peut donc être déflnie: un
empêchement canonique qui rend un homme
inhabile à être promu aux ordres ou à en
remplir les fonctions.

Elle diffère des censures, qui ne sont por-
tées contre une personne que pour la punir
de ses crimes et la forcer à se corriger. L'ir-
régularité n'envisage que l'honneur et la di-
gnité du clergé, qu'elle veut mettre à cou-
vert, sans s'inquiéter si le sujet est coupable
ou innocent. Lorsqu'il est coupable, ce n'est
point sa correction qu'elle cherche; car
lorsqu'il a réparé sa faute, elle ne le rend
pas ordinairement habile à recevoir les or-
dres, ou à les exercer aussitôt après sa con-
version, comme nous le verrons en traitant

des irrégularités ex delicto.

Il y a deux grandes classes d'irrégulari-
tés: les unes sont fx delicto, et les autres exde-
fectu. Nous leur consacrerons à chacune un
arlicle spécial.

Les irrégularités, n'étant pas des peines,
ne peuvent êtreporlées par sentencesdu juge;
elles sont donc toutes a jure. Il eût en effet

été dangereux de laisser à chaque évêque le

droit d'établir les inhabiletés qu'il eût jugé
convenable d'établir.

4. Il y a des irrégularités qui cessent avec
la cause qui les a fait porter ; d'autres ne
peuvent nullement se lever; d'autres enfin

peuvent être levées par dispense. C'est en
traitant en particulier de chaque espèce
d'irrégularité que nous ferons connaître,
comment elle peut être levée.

En règle générale, les irrégularités ex de-

fectu ne peuvent élrc levées par l'évêque: il

faut pour cela s'adresser au pape. L'évêque
peut au contraire dispenser des irrégularités

ex delicto qui viennent d'un crime occulte, à
l'exception de celle qui naît de l'homicide
volontaire, et celles qui ont été portées au
for contentieux (Concil.Trid.,ses$. ik,cap.

6, de Réform.).
Les irrégularités ont trois effets: 1° C'est

de rendre un homme inhabile aux ordres et à

la tonsure [Can. Quia simpliciter, dist. 56, et

cap.de Renuntiatiune). loalefo'is celle inhabi-
leté ne rend pas nulle la réception des ordres ,

elle la rend seulement illicite, à moins qu'il

n'y ait des incapacitées absolues, comme le

défaut de sexe, qui, à parler rigoureusement,
n'est pas une irrégularité, mais une vérita-

ble incapacité.
2° Le second effet est de priver un homme

de l'exercice des ordres qu'il a reçus et de

l'exercice de la juridiction attachée à ces or-

dres, lorsqu'il ne peut en user sans faire en
même temps une fonction de ces ordres.

Telle est l'aclioa de donner l'absolution sa-

cramentelle.
Nous observerons que l'irrégularité ne

prive que de l'exercice solennel des ord

On exerce solennellement un ordreyio

qu'oa «n fait les fonctions avec les câré
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•;

nies les habits et les autres marques des faut pour cela recourir aq souverain pon-

ordres. On les exerce sans solennité, quand tife.

on les exerce, comme pourrait le faire un On compte dans le droit canoniqae neuf

laïque. Un prêtre irrégulier pourrait donc défauts qui engendrent l'irrégularilé. Ce

faire sous-diacre comme le fait un laïque. sont, 1° le défaut de naissance (Voyez En-
fants illégitimes) ; 2° le défaut d'esprit

5. L'irrégularité ne prive pas de la ju- (ï'oy. Folie): 3° le défaut du corps; i" le dé-

ridiclion. Lorsqu'on peut exercer le pou- î;'u^'''a?«'
(J"//- ^«^ j.

S; 'e défaut de li-

voir juridictionnel , sans exercer un ordre, berie(l oy.EscLATEs)
; 6' le défaut provenant

on ne viole pas l'irrégularité. Les actes ^^ l'obligation de rendre compte d'une ad-

de juridiction sont seulement illicites, mais niinistration [Voy. Compte); 7" le défaut de

ils ne sont pas invalides, à moins que l'ir- réputation [Voy. Infamie) ;
8° la Bigamie {V.

régulier n'ait été nommément dénoncé. ce mot)
;
9° le défaut de douceur (Voy. Doii-

° CECI»).

o„ T . • A™ iT«» A„ i':....A„.,i.,..:iA «et 3. Nous avons consacré un article parlicu-
3° Le troisième euet de 1 irrégularité est ,.„_ . . , jc . ^j

, j ' . „ . ,,•,„ i "i..„ „„,„,„„ lier a chacun de ces défauts; nous devons
de rendre un homme inhabile a être pourvu '

suit.

6. La collation d'un bénéfice, même sim-

ple, faite à un clerc irrégulicr, d'une irrégu-

larité totale, est nulle et invalide, soit que
l'irrégularité soit secrète et cachée , soit

qu'elle soit publique. C'est le senliment com-
mun des théologiens et des canoiiistes. Ils

s'appuient sur les chapitres du droit, qui dé-
cident qu'on ne peut conférer les bénéOces
aux clercs excommuniés (1).

Quelques canonistes ont restreint ces dis-

positions du droit canon aux seuls excom-
muniés; mais nous pensons que c'est à tort:

carie concile de Trente défend do donner dos

provisions à ceux qui ont des inhabiletés, et

il déclare nulles ces provisions. Or , l'irré-

gularité est une inhabileléà remplir les fonc-

tions de bénéflcier, puisqu'elle ne peut en
remplir roffice.

Le sentiment commun des docteurs est que
l'irrégularité ne pri\e pas de plein drciit te

bénéficier, qui est en possession du bénéfice,

lorsqu'il l'a encourue. Suarez prouve cela

fort au long (2). Nous n'entrerons pas dans
le détail de ses preuves. Il y a des crimes
auxquels l'irrégularité est attachée, qui font

vaquer les bénéfices : tel est l'homicide.

Nous pensons que ce n'est pas l'irrégularité

qui opère cette privation , mais bien le

crime lui-même.

IRRÉGULARITÉS ex defectu.

t. 11 y a certains défauts de l'esprit ou du
corps qui, sans être mauvais en eux-mêmes,
peuvent cependant engendrer une espèce de
mépris. Pour l'honneur de ses ministres

,

1 Eglise a cru devoir éloigner des ordres
ceux en qui ces défauts se renconlrenl, ou
leur en interdire l'exercice, s'ils les ont déjà
reçus.

2. Les irrégularités ex defectu sont ordi-
nairement involontaires; souvent elles ces-
sent quand le défaut vient à cesser. L'évé-
que ne peut ordinairement en dispenser; il

(1) Cap. Innoluit, de Elecl. polest.; cap. Iseut, de
__Sent. exconi., in sexlo ; cap. £.r /i(/cris tuls, ùeClerie.

, . nôTi oril. niinist.

-^•^) Dist. i, de Irregular., sect. 2, 12, 18 ei seqq.

de trace dans les premiers siècles, à moins que
le défaut ne fût l'effet d'un crime dans celui

qui contractait l'irrégularité; mais la disci-

pline a changé. Aujourd'hui, celui qui a
perdu un membre notable est irrégulier.

Nous allons donner deux règles fondées sur
le droit, qui feront connaître quand le défaut
du corps est une irrégularité.

4. Observons auparavant que quand les
défauts corporels sont survenus à un homme
qui est déjà engagé dans les ordres, l'ii régu-
larité ex d< fectti n'est relative qu'aux fonc-
tions de l'ordre qu'on ne peut exercer sans
danger ou sans indécence. iOn prêtre perd
un œil, il peut confesser. Mais si le défaut
précède l'ordination, il rend inhabile à rece-
voir les ordres ou à être promu à un ordre
supérieur.

1" Règle. On est irrégulier quand un dé-
faut du corps empêche qu'on ne puisse exer-
cer les fonctions dos ordres sans danger,
s;ins scandale, sans une indécence notable,
ou sans une difformité capable de donner de
l'horreur ou du mépris au public (3).

Ou infère de celle règle qu'on doit recon-
naître pour irréguliers, 1° ceux qui sont
aveugles. 2" Ceux qui n'ont qu'une main.
3' Celui qui a perdu le pouce ou l'index. S'il

avait perdu deux autres doigts sans sa faute

,

il n'est pas irrégulier. i° Celui qui a perdu le

nez ou les lèvres, ou les deux oreilles. 5° Celui
àqui il manque une jambe. 6° Celui qui est si

boiteux, qu'il ne peut faire la génuflexion à
l'autel, ou qui est si faible, qu'il ne peut
dire la messe sans bâton. 7° Celui qui a les

mains si tremblantes, qu'il court risque de
renverser le calice. 8° Les Abstémes (Voyez
ce mot). 9° Celui qui aurait deux bras d'un
même côté. Avoir six doigts à une main n'est

pas une irrégularité. 10° Les bossus, lors-

qu'ils sont ielleipenl difformes, qu'ils ne
peuvent se tenir<leboul la tête levée. 10° Ce-
lui qui a perdu un œil. Si cependant l'œil

qui ne voil plus était couservé entier sans
une notable dilTormilé, il iry aurait pas dir -

(5) Cap. Nisi fjfm,de Renuniialione ; cap. De pres-

btjtero; cap. Thomus, de Corpore vitiaio ; cap. l'rcs-

byierum, de Cleric. ;egrot. vel debilii.; cap. Expo-
$ui$ti, de Corpore vilialo.

^^.^»-^

i.-i'

iV \
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régularité, quand même ce serait l'œil gau-

che, que les canonistes appellent l'œil du ca-

non. 12° Celui qui a une lâche consiclérable

dans un œil, qui cause une difformité nota

Il n'est pas nécessaire que le crime soit

connu, il suffit qu'il existe, quelque secret
qu'il soit. C'est l'opinion du commun des
docteurs, qui s'appuient sur ce que le concile

bie ou nui louche très-fort, parce que, dans donne aux évéques le pouvoir de relever de

ces'différents cas,. il y a, ou dan-pr, ou indé- » iiregulanle lorsqu'elle est occulte (ConctI.

cence notable. Mais lorsqu'il n'y a pas de Tri^., sess.^k, cap. 6, de Reform.).

danger, que la difformité est cachée, il n'y a

pas d'irrégularité, parce que la difformité ca-

chée ne peut exciter ni horreur ni mépris.

Toutes ces décisions sont fondées sur les

chapitres du droit canon qne nous citons en

noie. Vui/. les noies précédentes.

5.11'i{é7/e.Celuiqui,par un attentat qu'on

peut taxer de péché mortel, a fait ou fait

faire, sur sa personne, un acte considérable

de cruauté comme de se couper ou de se

faire couper un membre, est irrégulier [Can.

Si q»is abscidit).

Celte espèce d'irrégularité a beaucoup de

rapport avec celle qui est ex delicto ; nous

l'avons ranfrée entre celles qui sont ex de-

fectu, parce que si le membre n'avait pas été

enlevé, il n'y aurait pasd'irrégularilé.

IRRITATION.
C'est l'action d'annuler un acte. L'irrita-

tion concerne surtout les vœux et les con-
ventions. Au mol Voeu, n 23, nous parlerons
de l'irrilalion des vœux, et au mol Nullité,
de l'irritation des conventions et de tout
autre acte qui concerne les affaires civiles.

Voy. Obligation.

IVRESSE.
De toutes les espèces de gourmandise

celle qui porte le plus en elle-même sa

propre condamnation est certainement l'i-

vresse, c'est-à-dire l'excès du vin poussé jus-

qu'à se priver de l'usage de la raison, ou jus-

qu'à l'affaiblir considérablement.
Au mot Tempérance, nous avons donné

Celui nui se serait coupé volontairement des règles de modération qu'il faut apporter

la moitié d'un doigt, serait donc irrégulier.

U en serait de même de celui qui, par un
faux zèle, se serait rendu Eunuque [Voy. ee

mot).
Dans le dnule si le défaut est une irrégu-

larité ou non, c'est à l'évêque à décider {Cap.

Cum de tua, de corpore vitiato).

irrégularités ex delicto.

La sainteté du ministère ei clésiaslique est

trop grande pour qu'on fiuisse admeilre aux
ordres un homme coupable de quehiue
grand crime. Quoique l'Eglise ait confié à
l'évêque l'examen de ceux qui demandent à

recevoir les ordres, qu'elle le laisse juge de

leur capacité et de leur moralité , elle a

cependant énuméré un certain nombre de

grands crimes qui rendent un homme inha-

bile à recevoir les ordres ou à les exercer.

Elle a frappé d'irrégularité cedx qui en sont

dans l'usage du vin. Nous avons à détermi-
ner ici la gravité du péché d'ivresse.

Tous les théologiens enseignent que l'i-

vresse est un péché mortel de sa nature. Ils

se divisent lorsqu'il s'agit de déterminer le

degré d'ivresse nécessaire pour un péché
mortel. Voici ce qu'enseigne Mgr Gousset
{Theol. moral., Des péchés, n. 275-279) :

« Mais y a-l-il péché mortel à boire ou à
manger jusqu'au vomissement? Cela n'est

pas certain ; il est même probable que, dans
le cas dont il s'agit, le péché n'est que vé-
niel, à moins qu'il n'y ait scandale, ou que
la santé n'en souffre notablement: Comedcre
tel bibere usque ad romilum, prohabile est

pecciitum esse tanlum veniale ex génère suo,

7iisi adsiC scandalwn, vel notabile nocumen-
lumvaletudinis {Lig., de Peccatis). Il y aurait
certainement scandale et faute grave, si

cela arrivait à un ecclésiastique, à un pré-

coupables. Les f rim.es sont, d'après la disci- tre, à un pasteur, à moins qu'on ne pût
pline actuelle de l'Eglise, 1° l'hérésie {Voyez attribuer cet accident à une indisposilion.

Hérétiques, n. 'i^ ;
2° I'Avostasie {Voyez ce

mol, n. '.); 3" l'homicide cl la mutilation

(Voyez Douceur, n. 2 et .•^uiv.); 4-" le viole-

ment des censuns par l'exercice do quelque
ordre sacré {Voyez Suspense, n. 8); 5° la ré-

ception non canonique des ordres {Voy. Or-
dre {sacrement de V) ,

n. 28) ;
6° l'usage illi-

cite des onlres sacrés par ceux qui ne les ont

pas reçus; 7° la réitération du sacrement de
baptême {Voy. Reb*ptisation) ; 8' tout crime
qui rend infàmefFo!/. Infamie, n. 2etsuiv.).

Pour encourir l'irrégularité ex delicto, il

faut, 1" que le crime soit consommédans l'es-

pèce voulue par la loi : car c'est ici une
chose odieuse qu'il faut restreindre ;

2° que -le

péché soit mortel : c'est l'opinion des doc-
teurs ,

qui s'appuient sur cette maxime :

qu'une grande peine suppose une grande
faute. Or, l'irrégularité peut aussi être mise,
dans ce cas, au même rang que les peines.

Celui qui s'enivre volontairement, sans
avoir été surpris par la force du vin, pèche
certainement; saint Paul met l'ivresse au
nombre des péchés qui excluent du royaume
des cieux : Neque ebriosi regnum Dei possi-

debunt {l Cor. xvi, 10). Mais pour- qu'il y
ait péché mortel, il est nécessaire, suivant le

sentiment certainement probable de plu-
sieurs docteurs, que l'ivresse prive entière-
ment de l'usage de la raison : Ad hoc ut
ebrielas sit peccalum mortale, requiritur ut
sil perfecta, nempe quœ omnino privel usu
ralionis. Unde non peccat mortaliter qui ex
polu viiii non atiiittit usum rationis (1). On
reconnaît qu'un homme n'a pas entièrement
perdu l'usage de la raison, lorsqu'il peut
encore discerner entre le bien et le mal.

« 11 n'est jamais permis de s'enivrer

,

quand même il s'agirait de la vie. C'est le

sentiment de saint Alphonse de Liguori ; il

(1) S. Liguori, de Peccatis, n. 75.

p. Antoine, de Peccâtii, cap. 7, art. 3.

Voyez aussi S. Thomas, Sum. qart. 2-2, queest. ISO, art. 2; le
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le soutient comme plus pfobableque le sen-

timent contraire (Yoy. saint. Liguori, de Pec-

catis, n. 75).

({ Il n'est pas permis non plus d'enivrer

qui que ce soit, pas même celui qui est in-

capable de pécher formellement. Si l'ivresse

n'est point imputable à un enfant, à un in-

sensé, elle le serait pour celui qui en serait

l'auteur.

« On ne doit pas engager un convive à

boire, lorsqu'on a lieu de craindre que cette

invitation n'aboutisse à l'ivresse. Ce serait

également une imprudence blâmable de faire

boire ceux qui ont déjà pris trop de vin, ou
qui ne peuvent en prendre davantage sans

danger de s'enivrer.

« Mais on doit excuser celui qui sert :du

vin à ceux qui eu abusent ou qui en abuse-

ront, lorsqu'il ne peut le leur refuser sans de

graves inconvénients; lorsque, par exemple,

ce refus serait une occasion d'emportement,

de blasphème ; car servir du vin est en soi

une chose indifférente, et l'abus qu'en font

ceux qui l'exigent leur est personnel.

« Ne peut-on pas enivrer quelqu'un pour
l'empêcher de faire un plus grand mal ; de

commettre, par exemple, un homiride, un
sacrilège ? Nous ne le pensons pas, quoique
le sentiment contraire paraisse assez proba-

ble à saint Alphonse de Liguori {Ibid., n. 77).

11 nous semble que ce serait coopérer direc-

tement à une chose mauvaise de sa nature
;

ce qui n'est point permis. Cependant il ne
faudrait pas inquiéter ceuv qui le feraient

;

car on peut facilement les supposer de bonne
foi sur une question de cette nature. Nous

n'oserions pas non plus, pour la même rai-

son, empêcher un malade de suivre l'avis de
son médecin, qui, à tort ou à raison, lui

prescrirait, comme remède nécessaire à sa
guérison, de prendre du vin ou d'une liqueur
enivrante, en assez grande quantité pour lui

procurer par l'ivresse une crise qui peut être

salutaire {S. Liguori, ibid.).

« Si l'ivresse arrive par surprise, ce qui
peut avoir lieu pour les personnes qui
éprouvent quelque indisposition, ou qui ne
connaissent pas la force du vIl, des liqueurs
qu'on leur sert, alors elle nest point impu-
table; parce qu'elle n'est point volontaire.
Si elle est volontaire , on est coupable

,

non-seulement à raison de l'ivresse, mais
encore à raison du mal qu'on a fait durant
l'état d'ivresse ; des blasphèmes, par exem-
ple, qu'on a proférés, de l'homicide qu'on
a commis ; pourvu toutefois que cet homi-
cide, ces blasphèmes aient été prévus d'une
manière au moins confuse par celui qui s'est

enivré volontairement.
Nous finirons cet article par ces paroles

de l'Ecclésiastique : « Supra mensam ma-
gnam sedisti? Non aperias super illam fau-
cein tuam prior. Non dicas sic : Multa sunt
quae super illam sunt; mémento quoniam
malus est oculus nequam Ne extendas
manum tuam prior, et invidia contaminatus
erubescas. Ne comprimaris in convivio. In-
tellige quae sunt proximi tui ex teipso. Utere
quasi homo frugi bis qua; tibi apponnntur;
ne, cum manducas mullum, odio habearis.
Cessa prior causa disciplinée; et noii nimius
esse, ne forte offendas. » [Eccli. xxxi)

JACTANCE.
Yoy. Orgueil.

JALOUSIE.
Yoy. Envie.

JEAN (Baptême de saint).

Le baptême de saint Jean était une œuvre
de pénitence, par laquelle ce saint précur-

seur préparait les hommes à recevoir le bap-

tême de Jésus-Christ, dans lequel ils devaient

renaître.

L'ablution dont saint Jean lavait les pé-
cheurs ne pénétrait pas jusqu'à leur âme, et

ne leur donnait point une nouvelle nais-

sance : c'est le seulimenl de saint Augustin.
C'est pourquoi ceux qui avaienê reçu ce

baptême avaient besoin de recevoir celui de
Jésus-Christ pour être régénérés. Le baptême
de saint Jean n'avait donc ni la même etû-
cacilé, ni la même vertu que celui de Jésus-
Christ ; aussi le concile de Trente a frappé
d'analhème ceux qui oseraient lui attribuer

le même pouvoir : Si quis dixerit baplismum
Joannis habuisse eamdem vim cum baptismo
Christi, anathema sit (Sess. 7, can. 1, de
Bapl.).

Les Pères de ce coneile n'ont cependant
pas voulu condamner le sentiment de cer-
lauis théologiens qui, appuyés sur l'opinion

de saint Cyrille de Jérusalem et d'Optat de
Milève, attribuent quelque vertu au bap-
tême de saint Jean, comme à une oeuvre de

pénitence. Le concile a seulement voulu
proscrire l'erreur des luthériens et des cal-

vinistes, qui égalaient le baptême de saint

Jean à celui de Jésus-Christ, et lui attri-

buaient une égale efficacité.

JET {Terme de commerce).

Le jet est l'action de précipiter dans la mer
les marchandises qui forment la cargaison

d'un navire. Le capitaine d'un vaisseau ,

voyant qu'il va périr s'il ne jette une partie

de la charge à la mer, peut cerlainement le

faire. Mais il en résulte une perle pour le

propriétaire des marchandises : Doit-il la

subir tout entière, ou n'esl-il obligé que d'en

supporter sa part? Comme on le voit, celte

question nest pas sans importance ; la loi

commerciale s'en est occupée : elle a dû
régler la responsabilité du capitaine de na-
vire, et la contribution que chacun des inté-

ressés à la conservation du vaisseau doit

supporter. Voici les dispositions du Code de

commerce.

•410.81, par tempête ou par la chasse de l'ennemi,

le eapiiaiae se croit obligé, pour le salut du navire.
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de jeter en mer une partie de son chargement, de
couper ses mais ou d'abandonner ses ancres , il prend

l'avis des intéressés au cliargement qui se trouvent

dans le vaisseau , et des principaux de l'équipage.

—

S'il y a diversité d'avis , celui du capitaine et des

principaux de l'équipage est suivi. (Co. 241 ; L. 10

avril 1825, art. 13.)

411. Les choses les moins nécessaires, les plus

pesantes et de moindre prix , sont jetées les pre-

mières, et ensuite les marchandises du premier pont,

au choLt du capitaine et par l'avis des principaux

de l'équipage.

412. Le capitaine est tenu de réJiger par écrit la

délibération , aussitôt qu'il en a les moyens. — La
délibération exprime — les motils qui ont déter-

miné le jet, — les objets jetés ou endommagés. —
Elle présente la signaluredes délibérants, ouïes mo-
tifs de leur relus de signer. — Elle est transcrite

sur le registre. (Co. 224, 242, 246 s.)

413. Au premier port où le navire abordera, leca-

pitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son

arrivée, d'ailirmer les faits contenus dans la délibé-

ration transcrite sur le registre. (Co. 2i6 s.)

414. L'élat des pertes et domnoges est fait dans le

lieu du déchargement du navire, à la diligence du
capitaine et par experts. —Les experts sont nommés
par le tribunal de commerce , si le déchargement
se fait dans un port français. — Dans les lieux où il

n'y a pas de tribunal de commerce, les experts sont

nommés par le juge de paix. — Ils sont nommés par

le consul de France et, à son défaut, |iar le magis-

trat du lieu, si la décharge se fait dans un port

étranger. — Les experts prêtent serment avant d'o-

pérer.

415. Les marchandises jetées sont estimées sui-

vant le prix courant du lieu du déchargement ; leur

qualité est constatée par la production des connais-

sements et des factures, s'il y en a. (Co. 109.)

416. Les experts nommés en vertu de l'article pré-

cédent font la répartition des pertes et domm;iges.]

—

La répartition est ren lue exécutoire par 1 homolo-
gation du tribunal. — Dans les ports étrangers, la

répartition est rendue exécutoire par le consul de

France, ou, à son défaut, par tout tribunal compé-
tent sur les lieux.

417. La répartition pour le payement des pertes et

dommages est faite sur les etfets jetés et sauvés, et

sur moitié du navire et du fret, à proportion de leur

valeur au Ijeu du chargemejit. (Co. 527, 551, 419 s.,

423, 427.)

418. Si la qualité des marchandises a été déguisée

par le connaissement, et qu'elles se trouvent d'une

plus grande valeur, elles contribuent sur le pied de

leur estimation , si elles sont sauvées ; elles sont

payées d'après la qualité désignée par le coimaisse-

ment, si elles sont perdues. — Si les marchandises

déclarées sont d'une qualité inférieure à celle qui est

indiquée par le connaissement, elles contribuent

d'après la qualité indiquée par le connaissement, si

elles sont sauvées; elles sont payées sur le pied de

leur valeur, si elles sont jetées ou endommagées.

419. Les nmnilions de guerre et de bouche, et les

hardes des gens de l'équipage, ne contribuent point

au jet ; la valeur de celles qui auront été jetées sera

payée par contribution sur tous les autres effets.

420. Les effets dont il n'y a pas de connaissement

ou déclaration du capitaine, ne sont pas payés s'ils

sont jetés ; ils contribuent s'ils sont sauvés. (Co. 222,

281,418,421.)
421. Les effets chargés sur le tillac du navire con-

tribuent s'ils sont sauvés. — S'ils sont jetés ou en-

dommagés par le jet, le propriétaire n'est point ad-

mis à lormer une demande en contribution : il ne
peut exercer son recours que contre le capitaine.

fCo. 229.)

422. 11 n'y a lieu à contribution pour raison du
dommage arrivé au navire, que dans le cas où le

dommage a été fait pour faciliter le jet. (Co. 426.)
423. Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu à

aucune contribution. — Les marchandises sauvées
ne sont point tenues du payement ni du dédommage-
ment de celles qui ont été jetées ou endommagées.
(Co. 427.)

424. Si le jet sauve le navire , et si le navire , en
continuant sa route, vient à se perdre , les effets

sauvés contribuent au jet sur le pied de leur valeur
en l'état où ils se trouvent, déduction faite des frais

de sauvetage. (0. 2102 5°; 0. 29 octobre 1833, art.

70 s.)

425. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas
au payement des dommages arrivés depuis le jet aux
marchandises sauvées. — Les marchandises ne con-
tribuent point au payement du navire perdu ou ré-

duit à l'état dinnavigâbilité.

420. Si, en vertu d'une délibération, le navire a
été ouvert pour en extraire les marchandises , elles

contribuent à la réparation du dommage causé au
navire. (Co. 241, 422.)

427. En cas de perte des marchandises mises dans
des barques pour alléger le navire entrant dans un
port ou une rivière, la répartition en est Tùte sur le

navire et son chargement en entier. — Si le navire

périt avec le reste de son chargement, il n'est fait

aucune répartition sur les marchandises mises dans
les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port. (Co.
a:,.)

428. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le capi-

taine et l'équipage sont privilégiés sur les marehan-
dises ou le prix en provenant pour le montant de la

contribution. (Co. 239, 271, 272, 307.)

429. Si, depuis la répartition , les effets jetés sont

recouvrés par les propriétaires, ils sont tenus de
rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu'ils ont

reçu dans la contribution, déduction faite des dom-
mages causés par le jet, et des frais de recouvrement.

JEU.

1. L'esprit et le corps de l'homme ont be-

soin de délassement. Le repos absolu est u^ne

gêne ; la conversation a ses dangers, elle est

sans altrails pour plusieurs personnes. Le
jeu a toujours été regardé comme un grand
moyen de délassement : quoiqu'il soit vu
avec défaveur, lorsqu'on ne joue que par
récréation et un jeu honnête, il n'a rien de
répréhensible. Les moralistes distinguent
trois espèces de jeu. Il y a les jeux de ha-
sard : ce sont ceux oii l'adresse et l'intelli-

gence n'ont aucune part. 11 y a les jeux d'a-
dresse ; ce sont ceux oii l'intelligence et

l'adresse ont toute la part : tel est le jeu de
billard. — Il y a enfin des jeux oii l'adresse

et le hasard ont chacun leur part : tels sont
certains jeux de cartes, v. g., le piquet, le

boston. — Celle dernière espèce de jeu parait
plus convenable que les deux autres, parce
qu'elle n'exige pas un trop grand travail, et

qu'elle tient cependant l'esprit un peu occupé.
Nous allons envisager le jeu sous trois points

de vue : 1° par rapport au droit naturel ;
2» par

rapport au droit civil; 3° par rapport au droit

ecclésiastique.

ARTICLE PREUIER.

Du jeu considéré sous le point de vue du droit

naturel.

2. Le jeu est une convention par laquelle

deux ou ])lusieurs personnes conviennent de

perdre ou de gagner la somme exposée, sui-

vant les chances du jeu. De là naissent cer-
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laines conditions non-seulement pour que le

gain soit licite, mais encore pour qu'on

puisse le conserver en justice.

I. Le jeu est soumis aux règles générales

des conventions. Il demande donc la capa-

cité nécessaire, un consentement libre, un
objet dont on puisse disposer, et une cause

licite.

C'est une grande question de savoir si les

personnes civilement incapables sont tenues

en conscience d'acquitter les délies de jeu.

Beaucoup de théologiens croient que les mi-

neurs, les interdits, les femmes sous la puis-

sance de mari, ne sont pas obligés de les

acquiiter. D'iiutres théologiens tout d'avis

que le droit naturel leur en fait une obliga-

tion. Quant à nous, nous distinguerions un
gain modéré, proportionné à la condition du
joueur.civilement incapable, d'une perte ex-

cessive: la première < spèce de gain produit

certainement une obligation naturelle, con-

formément aux principes développés au mot
Obligation, n. 13. Si le jeu est immodéré,

nous pensons que l'incapable peut recourir

aux tribunaux pour faire annuler la dette, et

suivre en corscience la sentence, parce que

si le mineur ou l'intenlit n'avait pas ce

pouvoir, la loi n'aurait pas atteint le but

qu'elle se proposail.

Plusieurs théologiens croient que presser

vivement quelqu'un à joui r ou à continuer

le jeu plus longtemps qu'il ne le voudrait,

c'est une injustice qui oblige le gagnant à

restitution. Nous croyons que lorsqu'on

n'emploie aucun moyen frauduleux, qu'on

laisse la liberté morale, il n'y a aucune obli-

gation de restituer.

3. II. Il y a des conditions qui ressortent

de la nature du contrat de jeu, ou des con-
ventions qu'on a pu y mettre. 11 est un prin-

cipe qui domine toute la question, c'est qu'il

doit exister une égalité enlre les chances des

joueurs. C'est en effet sur celte égalité que
repose l'espèce de convention qui nous oc-

cupe. Or, trois choses peuvent détruire cette

égalité : 1° l'inégalité de force des joueurs ;

2° la fraude ;
3° les fautes et les erreurs. 11

est nécessaire de dire quand et comment ces

trois causes peuvent vicier ou annuler la

convention tacite du jeu.

h. 1° L'égalité de force entre les joueurs

est une conséquence de la nécessité de l'éga-

lité de chance. «Le gain serait donc injuste

à raison de l'inégalité, disent les Conférences

d'Angers (Conf. xi', sur les Contrats), car

l'égalité doit se trouver dans tous les con-

trats ; et le jen ne peut valoir pour le gain

et la perte qu'en qualité de quasi-contrat.

C'est une conduite plus condamnable encore
de cacher dans les commencements son
adresse et sa supériorité, pour inspirer de
la confiance à celui avec lequel on joue, et

l'engager à risquer davantage pour faire un
gain plus considérable.

« Mais lorsque le joueur, plus adroit et

plus habile, prévient avec bonne foi de sa

supériorité celui qui s'expose à jouer avec
lui, on pourrait peut-être penser que celui-

ci mériterait de porter la peine de sa témé-

rité. Cejjendant Polluer, n. ^k , revient ici,

avec raison, au principe constant de l'éga-

lité ; il croit donc que la perte du joueur le

plus faible doit être bornée à la somme qui

aurait pu être exposée des deu\ côtés pour
compenser l'égalité. Ce qui néanmoins ne
peut s'entendre que des jeux mixtes et des

jeux d'adresse, oii certaines circonstances
peuvent se joindre, qui peuvent rendre l'ha-

bileté inutile. 11 suppose donc que, dans un
jeu mixte, l'habileté de l'un estdouble de celle

de l'autre joueur. Le risque est conséquem-
ment double du côté de celui-ci. Ainsi, pouréta-
blir l'égalité entre les deux joueurs, il faut que
celui qui est le moins habile n'expose au jeu
que la moitié de la somme qu'y met le plus

habile ; le risque devient égal proportion-
nellement aux forces de l'un et de l'autre.

Car enOn, quelque grande que soit la supé-
riorité, on n'est pas sûr de la victoire ; un
mauvais jeu trop continu peut rendre l'ha-

bileté inutile. Il y a donc toujours quelque
risque des deux côtés ; mais comme il est

moitié moins grand du côté de celui qui est

plus habile, tout est compensé lorsque celui

qui l'est moins n'expose que la moitié de ce

(lue l'autre risque. Ainsi, dans ces circons-
tances, le plus habile ne peut légitimement
gagner que la moitié de ce qm^ l'autre peut y
perdre lui-mê'oe (Pothier, n. 21). Au reste,

cette supériorité, que nous calculons ici, ne
se connaît pas si aisément dans la pratique

;

dans les petits jeux, on n'y fait pas beaucoup
d'attention, et elle n'en mérite que lorsqu'elle

est certaine et dans un degré qui puisse

changer notablement le sort d'un jeu où des

sommes considérables sont exposées. 11 est

dans divers jeux des avantages qu'on peut
accorder au plus faible, et qui rétablissent

les choses dans une égalité suffisante.

« Lorsque deux joueurs ignorent leurs

forces, Barbeyrac croit que, tout s'élant

passé de bonne foi, la supériorité est sans
conséquence pour la première partie, parce
que tous deux ont couru le même risque de
trouver quelqu'un plus habile. Pothier, n. 2'*,

ne s'écarte point encore ici de la nécessité

de l'égalité ; il compte pour rien ce risque

étranger, et qui ne forme point la substance
du contrat. Il trouve donc celui dont il s'agit

essentiellement vicieux par le défaut d'éga-

lité dans le risque intrinsèque de la perte et

du gain ; et il le juge réformable et réduc-
tible de la manière que nous venons de le

marquer. »

Ces principes nous paraissent un peu sé-
vères : nous croyons qu'un joueur ayant la

libre disposition de son bien, peut le donner
et l'exposer à telle condition qu'il juge con-

venable. Dès lors qu'il accepte le jen, quoi-
qu'il connaisse son infériorité, il donne par

là mêiiie à l'autre la partie coi respondante

à son infériorité. Aussi, lorsqu'il y a pleine

et entière liberté des deux côtés, que la posi-

tion des deux joueurs esi complètement
connue, nous n'obligerions pas à restitution

celui qui a l'avantage de la supériorité.

5. 2° « Quand on a usé de fraude au jeu,

disent les Conférences d'Angers (Ibid.), soit
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en n'observant pas les règles du jea, soit en

se serrant de c.irles marquées, ou de dés pi-

pés, ou en feignant de ne savoir pas jouer,

et se laissant gagner aa commencement, et

déployant ensuite toute son adresse et toute

sa science, pour gagner l'argent à celui qui

s'est laissé tromper (ou en jetant avec des-

sein les yeux sur le jeu de son adversaire),

on est étroitement obligé en ce cas de resti-

Iner, car en toute convention on doit agir

avec sincérité et fidélité, sans user de dol ou
supercherie : si on en use, on ne peut en pro-

fiter, suivant la règle de droit : Nemini sua

fraug patrocinari débet. En ce cas, tous ceux
qui ont été complices de la tromperie sont

obligés solidairement à là restitution, non-

seulement de ce qu'on a gagné, mais encore

de ce que celui qu'on a trompé eût gagné lui-

même (Contrats aléatoires, Jea, n. 28). Ei\e

doit être faite en ces deux derniers cas à ce-

lui dont on a gagné l'argent. »

Il s'est élevé une question entre les doc-
teurs, c'est de savoir s'il peut exister une
convention , soit expresse , soit tacite, de

fraude. Plusieurs docteurs croient que cette

convention serait injuste. La loi romaine dé-

fendait de semblables p ictes (L. 7, § 3, ff de

Pactis, n. 12). H est certain que de telles con-

ventions sont toujours dangereuses, l;i source

de disputes, et qu'elles peuvent faire contrac-

ter l'habitude de la fraude, dont il est diffi-

cile de se défaire dans la suite. Nous ne
croyons pas, malgré cela, que, dans le cas

de convention expresse, il y ail obligation

de restituer pour la fraude, parce que les

joueurs, étant libres de leur bien, ont pu le

donner, à la seule condition qu'on le pren-
drait adroitement.
Nous observerons que la fidélité est si né-

cessaire au jru, que si l'on s'aperçoit que
celui contre qui l'on joue y manque do son
côté, on n'a pas droit pour cela de se défen-
dre de la fraude par la fraude. Tout ce qu'on
peut faire, c'est de rompre la partie et de quit-

ter le jeu.
3° Pour juger si les fautes, les méprises et

les erreurs peuvent être imputées au joueur,
il faut consulter les conventions spéciales ou
les règles ordinaires du jeu. « Si c'était la rè-

gle du jeu ou de conventions particulières,
disent les Conférences d'Angers, que nous
avons déjà citées, de ne point imputer les

• méprises d'un joueur, soit à son profit, soit

à sa perte, MM. Barbey rac et Pothier {Conf.
de Chartres, pag. 379) font aux joueurs une
obligation de justice de s'avertir mutuelle-
ment, lorsque l'un d'eux se trompe sui' ses
avantages, comme on ne manque pas de le

faire lorsqu'il compte plus qu'il ne faut ; et

la dissimulation dans celte circonstance
préjudiciable au perdant, qui sans cela eût
gagné, oblige à la restitution non-seulement
de ce qu'il a perdu, mais de ce que sans cela il

eût gagné (Ij. Dans les jeux ordinaires, les mé-
prises sont souvent pour ceux qui les font

;

le joueur Ini-méme, le coup passé, ne peut

(1) Damna et interesse ex fraude et dolo non lan-
lurn jaciuram rei sed eiiam privalioiieiii rei spec-

les réparer , quoiqu'il vienne â les aperce-
voir. Ceux qui sont présents , quoique inté-

ressés au jeu, n'ont pas le droit de l'en aver-
tir, s'il n'en a été ainsi convenu. Il y aurait
néanmoins de la mauvaise foi et de l'injus-

tice à le faire tomber volontairement dans
une pareille erreur, ou à lui dissimuler la

vérité quand il la demande. »

Article II.

Des lois civiles concernant lejeu,

6. Le jeu est mis par le Code civil au
nombre des contrats aléatoires. L'ancienne
législation était très-sévère à cet égard. Une
ordonnance de 1669 déclarait toute delte de
jeu et toutes les obli;;ations ou promesses
faites pour le jiu, quelque déguisées qu'elles

fussent, nulles et de nul effet, et déchargeait
de toutes obligations civiles et naturelles.

Noire Code civil ne se montre pas aussi
sévère : voici ses dispositions.

1965. La loi n'accorde aucune action pour une
délie (lu jeu ou pour le payement d'un pari. (P. HO
et la noie, 475 5% 177.)

Si la delte du jeu avait été déguisée sous
forme de simjile billet, on pourrait prouver
par témoin qu'elle a le jeu pour cause, quel
qu'en soit d'ailleurs le montant (C roy. d«
Lyon, 21 décembre 1822;, La cour de cassa-
lion a décidé, par arrêl du 29 décembre ISli,

que les billets à ordre souscrits pour les det-

tes de jeu sont nuls.

1966. Les jeux propres à exercer au fait des ar-

mes, les courses à pied ou a cheval , les courses de
chariot, le jeu de paume et autres jeux de même na-

ture qui tiennent à l'adresse et à l'exercice du corps,

seul exceptés de la disposilion précédenle. — Néan-
moins le tribunal peut rejeter la demande, quand la

somme lui paraît excessive.

Les jeux de billard ne sont pas comptés
au nombre des jeux d'adresse {C . roy, d'An-
girs, 13 août 1831).

1967. Dans aucun cas, le perdant ne peut répéter
ce qu'il a voloniaireinent payé, à moins qu'il n y ait

eu, de la part du gagnant, dol, supercherie ou es-
croquerie.' (C. 1116, 1255; P. 405.)

La remise d'un billet à ordre n'est pas un
payem ni {C. de Lyon, 22 déc. 1822).

7. Quant aux mineurs, ils n'ont pas be-
soin d'invoquer les disposilions des art. 1965
et 1967, soil qu'ils aient souscrit une obliga-
tion i)our delte de jeu, soit qu'ils aient payé
volimtairemenl ; ils trouvent dans leur mi-
norité même, comme la femme mariée dans
la puissance maritale, ce droit de restitution,
celte garantie, cette réparation de tout dom-
mage que leur apportent les engagements
qu'ils ne peuvent valablement f ontracler.
Le Code civil a tracé les règles que les ju-

ges doivent tenir pour les obligations coii-
Iraclées au jeu. Le Code pénal contient des
dispositions répressives.

410. Ceux qui auront tenu une maison de jeu\ de
hasard, et y auront admis h: public, soit librement,
soit sur la présentation des intéressés ou aiflliés, les
banquiers de cette maison, tous ceux qui auront

tant, quantum raihi abesl et iucrari poiui. L. 15,
. § Reatum habere
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doivent mener les ecclésiastiques, et com-
bien il les déshonore et les rend méprisables

au peuple, s est efforcée de leur en inspirer

une forte aversion, en leur faisant, en divers

conciles, des défenses de jouer aux dés et

aux cartes, et à d'autres jeux de hasard,
mémo en particulier, de se trouver dans les

académies de jeu, de regarder jouer, d'avoir

chez eux des dés ou cartes, ou autres

instruments pour jouer aux jeux de hasard.
Nous voyons ces défenses dans le concile gé-

néral de Latran, tenu l'an 1215, sous le pape
Innocent 111 (1), dans le concile d'Albi de

1254 , dans celui de Béziers de 1255, dans

de prêt sur gages ou naniissemeni, sans autorisaiion celui de Saitzbourg de 127i, qui prononce,

légale, ou qui, ayant une autorisation, n'auront pas dans le 10' canon, une suspense contre les

tenu un registre conforme aux règlements, conte- clercs qui jouent aiix désetautresjeux deha-
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établi ou tenu des loteries non autorisées par la loi,

tous administrateurs, préposés ou agents de ces

établissements, seront punis d'un emprisonnement de

deux mois au moins et de six mois au plus, et d'une

amende de cent francs à six mille francs.— Les cou-

pables pourront être de plus, à compter du jour oîi

ils auront subi leur peine, interdits ,
pendant cinq

ans au moins et dix ans au plus, des droits mention-

nés en l'article 42 du présent Code. — Dans tous les

eas, seront confisqués tous les fonds ou effets qui se-

ront trouvés exposés au jeu ou mis à la loterie, les

meubles, instruments, ustensiles, appareils employés

ou destinés au service des. j eux ou des loteries, les

meubles et les eflets mobiliers dont les lieux seront

garnis ou décorés. (P. H, -iOs., 42, 5-2,473 5", 477.)

411. Ceux qui auront éiabli ou tenu des maisims

nant de suite , sans aucun blanc ni interligne , le;

sommes ou les objets prêtés , les noms , domicile et

profession des emprunteurs, la nature, la qualité, la

valeur des objets rais en nantissement, seront punis

d'un emprisonnement de quinze jours au moins, de

trois mois au plus, et d'une amende de cent francs

à deux mille francs. (P. 40 s., 52 s.; comparez 60,

294 ; C. 2U84 et la noie.)

Les peines contenues dans cet article sont
contre ceux qui tiennent des maisons de jeux
de hasard dans des maisons spéciales ; mais
ces jeux peuvent être établis ailleurs que
dans les maisons exclusivement destinées à
cet usage. Ce n'est alors qu'une contraven-
tion de simple police. L'art. 475, n. 5, du
Code pénal, punit d'une amende de 6 à 10
francs ceux qui auront établi ou tenu dans
îes rues, chemins, places ou lieux publics,

des jeux de hasard. L'art 477 porte la con-
fiscation des tables , instruments et jeux,
fonds, etc. En cas de récidive, l'art. 478 pro-
nonce la peine d'emprisonnement pendant
cinq jours au plus.

8. Malgré les prohibitions du Code que
nous venons de citer, la loi de finance auto-
risait chaque année la mise en ferme des
maisons de jeux de hasard. Mais à dater du
l'"^ juillet 1838, la ferme des jeux de hasard
a été interdite.

« La loi n'empêche pas, dit M, de Chabrol,
l'établissement de maisons où l'on peut se
réunir pour se procurer la récréation et le

délassement que l'on trouve dans le jeu,

alors qu'il n'ya rien que d'honnête; mais
ces maisons de jeu doivent cire autorisées.

Des arrêtés particuliers règlent dans chaque
ville tout ce qui les concerne, fixent l'heure
jusqu'à laquelle elles peuvent rester ouver-
tes au public : ils ont l'orco de loi pour les

tribunaux, qui ne peuvent , sous quelque
prétexte que ce soit, se dispenser d'appliquer
aux contrevenants les peines portées contre
eux. C'est ce qui résulte de la loi du 24 août
1790, qui investit l'autorité du droit de faire

ces règlements. »

Article 111

Des lois ecclésiastiques coneernant les jeux.

9. « L'Eglise, sachant combien le jeu de
hasard est opposé à la sainteté de la vie que

(1) Taxillis clerici non ludant, nec hujusmodi ludis iniersint. In cap. Clerici, 2, de Yita et honettate cleri^

forum.

sard ; dans celui de Bude de 12T9, qui, dans
le 8= canon, interdit aux clercs les jeux de
hasard, et dans le 26' leur défend d'avoir

chez eus des dés et autres instruments poar

y jouer ; dans le concile de Wirtzbourg de
1287 ; dans celui d'Angers de l'an 1448, tenu
sous Bernard , archevêque de Tours, qui,

dans le 6« canon, interdit à toutes sortes de
personnes, et particulièrement aux clercs,

les jeux défendus ; dans celui de Tolède de
1473, qui défend , dans le 11* canon, aux
clercs de jouer en public ou en particulier,

(publiée vel occulte); dans les conciles deSens
des années 1485 et 1528, et dans le concile

de Trente, qui, dans la session 22, chapitre
1 de la réformation, renouvelant les ordon-
nances faites par les papes et les conciles

touchant la vie réglée et honnête que doi-
vent mener les ecclésiastiques, leur enjoint

de s'abstenir des jeux de hasard, aleis el lu~
sibus, sous les mêmes peines el même sous
de plus grandes, à la volonté des ordinaires.»

(Conférences d'Angers, conf. xi% sur les Con-
trats.)

La coutume a pu modifier profondément
cette législation pénale. Aussi croyons-nous
que chacun peut suivre l'usage de son pays.
Dans les diocèses où la loi particulière in-

terdit les jeux de hasard, on est tenu en
conscience de s'y confofaier. Dans les pays
où la coutume interdit aux ecclésiastiques

certainsjeux sous peine de péché, ils doivent

s'en abstenir ; mais dans les lieux où il n'y

a aucune loi diocésaine ni de coutume qui
règle les jeux des ecclésiastiques, ils peu-
vent se permettre ce que la raison et la cons-
cience tolèrent à cet égdrd dans des laïques
consciencieux.

10. Nous terminerons cet article par une
observation importante. Ce que l'on appelle
gros jeu ne peut être licite, parce que c'est

exposer sa fortune, se créer des peines, sou-
lever souvent des dissensions, et s'éloigner

ainsi de la fin pour laquelle le jeu a été éta-

bli. Lorsque l'enjeu est modique, suffisant

pour intéresser, on y trouve toujours de l'a-

musement, parce que la perle ne peut affec-

ter beaucoup ; mais il n'en est pas de même
dans le gros jeu ; on ne peut donc le regar-
der comme honnête.
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JEUNE.

1. Jeûne, retranchement dans la qualité et

dans la quantité de la nourriture ordinaire,

fait avec l'intention d'expiiT ses péchés, de
mortifier son corps et d'élever plus facile-

ment son esprit vers Dieu. — 1° Nous expo-
serons d'abord la manière dont le jeune a
été observé chez les différents peuples

;

2° nous dirons la nature et l'étendue de l'o-

blig.ition du jeûne imposée aujourd'hui aux
chrétiens.

ARTICLE PREMIER.

Delà manière dont le jeune a été observé chez

les di/fcrenls peuples.

2. 1° Le jeûne, chez les anciens Juifs, « ne
consistait pas seulement à manger plus tard,

dit l'abbé Fleury, mais à s'afflit;er en toute

manière. Ils passaient le jour entier sans
boire ni mangjpr jusqu'à la nul!.... lis de-
meuraient en silence dans la cendre et le ci-

lice, et donnaient toutes les autres marques
d'affliction. Les jeûnes publics étaient annon-
cés au son de la trompette comme les fêtes.

Tout le peuple s'assemblait, à Jérusalem,
dans le temple ; aux. autres villes, dans la

place publique. On faisait des lectures de la

loi ; et les vieillards les plus vénérables
exhortaient le peuple à reconnaître leurs pé-
chés et à en faire pénitence. On ne faisait

point de noces ces jours-là, et même les ma-
ris se séparaient de leurs femmes

2° « Les (premiers) chrétiens, continue le

même auteur, jeûnaient plus souvent que
les Juifs ; mais la manière de jeûner était à
peu près la même, renfermant les mêmes
marques naturelles d'affliction. L'essentiel

était de ne manger qu'une fois le jour, vers
le soir, c'est-à-dire ne faire qu'un souper;
s'abstenir du vin et des viandes les plus déli-

cates et les plus nourrissantes, et passer la

journée dans la retraite et la prière On
croyait rompre le jeûne en buvant hors le

repas Dauf les premiers temps, on ne
comptait pour jeûnes d'obligation, dans la

loi nouvelle, que ceux qui précéd;iient la Pà-
que, c'est-à-dire le carême. L'Eglise les ob-
servait en mémoire de la passion de Jcsus-
Chrisi.... Il y avait d'autres jeûnes qui n'é-

taient que de dévotion : le mercredi de cha-
que semaine , les jeunes commandés parles
évêques pour les besoins extraordinaires
des églises , ceux que chacun s'imposait par
sa dévotion particulière. Le jeûne du mer-
credi et du vendredi , autrement des qua-
trième et sixième fériés, se nommait station,

nom tiré des stations ordinaires, et appli-
qué souvent aux autres jeûnes de dévo-
tion

X Ces jeûnes étaient différents, et l'on en
comptait de trois sortes : les jeûnes de sta-
tions, qui ne duraient que jusqu'à none, en
sorte que l'on mangeait à trois heures après
miili : on les nommait aussi demi-jeânes ; le

jeûne de carême, qui durait jusqu'à vêpres,
c'est-à-dire vers six heures du soir et le cou-
cher du soleil ; le jeûne double ou renforcé
[superpositio), dans lequel on passait un jour
entier sans manger. On jeûnait ainsi le sa-.

Dictions, de Théol. mobalb. 1.
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medi saint ; quelques-uns y joignaient le
vendredi. D'autres passaient trois jours, d'au
très quatre, d'autres tous les six jours de l,i

semaine suinte, sans prendre de nourri-
ture

« Je sais que l'on est aujourd'hui peu tou-
ché de ces exemples. On croit que ces an-
ciennes austérités ne sont plus praticables.
La nature, dit-on, est affaiblie depuis tant dé
siècles;, on ne vit plus si longtemps; les
corps ne sont plus si robustes. Mais je de- :

manderais volontiers des preuves de ce clian- '

gement ; car il n'est point ici question des
temps héroïques delà Grèce, ni de la vie
des patriarches ou des hommes d'avant le dé-
luge : il s'agit du temps des premiers empe-
reurs romains, et des auteurs grecs et latins
les plus connus. Que l'on y cherche tant que
l'on voudra, on ne trouvera point que la vie
des hommes soit accourcie depuis seize cents
ans. Dès lors, et longtemps devant, elle était
bornée à soixante-dix ou quatre-vingts ans.
Dans les premiers siècles du christianisme]
quoiqu'il y eût encore quelques Grecs et
quelques Homuins qui pratiquassent les
exercices de la gymnastique pour se f;iirede
bons corps, il y en avait encore plus qui s'af-
faiblissaient par les débauches, particulière-
ment par celles qui ruinent le plus la santé,
et qui font qu'aujourd'hui plusieurs d'entre
les Orientaux vieillissent de si bonne heure.
Cependant, de ces débauchés d'Egypte et dé
Syrie sont venus les plus grands jeûneurs •

et ces grands jeûneurs ont vécu plus lon^-^
temps que les autres hommes.

"

3" « Le relâchement des fidèles a depuis
forcé l'Eglise de permettre quelques adoucis-
sements dans la pratique du jeûne. Du temps
de saint Bernard, tout le monde sans distinc-
tion jeûnaitencore, en carême, jusqu'au soir.
Mais du temps de saint Thomas, c'est-à-dire
il y a quatre cents ans, on commençait à
manger à none, c'esl-à-dire surles trois heu-
res. On a depuis avancé l'heure du repas jus-
qu'à midi, et l'on a permis la collation le soir.»

4." Les Grecs sont les plus grands jeûneurs
de toute la chrétienté, et le jeûne leur pa-
raît être l'œuvre la plus méritoire et la plus
importante de toute la religion. Ils ont dans
l'année quatre grands jeûnes, dont trois sont
aussi longs que notre carême. Le premier
commence le l5 de novembre, et finit à Noël •

le second est une préparation à la Pâq'.e, et
répond à notre carême; le troisième dure de-
puis laPentecôtejusqu'àla féledesaint Pierre
et saint Paul; le quatrième, qui commence
le l'^d'août, est instiluéen l'honneur del'As-
somptionde la sainte Vierge, qu'ils célèbrent
comme nous le 13 de ce mois. Ce dernier
jeûne, beaucoup moins long que les autres,
est celui que l'on observe avec le plus de
rigueur. Les moines alors ne se permettent
pas même l'usage de l'huile. Les Grecs ont
dans l'année plusieurs autres jours de jeûne
et d'abstinence, dont il serait trop loo" de
faire l'énumératinn. Tous ces jeûnes sont
pratiqués avec la plus grande fidélité par des
hommes qui regardent l'infraction du jeûne
comme un crime aussi grand que l'adultère

i3
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et le vol. Ils ont snr cet arlicle une doctrine pas les enfants au-dessas de dix ans. On re-

si outrée, qu'il n'y a, selon rux, aucune rai-

son qui puissp exempter du jeûne, ni aucune
puissance qui puisse en accorder la dispense;

et ils laisseraient plulôl périr un malade, que
de lui donner un bouillon gras les jours de

jeûne et d'abstinence.

Chez nous, le vendredi et le samedi sont

des jours où il n'est pas permis de manger
de^iande. Chez les Grecs, c'est le mercredi
et le vendredi. Spon, voyageur et médecin,

a complé cent trente jours dans l'année, dans

lesquels il est permis aux Grecs de manger
de ia viande : tous les autres jours sont con-
sacrés à la pénitence.

La dévotion ouirée ne ?a guère sans abus.

Ces Grecs, si austères dans leurs jeûnes, se

livrent à tous les excrs de l'intempérance,

lorsque les fêles qui terminent les jeûnes

sont arrivées; et, ce qu'il y a do plus déplo-

rable, ces excès sont permis et approuvés

chez ces grands partisans de l'abstinence et

de la sobriété chrétienne.

marque que les Coptes regardent le samedi
comme un jour de joie, dont la -olennité no
doit point être troublée par l'austérité da
jeûne. Ils prétendent qu'il est défendu par les

saints canons de jeûner ce jour-là.
7" Les jeûnes que la loi prescrit aux juifs

modernes sont presque tons institués en mé-
uioire de quelque triste événement de l'his-

toire de leurs pères. C'est pourquoi il est

dusage que, ie malin des jours de jeûne, ou
lise le récit du malheur pour lequel il a été

ordonné. Le plus célèbre de tous ces jeûnes
est celui que les juifs observent le 9 du mois
d'au , ou d'août, en mémoire de l'embrase-
ment du temple par Nabuchodonosor, et de-

puis à pareil jour, par Titus. Le jeûne com-
mence la veille, une heure avant le coucher
du soleil. Depuis ce temps ils ne prennent au-
cune nourriture jusqu'au soir du leiidemain,

lorsque les étoiles commencent à paraître.

Pendant ce jeûne, ils restent sans souliers,

assis par terre, lisent les Lamentations de
5" Les Abyssins ont quatre carêmes: le Jérémie, les livres de Job, ou quelqu. s au

grand, qui esl de cinquante jours; celui de très livres capables d'enirelenir leur tristesse,

saint Pierre et saint Paul, qui dure envi- Le sabbat qui suit ce jeûne est appelé necAa-

ron quarante jours ; le troisième, institué wm, ou conso/a/io«. On lit alors dans la syna-
pour célébrer la léte de l'Assomption, n'est gogue ces paroles du prophète lsaïe:Con.<o/ez.

que de quinze jours; et le quatrième, qui vous, consolez-vous, mon peuple, etc., qui

est celui de l'avent, est de trois semaines

Pendant tout le temps de leurs carêmes, ils

ne commencent à manger qu'après que le so-

leil est couché, et peuvent prolonger leur

repas jusqu'à minuit. Les œufs, le beurre, le

fromage, leur sont alors interdits. Outre les

temps prescrits, tous les mercredis et vendre-

dis sont des jours destinés au jeûne. Ces
jours-là ils ne manquent jamais de faire leurs

prières avant cle prendre de ia nourriture;
et ils sont si scrupuleux sur cet arlicle, que
les paysans et les ouvriers abandonnent
même leur travail aOn de pouvoir s'acquitter

de ce pieux devoir. La vieillesse et la mala-
die ne sont point chez eux une raison suf-

6santcde se liispenserdu jeûne; ils y obligent

même les enfants de dix ans.

Les moines enchérissent encore sur celte

austérité : quelques-uns ne mangent qu'une
fois en deux jours ; et, ce qui est presque
incroyable, d'autres passent à jeun la se-

maine entière, et ne prennent de nourriture

que le dimanche. Plusieurs passent ainsi

principalement la semaine sainte.
6° Le jeûne est obseryé chez les Coptes

avec la plus grande rigueur. Leur carême
dure cinquante-cinq jours , et leur avent
quarante-trois. Pendant tout ce temps, la

viande, le poisson, les œufs, leur sont inter-
dits. l!s ne mangent ni beurre ni huile, et

l'eau est leur unique boisson, lis demeurent
la plus graudo partie du jour sans prendre
aucune nourriture , et ce n'est qu'un peu
avant le coucher du soleil qu'ils font le seul
repas qui leur soi. permis. Les malades et

ceux même qui sont menacés d'une mort
prochaine ne sont point exempts de la loi

rigoureuse du jeûne; et l'on n'en dispense

flattent les juifs de la douce espérance de
voir un jour rebâtir Jérusalem et le temple.

En général tous les jeûnes des juifs commen-
cent le soir, et ils restent sans manger jus-

qu'au soir du lendemain. Si quelque dévot,

outre les jeûnes prescrits, veut s'en imposer
un particulier, il dit, avant que le soleil se

couche : « J'entreprends de jeûner demain.»
Cette formule est une espèce de vœu par le-

quel il s'engage à jeûner.
8" Le jeûne des Turcs consiste à ne man-

ger quoi que ce soit depuis le lever ,usqu'aa
couciier du soleil. « Le jeûne, dit le Caté-
chisme musulman, consiste à réprimer et à
vaincre ses passions et ses appétits sensuels,

c'est-à-dire à s'abstenir du boire, du man-
ger et de l'usage des fe-:iimes. Si une mouche
ou un moucheron vous entrait dans le gosier;

si vous vous faisiez saigner ou appliquer
des ventouses, cela ne ferait aucun tort à
votre jeûne, non plus que de vous oindre
d'huile, ou de vous mettre du surmé (1) aux
yeux. 11 est aussi permis de mâcher du pain
pour un enfant qui en a absolument besoin;
mais il faut le rendre entièrement sans en
rien avaler, autrement vous commeUriez un
péché Le jeûne est rompu en mangeant
de la pierre, do la terre, de la toile ou da
papier... Quand quelqu'un, suivant ses pais-

sions, rompt son jeûne en mangeant, ou en
ayant commerce avec une femme, il doit,

pour réparer sa faute, faire un repas à
soixante pauvres, ou jeûner soixante jours,

ou donner la liberté à un esclave pour satis-

faire à la justice divine. 11 choisira une de

ces irois péuitences, outre laquelle il jeû-

nera un jour, pendant lequel il fera plus de
prières qu'à l'ordinaire. »

(1) Préparation d'antimoine, dont les OrieitfauK se peignent les sourcils en noir.
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9° « De toutfS les religions connues, au
rapportd'Anquetildu Perron, celle îles Parses
(Parsis on Guèhres) csl peut-élre la seule

d.ins laquelle le jeûne ne soit ni mériloire,

ni même permis. Le Parse, au contraire,

croit honorer Ormusd en se nourrissant bien,

parce que le corps frais et vigoureux rend
i'ârue plus forte contre les mauv.iis génies;
parce que l'homrae, sentant moi:is de be-
soins, lil la parole avec plus d'nitontiun, a
piusde courage pour fairede bonnes œuvres :

en conséi|uence, plusieurs esprits célestes

sont < hargés spéci.ilemeiit de veiller au bii n-
êlre de l'iKimmo. Rameschné, Kliarom, Khor-
dad et Amerdad lai donnent l'abondance et

les plaisirs ; et c'est ce dernier Izi-d ibon gé-
nie) qui produit dans les fruits le goût, la

saveur qui portent à les employer à l'usage
pour lequel Ormusd les a créés. »

10° Les lalapoins de Siam ji'ûnpnt pendant
tout le temps que dure le «icbonlemenl an-
nuel de la principale rivière du pays (1).

Leur manière déjeuner est particulière, et

consiste à ne rien manger depuis midi. Il

leur est seulement permis de mâcher du bé-
tel. Les Siamois, sobres par nature et par
nécessité, ne sont pas fort effrayés d'un long
jeûne. Leurs talapoins prennent plaisir à se
distinguer par des tours de force dans ce
genre, qui paraissent à peine croyables. Mais
tous leurs efforts n'approchent pas de l'hé-

roïsme d'un certain talapoin que les Siamois
citent avec raison comme un modèle plus
admirable sans doute qu'imitable. Us racon-
tent sérieusement que ce fameux personnage
jeûna pendant l'espace de cent sept jours,
sans prendre absolument aucune nourriture.
Jl est vrai que, pour remlre croyable un fait

aussi surprenant, ils y font entrer de la mar
gie. Ils disent qu'en souillant sur 1 herbe des
champs, avi-c certaines paroles mystérieuses,
on peutaisément s'en nourrir; opinion aussi
absurde que le jeûne de cent sept jouis.

11° Un jeune sauva;,'e iroquois ou cana-
dien , avant de partir pour sa première
chasse, s'y prépare p-irun jeûne rigoureux
de trois jours. Pendant ce temps de péni-
tence, il se barbouille le visage de noir, en
l'honneur du Grand Esprit. « Il choisit, dans
chaque espèce de bêles fauves, un morceau
qu'il lui consacre, et qui est si saint, qu'au-
cun antre sauvage que le chasseur n'ose y
toucher, pas même pour apaiser sa faim. »

Article II.

De la nature et de Vétendite du jeûne imposé
aujourd'hui aux chrétiens.

3. C'est une maxime constante parmi les
théologiens, qu'on pèche mortellement lors-
qu'on Tiole un seul jour la loi du jeûne.
Alexandre VII a condimné un docteur té-
méraire qui osait dire qu'on ne péchait
mortellement en cette matière que quand il

y avait mépris du supérieur et de sa loi.

Il ne peut donc y avoir de dirGculté que

par rapport à la manière de garder le jeûne,
et relativement aux personnes qui sont dis-
pensées de l'observer.

I. De la manière d'observer la toi du jeûne.

4. L'abstinence paraît élre intimement
liée an jeûne; mais co(un>e nous en avons
parlé, ainsi que de la collation, aux mots
qui les concernent, nous n'avons à nous oc-
cuper ici que du seul repas permis aux jours
de jeûne.
On a toujours regardé l'unité de repas

comme partie essenti: Ile du jeûne. L'heure
où il e^t permis de le prendre a varié dans
l'Eglise: placé d'abord vers le soir, puis sur
les trois heures, il s'est avancé jusqu'à midi,
heure avant laquelle il n'est point permis de
le prendre aujourd'iiui. Il va eu des ordres re-
ligieux qui ont devancé cette heure, pour ne
pasdéplacer le moment du repas usé parla rè-

gle pour les temps ordinaires. Avancer d'un
temps considérable l'heure du repas sans
qu'il y ait nécessité, est un péché mortel.
Queli)ues théologiens demandent une heure,
d'autres deux heures, pour qu'il y ail péché
mortel. Cette dernière opinion nous parait
la plus probable. Les casuisles regardent
comme motif sulfisant d'avancer le repas de
plusieurs heures, la nécessité d'un vovage,
ou celle de tenir compagnie à un ami qui a
besoin de prendre de la nourriture avant
l'heure ordinaire [Lig.,dePr.vceptis Ecoles.,
n. 16; Gousset, Théol. mor., I, n. 299).

5. Quoiqu'il n'y ait pas de durée fixée

pour le repas, on convient qu'il ne faut pas
trop le prolonger: les docteurs accordeut
communément deux heures. Quand il y a
quelque circonstance extraordinaire, com-
me la visite d'un ami, on peut le prolonger
un peu plus.

Ce serait aller contre l'esprit de l'Eglise
que de diviser son repas, de l'interrompre
pour le continuer ensuite. Ce serait faire

deux repa^.

Est-il défendu de boire entre ses repas un
jour de jeûne? Les 'héologiens français sont
en général pour l'affirmative; les* théolo-
giens étrangers ne se font aucun scru[)ule
sur ce sujet ; ils ne soupçonnent même pas
qu'il puisse y avoir du doute. Nous (itérons
les paroles d'un ilocteur d'une grande auto-
rité, Benoît XIV; Theol- gi salvuui et inle-
grum jejunhiin, licet qualihel per diem hora
vinnm aut ar/ua bihatur, unanimes dedara-
runt (Inst. 15, n. 7). Nous conseillons sans
doute de s'abstenir do bui~son entre ses re-
pas, mais nous n'oseiiims pas en faire une
obligation, d'autant plus que l'usage seiiible

s'introduire en France, de suivre sur ce
point la pratique des étrangers.

II. Des personnes qui sont disnentéet du jeûne.

6. La loi du jeûne ne peut élre assimilée

à ces lois essentielles et indispensables qui

obligent tous les hommes sans exception,

telle qu'est celle d'aimer et de prier Dieu.

(t) Ce débordement arrive au mois de mars. Le ronde .• c'est à ce débordement que le royaume doit
pays est jlors couvert d'eay à cent vingt milles à la .«a fertUité.
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Elle doit.nécessairementadmetlre des excep-

tions, lonJces sur des causes iégilimes. Ces

causes sont l'âge, la dispense, l'impuissance

morale.

7. 1° L'âge. — A la vérité l'Eglise n'a rien

fixé là-dessus ; et même, si l'on prenait à la

lellre ce que dit saint Basile (1), il faudrait

eu conclure que, dans les premiers temps,

on ne dispensait point du jeûne les enfants,

surtout s'ils avaient atteint l'âge de puberté.

Le jeûne était néanmoins alors plus rigou-

reux qu'il n'est aujourd'hui; mais depuis on
a cru devoir user d'indulgence à l'égard des

jeunes gens qui n'ont pas encore vingt et un
ans accomplis. C'est le sentiment de saint

Thomas (2-2, q. ikl, art. 4), qui est aujour-

d'hui généralement suivi. La raison qu'eu

donne ce saint docteur est que, jusqu'à cet

âge, le corps est dans un état d'accroisse-

ment insensible, étatdans lequel il y aurait du
danger à troubler ou à arrêter les opérations

de la nature par des abslinences indiscrètes

et prématurées. Le saint docteur averlit

néanmoins f.u'il faut porter les jeunes gens

qui approchent de cet âge à essayer leurs

forces, et à se disposer à l'observation en-

tière du carême, en jeûnant quelques jours

chaque semaine. Comme l'Eglise n'a point

précisément déterminé l'âge auqueU'obliga-

tion de jeûner commence, et que peu de

jours ne peuvent guère changer la constitu-

tion du corps, ceux qui n'ont que deux ou
trois jours de moins y regarderaient de bien

près, s'ils refaisaient de jeûner dès les pre-

miers jours de carême (Collet, de Temperun-

tia, c. 4, secl. 1).

La plupart des théologiens sont d'avis

que la vieillesse est aussi une cause de dis-

pense. Quelques-uns dispensent indistincte-

ment du jeûne les femmes qui ont cinquante

ans, et les hommes qui en ont soixante. Saint

Liguori dispense sans distinction tous ceux

qui ont soixante ans. En France nous som-
mes plus sévères. La vieillesse, je ne sais

trop pourquoi, n'est pas pour nous une

vent aussi dispenser leurs paroissiens, mais
seulement pour des cas particuliers.

H est d'usage d;ins plusieurs diocèses de
s'en tenir à la décision du médecin, qui juge
s'il y a raison suriisante pour être dispensé
du jeûne. Mgr Gousset (Théot. mor., n. 307)
dit qu'il ne faut pas inquiéter ceux qui, sans
avoir consulté leur curé, usent de sembla-
bles dispenses. Yoy. Abstine;<ce.

9. 3" L'impuissance morale. — l' La ma-
ladie : cette excuse est trop légitime pour
n'avoir pas été autorisée par l'Eglise. Il faut

mettre les convalescents au même rang que
les malades (2). Ceux qui sont sujets à cer-
taines maladies périodiques, auxquelles le

jeûne est contraire, peuvent aussi en être

dispensés, même hors le temps des accès. 2°

La faiblesse de la complexion: mais il faut

prendre garde de se flatter en ce- point, et il

est nécessaire de s'éprouver. 3" La pauvreté,
lorsqu'elle est si grande qu'on ne peut se pro-

curer des aliments avec lesquels on puisse
jeûner. Tels sont ceux qui n'ont que du pain
et des légumes et même un petit morceau
de lard, parce que de tels aliments ne peu-
vent suffire à une personne qu'autant qu'elle

en prend plusieurs fois en un jour (Lig.,

lib. VI, n. 1033).

i° Le travail.— « Le travail, dit Mgr Gous-
set ( JA^oL jnor., I, n. 310-315), est encore
un motif d'excuse pour le jeûne. 11 s'agit

d'un travail pénible et fatigant. Le saint-

siége a condamné les deux propositions sui-

vantes, qui tendaient à excuser dujeûnequi-
conque travaille: Omnes officiâtes qui in re-

publica corporaliler laborant sunl excusali

ab ebligatione jejunii, nec debent se certifi-

care an labor sit compatibilis cumjejunio.—
Excusantur absolute a prceeepto jejunii om-
nes illi, qui lier agunt equitando, utcumque
lier agant, etiamsi iter necessirium nnn sit,

et etiamsi iter unius diei conficiant (3). —
Mais personne ne conteste que les travaux
qui nécessitent un grand mouvement du
corps ne soient une cause d'exemption du

cause de dispense. Mgr Gousset ne doute jeûne. Ainsi, l'on regarde comme dispensés

cependant pas que les septuagénaires, lors les laboureurs, les vignerons, les jardiniers,

mémequ'ils sont robustes, nesoicnldispensés les scieurs, les tailleurs de pierre, les ma-
du jeûne, parce que senecfus ipsa»nor6i« es(. çons, les charpentiers, les menuisiers, les

Nous croyons que celui qui se persuaderait forgerons, les serruriers et autres ouvriers

pouvoir suivre en conscience l'opinion de en fer, les tisserands, les teinturiers, les la-

suint Liguori, ne devrait pas être inquiété veurs, les potiers, les tuiliers, les fabricants,

pour reia. Son autorité, unie à celle de la

multitude des théologiens qui le suivent,

peut être une raison déterminante même
pour des esprits prudents et éclairés.

8. 2° La dispense. — Le pape peut dispen-

ser du jeûne tous les fidèles de la chrétienté
;

l'évêque ses diocésains pour des cas parti-

culiers : mais il est d'usage, en France,
que les évéques dispensent de l'abstinence

pendant le temps de carême. Les curés peu-

(1) Nemo... semet excludat a jejunantium numéro,
in quo omiie horainuin genus, omnis oeias, omnes
dignitatum lornix censenlur... viatoribus expeilitus

coiues jejunium, serval parvulos, sobrium reddil ju-

veneni, venerabilem lacit seoeni. Orat. dejejunio.

{i) Èxcusautur languidi, valetudiuarii, ei qui a'

les portef.iix, les boulangers, les courriers,

les cochers, et généralement tous ceux qui

ne peuvent exercer leur profession en jeû-

nant, sans éprouver une fatigue excessive

10. « Pour ce qui regarde les cordonniers,

les tailleurs d'habits, les orfèvres, les horlo-

gers, les sculpteurs, les barbiers, il faut

avoir égard aux différentes circousiances

pour juger s'ils sont dispensés uu non de

l'obligation du jeûne. — 11 en est de même

morbo adhuc sunt débiles, qunndo sine valetudiuis

loesioDe {jejunium servare non pussunf), qiiibus aiuiu-

nieraiidi sunt qui tam inlirnia sunl valetudine ni va-

cuo stomacho capilis dolorera (gravem) aul verligi-

nein patiantur, vel noctes ilucanl insomnes. Sylviut.

(3) Décret d'Alexandre VII, du 18 mars 163<>.
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des magistrats, des juges, des avocats, des

médecins, des professeurs; il ne sont dis-

pensés du jeûne que dans le cas où, à raison

de quelques travaux extraordinaires, ou de
la fiiibjpsse de leur coraplexion, ils ne peu-
yent jeûner sans danger de nuire notable-

ment à leur santé.

Ici nous ferons remarquer que le riche

TABLR. IMS

de deux ou trois lieues seulement. Cela dé-

pend aussi des chemins plus ou moins faci-

les, ou des temps plus ou moins favorables.

Ce n'est donc pas par le nombre des lieues,

mais hien par les circonstances, qu'on doit

juger du degré de fatigue qui dispense le

voyageur de l'observation du jeûne.
« On regarde aussi comme exempts da

qui travaille un jour de jeûne, comme il a jeûne, ceux qui voyagent à ch<val, lors-

coulumede travailler les autres jours, n'est

pas lenu de jeûner, si son travail est incom-
patible avec le jeûne. 11 n'est point obligé

d'interrompre ses travaux, afin de pouvoir
observer le précepte de l'Eglise. Ce senti-

ment nous parait très-probable. Mais il en
serait autrement, s'il ne travaillait que pour
éluiler la loi : il pécherait, du moins en se
mettant dans l'impossibilité de jeûner.

11. « La pêche et la chasse ne peuvent
être une excuse que pour ceux qui sont obli-

gés de pêiher ou de chasser le jour de
jeûne: tels sont généralement les chasseurs
et pécheurs de profession. Ceux qui l'ont

une partie de chasse, par goût ou par ma-
nière de récréation, ne seraient point admis
à se prévaloir de la fatigue, pour se dispen-
ser du jeûne.

12. « Les soldats, avec lesquels il ne faut
pas confondre les gardes nationaux, sont
dispensés du jeûne et de l'abstinence. Mais
celle double dispense est-elle pour les ofû-
ciers comme pour les simples soldats, même
en temps de paix? Les officiers français le

croient, se fondant sur l'usage généralement
suivi par eux depuis environ cinquante
ans. Nous n'approuvons point cet usage,
mais nous ne le condamnons pas; nous le

tolérons, et nous pensons que les confes-
seurs doivent le tolérer.

« Sont encore dispensés du jeûne ceux
qui voyagent à grandes journées, lorsque le

Voyage ne peut être différé sans inconvé-
nient, soit parce que le voyage élail déjà
commencé avant le jour du jeûne, soit parce
que le molif qui l'a lait entreprendre est une
fêle de dévotion qui se rencontre le lende-
main du jour du jeûne. Si le voyage pouvait
commodément être renvoyé à un autre jour,
on serait obligé de le différer, afin de pou-
voir jeûner, ainsi que l'enseigne saint Tho-
mas (2-2, q. 14-7, art. k).

« Mais quelle est la quantité du chrmin
qui peut donner lieu à une exception? On
ne peut rien délerminer là-dessus. Une per-
sonne robuste serait moins fatiguée après
une journée de sept à huit lieues, qu'une
autre plus faible ne le serait par un voyage

(1) Instruct. sur le Rituel de Toulon, des Préceptes de l'Eglise.

[Vofi. au tome II la suite de l'article Jeuwe.]

qu'ils sont montés sur un cheval dont la

marche est dure et vraiment pénible ; ou
lorsque, étant assez bien montés, ils font un
voyage de plusieurs jours, ou un voyage de
long cours. Il en est de même de ceux qui
voyagent dans une voiture mal suspendue
ou qui ne l'est point du tout, et dont souvent
ils sont plus fatigués que s'ils avaient fait

plusieurs lieues à pied (1).

13. « Quatrièmement enfin, la piété peut
servir d'excuse et dispenser du jeûne. Ce
qui a lieu quand il s'agit de remplir un de-
voir de piété plus important que le jeûne,
avec lequel l'accomplissement de ce de-
voir est incompatible. On regarde comme
exempts du jeûne ; 1° ceux qui prêchent
plusieurs fois dans un jour, ou au moins
une fois chaque jour pendant une retraite

ou station de carême. Mais, comme le dit

saint Alphonse de Liguori [De Prœcept. Ec-
des., n. 1048), il convient que ceux qui doi-

vent prêcher de parole et d'exemple fassent

tout ce qui dépend d'eux pour observer la

loi du jeûne. 2° Ceux qui entendent les con-

fessions tout le jour ou une grande partie

du jour, 3' Ceux qui assistent spirituelle-

ment ou corporellement les malades, et pas-

sent la plus grande partie du jour ou de la

nuit auprès d'eux, pourvu qu'on ne le fasse

pas à dessein d'éluder la loi. Ce n'est pas que
ceux dont il s'agitaient généralement besoin

d'une nourriture plus abondante; mais ils

ont besoin d'en prendre plus fréquemment,
afin de prévenir un épuisement qui serait

dangereux pour la santé.

« Nous ferons remarquer, en finissant cet

article, que si un pénitent, sans avoir un
motif qui puisse le dispenser du jeûne pen-
dant le carême, croit de bonne foi pouvoir
satisfaire au précepte en jeûnant deux ou
trois fois dans la semaine, le confesseur peut
l'absoudre en le laissant d;ins la bonne foi,

de crainte qu'en voulant l'obliger à jeûner
davantage, on ne le porte à ne plus jeûner
du tout: « Non fslurijendus ad jejunandii7n,

sed relinquendus in sua bona fide, ne ipse

forte deinde omnia culpabililer omiltat (Ltg.

de Prœcep. Ecoles, n, 10i9). »
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Beau-'pèrc, belle-mère, beau-fils,
belle-lille. 342

Bélnniancie. 542
Beneiiici'c. 343
Béiié<liciion. 3f3
Bénédiction nuptiale. 34a
Bénélicp. 543
Bénélice de droit civil, d'âge, do

ces.vion, de division. 345
Bénélice d'invenlaiie. 546
Bénéfice ei clésiaslique. 3al

Chap. I". Des bénéfices proprement
dus. 551

Chap. II. De la niture du traitement
accordé par le gouvernementaux
ecclésiastiques. 5.34

Bi rger. 3.37

Bestialité. 357
Bètss. Voy. Animaux.
B'urre. 358
Bieniaisauce. Foy. Aumône, Pro-

chain.

Bienfaiteur. Voy. Rtcorinais.sance
et Aliments.

Biens. 338
Chap. I". Nature des biens, leurs dif-

férentes espèces et leurs divisions.

3.39

Chap. II. Nature des droits qu'on peut
acquérir sur les bien>. 301

Chap. m. Moyens d'acquérir, de per-
dre et de conserver ses droits sur
les bens. 361

Biens ecclésia'tiques. .362
Biens des clercs. 366
Biens nationaux et du clergé ven-

trus pendant la révolution. 367
Bière. 368
Bigames, Biiramie. 368

An.I". De \a bigamieet delà poly-
gamie simultanée. 368

An. 11. De la bigamie et de la polvga-
mie successive. "570

Art. III. De la bigamie considérée
dans ses rapports avec les saints or-
dres. 371

Bilan. 574
Bilatéral (Contrai). 37i
Billard. For/. Café.

Billet. 374
§ 1 . Du billel considéré par rapport au

droit. 374
$ 2. Dm l'illel relativement aux fonc-

tion- > cclésiasiiiiue.-.. 57.3

Binage. 376
Blasphème. 370
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Blessures. Foi/. Bslire.

B]oc {Vente en). 380

Bohémiens. 38U

Bois (Foiêl). 581

§ 1. Dispositions de la loi relalives au

droit d'usage. 381

§ 2. Des délits, des peines et condam-
nations |iour tous les délits faits dans

les bois en général. 584

§5. Desdroilsque les particuliers peu-
vent a-'oir sur les liois el de l'ybli-

gation ^e conscience de resiiluer

pour les dégâts qu'ils y ont causés.

587
Boissons. 3;)!

Boilfux. 391
Bonté morale. Vay. Moralité.

Borgnes. 391

Bornes, Bornage. 391

Bossus. 392
Boucher. 592
Boulanger. 592
Braconnage. Voy. Chasse.

Brefs. 3J3
Bréviaire. 39i
Bris. 394
Budget. 393
Bulletin des lois. 396

c
Cabarets. 59S

§ 1. Lois civiles concernant les caba-

rets. ô9n

S 2. Lois ecclésiastiques concernant les

cabarets. 397

Cabareliers. 397
Caduc {Mal). 598
Calés-billards. 398
Calice. .ï98

Calomnie. 401
Calotte. 401
Cambium. Voy. tliange.

Canon. iOi
Canons pénitentiaux. 402
Canon (Droii). Foi/. Droit canonique.
Canon de la messe. 407

Capacité. 411
Capitaine de navire. 411
Capitaux (Pécliés). 414
Capitulaires. 414
Caractère. 413
Cardinales (Fertits). 416
Cardinaux. 416
Carême. 418
Carrières. 418
Caries (Jeu de). Voy. Jeu.
Cas de conscience. 419
Cas Vurtuil. 4!9
Cas réservés. 420

Ctiap. 1". Considéralions générales
sur les cas i éservés. 422

Art. i". l'rincipe de la réserve. 4i3
Art. 11. Fin de la réserve. 423
Art. m. Eflets de la réserve. 426
An. IV. Objet de la réserve. 427
1"' Condition de la réserve : le péché

doit être extérieur. 428
2« — le péché doit être complet. 429
3' — le péché doit être mortel. 459
4* — le péché doit être certain. 430
5' — le péché doit èlre commis dans

l'âge de puberté. 451
Chap. II. A qui appartient le droit de

réserve. ' 432
An. 1". Du pouvoir du souverain poii-

tife sur la réserve. 4.52

An. II. Du pouvoir des évèquessur la

réserve. 454
Art. lu. Du pouvoir des prélats inté-

rieurs, des religieux exempts etdes
curés sur la réserve. 434

Chap. m. Du pouvoir d'absoudre des
cas réservés. 433

Art. 1" Du pouvoir d'absoudre des
cas réservés conféré par le supérieur
auteur de la réserve. 436

5 1. De la délégation accordée pat le

souverain pontife relativeineat aux

TABLE.

cas réservés pour un cas particulier

ou par un induit génénil. 436

§ 2. Du pouvoir d'absoudre les cas ré-

servés en vertu des anciens privi-

lèges accordés aux réguliers. 437

§ 3. Du pouvoir des évétiues et des
prélats inférieurs relativement aux
cas réservés. 438

§ 4. Du pouvoir d'absoudre les cas

spécialement réservés. 459
An. II. De la juridiction accordée par

le droit nu par l'Eglise relativement

à l'absolution di's cas réservés. 439
§1. Du pouvoir d'absoudre les cas ré-

servés daL:s la nécessité morale. 440

§ 2. Un pénitent qui en se confessant

a oublié de confesser un cas réser-

vé, peut-il ensuite en être absous par

un confesseur simplement appi ou\ é.

441

§ 3. Lorsque la confession a été nulle,

faut-il ioumeltre de nouveau les pé-
chés réserves à un prêtre approuvé
pour les cas réservés. 442

Chap. IV. De l'interprétation de la ré-
seivi". 443

Chap. V. Des cas réservés en particu-

lier. 444
An. 1". Des cas réservés au pape. 444
§ 1. Des conditions nécesbaires pour

qu'un péché demeure réservé 5U
pape. 444

§ 2. Des causes qui dispensent de re-
courir à Kome pour l'absolution de
la réserve. 446

An. 11. Des cas réservés aux évêques.
448

An. III. Liste des cas réservés soit au
pape, soit aux évêques. 448

Cassation {Cour de). 430
Castration. 454
Casuel. 434
Catéchisme. 433
Cal'^chunièncs. 456
Cause. ^36
Cause [terme de droit). 437
Ca«k.'(iHi (.4 bsolutiou descensures

ud). Foy. Absolution, n" 10.

Caution, Cautionnement. 437
Chap. l". De la nature et de l'étendue
du cautionnement. 458

Chap. 11. De l'elfeldu cautionnement.
439

Art. I". De l'elTel du cautionnement
entre la caution et le créancier. 460

§ 1. De l'exception de discussion. 4fi0

§ 2. De lexceptiiin de division. 461
Art. II. De l'ellet du cautionnement

entre le débiteur et le créancier.

461
Art. lu. Des cofidéjusseurs. 4H2
Chap. III. De l'exiinciiou du caution-

nement. 462
Chap. IV. De la caution légale et de la

caution judiciaire. 462
Cécité. 464
Ceteiret. 463
Cens. 4ii3

Censure. 463
C'-'iisure des personnes. 463
Censuics ecclésiastiiiues. 4Btj

Chap. 1". De ce qui doune l'existence

aux censures. 467
Art. 1". Du pouvoir de porter les cen-

sures. 468

Art. M. Du sujet des censures. 469
Art. m. Des causes pour lesquelles ou

peut porter les censures. 472

An. IV. Des formalités a emplo.ver

pour porter les censures. 473
1° Monitions. 475
2" Sentence ordinaire portant censure.

474
3" De la sentence ex informata cons-

cientia. 474
Chap. 11. Effets de» censures. 473
Art. I". Effeis des censures portées

avecjusiice. 476
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Art. 11. Effets des cetsure.s injasles,

477
Art. m. Effets des censures en cas

d'appel. 478
Chap. 111. De la manière dont unissent

les censures. 478
Censures appliquées aux morts.

479
Cérémonies. 479
CertiKcats. 480
Certitude. 481
Ci^sjrienne {Opération). 482

1° Une femme est-elle tenue de subir
l'opération césarienne quand l'ac-

couchement est déclaré naturelle-

ment impossible. 483
2° Est-il certain que l'enfant ne meurt

pas nécessairement avec la mère.
483

5° Y 3-l-il oblijjation de faire l'opéra-

tion césjriennesur uue femme morte.
48i

4" Qui doit faire l'opération césarienne
sur une femme morte. 483

5° Comment doit se faire l'opération

césarienne. 483
Cessation a divinis. 486
Cession de biens. 486
Chaises. Vvy. Bancs d'église. 488
Chambre. 488
Chambre apostolique. 488
Chambre d'avoué, de notaire, etc.

489
Change. 489
Changement. 4i>9

(haïKMiies. 490
.Art. 1". Devoirs des chanoines k l'é-

gard de l'évêque. 491
Art. II. Devoii-s des chanoines propres

à leur dignité. 492
I " Résidence. 493
2° .assistance au chœur. 495
5° Application de la messe canoniale.

493
4° Observation des statuts. 493
3° Assemblées capitulaires. 490

Chanoinesses. 496
Chapelain. Voy. Chapelle. 493
Chapelet. 496
Chapelle, Chapellenie {Bénéfice).

497
ChapcWe {Petite église). 497
Chapitres. 493

Chap. 1". Des statuts capitulaires. 499
Art. 1". Des lois et prescriptions du

gouvernemeiitconceriianiles siaiuls

capitulaires. 5;j0

Art. II. Du loiivolr des évêques rela-

tivement aux statuts capitulaires.

501
Art. m. Pouvoirs des chapitres sur

leurs statuts. E02
Chap. II. Prérogatives des chapitres.

504
Ait.i". Prérogatives des chapiires

pendant l'existence de l'évêque 501
An. II. Drods des chapitres pendant la

vacance du siège. 507
,

I' Juridiction capiiulaire. 507
2° De l'exercice de cette juridiction

pendant U vacance du siège. 508
Chap. III. Devoirs des chapiires. Voy.

Chanoi-nes.

Chanté. 510
Art. 1". Caractère de la charité. 51

1

Art. II. Objet de la charité. 513
.\inour de Uieu. I. Sa nécess té. SU
II. Mesure de l'amour de D eu. 517
1° Amour de Dieu considéré comme

principe d'afferlion. 518
2" Amour de sensibilité. 620
3" Amour de Dieu considéré comme

principe d'opi-ralien. 521
Chanlé parfaite. 522
Charme, Euchaiitcmcnl. 524
Charie-Parlic. Foi/. Nolis.

Chasse. 52â

Art. I" Des lois civiles concernant It
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cba se. S28
Art. II. Des lois ecclésiastiques sur l.i

cUasse. HÎS
Chasteté. b29

1° Excellence de la chasteté. 5i9
2° Chasteté conjugale. 530
3° Cliasieié des personoes qui ne sont

pasiDjriées. 5ôl
Chasteté ( Vœu de). 535
Chasuble. Voy. Ornements sacer-

doiaux.
Cheptel. S33
Cliiroinaucie. Sô5
Chinugi.'U. 536
Chœur {Obligation (te l'assvitance

au). Voi). Chanoine, n» 16.

Chose (/. àe dr.}. S36
Clirème. 537
Ciboire. 538
Ci'-rges. 539
Cimelières. 539
Circonspection. 541
Circonstances. 5il

Chap. I". Nature et étendue de l'in-

fluence des circonstances sur les

actions morales. Si2
Art. 1". Les circonstances peuvent-

elles changer la nature morale des
actions? 51-2

Art. II. Comment les circonstances

multiplient-elles la iiioralilé des ac-

tions? o43
Art. m. Comment les circonstances

peuvent-elles augmenter ou dimi-

nuer la moraliié d'une action sans

en changer l'espèce? 513
Chap. II. DesdiCfér> nies sources d'oii

procèdent les circonstances. 544
Circonstances ((. de dr.). 545
Citation. Toy. Ajournement.
Citoyens. S'ifi

Civiles (Lfiis). 548
Clandesiinité. 548

Art. 1". De la nature de la présence
du curé et des témoins requise pnur
la validité du mariage. 648

Art. II. Du curé dont la présence est

nécessaire pour la validité du ma-
riage. 549

1° Du ministre de la religion qui doit

assister au mariage. 649
2» Des personnes qui peuvent délé-

guer pour le m;iriage. .ï-jO

3° De l'aboliliou des exemptions et des
privilèges par rapport au mariage.

551
4° Des peines portéf s contre les ec-

clésiastiques qui célèbrent un ma-
riage sans permission. 552

Art. III. Des témoins exigés par le

concile pour la validité du mariage.
532

Art. IV. Quand la loi contre la clan-

destinité portée par le concile de
Trente cesse-t-elle d'obliger? 5 5

Clause. 538
Clause pénale. 658
Ciels (Uemise des). 539
Clémence. 559
Cloches. 559
IJôture religieuse. 560

Art. I" De la clôture relative aux mo-
nastères des religieuses. .561

I. Défense d entrer dans ces monas-
tères. 661

II. Obligation pour les religieuses de
garder la clôture. 661

Art. II. De la clôture par rapport aux
monastères des religieux. 562

Clôture des propriétés. 562
Coaliiion. 663
Codiciles. ^J64

Cofidéjusseurs. rcu. Caulion

,

n' 10.

Cogniiion {ter. dethéoleg.). Voy.
Advertance.

Cohabitation. 50<4

Colère. S6i

TABLE.

1» Nature et etTeis de la colère. 564
2° InUuence de la colère sur les actes

humains. 665
3* Gravité du péché de colère. 563
4° Remèdes applicables à la colère.

566
Collatéraux. 566
Collateursde bénéOces. 566
Collalion. .'i66

Coméilip. Voy. Théilre. 667
Comédiens. fl67

Commerce, Commerçant. 571
Comniinaioire. 675
Commandements de Dieu. Voy.

Décaingue.
Comniende. Foi(. BénéDce ecclé-

siastique^ n" 11.

Conimis.s:iire de police. 573
Commissionnaire. 57.3

Commodat. 575
Communauté. 675
Couiniunanié (Régime en). .'175

Chap. 1". Communauté légale. 576
Art. 1". De ce cpii compose l'actif et

le passif de la communauté. 576
1° Actif do la communauté. 676
2» Passifde la communauté. 577
Art. II. Admini^tratio.l de la commu-

nauté et des elfeis ries actes de
chacun des époux relativement .à la

coiiimnnauié. 579
Art. 111. D« la dissolution de la com-
munauié et de ses suites. 583

§ 1. De la renonciation à la commu-
nauié. 584

§ 2. De l'acceptation de la commn-
nauié. 585

§ 3. Du partage de la communauti^.
587

Chap. II. De la communauté conven-
tionnelle. 589

Art. 1" . De la communauté réduite au x
acquêts. .ti89

Art. u. De la clause qui exclut de la

communauté le mobilier eu tout cm
en parti". 690

Art. m. Delà clause d'ameuhlissement.
691)

Art. IV. De la clause de séparation de
délies. 691

An. V. De la faculté accordée k la

femme de reprendre son apport

franc et quille. 591
Art. VI. Du préciput conventionnel.

502
Alt. vu. Des clauses par lesquelles on

assigne aux époux des parts inéga-

les dans la communauté. 692
Art. VIII. De la communauté i tiire

universel. 533
Commutation. 6(13

Communion eucharistique. 593
Chap. I". Du ministre de la commu-

nion. , . . .694

Art. 1". -Quel est le ministre de la

communion. , 504
Art. 11. Bes dispositions requises pour

donner la communion. 593
Art. m. Du mode d'administrer l'eu-

oharislie prescrit par l'Eglise. 595
1° Comment doit-on donner la sainte

conjmunion? 593
2° En quel temps doit-on donner la

communion? 696
3° Peut-on donner plusieurs hosties ij

une même personne. 697
4" Des prières et des cérémonies qui

doivent accompagner la distribution

de la sainte communion. 597
Chap. II. Des personnes qui peuvent

el doivent communier. 600
Art. 1". Des personnes auxquelles on

duit refuser la communion' 601

Art. II. Dispositions requises pour la

sainte communion. 602
1° Dispositions qui regardent l'âme.

I. Pureté de conscience 602
II. Dévotion du cœur 612

2° Disposition"! qui regardent le corps.
Pureié corporelle. 613

Chap. Jll. EU'els de la communion.
618

1°— Sur les personnes bien disposées.

618
2° — Sur l'indigne communiant. 619
Chap. IV. Pratique de la communion.

621
1° Préparation. 621
2° Action de grâce. Ci2

Communion pascale. 623
Art. I". De I époque oii l'on doit faire

la communion annuelle. 623
1° Nécessité di^ faire la communion

pascale au temps fixé par l'Eglise.

624
2* Des personnes qui ne peuvent pas
communier au temps de Pâques, ou
qui négligent de le faire. 624

Art. II. Obligaiion de taire la commu-
nion pascaledanssa propre paroisse.

625
Communion des malades. Voy.

Viatiqne.

Communion (Première). 629
Communion fréquente. Voy. Fré-
quente communion.

Communion de foi, sous les deux
espèces, des saints, spirituelle,

étrangère. (Voy. Dict. doçim.).
Communication des pièces (ierm.
de procéd.). 632

Commutative. Voy. Justice com-
mutaiive.

Compensation. 632
Art. I". Compensation légale. 632
Art. II. Cnmi ensation non légale fon-

dée sur l'équité. 634
Compétence. 636
Complice. 636

1° Des peines portées par les lois con-
tre les complices d'un crime. 636

2" De la complicité d'un confesseur
avec sa pénitente in ma'.eria tuxu-
riœ. 657

Complot. 639
(lomponende. 639
Compromis. Voy. Arbitrage.
Comptes (Reddition de). 639
Comiilahles. 641
Conciliation. 641
Concomitante (Ignorance). 642
Concordat français. 643
Conciibinat, Coueubinage. 644
Concupiscence. 648
Concession. 650
Cundamnation et Condamné. 63t)

Coiidignité (Mérite de). 632
Condition. 632

Art.l". De la condition en général et

de ses différentes espèces. 662
Art. II. De la condition suspensive.

636
Art. m. De la condition résolutoire.

656
Conditionnelle (Obligation). Voy.

Condition.

Conférences ecclésiastiques. 657
Confesseur. 658

Chap. I". Première qualité du confes-
seur qui est celle de père. f;59

Chap. II. Deuxième qualité du confes-
seur, celle de médecin. 664

Art. I". Le confesseur doit découvrir
les péchés du pénitent. 665

§ I. Nécessité d'interroger les péni-

tents. 665

§ 2. Manière d'interroger le» péni-

tents. 666
Art. n. Discernement nécessaire pour
juger :^vec précision l'étendue du
mal du pénitent. 669

Alt. m. Précautions à prendre dans

l'emploi et l'application desTcmè-
des. 670

1» Remèdes contre la dureté du cof-iir.

671
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•2» Remèdes contre la faiblesse du cœur.
072

Cbap. III. De la troisième qualité du
confesseur, celle de docleur. 673

Chap. IV. De la (|uatrième qualité du
confesseur, celle de juge. 674

Confession. 679
Cbap. I". Quand est-on obligé de se

confesser ? 679

Art. 1". De robligalion de la confes-

sion résultant du précepte divin.

680

Art. II. -^ Résultant du précepte ecclé-

s astique. 6S2
1" A quel âge l'Eglise oblige-t-elle a

se confesser? 685
2° Les pi'isonnps qui ne sont pas cou-

pables de péché mortel son'-elles

tenues à la confession annuelle? 68.5

5° En quel temps doit se faire la con-

lessiou annuelle. 685
4° A quel prêtre doit se faire celé

coule^sinn. 685
.*)" Lor-qu'in a laissé éenuler une année

sans se confesser, esl-nii obligé de
le taire le pins lôt possible ? 688

6° Quelles qualités do.t avoir la con-
fession annuele pour satisfaire au

précepte de l'E^'llse. 688
Chap. 11. Des cond lions dont la con-

fession doit é:re revêlue pour satis-

faire au précopie qui l'impose. 689
Art. I". De la sincérité de la confes-

sion. 690

An. II. De l'inlégrilé de la confession.

612

1 1. De ce qui constitue l'inlégrilé ab-

solue de il confission. 692
I. Nécessité de confesser 1° l'espèce

du [léché mortel. 692
— i" \.e nomlire des péchés mortels.

693
— 3° Les circonstances qui changent

l'e«pjtee ilu pé(hé. 69i
II. De ce qui, selon quelques théolo-

giens . appartient à l'intégrité de U
confession. 693

Esl-il nécessaire de confesser 1° les

péchés douteux? 695
— 2° Les circonstances notablement
aggravantes? 695

§ 2. b'S molirsqui exemptent de l'iii-

té'.'rilé de la confession. 698
I. De l'impuissance phvsiqne. 699
Oulili. — Muet. — Sourd. — Celui qui

n'a pas de confesseur qui connaisse
sa Kmgue. 699

Il Impuissance morale. 700
Art. III. Nécessité de faire sa conlés-

sion de vive voix. 702
An. IV. Définis qui rendent la con-

fession nulle ^-1 sacrilège. 703
Confession ^^énérale. 70i

1° Personnes au\ quelles la confession

pénérale est nécessaire. 705
2° Personnes auxquelles il faut con-

s- lier la confession iiénérale. 703
3° Personnes auxquelles il faut inter-

dire la couf" ssion générale. 708
Confession des enfants. 708
Confessionnal. 709
Confiance (Abus de). Voy. Abus,

n° 2.

ronlidnnce. 709
Couliriuation. 710

Chap. I". Parties constitutives du sa-
crement de conlirmation. 710

Art. 1". Matière du sacreiuent de con-
firmation. 710

Art. M. Forme du sacrement de con-
firmation. 715

Chap. II. Elîels du sacrement de con-
firmation. 717

Chap. ni. Ministre du sacrement de
conQnnalion. 717

Chap. IV. Du sujet du sacrement de
confirmation. 71?

Art. I". Nécessité de recevoir la con-

TABLE.

flrmation. 718

Art. II. Conditions requises pour être

admis à la confirmation. 718
1° Age requis pour la confirmation.

719
2° Dispositions nécessaires pour être

admis à la conlirmalinn. 719
Chap. V. Cérémonies de la confirma-

tion 72t
Confiscation. 723

Oinfiision. 725
Con^'régaiions ; de cardinaux,

—

du saint office,— des indulgen-

ces. 726
— Du pape ou rons'storiale,— ilu

concile de Trente. 728
Congrégation d^ l'Iiilex. 728

— pour l'evaiiien des
évèques. 728

— de la propagande.

729
— pourlesmonaslèrps.

729
— de' immunités. 73il

— des nireurs des é> è-

qnes. 7.Î0

— des ihéqnes et des
réguliers. 730

— des rites ou céré-
monies reliiiieii-

ses.
" 730

— pour 11 résidence
des évèques. 731

— pour la visite aposto-
lique. 731

— des reli jiie--. 731
— pour la librique des

égli-es. 752
Congruité (Mérite di). 752
Conjugil (Devoir). Voy. Debitum

coninguli'.

Connaissement. 732
Connivence. 733
Coiinaissance. Foi/. Advertance.
Conquéts.

'

733
Consmguin, Consanguinité. 753
r.onscien e 753
Conscription. T'oy. Recnitem m.
Consécration eupliarisiiqne. 740

Art. I". Mali, re de ^ellcbari^tie. 740

§ 1. Du pain essentiel au saint sa ri-

lice de la messe. 740

§ 2. Du vin essentiel au saint sacrifice

de la messe. 741

§ 3. Rè(;les concernant les diflicullés

qui se rencontrent à l'^iutel par rap-
port iiu pain et au lin. 742

Art. H. De la forme de l'eucharistie.

746
Conseil. 752
Conseil (Don de). Votj. Dons du

Saint-Esprit.

Conseils évangélique». Voy. Loi,
n° 52

Co^jjeils de^

1° Ponclïons I

2° Convocati'/irï;/

seil de fi

3° Mode des\aé\
de famille.

4" De rexcciitil .

conseil de f:imîH^_OJ'
l'onseil d'E'at.

Conseil de fabrique. Voy. fabri-
que.

Censentement. Voy. Advertance
et Volontaire. 739

Conservateur des hypothèques.
759

Consignation. 7t!0

Consistance. 761
ConsolidaiioD. 762
Constitution de rente. Foy. Rente.
Consiitution française. 763
Conieulieux. 766
Conienliou. Yot/. Discorde,
r.ontr.iinte. 766
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Contrat. 770
Contrat de miriage. 771
Contravenlion. 773
Contrebande. 773

' Contritiutionsilirectes.Foy. Impi'»t.

Contribution de deniers. 773
Contrition. 774

Art. 1". pualilésde la contriHon. 774
Art. II Nécessité de la contrition. 776
Art. III Devoir pour le confesseur

d'examiner si la contrition a été
réelle et des moyens à employer
pour l'exciter. 777

Contrition parfaite. 778
Controverse. 780
Coniuinax, Conlumace. 780
Conlumélie. 781
Convalescence. 7X1
Conveiiiioi. 781

Chap. I". l'onditions essentielles ii la

vali.lité des conventions. 7^2
Art. I" Du cimsentenienl. 782

Causesqni vicient leconsenlemeiil:
1° L'erreur. 7SÎ
2" La violence et la crainte. 786
.î° Le dol. 788
4» La lésion. 788
Art. II. De la capacilé des parties ron-

tractantes. 789
Art. m. De l'objet et de la matière des

conventions. 790
Art. IV. De la cause. 7:t|

Cbap. 11. De l'inierprétation des con-
ventions. 792
Conversion. Vny. Apostasie, Bap-

tême, i/rdinai.ion. 7^3
Coopération. 793

Art. 1". Principes généraux de l'im-
pulabililé lies actes d'antroi. 7M3

Art. II De l'étendue de l'Impiitabilité

de l'action d'aulrui dans le cas de la

coi>|iération et de l'obligation de ré-

parer le dommage qui peut en ré-
sulter. 793

1» De 1 eux qui commandent le dom-
mage. 7"6

a" De ceux qui le con«eifleat. 797
5° De ceux q li y consentent. 797
4 De ceux qui y coiconrenl par adu-

lation nu par proieclioii. 798
b" De ceux qui y prennent part. 798
6" De ceux qui y concourent comme

causes négatives. HOO
7" De l'ordre 'lans lequel ceux qui ont

coopéré auilommage faitauprochain
Boni tenus de restituer. 801

Copies de lettres. 804
Cordes (Danseurs de). 806
Cordon. 806
Corps (Séparation de). Voy. Sé-

paration de corps.

Correction fraternelle. 807
Corruption de foncliuUDaires. 811
Corpoial. 812
Cour d'assses. Voy. Jury.

Cour de cassation. Foi;. Cassation.
Cour d'appel. ' 813
Cours d'eau. Voy. Eau.
CoiM'tiers de con.merce. 813
Coutume. 813

Art. 1". Des conditions nécessaires

pour que la coutume ail force de loi.

»I3
Art. II. Objet de la coutume. 814

Coulumier (Droii). 815
Crainte. 815

I. De l'action de la crainte sur les bon-
nes ouvres. 816

II De I action de la craii te pour dé-
terminer I homme à aire ou il ne pas
faire ce qui est ;i sa libre disposi-

tion. 819
III. De l'action de la crainle pour dé-

leriiiiner l'Iiomme à manquer a son
devoir. 819

Créance. 820
Créancier. 820
Crime. 820
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Empfchempnt du orime. 821

Criminel. Toi/. Accusé.
CiuciiiJ. 822

Cuisinier. Yoy. Abstinence, ii° 16

el suiv.

Culle (dans ses rapports avec les

lois françaises). 82i

I. Esercicp du culte. 82.j

II. Klat religieux. 827

ïll. Délits des miaistresdes cultes con-

tre l'amorité. 827
Curateur. 828
Cure. 829
Cu.és. 829

An. I". Quelle est la dignité du curé

et sou rang dans la hiérarcliie. 830
Art. II. De rinstruction que les curés

doiveiil à li-urs |«u|iles. 830

An. III. De rob'igJlion pour les curés
d'>dmini<trer les .'<acreineuts. 831

An. IV. De. la vigilance pastor. le. 831

An. V. De rol)ligation de dire la messe
832
83i

pour ses paroissieus.

Curiosité.

TABLE.

Dettes. 871
Deuil. au
DéiotiOQ. 873
Dévolioii du cœur. Voy. Commu-

nion, n° 49»

Dévouemeot. 876
Diaconat. 878
Piaire. 879
Diflamalion. 879
DiiToniiité. 880
Digeste. 880
Digue. HSO
Dilatoire. HRO
Dii^aDche. 8H0

Cbap. l". De la sanctificatioodu diman-
clie [lar rapport au bonheur de l'bom-
nie. 883

An. 1". De la sanctification du dimaa-
cbe par rapport au corps. 883

Arl. II. De l'uuliié morale de la sanc-
lilication du dimanche. 887

Cbap. 11. Naiure de rot>ligalion impo-
sée à l'homme par la sunctilicatino

du dimanche. 890

D
Dalmaliqne. 833
Danse. S.îS

Date. 839
D.iterie. 839
Déi iipur. 839
Debiliim conjugale. 839
Déialopcue. 8.51

Déce, lion. Voy. Dol.

Décès (Actes de). Voy. Actes de
l'état civil, n- 10.

Décli.Tge. SS7
Décisoire (Serment). Voy. Ser-

ment.
Décondture. 8S7
Décrel. 8.i7

Décrétales. Voy. Droit canon,
n"3.

Dédit. 8:;7

Déf'Ut (Jugement par). 8.57

Dé'aal {DeftClus). Fi.sn

Défendeur. 8.59

Défense. 859
Déliance. Yoy. Désespoir.
Dégradation (DomMiage)- 86rt

Dégradation ecclésiasiiiiue. 860
Dégradation civique. 860
Degré de parenté. Voy. Parenié.
Dégoût des chosi'S spiiituelles.
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An. IV. Une seule aelion peut-elle

produire plusieurs actes liumains^
'.)!0

Disiraclion. 911
Disiribulive (Justice). Fei/. Jus«

lice d strihuiive. 91

1

Dissiiluiioii des m;iriages des iidl-

dèlfs. Voy. Mariage des infi-

dèles. 911

Divination. 911
Divisible I Obligation). Voy. Obli-

galioii, a" 18. lil3

Divorce. 913
Dociliié. 91S
Dol. Voy. Convention, n» Ib. 915
Domilne. 915
D(Mr.e^tique. 915
Domicile. 917
Dduiin. lion (Esprit de). 919
Dommages et iTiiéréls. 92î

An. l". (Jncis bonl.les dommages dont
on est leuii. 922

Arl. 11. En quoi consisleul les domma-
ges el intérêts. 929

Cbap. iri. De la manière de sanctifier Art. lU. Des règles à suivre pour l'es

le jour du dimancho. 891 timatiou des douimages et inléréls.

Cbap IV. De la sanclifii alion dn di- ''33

manche dans ses rapports avec la loi An. IV. Du dommage causé par an-

civile. 891 Irui doni la loi rend responsable. 931

Dimissoire. 893 Donsdu Saint-Espiit. 956
Diriniiiit (Empêchement). Voy. Don manuel. 938

Déguisements. Voy. Masque. 8GI

Délai.

Délaissement.

Délassem'inl.
Délectation morose.
Délégation de |ioiivoir.

Délimitation. Voy. Bornage.
Délire.
Délit.

Délit (Quasi-).

Délivrance.

Démence. Tôt;. Folie.

Demeure (Mise en).

Dénonciation.
Déposition. 86f

Dépisition ecclésiastique. Voy
Dégradation.

Dépôt.
Dérogation.
Désaveu.
Descendants. Toy. Parents.

Désespoir.
Déshérence.
Désir.
Désir (Baptême éc). Voy. Coiit

tioii parfaite et Baptôme de vo-

lonté. 875
Désobéissance. Voy. Obéissance.
Desservant. 873
Destination du père de famille

Désuétude.
Délraction

Empêchement.
Discorde. 89i
Dispense. 891

Cbap. I". Objet de la dispense. 895
An. I". Des lois soumises à la dis-

pense. 893
Art. H. Des obligations contractées par

des particuliers soumises 'a, la dis-

pense. 896
Cbap. II. De la cause dispensatrice,

ou du pouvoir de dispenser. 89(5

Alt. 1". ()ui est-ce qui peut dispenser
des lois civiles? W97

Art. Il (}iii est-ce qui peut dispenser
des lois ecclésiastiques? 897

An. m. Le pape peut-il dispenser drs

lois canoniques? 897
Arl. IV. L'évèiiue peut-il disposer des

lois ecclésiastiques? 897
Art. V. Du pouvuirdes curés de dispen-

ser des l"is fcclésiasiiques. 898
Cbap. III. Du sujet de la dispense. 899
Cbap IV. Des motifs nécessaires pour

la concession d'une dispeiis . 899
Al 1. 1". Des dispenses sans cause. 900

§ 1. Les dispenses données s.ins une
cause légitime sont-elles valides?

900

§ 2. Les dispenses données sans cause
légitime par l'autorité compélente
sonl-elles illicites? 901

Art. 11. Quelles sont les causas légiti-

mes des oispenses? 901
Cbap. V. Des vices qui annulent les

dispenses. fl02

Chap. M. De la cessation de la dis-

pense. 903
1° Par la cessation de la cau^e. 903
2» Par le fait du supérieur qui Tac-

corde. 901
3° Par la renonciation de celui qui l'a

reçue. 901
Dispense araiiice. Voy. Révab-

(latinn du maria^'e, n° 8.

Dispense de mariage. Voy. Em-
pècbenii nts.

Disponible (Portion de biens).

Voy. Quotité disponible.

Disposition. 903
Distinction spécifique et numéri-
que des actes humains. 905

Art. I". De la distinction spécifique
des actes humains. 905

Art. II. De la distinction numérique
des actes humains. 908

871 Art. III. Quand y a-l-il unité d'acte

871 bumaiii, uuoiqn'il y ait plusieurs ac-
874 lions 7 908

86

1

861
861

861

864

86

1

861
865
863

863
866

871
871

872
873
873

Donation déguisée. 939
Donation entre- vifs. 039

Art. i". De la capacité de donner. 9i0
Art. II. De la capacité de recevoir. 940
Arl. III. Des formes essentielles aux

donations entre vifs. 911
Art. IV. Effets de la donation entre-

vifs. 915
Art. V. Annulation, réduction et révo-

cation des donations. ,913
Art. VI. Des donations spéciales. 915
Arl. Vil. Des dispositions eu faveur

des peli'is-enfaiits du donateur, ou des
enfants de ses trères el sœurs. 945

Art. VIII. Des partages faits
i
ar pères

et mères, ou autres asceudanls, en-

tre lents descendants. 918
Art. IX. Di nations faites par ronlra

de mariag" aux époux et aux en
fan' s à naître du mariage 918

Art. X. Des dispositions entre époux,
soit pjr Contrat de niariaye, soit

pend.Tnl le mari .g.-. 943
Donation eu faveur du mariage.

Vcy Donaiioii entre-vils, ii"I7.

Donation enlre époux. Voy. Do-
nation entre-v fs, u"' 16 et 17.

Donation (Partage en forme de).

Fo;/. Donation entre-vils, ii' 15.

Donai on en laveur de ses enfants.

Voy. Donation entie-vi s, m" 11
Donation en faveur des é ablisse-

meiits publics el des associations

religieuses. 9.50

Dot de religieuses. 953
Dolal (Régime). 954
Douceur. 967
Doute. 959
Doyen. 961
Droit. S61
Droit canon ou canonique. 963
Droit des gens. 965
Droits politiques. 966
Droit public. 966
Droit romain. 966
Duel. 970

l.Des peines temporelles portées con-

tre le duel. 972
2. Des peines spirituelles portées con-

tre les duellistes. 972

Dulie (Culte de). Foi/. Adoration,

n»5.

Eau du baptême. Toy. Baptême,
n°6.

Eau m£lée avec du vin à Ij sabita

messe. Fot;. Consécration,
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Eau» (Droit de jouir des). 973

tcclèsiasiiqups. 973

Art. 1". Te ce que l'Eslise demande

de ceux qui enlient dans l'étal ec-

clé!>la^tilHle. 97i

1. De la riurelé d'inlent'on. 974

2. De l'innocence requise pour êlre

admis au nombre des clercs. 975
An. II. Des nbligaiions i/n|josées aux

eccléiiasiifines. U73
Art. III. Des clinses que riîglise dé-

fend pjlus spécialemeut aux ecclé-

siasiiqups. . 976

Echange. 976

EcoUlts. 977
Edifices. Vny. Accession.
Eireisréiroaclit's. 97.7

Effraclions. 978
Eglise (Sofiéié des lidèles). 978
Eijiise ( leui|ile). 978

1. Du respect que nous devons a nos

églises. 979
2. Des églises considérées souslepo iit

de vue de leur desliualion au saint

sacrificp de la messe. 979
Elections. 9>9

1

.

Des éleclions canoniques. 989
2. Des éieciions politiques el civiles.

989

Emancipation. 990
1. Forme de l'émancipation. 930
2. Qui confère l'émniicipation? 991

5. Ell'els de l'émancipation. 991

Enibrjologie sacrée. 992
Emeutes. 992
Empêclipuients de mariage. 995

Chap. 1". Oes em|iêcUemenls proliibi-

tils du mariage. 993
1. Du temps proliibé. 996
2. Des liançaillHS. 996
3. Du vœu simple de chasteté. 996
4. Du délaut de publication de bans.

Voy. Bans.
5. De l'hérésie. 996
Cbap.ll.Desempéchemenlsdirimants.

Art. 1". Du pouvoir des puissances

temporelles sur les ompi^chemenis
diiiuiaiilsdu in:M-iigH. 907

1. I.ii pMis>auce lenipo'plle a-t-elle le

pouvoir d'apposer des empècliemenis
dir.maiils:iu mariage. 997

2. La puissance leuiporelle regarde-
t-xlln l'niiLiiip réplleinenl dirunanls
leseinnèchements qui se lisentdaus

no re Code. IGUO

An. II. Du pouvoir de l'atilorilé ecclé-

siastique sur les empêdiemenls diri-

maiilsdu mariage. 10U2

An. m. A qui apparlient le pouvoir

d'éiablir les cnipèclicments nu ma-
riage. . InOl

Kuiphyléose. lOOi
Empiétement des autoiilés. 10U4
Emprunt. Voy. Prêt, Usure.

; Enclianlement. Voy. Magie.
Enceintes (Kemmes). lOOb
Enclièrc. Foi/. Vente à l'enchère.

Endossement. Il'll6

Energumènes. 1006
Enfants. 1006

1" Devoir. Aimer ses parents. 1006
2' — Uespect. 1008
5" — Obéissance. 1011
4" — As'sisiaiice. 1012

Enfants illigiiimes. 1013
Ennemis. Voy. Tardon des in-

jures.

EhquiHe. lOlS
Enlerremenls. Voy. Inhumation,

Sépulture.
Entrepreneur. Foiy. Louage, n» 14.

Envie. 1018
1. Des causes de l'envie. 1019
2. Dps effets de I envie. 10:0

3. Hemèdes applicables à l'envie. lOâO
Epaves. 1021
Epikie. Voy. Inlerprélalion des

lois et équité

TABLE.

Epileptique. Voy. Energumène,
Caduc (Mal).

Epouse. 1022

Art. I". Le mariage constitue la fa-

mille. 1022

.\rt. H. Indissolubilité du mariage. tOiô

Art. m. Unilé. 10-24

Art. IV. Gouvernement de la famillp.

1025

Epreuves. 1026
Equité. 10'8

Erreur. 1028
Erreur de droit. 1029

Erreur couunuue. 1029

Erreur i Einpêclienient d'). 1030
Escalades. 1030
Esclavage. 10.30

Escompte. lOôl

Escroquerie. 10~i2

Espèces eucharistiques. Foy.Acci-
dents, n'o; Communloa sous les

deux espèces.

Espérance. 1033
Art. 1". Nature de l'espérance. 1033
Art. l'i. Nécessit j de l'espérance. 1036

Art. 111. Vices opposés à l'espérance.

1039
Esprit (Péchés contre le Saint-).

Voy. Péchés de ujalice.

Etang. Foi;. AUuvion, n. 3.

Etat (Condition). 1010
Etal de vie (Choix d'un). lOil

Art. I". Comment on acquiert la con-
naissance dp l'état qui convient. 1042

Art. H. Counallrp la personne qui veut

embrasser un état. 1043
Eternelle (Loi). Voy. Loi, n" 14.

Etranger. 1044
Eucharistie. 1043
Eunuque. 1043
Evéque. 1016
Eviction. 1048
Evanien de conscience. 1048
Examen des ordinands. lO.'iO

Excepiioii. 1051
Excommunication. 1031

Exciuuinuuication m.ijeure. 1031
Chap. I". Elletsde rexcommunication.

1033
Art. I". De la dilTérence qui existe

entre les excommuniés tolérés et

ceux {]ni sont dénoncés. 1013
Art. II. Des ettels intérieurs de l'e.v-

communicatiou maieurp. 1034
Art. III. Du relrancdeuient de la nom-

niuiiion extérieure produit par l'ex-

rommunieaiion. 1036
I. Des choses concernant lesquelles la

coniiniinioii est intenlile avec les

e^coniiniiuiés dénoncés. 10-^6

II. Des choses dans lespiellesou peut
ciiinmuninuer avec les excommuniés
dénuneés. 1036

Chap. II. Des exconimunicatiuns a
jure coinmtmi, et encourues par le

seul fait.

Art. I". De? excommunications encou-
rues ipsn fiiclo réservées au s uivp-

raui pontife. . 1037
Art. II. Des excommunications encou-

rues ipso facto réservées par le droit

à l'évéqui'. 1033
Excommunication mineure. li'60

Excuse. lOfil

Exeal. Il 61
Exécuteur testamentaire. 1061
Exécution parée. 1063

Exemptions. 1064
Exorciste. 1064
Exorcisme. 1065
Expédition. 1065
Expert, Expertise. 1063
Kxpropiiatiou forcée. 1067
Extraordinaire (Confesseur). 1068
Exircme-Oiiclioii. 106S

Chap, I". Delà matière et de la forme
de re.ilrême-ouction. 1069

Chap. II. Du ministre du sacrement der

restréiiiG-onctiOû. 14)79
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Chap. III. De la nécessité eldes effets

de l'extrénie-onclion. 1073
Chap. IV. Du sujet de l'extréme-ono-

tion. 1U73
Chap. V. De la manière d'admluistrer

l'extréme-onction. 1075

Fabriques des églises. 1073
Décret de 1809 conienant le renie-
ment général tles l'abiiuiies. 1077

Chap. I". De 1 administration des la-

bri,|ucs. \0^^

De la c< inposilion du conseil. 1077
Des séances du conseil. 1078
Des fonctions ilu conseil. In78
D.e la composition du bureau desniar-

guillieis. H178
Des séances du bureau des marguil-

liers. 1078
Fonctions du bureau. 1079
Chap. 11. Des revenus de la fabrique.

losa

Des charges en général. 1080
De l'établissement et du payemenl

des dettes. 1081
Des réparations. 1081
Du buJgetde la fabrique. 1081
Chap 111. Des biens de la fabrique.

1083

De la régie de ces biens. 1083

Des comptes. 1083
Chap. IV. des charges des communes

relativement au culte. 1086

Chap. V. Des églises cathédrales, des
maisons épiscopales el des séminaires.

1087
Ordonnances du 12 janvier 1823 con-

cernant le renouvellement des fa-

briques. 1088
Faillite, Banqueroute. 1089

De lalaillile. 1083
Des hanqiiprontes. 1107

De lu réhabilitation. 1109
Falsilicalinn de lettres apostoli-

ques. Voy. LettresaposSoliques.

Famille. Voy. Epoux, u" 2.

Fard. 1110
Faste. Foi;. Luxe. 11 II

Faute. 1111
Faux. 1113
Faux témoignage. Foi;. Témoi-
gnage et Témoins.

Femme. 11

U

Ferme(Baaà). 1110
FAi(>s. 111(1

Fêles snppriméps. 1116
Fétus. Foi;. Embryologie sacrée.

Fianvailles. 1117
Art. I". Des conijitions essen'j. Iles

aux fiançailles. U 17

Capacité. 1117
Coiiseiileracnt. 1118
Cans.-'S. 1118
Art. II. Des effets des fiançailles. Ili9
Obligation de se marier pour les fian-

cés. 1119
Empêchements qui résultent des tian-

gaillps. 1119
Art. III. Dissolution des fiançailles.

1120
Fidei-rommis. 1121

Fidéju»seur. Voy. Caution, n^lO.
Filiation. 1122

Chap. I". De la filiation légitime. 1 122

Chap. II. Preuves de la filiation légi-

time. 1 22
Chip TH. De la filiation des cnfauis

naturels. 112.5

Légitimation des enfaùis naturels.

1123
Réconnaissaniie des enianls naturels.

1124
Jes effets de la reconnaissance des

eii'Snts naturels. 112S
FiIIps publiques. 112'J

Fin dps actes humains. 1128

Art. 1". Influence do la Un sur les ac-

tes iiiiniaiiis. tl2d
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Art. II. Des dillérentes espèces de
fins 1129

Arl. ill. Quelle espèce Je fin l'Iioniui

Joit uécessjiremeDt se proposer
1130

Art. IV. De la manière de rapporler

ses .-icliuiis a Dieu. 1 tôt

Fleuve. Voy. AlluviOD. 1132
Foi. 1138

Art. 1". Nature coostilutive de la foi.

1139
Son objet. lUO
Bon incjlir. 1141
Aiiliésinn (le la foi. llil
Arl. II.Eff.isdela foi. lU.ï
A:t III. Néc.ssiiéile la foi. 1 U8
Kelaiîvemeiii .i ceux qui ignorent les

vérités cli-éiieiines. 1148
Ilelaiiteiuiul à ceux qui ensontius-

iniits. llriO

Nécessité de s'instruire des devoirs de
la loi. 11.51

Nécessité de faire des actes de foi.

ll.ïl

Néce.>s'ié de professer extérioure-
aieul sa loi. 1 133

An I . péchés opposés à la foi. lloti

Foi (lionne). 11.18

Faiblesse (Péchés de). 1I.S8

Foires. lloS
Folie. 1158
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